Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


LOIS,  DÉCRETS, 

ORDONNANCES.  RÉGLEMENS 


IT 


AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


TOME  QUARANTE-TROISIÈME. 


PARIS.  -  IlfPRIMERIE  DE  POHMERET  ET  GUÉNOT, 

RUE  MJGKOIf,  H^  2. 


COLLECTION  COMPLÈTE 

DES 

LOIS,  DECRETS, 

ORDONNANCES,  RÉGLEMENS 


ET 


AVIS  DU  CONSEIL  DÉTAT, 

(De  1788  à  1836  inclariTement,  par  ordre  chronologiqae), 

niBLIBB  SUR   LB8   ÉDITIONS   OFFICIELLES , 

€mtinni€  ï^tptm  1836^  tt  (otmani  un  volume  ci^aqat  attn^r; 

CoDlenant  :  les  aetei  Huérés  au  Bulletin  det  Lois  ;  TAnalyse  des  Débali  parUmên" 
Uârti  SOT  chaqoe  Loi,  des  Notes  indiqaant  les  LoU  analogues;  les  Inslruelions 
mmUtéHelles;  les  RapparU  au  Roi  y  divers  Documens  inédits^  et  un  Réêumé 
anaiyiique  des  trataax  des  Chambres  législatives  pendaot  Fannée  1847) 

PAR  J.  B.  DUVERGIER, 

CoiTmATSoK  de  TmUUtr,  tneian  Batorkur  dt  rOrdra  de*  AroeaU  prts  U  Goor  rojale  de  Paris 
et  andan  Dimctbor  det  Aflblres  dTflet  aa  Mlniitère  de  la  joHice. 


TOME  QUARANTE-TROISIÈME. 


AMKÈE  1843. 


PARIS. 

S'ADRESSER  AU  DIRECTEUR  DE  L'ADMINISTRATION, 

an   DB  SBINB,   N*  Si. 

1843. 


Fa.  7^-3  7 


HARVARD  COL  LEGE  LIBRARY 

FROM  THE  LIBRARY  OF 

COMTE  ALFRED  BOULAY  DE  LA  MEURTHE 

APRIL  1927 


COLLECTION  COMPLÈTE 


DES 


LOIS,  DÉCRETS, 

ORDONNANCES,  RÈGLEMENTS 


BT 


AVIS  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


*— *<**^<%%»^>»X*»— ^<*l*^  %*^^%*^*^»%*^^»^^W^O*^%»i%%>^<»%»%i%%»W>%»»»%»»%%»%»^»»%%%<»»%»»<»»»»»%%%'%^%»%< 


MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE.—  LOUIS-PHILIPPE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


9juimm  fSftS.  —  Ordonnance  do  roi  <rai 
«A  crédit  «  Mir  rexardce  18ftS  ,  poor  la» 
de  1«  commûaion  de  sonreillênce  des 
(IX,  BaU.  DCCCCLXXI,  n.  10455.) 


Leois-PhiUppe,  etc.,  fa  la  loi  da  il  jaio 
iMi.  portant  fixation  da  budget  des  dé- 
paies  de  Vexercice  1843;  ya  le  premier  et 
Ie4eniier  paragraphe  de  Tart.  il  de  la  loi 
(S  date  du  même  joar,  portant  fixation  du 
fesdgd  des  recettes  poar  le  même  exercice, 
Mits  paragraphes  ainsi  conçus  :  <c  Gon- 
Onnera  cfètre  faite  pour  1S43,  au  profit 
4c  l*£ut  et  confonnéinent  aux  lois  exis-  ^ 
tantes  ,  la  perception  des  rétributions 
iaposées  pour  frais  de  surveillance  sur 
les  compagnies  et  agences  tontiniéres 
dont  rétablissement  aura  été  autorisé 
t^  ordonnance  royale  rendue  dans  la 
fin-me  des  règlements  d'administration 
pobtiqoe;  le  produit  de  ces  rétributions 
igucra  dans  le  budget  des  recettes ,  au 
taMeaa  des  produits  divers  »  et  aux  dé- 
Panses,  par  des  crédits  d'une  somme 
^i'Yaleole,  ao  iHidget  du  ministère  de 
'*'grïif||tareet  da  commerce;  »  vu  Tart. 
^^  noire  ordonna nre  do  1«  juin  iS4î, 
^roQstî/ue  la  commission  de  surveillance 

45. 


des  sociétés  et  agences  tontiniére«  aatorisées; 
va  qos  ordonnances  autorisant  diverses  so- 
ciétés et  agences  tontiniéres  ;  vu  notre 
ordonnance  du  2  octobre  dernier  par  la- 
quelle il  a  été  pourvu,  pour  Texercice  1842, 
aux  frais  de  surveillance  de  ces  établisse- 
ments qui  n'avaient  pu  être  portés  au  bud- 
get des  dépenses  de  cet  exercice  ;  attendu 
la  nécessité  de  pourvoir  dés  ce  moment  à 
ces  mêmes  frais  de  surveillance ,  qui  n*ont 
pu  être  compris  au  budget  des  dépenses 
de  Texercice  1845;  vu  les  art.  4  et  6  de  la 
loi  du  24  avril  1833,  et  Tart.  12  de  celle 
du  35  mai  1854  ;  vu  i'art.  10  de  la  loi  du 
4  mat  1834;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  ragricotture  et  du  com- 
merce ,  et  de  ravis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  pour  subvenir  aux  dépenses  de 
la  commission  de  surveillance  des  tontines, 
un  crédit  approximatif  de  vingt  mille  francs 
(20,000  fr.)  sur  l'exercice  1843.  Ce  crédit, 
qui  formera  le  chapitre  8  bis  du  budget  du 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
sera  définitivement  réglé  conformément  aux 


t         aOflABCHlK   GOH0T.— LOUlS*rBlLIVPB 

dispositions  delà  loi  du  4  mai  1854,  d  après 
le  moDlant  des  recettes  effectuées. 

i.  Les  fonds  non  consommés  a  la  fin  de 
Texercice  1843 ,  sur  le  crédit  déûnitir  ainsi 
réglé,  seront  reportés  avec  la  même  affec- 
tation sur  l'eurclce  suifaot. 

5.  La  régularisation  da  présent  crédit 
sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  la  re- 
prise de  leur  session. 

4.  Kos  ministrea  de  TagricultoTe  e(  du 
eomqierve,  ei  des  fiQancei  (MM.  CvQin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés  ,  etc. 


!•'.— 31  DEC.  184:^,  %  4  JAIIT.  1843. 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  de 
crédit  sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  duc  de  Dalmatie  et  La- 
plagne) sont  chargés ,  ete. 


31  DÉGSMBRB  1842 -*0  jiMTiBA  1843.  —  Ordoo- 
nance  dn  roi  qoi  reporte  k  Texercice  i  842  ane 
partie  des  cre<lits  ouvert» ,  aa  titre  de  Teiercice 
1841*  pour  les  travaox  ^e  (^rtificMiOn  de  Park. 
(U,  Bail.  DCCaXXXl,n.  1U454-) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  3  avril 
1841 ,  relative  aux  fortifications  de  PariA, 
qui  affecte  une  somme  de  trente-cinq  mil- 
lions aux  travaux  à  exécuter  en  1841  ;  vu 
Tari.  4  de  la  même  loi,  consacrant  le  prin- 
cipe du  report  à  Texercice  suivant  des  cré- 
dits de  celte  nature  qui  n'auraieut  pu  être 
employés  pendant  l'exercice  au  titre  du- 
quel ils  ont  été  primitivement  accordés  ; 
vu  la  loi  du  â5  maii84i,  qui  prononce  le 
report,  au  titre  du  même  exercice,  d'une 
somme  de  sept  millions  six  cent  quarante- 
neuf  mille  cent  vingt-six  francs  irepte-deux 
centimes  restée  sans  emploi  sur  tes  crédits 
ouverts  pour  les  mêmes  travaux  en  1840  ; 
considérant  que  sur  le  crédit  total  de  qua- 
rante-deux millions  six  cent  quarante-neuf 
mille  cent  vingt-six  francs  trenle^deux  ceo* 
tîmes ,  ainsi  mis  à  la  disposition  de  notre 
ministre  de  la  guerre ,  au  titre  de  l'exercice 
1841 ,  pour  les  travaux  de  fortificatien  de 
Paris,  une  somme  de  quatre  millions 
quatre  cent  dix-sept  mille  huit  cent  vingt- 
cinq  francs  un  centime  reste  sans  emploi , 
'indépendamment  de  celle  de  vingt  millions 
dont  le  report  à  1841  a  déjà  été  autorisé  par 
notre  ordonnance  du  5  juillet  dernier  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ë- 
tal  de  la  guerre»  président  du  conseil,  etc. 

Art.  l«r.  Une  somme  de  quatre  millions 
quatre  cent  dix-sept  mille  huit  cent  vingt- 
cinq  francs  un  centime  (4,4  n,8i5  fr.  le), 
non  employée  sur  les  crédits  successive- 
ment ouverts  ,  au  titre  de  l'exercice  1841 , 
pour  les  travaux  de  fortification  de  Pans  , 
par  les  lois  des  3  avril  1841  et 25  mai  I84i, 
est  mise  à  la  disposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  «  pour  sub- 
venir à  la  dépense  des  mômes  travaux 
pendant  Texercice  1842. 


2  =12  JAHTisa  18A3>  —  Ordosnance  do  rot  qui 
ouvre,  sur  Texercice  184Si  QB  crédit  supplémen* 
laite  poiv  le  service  do  prêt  autorité  «n  l^vtnt 
de  U  coKipagnie  dnehemio  de  fer  die  Parh  à 
Rouen.  ^IX,  Bull.  DCCCGLXXU,  n.  10455.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  25 
juin  1841  ,  sur  les  travaux  publics  eitraor- 
dinaires,  laquelle  régie  les  allocations  affé- 
rentes à  racbèvenient  des  travaux  extraor- 
dinaires du  service  des  ponts  et  chaussées  ; 
vu  la  loi  du  il  juin  1842  ,  portant  fixation 
de  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1845  , 
et  contenant ,  art.  9 ,  la  nomenclature  dé- 
taillée des  dépenses  pour  lesquelles  la  fa- 
cuite  nous  est  réservée  d'ouvrir  des  crédits 
supplémentaires  en  cas  d'insuffisance  ,  dû- 
ment justifiée ,  des  crédits  législatifs  ;  vu 
les  «et.  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1H33;  vu 
les  art.  2u',  21 ,  22  ,  25  et  25  de  notre  or- 
donnance du  31  mai  1858 ,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 
vu  la  loi  du  15  juillet  1840,  autorisant 
notre  ministre  des  travaux  publics  à  con- 
sentir, au  nons   de  l'Ëtat ,  sous  certaines 
conditions  y  exprimées,  un  prêt  de  quatorze 
millions  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Rouen  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  des  travaux  pu- 
blics ,  et  de  ravis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  l<>r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  des  travaux  publics  ,  sur 
l'exercice  1843 ,  un  crédit  supplémentaire 
de  quatre  millions  de  francs  (4,000,000  fr.), 
applicable  au  chapitre  10  de  la  deuxième 
section  du  budget,  ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitre  10.  Garantie  d'intérêts  et  prêts 
aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins 
de  fer.  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen , 
4,000,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
menlaire  sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 


4  =  12  ixNviM  1843.  —  Ordonnance  da  roi  rela- 
tive il  rorgani:>alion  des  chambre*  des  notair** 
et  il  la  t4i»cipline  du  notariat  (i).  (EL,  Ml* 
DCCGCLXXll,  n.  1045Ô.) 


(Si  RAPPORT  AU  ROI.  (Mon.  du  9  janvier  1843)      grande  con.sJ.K  ration.  Le  légidateor  de  Tan  11,  ea 
Sirr,  le  notariat  a  toujours  clé  cuvironné  d'une      don^iaul  aux  ooiaire»  le  titre  de  fonctionnaire»  pu* 


lOHABCm*  GOI<l9T.  —  i,OIIIS-VHUiltrB  1*'.  -*  4  lAIfVllB  4S4S. 


lMif<^ilippe ,  elc. ,  sur  \t  rapport  de 
mreprde  des  sceaos ,  mioistre  leeréUire 
IZtitâiidépartemeiit  de  la  JafUce  et  det 
e«!lci;TaU  loi  do  25  ventôse  an  il  ,  con- 
tnulorgiQÎsation  da  notariat,  et  Tarrèté 
dflSoirdieao  13 ,  relatif  à  rétablissement 
MiiorgaDiiation  des  chambret  de  notairei; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  »  etc. 

Ckmên  éê  éuclpthut  de*  notaires ,  et  tes 
mHril^utions» 

âjL  l*'.  Il  y  a  prés  de  chaque  tribunal 
ôTilde  première  instance ,  et  dans  la  Yille 
lé  il  tiége,  une  chambre  des  notaires  char- 


gée du  naintien  de  la  diMipline  parmi  lei 
notaires  de  ranrondissement.  ' 

3.  Les  attributions  de  la  chambre  sont , 
f  o  <je  prononcer  ou  de  provoquer^  sairant 
les  cas»  Tapplication  de 'toutes  les  disposi- 
tions de  discipline;  S<^  de  prévenir  ou  con- 
cilier tous  différends  entre  notaires ,  et  no- 
tamment ceui  qui  pourraient  s'élever,  sott 
sur  des  communications ,  remîtes  ,  dépôts 
ou  rétentions  de  pièces,  fonds  et  autres  ob- 
jets quelconques,  soit  sur  des  questions 
relatives  &  la  réception  et  garde  des  minutes, 
à  la  préférence  ou  concurrence  dans  les  in- 
ventaires, partages,  ventetou  adjudications 


^  a  procUai4  TbaporUiice  de  lear  profettion. 
U  aètmU  ds  la  soaiD^tre  h  des  coadiUom  parti* 
ohtn  et  À  an  régime  «pécûi  Q*a  jamais  été  mé- 
ttea»  ;  et  mèaae  k  l'époqae  où  des  idées  exagérées 
<W  nmcarrence  et  d'égalité  dominaient  dans  la  ié- 
pl<tioa,  eUe  a  échappé  k  la  suppression  qui  avait 
nfpi ks différentes  corporations  groupées  autour 
debaugùintare.  Cest  l'étendue  de  la  conlianoo 
1*  k  i»)lariat  doit  inspirer  qui  le  place  dans  ce 
ni|^é:  cette  confiance  ne  s'applique  pas  k  des 
b^iniés;  les  act»  pour  lesqo^b  son  ioterTentioo 
*<  Ndanée  sa  rattachent  k  tons  les  érénemenb 
»CDm&  de  la  vie,  de  U  famille  et  à  tontes  les  Irans* 
Ktitai  qa'amèneni  le  mouvement  des  afifaireset 
ks  (k|tUcements  volontaires  de  U  propriété  ;   c'est 
^  fi'ipp«lés  à  constater  les  volonln  les  plus  sa- 
chet ï  donner  force  anx  droits  les  plus  précieux, 
MaotsifQieiercttnt  anesortede  magistrature,  qui 
i»tQiwe  paîssnnment  an  repos  des  familles  et  an 
•tstmi  de  U  moralité  publique.   Mais,  plus  Tin- 
^«*wa  a  d'importance  et  d'utilité ,  plus  il  est  né- 
c^ire  de  réprimer  les  abus  qni  tendraient  h  s*y 
itinnfaire.  Danser  dernières  années,  des  fautes 
r"«ODt  été  révélées  ,  des  désastres  dont  la  pensée 
f^^ifÊt  s'ast  vivement  émue  ont  éclaté,  et  Ton  s'est 
^■udes'il  ne  derenaût  pas  nécessaire  de  donner 
Me  farce  ooavelle  aax  moyens  consacrés  par  la  loi 
F«v  prévenir  le  retour  de  semblables  malheurs. 

Aai  termes  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11,  le  no- 
tA<i  est  placé  sons  la  surveillance  des  tribunaux. 
&*t  JMa  et  conTenaUe,  en  effet,  que  lamagiitra- 
Um  éieodesoa  autorité  sur  des  fonctionnaire»  entre  ' 
b  astiu  desqneU  U  loi  remet  les  intéréls  des  josli- 
<i>^tetqui,  par  lear  origine,   remontent  aux 
fftmiai  établiasenjents  de  Tordre  judiciaire.  An- 
pm es»  tribunaux  existent  des  chambres  de  disci- 
ffcttdurgées  cTaicler  cette  surveiiance.  Ces  ehans* 
ns  oit  été  iasiitoées  par  Tarrété  du  2  nivéae  an  12i 
f«  a  coaiéré  anx  notaires  enx-mémes  le  droit  de 
ks  brmer  ^ar  voie  d'élection.  Prb  en  vertu  du  pou* 
^  qw  Tart.  50  de  la  loi  de  vent6»e  an  11  confé* 
^  ni  goavCTnement,  cet  aVrété  n*a  pas  cessé  d'être 
n  v^ueur  ;  mais  il  avait  sagement  prévu,  dans  son 
■t.l3,qa4  l'expérienc*  rendrait  nécessaire  une  or- 
faintjon  pins  coonpléte  des  chambres  de  disci- 
P^;  c'cU  l'accomplissement  de  cette  prévision 
fKfioos nous  sommes  proposé  en  préparant  lepro- 
M  'ordonnance  qoe  nous  venons  soumettre  > 
'olre  Majesté. 

^  dkpoùlions  nouvelles  de  ce  projet,  qui  a  été 
^■^réen  conseil  d'KUt,  ont  toutes  pour  but  de 
*wtifiet,en  matière  de  dUcipKn",  l'action  des  cham- 
ade ouairca  et  celle  des  tribunaui.  La  plus  im- 
pQttuuc  dtt  modifications  adoptées  est  celle  qui 


donne  anx  chambres  des  notaires  le  droit  de  pro- 
voquer la  destitution  des  membres  de  la  compagnie 
qm  ont  manqué  k  la  probité,  h  Thonneur  on  anx 
règles  de  leur  ordre.  Le  nouveau  droit  qui  leur  est 
conféré  leur  permettra  d'ciercer  leur  sorveiUanca 
avec  plm  d'autorité.  L'arrêté  de  Tan  12  ne  s'était 
pas  occupé  de  régler  ce  qui  a  rapport  k  la  clérica- 
ture,  et  d'offrir  une  récompense  aux  notaires  qni 
se  retirent  après  avoir  exercé  leurs  fonctions  avec 
distinction.  Cependant ,  veiller  à  oe  que  les  aspi- 
rants au  notariat  s'y  disposent  par  un  travail  assidn 
et  qne  conduite  r^inliere ,  promettre  une  rémoné» 
ration  k  la  fm  d'une  carrière  honorablement  par- 
eourue,  c'est  préparer  de  bons  choix ,  c'est  encou- 
rager les  efforts  vers  le  bien.  Deux  titres  du  projet 
d'ordonnance  sont  consacrés  anx  aspirants  h  la  pro- 
Cnssion  de  notaire  et  k  l'honorariat.  Les  chamores 
surveilleront  la  conduite  des  aspirants,  et  s'assure- 
ront qu'ils  se  rendent  dignes  des  fondions  auxquels 
les  ils  prétendent.  Qusnt  k  l'honorariat,  une  or-  » 
donnance  rendue  par  Votre  |lajesté ,  le  conférera 
sur  la  proposition  des  chambres  de  discipline  et  le 
rapport  do  ministre  de  la  justice.  Cette  disposition 
donne  un  nouveau  relief  k  rioslitotion  ;  elle  place 
le  notariat  sons  l'inilaenee  de  cette  pensée  d'ordre 
•t  de  conservation  ,  si  chère  k  la  magistrature,  qui 
rattach<>  les  magistrats,  comme  membres  honorai- 
res, ans  compagnies  dont  ib  cessent  de  partager 
les  travaux. 

L'art.  12  renferme  une  des  dispositions  princi- 
pales du  projet  :  il  défend  aux  notaires  de  se  livrer 
à  certain^'S  opérations  qu'il  détermine  ;  la  plupart 
ne  sont  pas  répréhensibles  en  elles-mêmes  ,  mais 
elles  tendent  k  compromettre  la  position  de  cas 
officiers  publics ,  et  k  exposer  leurs  clients  k  daS 
risques  contre  lesquels  ceux-ci  sont  sans  défense, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  dû  les  prévoir.  La  règle  est 

3ue  les  notairesdoivent  se  renfermer  soigneusement 
ans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Les  tribunaux, 
qui  sont  chargés  par  la  loi  de  l'an  11  de  ladiscipline 
du  notariat,  feront  respecter  ces  r^es,  dont  l'ap- 
plication rassurera  l'opinion  publique.  Rn  même 
terap»  qu'ils  veilleront  à  ce  aue  ces  prohibitions 
soient  scrupuleusement  observées  k  l'avenir,  ils  ap- 
porteront une  sage  mesure  dans  l'appréciation  des 
ifaiis  qui  ont  été  accomplis  notoirement,  de  bonne 
foi  et  sans  contradiction,  soit  des  chambres  de  dis- 
cipline, soit  de»  magistrats. 

L'ordonnance  dont  je  viens  d'exposer  les  basas 
principales,  manifesta  clairement  la  juste  sollici- 
tude dont  le  gouvernement  du  roi  est  animé  pour 
le  notariat  ;  elle  se  rattache  soigneusement  dans 
toutes  ses  prescriptions  aux  principes  de  l'institution 
telle  que  l'ont  faite  les  lois  antérieures  et  las  néoeia 
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dispositions  delà  loi  du  4  mai  1854,  d  après 
le  monlanl  des  receltes  effectuées. 

i.  Les  fonds  non  consommés  à  la  fin  de 
Teiercice  1843 ,  sur  le  crédit  définitif  ainsi 
réglé,  seront  reportés  avec  la  même  affec- 
tation sur  l'eurcice  suifaot. 

5.  La  régularisation  da  présent  crédit 
sera  proposée  aui  Chambres  lors  de  la  re- 
prise de  leur  session. 

4.  XKos  ministres  de  Tagricultore  et  du 
eomqueree,  et  des  finance!  (MM.  Cvoin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés  ,  etc. 


!•'.— 31  DftC.  184:1,  S,  4  JAllT.  1843* 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  da 
crédit  sera  proposée  aux  Chambres  Ion 
de  leur  prochaine  réunion.    , 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  duc  de  Dalmatie  et  La- 
plagiie)  sont  chargés  i  ete. 


31  DÉQBMMB  1842 -*0   JIMTIBA    ISAS.  —  OfdoO- 

n«nce  dn  roi  qai  reporte  k  Texercice  i  842  aoe 
partie  des  cre<litj  ouverts ,  ao  litre  de  Teiercice 
1841(  pour  les  travaax  rfe  I^riiftcaiiOQ  de  Puria. 
(U,  BulL  DCCC(LX)U  ,d.  1U454.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  tu  la  loi  dn  3  avril 
1841 ,  relative  aui  fortifications  de  PariA, 
qui  affecte  une  somme  de  trente-cinq  mil- 
lions aui  travaux  à  exécuter  en  1841  ;  vu 
Tari.  4  de  la  même  loi,  consacrant  le  prin- 
cipe du  report  à  Teiercice  suivant  des  cré- 
dits de  celte  nature  qui  n'auraient  pu  être 
employés  pendant  l'eierciee  au  litre  du^ 
quel  ils  ont  été  primitivement  accordés  ; 
vu  la  loi  du  !25  maii841,  qui  prononce  le 
report,  au  titre  du  même  exercice,  d'une 
somme  de  sept  millions  six  cent  quarante- 
neuf  mille  cent  viugl-six  francs  trepte-deia 
centimes  restée  sans  emploi  sur  tes  crédits 
ouverts  pour  les  mêmes  travaux  eu  1840  ; 
considérant  que  sur  le  crédit  total  de  qua- 
rante-deux millions  six  cent  quarante-neuf 
mille  cent  vingt^ix  francs  trente* deux  cen- 
times ,  ainsi  mis  à  la  disposition  de  notre 
ministre  de  la  guerre ,  au  titre  de  l'exercice 
1841 ,  pour  les  travaux  de  forliitcation  de 
Paris»  une  somme  de  quatre  millions 
quatre  cent  dix-sept  mille  huit  cent  vingt- 
cinq  francs  un  centime  reste  sans  emploi , 
'indépendamment  de  celle  de  vingt  miUioni 
dont  le  report  à  1841  a  déjà  été  autorisé  par 
notre  ordonnance  du  5  juillet  dernier;  sur 
le  rapportde  notre  ministre  secrétaire  d' fi- 
lai de  la  guerre,  président  du  conseil,  etc. 

Art.  l^i*.  Une  somme  de  quatre  millions 
quatre  cent  dix-sept  mille  huit  cent  vingt- 
cinq  francs  un  centime  (4,417,8:25  fr.  i  c), 
non  employée  sur  les  crédits  successive- 
ment ouverts  ,  au  litre  de  Texercice  1841 , 
pour  les  travaux  de  fortification  de  Pans , 
par  les  lois  des  3  avril  1841  el25  mai  184i, 
est  mise  à  la  disposition  de  notre  ministr* 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre»  pour  sub- 
venir à  la  dépense  des  mêmes  travaux 
pendant  l'exercice  184:2. 

(li  RAPPORT  AU  ROI.  (Mon.  du  9  janvier  1843.) 
Sire,  le  notariat  a  toujours  été  environné  d'une 


2  =12  lARViu  184S.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
ouvre,  s«r  Texercice  1843i  un  crédit  snpplémen» 
lairo  poi9  le  service  dn  prêt  autorité  en  f«T«nf 
delà  compagnie  du  chemin  de  fer  die  Paris  à 
Rouen.  U^.  Bull.  DGCCGLXXU,  n.  10455.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  25 
juin  1841  ,  sur  les  travaux  publics  extraor- 
dinaires, laquelle  régie  les  allocations  afTé- 
r^ntei  â  raobèvenianl  des  travaux  extraor- 
dinaires du  service  des  ponts  et  chaussées  ; 
vu  la  loi  du  11  juin  184:2  ,  portant  fixation 
d«  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1845  , 
et  contenant ,  art.  9,  la  nomenclature  dé- 
taillée des  dépenses  pour  lesquelles  la  fa- 
cuite  nous  est  réservée  d'ouvrir  deê  orédiU 
supplémentaires  en  cas  d'insulfisance  ,  dû- 
ment justifiée ,  des  crédits  législatifs  ;  vu 
lea  «Kl.  3  et  4 de  la  loi  dn  <4  avril  1833;  vu 
les  art.  'io\  21 ,  2â  ,  25  et  25  de  notre  or- 
donnance du  31  mai  i858  ,  portant  régle- 
nant  général  sur  la  comptabilité  publique; 
vu  la  loi  du  15  juillet  1840,  autorisant 
notre  ministre  des  travaux  publics  à  con- 
sentir, au  nom  de  l'Etat ,  sous  certaines 
conditions  y  exprimées,  un  prêt  de  quatorze 
millions  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  â  Rouen  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëlat  des  travaux  pu- 
blics ,  et  de  ravis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, elc  ' 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrélaire  d'Ëtat  des  travaux  publics  ,  sur 
l'exercice  1843 ,  un  crédit  supplémentaire 
de  quatre  millions  de  fi-ancs  (4,000,000  fr.), 
applicable  au  chapitre  10  de  la  deuxième 
section  du  budget,  ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitre  10.  Garantie  (f  intérêts  et  prâts 
aux  compagitiet  concessionnaires  de  chetuins 
de  fer.  Chemin  de  fer  de  Paris  â  Rouen  , 
4,000,000  fr. 

t,  La  régularisation  de  ce  crédit  supple- 
menlaire  sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MH.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 


4  =  12  ixnvm  1843.  —  Ordonnance  do  roi  rela- 
tive il  rurganisation  des  chambres  des  nolaircs 
et  il  la  (Ji»cipltne  du  notariat  (i).   (IX,  I^i* 
DCCCCLXXU ,  n.  10456.) 


grande  con>i(l(' ration.  Le  lëgialateor  d«  l'*n  11 1  en 
dou4iaQt  4UX  uoiaires  le  titre  de  fonciionnaire»  pa« 
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Loti^4Philippe .  etc. ,  sur  \t  rapport  é% 
Mlreprde  det  sceaas ,  ministre  secréUtre 
tfîstataii  <^parteroeiit  de  la  Jasiice  et  det 
oltcs; îQ  la  loi  da  25  veotôse  an  il  ,  con- 
laaaotorgaDiiatioB  da  notariat,  et  Tarrèté 
dai  nirôseao  iS ,  relatif  à  rétablissement 
ctàlVgioisation  dos  chambret  de  notairei; 
Mtrt  conseil  d'Etat  enteoda  ,  etc. 

CUmh»  de  éuetpUnt  de*  notaires,  et  im 
mitrikutions. 

Art  l*r.  11  j  a  prés  de  chaque  tribunal 
dîil  de  première  instance ,  et  dans  la  fille 
oè  il  siège»  une  chambre  des  notaires  char* 


gée  do  naintieû  de  It  diacipUae  parmi  IM 
notaires  de  l'arrondissement.  ' 

3.  Les  attribations  de  la  chambre  sont , 
1<>  de  prononcer  on  de  provoqaer»  saifanl 
les  cas,  l'application  de  tontes  les  disposi- 
tions de  discipline  ;  i*  de  prévenir  ou  con- 
cilier tous  différends  entre  notaires ,  et  no- 
tamment ceui  qui  pourraient  s'élever,  soit 
sur  des  communications ,  remites  ,  dépMt 
ou  rétentions  de  pièces,  fonds  et  autres  ob- 
jets quelconques,  soit  sur  det  questions 
relatives^  la  réception  et  garde  des  minutes, 
à  la  préférence  ou  concurrence  dans  les  in- 
ventaires, partages,  ventesou  adjudications 


Un,  a  prodaaé  rimporUnca  de  leor  profettion. 
lé  oéomilÀ  de  la  soameltre  h  des  cooditions  parti* 
nùern  tlk  ud  régime  •pécîal  n'a  jamais  été  mé- 
OMBoe  ;  et  mèaie  11  répoqae  où  des  idées  exagérées 
àt  >.oiKaiTence  et  d^égalité  dominaient  dons  la  lé- 
piMioo.eUea  échappé  k  la  suppression  qui  avait 
nppt  ]m  différentes  corporations  groupées  autour 
deU  nugisiratore.   Cesi  l'étendue  de  la  coniianoe 
{■>  k  notariat  doit  i aspirer  qui  le  place  dans  ce 
na|dcTé:  celle  confiance  ne  s'applique  pas  k  des 
isteiM>iéi;  les  actes  pour  lesquels  son  iolerTenlioQ 
«*  rédanée  ae  rat  Lèchent  k  tons  les  érénemenb 
»amd$  de  la  rie.  de  la  famille  etb  tontes  les  trans* 
Ktàoi  qu'amènent  le  monvement  des  affaires  et 
îc*  «ItpUcements  volontaires  de  la  propriété  ;   c'est 
ma  ^'appelés  ï  constater  les  volonln  les  plus  sa- 
B^et  ï  donner  force  aux  droits  les  plus  précieux, 
«asUiresexercMit  anesortede  magistrature,  qui 
«Wnbea  pvsatnnMiat  an  repos  des  familles  et  an 
wMica  de  la  moralité  publique.   Mais,  plua  l*in* 
''«Joa  a  d'importance  et  d'utilité ,  plus  il  est  né- 
*euirc  de  réprimer  les  abus  qui  tendraient,  h  s'y 
itfraéaîre.  Dans  ce»  dernières  années ,  des  faute» 
«Haent  été  révéléee  ,  des  désastres  dont  la  pensée 
ynaHya  s'ast  viveoeenl  émne  ont  éclaté,  et  Ton  s*est 
émaada  s'il  ne  devenait  pas  néoe»aire  de  donner 
■H  farce  aoarelle  eax  moyens  consacrés  par  la  loi 
pocr  prévenir  le  retour  de  semblables  malheurs. 

Aei  termes  de  la  loi  do  25  veotOse  an  11,  le  no- 
'•ariat  oi  placé  sons  la  surveillance  des  tribunaux, 
bttt  jaUf  et  eonvenabhe,  en  effet,  que  lamagistra- 
liN  étandeson  aotorité  sor  des  fonctionnaires  entre  ' 
kl  aauu  desquel»  la  loi  remet  les  intérêts  des  jnsti- 
a^4a,etqni,  par  lear  origine,   remontent  aux 
f-ttaien  établisaements  de  l'ordre  judiciaire.   An- 
pméssuibonaux  ettslent  des  chambres  de  disci- 
P6aeckarfé«  d*aider  cette  sorveiiance.  Ces  ehana* 
Ws  oit  été  insiiliaéea  par  rarrèté  du  3  nivOse  an  12, 
f*  a  coniéré  aox  notaires  enx-mémes  le  droit  de 
jabroMT^ar  voie  d'élection.  Pris  en  vertu  du  pou* 
*^  qoe  Tart.  50  de  la  loi  de  ventûse  an  11  confé- 
!Mt  «a  gouvernement,  cet  aVrété  n'a  pas  cessé  d'être 
>B  Tifneur  ;  mais  il  aTatt  sagement  prévu,  dan»  son 
■t.tt,q«e  rexpérienott  rendrait  nécessaire  une  or- 
pemlion  plos  complète  dea  chambres  de  disci- 
plâtt;  c'est  l'accomplissement  de  cette  prévision 
?«  ao»nott5  sommea  proposé  en  préparant  le  pro- 
h  «l'ordonnance  qoe  nous   venons  soumettre  h 
'o*re  Majesté. 

>4  dispoMlions  nooTelles  de  ce  projet,  qui  a  été 
^^^îitn  conseil  d'Etat,  ont  toutes  pour  but  de 
'^^^.en  matière  de  di<>ciphn»',  l'aclion  de»  cham- 
y»  ^  auaira  et  celle  des  iribunaut.  ha  plu»  im- 
putaua  das  modifications  adoptées  est  celle  qui 


donne  aox  chambres  des  notaires  le  droit  de  pro- 
voquer la  destilotion  des  membres  de  la  compagnie 
qm  ont  manqué  k  la  probité,  k  l'honneur  ou  anx 
règles  de  leur  ordre.  Le  nouveau  droit  qui  leur  est 
conféré  leur  permettra  d'exercer  leur  snrveiUanee 
avec  plu4  d'autorité.  L'arrêté  de  Tan  12  ne  s'était 
pas  occupé  de  régler  ce  qui  a  rapport  k  la  clérica- 
tnre,  et  d'offrir  une  récompense  anx  notaires  qoi 
se  retirent  après  avoir  exercé  leurs  fonctions  avec 
distinction.  Cependant ,  veiller  k  ce  qne  les  aspi- 
rants au  notariat  s'y  disposent  par  ua  travail  awidn 
et  une  conduite  régulière ,  promettre  me  rémané» 
ration  k  la  fin  d'une  carrière  honorablement  par- 
courue, c'est  préparer  de  bons  choix ,  c'est  encou- 
rager les  efforts  vers  le  bien.  Deux  titres  du  projet 
d'ordonnance  sont  consacrés  aux  aspirants  k  la  pro- 
Cnssion  de  notaire  et  k  l'honorariat.  Les  chambres 
surveilleront  la  coaduite  des  aspirants,  et  s'assure* 
ront  qu'ils  se  rendent  dignes  des  fondions auxq«el« 
les  ils  prétendent.  Quant  k  rhonorariat,  une  or-  • 
donnance  rendue  par  Votre  |lajeaté ,  le  conférera 
snr  la  proposition  des  chambres  de  discipline  et  le 
rapport  du  ministre  de  la  justice.  Celte  disposition 
donne  un  nouveau  relief  k  riostilution  ;  elle  place 
le  notariat  son»  l'influence  de  cette  pensée  d'ordre 
et  de  conservation  ,  si  chère  k  la  magistrature,  qui 
rattache  les  magistrats,  comme  membres  honorai- 
res ,  aux  compagnies  dont  ils  cessent  de  partager 
les  travaux. 

L'art.  12  renferme  une  des  dispositions  princi* 
pales  du  projet  :  il  défend  aux  notaires  de  se  livrer 
k  certaines  opérations  qu'il  détermine  ;  la  plupart 
ne  sont  pas  réprébensibles  en  elles>aèmes  ,  mais 
•Iles  tendent  k  compromettre  la  position  de  ces 
officiers  publics,  et  k  expoaer  leurs  clients  k  deé 
risques  contre  lesquels  ceux-ci  sont  sans  défense, 
parce  qn'ils  n'ont  pas  dû  les  prévoir.  La  règle  est 

3ue  les  notalresdokent  se  renfermer  soigneusement 
ans  l'eit^rcice  de  leurs  fonctions.  Les  tribunaux, 
qoi  sont  chargés  par  la  loi  de  l'an  11  de  la  discipline 
du  notariat,  feront  respecter  ces  règles,  dont  l'ap- 
plication rassuri^ra  l'opinion  publique.  En  même 
temp>  qu'ils  veilleront  k  ce  que  ces  prohibitions 
soient  scrupuleusement  observées  k  l'avenir,  ils  ap« 
porteront  une  ^age  mesure  dans  l'appréciation  dfes 
faits  qui  ont  été  accomplis  notoirement,  de  bonne 
foi  et  sans  contradiction,  soit  des  chambres  de  dis- 
cipline, soit  de»  magistrats. 

L'ordonnance  dont  je  viens  d'exposer  les  bases 
principales,  manifeste  clairement  la  juste  sollici- 
tude  dont  le  gouvernement  du  roi  est  animé  ponr 
le  notariat  ;  elle  se  rattache  soigneusement  dans 
toutes  ses  prescriptions  aux  principes  de  l'instilntion 
telle  que  l'ont  faite  les  loi»  antérienres  et  les  néoesa 
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at  autres  actes  ;  ei ,  en  cas  de  non  eoneilia- 
tioD ,  d'émettre  son  opinion  par  simple 
a? is;  3<*  de  prévenir  on  concilier  également 
toutes  plaintes  et  réclamations  de  la  part 
de  tiers  contre  des  notaires,  à  raison  de 
leurs  fonctions;  donner  simplement  son 
avis  sur  les  dommages'intéréts  qui  pour- 
raient -être  dus  ,  et  réprimer,  par  voie  de 
censure  et  autres  dispositions  de  discipline, 
toutes  infractions  qui  en  seraient  Tobjet, 
sans  préjudice  de  l'action  devant  les  tribu- 
naux, s*il  y  a  lieu  ;  4®  de  donner  son  avis 
sur  les  difficultés  concernant  le  règlement 
des  honoraires  et  vacations  des  notaires , 
ainsi  que  sur  tous  différends  soumis  à  cet 
égard  au  tribunal  civil;  5^  de  délivrer  ou 
refuser  tous  certiûcats  de  bonnes  mœurs  et 
capacité  à  elle  demandés  par  les  aspirants 
aui  fonctions  de  notaire,  prendre  à  ce  sujet 
toutes  délibérations ,  donner  tous  avis  mo- 
tivés, les  adresser  ou  communiquer  à  qui  de 
droit  ;  6®  de  recevoir  en  dépôt  les  états  des 
minutes  dépendant  des  études  de  notaires 
supprimées;  1^  de  représenter  tous  les 
notaires  de  Tarrondisseroent  collectivement, 
sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts 
communs. 

3.  Toute  décision  ou  délibération  sera 
inscrite  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par 
le  président  de  la  chambre.  Ce  registre  sera 
communiqué  au  ministère  public  à  sa  pre- 
mière réquisition. 

Organisation  de  la  chambre. 

4.  Les  notaires  de  chaque  arrondissement 
choisissent  parmi  eux  les  membres  de  leur 
chambre.  La  chambre  des  notaires  de  Paris 
est  composée  de  dix-neuf  membres;  les 
chambres  établies  dans  lès  arrondissements 
où  le  nombre  des  notaires  est  au-dessus  de 
cinquante  sont  composées  de  neuf  mem- 
bres ;  celles  de  tous  les  autres  arrondisse- 
ments, de  sept. 

5.  Les  chambres  ne  peuvent  délibérer 
valablement  qu'autant  que  les  membres 
présents  et  votante  sont  au  moins  au  nom- 
bre de  douze  pour  Paris ,  de  sept  pour  les 
chambres  composées  de  neuf  membres  et  de 
cinq  pour  les  autres  chambres. 

6.  Les  membres  de  la  chambre  choisis- 
sent entre  eux  un  président ,  un  syndic ,  un 
rapporteur,  un  secrétaire  et  un  trésorier. 
Le  président  a  voix  prépondérante  en  cas 
de    partage  d'opinions  :    il  convoque   la 


chambre  extraordinairement^  quand  il  le 
juge  è  propos  ou  sur  la  réquisition  motivée 
de  deux  autres  membres  ;  il  a  la  police  de 
la  chambre.  Le  syndic  est  partie  poursui- 
vante contre  les  notaires  inculpés  ;  il  est  en- 
tendu préalablement  à  toutes  délibérations 
de  la  chambre ,  qui  est  tenue  de  statuer 
sur  ses  réquisitions  ;  il  a ,  comme  le  prési- 
dent ,  le  droit  de  la  convoquer;  il  poursuit 
Texéculion  de  ses   délibérations  dans  la 
forme  ci  après  déterminée;  enfin  il  agit 
pour  la  chambre  dans  tous  les  cas  et  con- 
formément à  ce  qu'elles  délibéré.  Le  rap- 
porteur recueille  les  renseignements  sur  les 
fails  imputés  aux  notaires  et  en  fait  rapport 
À  la  chambre.  Le  secréUire  rédige  les  déli- 
bérations de  la  chambre,  est  gardien  des 
archives  et  délivre  toutes  les  eipéditions. 
Le  trésorier  fait  les  recettes  et  dépenses  au- 
torisées par  la  chambre;  A  ia  fin  de  chaque 
trimestre ,  la  chambre  assemblée  arrête  son 
compte  et  lui  en  donne  décharge. 

7.  Le  noml^re  des  syndics  peut  être 
porté  à  trois  pour  Paris ,  et  A  deux  pour 
les  chambres  dont  le  ressort  comprend  plus 
de  cinquante  notaires. 

8.  Le  président  ou  le  syndic  et  le  secré- 
taire des  chambres  établies  dans  on  chef-liea 
de  cour  royale  sont  nécessairement  choisis 
parmi  les  notaires  résidant  an  chef-lieu. 
Quant  aux  autres  chambres,  le  président  oa 
le  syndic ,  ou  le  secrétaire ,  est  nécessaire- 
ment choisi  parmi  les  notaires  de  la  ville  où 
siège  le  tribunal  de  première  instance. 
Lorsque  le  secrétaire  ne  réside  pas  dans  le 
ville  où  siège  le  tribunal ,  le  président  ou  le 
syndic  a  la  garde  des  archives  ,  tient  le  re- 
gistre prescrit  par  l'art.  33  ci-après  et  déli- 
vre les  expéditions  des  délibérations  de  le 
chambre. 

9.  Une  ordonnance  royale  peut ,  suivant 
les  localités,  réduire  ou  augmenter  le  nom- 
bre des  membres  qui  doivent  composer  les 
chambres ,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  4.  Dans  ce  cas ,  elle  détermine  le 
nombre  des  membres  dont  la  présence  est 
nécessaire  à  la  validité  des  délibérations. 
L'ordonnance  qui  réduira  le  nombre  des 
piembres  de  la  chambre  déclarera  .s'il  y  e 
lieu,  que  les  membres  sortants  pourront 
être  réélus. 

10.  Indépendamment  des  attributions 
particulières  données  aux  membres  désignés 


•ilës  révélées  par  Peipérience  :  c^est  dire  aMex  qae, 
tout  en  réiTTant  duos  toute  fa  plénitude  le  droit 
de  nomination,  dépendance  nécessaire  de  la  put*» 
sanre  publique,  et  garantie  indispensable  contre  les 
abus  ,  le  gouvernement  regarde  aussi  comme  hors 
d'attfintc  lu  droit  de  trunsmission  des  ofTicis  crt'ë 
par  JH  loi  du  28  avril  1810*  A  aucune  «époque  it  n'a 
pjigviiadinelire  ni  h  proposer  aucune  «Itérelion  d*i 


ce  droit,  et  icsinqnii'tude:»  qui  ont  pu  se  répandre 
h  ce  sujet  î>*onl  jamais  en  le  moindre  fondement' 

J'ai  rhonneur  de  Noomettre  h  l'approbation  de 
Votre  Majesté  le  projet  d'ordonnance  relalif  à  j'or- 
gaiiisation  des  chambres  de  notaire»  et  h  U  disci» 
piiii(>  du  notarial. 

Je  suis,  ê\ec  le  plus  profond  respect,  etc., 

Stgtté  Marti»  (du  Nord). 
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Ci  Part.  6,  ehacan  d>ux  a  voix  délibérative,  Uuns  de  la  loi  da  25  yeotôsean  11  et  de  la 

lini  que  les  antres  membres ,  dans  tontes  présente  ordonnance, 
ks  itsemtilées  de  la  chambre;  et  néanmoins,        1 4.  La  chambre  pourra  prononcer  contre 

lorsqv'îl  s'agit  d*aflbires  oà  le  syndic  est  les  notaires ,  suivant  la  gravité  des  cas,  soit 

piriie  poorsoivante ,  il  ne  preod  pas  part  le  rappela  Tordre,  soit  la  censare  simple 

i  la  délibératloii.  par  la  décision  même ,  soit  la  censure  ayee 

il .  Les  fonctions  spéciales  attribuées  par  «^^primande ,  par  le  président ,  aux  noUires 

Part.  6  à  chacun  des  officiers  de  la  chambre  •"  ïHîrsonûe,  dans  la  chambre  assemblée, 

KQTeul  être  cumulées  lorsque  le  nombre  fp^'  *^  privation  de  voix  d^llbéralive  dans 

desnembres  qui  U  composent  est  au-dessous  '«"«««ï»'^  générale  ,  soit  I  intefdicUon  de 

de  sept,  dans  le  cas  déterminé  par  Tart.  9  '  «"^"^  <*e  la  chambre  pendant  un  espace 

de  U  présente  ordonnance,  et  néanmoins  ««^«"ps  <!">  ««  Pourra  excéder  trois  ans, 

les  roBcUoos  de  président,  de  syndic  et  de  POur  la  première  fois ,  et  qui  pourra  s  éten- 

nppertenr  sont  toujours  exercées  par  trois  *"'«  ■  *l?  ""f  «",<^*  ^«  récidive. 
FTionoe»  différentes.  Quel  que  soillc  nom-        ^^'  »>  I  Inculpation  parait  asseï  grave 

kre  des  membres  composant  la  chambre ,  Ç^"'  "f  "^""  «a  suspension  ou  U  desUlution 

les  Démes  fonctions  peuvent    aussi  être  d"  notaire  inculpé,  U  chambre  s'adjoindra, 

auMlées  inomcnUnémcnl  en  cas  d'absence  R*''  *•  ,r<>»«  ^^  ^^^^  ^  autres  notaires  de 

M  empêchement  de  quelqu'un  des  membres  *  arrondissemeol.savoir:  celle  de  Pans,  dix 

désignés  en  l'art  6  ,  lesquels  ,  pour  ce  cas.  notaires ,  et  les  autres  chambres,  un  nombre 

se  suppléent  entre  eux .  ou  peuvent  même  inférieur  de  deux  à  celui  de  leurs  membres, 

être  suppléés  par  un  autre  membre  delà  Ja  chambre  ainsi  composée  émellra,  pat 

ckiflUkre.  Les  suppléants  sont  nommés  par  forme  de  simple  avis,  et  à  la  majorité  absolue 

le  président ,  ou ,  s'il  est  absent ,  par  la  ma-  des  voix ,  son  opinion  sur  la  suspension  et 

jerilé  des  membres  présenU  en  nombre  suf-  "  <*"[*«  »  <>"..»«'  »»  destitution.  Les  voix 

teai  pour  délibérer.  seront  recueillies,  eo  ce  cas,  au  scrutin 

^^  secret,  par  oui  oo  par  non;  mais  Ta  vis  ne 

De  la  dUciplinê.  pourra  être  formé  qu'autant  que  les  deux 

.^   «.     *  •  *    J-.  .  .  ..  tiers ,  au  moins ,  de  tous  les  membres  ap- 

it.  II  est  interdit  aux  noUires ,  soit  par  peieg  à  l'assemblée  seront  présenU. 

eo^émes,  soit  par  personni^  interposées,        ig.  q^^^^  I^  chambre ,  ainsi  composée, 

Mt directement ,  soit  indirectement,  i*»  de  ,«„  d'avis  de  provoquer  la  suspension  ou 

lerifTer  a  aucune  spéculation  de  bourse  ou  i.  destitution,  une  expédition  do  procés- 

•pératMMi  de  coojmerce.  banque,  escompte  y^rijal  de  sa  délibération  sera  déposée  au 

«leoartage;  2*  de  s  immiscer  dans  ladmi-  greffe  du  tribunal,  et  une  expédition  en 

aistratîon  d  aucune  société,  entreprise  oo  ,era  remise  au  procureur  do  roi. 

Mopagnie  de  financ<^,  de  commerce  oo        ^7.  l^  sy„<yc  déférera  à  la  chambre  les 

dj^oslrie;  o«  de  faire  des  spéculations  faUs  relatifs  a  la  discipline,  et  II  sera  tenu 

fehUves  i  I  acqmsition  et  k  la  revente  des  de  les  lui  dénoncer ,  soit  d'office .  soit  sur 

UMMul^es ,  a  la  cession  de  créances ,  droiU  liovitation  du  procureur  do  roi ,  soit  sor  la 

nccemls ,  actions  indostnellM  et  autres  provocation  des  parties  intéressées  ou  d'un 

droiU  mcoTpords;  40  de  s  intéresser  dans  des  membres  de  la  chambre.  Le  notaire 

aocuoealfaire  pour  laquelle  ils  prêtent  leur  jnculpé  sera  cité  i  comparaître  devant  la 

wustere;  &•  de  placer  en  leur  nom  per-  chambre  dans  uo  délai  qui  ne  pourra  être 

MBDel  d^  fonds  qu  ils  auraient  reçus,  même  au-dessous  de  cinq  jours ,  à  la  diligence  du 

a  U  condition  d  en  servir  I  intérêt  ;  6»  de  se  »,ndic ,  par  une  simple  lettre  indicative  des 

caustitoer  garaoU  00  caotions ,  k  qoelque  fait, ,  «ignée  de  lui ,  et  envoyée  par  le  sé- 

lîlre  que  ce  soit ,  des  prêts  qui  aoraient  été  créUire ,  qui  en  tiendra  note.  Si  le  notaire 

hib  par  leur  intermédiaireou  qu  ils  auraient  j^  comparait  point  sur  la  lettre  du  syndic , 

dé  chargés  de  constater  par  acte  public  00  i\  gcra  cité  une  seconde  fois ,  dans  le  même 

privé  ;  7»  de  se  servir  de  prête-noms  en  délai ,  à  la  même  diligence,  par  ministère 

aoeane  circonstance,  même  pour  des  actes  d'huissier. 

astres  que  ceux  désignés  ci-dessus.  ^g.  Quinl  aux  différends  entre  noUires 

13.  Les  contraventions  aux  prohibitions  et  aux  difficultés  sur  lesquelles  la  chambre 

fertéesen  Tarticleprécédentseront.ainsique  est  chargée  d'émettre  son  avis ,  les  notaires 

la  autres  iofractions  k  la  discipline  (1  ),pour-  pourront  se  présenter  contradictoirement  et 

suivies,  lors  même  qu'il  n'existerait  aucune  sans  citation  préalable  devant  la  chambre; 

partie  plaignante,  et  punies,  suivant  la  ils  pourront  également  y  être  cités, soit  par 

gravité  des  cas,  en  conformité  des  disposi*  simples  lettres  énonçant  les  faits,  signées 

(i)  Celte  difpoution  prouve  <{Qe  Tarticle  précédent  n'est  p«s  Umitttif,  qu'il  «M  lealement  énon 
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des  noUirei  qui  s'adressent  à  la  chambre, 
et  envoyées  par  le  secrétaire ,  aaqael  ils  en 
remettent  des  doubles,  soit  par  des  actes 
d'huissier»  dont  ils  déposeront  les  originaux 
au  serrétariat.  Les  lettres  et  citations  seront 
préalablement  visées  par  le  président  de  la 
chambre*  Le  délai  pour  comparaître  sera 
celui  fixé  par  l'art.  17  de  la  présente  ordou- 
nance« 

18^  Lorsqu'un  notaire  sera  parent  ou 
allié,  en  ligne  directe  h  quelque  degré  que 
ce  soit,  et  en  ligne  collatérale  jusqu'au 
degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement, 
de  la  partie  plaignante  ou  du  notaire  inculpé 
ou.înléressé,  il  ne  pourra  prendre  part  à  la 
délibération. 

^.  La  chambre  prendra  ses  délibérations 
tur  les  plaintes  et  réclamations  des  tiers 
après  avoir  entendu  ou  dûment  appelé, 
dans  la  forme  ci-dessus  prescrite ,  les  no- 
taires inculpés  on  intéressés,  ensemble  les 
tiers  qui  voudront  être  entendus ,  et  qui , 
dans  tons  les  cas,  pourront  se  faire  re- 
présenter ou  assister  par  un  notaire.  Les 
délibérations  de  la  chambre  seront  mo- 
tivées et  signées  par  le  président  et  le  secré- 
taire, à  la  séance  même  oA  elles  seront 
prises.  Chaque  délibération  contiendra  les 
noms  des  membres  présents.  Ces  délibéra- 
tions n'étant  que  de  simples  actes  d'admi- 
nistration ,  d'ordre  on  de  disciplina ,  ou  de 
Simples  avis,  ne  sont  dans  aucun  cas  sujettes 
A  l'enregistrement ,  non  plus  que  les  pièces 
7  relatives.  Les  délibérations  de  la  chambre 
sont  notifiées,  quand  il  y  a  lieu,  dans  la 
même  forme  que  les  citations,  et  il  en  est 
flit  mention  par  le  secrétaire  en  marge 
desditei  délibérations. 

îi.  Les  assemblées  de  la  chambre  se 
tiendront  en  un  local  à  ce  destiné ,  dans  la 
Yille  où  elle  sera  établie. 

22.  Il  y  aura  chaque  année  deux  assem- 
blées générales  des  notaires  de  l'arrondisse- 
ment. D'autres  assemblées  générales  poor- 
l>ont  avoir  tien  toutes  les  fois  que  la  chambre 
le  jugera  convenable.  Les  assemblées  géné- 
rales ou  extraordinaires  seront  convoquées 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  6. 
l'ous  les  notaires  du  ressort  de  la  chambre 
fteront  invités  à  s'y  rendre ,  soit  pour  les 
liominationi  dont  parle  Part.  25  ci-aprés , 
toit  pour  se  concerter  sur  ce  qui  intéressera 
Texercice  de  leurs  fonctions. 

23.  Les  règlements  qui  seront  faits ,  soit 
par  l'assemblée  générale,  soit  par  la  cham- 
bre ,  seront  rerois  au  procureur  du  roi , 
adressés  par  lui  au  procureur  général  et 
soumis  à  l'approbation  de  notre  garde  des 
sceaux ,  ministre  de  la  justice. 

24.  La  présence  du  tiers  des  notaires  de 
l'arrondissement,  non  compris  les  membres 


de  la  chambre ,  sera  nécessaire  ponr  la  vali- 
dité des  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale et  pour  les  élections  auxquelles  elle 
procédera. 

Nomination  det  membres  dé  la  chambre  et 
durée  de  leurs  fohetions, 

25.  Les  membres  de  la  chambre  seront 
nommés  par  l'assemblée  générale  des  notai- 
res ,  convoquée  à  cet  effet.  La  moitié  aa 
moiiis  desdits  membres  sera  choisie  dans 
les  plus  anciens  en  exercice,  formant  les 
deux  tiers  de  tous  les  notaires  du  ressort. 
Deux  au  moins  des  membres  appelés  à  faire 
partie  des  chambres  établies  dans  un  chef- 
lieu  de  cour  royale  seront  nécessairement 
choisis  parmi  les  notaires  résidant  au  chef- 
lieu.  Quant  aux  autres  chambres,  un  de 
leurs  membres  sera  nécessairement  choisi 
parmi  les  notaires  de  la  ville  où  siège  le 
tribunal  de  première  instance.  La  nomina- 
tion aura  lieu  à  la  majorité  absolue  des  voix, 
au  scrutin  secret ,  et  par  bulletin  de  liste 
contenant  un  nombre  de  noms  qui  ne  pourra 
excéder  celui  des  membres  à  nommer.'  Le 
notaire  élu  membre  de  la  chambre  ne  pourra 
refuser  les  fonctions  qui  lui  auront  été  dé- 
férées qu'aulantque  son  refus  aura  étéagréé 
par  l'assemblée  générale, 

26.  La  chambre  sera  renouvelée  par  tiers 
chaque  année,  pour  les  nombres  qui  com» 
portent  cette  division ,  et  par  portions  ap- 
prochant le  plus  du  tiers  pour  les  autres 
nombres ,  en  faisant  alterner  chaque  année 
les  portions  inférieures  et  supérieures  an 
tiers,  mais  en  commençant  par  les  inftft- 
rieures ,  et  de  manière  que  dans  tous  les 
cas  aucun  membre  ne  puisse  rester  en  fonc- 
tions plus  de  trois  ans  consécutifs,  sauf  ce 
qui  est  dit  en  l'article  précédent. 

27.  Les  ntembres  désignés  pour  composer 
la  chambre  nommeront  entre  eux,  en  suivant 
le  mode  de  l'art.  25,  le  président  et  les 
autres  officiers  dont  parle  l'art.  6.  Le  prési- 
dent sera  toujours  pris  parmi  les  plus 
anciens  désignés  dans  l'art.  25 ,  sauf  l'ap- 
plication de  l'art.  8.  Ces  nominations  se 
lenoovelleront  chaque  année,  les  mêmes 
pourront  être  réélus  :  à  égalité  de  voix  ,  le 
plus  ancien  d'âge  sera  préféré.  Les  menbres 
élus  officiers  ne  pourront  refuser. 

28.  La  nomination  des  membres  de  la 
chambre  aura  lieu  dans  la  première  quin- 
zaine du  mois  de  mai  de  chaque  année. 
L'élection  des  officiers  sera  faite,  au  plus 
tard,  le  15  mai ,  et  la  chambre  sera  consti- 
tuée aussitôt  après  celte  élection. 

Det  notaires  honoraires, 

29.  Le  titre  de  notaire  honoraire  pourra 
être  conféré  par  nous  sur  la  proposition  de 
la  chambre  et  le  rapport  de  notre  garde  des 
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;,  ministre  de  la  justice,  aax  notaires 
fii  loront  exercé  lears  fonctioof  pendant 
Tift  années  consécatives. 

30.  Les  notaires  honoraires  auront  le  droit 
faMfter  aox  assemblées  générales,  lis  an- 

IUlYOÛ  OBBfBltftliTe. 

Dés  aspiranis  au  noiariai, 

SI.  Toal  dere  qui  aspirera  aux  fonctions 
ée  notaire  le  pourvoira  .d'un  certificat  da 
Mirireebex  lequel  il  travaillera.  Ce  certificat 
canstalera  le  grade  qu'il  occupe  dans  Télude 
diBotaire. 

35.  L'inscription  au  stage  prescrit  par 
les  an.  36  et  suivants  de  la  loi  do  25  ventôse 
anli  anra  lieu  sur  la  production  faite  par 
Paspirant  de  son  acte  de  naissance  et  do 
rertillcat  mentionné  en  l'article  précédent. 

33.  Il  sera  tenu  à  cet  effet ,  par  le  secré- 
taire ,  un  registre  qui  sera  coté  et  paraphé 
par  le  présiHeni.  Les  inscriptions  audit  re- 
gistre seront  signées  tant  par  le  secrétaire 
4e  la  chambre  que  par  l'aspirant.  Elles 
éerrent  étr«  faites  dans  les  trois  mois  de  la 
date  du  certificat  délivré  comme  il  est  dit  en 
l'art.  3f .  Ce  certificat  et  l'acte  de  naissance 
de  raspirant  resteront  déposés  aux  archives 
de  la  chambre. 

34.  Aucun  aspirant  au  notariat  ne  sera 
aitsif  à  rioscriplion ,  s'il  n'est  âgé  de  dix* 
Kft  ans  accomplis. 

Â5.  Les  inscriptions  pour  les  grades  in- 
fcinrs  à  celai  de  quatrième  clerc  ne  seront 
ateises  que  sur  l'autorisation  de  la  cbam- 
be,  qui  pourra  la  refuser  lorsque  le  nombre 
de  fierfs  demandé  sera  évidemment  hors  de 
preportion  avec  l'importance  de  l'étude. 
Le  BéflM  grade  ne  pourra  être  conféré  con- 
onemment  à  deux  ou  plusieurs  clercs  dans 
h  néme  étude. 

36.  Toutes  les  fois  qu'un  aspirant  passera 
d'as  grade  à  un  autre,  ou  changera  d'étude, 
i  seii  lenn  d'en  foire ,  dans  les  trois  mois , 
la  déclaration,  qui  sera  reçue  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  33  ci-dessus.  Cette  dé- 
daraCion  sera  toujours  accompagnée  d'un 
eertifirat  constataot  son  grade. 

37.  Les  chambres  exerceront  une  sur- 
TeÛlance  générale  sur  la  conduite  de  tous 
Ws  aspirants  de  leur  ressort,  et  pourront , 
Mvant  les  circonstances,  prononcer  contre 
en  soit  le  rappel  à  Tordre,  soit  la  censure , 
seii  eolin  la  suppression  du  stage  pendant 
«■  temps  déterminé  «qui  ne  pourra  excéder 
tae  aaiée.  Il  sera  procédé  contre  les  clercs 
tes  les  mêmes  formes  que  celles  prescrites 
f^T  la  présente  ordonnance  à  l'égard  des 
notaires.  Néanmoins  les  dispositions  des 
>Tt.  1 5  et  1 6  ne  seron  I  pas  applicables.  Dans 
tous  les  cas .  le  notaire  dans  l'étude  duquel 
tetvaillera  le  derc  inculpé  sera  préalable- 
Beat  entendu  on  appelé. 


38.  Dans  le  mois  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance ,  le  registre  d'inscrip* 
tion  prescrit  par  l'art.  35  sera  ouvert  an 
secrétariat  des  chambres  oA  ce  mode  de 
constater  le  stage  ne  serait  pas  déjà  établi. 
Tons  les  aspirants  travaillant  dans  les  études 
du  ressort  desdites  chambres  seront  tenus 
de  se  faire  inscrire  an  plut  tard  avant  lel*^ 
avril  prochain ,  et  la  première  Inscription 
de  chacun  d'eux,  faite  dans  ledit  délai, 
constatera  tout  le  temps  de  stage  qui  leur 
sera  dèjé  acquis  en  vertu  des  certificats  qu'ils 
représenteront,  lesquels,  pour  cette  première 
inscription,  devront  être  visés  par  le  syndic 
de  la  chambre. 

De  la  bourse  commune. 

39.  Il  y  aura  une  bourse  commune  pour 
les  dépenses  de  la  chambre.  11  n'y  sera  versé 
que  les  sommes  nécessaires  pour  subvenir 
aox  dépenses  votées  par  l'assemblée  géné- 
rale. La  délibération  par  laquelle  l'assem- 
blée générale  l'aura  établie  sera  soumise  à 
l'approbation  de  notre  garde  des  sceaox, 
ministre  de  la  justice ,  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l*art.  2"»  ci-dessus.  La  répartition  des  som- 
mes votées  entre  les  notaires  de  l'arrondis- 
sement sera  proposée  par  rassemblée  géné- 
rale ;  le  rôle  en  sera  rendu  exécutoire  par  le 
premier  président,  sur  Tavis  du  procureur 
général. 

Dispositions  générales, 

40.  L'arrêté  du  2  nivôse  an  12  est  abrogé. 
Néanmoins  les  chambres  actuellement  en 
exercice  sont  maintenues.  Elles  seront  or- 
ganisées conformément  à  la  présente  ordon- 
nance, lors  du  renouvellement  triennal  qui 
aura  lieu  dans  la  première  quiniaine  du 
mois  de  mai  prochain. 

41 .  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (H.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


30i>ftGiiiu«  18û2  ==  12  3\imMK  18AS.  -^  Ordon- 
nance da  roi  portant  r<^partilioD  da  fbad*  coin« 
mon  «ffeclé  aux  traTaax  do  construction  des 
édifices  déperte mentaax  d'intérêt  général  et  aox 
oavrapres  d'art  rar  les  rente»  départementale», 
pendant  rex«nûoel84S.  (lX,BaU.  DCCCCLXXU, 
n.  10'i57.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  10  mai 
185B,  art.  17;  vu  la  loi  du  11  juin  1842, 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
1843  (budj^et  du  ministère  de  l'intérieur, 
chapitre  56)  ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur,  etc. 

Art.  I*!".  La  répartition  de  la  portion  du 
fonds  commun  de  six  dixièmes  de  centime 
additionnel  aux  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  1843,  aflTectée,  è 
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titre  de  secoors ,  eu  eomplémeot  de  la  dé- 
pense des  trayaQX  de  construction  desédt-^ 
fices  départementaux  d'intérêt  général  ainsi 
que  des  ouvrages  d*art  sur  les  routes  dé- 


partementales  pendant  cet  exercice»  est 
réglée  conformément  à  Tétat  ci-anneié. 

2.  Notre  ministre  au  département  de  l*iih 
térieur  (If.  DucliAtel)  est  cbargé,  etc. 

Biat  dé  ripmrUtion ,  entre  les  dàpartememii ,  eu  fonds  commun  dêstmé  par  la  loi  du 
10  mai  1838  (art.  17)  et  U  toi  des  dépenses  de  1843  (chapitre  36)  à  être  distribué 
en  secours  pour  complément  de  la  dépense  des  travauao  de  construction  des  édifices  dépar' 
temeniauao  stiniérét  général  et  des  ouvrages  d'art  dépendant  des  routes  départemmtaUs» 


DÉPARTEMENTS. 


motnkmx  di»'Mcoom 


Ain.. 

Aune. 

Allier. 


Alpes  (Basses»).  .  . 
Alpes  (Hautet-)«.  • 
Ardèche..    .    ,    .    . 


Ardennes. 
Ariéffe.    . 


Aabe. 
Aude. 


Aveyron. 


Boaches-da*Rhôn«.    . 
Cialvados.     .    .    .    «    * 

Canlal.   >   •    .    ..  •   . 

Charente 

('hareule-Inférieore. . 

Oher 

Corrcxe.  ...... 


.    *    . 


(  '.orse. .    .    . 

C6la-«rOr 

CV^tes-do-Nord.  .    .   . 


CrfUM.   . 
Dordogue. 


demandés 

par 

les  conseils 

ffénéranx 

*    de 

dépar< 

temenU. 


fr. 
T7,000 

S5.000 

57,000 

15,000 
."(5,000 
38.000 

00.000 

SO.OOO 

16,050 
15,850 

51.000 

55.000 

64,000 

A0.210 

40,200 
13,000 
70,050 

18.000 
80.000 
Si  ,000 


52,000 
20,000 


accordés 

sor 

le  fonds 

Gommon 

de  ù/iHr 

de 
centime. 


OBSERVATIONS. 


fr. 
10,000 

20.000 

20,000 

8,000 
25.000 
12,000 

SO.O0O 

15,000 

40.000 
0,000 

15.000 

10,000 

52,000 

SO.OOO 

30,000 
12,000 
52,000 

10,000 
10,000 
14.000 


36,000 
16,000 


Construction  d*an  tribunal  et  d'one  prison  & 
Nantaa. 

Constmction  d'un  palais  de  jostice  h  Verfins, 
et  d*an  pont  sor  la  roate  n.  25. 

Constmction  de  la  caserne  de  gendarmerie  de 
Monlin» ,  f  t  d^un  pont  sur  Sioole. 

Trafaox  d*art  sor  les  rooles. 

Ouvrages  d'art  sur  la  route  o.  1. 

Contlraction  des  prisons  du  palais  de  justice  de 
PAjgenlière ,  et  ouvrages  d'art  sur  les  routes. 

Construction  d'une  maison  pëoitentiaîre  et  d'un 
hôtel  de  sous-prëfecture  à  Rétbel. 

Construction  d'un  bâtiment  pour  l'école  normale 
primaire  &  Foti,  et  travaux  nenCs  au  bâtiment  des 
aliénés. 

Travaux  de  bâtiments  aux  prisons  de  Troyes ,  et 
reconstruction  de  la  prison  «te  Rar-sur-Aube. 

Constmction  de  cellules  dans  les  prisons  de  Car- 
cassonne ,  constmction  de  la  prison  de  Limoox  et 
de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Carcassonne. 

Construction  d  un  palais  de  justice  k  Rbodex  , 
d'une  maison  cellulaire  h  Bspalion ,  d'un  hospice 
d'aliénés  â  Rhodes  et  d'un  pont  «or  la  Traeyre. 

Néant. 

Constmction  des  tribunaux  de  Falaise,  et  d*iuie 
caserne  â  Ponl-l'Evèque. 

Construction  de  nouvelles  prisons  et  d'une  ca- 
syne  â  Saint-Plour,  et  travaux  d'art  sur  les  routes. 

Caserne  de  gendarmerie  d' A  ngoulème,  et  con- 
struction de  ponts  sur  les  routes* 

Travaux  d'art  sor  les  routes. 

Travaux  d'art  sur  les  routes. 

Constructions  au  palais  de  justice  de  Brives.  k  le 
caserne  de  gendarmerie  et  aux  prisons  de  Toile  , 
reconstmclion  du  grand  escalier  de  la  préfectare 
et  travaux  d'art  sur  les  routes. 

Caseme  de  gendarmerie  et  ouvrages  d'art  sur  la 
route  de  Bastia  h  Macinaggio. 

Travaux  aux  tribunaux  de  Semur  et  de  ChAtilion, 
et  reconstruction  des  prisons  de  Beanne. 

Achèvement  de  .l'hôtel  de  préfecture  ,  de  la 
maison  des  aliénés  de  Saint-Brieuc ,  de  la  prison 
cellulaire  et  du  tribunal  de  Guingamp,  du  tru>nnal 
de  Loodéac. 

Travaux  d'art  sor  les  routes. 

Travaux  de  l'hôtel  de  sons-préfecture  de  Sariet 
et  du  palais  de  justice  de  Périgneux,  construction 
du  pont  de  Lardeeu. 


t, 
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OÉPAftmiENTS. 


Wre.. 


bèe-ti-Loir«.  .    • 

lia» 

iWà. 


MuKbe. 
KariM. 


Virne  (Hail«-). .    • 

■•^«•M 

Mcartbe 


MOMVAiiT  on  Mooais 


demandés 

p«r 
les   conceiU 
généraux 
*    de 

dépar- 
temenU. 


Loû-et-Cber 

Loire. 

Loire  (Haote-).    .    .    . 
Uire-lafénrare..    •    . 

Loirel 

Loi 

Uut-GaKonne.  •    •    • 
Uacre 


•    ■    • 


fr. 
37.7M 

15.000 
20,840 


30.000 


21,780 
35,000 
33,500 

51,070 
30.000 
33,000 

2,000 

25,000 

27,150 
48,070 

70,300 

10,000 
10.000 
30,è00 

6,000 
80.000 

21.000 

ao.ooo 

20,8QO 
45*000 


30.560 
35.100 

27.600 


accordé» 


le  fonds 
commun 
de6/i0« 

de 
centime. 


fr. 
15,000 

8,000 
12,000 


14,000 


7,000 

5,000 

15,000 

7,000 
9,000 
9,000 

2.000 

25,000 

17,000 
14,000 

47.000 

10.000 

4.000 

20.000 

■ 

4,000 
40,000 

12,000 
20,000 

7.000 

13,000 


5,000 
7,000 

16,000 


OoTrages  oPart  sur  le»  roatei ,  et  conttmction 
dan«  la  caserne  de  Besançon. 

ConstiQclion  du  pont  de  Crest. 

Constructions  pour  les  sons -préfectures  des  An- 
déljs  et  de  Lonviers ,  et  traraux  de  ponts  et  pon- 
ceaux. 

Néant. 

Coostrnctioo  d*un  palais  de  justice  et  d*ooe 
prison  k  Brest ,  de  Tasile  des  aliénés  k  Quimper,  et 
travaux  d'art  sur  la  roule  n.  12. 

Constructions  pour  la  cour  d'assises  et  le  tribnnsl 
civiL 

Réunion  du  tribonsl  de  première  instance  de 
Toulouse  aux  dépendances  de  la  Cour  royale. 

Construction  du  tribunal  de  Lombes,  travaux 
d*agrandissemtnt  de  la  maison  d*école  normale 
primaire,  travaux  neufs  à  la  caserne  de  gendar- 
merie d*Aucb  et  travaux  d*art  sur  les  routes. 

Coostructton  du  palais  de  justice  de  Basas  et  de 
la  caserne  de  gendarmerie  de  la  Réole. 

Construction  des  prisons  de  Montpellier  et  de 
Saint-Pons ,  reconstruction  du  pont  d'Ilérrpiau. 

Travaux  pour  la  sons-préfecture ,  pour  la  cour 
d'assises  et  pour  le  tribunal  de  Redon,  construction 
d*un  pont  sur  la  route  n.  19. 

Construction  d^nne  nouvelle  prison  à  Ghàleau- 
roux. 

Construction  dn  palais  de  justice  ,  des  prisons  et 
de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Tours. 

Travaux  d'art  sur  les  routes. 

Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  k 
Morel,  achèvement  des  prisons  de  Lon»<4e-Saolnier, 
et  translation  dn  tribunal  de  Lpns-le-Saulnier  dans 
la  cour  d'assises. 

Travaux  d'agrandissement  aux  prisons  et  au  tri- 
bunal de  Saint-Sever,  k  la  caserne  de  Leprotey,  el 
construction  de  ponts  et  d'aqueducs  sur  les  roules. 

Palais  de  Blois. 

Construction  de  ponceaux  sur  la  route  n.  0. 

Travaux  d'art  sur  les  routes. 

Néant. 

Reconslruct.  et  élargissem.  du  pont  de  Donncrj. 

Travaux  de  ponts ,  ponceaux  et  arqneducs , 
tunnel  au  Tustal. 

Reconstmct  delacasemedegendarmeried'Agen. 

Rampes  .  ponts  et  murs  de  soutènement  sur  les 
routes. 

Gonstruct.  dNine  caserne  de  gendarm*  h  Sanmur. 

Néant.      . 

Travaux  de  constmcUon  du  palais  de  justice  de 
Reims. 

Néant. 

Construction  d'un  hôtel  de  sous-préf.  ï  Mayenne. 

Construction  de  l'asile  des  aliénés  de  Mareville,  cl 
d'un  pont  sur  la  roule  n.  13. 

Construction  d'une  maison  de  sûreté  k  Void^  du 
pont  de  Looppy.  et  reprise  en  sons^suvre  du  pont 
de  Sandrupt. 


I 
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DÉPARTEHENTS. 


Morbihan. 

MoMlk.  • 


Nièvre. 


Nord. 
Oise. 


Orne.  .    .    . 
P«Mle-CaUis. 


Puy-de-Dôme. . 


•   •   • 


Pyrénées  (Baaes-)..    . 
Pyrénées  (Haotet^].    . 

Pyénées-Ortentales.  . 

Rhin  (B«5-) 


Rhin  (Haut-). 
Rhône.   .    . 


Saône  (Hante-)..   .   . 
Saôoe^l-Loire. .   .   . 


Sarlhe. 


Seine .  . 

Sri  ne-Inférieure.  .  . 

Seine-ei-Mame.  .  ,  , 

Scine-et-Oise. .    .  .  . 


Sèvres  (Deux-).  •   •   , 
Somme.  ...... 


Tarn 

T»rn-eUG«ronne.   •   . 
Var 

Vanclose.    •   •   •   .   . 


Vendée.  •••••. 

Vienne 

Vienne  (Haute-).   .    , 


MOITAMt  z>Bt  sBcooma 


demandés 

par 
Uê  conseils 
généraux 
de 
dépar- 
tements. 


fr. 


35,500 


51,000 

5,000 

A6,100 

25.000 

10.000 
65.500 

AO.00O 

60,000 

50,000 
22,000 

55,000 
12,000 

30.00U 

27,000 

2,000 

51.000 

24*000 

40,000 

55.500 
15,000 

10.000 

15,800 
20.000 
58,500 


«eeordés 


le  fonds 
oomman 
de^O" 

centime. 


fr. 
20,000 

12,000 


10.000 

20,000 

15,000 

8,000 
55,000 

50,000 

20,000 

7.000 
10.000 

s'ooo 


I 


12,000 
2.000 
6.000 

10.000 

20,000 

17.000 
10.000 

10,000 

5.000 
10.000 
10,000 


TraTau  neoft  h  la  prison  nenve  de  Ploirmel,  lia 
préfecture ,  au  tribunal  de  Pontivy  et  h  Thospice 
des  aliéiyb. 

Coostmction  dNuâe  caserne  de  gendarmerie  I 
Forbach,  appropriation  du  bâtiment  deGorse  pour 
y  établir  un  dépôt  do  mendicité ,  et  constroction 
d*nn  quartier  pour  les  femmes  h  la  maison  é*arrtl 
de  Sarreguemines. 

Agrandissement  de  la  cour  d*honnenr  de  la  pré- 
fecture ,  réparations  h  la  sons-préfecture  de  Gosne , 
et  travaux  d*art  sur  la  route  n.  9. 

Néant. 

Ce  département  a  compris  les  travamK  dit  che- 
mins vicinaux  dans  ses  votes  facultatifs. 

Néant. 

Reconstruction  de  Thôtel  de  la  préfecture  et  du 
palais  de  justice  de  Saînt-Omer. 

Construction  d'an  hôtel  d)  sous-préfecture  &  Am- 
bert ,  et  travaux  d*art  sur  les  routes. 

Travaux  à  Pasile  des  aliénés. 

Constructions  k  Pécole  normale,  au  dépôt  d*éla- 
Ions,  et  travaux  d'art  sur  les  routes. 

Construction  de  poàts  et  ouvrages  d'art  sur  les 
roQtes. 

Travaux  d^Sgrandissement  de  I*asiie  départe- 
mental des  aliénés,  et  construction  d*nn  local  pour 
la  cour  d'assises. 

Construction  d'un  bâtiment  pour  le  service  des 
tribunaux  civil  et  de  commerce. 

Construction  de  revêtement  an  percé  da  la  levée 
du  pont  de  Belleville  (route  n.  4). 

NéanU 

Construction  du  palais  de  justice  et  des  prisons 
de  Châlons. 

Ce  département;  ajant  voté  21,000  fr.  pow  le 
service  vicinal  sur  ses  centimes  lacaitatifii,  ne  peut 
être  compris  en  répartition. 

Reeonstruction  dé  ponts. 

Grille  en  fer  au  palais  de  justice  de  Helnn. 

Maison  d*arrét  de  Corbell  et  restauration  do  pont 
de  Maisons. 

Construction  d*nn  tribunal  dvil  h  Melle .  et  pri- 
sons de  Niort. 

Travaux  neuâi  aux  bâtiments  départementaux,  et 
ouvrages  d'art  sur  les  routes. 

Construction  de  palais  de  justice  et  de  prisons. 

Construction  du  pont  de  Lalande. 

Néant. 

Constroction  d*on  pont  sur  le  torrent  de  PHérein, 
d*nn  mur  de  soutènement  et  de  plusieurs  ponceaux 
sur  la  route  n.  10. 

Constructions  à  Phopice  départemental  et  aux 
ponts  de  la  Grève  et  de  Salmon. 

Achèremenl  de  la  prison  et  construction  du  pont 
de  Montroorillon. 

Travaux  neub  de  bâtiments  et  de  ponts. 


nom.  COFST.  —  LOUlSrrHIUPFK   l«'.  —  !•'  JUILLST  184t,  10  JAHT.  1845.       H 


VORVABT   DKS  SSOOOM 


TOTAOX. 


demaBdés 

par 

1m  oobmUs 

g4néniQx 

de 

dépar- 

Umenti. 


51.100 
12»700 


2,5S5.ft30 


k  rdpntir  par  ordonn . 
r^al«  flvppMnMntaira.  .  . 

Total  dn  erédit.  .   •   . 


accordée 

U  f  oads 
oonmcm 
de  6/10- 

de 
centime. 


fr. 

10,000 

9,000 


1.110,000 


143M 


i.iaa.soo 


OBSERVATIONS. 


Travaax  d*art  for  Ua  roulea  ^artemenlales. 
GonstrucUon  d*ime  caMme  oa  gendarmerie  ï 
Aoxerre. 


19  ->  n  lAvrisa  184S.  —  Ordomnànœ  da  roi  onl 
icad  «pplic^tl^a  •i  «aëcoloires .  en  Algérie ,  lee 
kit,  décréta  et  ordonaances  q«i  régiiaent,  es 
Fraee,  rimpôt  et  lee  droit»  de  iiml>re.  (IX» 
BaO.  DGCCCIJLXU1 ,  n.  10458.) 

Uoi-Philippe .  etc.,  tar  le  rapport  de 
iflUc  frétideot  da  conseil ,  ministre  secré- 
tare  €EiMi  de  la  guerre,  et  de  notre  mi- 
■itre  Ncrétaira  d'Etat  des  finances,  etc. 

Art  l«r.  A  partir  du  !•'  mars  1845 
mmA  applicables  et  eiécotoires,  en  Algérie, 
lis  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  régissent 
acta^leaMiit,  en  France,  TimpOt  etles  droits 
deUmbre. 

t.  Les  lois  et  ordonnances  qai  seraient 
par  la  suite  en  France,  reiativemeiit 
droits  de  timbre ,  ne  deviendront  txé- 
,  en  Algérie,  qa'en  terlu  de  nos 
ardonoaoces  spéciales . 

S.  Hos  ministres  de  la  guerre ,  et  des 
te  finances  (BfHf .  doc  de  Dalmatie  et  La- 
ptagne)  sont  cbargés  ,  etc. 

1«  nuxMt  lS/13  s  17  lABViBA  1843.  —  Ordon- 
naaea  ds  roi  qui  aalorise  la  consolidation  des 
bona  dn  trésor  délirrés  k  la  cai«e  d*«mortisM* 
■«ntdo  l"*  janvier  1842  an  30  join  soivaat. 
[IX,  B«att.  DCCCCLXXIU.  n.  10450.) 

Loois-Philippe,  etc. ,  Ta  l'art.  8  de  la  loi 
4i  11  Juin  1841  sur  tea  crédits  sapplémen- 
laivcf  et  extraordinaires  de  l'exercice  1841  ; 
"n  l'art.  36  de  la  loi  du  25  Jnin  de  la  même 
amét  «m,  à  {partir  du  1*'  Janfier  1842  , 
Acte  les  fonds  non  emplofés  de  la  réserve 
ée  Tainortissenient  à  rextinetion  soecessive 
éM  dacoarerla  da  trésor  pablic,  sur  les 
kad^  des  exercices  1840,  1841  et  1842; 
n  Télal  dci  Ikhis  da  trésor  délivrés  à  la 


caisse  d'amortissement ,  du  l^^"  Janvier  1842 
an 30  juin  suivant,  en  exécution  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  10  juin  1835,  et  séievant  à 
32,997,981  fr.  93  o.,  auxquels  il  faut  ajoater 
pour  le  montant  des  intérêts  jusqu'au  22  juin 
dernier,  217,523  fi*.  74  c. ,  ce  qui  porte 
l'ensemble  de  ces  bons,  tant  en  capitaux 
qu'en  intérèU,  à  32,215,505  fr.  67  c.  La- 
quelle somme  est  alTérente  aux  rentes  ci- 
aprés,  savoir  :  cinq  pour  cent,  32,124,191  f. 
40  c.  ;  quatre  et  demi  pour  cent,  247,445  fr. 
90  c.  ;  quatre  pour  cent ,  843,868  fr.  37  c. 
Somme  égale,  33,215,505  f^.  67  c.  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances ,  etc. 

Art.  1«'.  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  au  nom  de 
la  caisse  d'amortissement ,  en  rentes  trois 
pour  cent,  avec  jouissance  du  22  juin  1842, 
de  la  somme  de  un  million  deux  cent  cin- 
quante-six mille  cent  soixante  et  dix  neuf 
francs  (1,256,179  fr.)  représentant  au  prix 
de  soixante  et  dix-neuf  (tancs  trente-deux 
centimes  et  demi  (79  fr.  32  c.  1/2) ,  cours 
moyen  du  trois  pour  cent  à  la  bourse  dudit 
jour  22  juin  1842 ,  la  somme  de  trente-trois 
millions  deux  cent  quinze  mille  quatre  cent 
soixante-six  francs  quarante  centimes.  Cette 
somme  de  trente-trots  millions  deux  cent 
quinze  mille  quatre  cent  soixante -six  francs 
quarante  centimes  sera  portée  en  recette  au 
compte  spécial  ouvert  dans  la  comptal»ilité 
générale  des  finances ,  en  exécution  de  Tart. 
36  de  la  loi  du  25  juin  1841 ,  pour  les  dé- 
couverts des  budgets  des  exercices  1840, 
1841  et  1842. 

2.  Leê  extraits  d*inscripUons  à  fournir  à 
la  caisse  d'amortissement  en  échange  des 
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lions  du  trésor  coDSoUdéi ,  confonnément        Art.  i«r.  inscription  sera  faite  sar  le 

à  Tart.  !«'  ci-dessos ,  lui  seront  délivrés  en  grand -Kvre  de  la  dette  pobliqoe ,  au  nom 

trois  coupures  ainsi  qu*il  suit ,  savoir  :  une  de  la  caisse  d'amortissement ,  en  rentes 

de  1 ,214,907  fr.  appartenant  au  fonds  d'à-  trois  pour  cent ,  avec  Jouissance ,  du  22  dé- 

roortissement  des  rentes  cinq  pour  cent  ;  cembre  1842,  de  la  somme  de  douze  cent 

une  de  9,358  fr.  appartenant  au  fonds  d'à-  quatre-vingt-quinze  mille  quatre  cent  ^n 

mortissement  de  rentes  quatreet  demi  pour  francs  (1,295,401  fr.),  représentant,  au  prii 

cent;  une  de  31,914  îr.  appartenant  au  de  soixante  et  dii-huit  francs  cinquante  cen- 

fonds  d'amortissement  des  rentes  quatre  times  (78  fr.  50  c.) ,  cours  moyen  du  trois 

pour  cent.  Somme  égale ,  1,256,179  fr.  pour  cent  à  la  bourse dudit  jour  22  décembre 

3.  L'appoint  de  trente-neuf  francs  vingt-  «»*5»  la  somme  de  trenle-trois  millions  huit 
sept  centimes  réservé  sur  la  somme  de  <?ni?»*''«:yi»8^f«^«|?»"«V^<ï«5?"^^^ 
trente-trois  millions  deux  cent  quinze  mille  "J  francs  dix-sept  centimes  (33,896,326  fr. 
cinqcentcinq  francs  soixante-sept  centimes,  J^fO  Cettesomme  de  trente-trois  millions 
formant  le  montant  des  bons  appartenant  huit  cent  quatre  ymgt-seize  mille  trois  cent 
à  la  caisse  d'amortissement ,  ser^  représenté  vingt^tifrancs  dix-sept  centimes  sera  portée 

par  troiï  nouveaux  bons  délivrés  à  ladite  ««  '«f  "î •*."  ^T.^^  'Jf *^«  *  ^"''*''*  **'"'  ? 

caisse,  savoir  :  un  de  2îf  fr.  47  c.  pour  le  comptabilité  générale  des  finances ,  en  exé- 

fonds  d'amortissement  de  la  rente  cinq  pour  «"'«<>»  ^^J'^^^-  3«  de Ja  loi  du  25  Jwn  1841 , 

cent  ;  un  de  4  fr.  78  c.  pour  le  fonds  d'à-  P^^'iî^'^^f^lfrVîaAi    ^^  ^ 

mortissement  de  la  rente  quatre  et  demi  ces  1840, 1841  et  1842. 
pour  cent  ;  un  de  9  fr.  2  c.  pour  le  fonds        2.  Les  extraiU  d'inscriptions  à  fournir  a 

d'amortissement  de  la  rente  quatre  pour  la  caisse  d'amortissement ,  en  échange  des 

cent.  Somme  égale ,  39  fr.  27  «. .  bons  du  trésor  consolidés ,  conformément  à 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La-  !'">  ^'^  «dessus,  lai  seront  délivrés  en 
nlftflnfi)  MtrhftrflA  eti»  *'^o»*  coupures  ainsi  quil  suit,  savoir:  une 
piagne;  est  chargé,  etc.  ^^  ^  ,259.486  fr.  appartenant  au  fonds  d'a- 
mortissement des  rentes  cinq  pour  c6nl  ; 

3  ^  17  JAiviBE  1845.  —  Ordonnanoe  da  roi  qai  uq^  de  9353  ft-,  appartenant  au  fonds  d'a- 

auiori»  1.  consoUdaiion  des  boM  dn  u^r  d^^  mortissement  des  tentes  quatre  et  demi 

livres  à  la  caisse  d'amortusement  da  1*  luillet  ^^..     ^^   -  ^  j     à/>  rk/»o  a.  .^^..»t 

1842  au  31  dééembre  suitani.   (  U ,  BuU.  P^"/  cent    une  de  26,062  f^.  appartenant 

DGGGCLXXm,  D.  10460.)  *"  ">"ds  d'amortissement  des  rentes  quatre 

pour  cent.  Somme  égale  ,  1 ,295,401  fr. 
Louis  Philippe ,  etc.,  vu  lart.  8  de  la        3.  L^appointde  trente-cinq  francs  soixante 

loi  du  11  juin  1841  sur  les  crédiUsupplé-  et  dix  centimes,  réservé  sur    la  somme 

mentaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  de  trente-trois  miiUons  huit  cent  quatre- 

1841  ;  vu  l'art.  36  de  la  loi  du  25  juin  de  U  vingt-seize  mille  trois  cent  soixante  et  un 
même  année  qui,  à  partir  du  1"  janvier  francs  quatre-vingt-sept  centimes,  formant 
1842,  affecte  les  fonds  non  employés  de  la  le  montant  des  bons  appartenant  à  la  caisse 
réserve  de  l'amortissement  a  l'extinction  d'amortissement,  sera  représenté  par  trois 
successive  des  découverts  du  trésor  public,  nouveaux  bons  délivrés  à  ladite  caisse, 
sur  les  budgeU  des  exercices  1840, 1841  et  savoir:  un  de  2  fr.  64  c.  pour  le  fonds 

1842  ;  vu  notre  ordonnance  du  !•'  juillet  d'amortissement  de  la  rente  cinq  pour  cent; 
dernier ,  qui  a  autorisé  la  consolidation  en  qq  de  9  fr.  53  c.  pour  le  fond%  d'amorUs- 
rentes,  de  la  réserve  qui  s'est  formée  du  gement  de  la  rente  quatre  et  demi  pour  cent; 
1"  janvier  au  l*r  juillet  1842  ;  vu  l'éUl  des  un  de  23  fr.  55  c.  pour  le  fonds  d'amortis- 
bons  du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d  amor-  »ement  de  1^  rente  quatre  pour  cent.  Somme 
tissement ,  du  l«c  juillet  1842  au  31  décem-  ^g^ie ,  35  fr.  70  c. 

bre  suivant ,  en  exécution  de  l'art.  4  de  la  loi        4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 

du  10 juin  1835, et s'élevantà  33,677,500  fr.  pUgne)  est  chargé ,  etc. 

2  c.  auxquels  II  faut  ajouter  pour  le  montant  '  _«« 

des  intéféts jusqu'au  22  décembre  dernier, 

218.861  fr.  85  c. ,  ce  qui  porte  l'ensemble  ^  ofccMwi  1842  «=  17  iahvim  184».  —  Ordon- 

de  ces  bons,  tant  en  capitaux  qu'en  intérêts       5"*^  *»  '*»*  ^/»t*  ""•  .*^''*»'*.^,  P»o"»«»» 

•  Tt  aofi  xr*  tm    QT  -      I— «*ii->  m^^^^  >«•         dans  la  compagnie  de  disaplma  de  la  marine, 
a  33,896.301  fr.  87  c. ,  laquelle  somme  est        ^jx.  boU.  DÔCCCLXXIII,  »:  IOA61.J 
afférente  aux  rentes  ci-aprés  ,  savoir:  cinq 

pour  cent,  pour  32,956,552  fr.  97  c. ,  quatre        Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 

et  demi  pour  cent,  pour  257.829  fr.  70  c. ,  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 

quatre  pour  cent ,  pour  681  .î»79  fr.  20  c.  m«n^  de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 
Somme  égale ,  33,896,361  fr.  87  c;  sur  le        Art.  l«r.  La  compagnie  de  discipline  de 

rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  la  marine  créée,  à  Lorient.  par  l'ordonnance 

des  finances ,  etc.  du  21  avril  1824,  sera  divisée  détonnais 
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il  ta  Mctiaot  de  fétilien  et  une  feetioo 
et  poBukn.  La  section  de  pionniers  est 
éeàûét  i  reeeroir  eeax  des-fasiliers  qni , 
fu  k  utire  de  leurs  fiâtes  oo  par  lear 
Minise  eoodaite  »  devront  être  soumis  k 
m  refîne  plos  séfére. 

1  Lorsqa'il  y  aura  lieo  de  faire  passer 
■  taflier  dîMiplinaire  dans  la  section  de 
fiuamt,  le  conseil  de  discipline  appelé  à 
dMBcrioQaris  sera  présidé  par  le  cat»itaine 
Il  (saposé  de  six  antres  membres  pris 
puai  là  oAciers  présents  et  les  plos  anciens 
KrgeoU.  L'aris  do  conseil ,  avec  les  pièces 
i  rifpij,  fera  transmis  au  préfet  maritime» 
pkiooBettra  an  ministre  avec  sa  propo- 
slHa.  Ba  cas  d'urgence ,  le  préfet  maritime 
pniMccfaeten  rendra  compte  an  ministre. 

ILecsdre  delà  coropagnio  de  discipline 
Nncoopoié  comme  soit:  Officiers.  Ca- 
piuseconmandant»!  ;  lieutenant  on  sous- 
lîNieaut,  officier  payeur  et  d'habillé- 
■ni.  i:  lieutenant  aflèclé  à  la  2«  section 
et  fmliers,  1  ;  lieutenant  atfecté  à  la  section 
depioBniere ,  i  ;  sons -lieutenant  affecté  k  la 
t»«tioa  de  fusiliers,!. 

Son-omaERS,  caporaux  et  tam- 
MCtt.  - 1"  sêetûm  de  fmiilien.  9ergenU,  î; 
birrier,  1;  caporaux,  4;  tambour,  1. 
-i*  mcb'm  de  jksilUn»  Sergents ,  2  ;  ca- 
puti  a^'at  au  fourrier ,  i  ;  caporaux ,  4  ; 
tauèov,!.  — Seeîiém  dt  pionniers,  Ser- 
caMuior,  i  ;  sergents ,  i  ;  caporaux ,  4. 
îtUpMT  on  effectif  de  120  disciplinaires 
^f^-4ttÊfm ,  28. 

4.  U  nombre  des  fusiliers  et  des  pion- 
^poim  être  de  cent  vingt  à  deux  cent 
Pnnie  au  plus  ;  et  toutes  les  fois  que , 
PMT  ittciadre  ce  maximum ,  leur  effectif 
m  aigiimié  -de  vingt  honmies,  il  sera 
<JMlé  u  sergent  et  deux  caporaux  au  cadre 
^iiMQpagnie  de  discipline. 

y  Us  ofliciers  de  la  compagnie  de  dis- 
^iplioe  seroot  nommés  par  le  ministre  de  la 
*"iH  et  eboisis  parmi  les  ofltfciers  d*inCan- 
^  :  ils  compteront ,  pour  Tavancement , 
^  le  corps  d'où  ils  auront  été  tirés.  Les 
'■■inaiiii  cl  leg  soos-lieutenants  devront 
"^  terri  an  an  dans  leur  emploi ,  et  le 
tipiUiDe  avoir  deux  ans  de  grade. 

t.  Les  officiers  de  la  compagnie  de  disci- 
Plbejuiriroot  de  la  soldé  attribuée  au  grade 
"V^rieiir  à  celui  dont  ils  sont  pourvus. 

f'  Lei  sous-officiers  et  caporaux  seront 
<Nii  ptrmi  les  sons- officiers  et  caporaux 
fistiDlcrîe  de  marine.  Ils  n'entreront  dans 
bcon^gnicde  discipline  qu'avec  le  grade 
^ils  sont  pourvus  ,  et  iU  ne  pourront  y 
^  tSt^  qu'autant  qu^^ils  auront  servi 
^leor  emploi  de  caporal  ou  de  sous-offl- 
^  pctdsBt  six  mois.  Les  tambours  seront 
'^le«ent  tirés  de  Tinfanlerie,  et  pourront, 
>t  beiQiB,  faire  U  service  de  caporal. 


8.  Les  sous-officiers  et  caporaux  employés 
dans  la  compagnie  de  discipline  conserve- 
ront leurs  titres  à  l'avancement  dans  les 
corps  d'où  ils  auront  été  tirés.  En  consé- 
quence ,  ils  continueront  k  flgurer  sur  les 
tableaux  d'avancement ,  s'ils  y  avaient  été 
portés  arant  leur  départ  ;  et  s'ils  ne  sont 
proposés  pour  un  grade  supérieur  qu'après 
leur  arrivée  à  la  compagnie  de  discipline , 
rexjtraitdu  tableau  d'avancement  arrêté  par 
l'inspecteur  général  sera  adressé  au  com- 
mandant sous  les  ordres  duquel  ils  se  trou- 
vaient précédemment,  pour  qu'il  y  ait  égard 
en  temps  et  lieu. 

9.  Les  officiers ,  sons-officiers  ,  caporaux 
et  tambours  porteront  l'uniforme  de  Tin- 
fanterie  de  marine ,  avec  le  bouton  du  ré- 
giment dans  lequel  ils  compteront  pour 
ravancemeot.  L'babillement  des  fusiliers 
disciplinaires  sera  composé  de  la  manière 
suivante  :  veste  à  manches  en  drap  bleu  ; 
capote  et  pantalon  en  drap  beige  ;  boutons 
blancs,  timbrés  d'une  ancre  avec  la  légende  : 
Compagnie  de  discipline  ;  vareuse  en  grosse 
toile  ;  pantaloo ,  idem  ;  casquette  à  visière 
en  feutre  laqué,  en  drap  beige,  au  lieu  de 
shako  ;  le  collet  de  la  veste  et  de  la  capote 
sera  en  drap  blanc.  L'habillement  des 
pionniers  sera  semblable  à  celui  des  fusiliers, 
à  la  seule  différence  prés  qu'ils  auront  la 
veste  en  drap  beige  et  non  en  drap  bleu.  Le 
petit  équipement  des  fusiliers  et  des  pion- 
niers de  discipline  sera  le  même  que  celui 
de  l'infanterie. 

10.  Les  fusiliers  de  discipline  conserve- 
ront leur  mode  actuel  de  couchage.  Les 
pionniers  seront  casernes  à  bord  d'un  bêtî- 
ment  disposé  à  cet  effet;  ils  auront  un  hamac, 
une  paillasse  et  une  couverture. 

tl.  Les  fusiliers  de  discipline  seront 
exercés  au  maniement  des  armes ,  au  tir  k  la 
cible ,  à  l'école  de  peloton ,  et  ils  seront ,  en 
outre,  employés  à  la  manoeuvre  des  em- 
barcations. Ils  ne  seront  employés  aux  Ira- 
vaux  de  l'arsenal  qu'en  cas  de  nécessité ,  et 
recevront  alors  une  solde  de  travail  de 
vingt -einq  centimes  par  Jour ,  qui  sera 
versée,  moitié  k  la  masse  individuelle  et 
moitié  A  l'ordinaire.  Ils  pourront  obtenir  la 
permission  de  sortir  du  quartier. 

42.  Hors  du  service ,  les  officiers ,  sous*» 
officiers,  caporaux  et  tambours  pourront 
seuls  être  armés.  Les  fusiliers  seront  armés 
seulement  pour  le  tettps  du  service ,  des 
exercices  et  des  manosuvres;  hors  de  ce 
temps ,  leurs  armes  seront  déposées  dans 
une  salle  d'armes ,  sous  la  garde  et  la  res- 
ponsabilité du  sergent-major,  et  sous  la  sur- 
veillance immédiate  du  capitaine.  Les  pion- 
niers ne  seront  point  amiés ,  ne  feront  au- 
cun service  militaire ,  et  seront  employés , 
sans  rétribution ,  aux  travaux  de  l'arsenal  ; 
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tit  ne «ortiront  da  MtimeDtqailciiir  wrvlra  léfiUme  approoTée  par  le  proew««r  gé- 

de  caserne  qae  pour  aller  sar  les  trafaai.  néral. 

MX   tm  HnrA«  H.1  tr«vAii  miotidieii  sera  »•  I*  «^â  procédé  tous  lei  deu aBi ,  i  il 

beurea  pour  les  fus»  »«"  »  ««e  sepi  a  an  remplacés  par  inite  de  ce  renouvtl- 

heures  pour  les  P  o"«»f  •  îîJSeûl .  eoViliii«rj«.qy'aa  terme  flié  par 

14.  Le  conseil  d  administration  de  la  i^  disposltioiis  ci-apri ,  Ita  gesUorns  par 
compagnie  de  discipline  sera  composé,  du  ^^^^^taiMs. 

capitaine  commandant ,  président;  du  plus  ^   ^     cnraleun  lerdDt  placés  sous  la 

ancien  lieutenant,   de    l officier    payeur .  ,„rYeUlance  immédUle  du  procureur  du 

membres.  Le  sergent-major  fera  fonctions  ^  ^^  ^^^^  ressort.  Ceux  qui  seront  éUblis 

de  secrétaire  du  conseil ,  sans  y  avoir  voU  ^^  ^^^^^  ^^  ^^^^^  ^^  siègent  deatribinaiw 

délibérative.  ^^  première  insUnce  seront,  eu  outre, 

15.  Sont  maintenues  en  Tîgueur  les  dis-  ^^^iê  k  la  auryelllanoe  du  juge  de  paix , 
positions  de  l'ordonnance  constitutive  du  ^^  ^  g«y  q'^  ^^  p,,  ^e  Juge  de  paix ,  A  celle 
'ii  avril  18i4  qui  n'ont  pas  été  abrogées  ^^  commissaire  civil  de  leur  résidence.  Le 
jusqu'à  ce  jour  et  ne  sont  pas  contraires  k  directeur  des  finances  ou  ses  préposés  sur- 
la  présente  ordonnance.  veilleront  également  les  curateurs  .  en  tout 

16.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  ^^  q^j  concernera  les  mesures  d'ordre  et  de 
colonies  (Al.  Duperré)  est  chargé ,  etc.     *  compUbllité    qui  sont  ou    pourront  être 

'  prescrites. 

26  .Éc«a.  18W  ==  17  .*»««  1843.  -  Ordon-  7.  En  recevant  la  décUratio«  de  tout 

nanee  d«  toi  qoi  insiiiae,  ea  Algérie,  d«É  décés ,  l'offlcicr  de  l'état  clvli  sera  tenu  de 

curateurs  aoi  succeotoni  vacantes.  (  IX ,  BaU.  s^inform^  si  les  héritiers  du  défunt  sont 

DCCGCLXXIII,  n.  10463. )  présents  ou  connus.  En  conséquence ,  les 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  aubergistes,  hôteliers,  »oc*^euwel  loito 

notre  président  du  conseil .  ministre  secré^  autres  personnes  chex  loquelles  sera  dértdé 

taire  d'EUt  de  la  guerre ,  etc.  «»  }^àmdu  dont  le*  héritiera  aont  absents 

A  .   A-,  Il         1    .1.  A  ««  Ai«A,i^  ^««a  ou  inconnus  ,  et  si  e  décès  a  eu  lieu  dans 

Art.  l«r  il  sera  institué  en  Algérie  dans  '                        ^^  ^^^^^  ^^. 

le  ressort  de  chacun  des  tribunaux  de  pre-  ÎT.  "'2!*   ,.  «„Hiii.«    im  «nnAHMirt    direc- 

mlére  lD...nce  .  de.  cur.leur.  aux  .ucce.-  gî.'ïrT'Smlnturt.urr/pt;'^^ 

sions  vacantes.                         .       ^  ou  maîtres  de  ces  établusenénU,  devront, 

2.  Une  succession  sera  présumée  va-  ^  j^^  ^^  ^^^  dépens  et  dommages-inté- 
cante,  lorsqu'au  moment  de  son  ouverture,  ^^^  envers  qui  de  droit ,  fournir  à  cet 
aucun  héritier  ne  se  présentera ,  soit  en  per-  .^^^  ^  ^  l'officier  de  l'état  civil ,  tousTea- 
sonne,  soit  par  un  mandataire  spécial,  ou  jeigneroenU  qui  pourront  être  À  leur  con- 
lorsque  les  hériUers  présenta  ou  connus  y  naisMnce,el  de  lui  déclarer  en  même  temps 
auront  renoncé.  gl  1^  défunt  a  laissé  ou  non  dea  sommes 

3.  Dans  le  ressort  de  la  Cour  royale ,  les  d'argent ,  des  effeta  mobiliers  ou  papiers 
curateurs  aux  successions   vacantes  sont  dans  la  maison  mortuaire. 

nommés  par  le  procureur  général ,  sur  la  g.  g'ii  résulta  des  informations  recueil- 
proposition  du  procureur  du  roi.  L'acte  de  n^  que  les  héritiers  du  décédé  ne  sont  ni 
nomination  déterminera  la  portion  de  terri-  présenta  ni  connus ,  l'officier  de  l'état  civil 
toire  dans  retendue  de  laquelle  chacun  en  donnera  sur-lew;hamp  avis  au  procureur 
d'eux  devra  remplir  sa  mission  ;  à  dater  dq  du  roi  et  au  juge  de  paix  du  ressort ,  ainsi 
jour  oiH  leur  nomination  leur  sera  notifiéei  qu'au  curateur  en  exercice  dans  le  territoire 
ils  auront  la  curatelle  de  toutes  les  succès-  du  lieu  du  décès.  Il  leur  Iraatmettra  en 
sions  ouvertes  dans  la  circonscription  terri-  même  temps  les  indications  qui  auront  pu 
toriate  qui  leur  aura  éte  respectivement  lui  être  fournies  sur  les  objeta  délaiatét  par 
assignée.  Leur  nomination  sera  publiée  )e  défunt, 
dans  le  Moniteur  alffàr'un.  9.  Sur  Tavta  qui  lui  sera  donné  comme 

4.  Les  fonctions  de  curateur  pourront  il  est  dit  dans  l'art.  8 ,  ou  d'aprèa  toute 
être  déférées  A  tout  individu  majeur  ,  do-  autre  information ,  le  curateur  entrera  de 
micilié,  jouissant  de  ses  droits  civils  et  plein  droit  en  fonctions  et  aana  serment 
oflVant  des  garanties  d'aptitude ,  de  mora-  préalable. 

lite  et  de  solvabilite,  et ,  de  préférence,  aux  10.  8i  les  scellés  n'ont  déjà  été  apposés, 

notaires  et  défenseurs.  Tout  officier  minis^  il  en  requerra  sur-le-champ  l'apposition. 

tériel  désigné  pour  exercer  la  curatelle  ne  Dans  le  délai  légal ,  il  fera  proeédor  à  ta 

pourra  refuser  cemandat,  à  moins  d*excusa  levée  desdita  scellés  et  à  rinventtire ,  oon- 
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faméoMBl  aox  arU  945  et  944  du  Gode  de 
pTMédgra  cifile.  Les  Uir%$  et  papieri  in- 
mUoriés  seroot  déposés  entre  âef  mains. 

il.  Lonqa'au  moment  de  la  levée  des 
KcUéf  les  vtlears  mobilières  de  la  sacces- 
iM  seront  présamées  être  inférienrés  à 
aille  fraies,  il  en  sera  dressé  sans  frais, 
pu  1<  jQfe  de  paix  ou  ,  s*il  n*y  a  pas  de 
jogedepaii,  par  le  commissaire  civil  com- 
plot, «B  procès- verbal    descriptif.  Ce 
ptecés-verbal  tiendra  Ika  d'inventaire.  Le 
procarear  da  roi ,  à  son  défaut  le  Juge  de 
ptiif  M ,  s*îl  u*j  M  pas  de  juge  de  paix , 
li  ceomisiaire  ciyil  pourra  dispenser  \p 
csntev,  sursa  demaDde»  de  faire  placer 
MM  les  scellés  oa  l'autoriser  à  en  faire 
nliaîrt ,  !<>  les  objets  sujets  à  dépérisse- 
Bcai  procbain   ou   à  dépréciation  immi^ 
■Ole,  on  dispendieux  à  conserver;  2<>  les 
ûbieU  servant  à  l'exploitation  d'un  fonds 
«le  ceeunerce ,  lorsque  cette  eiploitation  ne 
pMna  itre  interrompue  sans  pr^udice 
f^  la  snccesstoo.    La  vente  des  objets 
BeoUoonés  au  n.  1  •''  de  l'alinéa  précédent 
P^rra  être  £fiite  immédiatement ,  sur  auto- 
nMtiofl  donnée  comme  il  est  dit  au  premier 
pingraphe  du  présent  article.  S'il  s'agit 
^f eiploitation  d*uD  fonds  de  commerce , 
elle  aof^  lieu ,  en  vertu  de  la  même  auto- 
roitiQo,  i  la  diligence  du  curateur. 
Il  Si  le  lieu  du  décès  n'est  pjis  celui  du 
de^^  domicile  et  du  principal  élablisse- 
*e*lte  décédé ,  le  curateur  établi  dans  ce 
^  «e  bornera  aux   opérations   prescrites 
P^f  les  deux  articles   qui  précédent,  et 
''Uiaettra  par  l'iDlerroédiaire  du  procu- 
fear  du  roi,  du  juge  de  pais  ou  du  commis- 
ti^  cjTil  de  son  ressort ,  l'inventaire  ou  le 
i>n»cès-¥erbal  descriptif  qui  en  tiendra  lieu, 
ueuntear  en  exercice  dans  le  lieu  du  der- 
nier domicile  et  du  principal  établissement 
^e  défont.  La  suite  de  la  curatelle  appar- 
tieadfâ  â  ce  dernier  curateur.  £n  cas  de 
'«worrence  et  de  difllcullés  sur  le  droit  à  la 
<^ielle  entre  deux  ou  plusieurs  curateurs, 
i^Kra  statué  déûnitivemeot  d'office  ou  sur 
il  dentode  des  intéressés ,  savoir  :  par  le 
Focarear  du  roi ,  si  lesdits  curateurs  ap- 
partiennent au  ressort  du  même  tribunal 
^  première  instance ,  et  par  le  procureur 
t^ral,  s'ils  appartiennent  â  des  ressorts 
Êfofnu. 

13.  Dans  le  cas  prévu  par  Tartiele  pré- 
sent «  comme  en  tout  autre  cas  où  des 
cCêU  dépendant  d'une  succession  vacante 
*e  troateraient  dans  le  ressort  d'un  cura- 
^  iotre  que  celui  auquel  est  dévolue  la 
<^klle  de  cette  succession ,  le  curateur  en 
^  dans  ledit  ressort  sera  tenu,  selon 
!«  0  en  sera  requis ,  soit  de  les  faire  re- 
mettre aa  curateur  compétent ,  qui  lui  en 
^Mrura  décharge,  soit  d'en  faire  opérer  la 


vente  sur  les  lieux,  à  charge  de  rendre 
compte  â  celui-ci  du  prix  qui  en  proviendra, 
s'il  s'agit  d'eCTets  mobiliers  susceptibles  de 
dépérissement  ou  qu'il  soit  plus  opportun 
de  vendre  sur  place. 

14.  Dans  les  dii  jours  après  la  confection 
de  l'inventaire ,  le  curateur  poursuivant  en 
fera  un  relevé  sommaire  indiquant  l'évalua* 
tion  approximative  des  biens ,  meubles  et 
immeubles  composant  l'bérédilé.  Un  dupli- 
cata de  ce  relevé  sera  envoyé  par  loi ,  avec 
nne  lettre  d'avis,  aux  héritiers,  s'ils  peu* 
vent  être  connus ,  et  l'autre  au  procureur 
du  roi ,  qui  le  transmettra  par  la  voie 
hiérarchique  au  ministre  de  ta  guerre.  Un 
extrait  dudit  relevé  sera  inséré ,  i  la  dili- 
gence du  procureur  du  roi ,  dans  le  Moni- 
tcur  algérien,  et ,  par  les  soîos  du  ministre 
de  la  ^erre ,  dans  le  Moniuur  universel, 

15.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture 
de  l'inventaire  ,  le  curateur  fera  vendre  les 
elTets  mobiliers  de  la  succession  autres  que 
ceux  mentionnés  en  l'art.  529  du  Code  civil, 
La  vente  aura  lieu  aux  enchères  publiques , 
dans  les  formes  ordinaires,  et,  autant  qu'il 
se  pourra ,  par  le  ministère  d'an  commis- 
saire-priseur. 

16.  Si  dans  la'  localité  où  doit  s'opérer 
cette  vente  il  n'y  a  ni  commissaire- priseur, 
ni  aucun  autre  oflTicier  public  ayant  qualité 
pour  y  procéder,  elle  pourra  être  faite  aui 
enchères  publiques,  le  curateur  présent, 
par  tout  individu  spécialement  commis  à 
cet.eflfet  par  le  commissaire  civil  du  ressort. 
Dans  ce  ca^  ,  la  personne  chargée  de  faire 
fonctions  de  commissaire-priseur  dressera 
procès-verbal  de  la  vente ,  dont  le  produit 
sera  directement  perçu  par  le  curateur.  Le 
curateur  pourra  d'ailleurs ,  dans  le  même 
cas ,  s'il  y  a  avantage  pour  la  succession  , 
faire  transporter  tout  ou  partie  des  efTets 
à  vendre  dans  le  ressort  des  commissaires- 
priseurs ,  à  l'effet  d'en  faire  opérer  la  vente 
par  le  ministère  de  l'un  de  ces  officiers  mi- 
nistériels. 

17.  Le  curateur  exercera  et  poursuivra, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autorisation 
spéciale,  tous  droits  et  actions  mobilières 
et  immobilières  de  la  succession  vacante  en 
Algérie ,  et  répondra  à  toutes  demandes 
formées  contre  elle.  Il  recherchera  et  re- 
vendiquera tous  biens  ,  meubles  ou  immeu- 
bles de  ladite  succession  qui  seraient  en  la 
possession  de  tiers  détenteurs. 

1S.  S'il  se  trouve  dans  la  succession  des 
immeubles ,  actions  ou  rentes  constituées 
sur  l'Etat  ou  sur  particuliers ,  et  s'il  est 
avantageux  ou  nécessaire  de  les  aliéner,  le 
curateur  pourra  les  faire  vendre  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  1001  du  Code  de 
procédure  civile  de  France,  mais  seulement 
après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  par 
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écrit  du  procureur  da  roi  du  reswrt .  qal  feision»  el  domlcilei  do  conjoint;  de Texé- 

devra  se  concerter  A  cet  effet  avec  le  dircc-  cnteur  tei tamenlaire  ou  du  légataire  ,  «  il 

leur  des  flnances  ou  son  préposé.  en  existe  ;  4<»  de  la  date  des  insertions  faites. 

19.  Il  est  expressément  interdit  an  cura-  aux  termes  de  l'art.  14  ci  dessus .  dans  le 
leur  de  se  rendre  directement  ou  indirec-  Moniteur  algérien  et  dans  te  Moniieur  am- 
temenl  adjudicataire  d'aucun  des  biens.  i;#r««/.  Le  même  registre  relatera,  en  outre, 
meubles  ou  immeubles  dont  il  poursuit  la  jour  par  jour,  tous  les  actes  de  ladmi- 
vente .  à  peine  ,  contre  le  contrevenant  et  nistrallon  du  curateur .  l  analyse  de  sa  cor- 
ses prête  -noms ,  sil  en  existe ,  d*une  respondance  et  le  résolut  déûnitif  de  la  eu- 
amende  double  de  la  valeur  des  objeU  râtelle,  soit  que  la  succession  «i»  «*  jc- 
achetés ,  et  sans  préjudice  de  la  révocation  mise  aux  héritiers ,  soit  qo  elle  soit  tombée 
du  curateur,  de  la  nullité  de  Tacquisition ,  en  déshérence. 

et  de  tous  dépens  et  dommages-intéréU  en-  «3.  Pareil  registre  sera  tenu  au  greffé  de 

vers  qui  de  droit.  chaque  tribunal  de  première  insUnce,  pour 

20:  Le  numéraire  trouvé  dans  la  succès-  toutes   les  successions   vacantes  ouvertes 

sion ,  et  les  deniers  provenant  soit  du  re-  dans  le  ressort;  à  Teffet  de  quoi  le  curateur 

eouvrement  des  créances  actives ,  soit  de  devra  fournir  au  greffier,  tous  les  trois  mois 

la  vente  des  meubles  ou  immeubles,  seront  au  moins;  les  documeoU  et  renseignemenU 

versés  immédiatement  par  le  curateur  dans  nécessaires.  Ce  registre  sera  eoté  et  paraphé 

la  caisse  des  dépôU  et  consignations,  pour  par  le  président  du  tribunal, 

la  conservation  des  droiU  de  qui  il  appar-  «4.  Indépendamment  du  registre  prescrit 

tiendra.  Les  versements  ne  pourront  être  par  Tart.  M,  le  curateur  sera  tenu  d'avoir 

retordes  sous  aucun  prétexte.  S'il  y  a  lieu ,  un  livre  journal ,  sur  papier  libre ,  coté  el 

le  curateur  sera  mis  en  demeure  de  les  ef-  paraphé  comme  il  est  dit  au  même  article , 

fecluer  par  le  receveur  des  domaines,  et  et  mentionnant,  jour  par  jour,  sans  blanc, 

passible  d'une  amende  de  cinquante  flrancs  lacunes  ni  transporto  en  marge,  tout  ce 

pour  chaque  jour  de  retord  constaté  par  qtfil  aura  reçu  et  fait  payer  pour  le  compte 

procés-verbal  decetagent.  de  chacune  des  successions  dont  il  eura  la 

21.  Le  curateur  n'acquittera  directement  curatelle.  Tous  les  trois  mois  au  moins ,  il 
aucune  dépense  ni  aucune  dette  de  la  suc-  enverra  au  greffier  du  tribunal  du  ressort  , 
cession.  Tous  paiemento  k  faire  pour  le  pour  qu'il  en  soit  fait  mention  sur  le  re- 
compte età  la  décharge  de  l'hérédité  seront  gistre  tonu  au  greffe  en  exécution  de  l'art, 
opérés  par  le  receveur  des  domaines ,  sa-  Ï3 ,  une  copie  certifiée ,  sur  papier  libre  , 
voir  :  s'il  s'agit  de  dépenses  courantos ,  de  des  inscriptioas  foites  sur  ledit  livre  Jour- 
frais  de  curatelle  ou  de  succession  ,  sur  nal  pendant  le  trimestre  précédent, 
certificat  du  curateur  avec  pièces  A  l'appui,  25.  Il  sera  donné  communication  ,  sans 
visés  par  le  juge  de  paix ,  et ,  è  défaut  de  frais  et  sans  déplacement ,  à  toute  partie  in- 
juge  de  paix ,  par  le  commissaire  civil  du  téressée  qui  la  requerra,  des  registre  et  livre 
lieu  ;  et ,  s'il  s'agit  de  dettes  passives  privi-  Journal  dont  la  tenue  est  prescrite  par  les 
légiées ,  ou  autres  ,  sur  la  production  des  art.  22,  23  et  24.  Le  procureur  du  roi  et 
titres  visés  et  certifiés,  par  ledit  curateur,  le  directeur  des  finances  ou  ses  préposés 
et  sur  mandat  du  directeur  des  finances  ou  pourront  se  les  faire  représenter  et  s'en 
de  son  préposée  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  faire  délivrer  des  copies,  toutes  les  fois 
distribution  par  ordre  ou  contribution  entre  qu'ils  le  jugeront  convenable.  Les  registre 
les  créanciers ,  le  receveur  des  domaines  ne  et  livre  journal  des  curateurs  étoblts  hors 
paiera  que  sur  bordereaux  de  coUocations  des  lieux  où  siègent  des  tribunaux  de  pre- 
ou  mandemento  judiciairement  délivrés.  miére  instonce  seront  vérifiés  au  commen> 

22.  Le  curateur  sera  tenu  d'ouvrir,  dès  cément  de  chaque  trimestre  par  le  juge  de 
son  entrée  en  exercice .  un  registre  sur  pa-  paix ,  et ,  è  défaut  de  juse  de  paix,  par  le 
pier  libre,  sur  lequel  il  inscrira,  par  ordre  commissaire  civil  ;  procés-verbal  de  cette 
de  dates ,  toutes  les  successions  dont  il  aura  vérification  sera  dressé  et  transmis  au  pro- 
la  curatelle.  Ce  registre,  qui  devra  être  cureur  du rOi du  ressort. 

coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix  du  lieu,  26.  Le  curateur  rendra  compte  annoelle- 

et ,  à  défaut  de  juge  de  paix ,  par  le  com-  ment ,  aussi  longtemps  que  durera  chaqae 

missaire  civil  ou  l'autorité  qui  en  fait  les  curatelle  ^  et  dans  les  trois  premiers  mois 

fonctions ,  fera  mention ,  pour  chacune  des  de  chaque  année ,  de  la  gestion  de  toute 

successions ,  1®  des  noms ,  surnoms ,  pro-  succession  vacante  non  réclamée.  Ce  compte 

fession,  domicile,  et,  autont  que  possible,  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  pre 

du  lien  de  naissance  du  défunt  ;  2®  des  miére  instonce  du  ressort ,  avec  les  pièces 

noms  et  domiciles  des  héritiers  absente ,  à  l'appui.  Le  tribunal  stotuera  en  chambre 

s'ils  sont  connus,  ou  des  renseignemento  du  conseil,  sur  une  simple  requête  du  cu- 

propres  à  les  indiquer;  3^  des  noms ,  pro-  rateur  et  sur  les  conclusions  écrites  du  mi 
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poMie.  n  ocdoDiiera  préalablement, 
rïya  lie«,  ecMDmnsieatioB  do  compte  et 
Airiécet  justificatiYes  «a  directeur  des  fi- 
MMCi  oa  à  fon  préposé  »  qai  pourra  inter- 
iMir  dans  TiDatanee  par  rimple  requête  et 
faner  teltet  demandes  que  de  droit  contre 
k  cvateor.  Le  coraleor  eo  reterd  de  ren- 
dit ns  comptes  ennaels  sera  poursuivi ,  s*fl 
j  a  B«i  •  deviAi  le  iribonal  ciyil  da  ressort 
I  la  dm^eace  do  procorear  dn  roi ,  et  pas- 
sée d*Hie  amende  de  cent  k  cinq  cents 
ftaacspar  diaque  mois  de  reterd. 

tl.  La  curatelle  cessera  à  dater  da  Jour 
oÉlas  béritien  ayant  justifié  de  leur  qua- 
lité ,  ou  leor  fondé  de  pouYoirs ,  se  seront 
fût  lemetlre  la  snccession.  En  ce  cas ,  le 
csBipki  de  coralelle  pourra  être  réglé  de  gré 
à  pé  entre  le  curateur  et  les  ayants-droit, 
lassilôt  qoe  la  aoceession  sera  réctomée ,  il 
CB  sera  donné  aTia  par  le  curateur  au  pro- 
cureur du  r*oi  »  an  directeur  des  finances  ou 
à  «a  prépoaé ,  et  au  grelBer  du  tribunal  de 
pcoaiére  instance  du  ressort.  Lorsque  la 
rsBîse  de  la  snccession  aura  éte  eOèctuée  , 
le  curateur  en  informera  également  «es 
fMdioBAaires. 

ts.  Si  la  succession  n*a  pas  éte  réclamée 
daas  te  cours  de  trois  années  à  compter  du 
|mr  du  décès  ,  elle  sera ,  de  plein  droit , 
à  Fcipiratien  de  ce  délai,  présumée  en 
et  provisoirement  acquise  au 
de  l'Eut  qui  en  demandera  l'en- 
posaession  au  tribunal  de  première 
dans  le  ressort  duquel  la  curatelle 
aan  éte  suivie.  Il  sera  procédé ,  dans  ce 
CBS,  eenfèrmément  à  Tart.  770  du  Gode 
mil.  Dans  le  même  cas ,  la  curatelle  pren- 
dra ia  aussitôt  que  le  domaine  aura  éte 
envoyée  en  possession  par  jugement  défi- 
BitéC.  Dans  les  trois  mois  de  ce  jugement 
m  ptas  tard,  le  curateur  sera  tenu  de  rendre 
ti  fttre  juger  son  compte  définitif  contra- 
dlcloirement  arec  le  directeur  des  finances 
eu  son  préposé ,  à  qui  il  devra  remettre  teos 
les  titres  et  papiers  concernant  Thérédite  ;  k 
,  de  quoi  il  y  sera  contraint  par  tentes 
de  droit»  et  passible,  pour  cbaque 
de  reterd ,  d'nàe  amende  de  cent  k 
ÔÊ^  eente  francs,  Uqoelle  sera  requise 
d  prononcée  comme  il  est. dit  au  dernier 
de  Tart.  S6  ci-dessus. 
Le  domaine ,  mis  en  possession  par 
it  définitif,  fera  les  fruits  siens ,  et 
si  tea  héritiers  babiles  k  succéder  se  présen- 
Iml  et  obtiennect  contre  lui  la  remise  de  la 
sucecasioo  ,  il  ne  sera  Obligé  qu'à  restituer 
les  biens  tels  qu'ils  se  trouveront  au  mo- 
BMut  de  la  demande ,  ou  le  capitel  du  prix 
^ils  ont  éte  vendus,  sans  être  tenu  à  aucune 
indemnité  pour  pertes  ou  dégradations. 

30.  S'il  y  a  lien  de  remplacer  le  curateur, 
ioit  pour  cause  d'incoadoite,  de  négligence 

43. 


ou  d'Jnfldélite  constetée  dans  sa  gestion , 
soit  pour  toute  autre  cause ,  il  sera  pourvu 
à  la  nomination  d'un  nouveau  curateur  par 
le  procureur  général. 

31.  Le  curateur  remplacé  sera  tenu  de 
remettre ,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis,  tous 
les  titres ,  papiers ,  registres  et  documente 
de  toute  nature,  relatifs  aux  curatelles  dont 
il  aiira  éte  chargé  au  nouveau  curateur  dé- 
signé ,  à  peine,  pour  chaque  jour  de  reterd, 
d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cinquante 
fhmcs,  ^insi  qu'il  est  dit  en  l'art.  26;  le 
tout  sans  préjudice  de  l'action  en  restitu- 
tion de  la  part  des  ayante-droit,  et  de  l'ac- 
tion criminelle  s'il  y  échet.  Si  le  curateur 
est  décédé ,  ses  héritters  ou  représentente  k 
un  titre  quelconque  qui  seraient  reconnus 
détenteurs  desdite  titres,  registres  et  pa- 
piers ,  devront,  sous  les  mêmes  peines,  en 
opérer  la  remise. 

32.  Le  curateur  qui  voudra  s'absenter  de 
l'Algérie  devra,  sous  peine  d'être  répute 
démissionnaire ,  et  sans  préjudice  de  toutes 
autres  peines ,  s'il  y  a  lieu ,  en  donner  avis 
é  l'avance  au  procureur  du  roi  du  ressort , 
et  indiquer  à  ce  magistrat  le  lieu  dans  lequel 
il  se  proposera  de  se  rendre ,  le  motif  et  la 
durée  présumée  de  son  absence,  ainsi  que 
les  mesures  qu'il  aura  prises  pour  pourvoir 
à  son  remplacement  provisoire.  Dans  ce  cas, 
le  procureur  du  roi  pourra ,  s'il  le  juge  né- 
cessaire, désigner  un  curateur  intérimaire. 

53.  Le  noteire  curateur  ne  pourra  rece- 
voir ou  passer  comme  noteire  les  actes ,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient ,  auxquels  don- 
neront lieu  les  successions  vacantes  dont  il 
aura  la  gestion  comme  curateur.  Les  fautes 
ou  contraventions  qu'il  commettrait  dans  ses 
fonctions  de  curateur  pourront  entraîner 
selon  les  cas,  la  suspension  ou  la  révocation 
dte  ses  fonctions  de  noteire;  Le'  cautionne- 
ment par  lui  fourni,  en  sa  qualite  de  noteire 
sera  concurremment  affecte  à  la  garantie 
des  curatelles  dont  il  sera  chargé.  Les  dis- 
positions des  deux  alinéas  qui  précédent 
sont  applicables  à  tous  autres  officiers  mi- 
nistériels ayant  charge  de  curatelles.  Ces 
officiers  ministériels  ne  pourront  occuper  et 
postuler  dans  les  procès  interessant  les  suc- 
cesstons  vacantes  qu'ils  auront  à  gérer. 

34.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  présumer 
que  les  héritiers  présents  ne  sont  pas  seuls 
habiles  k  succéder ,  les  scellés  pourront  être 
apposés  dans  le  plus  bref  délai ,  soit  à  la 
requête  desdite  héritiers ,  soit  k  la  diligence 
du  procureur  du  roi  ou  du  curateur  en  exer- 
^  cice ,  soit  même  d'oflSce  par  le  Juge  de  paix , 
et ,  à  défaut  du  juge  de  paix ,  par  le  com- 
missaire civil  du  lieu  de  l'ouvertuni  de  la 
succession.  Dans  le  délai  légal  ^  il  sera  pro- 
cédé, en  présence  du  curateur  ou  lui  dûment 
appelé ,  à  l'inventeire ,  dont  un  extrait  en 
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dupUcala  sera  remit  audit  curateur ,  aai 
frais  de  la  saccettion,  cooformément  à 
l'art.  14,  qui  sera  exécuté;  seront  également 
exécutées  À  la  diligence  des  héritiers  pré* 
Mnts  »  et  avec  la  participation  du  curateur , 
les  dispositions  de  l'art.  15;  les  déniera 
provenant  de  la  vente  du  mobilier  et  le  nu- 
méraire trouvé  dans  la  succession  seront 
immédiatement  versés  A  la  caisse  des  con- 
signations. Six  mois  après  la  cl6ture  de 
t'inveotaire ,  si  les  autres  héritiers  présumé* 
ne  se  sont  pas  présentés,  les  héritiers  préseoM 
recueilleront  seuls  la  totalité  de  fa  succes- 
sion. Ils  ne  seront  comptables  des  fruits 
envers  les  héritiers  absents ,  s'il  en  existe , 
qu'autant  que  ceux-ci  se  présenteraient  dans 
les  trois  premières  années  À  dater  do  jour  du 
décès.  Après  oe  délais  ils  gagneront  les 
fruits  par  eux  perdus  de  kKMine  foi  >  demeu- 
rant ,  au  surplus,  réservée  aux  ayauts^droil 
l'acUon  en  pétiUon  d'hérédité* 

55.  La  curatelle  d'une  succession  échue, 
en  Algérie,  À  des  mineurs  absents ,  appar- 
tiendra à  leur  tuteur ,  s'il  est  présent  ou 
représenté ,  et  se  prorogera  en  sa  personne , 
même  après  Texpiration  de  sa  tutelle ,  jus- 
qu'à ce  que  celte  succession  soit  réclamée  oti 
tombée  en  déshérence*  La  succession,  en  oe 
cas,  sera  présumée  en  déshérence,  et  le 
domaine  pourra  en  demander  l'envoi  en 
possession,  conformément  à  l'art.  i8 ,  lors- 
qu'il se  sera  écouté  trois  années  à  partir  de 
l'époque  où  la  tutelle  aura  pris  fin,  lans 
réclamation  de  la  part  des  ayants-droit  ; 
dans  le  même  cas ,  le  tuteur  sera  tenu  de 
rendre  compte  au  domaine.  Si  dans  cet 
intervalle  de  trois  années ,  à  dater  de  la 
cessation  de  la  tutelle,  le  tuteur  tient  à 
décéder  avant  que  l'héritier  absent  se  soit 
présenté ,  le  curateur  entrera  en  fonctions 
immédiatement  et  continuera  la  curatelle  de 
la  succession  jusqu'au  terme  fixé  par  le 
premier  alinéa  du  présent  article. 

36.  Lorsque  le  défunt  dont  les  héritiers 
seront  absents  ou  inconnus  aura  laissé  un 
conjoint  ou  des  enfants  naturels  prétendant 
droit  à  sa  succession ,  à  défaut  d'autres  pa- 
rents, l'hérédité  n'en  sera  pas  moins  réputée 
vacante.  Il  sera  procédé  à  l'apposition  des 
scellés  et  à  l'inventaire ,  à  la  diligence  des 
prétendants  droit  ou  du  curateur,  qui  se 
conformera  à  ce  qui  est  prescrit  par  Kart.  14. 
Le  curateur  sera  mis  en  cause  sur  la  de- 
mande d'envoi  en  possession.  Si  Tépoui 
survivant  ou  les  enfants  naturels  ne  peuvent 
fournir  la  caution  exigée  par  l'art.  771  du 
Code  civil ,  le  mobilier  sera  vendu  en  pré- 
sepce  du  curateur,  et  le  produit  en  sera 
tersé  à  la  caisse  des  consignations.  Il  en  sera 
de  même  de  tous,  les  autres  capitaui  ou 
revenus  provenant  de  la  succession.  Ces 
fipitauxet  les  intérêts  qu'ils  auront  produits 


seront  remis  aux  envoyés  en  possession,  sf« 
dans  l'intervalle  de  trois  années  A  dater  du 
décès ,  il  ne  s'est  pas  présenté  d'héritiers  ;  le 
tout  sans  préjudice  des  actions  en  pétitioo 
d'hérédité  et  autres  droiU  réservés  aux  ab^ 
seuls.  Dans  le  mèmu  cas,  la  curatelle  cessera 
à  rexpiralion  &k  délai  d^deuas  de  trois 
auDées 

37.  L'insHitutloa  d'un  etéeuteur  testa* 
mentaire,  même  avec  saisine,  fie  dispensera 
pas  le  curateur  de  requérir,  si  dé|à  elle  ne 
l'a  été,  l'apposition  des  seellds  sur  les  meu- 
bles et  eflHs  moMliers  de  la  suocession 
vacants,  et  de  veille^  A  té  qd'il  en  Mil 
dressé  inventaire  régulier  et  de  remplir  les 
fiairmalités  prescrites  par  l'art.  1S.  Eu  aucun 
cas  l'exéeuteur  testamentaire  ne  pourra  le 
làettre  en  possession  des  trtens  de  Id  sueeei^ 
sion  vacante  avant  d'avoir  communiqué  te 
tetUment  au  curateur,  qui  y  apposera  son 
Yisa  ,  et  qui  pourra  ensuite  former  teutei 
oppositioni  ou  actions  en  builité.  A  Texpi- 
ration  de  Tan  et  jour  A  compter  du  décès  du 
testateur ,  si  les  héritiers  ne  se  sont  pAs  pré- 
sentés, ledit  exécuteur  tesumentaire  devra 
rendre  compte  de  sa  gestion  au  curateur , 
lequel  sera  tenu  de  l'y  contraindre  par 
toutes  voies  de  droit ,  sous  peine  d'être  per- 
sonnellement  responsable  de  sa  négligence. 

58.  Si  celui  qui  est  décédé  sans  héritieri 
présents  ou  représentés  était  ^n  sociélé  avec 
une  ou  plusieurs  personnes ,  et  si  ,  aux 
termes  de  l'acte  d^  société ,  son  décès  doit 
donner  lieu  A  la  dissolution  de  ladite  société, 
U  sera  (Ait  invenuire  apré»  l'apposition  des 
scellés  A  la  diligence  dil  corateur,  en  pré- 
sence des  associés  survivants  ou  eut  dûment 
appelés ,  de  tous  les  titrée ,  papiers  et  e(Ma 
mobiliers  de  la  sociéte,  A  l'effet  de  quoi 
lesdtts  associés  surtitanti  seront  tenus  de 
représenter  ceux  des  effets  mobiliers  et  pa- 
piers qui  pourront  être  entre  leurs  mains. 
Les  registres  et  litres  de  la  société  seront 
paraphés  et  arrêtés  par  lous  les  assistants  A 
l'inventaire. 

59.  Dans  te  cas  prévu  par  l'art.  40  „  lors- 
que l'avoir  de  la  sociéte  ne  consistera  qh'en 
effets  mobiliers ,  le  curateur  en  provoquera 
le  partage,  et  fera  vendre  ensuite ,  dani  les 
foruYes  prescrites  parles  dispositions  qai 
précédent ,  la  part  afiérente  A  la  succession 
vacante.  Néanmoins  l'associé  survivant  de- 
meurera chargé  du  recouvrement  des  créan- 
ces (fui  seraient  en  péril  durant  la  procédure 
en  partage.  Il  conservera  aussi  la  direction 
des  affaires  commencées  pour  la  pounfuite 
desquelles  son  concours  serait  nécessaire  J 
sauf  le  droit  de  surveillance  et  même  d'tn^ 
tervention  directe  des  curateurs.  S'il  s< 
trouve  dafas  l'actif  social  des  immeubles  eti 
même  temps  que  les  effets  mobiliers,  la 
sociéte  cootinuera  entre  l'associé  stirrivanf 
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dbiieeeisloii,  Jiisqa*à  eè  qa*elle  loît  dis- 
MlejNirlieiUtioD  oq  par  tout  autre  mode 
èptrUfe.  Josqo'aa  moment  de  cette  dU- 
flûioo,elle  sera  dirigée  et  administrée 
firrasiocié  tarvivuit,  soos  la  iar?eillanee, 
fll,leeaséehéaiit»  aTee  fa  participation  dn 
emlnr.  Toutefois ,  la  disdotation  ne  pourra 
<te  retardée  an- delà  da  terme  de  deox  an- 
lêo,  à  dater  da  jour  da  décès. 

40.  Dam  le  cas  où  la  société  aurait  été 
fanoée  par  le  défont  pour  raison  d*ane  ex- 
plMtiUoii  rurale  par  loi  prise  à  fermé  avec 
rasndé  sorrivant,  ladite  société  continuera 
meta  succession  vacante  pour  tout  le  reste 
di  h  dorée  du  tiail ,  et  le  curateur  se  mettra 
uGnet  place  do  défont. 

41.  La  curatelle  des  successions  délaissées 
m  Algérie  par  tous  militaires  en  activité 
étitnitt  qui  seront  décédés  dans  le  ressort 
éo  Iribimaux  de  première  instance ,  ou 
^tétant  décédés  en  dehors  des  limites  de 
amsort,  auront  laissé,  dans  ledit  ressort, 
teUeDS  meubles  on  immeubles,  appartien- 
fosBicorateurs  institués  par  la  présente 
«doQDance. 

4!.  Les  curateurs  qui  seront  nommés  en 
RécBlioode  la  présente  ordonnance»  feront, 
chaenfl  dans  l'étendue  de  son  ressort ,  la  re- 
(Mie  de  toutes   celles   des  successions 
imites  ouvertes  en  Algérie  avant  la  pro- 
nliaiîoo  de  ladite  ordonnance,  dont  il 
■Wiii  pasété  définitivement  rendu  compte 
i#  de  droit  par  les  curateurs  nommés  Ju- 
^icùirement;  ils  se  feront  remettre  la  cura- 
telle de  ces  successions  pour  la  continuer  en 
féut  oà  elle  se  trouvera,  conformément  à 
tt{|vi  est  prescrit  par  les  dispositions  qui 
FMdeal.  Ils  pcarsuivront,  par  toutes  voies 
dedroii,  le  remboarsement  et  le  versement 
i  h  caisse  des  consignations  de  tous  deniers 
proreoaot  dcssdites  successions  qui  auraient 
w perçus  par  les  curateurs  antérieurement 
commet.  Les  procureurs  du  roi  veilleront , 
ctaeim  eo  ce  qui  le  concerne ,  i  l'eiéCntion 
diia  présente  disposition ,  et  feront  fournir 
«uoffalears  tous  renseignements  qui  pour- 
fÙBt  leor  être  nécessaires  &  cet  effet. 

45.  Pour  toutes  saecessions  dont  la  va- 
^  De  s'élèvera  pas  au-delà  de  deux  cents 
^aacs ,  il  ne  sera  riesa  alloué  au  curateur  à 
IN  de  vacations  ou  indemnités  ;  il  n'aura 
4nîtqQ'à  la  répétition  des  simples  débour- 
MidàiBtatjostifiés. 

44w  Lonqoe  la  Talcar  de  la  succession 
Wédera  deux  cents  francs ,  il  sera  alloué  au 
<*Mcar,iiidéMDdainBientde  ses  déboursés 
Foartoas  droits,  vacations  et  indemnités» 
■leTfaiise  proportionnelle,  dont  le  taux  sera 
^  sur  rimportaneé  de  ta  succession ,  et 
**  4|ard  aux  soins  que  la  curatelle  aura 
<Uféi.  Ces  honoraires  sont  taxés ,  savoir  : 
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1«  dans  le  cas  où  la  succession  aura  été 
remise  aux  héritiers ,  et  dans  ceux  prévus 
par  les  art.  it,  paragraphe !«' ,  13,  54 et 
36 ,  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  du  ressort  ;  2»  dans  le  cas  où  la 
SQCcessimi  sera  remise  au  domaine,  comme 
étant  toilibée  en  déshérence,  par  le  |u- 
gemept  qui  apurera  le  compte  définitif  de 
curatelle.  Ils  seront  payables  par  privilège , 
aa  vu  de  la  taxe  ,  sur  les  sommes  déposées 
à  la  caisse  des  consignations ,  et  sur  loates 
antres  valeurs  dépendantes  de  rbérédilé. 

45.  iPour  tonte  infraction  à  laquelle  la 
présente  ordonnance  n'attache  pas  ane  peine 
spéciale ,  les  curateurs  encourront  une 
amende  de  cinquante  h  trois  cents  francs , 
sans  préjudice  des  actions  que  pourrait  in- 
tenter contre  eut  toute  partie  intéressée.  En 
ce  cas ,  comme  dans  ceux  énoncés  aux  art. 
i9 ,  26 ,  S8  et  31 ,  l'amende  sera  prononcée 
à  charge  d'appel ,  sur  la  poursuite  du  pro- 
cureur du  roi ,  par  le  tribunal  de  première 
instance  du  ressort.  Dans  le  cas  prévu  par 
les  arl.  f9  et  20 ,  l'amende  sera  recouvrable 
par  voie  de  contrainte ,  comme  en  matière 
d'enregistrement,  à  la  diligence  du  directeur 
des  nuances  ou  de  son  préposé.  Toute  peine 
ou  condamnation  prononcée  contre  un  cu- 
rateur entraînera  la  contrainte  par  corps. 

46.  Seront  observées ,  en  tout  ce  qu'elles 
n'ont  pas  de  contraire  i  ce  qui  précède ,  les 
dispositions  du  Code  civil  et  des  lois  de 
procédure  de  France  applicables  aux  divers 
cas  prévus  par  la  présente  ordonnance. 

47.  Il  n'est  point  dérogé  par  la  présente 
aux  régies  particulières  d'après  lesquelles 
sont  gérées  les  successions  musulmanes  et 
celles  qui  sont  délaissées  en  Algérie  par  des 
étrangers. 

48.  L'arrêté  du  2  avril  1833  est  abrogé. 

49.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie}  est  chargé ,  etc. 


MoAcsmiK  1M3  ^  17  JAimn  18Q5.  —  Ordon- 
naac«'du  roi  portant  qa*k  partir  du  1*  mart 
184?i  ilaara  fait  uaage,  en  Algérie,  ^es  poids  «t 
mesores  établis  par  les  lois  des  IS  geriuiDal  aD  3 
et  19  frimaire  an  8.  (  IX ,  BulL  DCCCCLXXIII , 
u.  10463.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'arrêté  do  14 
décembre  1830,  autorisant,  en  Algérie, 
l'emploi  de  certains  poids  et  mesures  con*' 
sacrés  par  l'usage;  vu  la  loi  du  4  juillet 
1837,  prescrivant  l'adoption,  dans  tout  le 
royaume ,  du  système  métrique  des  poids  et 
mesures  créé  par  tes  lois  des  18  germina 
an  3  et  19  frimaire  an  8  ;  vu  nos  ordoonan* 
ces  des  17  avril  et  16  juin  1839Konsidérant 
la  convenance  d'assurer  à  l'Algérie  iesavan* 
tages  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures; 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrè- 
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taire  d*£tat  de  la  guerre,  président  du  con- 
seil ,  etc. 

TiTBB  I*'.  —  Poids  et  mêiitrei  dont  H  tera 
fuit  uaage  #»  Algérie, 

Art.  l«r.  A  partir  da  i«r  mars  1843,  lea 
poids  et  mesures  établis  par  les  lois  des  18 
germinal  an  3  et  19  frimaire  an  8,  et  dont 
le  tableau  est  Joint  k  la  présente  ordon- 
nance, seront  exclusivement  employés  dans 
toutes  les  parties  du  territoire  de  TAlgérie 
où  l'autorité  ciTile  est  établie  et  dans  toutes 
celles  qui  seront  suecessiveroent  désignées 
par  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la 
guerre.  Les  mêmes  poids  et  mesures  seront 
eiclusirement  employés ,  pour  toutes  les 
opérations  des  administrations  militaires , 
dans  celles  des  localités  où  Tautorité  ci- 
vile n*est  pas  encore  instituée. 

2.  A  partir  de  la  même  époque ,  tous 
poids  et  mesures  autres  que  lesdits  poids 
et  mesures  seront  interdits  ,  sous  les 
peines  portées  par  Tart.  479  du  Gode  pé- 
nal. Seront  punis  des  mêmes  peines  ceui 
qui  auront  des  poids  et  mesures  autres 
que  les  poids  et  mesures  ci-dessus  recon- 
nus ,  dans  leurs  magasins ,  boutiques  , 
ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans 
les  balles ,  foires  ou  marchés. 

3.  Toutes  dénominations  de  poids  et 
mesures  autres  que  celles  portées  dans  le 
tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance 
sont  interdites  dans  les  actes  publics  ou 
sous-seing  privé ,  les  journaux  ,  affiches , 
annonces  ,  registres  de  commerce  et  autres 
écritures  privées  produites  en  justice.  Les 
officiers  publics  contrevenants  seront  pas- 
sibles d'une  amende  de  vingt  francs,  qui 
sera  recouvrée  sur  contrainte ,  comme  en . 
matière'  d'enregistrement.  L'amende  sera 
de  dix  francs  pour  les  autres  contrevenants; 
elle  sera  perçue  pour  chaque  acte  ou  écri- 
ture sous  signature  privée  :  quant  aux  re- 
gistres de  commerce  »  ils  ne  donneront  lieu 
qu'à  une  seule  amende  pour  chaque  con- 
testation dans  laquelle  ils  seront  produits. 

4.  Il  est  défendu  aux  Juges  et  arbitres 
de  rendre  aucun  Jugement  ou  décision  en 
f^Bveur  des  particuliers ,  sur  des  actes ,  r^- 
gistres  ou  écrits  dans  lesquels  les  dénomina- 
tions métriques  auraient  été  omises ,  avant 
que  cette  omission  ait  été  réparée  et  que 
les  amendes  encourues  aux  termes  de  l'art, 
précédent  aient  été  payées. 

5.  Notre  ordonnance  du  16  juin  1839, 
sur  la  forme  des  poids  et  mesures  et  sur  les 
matières  admises  pour  les  fabriquer,  est 
rendue  applicable  à  l'Algérie  à  dater  du  1«' 
mars  1843.  Les  noms  français  qui,  d'après 
les  règlements  de  la  métropole,  doivent  être 
•pposés  sur  les  poids  et  mesures,  devront 
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également  être  reproduits  en  caractèret 
arabes. 

TlTBB  U.^^DeU  vérification, 

6.  Les  poids  «t  mesures  nouvellement 
fabriqués  ou  rajustés  ne  pourront  être  li- 
vrés au  commereaavant  d'avoir  été  vérifiés 
et  poinçonnés,  "indépendamment  de  cette 
vérification  primitive,  les  poids  et  mesures 
dont  les  assiîlettis  font  usage  ou  qu'ils  ont 
en  leur  possession  sont  soumis  à  une  véri- 
fication périodique.  Chacune  de  ces  vérifi- 
cations est  consUtée  par  l'apposition  d'un 
poinçon  distinct. 

TiTBB  III.  —  Dêt  mgents  de  /«  vérification, 

7.  La  vérification  des  poids  et  mesures 
et  instruments  de  pesage ,  en  Algérie,  sera 
confiée  i  des  agents  portant  le  titre  de  véri- 
ficateur* et  vérificateur»  adjoints.  Ils  ne 
pourront  exercer  leurs  fonctions  qu'en  vertu 
d'une  lettre  de  service  délivrée  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

8.  Les  vérificateurs  et  vérificateurs  ad- 
joints nommés  en  Algérie  ne  pourront  être 
choisis  que  parmi  ceux  de  ces  agents  qui , 
ayant  satisfait  aux  conditions  de  l'examen 
prescrit  par  la  métropole  ,  auront  été  com- 
missionnés  en  cette  qualité  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  et  auront  été  par  lui  mis  à 
la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre. 

9.  Avant  d'entrer  en  fonctions  ,  les  yéri- 
ficateurs  et  vérificateurs  adjoints  prêteront 
serment  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  leur  résidence. 

TiTBB  lY. —  De  ta  eongtataiion  des  eanireL- 

tfcntianê, 

10.  Les  vérificateurs  et  vérificateurs  ad- 
joints des  poids  et  mesures  constateront 
par  proc^- verbaux  les  contraventions  pré- 
vues par  les  lois  et  règlements  concernant 
le  système  métrique  des  poids  et  mesures. 
Ils  pourront  procéder  à  la  saisie  des  instro- 
ments  de  pesage  et  demesurage  dont  l'usage 
est  interdit  parlesdites  lois  et  lesdits  règle- 
ments. Ils  saisiront  également  tous  les  poids, 
mesures ,  instruments  de  pesage  et  de  me- 
surage  altérés  ou  défectueux ,  ou  qui  Be 
seraient  pas  revêtus  des  marques  légales  de 
la  vérification. 

11.  Les  procès- verbaux  rédigés  par  eax^ 
dûment  affirmés  et  enregistrés ,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  da 
17  avril  1839 ,  feront  foi  en  Justice  Jusqa*à 
preuve  contraire. 

TlTBB  y.  —  De»  droits  de  vérification» 

1t.  La  vérification  première  des  poids 
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d  Besoret  et  instmineQU  de  pesage  est 
fÉe  gntQilement.  U  en  est  de  même  pour 
iBpâds  el  mesures  et  instromeoti  de  pé- 
age rajnslés  qui  sont  lOomU  à  ane  nou- 
nlltfériflenlioo. 

13.  Les  droits  de  U  Térification  pério- 
Afse  feront  proTteohement  perças  comme 
a  Franee,  cooforménient  an  tarif  anoeié 
i  rsrdonneDce  da  18  décembre  1825 ,  mo- 
èlée  par  celles  da  SI  décembre  183i  et 
élis  mai  1838. 

14.  9n  arrêté ,  rendo  par  notre  ministre 
Mcrtlaire  d*Etat  de  la  gnerre  ,  déterminera 
lo  dIspositioBS  réglementaires  à  prendre 


pour  Teiéeution  de  la  présente  ordonnance 
et  les  obligations  des  assujettis.  En  outre  , 
des  arrêtés  du  gouverneur  général,  approu- 
vés par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre,  détermineront,  soit  chaque  année, 
soit  à  des  époques  pins  éloignées ,  Tordre 
des  opérations  de  la  vérifleation  périodique, 
les  profeuions  assujetties ,  le  minimum  des 
assortiments  et  les  autres  détails  du  service. 

15.  Toute  disposition  contraire  à  la  pré- 
sente ordonnance,  et  notamment  Tarrêié  du 
14  décembre  18S0 ,  sont  et  demeurent 
abrogés. 

16.  Notre  ministre  de  la  guerre  (due  de 
Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


TahlëtLu  dêê  mâturti  Ugaiêê»  (Lot  du  18  germinal  an  3.) 


VALEDB. 


tttm 


ptmr  1*9  lifÊJâM 


Dix  miU«  mètrat. 

MiOe  mèUros. 

Cent  mètres. 

Dix  mèires. 

Unité  fondamenUl*  d«»poidft-«t 
metore»,  âù-miUioiiièni«  ptr* 
lie  da  qoart  da  méridien  ter- 
restre (1). 

Dixième  do  mètre. 

Centième  dn  mètre. 

MilUèmeda  mètre. 


Cent  aret  m  dix  mille  mètres 

carrés. 
Cent  mètres  carrés  ,  carré  de  dix 

mètres  de  côté. 
Centième  de  Tare  m  mètre  carré. 


IfiUe  litres. 
Cent  litres. 
Dix  litres. 
Décimètre  eobe. 
Dixième  de  litre. 


OBSERVATIONS. 


éê  aêlidké. 


(i)  L*étalon  prototype  en  pl«-| 
tiue,  déposé  anx   arcnÎTcs  le   M 
mesridor  an  7  donne  la  longnenr 
l^ale  da  mètre,  qnand  n  est  è  la 
ten^ératore  séro. 


PMt. 


Dix  stères. 
Mètre  onbe. 
Dixième  de  stère. 


Mille  kilogrammes,  poids  d«  mè- 
tre CBM  d*eaa  et  da  tonneau 
de  nter. 

Cent  kilogrammes,  qointal  mé- 
iriqoe. 

Mille  grammes,  poids  dans  le  ride 
d*an  décimètre  cnbe  d'ean  dis-       (S)  L^étalon  prototype  en  pla 
tillée  k  la  températore  de  qna-  tine ,  déposé  aox  aschives  le   A 
tre  degrés  centigrades  (3).  mes^or  an  7,  donne ,  dans  le 

Cent  grammes.  1 1 ide,  le  poids  légal  da  kilogr. 


M         aOHABCHII  COHfT.  —  LOUfl-VHIlIPPB  I*'.  —  20,  39  DÊCBMIBV   1S4%. 


NOMS  SYSTÉMATIQDES. 


iDécagramiW, 
IGramme. .     . 


DtfieigramiiM. 
GenUgramme. 


Franc  • 

IMcinae. 
Gantiuia. 


DU  grammes. 

Poioa  d^on  centimètre  cnbf  d*e«Q 

k  quatre  degrés  centigrade*. 
Dixième  do  gramme. 
Genlième  do  gramme. 
Millième  da  gramme. 


Gnq  grammes  d'argent  au  titre 

de  neuf  diuèmes  de  fin. 
Dixième  du  franc 
CentièuM  du  franc 


l 


Conformément  h  la  di^KMition  da  la  loi  da  18  germinal  «n  S ,  concernant  lee  poids  et  mesures 
de  capacité ,  chacone  des  mesures  décimales  de  ces  deox  genres  a  son  double  et  sa  ipoitié. 


30  oftcBHaM  t8A3  »  17  laimt  |8ftS.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  fixe  le  budget  des  dépenses 
administratives  des  caisses  d^amortissemeot  et 
des  dépôts  et  consignations,  exercice  1863  *  et 
alloue  un  crédit  supplémentaire  sur  Texercice 
ISaS.  (IX,  BulL  DCCGGLXXm,  n.  10464.) 


LoQit-Pbilippe,  etc.,  va  TéUt  détanié 
des  dépenses  administraliref  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  celle  des  dépAts  et 
consignations,  présenté  et  certifié  par  le 
directeur  général ,  conformément  à  Tart. 
37  de  Tordonnanee  dn  !Si  mai  1816  ;  vq 
rtfis  motiTé  ci-annexé  de  la  commission 
de  surveillance  instituée  prés  de  ces  éta- 
blissements ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  des  finances ,  etc. 

Art.  if.  Le  budget  des  dépenses  admi- 
nistratives des  caisses  d'amortissement  et 
des  dépAts  et  consignations  est  fiié ,  pour 
Teiercice  1843 ,  à  la  somme  de  quatre  eeol 
cinquante  •  six  mille  cinq  cents  francs 
(456,500  (t.). 

2.  Il  est  alloué ,  sur  Teiercice  1842  ,  au- 
delà  de$  crédits  accordés  par  l'ordonnance 
royale  du  il  décembre  1841  ,  un  crédit 
supplémentaire  de  sept  mille  francs,  destiné 
à  l'acquittement  de  diverses  dépenses  ap- 
partenant audit  exercice; 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  cbargé,  etc. 

{Suii  /#  taklêMu.) 


M  oicBMBBJi  1843  «-1$  liinrua  18|S.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  sanctionne  le  tsblean  des 
communes  dont  la  population  excède  trois  mille 
âmes,  ou  dont  la  population  agglomérée  est  de 
mille  cinq  cents  âmes  et  au-dessus.  (  IX ,  Bull. 
DCCCGLXXIV,  n.  10461.1 

Louis-FbilippOt  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  50  décembre  4836;  celle  du  25 
octobre  dernier,  qui  a  sanctionné  les  ta- 
bleaux de  la  population  des  départements , 
des  arrondissements  et  des  cantons  du 
royaume ,  dressés  conformément  au  recen- 
sement quinquennal  effectué  en  1841  ;  ru 
l'ordonnance  dn  16  Janvier  1822;  tq  la  loi 
du  22  juillet  1 791  ;  va  la  lo|  du  i^  brumaire 
an  7  ;  vu  les  lois  de  finances  des  28  avril 
lCil6,  10  décembre  1831  et  21  avril  1832; 
TU  les  lois  du  21  mars  f  831  et  du  22  Juin 
1833;  vu  la  loi  du  28  juin  1833;  vu  les 
avis  de  notre  conseil  d'Etat ,  des  1 1  octo- 
bre 1837  et  $3  poTerobre  dernier;  enr  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'intérietir,  etc. 

Art.  l«r.  Le  tableau  ci-annexé  des  com- 
munes dont  la  population  excède  trots  mille 
âmes ,  ou  dont  la  population  agglomérée 
est  de  mille  cinq  cents  âmes  et  au-dessus 
sera  considéré  comme  seul  authentique  i 
compter  <)u  !•' J^nyier  1^43, 

2.  Nos  ministres  sont  chargés,  «te. 

{CofUrêiigné  Ducbatbl.) 


-  uiru-*nLi»B  !•'.  — 10  nicia^Bi  1B4|.         $f 

M  pQpalatitm  lotate  dt  tMi*  milb  dmu  at  au-Aauâ ,  ou 


Arr.  éa  Guiit.  (Snitt.) 

htot-PourfiiD 

An.  deUFaLiw. 


BourboD. 

Hodiai. 

iLPES  (BASSES-).  -  Irr.  d« 


ForcalqniM'.      .     . 


ALPffi  [HAlinS-).— An.di 


An.  d'EiÙlin. 


Lurgiatlti*.     . 

■entpwt. .    .    . 

«•lion.   ...... 

Ait.  ia  fiffU, 
tobcDii.     .... 

Bonrg^inVAndJoi.  , 
L>  VobIu,  .... 


lATI 

a.770 


t4 
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Ait.  de  Tooa;i«ii«  (Snite.) 
Vornom.     ..;..• 


ABDERNB8.— Arr.  de  MàuàAU. 

Charlenile. 

GespuDMTt.      ••••,. 

Mésières.     .     • 

Monthermé.     • 

flousoD.  ••••.'•••. 

Benwei 

Signy-rAbbaje.     •     •     .     .     . 

Ait.  de  IUvbbu 

Cbâte^D-PiMrcieo 

Rethel*  *■)••••     . 

Ait.  de  Rocaor. 

Famaj 

Gifet.     ........ 

ReTin.    . 

Rimogne.     .*«•••»« 

Arr.  8e  Suam. 

RaseUle*. 

Garigoan..  ....... 

MoniOD..     .••«... 

Saint-Menge». 

Sedan.    ..••..•. 
Ait.  de  Yoouua. 

Le  Chesne 

Vooiien.      •...•.. 


ARIÉGB.  —  Arr.  di  Foix. 

Foix.. 

LavelaneU  •     • 

SaoraU  ....••*,. 

Arr.  de  Pamibu. 
LeMas^'AiO.  ...... 

Lesat. 

Masèroa. 

Mirepoiz*     ••••••. 

Pamiers..     •••••• 

Saverdon 

Arr.  de  SAiaT-0h»OM. 
Erce.  •••••««     .. 
Hanat*    .•••••* 

Saint-Giroiia. 

Sei». .     .     . 

Uston. 


AUBE.  — Arr.  d'Aicit-éui^oM. 
Arcia«ir*Aobe..    .     .     .     .     . 

Arr.  de  BAt-aeK-Avii« 

Bar^nr-Aobe • 

Brienne-le-Châtean 

Veodenvre 

Arr.  de  Bit-aot-SeiiB* 

Bar-eor-Setne. 

EMoyea.  ........ 

Miu^-aor-Seine. 

Riceya. 

Arr.  d«  Nooirt-mk-Siirb. 

Nogeol-Mir-Seine 

Roinilly-tar-Seine 

VUleoaoïe 


8403 


8,608 

à 

8441 


7.18a 


4.186 


» 
• 


is!s85 


4,714 
9^500 


8,002 

8.800 
4,160 
6,480 
8.061 

8,^55 
0,001 
3,001 
4.004 
8,861 


4,138 


8,455 


8,S65 
8,787 


Arr.  de  TtOTia. 
Saint-Martin-te^igiies. 
Troyes.  ..'••*. 


7,108 
1,818 
3,669 
1.597 
i,586 
1,574 
2,859 

2.817 

7.184 

2,229 
8,942 
2,837 
1,705 

1,681 
1.506 
1,775 
1.594 
10,797 

1,5151 
2,299 


8,796 
2,63(k 
2.699 


1.667 
2.447 
3.209 
5,587 
2,086 


8,113 

1,705 


2,726 

4,133 
1,774 
1,580 

2,140 
1,717 
1.683 
8,396 

8,311 
3,526] 
2.651 


AUDE.  •—  Arr.  de  Caroamoitiib. 

Carcaasomie. 

Caopca.  ..,.«•.     . 

Montréal 

Arr.  de  GaaTBUiAODiftT. 

3elpech 

C;a>lelnaodary 

Arr.  de  Livoox. 

Chalabre 

Limonx. 

Qoillian 

Arr.  de  Narborhi. 
Coorsan.. 
GraÎMan. 
Lézignan. 
Narbonne. 
Sigean.    • 


^    • 


AVETRON.  —  Arr.   d*E»Auoii. 

Entraygnes 

Eapalion.     .     ^ 

Saint-Génies 

Arr.  de  Miuio. 

IfiUao 

Nant 

SaintJean-dn'Bmel 

Arr.  de  Roobs. 

La  Sahretat. 

Réquista.      ....... 

RodesJ •     . 

Arr.  de  SAiRT-ArrtiQOi. 

Broqoièft.    , . 

Saint-Affriqne 

SainURoine<le-Tam 

Arr.  de  Vii.LBniAiiGiB. 

Aubin.    .    ^ 

DecaaeTille..     •••••. 

Villefranche 

Villeneafe.  ....... 

BOUCBES-DU-RHONB.  —  Arr. 

d*Aiz. 
Aix 


Berre.     .     .     •     •     . 

EgnUlea. 

Favean.  ..... 

Garda  nne.   .... 

btrea. 

Lambeac  .... 
Ilartigoea.  .  •  .  , 
Peliaunne.  •  .  .  • 
Saiai-Chamas. .     •     . 

Salon 

TreU. 

Arr.  d*AAua. 
Arlea..     ..... 

Barbenlanne.  •  •  . 
CbâUêureBêrd.     •    . 


POPULATION 


li 


24.463 


17,779 
8,062 

o!748 

8,885 
6.676 

• 


10,741 
3,703 


8,000 
4,222 
3,641 


8,885 
8,184 
3,ai8 

3,128 
4.185 
8,176 

8,986 
6,086 
8.070 

3,076 
4.154 
8,733 
8,251 


28,082 


8,122 

8,587 
7,724 


5,806 
8,089 

10,406 

4^744 


gs-l 


-.g  • 


2,864 
24,463 


13,078 
2.112 
2,197 

1,502 
8,246 

8,0641 
5.747 
1,910 

1,873 

2.441 
2.115 
8,710 
2,705 


2,'703 
2,734 

7,674 
1,503 
1,599 


7,686 

4^648 


2,142 
7,195 


18,708 
1,512 
1,587 
1.62!! 
1,795 
2,480 
S,59tf 
5,589 
1397 
5.2781 
8,6223 

12455 1 
1,820. 

1.577^ 


RMABCBII   COHIT.  —  LODli-rHI 


OKàL—in.  db 


An.  ié  bmiK 
iitl  ii  Unâ. 


tir»«  1".  —  SO  DtCBHUI 

1848. 

ss 

POPULATiCffl    1 

w 

iJ| 

^11 

«s 

Sï 

Irr.  à>  Jomc. 

Arr.  aaUibMnLu. 

3,t3 

»,S89 

a.7u 

S.U 

1*07 

1.1-X 

a.uo 

iA-il 

A,«a 

19,911 

7,l«î 

}>m(Jt.>i-d'Aii(«j 

CHBR.  —  Arr.  d«  Boraau. 

17.088 

s™X^■  :;::::: 

a,«7S 

3.A11 

K=:  :;;•.:•.  : 

l.WI 

Air.<kaéwaui. 

ÏÏÏGS.».-  :  :  :  :  : 

3,11» 

COIRta.  -&rr.âihin. 

lllmir 

t.»t 

lunln. 

S,tM 

9.SM 

Art.  d(  TiuB. 

l'*™'*!- 

I,I5« 

I.9M 

t.6r 

g,tei 

3,SK 

i,7iï 

>.1«S 

1,B» 

■OHÂBCaiB  COVIT.  — LOVIf-FBILIVVB  !•'.  — >  iO  VieKMWB  lB4i« 


GOIISB.  -r  to«  d*AiAccio. 

Ajaecio 

Ait.  d«B*«nA. 


BofUtBo.    •    .    .    .    , 

Arr.  de  Oilti* 
CaUasuia.  .    .    .    .    . 

▲rr.  de  Coan* 
Corto.     ...... 

Ghifoni 

Arr.  dm  Si^Tin. 
Booifado.  •    .    •    •    , 
CHmeto.  •••••< 
Porlo-Vecchio. .    •    •    i 
SArtène*  •••••! 


G0T&D*OR.  —  Afr.  de  Bba 
Amay-le^Hw.  •    •    •    • 
0Miine.  •    •    •     •    •    • 

Bruey 

Meorstult  .    •    •    •    • 

NoIiT. 

HuiU. 

ftaint4e«n-de-L<Miia. .    . 

Sewrt. 

Arr*  de  CiAnixoii. 

Châtillon 

Laignes.  • 

Arr.  d«  Duoh« 

Aoionne. 

pKon 

Selong«7 

Arr.  de  Ssiivm. 

lloDlbard. 

Seoliea.  «••••• 

Semur. 

Yitleeoz.     •     •    •    .    • 


COTBS-DU-NOIUX   —  Arr.  de 

DniAi. 
Goneiil.  ••.••*•• 
Dînan.   •••..••• 
Evraa.    •..•••.. 

Pténée-Jagon 

Pleudiheii.  .•••••• 

Ploaaune. 

Plonêr •    . 

Arr.  ^  GofaeAi». 

Bégard 

BoQrbriae.  ••••••• 

CaUac 

Glumel.  *••••'•«. 

Guitoganip. ,     •••••• 

Lcmargat.    ••••••• 

PloêiJ 

Ploogoiitfr.*    •    •    •    •    •    • 

Pl<>ofDenieTd« 

PieoBeTfi-QakkUa 

Pootrieoa 

On 


• 


8,5êS 

a 


8,017 


10,585 


A.818 


8,V70 
96,184 

a 

a!9i7 


4,338 
7,081 

8.721 
8,018 
33» 


8.831 
8,118 
8,033 
}.778 

é,8sa 

8,042 
8,107 
84K» 
8,351 
8,081 

8,005 


lt,708 

I.84Ô 
1,501 

3,94S 

S.505 
1,807 

8,017 
1.800 
i.755 
8,001 


S,S48 

0.009 
1,838 
3,048 
1,004 
3.080 
3.134 
3401 

4,478| 
1.515 

.  3,834 

95.408 

1,802 

1,040 
3.854 
4,153 
1.857 


7,081 

a 

» 
t 


■ 
» 
m 

5^500 

a 
a 
a 
m 

l!534 


Arr.  de  f^aanm, 
LannïoD.  .  •  •  •  • 
LognWj'tloiicraiM  •*  • 
Pleatin.  '•••••'• 
Plenbiaa,  .  •  .  .  • 
PlooareU  •  •  •  •'  . 
PlotdM^re.  •  .  •  •  • 
Ploumilltan.  •  •  •  . 
Ploonerei-lloêdee.  .  • 
Tr^ier i 

Arr.  de  Lovoftae. 
La  Motla.    •    •    •    •    • 
LanneaU     •«•.-• 
Loodéae.     •    .    •    .-  • 
rleoiy.    *     •    •     •    •    • 

PleflMlai •    • 

PloogoeDisU  •  •  •  • 
Plnmleo^    •    .    •    •    . 

Arr.  do  SiuiT-Biime. 
Btables.  ,..••*.- 

HénoD 

Lamballa.  ..•••- 
MooconUnir.  •  ,•  •  • 
Paimpo).     ....'• 

Plaintel 

Plédran 

Plëlo 

Plérili 

Plœac.   .....    k' 

PloabaslfQoc.  .    .    •    • 
Plobésee.    •    •    •    •     . 

Plooha.  .    •     »     .     •    . 
Pordic.   ••••••' 

Qaintin.  •••.-. 
Saint-Brandaii.  •  •  • 
SaiDt^rieoc    •     •     •    • 


•• 


S,4i8 
3,084 
4,350 
4,305 
8.341 
5,948 
S,«00 
3,185 


3.308 

8,9001 

8.410 

3,10Q 

3.251 

8.833 

8,334 


GREDSB.  —  Ar&  d^AoaiiiKMi. 
Aabiuaoa.   ••.•.•*. 

FeUetin.. 

Arr.  de  Bovieanur. 
Boarganaot     •'...•, 

Arr.  de  G^éar. 
Goéret.  .•..•••, 
Lt  Soat*rtine.    •    •    .    .    « 


D0RD06NB.  —  Arr.  du  Bn< 

eiAAC 

Berger  ao.     ••••••• 

Arr*  dt  N^anoa. 

JnmiUae.     .     .••••, 

Nontron.  •..••«, 
Arr.  de  PÉtiaravi. 

PértgQeoK.  ••••••• 

Arr.  de  Rmie. 

MiMiidaB.    ..••••. 

B0>erac •    • 

Arr.  de  8Ati.Av. 

BeWèe. 

MonUgnao.»    •••••. 

SarUt.    ••••••     •    . 


8,088 
3.384 

3,085 
3,'08^ 

0,798 

3,10* 
34df 

10,900 


8,550 

3,873 
8,048t 


4.403 
9,743 

SL36: 

S,58< 
l,80i 


6.91* 

1044 
1,58 


1.80 
2,41 
8,56 


r>  —  Lomf-nauvn  i«,  - 


_inOB.  _  Arr.  d.  Bu». 

. 

1,1km 

lO.DtS 

J,1H8 

Ltm 

».0Ï7 
3,S9J 
1305 
î.«4 

!.»« 

1,(B5 
1470 

Ûî4 

ï.«5 

e,BM 

Î.1M 

t.w 

»,OBS 

Mî! 
ÎS 

1A7A 

s,us 

a.«i 

8.UD 
l,HI 

t.7U 
11441 

i,ue 
i.«n 

lA» 

dojm. 

irr.  de  Duii. 
Dr™. . 

H«tMM^IlOln.p.  .     .-.     . 

FOnSliRE.  —  Irr.  d*  Bun, 

L«libeull<C 

LwiiT«>.    ...... 

PltbaDH. 

PloadâlméHin.     .... 
Ploudinl.1 

PloXr. 

Plaon^swTrfi.     .... 

tmOtOiti^ 

PiMl-li". ,     . 

HOU.  —  An.  dtDiB. 
CfM. 

ia.MB 

8.107 
AJ07 

a_i>6t. 

^îîS 

An.«.Mn». 

34» 

ÎXîiSi.:  ;  :  :  ; 

S.»l 
S,KiS 

fc*. 

Lh™. 

LmL 

Kn. 

Ij™.     •. 

TtÎL 

Vn.  d*  Citniiiu«. 
Air.diHdlun. 

Con. 

S,5M 

5.17Ï 

«,78S 

Goicitn,.  ....:. 

MorUil 

pim4»ui ; 

Ploauut. : 

tlX™:  :  :  :  :  : 

PlotiaéoarilatB..    ,     ,    , 

PloDDeTnLodirW.    ■     .    . 
Plonrin ,    ,    . 

Air.  (Etuo^ 

ïE,:  ;  ;  :  :  :  :  : 

i».sas 

s!7M 

An.  «aLoROM- 
iMfkn. 

nu.Br.Loqt.  -  itt.  d. 

£^. 

9,S» 
MM 

».7H 

Rowiff. 

S«inl-Pot.dï4.tol.     .     .    . 
S>)tit-Tb%auH» .     ,     .     .  . 

Plopfonr. 

PsKUAbU 

?S:k-  :  :  :  ;  :  : 

AiT.diQiianuA, 

i— .   ■ 

t.éM 

■OHARCHII  COItST. 


—  uoi(-»iiiVM  i".  —  »  nfamt»  «**■ 


A>r.  daToguiiii. 

Gmlaie. 

Tod<™a 

VUltm» ■  .■  .     . 

BaraL     '. '.     . 

VUkbtnche. 

A-"?"-: '":?"■■.  . 

Arr.  de  &>;«>■«.  ■ 

PWULI 
i.l81 

a,OM 

B.TOO 

.S,UU 

TTOK 

Ï 

a.» 
1.1 

3.1! 

S.O' 
»,1 
LU 

An.  de  L««ii>»i. 

Ltcloari.    .' 

Arr.daLoaaiL 

Arr.  dallnum. 
Miiandt. 

GIRONDE.- Arr.  daBiiu. 

3.iOB 
8.187 

a.w« 

t.3«0 

s,s» 

■.OîS 

y 
ï, 
1, 

3, 

air;  ::::::; 

Atr.dabin. 

K, 

"^  Ai..d.-Boi..«.:  •  • 

97, 

Uiritau.    '.'.'.'.'.'.'. 

s.m 

».7M 

s.aos 

17,110 

k 

7.tes 

9. 

Arr.  de  Ljl  R1«1. 
URtolfc 

Arr.  daLiBHUi. 
P.niU.« 

Arr.  d»  Luomm. 
Cumm. 

S.ipie-Poi 

HÉRAXT.  -  An.  da  ittimu. 

tti..;.:;  ::.::: 

Béiiw. 

Cunpiong 

SST!^-  ::::::: 

FloreuM. 

U>r>«l]u 

ïïïï"'-:  :;;:;; 

Hiw» 

fMuu. 

Po»4roU. 

3, 

1. 

1. 
1. 

7, 
1. 

7. 

1, 
10, 

t. 

1. 
1. 
IJ 

5, 

a. 
1, 
t. 

7. 
IJ 

M 

POPOLATKM 

Tvî 

^i1 

1*1 

NQiJ«.Vil.i« 

I.M.: 

RuiML 

ï.nB 

Pliiut-FoBgln.. 

s.io; 

3.m 

1.805 

LlGDCKht 

Nu<«B«-F«ck>nd 

3,581 

INDRE.— An  daùininuiBi 

tMt 

î.8o: 

2.9SI) 

i3,oeg 

13,011 

l.U: 

2.»( 

IMol^ 

S.OIt! 

Lwrmi 

»,» 

1,M! 

0,111 

5,1U 

*,0îO 

i.m 

ChDDri ■      .        .        . 

5,S51 

U  Ch.p4li^«M^n.     .    .     . 

Bichrfi™. 

j 

3.(U5 
l.St2 

B»Dli«. 

i.gBI 

Loch». 

).2T; 

1.9*8 

Kiti. 

ÎS,72Ï 

1.5112 

Bami|.d-OiHa>. 

3,1» 

so 


■oifÀitmt  coHit.  —  lobiA-MiLirti  t^.  -i  M  Btotam  i  sn. 


Arr.  d«  GanoiU.  (Soile.) 

Grenoblet    •    • 

t«amora.  •    ••••••• 

lieu. •     •     • 

VisiUe.    .    •     .     è     •     •     •     • 
Voiron 


Xrr.  de  Là  Tobà-DO-Pii. 
ATenières.    •••••.« 
Boorgoin.    ••*•••• 
CrémioD.     .•>•••     • 

te  Toor-do-Pin 

Lempe 

Poat-de>Beauvoisill 

Saiat-CheC 

Seint-Geoire.    ...... 

'  Arr.  de  SAxar-lliaCBLiR. 

Saint-MarceliA 

TuUim. 

Vinty 

Arr.  de  VnRim. 
Beenrepaire.     ....•• 

CbetoDoay.  .....•• 

La  C6te-Saiat*André. .     .    .     . 

Sainl-Georgea. 

Saiol-Jean.  .     .     • 
Venûftieox.  . 
Vienne.  •     . 
ViUenrbanae. 


•    •     « 

•    •    •\  *    •     • 


JORA.  —  Arr.  de  Dou. 

Dole 

Stint'Anbin 

Arr.  de  Low^ijI-Sauijiiiiu 

Lona-le-Sanlnier 

Orgelet.  ...     k    ...     • 

Saint-Amour • 

SeUières 

Arr.  de  Pouamr. 

Ail>oi5. 

Champagnole 

Poligny. .     ..»..«. 

Salina.    ........ 

Arr.  de  Saiiit»C|iAodi. 
Mores.     «     . 
Saint-Oatide. 


k         a         •        •  • 


LANDES.  —  AfT.  dé  Daz. 
Dai.  ....!.... 
Peyrehoràde.    .*...• 
Poaillon.     ..*...» 
Sainl-E^>rit 

Arr.  de  Mort-Hb-Mamaji. 

MoQl-de-MarMn 

Arr.  de  SaiM^vuu 

Aire. 

Hagetn^ao.  . 
Saint-SeTer . 
Taria».    .     . 


•     ••.•• 


LOIR-ET-CHER.— Arr.  de  Blois. 
Biois..    ...«•.... 


POPULATION 


^ 


jj 

il 


25,526 
S404 


7,004 
3,005 


3,865 
4.32A 


■ 


s,aoi 

ft,365 


A,612 
3,351 


3,056 

3,826 


3,a02 

3,078 

16,477 

3,677 


0404 


^,033 

» 


6.808 
3,276 
5,817 
6,041 


5,244 


5,181 

8!l63 
6,330 

4,160 


4,058 
5,081 
5,070 


U,573 


m 

•='«1 


^« 


33.057 
5,106 
1,752 
3.463 

5.088 


3.300 
1,778 
3,050 
1.620 
1.016 


2,342 
1.041 


1.020 

3!648 
1.800 

1,050 
13,005 


7,081 
1.564 

7,02S| 
1,762 
1.847 
1,765 

6.782 
3.185 
5,675 
6,463 1 

2.63Î 
4.471] 


5,181 
2,000 

3'784 
4,160| 

1,504 
1.860 
3483 
1,541 

10,551 


Arr.  de  BiAil  (SnUtt.) 
Contres.  *     .     •    .     • 
Mer.  .«..»• 
Saint-Aigiiao.   .     .     . 

Arr«  de  RoHtaAima. 
Roœorantin.     .     .     . 
8elle»«orCher. .    .    . 

Atf.  de  VeitoOMB. 
Mondoubleao.  .    .    • 
Iloixtoîreé     .... 
Savigny. ,     .     .     .     . 
Vendûoae.    .     .    »     . 


LOIRE.  —  Arr.  dé  MonMiiaoi 
Cliaselle*«ar-Lyon.     . 
Feor».      ,     .     .     .     . 
Montbris^n  .... 

Panissièré 

Sain  t-Boitnet4e^biteaa. 
Saint-Gakaier. .     .     . 
Saint-Raiiibert .     .     . 

Sory. .     * 

Osaon.     ..... 

Airr.  de  Roahrb. 
Belmont.     .... 

Charlien 

Roanne..     •     •     •     . 
Saint-Sjr  im>borl«n^-Ley 

Arr.  ae  SiiMT-STinixe. 
Bourg-ArëentaL  >  . 
Ch  ambon-Fengeroliei. 
Firminy.  .  .  è  • 
Mont^nd.  •  .  •  • 
Outre^ireos.     •     •     . 

Péln^n 

Rive-dc-Gler.  .  .  . 
Saint-Chamodd.  .  . 
Saint-Etienne.  .  .  . 
Saint-Geneat-MAliâtnx. 
Saint-Héiud.  .  .  . 
8aiut.J  eaà-Bonnefond. 
Saint  Julien  •  en- J  ah^ 
Saint-Paca-en-Janti. . 
Valbénolce..    •    «     . 


LOIRE  (HAUTE-). -^  Arr 

Bfttooin. 
Brioode..     .     .    «     . 
Langeac.     .     .     <     . 

Arr.  an  Là  Por. 
Crapônne.  .  .  i  . 
Le  Puy.  .  .  .  «  . 
MonAslier.  .  '  .  »  . 
Saint-Front.  .  *  . 
Saint-Jutien^ChapfeoiL 
SainC-Paulien.  .  •  . 
Sangtiea..     .     .     ,    . 

Art.  d*lMUMBA«X 

Bas.   ...... 

Monbtrol-eQr-Loiré.  • 
Retoornae.  .... 
Sûnt-DidIer-lt-SaatTe. 


de 


POPULATION 


l 


^ 


I   0 


«« 


3,686 
3.049 

7,181 
4,353 


8,011 
3,065 
8,662 


3,011 

§,703 
3.753 


3!o58 


3.788 


3,440 

3,680 

11.158 

3,089 


4.028 
4,300 
7,193 
3,860 
3,511 

11.480 
8,034 

46,025 
3,060 
3,4tS 
4,808 
3,203 
4.350 
6,655 


4.781 
3,132 


3,600 
13,504 
3.411 
5,033 
3.41S 
3.016 
3.746 


6,767 
8.755 
8,772 
3,^43 


îll 


■niAacan  toMt.  —  Lotn»>rattit#B  i*'-  —  M  Blaum  IBM. 


i^^^-p^wito.:  : 


An.  d'Ouliia.  (Mw.) 

OliiA 

OrUuu. 

&R.  d*  FiTlinna. 
Pllhiitlui. 


LOT.  —  AR.  d*  CuDM. 


Piftie- 

Sual^CM 

iit.  «a  Gonsn. 


CUiric  ,  . 
Huilunaa.  ■ 
8a<nle*BiMiU 


i 


LOT-BT-aAlipmi&  —  Amad. 


LOZÈRE.  —  Ait.  d(  ^LMla. 

Flor«. 

Ait.  d*  Huitooi*. 


5,075 
d,MO 

S,3M 

M,7M 

«,142 
S*.US 


1.7B1 
^0B9 
l.MS 


IUmE-BT4.0mB.  -Arr.  d-At-  ' 


36.SS1     ! 
A.92T 
3,S79 
3,1H 


A,ie7 
1,778 


3.n9 
1.»» 


noHAKcan  COH0V*— Lovif>»BiLi»M  !•'•-*  90  ^Ac■■»al  lS4t. 


Ait.  d«  BiAoraftAo.  (Snitt.) 

ChOMt*    ••••••• 

laUais.   ....:.. 
La  Poii|nMraj««    •    .    •    • 

LeMaj 

Arr.  d«  SAownu 

Dooé.    ...«.•• 
FonUrranlt.    •     •    .     »    . 

SMuaw • 

Arr.  de  Sioftà. 
Segrë. 


•  •    •     •     ■ 

•  •     •    •     • 


MANCHB.  —Arr.  â*ATKARGnt. 
Arraochet.  . 
GranTille.    . 

Saint-Jamea • 

Saint-Nicola^près^anvUle.,     • 

Villediea.   . 

Arr.  de  Gaakioomo. 

Cherboarg •     • 

Tonrlarille. .     •••••• 

Arr.  de  Cootaiicm. 

Coatancea. •     • 

Haœbye.      ,....•• 
Périers.   ........ 

Arr.  de  Mouaim. 

BarentoD. 

Saint-nilaire-dO'Harconéi.    .     • 
SoordevaL 

Arr.  de  Saiiit>Lô. 

Carentao» 

Percy 

Sainl-LA.     . 

Torigny.  .....••• 

Arr.  deVALOOHia.' 

Bricqaebec 

Briz 

Montebonrg.     .     .     ...     .     • 

Sainl-Vaast. 

\alognes.     ...•.••• 


MARNE.  —  Arr.  de  GiaLOR»«om- 

MaaaB. 
ChiloDs-aor-Mame.     .     .     . 

Coortiaola. 

Saippes. •     . 

Verlo». 

Arr.  d'ErtaMAT. 

Arise .  '  • 

Bamerj. .    » 

Epemay 

Fère^hampenoke.     .     .     . 

liontmiraU. 

Séaanne • 

Arr.  de  Rann. 


Fumes. 

Pontiaverger.   .     •     .     •     • 

BeioDa.    .     • 

Arr.  de  SaiMTe-MuuooU). 
Seioto'HeBehoold.     .    •    . 


7,947 
3,2A7 
5.S08 
5.296 


3,115 
ll!l54 


7.705 

7,oao 

8.110 
8.270 
S.G87 

S0.OS7 
A.108 

7.11« 
8.554 

• 

8,011 
4!826 

8,812 


4,444 
8,004 

8,888 
8,165 


18.168 

■ 


5,876 

■ 

4.808 


8,180 


80,185 


0.087 


1.548 

2.440 

1,603 

10,788 

1,547 


6,541 
7.040 
1.856 

8,616 

20,240 


7,114 
2,012 

2^280 

• 

2,864 

8,048 
1,088 

1.827 

2,817 
8,477 
5.658 


18.101 
1.000 
2.885 
2,103 

1,703 
1,755 
5.711 
2,118 
2,242| 
4.845 

3,100 

2,145 

1,510 

80.1461 


Arr.  de  VmT-ui-FaA|içaic. 
Sermaise.     ••••... 
Vitiry4e-Fraiiçaii.    .... 


POPOLATION 


cA 


6!887 


8.084      2*021 


MAHNB  (HAOTB-).  —  Arr.  de 

Cmktmott, 
ChâteauTilUiik  ...••. 
Chanmont.  ..•.••• 

Nogent-le-RoL • 

Arr.  de  Larobu. 

Bonrbonne. • 

Faya-BiUot • 

Laogrec • 

Voûey.  ..  r 

Arr.  de  Vun. 
JoinTÛle.     ••••••'• 

PoiMona. 

Saint^Diaier.    •     k    •    •    •     . 
V«^v . 

IIAIOBKNB.  —  Arr.  de  QiAnAo. 

Gomrtuu 
ChAteaa-Gontier.  .     •    .    • 
Co«é4e-'Vt?ien.     .... 
Craon* • 

Arr.  de  Latal. 

Evron 

LavaL 

■  Arr.  de  Mathirb. 

Ernte .    • 

La  PooUe 

Mayenne.  .'....• 
OÎMeaa.  .'.••.*. 
Prea-eii4*aiL  .  •  .  .  • 
SaintrDenia-de^eitiiiea.  .    • 

< 

MEDRTHB.  —  Arr.  de  CHanAo- 

Saurs. 
ChAteaO'Salint .    •    •    .    . 

Dieoie. • 

VIO.   ......... 

Arr.  de  LuRâruoji. 

Baâiarat 

BadonvUler*     .    •     .    •    • 

Blkmont. 

Gerbériller 

Lonéville 

Arr.  de  Narot. 

MalaériUe. 

Nan<^ •     •    • 

Pont-è*Moiuiton 

Boaières-auz-SaUnes.  .  .  . 
Saint-Nioola*.    .     «    .     •     • 

VéaeUM 

Arr.  de  SAtasBOOio. 

Abretchriller. 

Cirey 

PhaUbonrg ,     , 

Saiût-Qoiiin.  .  •  •  ,  , 
Sarreboorg. .     .     ."   •    .    • 

Arr.  de  TooL.' 
Blénod-lèa-Tool.   •    .    •    • 


8.700 


e.270 
8.408 
^.701 

4.074 
16.028 

5,348 
8,352 
8,022 
8,860 
8.405 
8,448 


3.805 
8,061 

8,216 
12!»5 


85.001 
7.181 


3^540 


1.780 
8,424 


1,884 
5,740 
2,796 


3,04S 
1,504 
5,129 
2.481 


2,211 
15,159 

3,639 

8,099 

■ 


2,415 
3,813 
3,039 


2.047 

2,536 

2,160 

12,185 

1,579 
34.43S 
6,905 
2,172 
2.053 
1.550 

1,571 
2,200 
1,950 
1,553 
2.236 

1,550 


■MAICTO  COVtT.  —  Leoil-PBILIPfV  i«r.  »  fO  BlftClMBAB  184Î. 


33 


^Ait^Ton.  (Saite.) 
■■■towt.    •   •    •    •    • 
Toi 

Maa-An.  de  BaihjJ>oc. 


•  ••••• 


t<7 

■«% 

in.  de  GonuMi. 

••••••     • 


Saw-liUd. 


Air.delloRniDT. 


•• 


•    •    •    •     • 
••••••     • 


.    Art.  de  Vusoi. 


■M«ïML-Arr.diLoi«w. 

*«•^ 


Lanôu 


•    •     • 


I    •    •    • 


Aff.  de1hiiMMi„ 


•    •    •     • 


Liïoiiéa.. 

M-i     -       •-  


^•^POOTITT. 


^•«rae. 


&*^-  •'•••• 


•    t    (     •     •     . 


POPULATION 


3  à 


7.037 


12,230 
S407 


8,070 

cC307 

» 


3,011 


lO^TSO 


3,502 
S.706 
3,437 
S.C50 
3,002 
3,805 
ft,&03 
3,127 
6.105 
18,179 
3,670 
6.003 
4.047 
4^87 

s!o82 

5.773 

3,213 

3!g60 
3,425 
3.062 
4,502 

4,737 
3.434 
3,710 

3,327 
3.016 
8.442 
3,075 
3.320 
3.008 
4.200 


<  •  "S 


1.657 
6.010 


2,181 

12.2)0 

3,107 

1,613 

8.57l| 

1.681 

5,146 

2,510 

1>538| 

1.706 
1.643 
2,560 

2.061 
1.538 
0.255 


8,502 


Arr.  de  Ponifr.  fioita.) 

PODthry .     . 

Arr.  de  Yajqim. 

C«r«ntoir 

Elven.  •.....,, 
Grand-Gliamp.  .    .    .     *    . 

Qoettembert 

Sânetu.  ..•.,,, 
Viuinas.   .... 


8,301 


18,514 
1.053 


2.040 


2»445 
l!555 

» 

2!256 


MOSELLE.— Arr.  deBun. 
Briey.  ........ 

Longwy. \ 

Arr.  d«  Msva. 

Bonlay 

Oorse, ,    , 

LongeTÎlla-Saiiit-ATold.  .     . 
M«ls 

Arr.  de  SAftABoviaiin. 

Bitche 

Foribach.  , 

Grosbliederslroff.  .... 
Lemberg.     .••.,. 

MoDtbroon 

?utt«i«nge^è.«arr*lbé.  .    . 

Saint-ATold 

Sarralbc 

Sarregaerninea. 

Arr.  de  TnoaTuts. 

Bonaonville. 

Hayange 

MoTeii?re^aiide..     ,     .    . 
Thionrillc 


1.543 


NliVRB.  —  Arr.  de  Csatiao- 
Cribor. 

Arleof. 

GhAtean-Chinoii 

Arr.  de  CLamcr. 

QaoMcy 

Corbigoy 

Lormec 

Va«y.     . 

Arr.  de  CoaaB. 

Cmne 

Dons? 

La  Charité 

Pooilly 

Arr.  de  Nsfiaa. 

Decise. 

Nerere 

Saiot-Pierre>le-M(Nitier.    .     .     . 

NORD.— Arr.  d'AT«»a«ê. 

Aresnea. 

B«Tay 

Fjtgle-FonUine. 

Feignies 

Fore»l 

Foarmiea.    ....... 

Landrecies. 

Le  Qaemoy 


POPULATION 


II 

O  m 


6,288 

5,277 
3,320 
4,797 
3.500 
6,807 
10,732 


■ 
» 

50.767 

3.033 

4.288 


3,146 
3.434 
4,343 


sIsAO 


3,063 


5.623 

3!214 
3.000 

6,245 
3.774 
4.850 
3.169 

3.358 
13,095 


3.567 
3.434 


II 


^  2 


-S 


4411 


8.003 


1.000 
2.430 

2,631 
1,763 

l,h21 
39,757 

3.033 
2.948 
2,126 
1,928 
1,711 
1,800 
3,000 
2.283 
4.243 

1,637 
1,508 
1,532 
4.054 


2.885 

4.018 
1,610 
1,038 
1,934 

5,151 
2,033 
4,634 
1,9^9 

2,502 
11,727 

1,709 


2.684 
1,510 
1,606 
1.846 
1,521 
1,509 
1,670 
3.227 


43 


34 


■OHAICH»  COfftT.  —  LOOIt-FBILIFPI  1*'.  —   90  DàCBMBBB   1S4t. 


^.  d'AfWin».  (Soite.) 

llanbengt. 

Pr«tia-«ox4krti. 

Poil .    .     • 

5olr«-le-GbAt«aa 

Trélon 

\illm-Pol 

Arr.  de  CAMBaii. 
Atmocs  lM-Aiib«rt.     .     •    . 

BMiry 

Bnsigny 

Cambrai.      ...••.   • 

Candry 

Qary •    , 

Crèvecoar « 

Elioconrl »    . 

FonUine>Notre4>ain«.     •     , 
Gouzeancoari.  .     •    .     •     < 

HauMj 

Inchy •     I 

Iway 

Le  C^ateaa.   ..•••< 

Ligny 

Marcoing 

MarelB 

Masoièrea.   * 

Neavilly . 

Qoiéty 

Rieaï.     ....... 

Rumilly..     • 

Saulkoir «     •    ^i 

Saiût-Aolwrt.   .     •    ,     .    . 
Saint-Hilaire.   •     .     •     •     < 

Saiot-Python 

Saint-SoopleL 

Saint-Waast 

Soleimea. 

Troiavillea. * 

Vieàj 

Villers-Goùlain 

VilUen-Oatretox.  .     .     •     . 

WaliDCOorl 

Arr.  de  Dovai. 

Douai 

Fenain.  » 

Flin«a  lèvMarchtemies.    ,     , 

Lalaing , 

Lécluse , 

March  lennea.    .     .     •     .     < 

Orchiea 

Sin , 


» 


17,539 

8,318 


» 

m 
m 


8,782 
6,880 


> 


5!r7 


» 


Somain 

Arr.  de  DoRKiagos. 
Btrgaes. .     .     .  ^ .     .     . 

Bourbourg 

Dunkerque 

Grat^linea.  ..... 

Hoodschoote 

Wormhoodt 

Arr.  d«  HuBaaoocK. 

Bailleul 

CaaaeL 


17,501 
8,574 


8.568 


5.712 

2A.530 
A.840 
3.015 
8,828 


0.707 
4,304 


8,488 
1,605 
1,084 
S,276 
4,015 
1,507 

2,787 
4,041 
2,152 
17,522 
2i018 
t,200 
1.765 
1,580 
4,582 
2,202 
2,838 
1,580 
1,020 
6,728 
1,586 
1,681 
2,314 
1,527 
1,078 
2,760 
1,888 
4,818 
2,184 
2,547 
1,005 
1,628 
1,559 
1,653 
4.605 
1,042 
2,617 
2,042 
2,504 
1,020 

17.501 
l.OW 
8,574 
1,633 
4,578 
2.127 
3,365 
1,782 
2,244 


5.712 

2.419 
24.530 

2,200 


Arr.  d'HAuaaooou  (Soite.) 

Ealairea. 

Hasebrooek. 

Lagorgne 

Merville 

Morbecqae 

Nieppe.  ...     •    .     ,     . 

Steenirerck 

Steenwoorde 

¥ieQz-Berquin 

Arr.  de  Lillb. 

AûnoBolin 

Amenliéres.     .     .     ...     . 

Comioe».     ...••. 

Eaquermea 

Halluin 

Hauboardin 

La  Baasée 

Les  Moulins. 

LiUe 

Liosellea. 

Marcq-en-BaroBol. ...     . 

MoQTeanK. 

Neaville-en-Ferrain.  .  .  . 
Quesnoyaur-Denl^.  .  .  . 
Roncq.  ...'..-.. 
Roubaix. 

Saioghin-an-Weppe.  .     .     . 

Séc\^.    .     .     .     .     .     .     . 

Templeute. ...... 

ToDrcoing , 

Wambreehies 

Watrclos 

Wavrin 

Wazemmes. 

Willem». 

Arr.  de  VALMoniniia. 

Aniin 

Avesoes-le-Sec 

BruiMe-Saint-Amand. .  .  . 
Gondé.  ..-.:... 
Denain.  ...•••.. 

Donchy 

Fresnea.  ...,,., 

Hasnon 

Haspres.  .     .     .     l     .     ,     . 

Hergniçs 

LoDrches.     .     .     *     ^     .     . 

I^aing 

Marquette.  ...... 

Onnalng.     ...... 

Préaeau.  ..••... 
Qnaroobe.  ...'... 

Haismts 


Sainl'Amand. 
Seboarg. .     . 
Valeocienne*. 
Vieni-Cond^. 
Waliera.  .    . 


6,815 
7,346 

s,n3 

6.282 
8,075 
8,451 
4,780 
8,821 
3,482 


8,210 
6,500 
5,118 

ftl264 

a 


8,31ft 

68.063 

8,575 

3,586 


4,218 

3,133 

24.638 


3,015 

3.024 

22.366 

8.571 

7.821 


7,068 


4.101 


5.040 1      OISR.  —  Arr.  de  Bbaotais. 
3.02 i  il  BeauTais. 


4,647 

5.144 

a 

4.109 
8,380 

'  a 
■ 


8!308 

a 


3,010 
0,118 


18,500 
4,386 


12,221 


3.146 
4,788 
3,223 
3.025 
2,000 
1.602 
2.800 
1.600 
1,850 

2.867 
5.763 
2.838 
1,570 
2,247 
2,280 
2.»6 
8.314 
«3,063 


1.645 
1.550 
1.755 
1.548 

15,264 
1,674 
2.270 
1.560 

20.013 

2.386 
1.800 
7.«  00 
1,616 

2,031 
1.617 
2,007 
5.717 
4.748 
1.54^ 
3,752 
2,627 
2.812 
1.044 
2.111 
1.573 
1.762 
2.800 
1.577 
2.090 
2,859 
0.118 
1,707 
18.402 
2.787 
2,623 


12,221 


**lAUra  »»!.  —  Looit-riiLirra  m.  _  m  DiEUiiM  lUI. 


Arr.  di  Blmn. 
Binin.  .... 
Htnin-LIlurd..     . 


AIT.  da  Bdiium*. 


POPOLATtOH 

M 

II 

^sl 

|ê.1 

itT.  4  liiniB.  FSaHa.  ) 

û3*"'.!  :  :  ■  ■  ' 

-■^ 

i.m 

Mb. 

3,303 

■^"i^.i6*u«:  ■  ■ 

3.05! 

sa**^ —  ■ 

l.flM 

1,515 

1,560 

*^  .  .  .     ■  •  •  ■ 

5.14Ï 

3.ue 

&,1U 

IS.IOI 

ii.W* 

5.150 

4,110 

t.UO 

a.M9 

a.so6 

3,373 

lieu 

t-'-tiiirt.'.  :  :  :  :  : 
^^r- 

5.110 

3,5iS 

.*^'*"""-'  ■  ■ 

3.1» 

S,01t 

5.ao« 

4,062 
1.573 
*.018 

J«^lKiUIS.-A„.d-i,^^ 

■•p"-..  .::■■■• 

MAM 

30.aM 

i-'-^^t^ 

i.stg 

K-*- 

*■"**' -u,,. 

lia.    .     .     . 

1,80» 

i.5«a 

3.010 

IMù..    . 

IMI 

PDV-DE-DOHR.  —  An. 


S(  inlXitniMUiibniB. 


■OWABCBIB  COWtT.  —  LOUIf-FBILIFn  I*'.  —  SO  DiCUIBAB 

idN  I 


Art.  cla  RioM. 

Aiga«per«6 

Br«raont.     .té. 

Riom 

Vohic 

Arr.  de  Tiibm. 

GeUM 

Goarpière 

Lesooi. 

Mariaffoet.  .... 
SiiDl-Remy.     •     •     . 

Thiert 

VollorerQU.      .     •     . 


POPULATION 


PTRfeNÉES  (BASSES-).  —  Arr. 

de  Batonrb. 

AngIeL 

Baronne. 

Ciboore •     •     . 

Hasparren •     . 

Saint-Jean«de44aft. 

Urragne 

Ait.  de  Maqléoh. 

Saint-BtienneHle-Balgorry.    •     . 

Saint Jean-Pied<de-Port.  .     .     . 

Arr.  d^ObOROii. 

La«enbe.     • 

Monein.  * 

Oloron 

Sainte-Marie 

Arr.  d'OftTUs. 

Orthet. 

Saliea 

Arr.  de  Pae. 

Gan 

Nay 

<  au.  .......•■ 

Pontacq..     ....... 


PYRÉNÉES  (HAUTES-).  —  Arr. 
d'AKoiUa. 

Argelèa. 

Loordee. 

Lot. 

Saint-Pé. 

Arr.  de  BaaiiiuH. 
Bagnèrea.     ••.•••• 

Bite-Nistoa. 

Carapan 

Arr.  de  Takim. 

Bordirei. 

Ibos 

Manbonrgoet.  ...••. 

Osaun 

Tarbea. 

Vie 

PYRÉNÉES  -  ORKNTALES.    * 
Arr.  de  Cérbt. 

Argelèa. 

Arles 

CéreU 


a  S 

C     9 


•o 


S,i1A 

10.^37 

3,227 


-S  il 


3.060 
3.562 
8.601 
A.lSl 
a,031 
W,7â3 
3,967 


3,016 
15.533 


5.365 
3,557 
3,196 


3,0A0 
5.368 
6.566 
3,571 


6.92A 
7,8A8 

3,237 

3,222 

12,A3A 

3,123 


5,996 


8.323 
3419 
6,058 


3,016 

11,065 

3,606 


8.313 


2,973 

m 

10.â37 
2,176 


3.0A3 
5^623 


Arr.  deCftftBT.  (Suite.) 

Gollionre 

Prala-de-UoUot.     .... 
Sa4nt>Laarenl-de<<^rdana. 
Arr.  de  PsariaRAiu 

Baizas 

FJne 

Kalagel 

Millaa 

Perpignan 

RÎTesallet.   .*....< 
Saint-LaurenUa-SaUuaqoe.  , 

Saint-Paol 

Thuir • 

Arr  de  Pkadm. 

nie. 

Prades. 
13.W    Vinça. 
1,689 

RHIN  (BAS-^.— Arr.  deSATBRBB» 
1,829||  Bon&willer 

Deltiriller 

Ilerbitzbeim 

Hochfciden.. 

Ingwilipr 

Marmonlier 

Neawiller 

Saar-Unioa 
5.'864    Saverne 
2.912  Arr.  de  SevitutADT. 

Barr 

A.956||  Benfeld 

A.031    BiacboflàheioL  .... 

Cbâienoia.    ..... 

Dambacb 

£b«raheiia 

Epfig 

Enlein.  ••.••. 

Grendelbrach 

Hilaenheim 

Hûitenbeim.    .... 

1.579    Marckolsbeina 

a  Mciatratalieim. .... 

2<6A0    Môtterabolti.    .... 

2,742    Obernai 

Roabeim. 

6,306    ScbeleaUdt 

■  Scherwiller 

•         Slotxheim 

I  Arr.  de  STUAaaooRo. 

1,631    Biachheim 

1,879    BischwiUer 

1,806    Bmmatb 

2.715    Dorliaheim 

10,860    Drusenheiin 

3,189    GeiapoUheim 

Hagnenaa 

IHerrliaheim 
Hoerdl 
LaWantaenao..  .  .  . 
Marlenheiin 
Molaheim 


8,019 

11,713 

2,039 


1B4t. 


POPULATION 


S,26S 
3406 


a 


18,193 
3446 
3,525 


3.171 
3,145 


3,566 


4.288 


8445 


m 


4.808 
3,502 
7.424 


5.721 
3,471 


0,099 


3^227 


3,263 

1I55O 

1.978 
2.260 
2,208 
1.970 
16,997 
3446 
3,257 
1,863 
2,275 

2,981 
2.544 
1.910 


S.514 
1.817 
1.895 
2.503 
2.170 
2,308 
1,650 
3.451 
4,869 

3.496 

2.688 

1,661 

3.259 

3,240 

1.564 

1,845 

3,289 

1,575 

1,747 

1,862 

2.211 

1.666 

1,835 

4,754 

3.363 

7.273 

2.651 

1,602 

2,685 
5.201 
3,083 
1.817 
1.610 
2.125 
7,390 
2.105 
1,539 
2.384 
1.789 
3,227 


"""UCni  COIUT.  —  LOOIt-VHlLIFK  l".  —  M  It&CUIIlK  IStl. 


•u^iBblBU. 


-Vfc..    .    .    . 


POPDLATIOK 

H 

^i 

^iJ 

i« 

*^-- 

SJ3A 

1.365 

a.T38 
2.869 

4.300 

S,570 
3,0IS 
3,021 

3,200 

l!936 
2.579 
l,ft06 

2,100 
S,0J5 
1,85Ù 

5,307 

i,ÎOT 

,Î,08S 

S.0OÎ 
1.7Î8 
3,050 
1.5U 
a,87e 

1,000 
l.UO 

1 
B 

S.033 

3.993 

1,087 

7 
T 

6,017 

5,50) 
Ï.733 

5,«U 

5.oga 
i.saa 

1.841 

3.452 
1,557 

1 

G 
G 
P 

S.U8 

!,M3 
1.895 
1.520 

lS,alB 

13,358 
S.OOT 
2.421 
1,508 

S 

J 

3.8U 

Ï.720 
2,518 

3.111 
3,IM 

3,05« 
3,n9B 

^,^h•i 

t.&|0 

&.0H 

IMl 

Ait.  daCouui.  [SaHa.) 


■toDfTicb.     .     . 

SalDtoJ^nHiiDi-H 
.Ctoa-àofl 
lippoljK. 


RHODE.  -  An,  d*  Lie*. 

ooddA    .',''.','.'. 

Giion.    .'.'.'.','.'.'. 

Lu  Croîi.Rovn. 

LtGuUotiMa 

iu-PoV-Û»4!j<n>.  '.'.'.'. 

IL<Hsif-Ll>lL 

VJw 

Ait.  da  VtuvuiCD. 

là». 

Ilaltiiach*. 

SAOKB  (BAOTE-).  — Ait.  da 


ipWT-   ■     .    . 

SunL-LoDp. .     . 

Arr.  da  Vnoi 

sACHf&ET-LOinC.  - 


■OKASCBla  COIIIT.  —  tt 


,        Ar.  4>A>n«-  (SoiU.) 

RODCht.. 

Ait.  di  CJiLoi 

rhiFoT;  "  ■  '.  .'  .■ .' 

âcnneuj-la-tituka.    .     .     . 
Virdoo 

Arr.  il>Cii*ou«i. 

bi*roU«. 

Chiuffull». 

Digoin 

Loaliiu     ...... 

Arr.  d<  Hicoa. 
QuDl 

i<iiiiir<ci^DDi-la.Rci)ia]. .     . 

SAUTRë.  —  Arr.  d>  U  FlKj 
Li  Floche. 

Ï<  Lad» 

8>ll«. 

Arr.  de  Hiuu 
Be>aaonuut.Sirtlii.     .     • 

Bonii^liUa 

Fnanuf. .  ,  ., 

Lj  FRU-Barnud.     .     .     . 

'kà.  ia  ytû  ' 

ÎTZ:'-:  :  :  :  :: 

P>ngii4-riMqo« 

SUl£-J*«DiU>Dma  .     .     .     . 

Arr.deEItwT-Cuiu. 
CkâlaiiKiB-Loir.  .... 
Stii^OJtk 

SBIHE.  —  An.  da  Pum. 

Pbit.     .    , 

Arr,  da  SiwvOiiia. 

la.,,."!  .""■   ■■■•■■ 

BilignDli» 

Uloille. 

cfctiX't'.  '.  '. 

ai>:1lj-l  •«■!«■«. 
La  lltlMllâ-     ■     ■ 

tViU......     .     . 

Ibalv».     .     .     . 
HauiUf 


POPULATION 

,ï  j 

'd 

-^■î 

Atr.  itaun'VaOM.  iSolU.) 

s.»t» 

ZATt 

1-,B0 

An.  da  Satn. 

Atcueil 

vs 

ï,«! 

1.51( 

a.7M 

t.»e 

a,ciM 

Î.1IW 

■    SAÏI 

Scu^ 

i.eji 

9.W 

SEINE-IKFÉBIEUKE.  -  Afr.  da 

Durri. 

UTripor. 

Sainl-HjcaliHrAliariaaiit.    .     . 

Bolbtt  .    .    ; 

CfiqiKbtat 

F^caiiip 

Gc4»ilte-l'lltBn 

9.«e 

7.(iai 

6.m 

».6M 

%,«:< 

m^ii  lit  illien. 

SuïJb 

1.7Î 

S,3II 

Birentin 

S,»9 

i.K 

C.gdebe.>l«.Ell«uf,  .     .■    .     . 

i.n 

s.w 

i).âo 

W.me-lB.Boi«o 

LOU 

3.18 

SotUtUt^^lèvRoi» 

S,«l 

»,7 

Wucm  COMT.  —  Lanii-PBiLim  it.  _  so  okeamnM  1U>. 


S(inl-<:io»l 

SiMnwiiUi.  '  .  ,  f  .  ,  . 
ViruiUa.  !  i  !  ;  '.  i  ! 
SfeVRBS  (DEDI.).  —  Arr.  d* 

TboDin.!     !     !     !     i    I     I     ! 

&rr.  dg  Iteua. 
La  HotbtSamla-IHiiia,.     .     . 
HellB. 

Arr.  d>  Hion. 

■kaiA 

Niort (     , 

Purttiaaij. 

SOHHB.  —  in. 


^T  :  : . 


FOPDLATIOH  | 

1 

i.Mî 

5.JÏS 

s.7ea 

t.K3 

5,SM 

6,aM 

3,MS 

3,389 
1.TT9 

7,»t; 

à.Ud 
3!m8 

1A7) 

1.8M 
S,518 

à!lD5 

"i,568 
1,7M 

B.'no 

1*37 
1J07 

s,sDa 

1,7U 
I.7S5 

Mil 

1413 

1,1» 

1,65J 

1.9M 

7.B4Î 

i,ei9 

I.MS 

A.21S 

s'^as 

8,181 
3.MÛ 
1.5A5 
1.7» 

1.135 

i,B«t 

ï^Mg 

l,t»9 

t,JT7 

î47a 

a,M7 

l,5<t3 

1,890 
1,SW 

fS: 


BeioumpJa-Vixu.    . 


PicqaiHnj,    .     .      . 
Suinl-ï.oDito. .      . 

Wull-BulLaa.     . 
Arr.  da  DoDLi 


'    Ait.  du  UonMDiul. 


40 


■OIVABCBII  CORST.  —  LOOlS-PBlUrTB  !•'.  —  9Ù^  DàCBMBBB  ifttt 


POPULATION 


Arr.  de  MoRTDtoiBa.  (Suite.) 

Roje. 

'    Ait.  de  Pàmonnm. 

Albert 

Combiei-Frégicoiirt.  .     •    •     . 

Kpëhj 

Ham 

Heudiconrt 

MoMlainft.    • 

Ne«le .     .     . 

Péronne. . 

Roisel 


TARN.  —  Arr.  d'Aui. 

AIbi 

Ambialet 

Paulin 

KéalmonU 

Arr.  de  CastriS. 
C'-astelnaonle-BrasMC. 

Castres ». 

Doorgne.     .     .     •     •     . 

Labrogaiëre 

Lacaone.     ..... 

Lautrec • 

Maumet.     .     •     •     •     • 
MonlredoQ 

Arr.  de  Gaulac 

Cordea . 

Gaillac 

Lûle..     .•..'.. 

Monlmiral 

Rabattent. 

Arr.  de  Lataok. 
GraulheU     .....< 

Lavaor •     . 

Poilaorena. ..... 


TÂRN-ËT-GARONNE.  ^  Arr.  de 

CAtTlUARKABIH. 

Beaamont 

Castelaarraiiii, 

Grisolles 

Saint-Nicolas 

Verdon 

AjT.  de  MoiMAc 
Aavillar..     , 

Cczes-Mondenard. .     •     •     . 
LamagistÀre.     .'.... 

Laoserte 

Moiasac  ....... 

MonlaigQ.    .•«,,. 

Valence « 

Arr.  de  Moiitaobaji. 

Cauiéade , 

Cajflos. ,     • 

La  Française 

Montaoban ,     . 

Négrepeliase 

RëalTille. 

Saint'Antonin 


8  S 

II 

is 


5,503 


■ 


S.8M 


11,643 
3,271 
3,210 


4.505 
17,372 


3.65(1 
3.065 
3,A57 
8,n8A 
5,213 


8,018 
4,051 
3,086 
5,763 


5.167 
6,006 
6,005 


4.088 
7,008 


3,057 
4.004 


3,002 


3.444 

10.522 

4.073 

3,088 


4t202 
5,152 
3,888 
21,752 
3,098 
3.029 
5,404 


•sis 


I 


3,598 

2,803 
1,595 
1,858 
>,084 
1.530 
1,797 
1,604 
3,80a 
1.580 


8.756 
2.182 


12.'738 

i,5eol 


5,6361 


2.316 
5.547 

1,790| 

8,475| 

2.603 
4,398 
1,903 


3,120 
3,863 
1,612 

l!850 

1,766 

i,5oa 

1,627 
6,085 

2!l57| 

2,223| 

» 

15,à67| 

■ 

2,604f 


YAR.  —  Arr.  da  BaïuouM. 
Berjols.  ..••... 


BrignoUes.    .•..,. 

Carcès. 

Gotignac.     .     •     .     .     . 

GonUron 

Pignans. 

Poorrières.  .     .     .     .    • 

Rians.     ...«•• 

Saint-Maximm.      .     •     . 
Saint-Zacharie..     .     •     . 
Toonrés..  .... 

Arr.  de  0aa«oioiai. 

Aops. 

Bargemon.  .     •    •     .     . 

Gallas. 

Dragnignan 

Flayosc 

Fréjns.  .  .  .  .  i  , 
Garde-Freinet.  .... 

Le  Lac 

Lelfoy 

Les  Arcs 

Lorgnes 

Saint-Tropet 

Salernes. 

Arr.  de  Gaassi. 
Antibes.  .«...• 

Gagnes. 

Cannes. 

Grasse.     ...... 

Valaoris. 

Vence 

Arr.  de  Tooutv. 
BandoL  ...•>.. 
CoUobrières.     .... 

Cuers. 

Hjères.    ...... 

La  Sejne 

La  Valette 

Le  Beaosset.     •     •     ,     . 

Ollioules. 

Saint-Nasaire.  •  .  •  • 
Signes.  ..•••• 
Solliès-Pont.  .... 
Toulon 


VAUCLUSB.  —  Arr.  d'An. 

Apt. 

Cadenet. 

Cucnron 

Pertoia. 

Arr.  d'AfiMoii. 

Avignon , 

BMarrides. 

Caumonl.    ...,,, 

Cavaillon , 

Cniirlhason 

L'We 

Sorgues. ....... 


3,014 

3,663 


7^043 


3^421 


■ 

4,044 
3,486 


5,615 

3^381 
10,906 


3,165 


4,150 
9,675 
6,500 

• 

S,01S 

s 


3,171 
84,665 


5.874 


4.580 
32,100 


7,1  S8 
3,342 
6,201 
5,008| 


2.484 

1,750 

1,99«) 

6,703 

1,704 

2409 

1,582. 

2.613 

1.807 

1,783 

3.300 

5.486 

2.300 

5,131^ 

2,102 

2.055 

«.471 

2.031 

2,873 

i,595 
1.866 
S,e28| 

4,514 
6,422 
1.799 
2.021 
1,850 
1,747 
1,881 
2,276 
28,504 


a,467 
2.141 
1,6^2 
3,021 

28.519 
2.054 
1,725 
5.763 
2,531 
4.650 
2.317 


HIAKHM  UMT.  • 


in.  de  Foin 


TOBRE  IBAOTK-).  —  Are. 


'.  —  tO  DiCBHns  184>. 


Ait.  da  Limu».  (SoUa.) 

S>bll'L«OBird 

kn.  da  Roonsaoïiu. 

Rochechoiurt. 

VOSGBS.  -  iiT.  d%aiL. 

Baiiu. 

BcDf«nh 

Epio.! 

FonliBDf'ln.ChltuB.      .    .    , 

lUdol 

Rambarrillien. 

Xertignj.    .....     i     , 

Att-  de  HiucàaftT. 
Cfairma 

M[rtc''o'^.'  !    !    !    I    !    I    i 

Arr.  di  NiDmuui. 
ChilonoLi.   .....,, 

Limircho.  . 

Lifl-oMcGfaDd. 

NaafeliliuD. 

Arr.  da  it»»iB«n. 

L^^™.    '.'.'.'.'.','. 
Lt  Vil^l'Ajd 

si''ini-H>boii  I  ;  !"  ;  ! 

Siuliaro. 

Arr.  da  Sttsi-Dil. 

«r.rHdlïr 

GriDd-FoolaEne.   .     ,     .     ,     . 

Pl.int.[dg.  '.    '.'.'.','.', 

Sinonn»    i    .','.'!)    i 
YONHB.  -  Arr.  fAouui. 

chibi»!  '.  i  !  *  !  1  i 

Siinl-Brû 

SiÎBl-FloreBlin 

Tooej 

Varmmnlon 

"irt.  dé  JoioMi.  ' 
BiiiDoii 

Joig-T; 

Siinl-Ftrjwiu. 

S.intJol»D^ii.StDLt..     .     .     . 


POPULATION 


S 
S 


et     ■OHABGBII  GOIUT.  —  LOUlt-FBlUFPI  !«''.  —  31  DÈ€.  4842»  6  lAHT.  4843. 

et  dont  les  résolUtSy  présentés  séparé- 
ment poarjes  dîTisions  territoriales  de 
l'intérieur  et  pour  TAIgérie ,  se  partagent 
comme  il.  suit  :  eiercices  4837,  4,755  fr. 
56  c;  1838,  4,064  fr.  61  c;  1839, 
8.720  fr.  95  c.  ;  1840  ,  438,607  fir. ,  41  e. 
Total  égal ,  453,148  (r.  53  c. 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits 
ouverts  par  les  lois  des  16  juillet  1840 ,  t6 
avril,  It  Juin  1841  et 25 mai  1842, aux 
chapitres  désignés  dans  l'i^ticle  précédent, 
sont  atténuées  dads  les  proportions  indi- 
quées ci-aprés  :  Chap.  4.  Etats  majors, 


àrr.  deSiM. 
PoQt-Mir-Yonne.    ,%    . 

Sens 

VilleneaTe-U-Goyard.     . 
VilleneoTe-rArchevéque. 
Arr.  de  Touhujji* 
Tonnerre. 


•o 


A.091 
9.053 


as-? 


1.600 
0.657 
1.705 
1.925 


12,089  (r.  46  c.  Chap,  5.  Gendarmerie, 
26.704  fr.  75  c.  Chap.  9.  Solde  et  entreUen 


Si  oicBMMB  18A9  =  17  JANTiia  184-^.  —  Ordon- 
nance du  roi  qai  ourre  an  budget  do  mioûlëfe 
de  la  guerre,  exercice  18âli  un  chapitre  décliné 
k  recevoir  TimpoUlion  des  dépenses  de  solde  an- 
térieures k  cet  eiercice.  (U.  Bail.  DCCGCLXXIV, 
n.  10A66.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  366  de 
notre  ordonnance  du  25  décembre  1837, 
d'après  lequel  les  sommes  restant  dues  sur 
un  eiercice  eipiré ,  pour  solde  et  autres 
dépenses  y  assimilées ,  doivent  être  acquit- 
tée sur  les  fonds  de  Pexercice  pendant 
lequel  le  droit  a  été  constaté  ;  vu  Tart.  9  de 
la  loi  du  8  juillet  1837  ,  portant  que  les  rap- 
pels d'arrérages  dont  il  s*agit  continueront 
d*étre  impulèi  siir  les  crédits  de  Texercice 
courant,  mais  qu'en  fin  d' eiercice.  le  trans- 
port en  sera  elTectué  à  un  chapitre  spécial 
au  moyen  d'un  virement  autorisé ,  chaque 


des  troupes ,  340.792  fr.  73  c.  Chap.  16. 
Solde  de  non  activité,  1.379  fr.  98  c. 
Chap.  25.  Dépenses  temporaires,  17,708  f. 
92  c.  Chap  26.  Gouvernement  de  l'Algérie, 
1.109  fr.  Chap.  27.  Services  militaires 
irréguliers  en  Algérie,  53.363  fr.  69  c. 
Somme  égale.  455,148  fr.  53  c. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée 
au  projet  de  loi  portant  règlement  du  bud- 
get des  dépenses  de  Teiercice  1841. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM*  duc  de  Dalmatie  et  Lapla- 
gne)  sont  chargés  ,  etc. 


0  «a  21  JARTiBii  1843.  —  Ordonnance  da  roi  oni 
ooTre.  sur  ToKercice  184S  .  nn  crédit  estraorai- 
naire  poar  les  frais  d'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  Lille  et  de  Valenciei^Des  k  la  firootiire 
de  Belgique.  (IX,  BnU.  DCCCCLiXV.  n.  10^67.) 


.  ,  .        Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  15 

année,  par  une  ordonnance  royale,  qw  juillet!  840.  titre  5,  qui  affecte  une  somme 
sera  soumise  a  la  sanction  des  Chambres 
avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  ex- 
piré ;  vu  enfin  l'art.  102  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1858  ,  sur  la  comptabilité 
publique,  rappelant  les  dispositions  ci- 
dessus  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ,  et  de  Tavis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre ,  pour  l'exercice  1841 , 
un  chapitre  spécialement  destiné  à  recevoir 
l'imputation  des  dépenses  de  solde  anté- 
rieures à  cet  eiercice  ;  ce  chapitre  prendra 
le  titre  de  Rappels  de  déperuet  payubies  sur 
revues,  antérieures  â  1841  et  non  passibles 
de  déchéance, 

2.  Le  crédit  de  ce  chapitre  sera  formé , 
par  compte  de  virement,  de  la  somme  de 
quatre  cent  cinquante-trois  mille  cent  qua- 
rante-huit francs  cinquante-trois  centimes, 
monta i^t  des  rappels  de  solde  etautres  dépen- 
ses y  assimilées  provisoirement  acquittées 
sur  les  fonds  des  chapitres  4,  5,  9. 16.  17  . 
26  et  27  du  budget  de  1841 ,  suivant  le 
tableau  anoeié  à  la  présente  ordonnance , 


de  six  millions  à  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Lille  à  la  frontière  de  Bel- 
gique, et  une  somme  de  quatre  millions  à 
l'étabiisstment  d'un  chemin  de  fer  de  Va- 
lenciennes  à  la  même  frontière:  vu  l'art.  16 
de  la  susdite  loi,  lequel  est  ainsi  conçu: 
<c  Des  ordonnances  royales  régleront  éga- 
<c  lement  le  mode  d'exploitation  et  les 
«  tarifs  qui  seront  provisoirement  appli- 
«  qués  aux  chemins  exécutés  sur  les  fonds 
«  de  l'Etat  ;  »  vu  notre  ordonnance  en 
date  du  15  septembre  dernier,  portant  qoe 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Lille 
et  de  Valencienues  à  la  froàtiére  de  Bel- 
gique aura  lieu  provisoirement  au  compte 
de  l'Etat;  considérant  qu'il  n'a  été  alloué 
au  budget  de  1843  aucun  fonds  pour  ce 
nervice ,  qui  ne  pouvait,  d'ailleurs,  étr^ 
prévu  à  l'époque  de  la  fixation  dudit  bud- 
get ;  considérant  dés  lors  qu'il  importe  d'y 
pourvoir  par  voie  de  crédit  extraordinaire 
et  d'urgence  ;  vu  les  art.  26 ,  27  et  28  de 
notre  ordonnance  du  31  mai .1838.  portanf 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; fur  le  rapport  de  notre  ministre 


■OJIAICBIB   COIIST.  —  LODlt-VBILim  I*'.  —  13  lAlITIBE  1845. 


4S 


jfEUI  des  traTaux  publics,  et 

4e  rim  de  Dotra  conseil  desmiDistres,  etc. 

ift  l*'.  Il  est  oatert  à  notre  ministre 

«Sure  d'EUt  des  trafanx  publics ,  sur 

fnrtiee  <ft43,  pour  lobvenir  aox  frais 

#a^UtioB  des  chemins  de  fer  de  Lille 

«èYaleocieoDes  i  la  frontière  de  Bel- 

giqH,  Bo  crédit  extraordinaire  de  trois 

CMt ^tre-Tiogt  mille  francs  (SSO.OOaf.). 

0  crédit  ionnera  dans  la  première  section 

kUéftl,  et  sous  le  n.  14  Ifit,  un  cha- 

pibeprticalier  dénommé  ainsi  qu'il  suit  : 

Ckl^.  14  kit, — Exploitation  dêt  ehsminê  <U 

ffmeatis  par  P État. 

1  Li  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
«Mre  sera  proposée  adx  Chambres  lors 
àhvproehiine  réunion. 

S.  Km  DJDÎttres  des  travaoi  publics  et 
éei  fanées  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sooC 
cte|ii,ite. 


Usll  jiirm  18A3>  —  Ordonnance  do  roi  qni 

Ïropre  U  conTenlioh  passée  entre  le  ministre 
(ntau  pnblici  et  1«  compagnie  dn  chemin 
àtkxàÊ  Pêrk  k  Rouen,  pour  Ta  rialÎMlion  du 
ptt  et  qMlom  mîllioB»  antoriaé  par  là  loi  du 
13  jtaiit  1840.  (IX,  BnlL  DGOCGLXXY,  n. 
1«BS.) 

Laib-Phillppe ,  .etc. ,  sur  le  rapport  de 
MRuioistre  secrétaire  d'Etat  des  trA- 

vtnpiblics;  Ta  la  loi  du  15  juillet  1840, 
liifltoHse.  sous  certaines  conditions  y 
«Mnato,  le  ministre  des  travaux  publics 
î  piler,  ao  nom  de  TEtat»  à  la  compagnie 
^ekeola  de  fer  de  Paris  à  Rouen ,  une 
Knne  de  qoatone  millions  de  trûncs 
(14,000,000  fr.)  ;  tu  notamment  le  para- 
pifihe  i«r  de  rart.  7  de  ladite  loi ,  ledit 
Nngnphe  ainsi  conçu  :  a  Les  conveotions 
•  i  paner  entre  TEtat  et  la  compagnie  pour 
«  roécaUon  de  la  présente  loi  seront  ré- 
«  liées  par  des  ordonnances  royales  ;  d  vu 
bietlre  de  notre  ministre  des  finances ,  en 
4ileda6  décembre  ^S42  ;  vu  la  convention 
Koîisoire  passée,  le  13  janvier  1843,  entre 
Mre  mioisire  des  travaux  publics ,  agis- 
iiBt  aa  oom  de  FEtat,  et  trois  des  meni- 
^  ëa  conseil  d'administration  de  la 
wpagoie  do  chemin  de  fer  dé  Paris  à 
Koten,  représentant  ladite  compagnie, 
(Mfoiinénient  i  l^art*  37  des  statuts  ap- 
pnerà  par  nous  te  S8  juin  1840,  etc. 

Art.  l«r.  La  convention  provisoire  pas- 
iit,lel3  janvier  1843,  entre  notre  mi- 
■Irtreieeràaire  d*Etat  des  travaux  publics 
<thcMBpagnie  dn  chemin  de  fer  de  Paris 
ilsiei,  représentée  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
tes, est  et  demeure  approuvée.  En  con- 
ciliée, toutes  les  clauses  et  conditions 
i^Nées  dans  ladite  eonvention ,  tant  à  la 
^«|i  de  t'Ettt  ^n'à  la  charge  de  la  com- 


pagnie, tMevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

2.  La  convention  cl-dessos  mentionnée 
restera  annexée  A  la  présente  ordonnance. 

S.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

Convention  entré  te  ministre  des  travauao  pu- 
hlics,  MU  nom  de  CBtat,  et  la  compagnie 
du  chemin  dé  for  de  P^is  à  Rouen ,  pour 
la  réalisation  du  prêt  de  quatorze  millions 
autàrisé  par  la  loi  du  l5yttt/7«(  1840. 

Art.  f*  Lb  minbtre  de»  travaux  public»  «^engage, 
an  no0i  de  rEtal,  à  prêter  k  la  compagnie  dn  che- 
min de  Paris  k  Rouen ,  représentée  ainsi  qu'il  est 
4it  ci-dessus,  une  somme  de  quatorze  millions  de 
tr»ncs  (14»000,000  (r.)  Conformément  an  deuxième 
paragraphe  de  Tart.  2  de  le  loi  susmentionnée  , 
cette  somme  sera  exclnsiTement  employée  sus  tra- 
Tanx  du  chemin  de  fer  et  k  Tacquisition  du  maté- 
riel nécessaire  kson  exploitation. 

,  2.  Ladite  somme  de  quetorxe  millions  ne  sera 
versée  qn'après  la.  réalisation  et  Temploi  d'une 
somme  de  lrenle-si&  millions  aumoUu.  Après  jus- 
tification faite  par  la  compagnie  de  cette  réalise- 
tion  et  de  cet  emploi ,  las  versements  auront  lien 

Sar  septième  et  m-  fur  et  k  mesure  de  Texécotion 
a  nouveaux  travaux  et  de  nouvelles  dépenses  pour 
des  sommes  au  moins  égales  k  Timportance  de 
chaque  versement  Ainsi  le  premier  septième  sera 
versé  après  réelisation  et  emploi ,  comme  il  a  été 
dit  ci-dessos ,  d'une  somme  de  trento^x  millions 
au  àioins.  Le  second  septième,  lorsque  le  montant 
des  travaux  et  dépenses  relatifr  è  rexécntion  dfi 
chemin  de  fer  s'élèvera  è  trente-huit  millions  au 
moins.  Le  iroisième  septième ,  lorsque  le  montant  * 
desdits  travaux  et  dépenses  s'élèvera  à  quarante 
milJiolis  au  moins.  Et  ainsi  de  suite  pour  chaque 
septième ,  au  fur  et  è  mesure  de  nouveaux  tra* 
vaux  et  de  nouvelles  dépenses  pour  des  sommes  de 
deux  millions  au  moins ,  de  telle  seule  que  le  der- 
nier septième  sera  versé  lorsque  le  montant  des 
travaux  ei  des  dépenses  effectués  s'élèvera  è  qua- 
rante-huit milUoBfl  au  moins.  Le  ministre  des  tra- 
vaux publics  se  réserve  de  déterminer  lee  formes 
d'après  lesquell^  la  compagnie  devra  justifier  vis* 
è-vis  de  lui  de  la  réalisation  et  de  l'emploi  de  la 
somme  de  trente-six  millions  ci-deasus  stipulée  ei 
du  montant  des  travaux  et  dépenaeA  qui  seront 
aucceMivemeni  exécutés  sur  le'  chemin  de  fer  de 
Paris  k  Rouen. 

.5.  k>e  leur  côtié,  les  sieurs  de  fEspée ,  vicomte 
de  ViUeUeuve  et  comte  de  Kersatnt ,  au  nom  de  la 
compagnie  qu'ils  représentent,  s'obligent  è  payer  è 
'  TBiat  rintérèt  do  prêt  ci-dessus  fixé ,  sur  le  pied  de 
trois  pour  cent  par  an  ,  lequel  courra  è  dater  du 
jour  de  clia<pie  versement  Le  remboursement  du 
capital  s'efieétuera  par  trentième ,  d'année  en  an- 
née ,  en  cqmmençant  trois  ans  après  l'époque  fixée 
pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer,  c'eat-l^lire 
au  15  juillet  IMd  :  ainsi  la  premier  trentième 
sera  versé  au  trésor  public  au  jour  ci-dessus  rap- 
pelé, le  second  trentième  le  15  jaillet  1840 ,  et 
ainsi  de  tuile  un  nouveau  trenlième  le  15  juillet 
de  chacune  des  années  survsates,  jusqu'à  parfait 
remboursement.  La  compagnie  reste  Lbre  d'ail- 
leorsde  devancer  les  termM  ci-dessus  fixés  pour  le 
remboursement  du  prêt  de  qoatone  millions  qui 

loi.  «St  GOOMSti* 
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nanee  da  13  septembre  1S41 ,  portant  eon- 
vocation  de  la  Goar  des  Pairs  à  Teffet  de 


|.  Pour  garantie  da  paiement  des  inlérèts  et  do 
r«mboanaaatDt  da  prêt  ci-deMOs,  MM.  de  rEapée, 
vicomte  de  VUleneoTe  et  comte  de  KerMinti  an 
nom  de  la  compagnie  qo*iU  représentent  «  affec- 
tent par  prtTilége  ,  obligent  et  hTpolhéqaent , 
i*  la  concession  qui  a  éXé  faite  par  la  loi  do  15  jnil* 
let  1840  de  TexploiUtion  da  chemin  de  fer  de 
Paria  k  Rooen  ;  2*  les  terrains  acqais  poor  res|doita- 
tion  da  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  f  et 
tous  lea  bâtiments  et  magasins  mu  seraient  des 
dépendances  dodit  chemin  el  senriraient  à  son  ex- 
ploitation ;  3*  toat  le  mobilier  serrant  à  Tesploi* 
t«tion  da  chemin  de  1er,  tel  qu^il  se  comporte  et 
compose ,  machines,  oatils,  instnmients»  cneranx, 
▼oitores,  waggons ,  etc.  Cette  affectation  hypothé- 
caire s*étendra ,  aox  termes  de  Tart.  21S0  dn  Gode 
ciril,  ani  terrains  qai  seraient  allérieorement  ac- 
quis pour  l'etéculion  du  chemin  de  fer,  et  ans 
traraux  qui  seront  exécnléa  sur  ledit  chemin ,  et  à 
tout  le  mobilier  d'eiplpitation  qui  y  sera  consa- 
cré ,  qnoiqa*il  n*appartienne  pas  encore  k  la  com- 
pagnie. Lesdita  sieors,  agissant  an  nom  comme 
dessus,  consentent  k  ce  que  Tagent  jodiciaire  da 
trésor  prenne  inscription  sur  le  chemin  de  fer  tel 
qu'il  se  comporte  et  se  comportera ,  sur  les  ter- 


procéder,  an  Jngeroent  des  auteurs  de  l'at- 
tentat commis ,  le  même  Jour,  contre  la 
Sîrsonne  de  nos  flis  les  ducs  d'Orléans  ,  de 
emours  et  d'Aumale;  considérant  qu'il 
importe  de  pourvoir  au  paiement  det  dé- 
penses des  travaux  exécutés  au  palais  de  la 
Chambre  des  Pairs  et  k  la  prison  du 
Luxembourg  pour  rinstruction  et  le  Jage- 
ment  du  procès;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Btat  des  travaux  pu- 
blics ,  et  de  ravis  de  jDotre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
des  travaux  publics,  sur  Teiercice  1841  • 
un  crédit  extraordinaire  de  quarante  et  un 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-quinze 
ft'ancs  quarante-deux  centimes ,  applicable 
aux  dépenses  des  travaux  urgents  et  im- 
prévus exécutés  au  palais  de  la  Chambre 
rTii  ':c^n:Z'\  :cqi;éS;7o"- ^'  e-:;<^ùoT    ^^^  P«^»  «l  à  la  pnson  du  L^embourg .  à 

et  an  mot  sur  tontes  ses  dépendances  actuelle»  et     ToccasiOU  du  procés  des  auteurS  de  I  atten- 
futores,  pour  laaomme  de  quatorxe  millions,  in-     tat  du  13  Septembre  1841. 

téréu  et  accessoires.  Ne  seront  pas  toutefois  frappés        2.  La  régularisation  de  ce  Crédit  extra- 
de l'hypothèque  susdite  les  terrains  achetés  par  la     ordinaire  Sera  proposée  aux  Chambres  lors 

compagnie .  el  qui  se  trouveraient  en  dehors  des     ^    ,        prochaine  réunion. 

plana  approuvés  ou  k  approuver  pour  rétablisse-      "'*•''«■  y  wvu«im«    w-m  wm      ^^ ^„uis--  ^» 

ment  du  ^emin  de  fer  ït  de  ses  dépendances.  3-  NoS  ministres  deS  traVSUX  publlCS  Cl 

5.  Indépendamment  de  Taffecuiion  hypothé-    des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 

Caire  ci -dessus  détaillée ,  les  sieurs  de  TEspée ,  vi- 
comte de  Villeneuve  et  comte  de  Kersaint,  au 
même  nom  que  dessus,  affectent  encore  au  paie- 
ment des  intérêt»  et  du  remboarsement  du  prêt 
consenti  par  les  présentes ,  lea  produiu  et  revenus 
de  toute  espèce  qui  poorront  résulter  de  Veiploi- 
tation  dn  cnemin  de  fer.  En  cas  de  retard  daok  le 
paiement  des  intérêts  et  des  termes  de  rembo«krse- 
ment,  le  gouvernement  pourra  mettre  aaisie«aiTèt 
sor  les  revenus  du  chemin  de  fer. 

0.  A  défaut  par  la  compagnie  de  payer,  de  la 
manière  et  aux  époques  fixées  par  la  présente  con- 
veolion  ,  le  capital  et  les  intérêt»  des  sommes  qui 
lui  auront  été  avancées ,  le  recouvrement  en  sera 
poursuivi  contre  elle  par  voie  de  contrainte  admi- 
nistrative ,  comme  rétention n tire  de»  dénie»  pu- 
bUcB. 

7.  Le  ministre  des  travaux  public»  »e  réserve 
spécialement  le  droit  de  nommer  aoprè»  de  la 


chargés,  etc. 


Si  DÉGBMaRB  18A2»*9i  JARViiR  18ftS.  —  Ordon- 
aance  du  roi  qui  reporte  k  l'exercice  1 843  one 
partie  dn  crédit  de  quinxe  cent  mille  franc»  on* 
vert  sur  l'exercice  18AS  pour  la  réparation  des 
dommages  cauaés  par  la  cme  et  le  débordement 
dos  eaux.  (IX,  BuU.  DCGGCLXXV,  n.  10470.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  1*'  de  U 
loi  du  13  juin  1841,  qui  ouvre  au  ministre 
des  travaux  publics ,  sur  l'exercice  1841  , 
un  crédit  de  quinze  cent  mille  francs,  pour 
la  réparation  des  dommages  causés  aux 
voies  navigables ,  ainsi  qu'aux  digues  et 
levées  qui  bordent  les  rivières ,  par  la  cme 
et  le  débordement  des  eaux  ;  vu  l'art,  t  de 
la  même  loi,  portant  que  les  fonds  n6n 
consommés  sur  un  exercice  pourront  être 
reportés,  par  ordonnance  royale,  sur  l'exer- 
cice suivant;  vu  notre  ordonnance  da  7 
mars  1842  et  la  loi  du  i5  mai  suivant,  qol 
mmisire  oea  iravaox  puouc».  ^^        ^é  la  totalité  de  ce  crédit  sur  rexcr- 

8.  La  présenU  convention  ne  sera  valable  et  dé-      _•  .   Mtita.  ».v..;.ia— »»  ^...   u  •oM«t««  ^« 

litive  qîi'aprèa  avoir  été  homoloffuée  nar  ordon-    «»«f  ^^^  \  Considérant  que  la  somme  de 

quinze  cent  mille  firancs  ne  sera  pas  entière- 
ment employée  en  1842,  et  qu'il  importe  de 
«—....  ne  pas  interrompre  les  travaux  en  cours 

20i>fccBu»ul842"9t  JARTIBR  184S.  -  Ordon-  «exécution ,  et  d'assurer  le  paiement  des 
nanc»  du  roi  ^i  ouvre,  sor  l'exercice  1841,  un  dépenses  qui  auront  lleu  è  partir  du  1«^ 
crédit  extraordinaire  pour  des  travaux  exécutés  Janvier  1843  ;  sur  le  rapport  de  uotre  mi> 
au  palais  de  la  Chambre  de»  Pairs  et  è  la  priaon  nisire  secrétaire  d'EUt  au  département  des 
^^  tn^^^"^'  ^  "  *  *^*  DCCCCLXXV,  travaux  publics .  et  de  l'avis  de  notre  coo- 
■•  ^^^'  ^  seil  des  ministres .  etc. 

Louis-Philippe ,  etc.  »  vu  notre  ordon-       Art.  !•'•  Il  est  ouvert  »  sur  l'exereiee 


compagnie  un  ou  deux  commiwaires  pour  snrveil* 
1er  1  exécution  de»  présentes;  lesdiu  swur»  de  TEs- 
pée ,  vicomte  de  Villeneuve  et  comte  de  Kersaint 
s'engagent  è  aupporler  le»  frai»  que  cette  surveil- 
lance pourrait  entraîner,  et  qui  aéraient  fixé»  par 
le  ministre  de»  travadx  public», 

8.  La  présent 
finitive  qu'aprèa  avoir  été  homologuée  par  ordon 
nance  royale.  Signé  Twn ,  de  l'EstAb  ,  de  Vilu- 
iiBOVB  et  de  Kbmaiiit. 
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lMS,i  notre  nioiitre  secrétaire  d*£tat  des 

tnnu  pablici ,  an  crédit  eitraordinaire 

4cfa(re-Tingt  mille  francs  (60,000  fir.) , 

^  «root  employés  k  la  réparation  des 

ifiiggt  eaasé»  an  voies  navigables, 

Mfl  ^*aax  dignes  et  levées  qui  bordent 

kl  miens,  par  la  erae  et  le  débordement 

éa  6HX.  Tootefois ,  les  subventions  pour 

kiéipn  et  levées  qui  n'appartiennent  pas 

à  rStil  ne  pourront  eieéder  les  deui  tiers 

de  II  dépense.  En  conséquence»  le  crédit  de 

reureici  1S42  se  trouve  réduit  de  pareille 

MBM  de  quatre- vingt  mille  francs. 

1  La  régularisatioi.  de  la  présente  or- 
AmaiBee  sera  proposée  aux  Chambres  lors 
et  Icar  prochaine  réunion. 

S.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
éaftances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
cfairfés,  etc. 


S  sfi  jAirm  484S.  —  Ordonnanee  da  roi  qui 
ckige  k  départem«iit  de  la  marine  de  rarme- 
■tat,  daierviee  et  de  la  garde  des  batterie*  dea 
ciaq  porta  militaire»  du  royaume.  (DL,  BoU. 
DÛOûCLUVI,  o.  10471.) 

Loais-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
MUepréfident  do  conseil,  ministre  secré- 
UÎR d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  i«r.  Ban»  les  ports  militaires,  Tar- 
*^  de  mer  sera  chargée  spécialement,  sous 
te  9àm  du  commandant  des  forces  de 
lfnc.de  Farmement,  du  service  et  de  la 
fv^dn  batteries  qui  ont  une  vue  directe 
MrJtt  ports ,  sur  les  rades  intérieures  ad- 
i^f^Êki  i  CCS  porta ,  sur  les  passes  et  gou- 
Irtieooduisant  aux  jades  intérieures,  toutes 
<i  Us  que  les  ouvrages  auxquels  appar- 
iJcadroat  ces  batteries  n'intéresseront  pas 
Nsdpalement  le  système  de  la  défense , 
^  cété  de  terre,  de  la  place  ou  de  ses  dé- 
Kidtoces.  En  conséqnei^ce ,  le  départe- 
■atde  la  marine  sera  chargé,  à  Tavenir, 
^rsraieraent,  da  service  et  de  la  garde 
te  bilt^ed  suivantes  dans  les  cinq  potts 
■ifttalres  du  royaume  : 

Ptrt  et  Ckârbourg.  —  i*  Le  fort  Royal  ; 
f  In  fBrts  conatruits  ou  à  construire  sur  la 

%«• 

Pwt  de  Br^,  —  Les  forts  et  batteries 
«tMlteent  oecapés  par  le  département 
^  !«  marine. 

f^n  de  Lorismt.  —  1**  La  batterie  de  nie 
inst-Michel  ;  ^  la  batterie  de  Kemevel  ; 
7  la  batterie  de  Lequel  tas  ;  4"  la  batterie 
^  la  pointe  de  Gavres. 

Part  de  Roche  fort,  —  Les  forts  et  batte- 
Hff  actuellement  occupés  par  le  départe- 
■Brt  de  la  marine. 

hn  de  Toulon,  —  i*  Les  batteries  dès 
fiMti  nd  de  la  place  qui  ont  vue  sur  la 
Nie  rade  et  qui  ferment  les  darses  ;  So  la 


grosse  tour  et  les.deux  batteries  adjacentes 
auxquelles  la  tour  sert  de  réduit;  3o  la 
batterie  projetée  de  la  croupe  Lama  Igue; 
40  la  batterie  de  rEguUlette;  5"*  la  batlerie 
de  Balagoier. 

2.  Le  département  de  la  guerre  conser- 
vera la  possession  et  sera  chargé  de  l'en- 
tretien de  tous  les  bâtiments  dépendant  de 
ces  batteries,  à  Texceptlon  des  magasins  à 
poudre,  qui  seront,  à  l'avenir,  entretenus 
par  le  département  de  la  marine.  Le  trai- 
tement des  gardiens  nécessaires  à  la  sur- 
veillance de  ces  batteries  sera  également  à 
la  charge  du  département  de  la  marine. 

3.  Le  commandant  de  la  division  terri- 
toriale continuera  d'avoir,  en  cas  d'atta- 
que, l'entière  disposition  des  troupes  de 
mer,  qui  ne  sont  que  des  auxiliaires  prêtés 
aux  forces  de  terre  pour  concourir  à  la  dé- 
fense de  la  frontière  maritime. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  colonies  (MM.  duc  de  Dal- 
matle  et  Duperré)  sont  chargés,  etc. 


29  DftcBMBM  18A2  3=  35  jartibii  18AS,  *  Ordon- 
nance dn  roi  qai  ooTre,  lar  IVxereice  1843,  an 
crédit  extraordinaire  poor  Tétabliasemeot  de 
comptoir»  fortifids  sur  la  côte  occidentale  d*A- 
friqne.  (IX,  BnU.  DGGGCLXIVl,  n.  10477.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1°  la  loi  du  il 
Juin  1842 ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1845  ;  2*  les  art.  4 
et  6  de  la  loi  du  24  avril  1835,  et  l'art.  12 
de  celle  du  23  mai  1834  ;  5**  les  art.  26,  27 
et  28  de  notre  ordonnance  du  51  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres,  etc. 

Art.  i«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies,.sur  l'exercice  1843  et  sur  le  chap.  25 
(art.  K)  du  budget  du  départemens  de  la 
marine,  un  crédit  extraordinaire  de  cent 
cinquante  mille  francs ,  pour  l'établisse- 
ment de  comptoirs  fortifiés  sur  la  côte  oc- 
cidentale d'Afrique. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

5.  Nos, ministres  delà  marine  et  des  co- 
lonies ,  et  des  finances  (MM.  Duperré  et 
Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 


33  ss  37  iiRviBR  1843.  —  Ordonnance  dn  roi 
concernant  la  contribution  ftpéciale  à  percevoir, 
en  i8A3,  pour  le*  dépenses  des  chambres  et 
bourses  de  commerce.  (IX|  BnlL  DCGCGLXXVU, 
n.  10483.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
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notre  miDlftre  seeréUire  d'Etal  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  tu  la  loi  du  33 
juillet  laso;  ya  l'arU  4  de  la  loi  du  14 
Juillet  1838  et  la  loi  de  flnancea  du  il  joia 
1842,  etc. 

Art.  i"'»  Une  eoDtribotlon  ipéclale  de 
la  fomme  4o  cent  dli-iept  mille  cinq  cent 
viDgttroit  rrauct,  nécetiaire  au  paiement 
des  dépenses  des  chambres  et  bourses  de 
commerce»  sal?ant  les  budgets  approuTés» 
d'après  leur  proposition,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  Tagricnlture  et  du 
commerce»  plus  cinq  centimes  par  firane 
pour  couvrir  les  non  Taleurs  »  et  trois  cen- 


times anssi  par  frane  pour  subvenir  aux 
Irais  de  perception,  sera  répartie,  .en  1843, 
conformément  an  tableau  anneié  k  la  pré- 
sente ordonnance,  sur  les  patentés  désigoéi 
en  rart.  12  de  la  loi  du  25  Juillet  idSO. 

S.  Le  produit  de  ladite  contribution 
sera  mis,  sur  les  mandats  des  préfietf ,  à  li 
disposition  des  chambres  de  éommeroe , 
qui  en  rendront  compte  k  notre  mlnistn 
secrétaire  d'Etat  de  ragricnlture  et  di 
commerce. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  de 
commerce ,  et  des  finances  (  M  H.  Cuoin 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


NOMS 


des  villes. 


Abbe  ville. 

À  mien». 
Àrras..   . 


Avignon. 
Bajronue. 


Besançon. 
Boalogne. 


r.acn . 

(Valais 

Carcassonne.  .  .  . 
(liierbourg.  .  .  .    . 

r.lermont-Ferrand. 
Dunkvrqae 


(ira  Q  ville. 
Le  Havre. 


Lill^.  . 
Lorient. 


f.yon.    .  .  . 

Meti 

Montpellier. 
Uoriaiz.  •  • 
MolhaoMn*  • 


Nanlat..  •  .  .  .  . 

Ntmei. 

Orléans. 


r  cris.  ••••••  • 

Reinu.  •«•••• 

Roaen.  •••••• 


des  dëparteoaents. 


Somme. 


Idem 

Pas^e-Calais..  .  . 

Vaacluse. 

Baflaes-Pjrénées.    . 

Doobs. 

Pas-de-Calais. .  .   . 

Calvados 

Pas-de-Calais..   .   . 


Aade.    . 
M^Hche. 


Pay-de>D6me.    .  , 
Nord ^  . 

Hanche. 

Seine-Inférieore.  . 


CVAHSMS 

et 

bonrses. 


Nord. 


Morbihan. 


Rh6ne. .  . 
MoseUe..  . 
Hérault.  . 
Finistère.. 
Haut-Rhin. 


Loire>Inftrieare.  . 

Qard. 

Loiret 

Semé • 

Marne.  ...... 

Seine-Imérienre.  . 


Chambre 

Idem. .  . 
Idep). .  ' . 
Bonrse.  . 
Chambre 
Idem. .  . 

Idem.  •  • 
Idem. .  . 

Idem. .  . 
Idem. .  . 

Idem. .  . 
Idem. .  . 

Idem.  .  . 
Idem. .  . 

Idem. .  . 
Idem. .  • 
Bourse.  . 
Chambre 

Bonrse.  . 
f  Chambre 
(  Bourse.  . 
I  Chambre 
{  Bourse.  . 

i  Chambre 
Idem..  . 
Bourse.  . 
i  Chambre 
Idem. .  . 
Bourse.  . 
Chambre 
Bourse.  .. 
Chambre 
Idem.  .  . 
Bourse.  . 
t  Chambre 
(  Bourse.  . 
I  Chambre 
I  Idem.  .  . 
I  Boane  •  . 
I 


•OHMes 

à 
ijnpoaer. 


fr. 

3400 

610 

A55 

1,500 

3,tt02 

1.750 
1,600 

1.040 

1,A96 
800 

000 
1.030 

1.400 
0,075 
2.024 

4.014 

1.264 

203 

1^,500 

800 

1.200 

3,314 

40S 

2.082 

2.477 

1,620 

4,700 

1.300 

082 

1,800 

1,600 

10,â03 

11,084 

1,603 

5,400 

3,800 


DESIGNATION 

de* 

patenta  imposables.- 


Patentés  dn  départem.  compris  dans 
la  circonscription  de  ladite  chambre. 

Idem. 

Idem. 

Patenta  de  la  ville  d*Arras. 

Patentés  de  tonl  le  département. 

Patentes  de  lonl  le  département  et 
de  la  ville  de  Saint-Esprit  (Landes). 

Patentés  de  tout  le  déparlement. 

Patentés  du  départem.  compris  daes 
la  circonscription  de  ladite  chambre. 

Patentés  de  tont  le  département. 

Patentés  dn*départem.  compris  dsni 
la  circonscription  de  ladite  chambre. 

Patentés  de  tout  le  département. 

Patentés  du  di^partem.  compris  dao^ 
la  circonscription  de  ladite  chambrr. 

Patentés  de  tout  le  département. 

Patentés  do  départem.  compris  dans 
la  circonscription  de  ladite  Cambre. 

Idem. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  dn  Havre. 

Patentés  dn  départem.  compris  dans 
la  circonscription  de  ladite  chambre. 

Patentés  de  la  ville  de  Lille. 

Pateniés  du  département. 

Patentés  de  la  >  ille  de  Lorient. 

Patentés  du  département. 

Patentés  de  la  ville  de  Lyon. 

Patentés  de  tout  le  département 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Montpellier. 

Patenté»  de  tout  le  d<ipar'tement. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Mulhausen. 

Patentés  du  département.  ' 

Patentés  de  la  ville  de  Nantes. 

Patentés  de  tout  le  département. 

Patentés  dn  département. 

Patentés  de  la  ville  d'Orléans. 

patentés  du  département. 

Patentés  de  la  ville  de  Paris. 

Patentés  de  tont  le  départemeat. 

Patentés  dn  département. 

Patentés  de  la  fille  de  Rqmb. 
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NOMS 


ûm  départemsoU. 


CôUt^o-Nord.  .  . 

TVa*      ■•••••■ 

Hante-Garonoe. .  • 
lodre-el-Loire.  .  . 

Aobe 

Nord 


CBAMBKXS 

SOMVBS 

et 

II 

bourses. 

imposer. 

Chambre 

i,oeo 

Idem..  . 

3,085 

Idem..   . 

3.500 

Idem..  . 

1.669 

Idem. .  . 

481 

Idem. .  . 
Total.  . 

2.008 

117.528 

DÉSIGNATION 

des 

patentéa  imposables. 


Patentés  de  toat  le  département. 
Idem. 
Idon* 
Idem. 
Idem. 

Patentés  do  département  dans  la  cir- 
conscription de  ladite  chambra. 


fl  ■*  St  lAVTTHi  I8i|3.  —  Ordonnance  du  roi  por- 
Uot  Boavellft  fixation  dn  ckdre  constitutif  dn 
eorp»  de  riotgndanoe  mUitaire.  (IX,  Boll. 
DGQCCLIXVUI,  n.  10486.) 

LooU-l^bilippe ,  etc. ,  des  motiff  de  ser- 
vice ,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'Al- 
iène, reodant  nécessaires  quelques  inodifi- 
atioos  d'effectif  dans  les  divers  grades  de 
la  hiérarchie  de  Tiotendance  militaire ,  et 
CCS  BodificaUons  pouvant  s'effectuer  sans 
«BgBcatation  de  dépense  ;  sur  le  rapport 
et  aeire  ministre  secrétaire  d*£tat  de  la 
gvrre,  président  du  conseil ,  etc. 

Art.  i«'.  Le  cadre  constitutif  dn  corps 

^rutendance  militaire  est  fiié  ainsi  qu'il 

int  :  vingt  -  huit  intendants  militaires , 

ninale  et  dii  sous-intendants  militaires 

ée  l**  classe,  soiiante  et  dii  sous-inten- 

^nits  militaires  de  2«  classe,  cinquante- 

éeai  adjoints  de  i^^  classe»  vingt-sii  ad- 

jMBts  de  t«  classe.  —  Total ,  deux  cent 

qasrante-sii. 

2.  Sont  et  demeurent  rapportées  toptes 
dispositions  contraires. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
IMmatîe)  est  chargé,  etc. 


2.  Si  d*ici  i  répoque  qui  sera  fixée  pour 
le  renouvellement  de  1843,  le  nombre  des 
places  vacantes  dans  un  conseil  municipal 
exige  que  ce  conseil  soit  porté  au  complet , 
suivant  ce  que  prescrit  Tart.  22  de  la  loi  du 
21  mars  1831 ,  if  sera  procédé  de  suite  au 
renouvellement  de  la  moitié  sortante,  puis 
à  la  nomination  aux  places  vacantes  dans 
l'autre  moitié  dn  conseil. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé  ,  etc. 


K  1*  Fftrmm  1843.  —  Ordonnance 
dn  roi  reUthre  an  renonrellement  des  con- 
Kib  mtmicipaas.  (IX,  Bull.  DGCCCLXXIX  > 
B.  104^.) 

Loais-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
Mtre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
lement de  rintériéur  ;  vu  les  art.  17,  22 
cl 27  de  la  loi  du  21  mars  1831,  etc. 

Art.  l*'.  Les  conseils  municipaux  qui 
Kraieot  élus  Intégralement  après  le  l'^*  fé- 
vrier prochain  ne  seront  pas  assujettis  an 
imoaTetlenent  par  moitié  qui  doit  s'effec- 
taer  dans  le  courant  de  Tannée  1843.  Le 
tirage  «o  sort  ayant  pour  ohjet^de  déter^ 
■iacr  la  première  moitié  sortante  de  leurs 
Membres  aura  lien  lors  du  renouvellement 
de  1846. 


5  ROvinaRB  1842  «S  riraiu  184S.  »  Ordon- 
nance du  roi  qoi  aalorise,  à  tilre  d*établiisement 
pnblic  ,  la  fondation ,  dans  le  diocèse  de  Nancy, 
d'nne  maison  de  retraite  poar  les  prêtres  âgés  on 
inarmes.  (IX,  Bail.  supp.DCXXXVlI,  n.  17178.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  le  projet  de  statuts  ayant  pour 
objet  l'établissement  d'une  maison  de  re- 
traite pour  lés  prêtres  Agés  ou  infirmes  du 
aiocése  de  Nancy  ;  vu  la  délibération  du 
bureau  d'administration  des  séminaires  de 
ce  diocèse ,  portant  que  ladite  maison  de 
retraite  sera  établie  dans  une  propriété 
sise  au  faubourg  Saint- Pierre,  a  Nancy, 
dont  la  donation  au  séminaire  diocésain  a 
été  autorisée  par  notre  ordonnance  du  17 
juin  1857  ;  vn  celte  ordonnance  et  celle  en 
date  du  12  mars  1837  :  vu  le  décret  du  15 
thermidor  an  i3  et  la  lof  du  2  janvier 
1817;  le  comité  de  législation  de  notre 
conseil  d'Eta^ntendu ,  etc. 

Art.  l«r.  :i^Liutorisée,  i  titre  d'établis- 
sement public ^la  fondation,  dans  le  dio- 
cèse de  Nancy ,  d'une  maison  de  retraite 
pour  les  prêtres  âgés  ou  infirmes.  L'admi- 
nistration de  cette  maison  appartiendra  à 
Tévèque,  conformément  aux  statuts  dressés 
par  lui ,  lesquels  sont  approuvés ,  et  dont 
copie  demeurera  annexée  à  la  présente  or- 
donnance. 
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f.  Seront  appHcablM  aodtl  établisse- 
ment  U  loi  da  2  janvier  1817  et  les  ordon- 
nances des  S  avril  1817  et  14  janvier  1831» 
coocernant  les  dons,  legs,  remboursements, 
placements,  acquisitions,  aliénations, écban- 
ges ,  et  tous  actes  translatifs  de  propriété  ; 
Tarrèté  du  21  frimaire  an  12,  relatif  aux 
formalités  i  observer  pour  les  transactions 
et  procès;  le  titre  4  du  décret  du  6  no- 
vembre 1813,  sur  l'administration  des  biens 
des  séminaires,  en  celles  de  ses  disposi- 
ions  qui  ne  sont  point  contraires  aux  sta- 
tuts dont  il  est  parlé  en  l'article  précédent, 
et  généralement  les  dispositions  qui  régis- 
sent \e%  établissements  ecclésiastiques. 

3.  Expédition  du  règlement  mentionné 
en  l'art.  lO  desdits  statuts  sera  transmise  i 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  dans  un  délai  de  six  mois, 
A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance. 

4.  L'établissement  de  retraite  sert  placé 
dans  la  maison  sise  k  Nancy,  faubourg 
SaintpPierre,  prés  l'église  de  Bon-Secours, 
et  dont  la  donation  au  séminaire  diocésain 
a  été  autorisée  par  notre  ordonnance  du  17 
juin  1837  ;  le  séminaire  diocésain  percevra, 
en  compensation  de  cette  aflTectation  de  sa 
propriété ,  les  revenus  d'une  autre  maison 
sise  à  Nancy,  place  de  Grève,  n.  11,  et  ac- 
quise en  vertu  de  notre  ordonnance  du  12 
mars  1837 ,  pour  servir  if  la  retraite  des 
prêtres  Agés  on  infirmes. 

5.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


6  jARTiu  ■»  6  pÉnuBR  18ftS.  —  Ordonnance  dn 
roi  qnl  fixe  le  nombre  de  conMiiler*  d*arron- 
dÏMement  k  élire  par  let  cantons  d*lMOodnn 
(nord)  et  d'Issoadon  (nid) ,  département  de 
riodre.  (IXt  BolU  DGCCCLXXX,  n.  lOAOA.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  l'art,  il  de  la  loi 
du  22  juin  1833;  vu  l'ordonnance  du  20 
août  suivant ,  qui  a  réparti ,  d'après  la  po- 
pulation des  cantons ,  le  nombre  de  conseil- 
lers d'arrondissement  dans  les  arrondisse- 
ments où  il  y  a  moins  de  neuf  cantons  ;  vu 
notre  ordonnance  du  6  novembre  dernier  , 
qui  a  modifié  cette  répartition  et  attribué 
trois  conseillers  au  canton  d'Issoudun 
(nord)  et  deux  à  celui  d'Issoudun  (sud); 
considérant  que  la  population  du  canton 
d'Issoudun  (nord)  est  de  treize  mille  six 
rent  treize  habitants  et  non  de  dix-neuf 
mille  sept  cent  quarante* huit,  et  que  la 
population  d'Issoudun  (sud)  est  de  treize 
mille  neuf  cent  quarante-neuf  habitants  et 
non  de  sept  mille  huit  cent  quatorze; 
qu'ainsi  ces  deux  cantons  conservent ,  sous 


le  rapport  de  la  population  ,  le  rang  qu'ils 
occupaient  respectivement  en  f833,  etc. 

Art.  l*'.  Le  nombre  des  conseillers  d'ar- 
rondissement à  élire  par  les  cantons  d'Ia- 
ioudun  (nord)  et  d'Issoudun  (sud) ,  dépar- 
tement de  l'Indre  ,  demeure  fixé  ainsi  qu'il 
8uit:Issoudun  (nord),  2;  Issoudnn  (sud),  S. 
En  conséquence ,  notre  ordonnance  du  6 
novembre  dernier,  qui  attribuait  Urois  coo- 
seiUers  au  premier  de  ces  cantons  et  dem 
an  second ,  est  rapportée  en  ce  qui  les  con- 
cerne. 

3.  Notre  ministre  de  rinlérieur  (M.  Da- 
chAIel)  est  chargé ,  ete. 


-    m 


15  JAirriBa  ^  ft  rinmni  18AS.  —  Ordonnane«  da 
roi  portant  qne  de»  oonrsd*instmction  prûneire 
•apérienre  «eront  annexés  an  ooUége  communal 
de  Besiert.  (U,  BnU.  UQCCCLilX,  n.  10405.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  da 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique;  vu  l'art.  10 
de  la  loi  du  28  juin  1833 ,  portant  que  les 
communes  chefs-lieux  de  département  et 
celles  dont  la  population  excède  six  mille 
Ames  doivent  avoir  une  école  primaire  so- 
périeure;  vu  l'art.  4  de  notre  ordonnance 
du  21  novembre  1841 , 'portant  qu'il  sera 
ultérieurement  statué  sur  la  désignation 
des  collèges  communaux  auxquels  les  cours 
d'instruction  primaire  supérieure  doivent 
être  annexés;  considérant  que  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Beziers  (Hérault)  a 
voté  les  fonds  nécessaires  pour  essorer 
l'existence  des  cours  d*instruction  primaire 
supérieure  dans  son  collège  communal  ;  yu 
l'aris  du  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, etc. 

Art.  !•'.  Des  cours  d'instruction  pri- 
maire supérieure  seront  annexés  au  eolléga 
communal  de  Beziers. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  d'établiate- 
ment  et  d'entretien  desdits  cours  d'instroc- 
tion.  primaire  snpâieure  au  moyen  des 
allocations  déjA  votées  par  le  ^nseil  mn- 
nicipal. 

3.  Un  instituteur  dn  degré  supérieor 
devra  être  attaché  au  collège  de  Beziers  » 
A  moins  que  le  chef  ou  un  des  fonction- 
naires de  cet  établissement  ne  soit  pourra 
d'un  brevet  de  capacité  de  ce  degré.  Ledil 
instituteur  demeurera  placé  sous  l'autorité 
du  principal ,  ainsi  que  les  fonctionnaires 
qui  pourront  être  chargés  d'une  partie  des 
cours  d'instruction  primaire  supérieure. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  ^Ilemain)  est  chargé ,  etc. 


15  JâHTiBR  asQ  pftvaiBR  18AS>  —  Ordonuanct  dn 
roi  qni  crée  nne  école  préparatoire  de  médeciiic 


■OV.  COHIT.  —  L0VIS-PH1L1PPC   1«' 

«è  pharmacie  dans  la  tOIc  tlOrlëam.  (IX, 
M.  DOCCCLXXX ,  n.  iO&96.N 

iMÉ-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
MtiniDûkresecréUired'EtM  aa  dépar- 
tent de  rinstmctioD  publique;  vu  nos 
9rimuaet$  des  13  octobre  1B4b ,  12  mars 
cCiSarril  1841 ,  relatives  aux  écoles  pré- 
puiloires de médecioe  et  de  pharmacie; 
n  k  détibéralion ,  en  date  du  26  août 
i^t  pir  laquelle  le  conseil  municipal  de 
Il  fiflt  d'Orléans  a  voté  one  somme  de  huit 
■illi  francs  pour  les  dépenses  d'entretien 
«nd  d^one  école  préparatoire  de  roéde- 
ÔKel  de  pharmacie  dans  ladite  ville  ;  va 
héélibéntion,  en  date  dn  13  septembre 
IMf ,  pir  laquelle  le  conseil  général  du 
iifo^âtmi  du  Loiret  alloue  une  somme 
dedoq  mille  francs  pour  compléter  les 
dépeaies  d'entretien  annuel  de  Técole  pro- 
jel^;rQ  les  délibérations  en  date  des  3 
K^lcBbreet  23  décembre  i842  ,  par  les- 
fKDci  la  commission  administrative  des 
knpices  civils  d'Orléans  s'engage  i  fournir 
^  ippraprier  tons  les  locaux  nécessaires 
PMT  II  leone  des  cours  et  pour  l'étal^lisse- 
Btttd'io  internat  prés  de  ladite  école,  et 
ieoBpléIcr  les  collections  relatives  aux  di- 
miobjeli  de  l'enseignement;  vul'approl^a- 
lîM  doanée  auxdites  délibérations  par  no- 
^■ïBijIre  secrétaire  d'EUt  de  l'intérjieur, 
i>«lidâte  du  12  janvier  1843  ;  vu  la  dé- 
likèntioa  du  conseil  royal  de  i'ipstruction 
M|iR,  en  date  da  13  janvier  1843,  etc. 
4t.  I*'.  Une  école  préparatoire  de  mé- 
1^  et  de  pharmacie  est  créée  dans  la 
nBerOriétns. 

1  Foar  la  première  organisation  de 
^ école,  la  nomination  des  professeurs 
*fn  bile  directement  par  notre  ministre 
(frrêUire  d'EUt  de  l'instrnction  publique. 
3.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
9«(]f.  Tillemain)  est  chargé ,  etc. 


1  lâiTBi a  6  rlrmisR  tt^*  —  Ordoonanee  da 
(^  nàttijt  ï  la  comptWlitë  d«s  commanct  et 
<l»JUbliMmenU  de  bienfananoe.  (lX,Boll. 
ÏWCfXlXxx,  11.10497.) 

l'Mis-Philippe  ,  etc. ,  sur  Je  rapport  de 
^t  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
^>nt  de  l'inlériear;  yn  les  règlements  sur 
^cMiptabililé  des  communes  et  des  éta- 
"■QHotf  de  bienfaisance,  et  notamment 
••  ordonnances  des  1"  mars  1835,  17 
"PtcBbre  1837  et  31  mai  1838  ;  vu  l'art, 
f^^  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  notre 
<«^l  d'EUt  oitendo  ,  etc. 

Art.i«  X  partir  de  l'exercice  1842, 
[^Ntpie  de  U  cUVtare  des  exercices ,  pour 
«conotanes  et  étabtissemenU  de  bien- 
l^ucedoBt  las  receveurs  sont  justiciables 
^  it  Cour  des  comptes ,  est  fixée  au  31 
^  de  U  deuxième  année  de  l'exercice. 

43. 


.  —  30  DEC.  1842,  24  JANV.  1843.  49 
Il  sera  sUtué  ultérieurement  en  ce  qui 
concerne  la  ville  et  les  éUblissemente  de 
bienfaisance  de  Paris. 

2.  A  l'avenir,  les  comptes  de  ces  com- 
munes et  éUblissem^nU  seront  transmis 
directement  par  les  receveurs  à  la  Cour  des 
comptes,  avec  les  pièces  à  l'appui.  Les  pré- 
feU ,  de  leur  côté  ,  continueront  d'y  en- 
voyer, comme  élémenU  de  contrôle  et  avec 
leurs  observations ,  une  copie  des  comptes 
d'administration  rendus  par  les  maires 
conformérifient  à  l'art.  60  de  la  loi  du  18 
juillet  1837. 

3.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes 
dispositions  contraires  à  la  présente  or- 
donnance. 

4.  NoI  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Duchàtel  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 

30  DftcBVBRa  1842  =  6  révaiiR  1843.  —  Ordon. 
nanca  do  roi  relatiTe  K  l'organisalion  da  service 
de  rin^peclibn  de  rinatructJon  primaire.  (IX. 
Bnll.  DCCCCLXXX,  n.  10499.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique ,  vu  la  loi 
du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire; 
vu  les  lois  de  finances  des  23  mai  18r)4,  20 
juillet  1837 ,  10  août  1839 ,  16  juillet  1840 
et  11  juin  1842  ;  vu  l'avis  dn  conseil  royal 
de  l'instruction  publique ,  etc. 

Art.  l«f.  Le  service  de  l'inspection  de 
l'instruction  primaire  se  composera,  à  par- 
tir du  l**^  janvier  1843  :  pour  /#  départe^ 
ment  de  la  Seine ,  de  deux  inspecteurs ,  aa 
traitement  de  3,000  fr.  ;  d'un  inspecteur 
adjoint ,  au  traitement  de  2,600  fr.  ;  d'un 
sous-inspecteur,  au  traitement  de  1 ,600  fr.; 
et  pour  les  autres  départements  f  l^  de  vingt 
inspecteurs  de  V^  classe ,  au  traitement  de 
2,000 fr.;  2»  de  vingt-neuf  inspecteurs  de 
2«  classe,  au  traitement  de  1,800  fr.;  30  de 
trente-six  inspecteurs  de  3*  classe ,  au  trai- 
tement de  1,600  fr.;  4^  de  trente-quatre 
sous-inspecteurs  de  l^^  classe,  au  traite- 
ment de  1,400  fr.;  5<*  de  soixante  et  dii-sept 
sons-inspecteurs  de  2«  classe,  an  traite- 
ment de  1.200  fr. 

2.  La  répartition  de  ces  inspections  et 
sous-inspections  entre  les  divers  départe- 
ments est  arrêtée  conrormément  au  Ubieau 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

3.  A  l'avenir,  ne  pourront  être  promus 
aux  inspections  et  sous- inspections  des 
classes  supérieures  que  les  inspecteurs  on 
sous-inspecteurs  titulaires  d'emplois  d'un 
ordre  inférieur. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Villemaîn)  est  chargé ,  etc. 

(Sait  te  tableau,) 


50      ■OHAMGHIB   CONtT.  —  LODIS-PHILIPPI   I*'.  —  25,  29  JAICY.,  2,  7  FÉY.  1S4Ô. 


tfiJAiiTiBB  ssp  rftniiR  1843.  —  Ordonnance  da 
roi  relative  &  la  fabrication  et  à  la  fourniture 
des  toiles  de  coton  ,  de  lin  on  de  chanvre , 
pour  les  divers  besoins  de  Tartnée.  (  IX  ,  Bull. 
DCGCCLXXXI ,  a.  10512.) 

Loais-Pbilippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  président  du  conseil,  ministre  secré- 
taire d*£tat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  \«^.  A  Taveoir,  les  toiles  de  coton, 
de  lin  ou  de  chanvre ,  affectées  aoi  divers 
besoins  de  Tarmée,  seront  traversées,  dans 
toute  leur  longueur,  par  des  raies'  dont 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre 
déterminera  le  nombre,  la  couleur  et  les 
dimensions  pour  cbaque  service. 

2.  Les  fourpitures  de  toiles  et  d'eSSeti 
confectionnés  en  toiles  nécessaires  à  Tha- 
billement  de  Tarmée  ou  employés  dans 
chacun  des  divers  services  administratifs 
du  déparlement  de  la  guerre  seront  désor- 
mais adjugées  périodiquement,  sur  soumis- 
sions cachetées,  avec  concurrence  et  publi- 
cité. La  durée  des  marchés  sera  de  trois 
ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

3.  Seront  seuls  admis  à  présenter  des 
sotimissions,  les  fabricants  qui,  en  se  con- 
formant aui  régies  tracées  par  les  cahiers 
des  charges  qu'établira  ,  pour  chaque  ser- 
vice ,  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  ,  justifieront  de  la  possession  d'une 
manufacture  réunissant  les  ateliers  propres 
à  la  fabrication  des  quantités  de  toiles  dont 
se  composera  le  maximum  des  lots  qu'ils 
demanderont  à  soumissionner. 

4-  La  fabrication  des  toiles  sera  sur- 
veillée, dans  les  établissements  des  adjudi- 
cataires, par  les  agents  de  l'administration, 
d'après  les  régies  applicables  à  la  fabrica- 
tion des  étoffes  de  laine. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


2  =  0  FftTKiBR  18/k3.  —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant prorogation  da  délai  fixé-  par  Part,  h  de 
l'ordonnance  du  15  ftivrier  1837,  relalÎTe  an 
poids  des  voitores  de.  roulage  et  des  voiture;»  pu- 
bliqucs.     IX,  Bull.  DCXGCLXXXI,  n.  10519.) 

J^ouis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  des  travaux 
publics  ;  vu  notre  ordonnance  du  15  février 
1B57,  qui  fixe  le  tarif  des  poids  des  voi- 
tures  de  roulage  et  des  voitures  publiques , 
et  spécialement  l'art.  4,  ainsi  conçu  :  «  Les 
«  poids  déterminés  par  l'art.  \^f  ne  seront 
a  obligatoires  que  deux  ans  après  la  pro- 
c  mulgation  de  la  présente  ordonnance, 
a  pour  les  voilures  à  quatre  roues  de  plus 
M  de  dix-sept  centimètres  de  largeur  de 
«  jantes  ,  et  pour  les  voilures  à  deux  roues 
u  de  dix-sept  centimètres  de  largeur  de 
«  jantes  et  au-dessus  ;  »  vu  nos  ordon- 


nances des  21  décembre  1838 ,  3  février 
1840 ,  31  Janvier  1841  et  5  février  1842  , 
qui  ont  prorogé  successivement  jusqu'au  5 
février  1843  le  délai  fixé  par  l'article  ci- 
dessus  énoncé,  etc. 

Art.  i^^.  Le  délai  fixé  par  Tart.  4  de 
notre  ordonnance  du  15  février  1837  ett 
prorogé  Jusqu'à  Tadoption  et  la  mise  à 
exécution  de  la  nouvelle  loi  sur  la  police  dn 
roulage. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Teste)  eat  chargé,  etc. 


7  =3=11  rfcvRiBR  18ft3.  —  Ordonnance  do  roî  ^i 
nomme  M.  L'amiral  baron  Roossin  ministre  df  la 
mariaeetdescolonieï.  (IX,  Bull.  DCCCcLxXXll, 
n.  10521.) 

Louis-Philippe,  etp. 

M.  l'amiral  baron  Roussin  ,  pair  de 
France ,  est  pommé  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  marioe  et  des 
colonies,  en  remplacement  de  M.  TamiraJ 
t>aron  Dùperré,  dont  la  démission  est  ac- 
ceptée, m 

Conlrcsignée  duc  de  Dalmatib 


35  JARTtm  =s  11  rftvRiBR  1843.  —  Ordonnance  da 
roi  portant  répartition  du  produit  dci  c«>ntime 
de  non  valeur»  attribué  an  ministère  d«a  fi- 
nances par  la  loi  du  11  yxia  184^  (IX,  BuJl. 
DCCGCLXXXII ,  u.  10522.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  annexé  à 
la  loi  des  finances  du  il  juin  1842  ,  duquel 
il  résulte  qu'il  est  imposé  additionnel  lement 
au  principal  des  contribution»  foneÛre, 
personnelle  et  mobilière  de  1845,  deux 
centimes,  dont  l'un,  à  la  disposition  de  notre 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
pour  secours  effectifs  en  raison  de  grêle, 
incendies ,  inondations  ou  autres  cas  for- 
tuits ,  et  l'autre ,  à  la  disposition  de  notre 
ministre  des  finances ,  pour  couvrir  les 
remises ,  modérations  et  non-valeurs  sur 
lesdiles  cootributiona;  voulant  déterminer 
la  portion  dont  les  préfets  des  départements 
pourront  disposer  sur  le  centime  affecté  aux 
dégrèvements;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
niiitre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  etc. 

Art.  1".  Le  produit  du  centime  de  non 
valeurs  attribué  au  minisOire  des  finances 
sera  réparti  de  la  manière  suivante  :  un  tiers 
de  ce  centime,  résultant  des  sommes  impo- 
sées aux  rôles  dans  chaque  département,  est 
mis  à  la  disposition  des  piéfets  ;  les  deuxau- 
tres  tiers,  composant  le.  fonds  commun,  res- 
teront à  la  disposition  de  notre  mmiatrè  des 
finances,  pour  être,  par  lui,  distribués  ulté- 
rieuremententreles  divers  départeroettta,en 
raison  de  leurs  pertes  et  de  leurs  besoins. 

2.  Ce  centime  sera  exclusivement  eitiplôyé 


«NfAMBlB  COPfT.  —  I.O01S-PBIL1PPB  I*'.—  27  MOT.  1S4t»  i$  |ANY.  1843.      M 


I  eoiTrir  les  remises  et  modérations  à  ac- 
wia  sar  les  contribations  foncière ,  per- 
Nuelle  et  mobilière,  et  les^  non  valears 
friaisleront  sur  ces  contribations. 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fopds  lés  maa- 
àtidélirrés  jor  le  fonds  de  non  valeurs  de 
1B4â,  et  <|ai  n'auraient  pas  été  acquittés 
bute  de  présentation  aux  caisses  du  trésor 
anot  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le 
faioBent  des  dépenses  de  ce  dernier  exer- 
cice. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La^ 
plagBe)est  chargé,  etc. 


ttjuTiBa»>15  rfeTM«R  ISftS.  —  Ordonna nc«d a 
rat  qÊi  approuve  de»  modificitioiM  aux  statots 
dt  U  compa^ie  riverain*  d^a«arancea  for  la 
Stàne  et  le  RhÔLoe  ,  oonlre  les  risanes  de  la  na- 
Tigation.  (IX.  BolL  rapp.  DCXXXVIlI.n.  172020 

LoQis-Pbilippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
Botre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
eoltore  et  da  commerce  ;  vu  notre  ordon- 
oftoee  royale  d a  19  décembre  1S58,  portant 
Mtoritttion  de  la  société  anonyme  formée 
àfifay  (Haate-Saôoe)  sous  la  dénomination 
de  Compagnie  riveraine  (faisurancei  tur  ta 
Soin»  et  sur  le  Rhâne,  contre  le*  risque*  de  la 
Msigaticn ,  et  approbation  de  ses  statuts  ; 
va  U  délibération  prise»  le  t\  août  184i, 
|ar  rassemblée  générale  des  actionnaires 
k  kdîte  compagnie ,  et  ayant  pour  objet 
détendre  les  opérations  de  la  société  à  la 
■trifation  sar  l'Tonne,  depuis  Auxerre 
jeiqQ'à  Hoolereau ,  et  sur  la  haute  Seine, 
^ois  Moalereau  jusqu'à  Paris,  et  de  mo- 
difier Vart.  49  des  statuts  ,  relatif  à  la 
constitution  du  fonds  de  réserve  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i"*.  Les  modifications  aux  art.  S  et 
49  des  statuts  de  la  compagnie  riveraine 
d'assurances  sur  la  SaOne  et  sur  le  Rhône . 
centre  les  risques  de  la  navigation ,  sont 
approuvées  telles  qu'elles  sont  contenues 
dass  l'acte  passé,  le  15  septembre  1849t » 
par-devant  M«  Jouart  et  son  collègue ,  no- 
taires à  Gray»  lequel  acte  restera  annexé  A 
Il  présente  ordonnance. 

t.  Notre  ministce  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (H.  Cunin-Gridaine)  est 
chargé,  etc. 

Cempagnie  riverain»  d'assurance*  sur  (a 
Saâne  et  le  Hhône  contre  les  risques  de  la 
natigation  . 

^aeiëté  aocHDjme  établie  h  Gray  (Haate-Sa6ne) , 
aoloritée  par  ordonnance  du  roi  du  19  décem- 
bre 1838.) 

IbItmi  et  ng'tMtrs  df  diliiératiom  de  l'oiMmkUe 

générale. 

AsKinblëc  générale  do  21  aoûtt8A2>  L'ordre  dn 
jpm  porte  U  discuseion  de»  changemenl»  aua  ata- 


tnts  en  Ce  qni  concerne  Ja  formation  de  la  réserre* 

H.  le  président  résume  la  discussion  et  formate  la 

proposition  en  ces  termes  :  ■  A  Tavenir,  il  ne  sera 

•  ■  réparti  de  dividende  aux  actionnaires ,  sur  les 

•  bénéficea  de  chaque  année ,  ane  jtaqn'à  coacar« 
«  renœ  de  six  pour  cent  dn  capital  T.eràé,  tantqna 

•  le  reste  des  bénéfices ,  porté  à  la  réserve,  n*aara 

■  pas  élevé  le  fonds  de  réserve  k  la  somme  de  cent 
t  mille  francs.  La  répartition  des  bénéfices,  telle 

■  (fu»le  est  prescrite  par  Fart.   A9  dès  statuts  t 

■  n'aura  lieu  que  quand  le  fonds  de  réserve  aura 

•  atteint  le  ck'ittre  de  cent  mille  franc*.  •  CeUe 
prapositiQu  étant  mise  aui  voix ,  elle  ^t  adoptée  h 
runanimilé. 

Bl.  Ic^  directeur  propose  une  disposition  complé- 
mentaire du  deuxième  paragraphe  de  fart.  2  des 
statuts r  ainsi  conçue  :  t  La  compiignie  peul'askU- 
«  rer  les  risques  de  la  navigation  sur  TYonne,  de- 
«  puis  Auxerre*  et,  sor  la  haute  Seine,  depuis 

•  Montereau  jusqu'à  Paris.  ■  Cette  ligne  devient 
nécessaire  aux  upéJrations  de  la  compagnie,  ci^mme 

f>rolongement  de  celle  du  canal  de  Bourgogne ,  la 
a  plupart  des  expéditions  qui  se  font  sur  ce  canal 
àjrant  Paris  pour  point  de  départ  ou  d'arrivée, 
(ielle  proposition  est  mise  aux  voix  par  M.  le  pré* 
sident,  et  elle  est  adoptée  à  l'ananimité. 

^  L'assemblée  ,  par  un  vote  spécial ,  doune  pleins 
pouvoirs  k  M.  François- Voltaire  More,  directeur  de  la 
compagnie,  de  faire  tout  dépôt  nécessaire  devant  un 
notaire ,  d'uu  extrait  des  délibérations  ci-dessus, 
pour  lea  convertir  en  acte  authentique,  et  de  suivre 
devant  toute  autorité  la  deaumde  «a  autorisation 
dn  gouvernement  pour- ces  changements  anx  sta* 
tnts,  cpmme  aussi  de  consentir  à  tout  change^ 
ment  de  rédaction  qui  serait  une  des  conditions 
de  ranlorisatioB  dn  gouvernement  L'assemblée 
donne  encore  la  même  antoritation  et  les  mêmes 
pleins  pouvoirs  k  chacun  de  MM.  les  membres  du 
conseil  d'administration  ,  pour  les  exercer  en- 
semble  avec  le  directeur  ou  séparément ,  chacun 
d'eux  pouvant  agir  k  défaut  des  autres ,  avec  pou- 
voir à  tous  de  consentir  la  suppression  de  l'un  des 
deux  changements  votés  d-deisos  ou  de  les  rendre 
indépendants  Vmx  de  l'autre. 


27  novBMBRB  1842  =  15  r&vRieii  1843.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise,  k  titre  d'établissement 
d'utilité  publique,  la  foudation  ,  dans  le  diocèse 
d^Âuch,  d'une  maison  de  retraite  pour  les  prêtres 
âgés  ou  infirmas.  (IX,  Bull  atrpp.  DGXXXVIU, 
n.  17206.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaui ,  ministre  secrétaire 
d'iiîtat  au  département  de  la  jdsti(T  et  des 
cultes  ;  vu  le  projet  de  statuts  dressé,  le  15 
octobre  184i  .  par  rarcherêqiie  d'Anch  ,  et 
portant  règlement  de  la  maison  de  retraite 
a  établir,  pour  les  prêtres  àg^s  ou  infirmes 
de  son  diocèse  »  dans  une  propriété  dont  la 
donation  a  été  faite  par  le  sieur  Seisson  de 
Martgnan ,  aui  ternaig  d'un  acie  public  du 
iO  octobre  1837  ;  vu  notre  odonnance  du 
18  mai  1858,  qui  a  autorisé  Tacceptatioa 
de  cette  donation  ;  vu  la  demande  formée , 
le  16  octobre  1841 ,  par  l'archevêque  d'Auch, 
à  TefTet  d'être  autorisé  à  acquérir,  mofee- 
nant  dti-sept  mille  francs,  prit  d'estima- 
tion ,  du  sieur  Daignan ,  une  maison  sise  à 
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Aueh ,  et  destinée  à  être  réunie  à  l'établis- 
fement  de  retraite  de  la  même  ville  ;  vu  la 
promesse  de  vente  souscrite  ,  le  2  octol>re 
1842,  par  ee  propriétaire;  ensemble  le 
proc^verbal  d'estimation ,  l'avis  de  Tar- 
chevèqoe  d'Aacb,  en  date  da  16  octobre 
1841,  et  les  avis  du  préfet  du  Gers,  en  date 
des  25  octobre  1841  et  8  avril  1842;  vu 
l'acte  public  du  23  mars  tB42 ,  par  lequel 
MM.  de  Belloc ,  Ducuron  et  Dubosc ,  prê- 
tres ,  ,8e  sont  engagés  k  fournir,  à  titre 
gratuit  f  le  premier,  cinq  mille  francs ,  le 
second,  neuf  mille  francs,  et  le  troisième , 
trois  mille  francs ,  pour  solde  de  ladite 
maison  ;  vu  les  autres  pièces  produites  k 
l'appui  de  cei  donations ,  conformément  à 
notre  ordonnance  du  14  Janvier  1851  ;  vu 
le  décret  du  13  thermidor  an  13  et  la  loi  du 
2  janvier  1817  ;  le  comité  de  législation  de 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  elc. 

Art.  l«r.  Est  autorisée,  à  titre  d'éta- 
blissement d'utilité  publique,  la  fondation, 
dans  le  diocèse  d'Auch ,  d'une  maison  de 
retraite  pour  les  prêtres  âgés  ou  infirmes. 
L  administration  de  cette  maison  appar- 
tiendra k  l'archevêque ,  conformément  aux 
statuts  dressés  par  lui ,  lesquels  sont  ap- 
prouvés ,  et  dont  la  copie  restera  annexée  k 
la  présente  ordonnance. 

2.  Sont  applicables  audit  établissement  : 
la  loi  du  2  Janvier  1817  et  les  ordonnances 
des  2  avril  1817  et  14  janvier  1831,  concer- 
nant les  dons ,  legs ,  remboursements  , 
placements  ,  acquisitions  ,  aliénations  , 
échanges  et  tous  actes  translatifs  de  pro- 
priété ;  l'arrêté  du  21  frimaire  an  12  ,  re- 
latif aux  formalités  k  otMerver  pour  les 
transactions  et  procès  ;  le  titre  4  du  décret 
du  6  novembre  1813,  sur  l'administration 
des  biens  des  séminaires  ,  en  celles  de  ses 
dispositions  qui  ne  sont  point  contraires 
aux  statuts  dont  il  est  parlé  k  l'article  pré- 
cédent, et  généralement  les  dispositions 
qui  régissent  les  établissements  ecclésias- 
tiques. 

3.  Expédition  du  règlement  mentionné 
en  l'art.  10  desdits  statuto  sera  transmise  k 
notre  garde  des  sceaui,  ministre  de  la  Jus- 
tice et  des  cultes ,  dans  un  délai  de  six 
mois ,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance. 

4.  L'archevêque  d'Auch  est  autorisé ,  au 
nom  de  la  maison  de  retraite  instituée  par 
l'art.  !•',  et  pour  seïHr  à  l'agrandissement 
du  local  actuel  de  cette  mairon ,  à  acquérir 
da  sieur  Daignan,  moyennant  la  somme  de 
dii-sept  mille  francs,  prix  d'estimation,  une 
propriété  consistant  en  bâtiments  et  ter- 
rasses, sise  en  ladite  ville,  rue  des  Jaco- 
bins ,  aux  clauses  et  conditions  de  l'acte 
loof-seiog  privé  eo  date  du  2  octobre  1 841 . 


II  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisi- 
tion. 

5.  L'archevêque  d'Auch  est  également 
autorisé,  au  nom  de  la  même  maison  de 
retraite ,  k  accepter  :  1<>  la  donation  d'une 
somme  de  cinq  mille  francs ,  faite  par 
M.  Pierre  de  Belloc,  vicaire  général  du 
diocèse  ;  2o  ta  donation  d'une  autre  somme 
de  neuf  mille  francs,  faite  par  M.  François 
Ducuron  ,  prêtre  ;  3«  la  donation  d'une 
troisième  somme  de  trois  mille  francs,  faite 
par  M.  Bernard  Dubosc,  prêtre  ;  lesquelles 
donations  ont  été  faites  par  acte  public  du 
23  mars  1842 ,  pour  parfaire  la  somme  de 
dix-sept  mille  francs ,  nécessaire  à  l'acqai- 
aitioo  autorisée  par  l'article  précédent  de 
ladite  ordonnance. 

6.  Notre  ministre  de  la  Justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


22  dAgmbrji  1842  3^15  rivRiu  1843.  —Ordon- 
nance dn  roi  qm  antorise,  &  titre  d*éLablissement 
d*atilité  pnbtiqae  ,  la  fondation,  dans  le  diocèse 
de  Reims,  d^ùne  caiiae  de  retraite  ponr  le«  prêtres 
ftgés  on  infirmes.  (IX,  Bail.  aapp.  DCXXXVIU, 
n.  17207.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  le  projet  de  statuts  dressé ,  le 
15  octobre  1842,  par  l'farchevêque  de  Reims, 
et  portant  règlement  d'une  caisse  de  re- 
traite à  établir  dans  son  diocèse ,  pour  les 
prêtres  Agés  ou  infirmes  ;  vu  l'avis  du  préfet 
de  la  Marne,  en  date  du  23  septembre 
1842  ;  vu  l'drdonnance  du  2  mars  1828 , 
qui  a  approuvé  l'acquisition  faite ,  pour  le 
prix  de  trente  mille  francs ,  par  le  sieur  de 
Coucy,  ancien  archevêque  de  Reims,  d'une 
maison  sise  en  cette  ville ,  et  destinée  à  re- 
cevoir les  prêtres  auxiliaires  et  les  jeunes 
diacres  prés  d'être  admis  k  la  prêtrise;  vu 
la  demande  formée,  le  13  janvier  1842,  par 
l'autorité  diocésaine  de  Reims ,  afin  d'être 
autorisée  à  aliéner  une  partie  de  cet  im- 
meuble ,  et  i  en  placer  le  produit  en  rentes 
sur  l'Etat,  applicables  aux  besoins  des 
prêtres  âgés  ou  infirmes;  vu  le  procès- 
verbal  d'estimation  et  le  plan  des  lieux  ;  vu 
le  procès-verbal  de  l'enquête  dé  eommodo  et 
ineommodo,  à  laquelle  il  a  été  procédé  par 
le  maire  de  la  ville  de  Reims  ;  vu  l'avis  de 
l'archevêque  de  Reims,  du  12  février  1842, 
et  l'avis  dn  préfet  de  la  Marne ,  du  8  mars 
suivant  ;  ensemble  toutes  les  pièces  de  l'af- 
faire ;  vu  le  décret  dn  13  thermidor  an  13; 
vu  les  lois  du  2  Janvier  1817  et  24  mai 
1825,  et  notre  ordonnance  du  14  janvier 
1851;  le  comité  de  législation  de  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  Est  autorisée,  i  titre  d'éUblis- 
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it  d*atiiité  publique ,  la  fondation  , 
àv  le  diocèse  de  Reim» ,  d'une  caisse  de 
nfnivt  pour  les  prêtres  âgés  ou  infirmes. 
L'iADioistration  de  cette  caisse  appar- 
tiodra  i  fardieTéqùe ,  conformément  aux 
Hitilt  dressés  par  lui ,  lesquels  sont  ap- 
pnoîés,  et  dont  la  copie  restera  annexée  à 
b  pnseole  ordonnance. 

1  Seront  applicables  audit  établissement: 
Il  loi  de  2  janvier  1817,  et  les  ordonnances 
toiafTili817  et  14  janvier  1831,  concer- 
UBt  les  dons ,  legs ,  placements  et  tous 
Kta  trtosiatifs  de  propriété  ;  l'arrêté  du  21 
(Haairean  iS,  relatif  aux  formalités  A  ob- 
ieiTcr  poar  les  transactions  et  procès;  le 
IHre4  do  décret  du  6  novembre  1813,  sur 
ri^niniitratioD  des  biens  des  séminaires  «» 
<■  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  sonif^ 
psiat  contraires  aux  statuts  dont  il  est  parlé 
ifarticle  précédent,  et  généralement  toutes 
iei  dispositions  qui  régissent  les  établisse- 
woli  eodésiastiquet. 

3.  L'archevêque  de  Reims  est  autorisé  à 
i^Ktt  aux  encbéres  publiques,  moyen - 
Bist  la  somme  de  trente-deux  mille  francs, 
prix  d'estimation ,  aux  conditions  de  son 
«Tiieodate  du  12  février  1842,  une  portion 
ai  k  saison  dite  ia  Miuion,  sise  à  Reims, 
tt^sairacquisition ,  an  nom  de  Tarche- 
^^,  a  été  approuvée  par  ordonnance 
veiiledoîmarsldSd. 

i  le  produit  de  cette  vente  sera  placé 
A  notes  sur  TCtat,  au  nom  et  pour  le 
profit  de  la  caisse  de  retraite  autorisée  par 
^VL  i«r  de  la  présente  ordonnance. 

^  Hos  ministres  de  la  justice  et  des 
(«Iles,  et  des  finances  (M.Vl.  Martin  du 
^  et  Laplagne)  sont  cbargés,  etc. 


SI  Jmni  s  20  pAtaib»  184S.  —  Ordonnance  do 
Mi  qn  élablil  une  chambre  de  commerce  h 
Boewiort  (Charente -Inférieure).  (IX,  Bull. 
DCCCCUXXm,!!.  10528.) 

Lonis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
Hire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
<>llve  et  du  commerce ,  etc. 

Art.  i*r.  Il  £st  établi  une  cbambre  de 
<<ia>inerce  à  Rochefort  (  Charente- Info- 
nwne). 

i- 1^  circonscription  de  cette  cbambre 
^wpreodra  les  arrondissements  de  Roche - 
^,  Saint -Jean- d'Angely  ,  Saintes  et 
^•nac,  qoi  seront  distraits  de  la  circon- 
KTiption  de  la  chambre  de  commerce  de  la 
Iddieile. 
^  La  chambre  de  commerce  de  Roche- 
^lera  composée  de  neuf  membres. 
4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
'«n&erce  (M.  G«nin-Gf  idaine)  est  char- 
te,eic 


S  =  20  ràTRiBK  18/13.  —  Ordonnance  da  roi  reit* 
tive  anx  compapfnieis  de  cavaliers  Tétérans.  (IX« 
Bull.  DGCGGLXXXm,  n.  10520.) 

Louis- Philippe ,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  10  décembre  4855  portant  créa- 
tion de  quatre  compagnies  de  cavaliers 
vétérans  ;  vu  notre  ordonnance  du  16  mars 
1858  sur  Tavancement  dans  l'armée;  va 
notre  ordonnance  du  8  septembre  1841  por- 
tant organisation  des  cadres  des  divers  corps 
de  toutes  armes  ;  sur  le  rapport  de  ilolre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  pré- 
sident du  conseil ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  compagnies  de  cavaliers 
vétérans  sont  maintenues  au  nombre  de 
quatre  ;  elles  conservent  les  numéros  qui 
leur  sont  affectés  actuellement. 

2.  Le  complet  de  chacune  des  quatre 
compagnies  est  fixé  à  quarante  cavaliers  de 
première  classe ,  et  i  cent  vingt  de  deuxième 
classe. 

3.  Les  compagnies  de  cavaliers  vétérans 
se  recrutent  indistinctement ,  dans  les  corps 
de  troupes  a  cheval  de  toutes  armes ,  parmi 
les  militaires  qui  sont  dans  leur  dernière 
année  de  service ,  ou  qui  se  trouvent  sous 
les  drapeaux  en  vertu  d'un  rengagement. 
Les  militaires  des  corps  de  troupes  à  cheval 
libérés  du  service  par  ancienneté  peuvent 
également  concourir  au  recrutement  des 
compagnies  de  cavaliers  vétérans. 

4.  Les  emplois  vacants  d'oflQciers  sont 
dévolus  aux  officiers  de  cavalerie  en  activité 
de  service  ou  en  non  activité  pour  cause  de 
licenciement  de  corps  ,  de  suppression 
d'emploi ,  de  rentrée  de  captivité  à  Tennemi 
on  d'infirmités  temporaires,  et  qui  comptent 
vingt  ans  de  service  au  moins. 

&.  Les  emplois  vacants  de  maréchal-des- 
logts  et  de  brigadier  sont  conférés  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  moitiés  des  militaires 
pourvus  de  ces  grades  dans  les  corps  de 
troupes  à  cheval ,  et  moitié ,  par  avance- 
ment ,  aux  brigadiers  et  cavaliers  des  com- 
pagnies de  cavaliers  vétérans.  Les  maré- 
chaux-des-logis  chefs,  les  fourriers  et  les 
brigadiers  élèves  fourriers  sont  choisis 
indistinctement  dans  les  corps  de  troupes  à 
cheval ,  ou ,  par  avancement,  dans  les  com- 
pagnies de  cavaliers  vétérans. 

6.  Nul  militaire  en  activité  de  service  ne 
peut  être  admis  dans  les  compagnies  de 
cavaliers  vétérans ,  quel  que  soit  son  grade, 
s'il  n'a  été  désigné  à  cet  effet  k  l'inspection 
générale. 

7.  La  solde  des  officiers  des  compagnies 
de  cavaliers  vétérans  reste  fixée  confor- 
mément an  tarif  n.  30 ,  annexé  à  notre 
ordonnance  du  5  décembre  1840.  Les  au- 
tres militaires  de  ces  compagnies  sont  trai- 
tés ,  sous  le  rapport  de  la  solde  et  du  sup- 
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Î'IUment  de  solde»  selon  tes  tarifs  n.  IS 
1 33  annexés  à  notre  ordonnante  précitée. 
Les  sous-officiers',  brigadiers  et  cavaliers  de 
ces  compagnies  ont  droit  à  la  Jiaote-paie 
d'ancienneté,  sous  les  conditions  détermi^ 
nées  par  notre  ordonnance  du  25  décembre 
1837. 

8.  Les  dispositions  de  nos  ordonnatices 
des  10  décembre  1835  et  16  mars  1838. 
con^aires  i  la  présente  ordonnance,  sont 
et  demeurent  abrogées. 

9.  Notre  mittislre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


X2  =  20  r&VRisa  184S.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
ouvre,  sar  Pexercicé  1843,  un  crédit  supplémen- 
taire de  six  millions,  pour  le  service  du  prêt  au- 
torisé en  faveor  de  U  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  i  Rouen  ,  et  annnlle  pn  crédit  de 
pareille  somme  sur  Teifercice  1842«  (IX »  BalL 
DCCÇCLXXXUI.n.  10531.) 

Loois^Philippe ,  etc. ,  vu  notre  ordon- 
nance du  15  décembre  1842,  qui  a  ouvert  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  sur  Texercice  1842,  un  crédit  sup- 
plémenUire  de  sii  millions  (6,000,000  fr.) 
pour  le  service  du  prêt  autorisé  en  faveur  de 
la  con>pagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  i 
Eouen ,  par  la  loi  du  15  juillet  1840;  vu 
également  notre  ordonnance  du  S  janvier 
4843 ,  qui  a  ouvert  à  notredit  mmistre ,  sur 
Texercice  1843,  et  pour  le  même  objet ,  un 
crédit  supplémentaire  de  quatre  milliond 
(4,000,000  fr.);  vu  la  convention  passée,  le 
13  janvier  1843,  entre  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  travaux  publics  et  ladite 
compagnie,  pour,  la  réalisation  du  prêt 
ci-dessus  énoncé',  ladite  convention  homo- 
loguée par  nous.à  Ui  date  du  même  jour ,  et 
spécialement  à  Part.  2  de  cette  convention; 
considérant  qu'aucune  partie  du  crédit  sup- 
plémentaire de  six  millions,  ouvert  sur 
Texercice  1842,  n*a  pu  être  dépensée  dans 
le  cours  de  cet  exercice,  mais  que  déjà  la 
compagnie  a  pu  ,  conTormément  à  la  con- 
vention ci-dessus  rappelée,  loucher,  sur 
Vexercice  1845,  le  premier  septième  du  prêt 
qui  lui  a  été  consenti  ;  qu'elle  réclame  en  ce 
moment  le  paiement  d'un  second  septième, 
et  qu'ainsi  le  crédit  supplémentaire  de 
quatre  millions,  ouvert  sur  1843,  doit  être 
considéré  comme  complètement  épuisé  ;' 
considérant  dés  lors  qu'il  importe  de  rendre 
immédiatement  disponible,  sur  l'exercice 
4843,  le  crédit  de  six  millions  ouvert  sur 
1842  et  qui  n'a  pu  recevoir  d'emploi  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1843,  un  crédit  supplémentaire 


de  six  millions  de  francs  (6,000,000  fr.) , 
applicable  au  chapitre  10  de  la  deuxième 
section  du  budget  ainsi  qu'il  suit  : 

ChapITBB  X,  Garuati$  d'intérêis  et  prêté 
mu»  compagnies  eoneeesiontuùrêê  </#  ehé- 
m'mx  de  fgr. 

Chemin  de  fer  de  Paris  k  Rouen  , 
6,000,000  fr. 

Est  et  demeure  annulé  le  crédit  de  pareille 
somme ,  qui  avait  été  ouvert ,  sur  l'exercice 
1842,  par  notre  ordonnance  du  15  décembre 
de  la  même  année. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  dans 
leur  présente  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  M 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 

23  i&MTiB»  ^w  25  rftTKtiB  1643*  -^Ordonnance  dti 
roi  qui  antorisç  la  cession  ,  k  la  ville  de  Monté- 
limart  (Drôme) ,  de  la  tour  de  Narbonne  ,  situ^ 
h  Montélimart,  et  dépendante  de  Tancieane 
diadelle  de  cette  Tille.  (  IX ,  Bull.  supo.  DCJLL  , 
n.  17214.) 

Louis-Philippe ,  ete. ,  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Montéli- 
mart, du  14  août  1842,  tendant  i  obtenir  la 
cession,  surestimation  contradictoire,  de  la 
tour  dite  de  Narbonne,  située  à  Montéli- 
mart, et  dépendante  de  Tancienne  citadelle 
de  cette  ville,  pour  la  conserver  comme 
ntonument  historique  ;  vu  l'arrêté  pris  par 
le  préfet  du  déparlement  de  la  Drôme  en 
c<^nseil  de  prélecture ,  le  27  du  même  mois 
d*ao<^t  1842,  qui,  en  conformité  de  l'art  46 
de  la  loi  du  18  Juillet  1837,  déclare  exéco- 
toire  la  délibération  sus-énoncée;  va  le 
procès- verbal  d'expertise  des  25  octobre  » 
9  et  10  novembre  1842  ,  suivant  lequel  la 
valeur  vénale  de  la  tour  de  Narbonne  a  été 
portée  à  deux  cent  cinquante  firancs  ;  va  la 
délibération  du  conseil  municipal ,  du  13 
du  même  mois  de  novembre  1842  ,  portant 
adhésion  ,  par  ce  conseil ,  à  reâlimation 
constatée  par  le  procès-verbal  ;  vu  le  décret 
du  21  février  1808;  considérant  que  la  de- 
mande de  la  ville  de  Montélimart  repose 
sur  un  motif  d'utilité  publique  communale 
suffisamment  justiOé;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment des  finances,  etc. 

Art.  l«r.  Le  préfet  du  département  de  la 
Drdme  est  autorisé  à  consentir,  au  nom  de 
l'Etat  y  en  présence  du  directeur  des  do- 
maines et  par  acte  administratif,  la  cession, 
au  profit  de  la  ville  de  Montélimart ,  de  la 
tour  de  Narbonne ,  située  dans  cette  ville  « 
telle  qu'elle  est  désignée  au  procés-verbal 
d'expertise  des  25  octobre,  9  et  10  no- 
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mUn  iS42 ,  leqael  restera  annexé  i  la 
BiNte  de  l'acte  de  cessioo. 

i  Cette  cession  sera  faite  i  la  charge  par 
lnâhMo  de  payer  dans  lei  caisses  des 
taaes ,  an  époques  et  avec  les  intérêts 
lUiparles  lois  des  15  floréal  an  10  et  5 
TMtÔie  ID 12 ,  la  somme  de  deai  cent  cin- 
^Bic  francs,  montant  du  prix  d'esUroa- 
tisB;  S«  d'acqaitter  tons  tes  frais  aaxqaela 
Il  eoNoo  a  pd  ou  pourra  donner  lieu ,  j 
pris  eeax  d'expertise. 
t  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
est  chargé  »  etc. 


Biumi  a  35  rfcvaiBR  18dS.  —  Ordonnanoe  du 
ni  (Mvtant  «otorisction  de  U  soci^U  anonyme 
hmk'h  Paru  «ooa  U  dénomination  de  Ctn^pm- 
pii  U  étwm  dU  ftr  à*  Aoikn  m  Bwtrt.  (IX, 
iBllnpp.  DCXLI,  n.  17224.) 

Laiis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
■otrt  miaistre  secrétaire  d'Etat  de  i'agri- 
eiltore  et  du  commerce  ;  vu  ta  loi  du  1 1 
)àB  I84â ,  relative  à  ta  concession .  aux 
nori  Charles  LaflRtte  et  compagnie,  du 
{trolongemeot  jusqu'au  Havre  du  chemin 
de  1er  4e  Paris  à  Rouen  ;  vu  les  art.  29  à 
ST.  40  et  45  du  Gode  de  commerce  ;  notre 
MMld'£ut entendu,  etc. 

Alt.  i«r,  La  société  anonyme  formée  A 

fimiOQS  ta  dénomination  de  Compa^^nie 

^àtaûn  de  fer  de  Rouen  au  Havre  est  au- 

l<râée.SoBtapprouvés  les  statuts  de  ladite 

MMlé,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 

P^f  le  tl   janTÎer   1S43,  par-devant 

l^fivetoot  et  Lat>arbe ,  notaires  à  Paris  , 

Nvl  acte  restera  annexé  à  la  présente  or^ 

^Baoee  avec  l'état  certifié  des  souscrip- 

l^an  de  ta  totalité  des  actions  de  ladite 

MipagDte,  déposé  en  Tétude  dudit  M»Du- 

clMXtSiivaDt  acte  passé ,  le  31  décembre 

WH,  devant  ledit  M*  Dncloux  et  son  col- 

lêpie. 

1  La  société  sera  soumise  à  toutes  les 
^Ui{atiops  qui  dérivent ,  pour  les  sieurs 
Cbrlcf  Laffitta  et  compagnie,  tant  de  la 
1*1  te  11  jain  iS4S  que  du  cahier  des 
c^irgesetdes  clauses  additionhetles  audit 
<altter  des  charges  annexés  à  cette  loi. 

3.  Noos  nous  réservons  de  révoquer 
Nlre  aatorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
>Mi  eiécntioo  des  statuts  approuvés ,  sans 
pi^ndiee  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  un 
■Mdesoo  état  de  situation  an  ministère 
^fagricalture  et  du  commerce,  aux  préfets 
^  <lépartements  de  la  Seine  et  de  la 
Seiae-Inférienre ,  aux  chambres  et  aux  tri- 
^■Banx  de  commerce  de  Paris ,  de  Rouen 
<tda  Havre; 

y  Kotre  ministre  de  ragricultare  et  du 
•••«eiee  (M.  Ganin-Gridaine)  -est  char- 

l^iCtC       ' 
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TiTRB  l®!'.  Formation  et  objet  de  la  iociété, 
ion  siè^,  $a  durée. 

Art.  1**.  n  est  établi  entre  les  comparants  et  les 
propriétaires  de  toutes  les  actions  ci-après  créées , 
sauf  Tapproballon  dn  goovernement ,  nne  société 
anonyme  avant  ponr  oly*'!  l'élablisicment  el  l'ex- 
ploitation aun  chemin  Je  fer  de  Rouen  au  Havre. 
Cette  société  prend  le  titre  de  CampagnU  d»  ehgmm 
de  fer  de  Rouen  au.  Havre. 

2.  Le  siège  dé  la  .société  est  V  Paris 
S.  Le  terme  de  la  société  sera  le  même  qne  ce- 
loi  de  la  concession  ;  elle  commencera  h  compter 
da  jour  de  la  promulgation  deTordonnance  royale 
qoi  Taura  autorisée. 

TiTBB  II.  Mite  en  ioelété  de  ta  concession^ 

ft.  MM.  Charles  T^aHitte  et  compagnie  déclarent 
apporter  &  la  société  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Rouen  au  Ha\re,  telle  qu'elle  résalte  de  U 
loi  do  11  juin  16/|2  et  dn  cahier  des  charges  et 
clause<(  additionnelles  annexés  à  ladite  loi.  Cft  ap- 
port Psl  fait  san^  aucune  réserve  ni  restriction  ;  en 
conséquence  ,  la  compagnie  est  mise  entièrement 
aux  lieu  et  place  des  concessionnaires,  k  la  charge 
par  elle  de  satisfaire  &  toutes  les  clauses  et  obliga- 
tions qui  résultent»  ponr  le.\dils  concessionnaires, 
tant  de  la  loi  du  11  juin  1842  qne  do  cahier  des 
charges  et  clauses  additionnelles  ci-dessns  men- 
tionnées. 

TlTRB  III.  Capilei ,  actions,  versement, 

5.  Le  fonds  social  se  compose  de  ringt  millions 
de  francs,  divisés  en  quarante  mille  actions  de 
cinq  cents  francs  chacune.  Ces  actions  sont  nomi- 
natives; elles  pourront  être  converti«'s  en  actions 
an  porteur,  mais  seulement  quand  le  prix  en  aura 
été  complètement  payé.  Les  cédants  des  actions 
non  encore  libérées  seront  garants  solidaires  de 
leurs  cessioDoaires,  mais  seulement  jusqu'il  con- 
currence des  troi»  premiers  dixièmes  du  prix  des 
actions. 

6.  MM.  Charles  LaiBtte,  Blount  et  compagnie, 
seront  remboursés  de  tons  les  frais  relatifs  à  Tobjet 
de  la  présente  société  qui  auront  précéd<^  l'époque 
de  sa  constitution  dëfînitive.  Le  règlement  en  sera 
fait ,  comme  celui  des  autres  dépenses  de  la  so- 
ciété,  par  le  conseil  d'administration,  sous  l'ap- 
probation de  l'assemblée  générale  ;  en  cas  de  dés- 
accord, il  sera  statué  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  /^O  ci-aprè». 

7.  Le  montant  des  actions  sera  acquitté  de  la 
manière  suivante  :  un  dixième,  immédiatement; 
le  second  dixième  ,  le  1"  juin  i^HZ  ,  et  chacun  des 
antres  dixièmes ,  de  quatre  «-n  quatre  mois  k  partir 
de  celte  époque.  Ces  fonds  seront  yersés  dans  les 
caisses  dé^i^nées  par  le  conseil  d'administration. 

8.  Ao^ilût  après  l'homoiogation  des  pr<bents 
statuts  ,  il  sera  remi^  aux  souscripteur*  des  titres 
provi>oIres  sous  le  nom  de  cerliiicats  d'actions.  Les 
versements  des  dixièmes  du  prix  autres  que  le  pre- 
mier, jusqoes  et  non  comprb  le  dernier  dixième  y 
seront  consVatés  au  dos  dudit  certificat.  Après  le 
versement  dn  «lernier  dixième  ,  il  sera  remis  aux 
avanta-droit  des  litres  dëfinilifs,  c'est-k-dire  des  ac- 
tions ,  en  échange  des  certificats.  Les  certificats  et 
les  actions  seront  extraits  de  registres  à  souche  ;  ils 
seront  signés  par  deux  administrateurs  et  porteront 
nn  timbre  k  rusage  de  la  société. 

0.  Tout  actionnaire  domicilié  en  France  on  k 
l'étranger,  U  rexce^>lion  du  rojaûme-nni  de  la 
Grande-Bretagne,  devra  faire  élection  dedomicilt 
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\  P*ri«  ,  et  toatet  notifications  seront  faite»  vala- 
bUnent  au  domicile  par  lai  éla.  A  dérant  d^élec- 
tion  de  domicile,  celle  élection  aura  lieo  de  plein 
droit ,  poor  la  correspondance  ,  an  siège  de  la  so- 
ciété, et,  poar  les  notifications  judiciaires  on  extra- 
judiciaires,  au  parquet  de  M.  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  du  déparle- 
ment de  la  Seine  ,  oh  elles  seront  valablement 
faites.  Tottt  actionnaire  domicilié  dans  le  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  sera  tenu  de  se  confor- 
mer, pour  une  élection  de  domicile  ,  aux  disposi- 
tions arrêtées  par  les  administrateurs  anglais,  dont 
il  sera  fait  mention  à  Pari.  25. 

10.  A  défaut  de  paiement  aux  époques  fixées , 
Tintérét  sera  dû  k  raison  de  cinq  pour  cent  par  an 
pour  <;|) «que  jour  de  retard,  et  les  aciionoaires 
seront  (solidairement  avec  leurs  cessionnaires  et 
dans  les  limites  déterminées  par  Part.  5)  soumis 
tant  &  Taction  personnelle  qu'à  raction  réelle  dont 
il  Ta  être  parlé,  lesquelles  pourront  être  exercées 
simultanément  ou  divisémnnt.  Si  l'actionnaire  est 
domicilié  en  France ,  le  numéro  de  Paction  en 
retard  sera  publié,  h.  Paris,  dans  le»  journaux  dé- 
signés en  exécution  de  U  lot  du  31  mars  i831  ;  si 
Pdciionnaire  est  domicilié  en  Angleterre  ,  le  nu- 
méro dé  Pactioo  en  retard  sera  publié  seulement 
k  Lohdres,  dans  les  journaux  qui  seront  désignés 
par  les  administrateurs  anglais.  Quinze  jours  après 
cette  publication,  pour  tout  délai,  sans  autre  acte 
de  mise  en  dem<ure  et  san»  autre  formalité,  il 
sera,  suivant  le  domicile  de  l'actionnaire,  procédé, 
suit  k  la  Bourse  de  Paris  et  par  le  ministère  .du 
sjndic  du  ï»  compagnie  des  aKentsde  change  alors 
en  exercice ,  soit  à  la  Bourse  de  Londres  ,  et  dans 
les  formes  qui  j  sont  usitées,  k  la  vente  de  ladile 
action  ,  sur  duplicata.  La  vente  sera  faite  aux  ris- 
ques et  périls  de  l'actionnaire  retardataire,  qui 
profitera  de  l'excédant  du  prix  de  vente,  s'il  y  en 
a,  tous  frais  et  intérêts  déduits,  el  qui,  dans  le  cas 
contraire  ,  sera  personnellement  tenu  de  pajer  le 
déficit.  Le  litre  primitif,  ainsi  vendu  ,  s^  trouvera 
frappé  de  nullité  entre  les  mains  des  titulaires. 
Tout  certificat  d'action  qui  ne  portera  pas  la  men- 
tion régulière  du  paiement  des  versements  exi- 
gibles, cessera  d'être  admissible  k  la  négociation  et 
au  transfert. 

11.  Le  transfert  des  actions  nominatives  ou  des 
certificats  d'actions  ne  pourra  avoir  lieu  par  endos- 
sement ;  il  ne  pourra  s'effectuer  que  par  une  dé- 
claration signée  du  cédant  et  du  cessionnaire  sur 
les  registres  de  la  société. 

12.  Une  action  nominative  pourra  être  échan- 
gée contre  une  action  au  porteur  el  réciproque- 
ment. L'action  ainsi  échangée  aéra  annulée.  La 
nouvelle  action  portera  le  même  numéro  que  l'an- 
cienne. 

13.  En  cas  de  perte  d'une  action  nominative, 
«société  ne  pourra  être  tenue  de  délivrer  on  titre 

nouveau  que  movennant  caution  ,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  151 ,  152  et  155  du  Code 
de  commerce,  et  une  année  après  que  le  proprié- 
taire en  aura  fait  la  déclaration  aux  administra- 
teurs, et  qu'une  annonce  k  cet  effet  aura  été  in- 
sérée dans  Pun  des  journaux  de  Paris  désignés  en 
exécution  de  la  lot  du  31  mars  IbSS  ,  et  k  Londres 
dans  le  journal  qui  sera  désigné  par  les  adminis- 
trateurs anglais.  La  caution  sera  déchargée  un  an 
après  avoir  été  fournie.  La  déclaration  devra  être 
faite  dans  les  termes  et  suivant  la  forme  qui  seront 
indiqués  par  le  conseil  d'administration.  La  même 
faculté  n'existera  pas  pour  les  actions  an  porteur. 

14.  Chaque  action  «al  indivisible  k  Pégard  de  U 


société,  qui  n*en  reconnaît  aucun  fractionnemaat. 
Ainsi  tous  les  copropriétaires  d'une  action  seront 
tenus  de  se  faire  représenter  auprès  de  la  société 
par  une  seule  el  même  personne. 

15.  Les  héritiara  ou  créancier»  de»  actionnaires 
ne  pourront,  sous  oualque  prétexte  que  ce  soit, 
provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et 
valeur»  de  la  société  ,  ni  s'immiscer  en  aucune  ma- 
nier* dans  son  administration  ;  ils  devront ,  poar 
l'exercice  de  leurs  droits ,  s*en  rapporter  aux  in- 
ventaires sociaux  et  aux  délibérations  de  rassem- 
blée générale.  , 

16.  Chaque  action  donne  droit  à  un  quarante 
millième  dans  la^  propriété  de  Pajclif  sociaL 

17.  Les  actionnaires  ne  seront  engagés  que  jo»- 
qu'à  concurrence  du  capital  de  letrr  action. 

18.  La  possession  d'un  ou  plusieurs  certificats 
d'actions,  ou  d'une  ou  plusieurs  acLiona  ,  eotraloe 
de  plein  droit  Padhésion  aux  présenta  statut».  Le» 
droits  et  obligations  attachés  au  certificat  d'adiun 
ou  k  l'action  suivent  le  titre ,  dans  quelques  maios 
qu'il  passe. 

TlTSB  IV.  Recettes,  dépenses,  bénèfiet*  ^ 
droits  des  actions ,  amortissement  et  fonds 
de  réserve. 

10.  Pendant  la  dorée  des  travaux ,  et  jusqo'a 
Pexécution  entière  de  la  ligne  de  Rouen  au  Hsfre, 
il  sera  payé  annuellement,  aux  actioonairesijpialre 
pour  cent  d'intérêts  sur  les  sommes  versées,  ii  j 
sera  pourvu  soit  par  les  intérêts  des  placement»  de 
funds,  soit  par  les  produita  des  diverses  parties  de 
la  ligne  qui  seront  successivement  mises  en  exploi- 
tation ou  par  tous  autres  produits  accessoires  da 
l'entreprise ,  soit ,  en  cas  d'insuffisance  ,  par  un 
prélèvement  sur  la  portion  du  capital  comprise 
dans  les  devis  pour  ce  service.  Après  Pachèvement 
des  travaux ,  le  compte  des  receltes  et  dépenses 
ser^  arrêté  chaque  semestro.  Le»  bénéfices  restant 
après  le  paiement  de  toutes  -lea  charges  et  dé- 
penses ,  et  d'une  réserve  pour  dépenses  imprévues, 
nxées  chaque  fois  par  Passemblée  générale  sur  la 
propoailion  du  conseil  d'administration ,  seroot 
répartis  ainsi  qu'il  suit  :  un  dividende  de  cinq 
pour  cent  par  an  sera  payé  aux  actionnabes  sor  le 
capital  versé.  Un  pour  cent  par  an,  sor  le  même 
capital ,  sera  affecté  k  l'amortissement  dudit  ca- 
pital. L'excédant  sera  divisé  par  vingtième».  Dix- 
sept  vingtièmes  appartiendront  et  seront  distri- 
bués aux  actionnaires.  Un  vingtième  sera  attribué 
aux  admini»trateur8.  Deux  vingHème»  appartien- 
dront et  seront  distribués  aux  fondateurs  de  Pen- 
treprise  ,  tant  en  Angleterre  qu*en  France ,  repré- 
sentés  par  MM.  Charles  Laffitte,  Bloonl  et  com- 
pagnie. 

20.  Le  montant  des  prélèvements  pour  anior- 
tissement  ^u  capital  fourni  par  les  actionnaires 
sera  placé ,  par  les  soins  du  conseil  d'administra- 
tion ,  en  rentes  ou  fonds  publics  fi'ançais ,  ou  en 
immeubles ,  uu  en  rachat  dea  propres  actions  de 
la  société. 

21.  Toutes  les  fois  que  les  valeurs  réalisables 
ainsi  accumulées  pouf  Pamortissemant  repr^o* 
teront  une  somme  égale  au  dixième  du  cspitsi 
fourni  par  les  actionnaires,  Passemblée  générale 
des  actionnaires  pourra  décider,  sur  la  proposUicn 
du  conseil  d'administration ,  que  le  dixième  do 
montant  de  chaque  action  se^a  remboursé.  Dsm 
ce  cas ,  lea  acliona  seront  frappée»  d'une  nieotMn 
constatant  chacun  des  ramboursemenls  p^^^* 
le  premier  dividendt  de  cinq  pour  cent ,  stipulé 
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«ttf.ccBera  d'être  pajë  à  U  portion  d'action 
akannboiirMe,  mai»  chaque  action  n*en  conser> 
f«i  pê  Boim  ion  droit  à  la  répartition  déter- 
Bfliéefa  paragraphe  8  de  l'art.  10. 

TiTBE  y.  Adminittratien, 

S.  Lindétéicra  représentée  par  Taiiamblée 

l^inle  èm  actkmnairea  ;  elle  sera  administrée 
pvacoBKil. 

Si  U  eonaeil  d*adjninistration  lera  compoaé 
^  Bea{  ■cmhra». 

li  Toal  membre  dn  conaeil  d'administration 
^am  poaédo  cent  actions ,  qni  resteront  dépo- 
■H  dios  la  caisse  de  U  compagnie.  Ces  actions 
«Ml  iasiiénables  pendant  la  durée  de  sa  gestion. 

».  Ht  dérogation  à  l'art.  25 ,  et  josqa'h  la 
F'"""»  îMaace,  le  conaeil  d'administration  sera 
CMVaédeMM.  Charlea  Laffitte,  président  ;  yî^ 
corne  Albaa  de  YiUcneave  ^  Xavier  Fenillant, 
«MeifAlUion^hée,  WiUiam  Reed,  Dailly;  sir 
'ob  Eusibope,  baronnet,  membre  da  parUment; 
Mo  lloa,  aoministratear  dn  chemin  de  1er  de  la 
pude  joMtioo  ;  William  Chaplin  ,  président  do 
«MsdcfiardeSoothanapton  ;  CharlesLawrenoe, 
pr^adent  do  chemin  de  fer  de  Manchester  k  Li* 
*«poaL  Us  administratenrs  faisant  partie  de  ce 
?»«i»  conseil  resteront  en  fonctions  pendant 
tMA  k  tcnps  fixé  poar  la  durée  des  travaux.  Pasaé 
Jto  ^«1  deux  membres  seront  remplacés 
<Hae  tnaêe.  Pour  la  première  application  de 
<^  disponiion,  le  sort  désignera  Tordre  de  sortie 
^adouairtra leurs.  Toot  membre  sortant  pourra 
^  rMa.  M.  Loke  est  Tiogénienr  en  chef  de  U 
"■W»»  pendant  la  dnrée  dea  travaux;  à  sou. 
^^3  M  pourrait  être  remplacé  que  d'accord 
net  W  administrateurs  anglais. 

%  h  cas  de  vacance  d'une  place  d'adminia- 
^^.  l  j  sera  pourra  par  le  conseil  d'adminis* 
^>^t  à  la  majorité  dea  membres  restants ,  et  sa 
■•■•^iea  sera  soomiae  h  l'approbation  de  la 
{wtdaiaeaMemblée  géoérale ,  si  mieux  n'aime  le 
(=Mn>l  convoquer  aur-le-chamn  h  ce  sujet  une 
«»idte.p^ale. 

n.  u  conseil  d'administration  sera  pré«dé  par 
■tt  dem  membrea ,  nommé  pour  un  an  par  le 
'■■ti-  Eo  rabtence  du  président,  le  conseil  nom- 
■«a  la  aenibre  qui  le  remplacera. 

%■  Les  administrateurs  ,  pour  indemnité  de 
■^ temps,  soins  et  travaux,  auront  droit  k  un 
yiaft^me  des  bénéfices  nets  :  le 'minimum  de  celte 


pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administralion  do 
b  société  ;  il  approuve  les  marchés .  autorise  ,  ef- 
fectue ou  ratifie  les  achaU  de  terrains  et  immen- 
blés  de  tonte  nature,  matériaux,  nuchines  ,  etc. 
Il  fait  les  règlements  de  régime  intérieur  et  exté- 
rieur de  l'entreprise,  détermine  l'emploi  des  fonds 
restés  libres ,  autorise  la  vente  des  terraina  et  bâti- 
ments qui  deviennent  inutiles,  les  recettes  des 
prix  de  ventes,  les  quittances  et  mains-levées.  Il 
règle  l'emploi  de  la  réserve  conformément  aux 
présents  statuts.  Il  détermine  provisoirement  les 
modifications  à  apporter  aux  tarife,  les  transactions 
y  relatives ,  le  mode  d'en  opérer  la  perception.  U 
adresse  an  gouvernement  toutes  demandes  de  pro- 
longement dn  chemin  de  fer,  ou  d'embranche- 
ment ,  votées  par  l'assemblée  générale.  Il  nomme 
tous  les  agenU  et  employés  de  la  compagnie  et  les 
révoque  ;  il  fixe  leurs  traitements  et  salaires  ;  il 
traite,  transige  et  4»mpromet  èur  tons  les  intérêts 
de  la  compagnie.  Il  ordonne  les  actions  et  pour- 
suites qni  doivent  être  exercées  devant  les  tribu- 
naux, à  la  reqnèle  de  la  société. 

32.  Le  conseil  d'administration  pourra  délé- 
guer, h  l'un  ou  à  plusieurs  de  ses  membres,  tout  ou 
partie  de  ses  pouvoirs ,  par  un  mandat  spécial  et 
pour  un  temps  déterminé. 

33.  Les  procès-verbaux  des  séances  dn  conseil 
seront  inscrito  sur  un  registre  spécial  et  signés  de 
tous  les  membres  présénU  à  la  séance. 

34>  .Les  membres  dn  conseil  d'administration 
n'agiasant  que  comme  mandatoires  de  la  société  , 
ne  contracteront,  k  raison  de  leur  gestion,  aucune 
obligation  personnelle  ou  solidaire.  Ils  ne  seront 
respomables  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

35.  Les  ti-ansports  de  rentes  et  effets  publics 
apparteiiant  à  la  société,  les  actes  d'acquuilions 
mobilières  et  immobilières,  et  oeux  de  vente  et 
d'échange  des  propriétés  de  la  compagnie}  las 
transactions,  marchés  et  actes  engageant  la  so- 
ciété ;  les  aliénations  de  valeurs  de  portefeuilles , 
ainsi  que  les  mandats  sur  la  banque  et  sur  tous  les 
dépositaires  des  fonds  de  la  compagnie ,  devront 
être  signés  par  trois  administrateurs ,  k  moins 
d'une  dél^ation  expresse  dn  conseil  dan*  un  cas 
spécial.. 

TiTAB  VI.  jissêmblée  des  actionnaires, 

SO.  L'assemblée  générale,  régulièrement  consti- 
tuée ,  représentera  l'universalité  des  actionnaires. 

._,' 37.  Tout  porteur  de  vingt  actious  possédées  on 

Mmuutéeat  fixé  k  soixante-cinq  mille  francs  par  représentées  sera  de  droit  membre  de  l'assemblée 

■i^  Pendant  la  durée  des  travaux,  et  jusqu'à  la  générale.  Nul  ne  peut  être  porteur  de  pouvoirs 

■M  ea  aciiviié  dn    chemin  ,  celte  somme   de  d'actionnaires,  s'il  n'est  actionnaire  lui-même.  La 

||'^***»<iaq  mille  francs  fera  partie  des  frais  gé-  forme  des  pouvoirs  sera  déterminée  par  le  conseil 

^fin  de  l'entreprise  ;  ultérieurement  elle  sera  d'administration.  L'assemblée  générale  sera  régn- 

^^uoMéa  de  la  même  manière,  si  le  vingtième  lièrement  constituée  lorsque  les  actionnaires  pré- 

^  KB^cca  ne  s'élevait  pas  k  ce  taux.  Si  ledit  seuls  seront  au  nombre  de  cent  et  représenteront 

**9'^n»  s'dève  an-delii  de  cette  somme,  il  ap-  an  moins  le  quart  du  capital. 
T^^indra  en  entier  anx  administrateurs.  38.  Dans  le  cas  oh ,  sur  une  première  convoca- 

S-  Les  dâibérations ,  pour  être  valables,  de-  tion,  les  actionnaires  présents  ne  rempliraient  paa 

^'^'^  tee  plissa  au   moios.par  tro»  administra-  les  conditions  cirdessos  imposées  pour  constituer 

ly^y^wats;   en   ea*  de  partage,  la  voix  du  l'assemblée  géoérale,  il  serk  procédé  k  une  seconde 

f*j»tsara  prépondérante.  convocation  k  un  mois  d'intervalle.  Les  délibéra- 

«!•  Osas  le  cas  o&  qaelques-uns  des  administra-  tions   prises  par   rassemblée  générale  dans  cette 

I^B  tcràenl  absents ,  et  o&  deux  des  membres  seconde  réunion  seront  valables  ,  quel  que  soit  le 

F*««t»âeaaanderaient  qu'une  question  fâl  ajour-  nombre  des  actionnaires  présents  ,  maia  elles  ne 

'^JWJB'k  ce  que  l'opinion  de  ces  derniers  fftt  devront  porter  que  sur  les  objets  pour  lesquels  la 

*^^  •  ceux-ci ,  snr  le  mémoire  qui  leur  serait  première  convocation  avait  eu  lieu. 
'<»<l  adraaié ,  pourraient  exprimer  leur  vote  par         30.  Pendant  la  durée  des  travaux ,  l'assemblée 

^'""tjoa  sp^eiaio.  Cette  procuration  serait  don-  générale  des  actionnaires  sera  annuelle,  et  la  pre- 

^Miiimple  lettre  h  on  .des  membres  du  conseil,  mière  réunion  aura  lieu  dans  le  courant  de  sep- 

"•  U  conseil  dTadaninitlration  est  investi  des  tembra  1843.  Après  rachèveœent  des  Uavaux ,  les 
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dnqnièœesdes  voit  des  membres  présents,  repré^ 
sentant  an  moins  le  tiers  du  capital  socisL  An* 
en  ne  modification  on  addition  ne  pourra  être  ap- 
portée définitivement  aoi  statut»,  sans  avoir  été 
Çréalableraeni  approuvée  par  le  gouvernement 
ons  pouvoirssont  donoésd  avance  au  conseil  d*ad- 
ninisiration,  da  eonsantir  les  changemeul»  jqoe  le 
gouvernement  jugerait  nécesiaif  d'apporter  aux 
modifications  et  additions  votées  par  i'aasrmblée 
générale. 

ft7.  A  l'expiration  de  la  société ,  k  quelque  épo^ 
que  et  pour  quelqua  eauae  que  œ  suit ,  rassemblée 
générale  ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  déieroainera  le  mode  de  liquidation  k 
suivre. 

A8.  A  ^expiration  de  la  conoeasion  ,  tontes  les 
valeurs .  provenant  de  la  liquidation  seront  en* 
plojées,  avant  tonte  répartition  aux  actionnaires, 
k  mettre  le  chemin  en  état  d'être  livré  au  gouver* 
nement ,  dans  lea  conditions  détermin|ées  par  le 
cahier  des  charges  de  la  oonceMion. 

TiTBB  VIIl.  ConUttations. 

AO.  Toutes  les  contestations  entre  les  sociétaire, 
k  raison  des  affaires  sociales,  seront  jugées  par  de» 
arbitres.  Le  tribunal  arbitral  sera  composé  de  trois 
arbitrés,  sur  le  choix  desquels  les  parties  seront 
tenues 'de  s'entendre  dans  un  délai  de  huitaine;  k 
défaut  de  quoi  la  nomination  desdils  trois  arbitres 
aéra  faite  par  le  président  du  tribunal  dé  com* 
meree  du  département  de  la  Seine ,  k  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente  :  les  arbitres  dérjdf- 
ront  comme  amiables  compositeurs  et  en  dernier 
ressort,  sans  être  tenus  aux  formes  et  délais  de  la 
procédure.  Leur  décision  ne  pourra  être  attaquée 
par  voie  d'appel ,  requête  civile  Ai  recours  en  cas- 
sation. En  quelque  nombre  que  soient  lea  action* 
naifes  dans  noe  contestation  ,  ils  seront  tenu, 
lorsqu'ils  auront  un  seul  et  ipême  intérêt,  de 
se  faire  représenter  par  un  mandataire  ajant 
qualité  de  faire  et  recevoir  en  leurs  noms  tous 
actes  Judiciaires ,  soii  en  demandant ,  toit  en  dé* 
fendant. 


imblées  générales  auront  lieu  tous  les  six  mois. 
&i  outre ,  le  conseil  d'administration  pourra  ,  soit 
avant,  soit  après  raclièveraentdes  travaux,  convo- 
quer extraordioairement  une  assemblée  générale  , 
toutes  les  fois  qu'il  en  reconnaîtra  l'utilité. 

40.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordi- 
naires seront  faites  par  un  avis  inséré ,  trente 
jours  au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion, 
dans  les  journaux  de  Paris  désignés  pour  les  publi- 
cations légales,  et  dans  ceux  de  Londres  dui  seront 
désignés  par  le  conseil  d'administration.  Cetfb  réu- 
nion aura  lieu  k  Paris,  au  lieu  désigné  par  la  con- 
vocation. 

AV.  Les  propriétaires  d'actions  au  porteur  ou 
fondés  de  pouvoirs  appelés  k  voter  dans  l'assem- 
blée générale  ,  conformément  k  l'art.  SI  ci-dessus, 
devront ,  pour  avoir  droit  dTj  assister,  déposer 
leurs  titres  et  leurs  procurations  au  siège  de  la 
compagnie,  k  Paris,  ou  k  Londres,  entre  les  mains 
das  administrateurs  anglais,  quinze  jours  avant 
l'époque  filée  pour  la  réunion  de  chaque  assem* 
blée.  Ce  délai  expiré,  il  ne  sera  plus  reçu  de  dép6t 
de  titres. 

A2.  L'assemblée  générale  sera  présidée  par  le 
président  du  conseil  d'administration  ,  et ,  en  cas 
d'elapêchement ,  par  le  membre  que  le  conseil 
d'administration  aurait  désigné.  Les  deux  plus 
forts  actionnaires  présents  rempliront  les  fonc- 
tions do  scrutaleors,  et,  sur  leur  refus,  les  deux 
plus  forts  actionnaires  après  eux  jusqn'k  accepta- 
tion. Les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies 
par  Un  secrétaire  désigné  par  le  bureau. 

A3.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
•eronl  prises  k  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents.  Vingt  action»  donneront  droit  k  une 
voix ,  sans  que  le  même  actionnaire  puisse  avoir 
plua  de  cinq  voix  en  son  nom  personnel ,  et  plus 
de  vingt  voix  ponr  les  action»  qu'il  représente. 

A4*  L'assemblée  générale  recevra  et  approuvera 
lea  comptea,  autorisera  ,  s'il  y  a  lien ,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration  ^  les  traités, 
conventions  on  mesures  de  toute  nature,  qni  ne 
rentreraient  pas  dans  les  dispositions  de  l'art.  3t. 
Elle  <lélîbérera ,  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  l'art.  A6  ci-après ,  sur  les  demandes  d'emprunt, 
les  questions  de  prolongen»ents  ou  d'embranché- 
menls  ,  d'augmentation  do  fonds  social ,  de  modi- 
fications ou  additions  aux  statuts,  et  générale- 
ment sur  les  affaires  et  cas  de  toute  nature  qui  n'y 
auraient  pas  t-ié  prévus;  le  tout  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration.  Elle  nommera  les 
administrateur»  en  remplacement  de  ceux  dont  la 
terme  des , fonctions  sera  expiré  ,  ou  qu'U  y  aura 
lieu  de  remplacer  par  suite  de  déoès ,  démission 
on  empêchement. 

45.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale, 
prises  conformément  aux  statuts»  obligeront  la 


30  JAiivitR  =  27  PÉvBiBa  1843*  —  Ordonnance 
du  roi  qui  crée ,  dans  le  départemeoi  de  U 
Haute-Garonne  ,  une  sous-inspection  de  l'io- 
struction  primaire.  (IX,  BuU.  DGCGGLXXUV. 
n.  10533.) 

Louis- Philippe,  etc.,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rinstruclion  publique;  vu  la  loi 
du  âS  juin  1833,  aur  rinstructiMi  primaire; 
▼a  lea  lois  de  anances  des  d3  mai  16S4,  tO 
Juillet  183T,  10  aoftt  iB39,  16  JniHet  1840 


extraiU  de  ces  procès-verbaux  k  protluire  en  jus-     de  I  instruction  publique  ,  etc 


tice   seront  certifiés  par  le   pré»ideiât  du  conseil 
d'administration. 


Art.  i^',  Il  est  créé,  dans  le  départcmeot 
de  la  Haute-Garonne  >  une  aoof^spectiea 
de  rinstruction  primaire  :  cette  aons-io- 
spection  sera  de  première  classe. 

2.  Notre  minisire  de  l'instruction  pobli- 


TlTEE  Vil.  Dispositions  générales  ,  modi' 
fieations ,  Uquidalioti, 

40.  Lorsqu'il  j  aura  lieu  k  prendre ,  dans  l'in- 
térêt de  la  compagnie .  des  mesures  et  dispositions  qUe  (M.  Tillemain)  est  Cbargé»  etc. 
énoncées  au  deuxième  paraftraphe  de  1  art.  44 , 
les  lettres  de  convocation  k  l'assemblée  générale  , 
qui  en  connaîtra  ,  devront  en  faire  uiffe  mention 
expresae.  Les  délibérations  de  l'assemblée  k  cet 
igÊid  ne  seront  prises  qu'à  la  majorité  des  treis 


7  =:=  17  PÉvaiu  1845.  —  Ordonnance  du  roi  por. 
tant  que  des  cours  d'inatmction  primaire  snpé* 
rieore  aeroat  taamk  «a&  caUéfia  coaunoneux 
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èlmâiBart ,  Roman*  et  Valence.  (IX ,  BuU.  cotps  royat  dti  génie  wra  composé  de  qua- 

wnixxiiv.  n.  lossa.)  tre  cent  vingt  offlclers,  répartis  ainsi  qu'il 

l«iif-Philippe,  etc. .  sur  le  rapport  dé  •*•*'  •  ^^  colonels  ;  28  lieotenants-colonels  ; 

H*!umstresecréUired*Etat  au  départe-  ^^  ^^^^^  ^^  bataillon;  Isa  capitaines  de 

■ot^riastnictlon  publique;  yo l'art.  10  P«^«riérts classe;  156 capitaines de^deuiléme 

*  il  loi  do  »  juin  1853,  portant  que  les  «**«*«  ^"  lleuienaûts.  Total ,  4«0. 

eoannes  chers-lieax  de  département  et  î*  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 

telles  doot  la  population  excède  sii  mille  Dalmatie}  est  chargé,  etc. 

im  doifeat  entretenir  une  école  primaire  ..^....-... 

iirériaire;farart.4denotreordoni)anfee    ^      ^^ -...       ^.j       -       :.       , 

*«  ooTembre  1841 ,  portant  qu'il  sera  *  "  £.JÎ^*  w  **l*  Z  ^'^^'»»"^,  â«  f*»* 

ÉèimeiDent  statué  sur  la  désignation  J  «pp,ime  1.  ch«mbre  coo«lutive  de*  art* 

WCOiléges  communaux  aoiquels  les  cours  et  manufactore*  de  cette   ville.     (IX,    BuU. 

'imneliM  primaire  rapéiieare  denoill  Dccccuuuuv,  n.  10537.  ) 

cbeMiaés;  TU  ravia  do  conseil  royal  de  w  „i-  puiit^-.   ^t^    ^„,  i^  •.«^^,»  a^ 

rwbielKm  publique  ;   considérant  que  „«{f"i^*!^ÏK.;*ifi^^ 

ki«ieili  munlclpaui  des  villes  de  Mon-  Itl^îJ^^T.!^!^?  ^              * 

Utet,  Rarnana  it  Valeim,  ont  voté  les  «"^•f*  Ver   lî^^TLii  ^^l  .hemhr.  Hi. 

imMaéeassaIres  poor  aaaorerl'eihleiic*  ^J^^'l^l  R«Sf.%^  Lf                  ^ 

diféttle  primaire  supérieure  qui  sera  a».  ««"""«^  *  »""•  (^f**)-   _^   .        ' 

.-i.^J!iir^             Vj     u    •^■"•^  1.  La  chambre  sera  <îompoaée  de  neuf 

ioie  M  collège  communal  de  chacune  dei-  «^«k,^-^^^^^^  ^^^  ^^*^^^    ^  «^»i 

diiiiffllii  eS  membres, 

ift  4«  Tw  #^*«  ^sn«A..n^i^.k  ^J  5.  La  chtmbre  eonsultative  des  arts  et 

.i:^«i2;;^r:/aa"ï^^  rnS'"  "«•"^  '"  ""^  ""^  "^ 

2Jl»es|»mi»deMoDiéUmart,Boman.  «"PP'îlJf^  „,„,.j^  ^,  l'agriculture  et  du 

i  B  leii  pourvu  aai  frais  d'éiabliase*  TJ?"''  ^^'  C^*""^'»**»*"*)  ^'^  ''^^' 

■trtetd'eatretieo  dMdiU  cours  d'iostruc  ^'  ^^^'              

liMpriBaiie  sopérievre  an  moyen  des  al* 

Niiai  déljà  VOtéea  par  lea  conseils  rawii*  23  «  37  ràTHiR  1843.  —  Ordonnance  dn  roi  qui 

«*PNl  des  viHeS  ei'deaaus  désignél^t.  ®°^*  ^®  bureau  d'Andun-le-Tiche  (  Moselle  ) ,  k 

WMpérieur  devra  être  at  taché  à  chaean  ' 

^ttttéges  menli^Dpéa  eo  Tart.  1^,  à  Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  2  dé- 

■Miqie  le  chef  ou  un  des  foneHoonairea  cembre  18i4 ,  d'après  laquelle  nous  avons 

^  cet  dubliisement  ne  soit  pourvu  d'un  à  désigner  les  ports  et  bureaui  de  douanes 

^'^decaj^ilé  de  ce  dk^ré«  Ledit  io"  par  lesquels,  il  est  permis  d'importer  et 

^^^1^  denieurera  placé  soua  l'autorité  du  d'exporter  lef  grains  et  farines  ;  le^  ordon • 

^Bâjal,  ainsi  que  lea  fonotionnaires  qui  nances  des  17  Janvier  et  25  août  1850,  re- 

^^^f^^i  être  chargés    d'une  partie  des  lativesau  même  objet;  sur  le  rapport  de 

<*«)  d'iostraction  primaire  supérieure.  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 

J  Les  diipoii lions  de  notre  ordonnance  tementderagricuUure  et  du  commerce,  etc. 

«  WooTembre  1842  cessent,  quant  à  pré-  Art.  1".  Le  bureau  d'Audun-le-Tkhe , 

•jw^élre  applicables  aui  villes  d'Ortbez  département  de  la  Moselle ,  est  ouvert  à 

"•«-Pyiénées)  et  de  Marmaode  (  Lot-et-  rimportation  et  à  Teiportation  des  céréales. 

wwae),  oà  il  a  été  satisfait  aui  près-  â.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 

^PUOM  de  la  loi  par  rétablissement  spé-  commerce,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 

^  dUUnct  d'écoles  primaires  supé-  Gridaioe  et  Lapiagne)  sont  chargés,  etc. 

J-  Notre  ministre  de  t'instructlou  pu- 

«Ve(M.  Yillemain)  est  chargé,  etc.  »  -  27  y*»"»»^  IWS.  --OrdonDance  du  roi  ^m 

'  ajoote  les  bureaux  de  Dunkerqne  «t  dQ  (>alai9  a 

OÉQx  qtte  déiigne  TordonnaDce  du  1*  férrier 

lt«t7rSMittl8âS.  ^  (Monaaoce  do  roi  re-  ^^^  P^"^  TeiDorUtion  des  savon*   fabriqoés 

i*M  à  la  CMÉporition  ée  réUt^mejor. parti-  ***<^  des  hoile*  de  paloM  et  de  coco.  (iX ,  Bull. 


^  do  eorp.  royal  do  génie.   (  U  ,  Bail.  DCCCCLXXXIY,  n.  10539.) 

*^^°°*™^^'  »'•  ^^^û-  )  Lbuls-Phlllppe ,  etc. ,  vu  l'art.  30  de  la 

^^<h-Philippe ,  ete< ,  vu  l'ordonnance  loi  dn  8  floréal  an  11,  l'art.  15  de  la  loi  du 

]^daUnovembirel840;  sur  le  rapport  21  avril  1818  et  l'art.  11  de  la  loi  du  17 

"■^  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  mai  1826,  relatifiià  larestitution  des  droits 

^*nt»  tic  perçus  sur  les  huiles  importées  ,  lors  de 

^*  l*'.  L'eut -BMklor  ptrtteQllar  4u  reiportatiun  det  savoiu  fabriquée  avec  iea- 
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dites  huiles  ;  yq  l*art.  4  de  la  loi  da  5  Jalllet 
1836,  porlaDi  que  des  ordonnances  royalM 
pourront  déterminer  les  bureaux  de  doua- 
nes qui  seront  ouverts  au  transit»  à  Tim- 
portation  et  à  Texportation  de  <;ertainet 
marcliandises  ;  yu  Tart.  4  de  Tordonnance 
du  l«r  février  1840 ,  qui  désigne  les  bu- 


été  (iiltjB.  Si  des  mandats  de  remboarsemeiit 
ne  sont  pas  présentés  k  la  caisse  du  receveur 
général  dans  le  courant  du  semestre  pendant 
lequel  ils  auront  été  émis ,  le  montant  en 
sera  porté  à  un  compte  spécial  qui  aura 
pour  titre  :  Compte  des  mandaUdont  le  paie- 
ment  n'a  pus  été  réeUmé,  Les  intérêts  acquis 


reauxpar  lesquels  devra  s'effectuer,  pour    postérieurementà  la  délivrance  des  mandats. 


jouir  de  la  restitution  des  droits ,  Texpor- 
tation  des  savons  fabriqués  avec  des  huiles 
de  palme  et  de  coco  ;  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d*£tat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  an  dé- 
partement des  finances,  etc. 

Art.  i«r.  Les  bureaux  de  Dunkerque  et 
de  Calais  sont  ajoutés  k  ceux  que  désigne 
notre  ordonnance  du  l«r  février  1840  pour 
l'exportation,  sous  bénéfice  delà  restitution 
des  droits,  des  savons  fabriqués  avec  des 
huiles  de  palme  et  de  coco. 

2.  Nos  ministres  des  finances,  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  (MBI.  Laplagne 
et  Gunin-Gridaine)  sont  chargés,  etc. 


7  FfcraiER  »  1*  MARS  18^3.  —  Ordonnance  da  roi 
relative  âox  caisses  d^épargne  et  de  prévoyance 
établies  en  faTcor  des  inslitutears  primaires  com> 
munaoï.  (IX,  BoU.  DCCGCLXXXV,  n.  10544.) 

Louis -Phi  lippe ,  etc. ,  vu  l'art.  15  de  la 
loi  du  28  Juin  1833,  sur  l'instruction  pri- 
maire; vu  l'ordonnance  du  13  février 
1838,  portant  approbation  des  statuts  des 
caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  éta- 
blies en  faveur  des  instituteurs  primaires 
commune ui  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'instruction  publique ,  etc. 

Art.  l«r.  A  l'expiration  de  chaque  se- 
mestre ,  les  commissions  de  surveillance  des 
caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  établies 
en  faveur  des  instituteurs  primaires  com- 
munaux liquideront ,  soit  d'office ,  soit  sur 
la  demande  des  parties  intéressées ,  le  mon- 
tant des  sommes  versées  dans  ces  caisses  el 
appartenant  aux  instituteurs  qui,  dans  le 
semestre,  auront  définitivement  renoncé 
aux  fonctions  de  renseignement,  soit  volon- 
tairement ,  soit  par  suite  de  révocation ,  ou 
qui  seront  décédéi  dans  l'exercice  de  ces 
fonctions.  Le  mandat  de  remboursement 
sera  délivré  sans  délai  et  transmb  immédia- 
tement aux  instituteurs  ou  k  leurs  héritiers. 

2.  Les  sommes  ainsi  liquidées  et  com- 


sur  les  sommes  comprises  dans  ces  mandats» 
seront  aussi  l'objet  d'un  compte  spécial. 

4.  Notre  ministre  de  l'instructioa  publi- 
que (M.  Villemain)  est  chargé,  etc. 


12  FfcTftiBR  Bs  1«  MAIS  ISftS.  —  OrdomMUOs  dn 
roi  qui  erée  ,  h  Orléans ,  une  école  normale  pri- 
maire d*institatrices  pour  le  département  do 
Loireu  (U.  Bull.  DCCGCLXXXV,  n.  10545.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment de  l'instruction  publique;  va  notre 
ordonnance  du  25  Juin  1836 ,  concernant 
les  écoles  primaires  de  filles  ;  vu  la  délibé- 
ration da  conseil  général  du  département 
du  Loiret,  tendant  k  ce  qu'il  soit  créé  dana 
ledit  département  une  école  normale  d'in- 
stitutrices laïques,  dirigée  par  des  reli- 
gieuses de  la  communauté  des  Filles  de  la 
Sagesse  ;  vu  le  budget  de  ce  ^lépartement 
pour  l'année  1843 ,  lequel  assure  les  crédits 
nécessaires  pour  Tentretien  dudit  établis- 
sement; vu  l'avis  de  notre  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  etc. 

Art.  l«r.  11  est  créé,  à  Orléans,  ose 
école  normale  primaire  d'institutrices  poar 
le  département  du  Loiret,  laquelle  sera 
dirigée  par  des  dames  de  la  commanaaté 
religieuse  des  Filles  de  la  Sagesse. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Villemain)  est  chargé,  etc. 


SI  lAinriin  ^s  2  maks  1845.  —  Ordonnance  dn  roi 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mée  k  Montluei  (Ain) ,  sons  la  dénomination  da 
SteiM  âê  cuUurê  d»  U  Ikmh;  (IX,  Bail.  sapp. 
OCXUI,  n.  17341.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  les  art.  29  à 
37,  40  et  45  du  Code  de  commerce;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l*r.  La  société  anonyme  formée  i 
Montluei,  arrondissement  de  Trévoux,  dé- 


partement de  l'Ain ,  sous  la  dénomination 
prises  dans  le  mandat  de  remboursement  de  SoeUté  de  culture  de  la  Dombe,  est  aato- 
cessecont  de  porter  intérêt  à  partir  du  mois  risée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
dans  lequel  le  mandat  sera  délivré.  Une  société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte* 
annotation  inscrite  sur  ce  mandat  par  les     passé,  le  9  décembre  1842,  par-devant 


soins  du  préfet  informera  les  instituteurs  ou 
leur  ayant-droit  de  cette  disposition. 

5.  Les  comptes  des  anciens  instituteurs 
serontelotaussitôt  que  la  liquidation  eaaara 


M*  Costa  et  son  collègue,  noteires  k  Lyon, 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  préeenle 
ordonnance. 
2.  Noos  Doiii  réaervoiis  de  révoqner 
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Botre  lotorintion  en  cas  de  Tiolatlon  oa 
et  mm  eiéemion  des  slatoU  approaféf, 
iiM  pr^ndioe  des  droits  det  tiers. 

3.  Li  sodété  sera  tenue  de  remettre , 
tow  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
dedtaation  ao  ministère  de  Tagricalture 
et  do  commerce,  au  préfet  do  département 
^  l'Ain  et  an  greffe  dn  tribunal  de  com- 
DMTce  de  TréToax. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricnlture  et  da 
eonunerce  (  M.  Canin -Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

TlTiB  I«r.  Ptmdaium  et  but  de  ta  êOeiiti. 

Alt  1*.  n  «t  formé  eatre  les  comparants ,  taof 
Ti^probatkm  do  gonvernameiit»  ooe  «octété  ano« 


pâturages,  ainsi  que  le  tout  sera  exactement  daigné 
ao  contrat  de  vente  k  inlenrenir.  U  .■«era  jostifié 
de  la  réalisation  de  cette  vente  dans  les  trois  mo 
qoi  snivront  Tantorisation  royale. 

TiTBB  III.  Du  fondé  êoeial  et  de»  aetionu 

7.  Le  fonds  social  est  fiié  k  hait  cent  trente 
mille  francs ,  qui  seront  employés  tant  an  paie- 
ment dn  prix  d*acqaisilion  oes  inuneubles  qo*h 
Tacquittement  de  toutes  les  antres  dépenses.  Le 
fonds  social  est  divisé  en  cent  soixante^is  actions 
de  cinq  mille  francs,  donnant  droit  chacune  k  on 
cent  soiiante-sixième  de  Tactif  social  et  des  béné- 
fices érenluels  de  U  société.  Ces  cent  soitante-six 
actions  seront  souscrites  par  les  comparants  dans 
les  proportions  suivantes,  savoir. 

[SutMtMt  Us  mm$.) 

8>  Les  actions  sont  nommatives;  elles  seront 


1  Le  domicile  de  la  société  est  établi  dans  la 
cQBwuM  de  Moniloel,  arrondissement  de  Tré- 
TOQx,  département  de  PAin. 

3.  La  sodéié  a  poor  objet  :  1*  Facquisilion  de 
Is  terre  de  la  Sanlxaie,  comprenant  une  superficie 
ée  trois  eeot  quarante  et  on  hectares  environ  de 
(erres  utuées  sur  les  communes  de  Montlnel,  Saint»* 


^nH^  ^  dénomination  de  &mM  d»  mdimf  d*  extraites  d'un  registre  k  souche  et  k  talon  ,  et  si- 
gnées par  les  administrateurs  ;  elles  porteront  un 
numéro  d^ordre. 

Q.  Le  montant  de  chaque  action  est  exigible  k 
dater  du  jour  de  Tantorisalion  royale  ;  le  paiement 
en  sera  fait  sur  la  demande  du  conseil  d  adminis- 
tration. 
10.  Les  trou  actions  représentant  Tapport  fait 
p   .      -    ,.  ^,,      ...  ,.      .       par  M.  Nivière  k  la  société  ne  lui  seront  remises 

Ci«ietCordieM(Am}:2'lexj)loiUUonetramé-  -nap^,  l'accomplissement  des  formalités  indi- 
Ursuon  de  bdite  terre  de  U  Séoluie.  La  société  1,^  „  p^^U  S;  qui  précède, 
«e  cooformers ,  pour  cette  ttpk>ilation ,  au  pro-  jj.  Les  appels  de  fonds  seront  annoncés  par  nn 
frwMM  approuvé  par  1  arrêté  de  M.  le  muurtre  ,^i,  ^u  conseil  d'administration,  adressé  au  domi- 
dersgnmUnre  et  dn  commerce ,  du  2  mars  1842 ,  «ile  de  tous  les  actionnaires.  A  défaut  de  paiement 
et  tes  écntnres  (^nt  tenon  conformément  aux  a,„g  x%  mois  qui  suivra  cet  avertissement,  les  ac 
pr«Knpticu  de  cet   arrêté.  Le  siège  de  lexnloi-       .         .  ^  . 

UtioQ  it  des  cultures  sera  établi  an  château  de  U 
^«l'haie,  dont  il  est  fait  apport  k  la  société  par  Ton 
dm  cooip«aaAs ,  conune  U  sera  dit  ci-après. 

i  U  dorés  de  U  société  est  fixée  k  huit  an- 
o^fkdatcrde  Tordonnance  royale  qui  autori- 
sera ss  constitution. 

TlTRi  U.  Apport*  et  aequititîon  du 
immeubles, 

&  H.  Nivière,  Ton  des  comparants,  déclare 
*PP<vtrr  k  la  société ,  h  titre  de  mise  sociale ,  pour 
^vakordeqainie  mille  francs,  le  château  de 
h  Sanlnit ,  avec  lea  bâtiments  d^exploiution  , 
^to^t  jardins,  terrasses  et  verchères ,  tel  que  le 
^<"t  loi  a  été  transmis  par  la  liquidation  Bertrand 
et  cnipagnie,  suivant  contrat  passé  devant  M' Vic- 
^l'^^oite ,  Ton  des  notaires  soussignés  et  son  col- 
»|se,  le  18  mû  18dO.  M.  Nivière  déclare  que 
rimiacibla  présentement  mis  en  société  est  franc 
<t  libre  de  tontes  dettes ,  charges  et  obligations  ; 
^  Is  propriété  en  est  régulièrement  établie  entre 
***  Aues,  et  qoe  le  prix  en  a  été  intégralement 
f*^  liiui  que  dn  tout  il  s'oblige  k  justifier  par  la 

Pi^^^OQ  k  ses  frais  de  tons  actes  et  pièces  k  ce 

"^'^luires.  La  société  fera  remplir  sur  ledit  im- 

T^^  lo  formalités  nécessaires  pour  la  purge 

«sprivfl^  et  hy|>othèques ,  et,  s\l  se  trouve  on 

"^^t  das  inscriptions  pendant  Taccomplisse- 

»«ud«sditcs  formalité*,  M.  Nivière  s'oblige  k  en 

JJPPWw"  main-levée  et  certificat  de  radiation 

<uo»  le  diUi  de  trois  mois ,  k  partir  de  la  dénon- 

5*^  qni  lui  en  sera  faite ,  et  k  supporter  tous 

i^atraordiDairesde  transcription. 


tionnaiies  en  retard  seront  passibles  envers  la 
société  d'un  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an  pour 
chaque  jour  écoulé  depuis  l'échéance.  11  leur  sera 
donné ,  par  acte  extrajudiciaire ,  nn  nouvel  aver- 
tissement ,  et  si ,  hniuine  après  ce  dernier  avis,  ils 
ne  sont  pas  libérés,  leurs  actions  seront  vendues 
publiquement  k  leurs  risques  et  périls  par  le  mi- 
nistere  des  notaires  de  la  société  .  soit  k  Montlnel , 
soit  k  Lyon.  Les  actionnaires  dont  les  actions  au- 
ront été  ainsi  vendues  seront  passibles  de  tons  les 
frais  de  la  vente ,  et  seront  poursuivis  par  toutes 
voies  de  droit  pour  le  paiement  du  déficit,  s'il  y 
en  a.  Dans  le  c^  contraire ,  ils  profiteront  de  l'ex- 
cédant. 

12.  Tout  appel  de  fonds  au-delà  dn  montant  de 
l'action  est  interdit.  Jmqn'au  paiement  intégral 
des  actions,  il  ne  sera  délivré  aux  actionnaires  qne 
desimpies  promesses  d'actions  nominatives. 

13.  Les  conditions  de  la  présente  société  obligent 
et  suivent  l'action ,  dans  quelques  mains  qn  elle 
passe  ;  son  transfert  vaudra,  de  la  part  du  preneur, 
adhéition  aux  statuts. 

lA.  Les  associés  ne  sont  passibles  que  de  la  perte 
dn  montant  de  leur  intérêt  dans  U  société. 

15.  La  cession  des  actions  et  promesses  d'action 
s^opère  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite 
sur  les  registres  de  la  société.  Cette  déclaration  eat 
signée  par  le  cédant  et  le  ceasionnaire  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs. 

16.  Les  actions  sont  indivisibles ,  et  si ,  par  nne 
cause  quelconaue,  plusieurs  personnes  se  trouvent 
propriétaires  a'une  action ,  elles  sont  tenues  de 
se  faire  représenter  par  nne  seule  d'entre  elles. 


- g,,. 17.   En  cas  de  décès  ou  faillite  d'un  actionnaire, 

^  1^  société  acquerra  les  terres   formant  les  $e»  héritiers  on  ayants-cause  seront  tenus  ég«le- 

~^'^|>^  du  château,  de  la  C^herine,  de  U  Lom-  ment  de  se  faire  représenter  par  un  seul  manda- 

^^e.  delà  Montanière,  les  étangs  Berthet,  Uire  ,  pendant  l'indivuion  de  Thérilage  ou  la  li- 

r^'i'^^^érigDenx ,  Petit-Sérigueux ,  une  partie  de  qnidation  de  la   faillite.  Les  héritiers  oa  ayants- 

^''^^ l'Allée,  plusieurs  tenements  oe  bois  et  cause  d'an  actionnaire  ne  pourront  exiger  aucun 
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Inventaire  jodiciaire  ,  faire  apposer  aamns  scellés, 
ni  provoquer  aacone  liquidation  ;  ib  devront  s'en 
rapporter  aas  comptes  annuels  approuvés  par  l'as- 
semblée générale ,  comme  leor  auteur  aurait  été 
tenu  de  le  faire. 

Titre  IY.  De  Padmlnirtration  de  ta  toeUii» 

18.  Toutes  les  affaires  de  la  société  sont  gérées 
par  un  conseil  d'administration  composé  de  cinq 
membres  pris  parmi  les  actionnaires  et  nommés, 
en  assemblée  générale ,  au  scrutin  secret  et  à  U 
majorité  absolue  des  voix. 

i9.  Les  membres  de  ce  conseil  sont  nommés 

f>our  deni  ans  ;  en  conséquence  ,  tons  les  deux  ans 
Is  seront  renouvelés  ;  les  membres  sortants  pour- 
ront être  réélus. 

20.  Si,  pendant  la  durée  de  son  exercice,  un 
administrateur  est  dans  le  cas  de  cesser  ses  fonc- 
tions pour  auelque  cause  que  ce  soit,  il  sera  pourvu 
k  son  remplacement  provisoire  ,  par  les  adminis- 
trateurs restants ,  jusqu*k  la  plus  prochaine  aitsem* 
blée,  qui  procédera  au  remplacement  d'^finilif.  Le 
nouveau  membre  prendra^le  rang  d^ancienneté  du 
membre  remplacé. 

21.  Les  administrateurs  nomment  leur  prési- 
dent et  leur  vice-président.  Dans  tonte  délibéra- 
tion du  conseil  d'administration,  les  voix  se  comp. 
tent  par  tète ,  sans  égard  au  nonobre  des  actions  ; 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  pr<^sident  l'emporte. 
Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  moins 
une  fois  par  mois  ;  il  se  réunit ,  en  outre ,  lorsque 
les  affaires  de  la  société  l'exigent,  sur  la  convoca- 
tien  du  prëâident  Trois  administrateurs  présenta 
siilTisrnt  pour  la  validité  des  délibérations.  Les  dé- 
libérations sont  signées  par  les  membres  présents. 

22.  Les  fonctionf  des  administrateurs  sont  gra- 
tuites. 


4élibération  prise  en  assemblée  générale  dans  la 
même  forme. 

27.  M.  Césaire  Nivière ,  directeur  de  rinstHut 
agricole  de  la  Saaiaaie  ,  est  nommé  directeur  de  la 
aaciétéi  sauf  ceninnation  par  U  première  asiem* 
Uée  générale,  laquelle  aura  lien  dans  les  dm 
mois  qui  anivront  l'antorisation  iQjraje. 

Titre  Y.  Des  astemhtéee  gènèralet  d$t 
aetUmnairet, 

2$.  Les  actionnaires  ae  réunissent  en  aasemblët 
générale,  au  siège  de  la  société ,  le  premier  jwUet 
de  diaqne  année,  à  neuf  heures  dn  matin,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  convocation  ;  néanmoins ,  k 
conseil  d'administration  doit  le  rappeler  au  k- 
tlonnaires  par  lettres  missives.  L  assemblée  est 
présidée  par  an  membre  désigné  par  le  eoniail 
d'administration. 

29.  Povr  eue  apte  k  délibérer,  Pasaemblée  doit 
représenter,  tant  par  les  menâbrea  présents  qm 
parleurs  commettants,  le  tiers  pins  un  des  sc- 
Uonnaîrea  et  la  moitié  au  moins  du  montait  des 
actions.  Dans  le  cas  oh  une  première  a^ieiBbiée 
ne  satiaferait  pas  k  celle  condition  ,  nbe  secoade 
assemblée  a  lien  k  la  quinzaine  suivante.  Celle 
assemblée  est  compétente  et  délibère  valablemeot 
k  la  majorité ,  qaerl  que  soit  le  nombre  des  maoï- 
bres  présents  et  des  actionk  représentée»,  mais 
tenlement  sur  les  affaires  k  Tordre  dn  Jour  dt  li 
première  réunion ,  et  indiquées  dana  les  lettres  ée 
oonvocalion. 

30.  Dans  chaoohe  de  ses  réunions  annnellM, 
rassemblée  arrête  les  comptes  de  la  société;  Bip. 
s'il  j  a  lieu ,  le  dividende  k  répartir,  et  statue  sar 
les  m-opositions  qui  lui  sont  faites  par  le  conseil 
d^administration.  Il  est  fait  chaque  année  un  io- 
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peuvent  ré- 
voquer les  employés  et  agents  sur  la  proposition 
du  directeur,  et  ils  Gxent  leurs  traitements;  ils 
font  tous  actes  d'administration.  Ils  peuvent  faire 
tous  emprunts  avec  Taotorisation  de  l'assemblée 
générale  ,  délibérant  dans  la  forme  indiquée  k 
Tari.  ZU  ci-après.  Les  actes  judiciaires  et  ceux  extra- 
juiiiciaircs  concernant  la  société,  soit  activement, 
soit  pa»^ivement,  sont  faits  en  son  nom,  poursuites 
et  diligences  des  administrateurs  auxquels  est  donné 
-|)ouToir  de  compromettre  et  transiger  dans  tontes 
les  affaires. 

24'  Outre  les  administrateurs,  la  société  a  un 
directeur  de  Texploitation. 

25.  Le  directeur  est  chargé  de  régir,  som  la  sur- 
veillance du  conseil  d'administration ,  toutes  les 
opérations  de  la  société  ,  et  particulièrement  tout 
ce  qui  conslitoe  Texploitation  rurale,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  l'arrêté  ministériel  pié- 
rité,  du  2  mars  1^^.  Le  traitement  fixe  ou  éven- 
tuel ,  les  paris  dans  les  bénéfice»  ainsi  que  tous 
autres  avantages  qui  peuvent  lui  être  attribués , 
sont  réglêa  pnï  rassemblée  générale  ,  sur  la  propo- 
sition du  conseil  d'administration.  G^ite  assem- 
blée statue  en  même  temps  sur  Topportnnité  et 
la  forme  de  tout  cautionnement  k  exiger  de  ce 
directeur. 

26-  'La  société  nomme  le  directeur,  en  aMcm- 
blée  générale,  k  la  majorité  absolue  des  suffrages 
et  snr  la  présentation  de  candidats ,  faite  par  le 
conseil  d'adminbtration.  11  ne  peut  être  révoqué 
que  sur  la  proposition  dn  même-  conseil ,  et  par 


tr6le  du  conseil  d'administration. 

31.  Le  conseil  d'administration  peut  con?oqeer 
des  assemblées  générales  extraordinaires  toutes  \** 
foB  qu'U  le  juge  néoessaire,  indépendamment  d» 
assemblées  qui  doivent  être  convoquées  tontes  1» 
fois  qu'elles  sont  récl«roées  par-  des  actionnsirss 
possédant  le  tiers  an  meins  des  acliona.  Dam  fan 
et  l'autre  c^ ,  le*  couvocattona  sont  fiiilas  p*r 
lettres-missives  et  insertions  dans  un  des  joumMi 
de  Lyon,  désigné*  par  le  tribunal  de  commsre*  ds 
octte  ville  pour  la  publication  dea  actes  de  aeciéU, 
conformément  k  la  loi  do  31  naers  1833. 

32.  LesrlélibéraUonade  Tas»emblén  géBéralsioat 
prises  k  la  majorité  des  actiona  présentes  on  ryé* 
•entées.  Chaque  action  donna  droit  k  one^^' 
cependant  nul  ne  peut  avoir  plua  de  dix  «fraftfi 
quel  que  aoil  le  nombre  d'actions  fu^il  posséda  oe 
qu'il  représente. 

Titre  Y1.  Des  oohtêsUtUmi. 

53.  Toute  cx)ntestat{on  ,  soit  entre  les  actîoo- 
naires  et  la  société  ,  soil  entre  les  actloiinaira»  1^* 
dividuellcinent,  pour  raison  de  la  présente  loci^é, 
est  jugée  par  trois  arbitres,  qui  rendent  l«ir» dé- 
cisions k  la  majorité.  Les  deux  premier»  arbitr*» 
sont  nommés  par  les  parties ,  et  le  Uoisiènae  est 
nummé  par  le»  deux  premiers.  Le  deniaodrtr 
nomme  son  arbiUe  dans  une  signification  J« 
explique  l'objet  du  litige,  et,  dan*  la  l»»'"^»" 
suivante  ,  le  défendeur  est  tenu  de  choisir  et  àe 
faire  connaître  son  arbitre  î  s'il  n«  satislait  pas  » 
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ntts  oblifation,  le  chois  e»t  fait  par  le  prësidcnt 
fcttt—ai  «i«  commerce,  qu  nomme  amu  d*o^ 
i«  It  Iroirièie  arbitre ,  ai  lea  dena  premiers  ne 
pcvsi  a'accordcr  sur  le  choix.  Lea  mémoirea  et 
fkm  loot  remis  sous  qainie  jours  aux  arbitres  » 
^'(foirent  prononcer  leur  jogemenl  dan^  le  plus 
iéèêêu  Lîe»  arbitres  prononcent  comme  amia- 
U«  €ompe»«teQr*  t  lenr  aentence  eA  déflaitive, 
amoietle  à  appel,  poonroi  en  eaasaiîoa ,  requête 
o^  oa  entra  rccoarib 

TOKÊ  ¥11.    Bfottifieatians  des   statuts,  — 
Kts^tmîum  «f  tiqmUlation  et  la  société, 

31.  Vmbi uifilée  générale  des  actionnaire» ,  con- 
«Bfiéi  spéctalement  k  cet  effet  dans  U$  formes 
pHaritaft  par  rart.  81»  peut  apporter  des  modifia 
CiliMsaupnéeaAU  statnlat  ses  délibéraliooe  doi- 
fcai.  dans  ce  cas,  être  prises  k  la  majorité  des  trois 
fsirti  des  voix  de»  actionnaires  pré^nU  on  r^ré- 
■etâ,  et  possédant  an  moins  la  moitié  au  fonds 
MâaL  Las  anodlfications  adoptées  par  rassemblée 
■iairale  ne  seront  e&écntoires  qa^après  Tappro- 
nLaa  da  fooTerneaMSt. 

36.  La  société  sera  dissoute  de  plein  droit  par 
Tcifiration  des  boit  années  poor  lesquelles  elle  est 
fore»'^  Elle  sera  également  distonle  de  plein  droit 
a  cas  &  perte  dn  tiers  du  fonds  social  ;  elle  pourra 
meotm  être  diasoote  dans  ié  cas  de  pertes  qui  ab- 
nrkrakat  plua  da  cinquième  du  fond»  social.  A. 
partir  de  Pexpiration  d«  la  cinquième  année ,  et 
ta  rt  dernier  cas  ,  la  dissolution  aura  lien  sur  U 
pvpoation  dp  conseil  d'administration  ,  adoptée  , 
par  rsswiebliri  générale ,  k  la  majorité  des  trois 
^Mrtidcsvofa  d^  actionnaires  présents  ou  rcpré- 
HOtes,  et  possédant  U  moitié  au  moins  du  |!cHids 

9l«t4v«i«v.  La  liquidation  de  la  société  sera 
Uàt  mnnt  le  mode  et  la  forme  que  rassemblée 
f^BvA»  nra  fixés ,  k  défaut  de  quoi  cette  liqaida'* 
bom  Mta  lica  Miivant  les  règles  du  droit  commun. 


SI  ntvna  >w  g  «sas  1 843.  —  Ordonnance  du  roi 
fn  approuve  le»  nouveaux  statuts  de  la  caisse 
d'^fM^PM  da  SoiaMms.  (IX,  Bull.  sopp.  DCXLIU, 

Loois-Philîppe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
Mirt  mniiHre  secrétaire  d*Etat  de  i*agrl- 
CQttire  et  da  commerce  ;  yu  l'ordonnance 
rtfslt  da  19  juillet  1B36,  portant  antori- 
niidfi  de  la  caiMC  d'épargne  de  Soissons  et 
t^^robatioD  de  ses  statuts  ;  tu  les  nouveaux 
i^ts  proposés  à  notre  approtmtion  ;  vu  les 
iMdes  3  Juin  1835  et  31  mars  1857,  relati- 
on aoi  caisses  d'épargne;  le  comité  des 
Hnai  publics,  de  Tagricultureet  du  com- 
merce de  notre  conseil  d'Etat  entendu .  etc. 
Art  l**".   Les  nouveaux  statuts  de  la 
"^MMe  d*épargoe  de  Soissons  (Aisne)  sont 
*|areinrét  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
^MAératioB  du  conseil  municipal  de  cette 
vttit«D  date  du  16  septembre  184^ ,  dont 
ne  etpMition  conforme  restera  déposée 
m  treiiivet  du  ministère  de  l'agriculture 
et  4m  commerce. 

1  Hoire  ministre  de  l'agriculture  et  du 
«•awrcc  (M.  €unin-Gridaine)  est  char- 
P,etc. 


31  JARTiBR  =  8  MARS  184'^.  —  Ordonnance du  roi 
portant  autorisation  de  la  caisse  d^épargne  éta- 
blie k  Tourcoinff  (  Nord  ).  ^  IX  ,  BuU.  snpp. 
DGXLUl,  n.  11256.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  les  délibérations 
do  conseil  municipal  de  Tourcoing  (Nord)» 
en  date  des  7  janvier ,  6  mal  et  15  Juillet 
1842  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars 
1837,  relatives  aux  caisses  d'épargne;  le 
comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce  de  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  l*'.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Tourcoing  (Nord)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  la  délil>ération  du  con- 
seil municipal  de  Tourcoing,  en  date  des 
6  mai  et  15  juillet  1842 .  dont  une  expédi- 
tion conforme  restera  déposée  aux  archives 
du  ministère  de  l'agrieutture  et  do  com- 
merce. 

2.  Noos  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  on  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés  ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  caisse  d'épargne  de  Tourcoing  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce  et  au  préfet  du  départe- 
ment du  Nord ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  minière  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

31  jA!(viBR  =  8  MARS  1 8^3.  —  Ordonuance  dn  roi 

Eortanl  autorisation  de  la  caisse  d*éparffne  éta* 
lie   k   la  Voulle    (Ardèche).    (IX,  Bull.  supp. 
DGXUII .  n.  17257.  ) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  la  Voulte 
(Ardèche) ,  en  date  des  4  août  1839  et  6 
février  1842  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1835  et 
31  mars  1837 ,  relatives  aux  caisses  d'épar- 
gne; le  comité  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  de  notre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l*r.  La  caisse  d'épargne  établie  k 
la  Voulte  (Ardèche) ,  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  Voulte,  en  date 
du  6  février  1842,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous .  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
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de  non  êiécation  des  sUtaU  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  la  Youlte  sera 
tenue  de  remettre ,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  et  au  préfet  du  dé- 
partement de  TArdéche,  un  eitrait  de  son 
état  de  situation  arrêté  au  31  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé,  etc. 

5  rànuRBB  g  ii&ms  184S.  —  Qrdonnciice  da  roi 

3 ai  anloriie  la  cewon  d'ane  portion  de  terrain 
omaoial  à  la  yille  da  Paris.  (  IX , -Bull,  siipp. 
DCXLin,  n.  172&8.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  la  délibéi'ation, 
en  date  du  25  février  1842 ,  par  laquelle 
le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris 
demande  à  acquérir,  sur  estimation  contra- 
dictoire, pour  Y  transférer  la  fontaine 
marchande  de  la  place  de  la  Bastille ,  deux 
cent  soixante  et  dix  mètres  superficiels  de. 
terrain ,  à  prendre  dans  une  plus  grande 
contenance  que  le  domaine  de  l'Etat  pos- 
sède aux  abords  des  greniers  de  réserve , 
sur  le  pan  coupé  déterminé  par  la  rue  de 
l'Orme  et  par  la  rue  nouvelle  qui  doit  lon- 
ger ces  greniers  ;  vu  le  plan  des  lieux  ainsi 
que  le  procès- verbal  d'expertise  commencé 
le ^3  juin  1842  et  clos  le  10  août  suivant, 
d'après  lequel  la  valeur  vénale  de  la  por- 
tion de  terrain  dont  il  s'agit  est  fixée,  à 
raison  de  soixante  francs  le  mètre ,  à  la 
somme  totale  de  seize  mille  deux  cents 
francs;  vu  la  seconde  délibération  du  con- 
seil municipal ,  du  19  août  dernier,  conte- 
nant adhésion  aux  résultats  de  cette  exper- 
tise ;  VD  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur;  vu  le 
décret  du  21  février  1808;  considérant 
que  la  demande  de  la  ville  de  Paris  repose 
sur  des  motifs  d'utilité  publique  incontes- 
tables ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  1«r.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances  est 
autorisé  à  céder  â  la  ville  de  Paris ,  repré- 
sentée par  le  préfet  de  la  Seine ,  deux  cent 
soixante  et  dix  mètres  de  terrain  ,  à  pren- 
dre sur  celui  que  le  domaine  de  l'Etat  pos- 
sède sur  le  pan  coupé  déterminé  par  la  rue 
de  rOrme  et  la  rue  nouvelle  qui  longera 
les  greniers  de  réserve ,  tels ,  au  surplus  , 
que  ces  deux  cent  soixante  et  dix  mètres 
sont  figurés  par  une  teinte  rose  sur  le  plan 
annexé  au  procès- verbal  d'expertise. 

2.  Cette  session  sera  faite  i  la  charge 
par  la  ville ,  \^  de  payer,  dans  les  caisses 


du  domaine,  avec  les  intérêts  et  dans  les 
délais  d-après  indiqués,  la  somme  ^e  seize 
mille  deux  cents  francs ,  déterminée  par 
l'expertise;  t^  d'acquitter  tous  les  frais 
auxquels  cette  session  a  pu  ou  pourra  don- 
ner lieu ,  7  compris  ceux  d'expertise. 

3.  La  Tille  étant  entrée  en  possession  le 
7  Juillet  1842,  les  intérêU  et  les  délais  fixés 
par  les  lois  des  15  et  16  floréal  an  10  et  5 
ventûse  an  12  seront  calculés  comme  st 
l'acte  de  cession  avait  été  passé  ledit  jour  7 
juillet  1842. 

4.  Le  procès-verbal  d'expertise  et  le  plan 
qui  y  'est  Joint  resteront  annexés  au  contrat 
de  cession. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  de  Tin- 
tédeur  (MM.  Laplagne  et  Dach&tel)  sont 
chargés ,  etc. 

5  rÉnuBR  ss  8  marsISAS.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  antorise  la  ceiiîoD  de  terrains  domanianx 
k  la.  yille  de  Lons>le-Saalnier.  (IX ,  Bull.  npp. 
DGXLIU,  n.  17259.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,,  yu  la  délibération 
du  17  août  1841,  par  laquelle  le  cooseil 
municipal  de  la  ville  de  Lons-le-Saulniera 
demandé,  au  nom  de  cette  ville ,  à  acquérir 
de  l'Etat ,  pour  y  établir  un  marché  soi 
chevaux ,  l'emplacement  du  premier  bâti- 
ment de  graduation  de  la  saline  de  Mont* 
morot  et  divers  terrains  adjacents  ,  offirant 
ensemble  une  contenance  de  soixante  et 
douze  ares  soixante  et  un  centiares  ;  va  la 
copie  d'un  rapport  de  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  diaussées  du  département  da 
Jura,  du  27  Juillet  1817,  indiquant  à 
quelles  conditions  peut  êtte  tolérée  l'eiit- 
tence  de  dent  bureaux  d'octroi  construit! 
en  partie  sur  la  voûte  d'un  canal  dépendant 
de  la  saline  de  Montmorot  ;  vu  le  rapport 
du  20  avril  1842,  appuyé  d'^in  plan  ,  par 
lequel  deux  experts  contradictoirement 
nommés  ont -fixé  À  quarante  francs  quatre- 
vingts  centimes  Tindemnité  due  i  l'Etat  en 
raison  de  cette  servitude ,  .et  â  trois  mille 
soixante  francs  quatre-vingt-dix  centimes 
la  valeur  des  soixante  et  douze  aressoiiaple 
et  un  centiares  de  terrain  dont  la  cession 
est  demandée  par  la  ville  ;  vu  la  délit^éra- 
tion  du  16  mai  1842  ,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal,  en  adhérant  À  l'estimatioP 
des  experts ,  a  demandé  que  les  intérêts  'a 
prix  de  la  cession  ne  courussent  à  la  charge 
de  la  ville  qu'à  partir  de  son  entrée  en 
jouissance,  subordonnée  à  l'eniévemeot 
des  matériaux  des  bâtiments  de  graduation 
vendus  au  profit  de  l'Etat  ;  vu  l'avis  da 
préfet  du  Jura ,  du  25  novembre  1843;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur,  du  16  décembre  1842  ;  vu  le 
décret  du  21  février  1808  et  l'art.  16  de  la 
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M  èil8  joillet  i837 ;  lar  le  rapport  de 
Mtoe«iabtre  leeréUire  d*Etat  au  dépar- 
lOHil  des  finances ,  etc. 

irt.  1«r.  Le  préfet  do  Jura  est  autorisé 
iemeattr  au  maintien  de  déni  bareaal 
itdm  ditf  ém  Fliltmêmve  et  é^  SavagnÊt^ 
isasfiaita  en  partie  sur  la  yo4te  d*ao  canal 
é^peadani  de  la  aaline  de  Moatmoret ,  è  la 
chiffe  par  la  Tille  de  Lons-le-Saulnier  de 
tMgtr  à  réparer  les  dégradations  qui  sur- 
iKBdffaient  à  cette  Toùte  sons  les  Imreaai  et 
an  aberda  des  bnreani,  sur  deui  métrés  de 
Ingwnr  de  chacfne  c<Mé,  et  de  verser,  dans 
le  délai  d*an  mois,  en  la  caisse  da  rece? eor 
4a  dooMines»  la  somme  de  qnarante  francs 
fHlie-ringts  centimes. 

L  Le  préfet  do  Jora  est  autorisé  à  céder, 
laami  de  1*Etat  »  à  la  Tille  deLons-le- 
Siilnier,  et  cette  fille  est  aatorisée  à  ac- 
fiéhr,  moyennant  le  prix  de  trois  mille 
•eiuBte  francs  qnatre-Tingt-dii  centimes, 
les  terrains  de  la  contenance  de  soiianle  et 
ésaie  ares  soixante  et  an  centiares  ,  indi- 
fiéi  snr  !e  plan  ci^oint,  lequel  devra, 
sian  qoe  le  procéa-rertMil  d'estimation  de 
tes  terrains ,  demeurer  annexé  à  la  minute 
ée  rade  de  cession.  Le  domaine  ne  sera 
letaà  anenne  garantie  en  raison  de  la  pro- 
ptiilédn  petit  terrain  en  gravier  .teinté  en 
me  sar  le  plan.  La  ville  jouira,  pour 
raeqdttement  da  prix,  sous  la  condition 
deptycr  les  intérêts  fiiés  par  les  lois  des 
15  lôréal  an  10  et  5  ventése  an  12,  des 
déirii  accordés  pour  les  mêmes  lois  aux 
sc^aéteuis  de  biens  nationaux  :  ces  délais 
se  eoorront  ciu*i  partir  de  Tépoque  à  la- 
ladie  son  entrée  en  Jouissance  aura  été 
iiée,  diaprés  les  conditions  de  Tadjudi- 
calira  dite  an  profit  de  l*Etat  des  roaté- 
riaai  des  bâtiments  de  graduation  de  la 
ntiae  de  Montmorot.  Tous  les  frais  aux- 
quels la  cession  a  pu  ou  pourra  donner 
iei ,  7  compris  ceux  de  l'eipertise ,  seront 
à  la  dMTge  de  U  vHle. 

3.  Nos  ministres  de  Fintérieur  et  des 
flaaaces  (MM.  Laplagne  et  Ducb&tel)  sont 
^ar^,etc. 

fsiamftms  184S. — O/doniunoe  an  roi  mxi 
ireacrit  la  pidilieatioii  àé  l'article  «dditionDel  à 
îi  totnen^on  de  pOfU  do  10  aTril  1831,  «oncla 
cMr«  U  FrmM  «t  FAntriche.  (  DL  ,  BalL 
DœOCLXXX^,  B.  10657.) 

Lanis-Pbilippe,  etc.,  savoir  faisons  qu*en- 
Ire  aaas  et  S.  M..  Tempereor  d'Autriche , 
t«  de  Hongrie  et  de  Bobéme,  il  a  été  con- 
^  à  Paris,  le  1*  jour  du  mois  de  décembre 
feraanée  démise ,  un  article  additionnel 

ite  convention  de  poste  du  16  avril  1831  ; 

•lide  dont  les  ratifications  ont  été  écban- 

lNi)égatenentà  Paris ,  le  S4  du  mois  de 

U. 


février  de  cette  année ,  et  dont  la  teneur 
suit: 

Entre  les  soussignés,  M.  François-Pierre- 
Guillaume  Guizot,  ministre  et  secrétaire 
d*Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères de  S.  M.  le  roi  des  Français ,  etc., 
etc. ,  etc. ,  muni  des  pleins  pouvoirs  de 
Sadite  Majesté ,  et  M.  le  comte  Antoine 
d'Appony,  ambassadeur  de  S.  M  Tem- 
pereur  d'Autriche ,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bobéme ,  etc. ,  etc.,  etc. ,  également  muni 
de  pouvoirs  spéciaux  de  la  part  de  Sadite 
Majesté  impériale  et  royale,  a  été  convenu 
Tarticle  additionnel  suivant  : 

Article  additionnêt,  g  i«'.  Le  bureau  de 
Feldiiirch  sera  substitué  à  celui  de  Bre- 
gentz  pour  l'échange  des  correspondances 
entre  les  offices  des  postes  de  France  et 
d'Autriche,  g  S.  Le  bureau  de  Fcidkirch 
sera  mis  en  correspondance  avec  le  bureau 
de  Huningue. 

Fait  double  et  arrêté  entre  les  soussi- 
gnés, sous  la  réserve  des  ratifications  ex- 
presses de  S.  M.  le  roi  des  Français  et  de 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche ,  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bobéme,  à  Paris,  le  7  décembre 
1848.  (L.  S.)  Signé  GuizoT.  {L.  S.)  Signé 
le  comte  d'AppoNT. 


19  rÉTKtsB  =s  10  MAM  18/|S.  —  Ordonnance  du 
roi  qoi  anloriM  radminislralion  daa  poctaa  k 
traïuiger  dans  tontes  les  affairts  flontentlootes 
qni  concernent  son  servioe.  (  IX  ,  Bull. 
DCGCCLXXXVI,  n.  10558.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  seetétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances;  vu  les  arrêtés  du 
gouvernement  des  27  prairial  an  9  et  19 
germinal  an  10:  vu  la  loi  du  15  ventôse 
ao  13;  considérant  que  les  contraventions 
aux  dispositions  des  arrêtés  et  de  la  loi  ci- 
dessus  visés  peuvent,  dans  de  certains  cas, 
présenter  des  circonstances  atténuantes, 
par  suite  desquelles  il  y  ait  lieu  de  tran- 
siger avec  les  contrevenants,  etc. 

Art.  !•'.  L'administration  des  postes  est 
autorisée  à  transiger,  avant  comme  après 
jugement ,  sauf  l'approbation  du  ministre 
des  finances,  dans  toutes  les  afliiirescon- 
tentieuses  qui  concernent  son  service. 

S.  Notre  ministre  des  finances  (M,  La- 
plagne) est  clkargé ,  etc. 


10  réraiBR  =  10  MAiii  1843.  —  Ordonnance  dv 
roi  portant  que  la  pèelie  sera  exercée  an  profit 
de  l'Etat  dans  la  Vienne ,  k  partir  do  port  de 
Chitré  (Vienne).  (IX,  Bnll.  DCGCCLXXXVI, 
n.  10550.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  l^'et 
3  de  la  loi  du  15  avril  1829 ,  sur  la  pèche 

5 


M  ■«HABCB|l  ««MT.  —  LOV»-rRlUm    I".  —  M   F*T1IB«   18*3. 

fla*l«le;  ta  nolrt  ordonnance  do  lOJuillet  mélropollUln  d'Alby  ;  vn  no>  diTerie»  m 

1JG5  Kl  l«  tableau  j  anneii  ,  contenanl  l>  donnâmes    da  15  •rptemhre   18«  ,    qt 

dtilRnallon  dei  parliei  dei   flfaïei  .   ri-  nomment,  !•  l'abbè  Dupont  dw  Logei 

Tiérei  et  cânaui  nayi  gable  J  ouflollabief,  ïicaire  géoÉral   da  diocèie   d  Orlèan»  , 

lur  leiqaellci  le  droit  de  pèche   doit  être  férteh*  de  Heli  ;  f  fabb*  DBfgtre  ,  vl 

eierct  au  profil  de  l'Etal  î   vu  lei  déllbé-  Caire  f*«*ril  dn  dlocéM  4e  Tontt,  à  I  ér* 

ralloni   det   toDieiH   dei   admlniilralioM  ebt  de  Neteri;  tb  ooa   éirerMi   ardol 

des  damatnei  et  dei  foreti;  eniemble  tei  nancei  dmooetobf*  1»«,  qui  nonwira 

avii  dei  directeur,  gtoèrauv  de  cet  admr-  V  Tabb*  Fsjel ,   enrt  <}e  Sitnt-»o«*  . 

nlilralioni  ;  conKdérant  que  c'eit  par  er-  Pafli  .   à   rirèehé  d'Orlfcm  t;   V'    r.bl 

,a  ila*t**noncê  Srei,  »icatre  «énèral  du  dt»c*i«  do  rani 

'ée  an  profit  de  i  l'évAcHt  dflftatnl-Di«;  tu  lei  bnllM  d'il 

rienne .  dtparle-  Milutioo  eananique  seeordéw  par  Sa  Saii 

srllr  da  pont  de  1««  le  pape  6r*|oiTe  XVI   ■uidil*  areh 

du   département  Teque»  et  értqnei  nonméi  )  notte  eotut 

rant  que ,  depuU  d'BUt  entendu,  etc. 

iedeeellertvlére         Art.  1".  1*  La  baltadonnteà  KonM, 

raéKaffermeeau  6  iu  ealwi*!  de  (*"let  de  raaaee  t 

T  de  la  potnte  in-  rincariaUon  i8«  (itïle  de  la  chaocallei 

et  qu'il  réinlle  de  raraaliie)  («  Janïier  184») ,  portant  mat 

I  qui  ont  précédé  intion  BaaoDÎqM  de  H-  Moriot  (Francou 

noire  ordonnance  dn  10  JuIllM  1835  ,  que  Nicolai-Hideleine)  pour  le  ii*g«  méirop. 

rinlenllon  de  ridmlnlitralion   était  noi-  liUladeToon;  •"  libuliadonniB*  Rom 

quemeni  de  maintenir  la  pouesaion  de  le  6  dei  ealenda»  de  féTrier  de     année  < 

l'Etat;  inr  le  rapport  de  notre  mlotslre  l'incarnation  18«,  portant  injtltuUon  a 

lecrélalre   d'Etal  au  département  de»  fl-  nonlqnedeU.de  JerphamonfJMn-Joaep 

nances   ett  Marie-Eugène)  pour  le  siège  métropolita 

an   î«  'liidi.nn.!Linndnl>b1»ri   an  d'Albj;  Jo  l»  bulle  donnée*  Rome,  le  6  d 

porlani  que  a  pèche  lera  eiereee  au  prant      ,    ,,  t/,  „'     _,  j     ■ ,d..,i  i-.„»_ 

de  l'Etat  dan.  la  rivière  de  Vienne.  d*p«r-  îf  '  'l»^  ^"^Zï  *i*  d,  Si.ii^  ï"  ?.  b.? 

temenl  de  la  Vienne  ,  à  partir  du  ponPde  "'"ti  H  ?    «  rf^^^  «i«î«  d. 

rfci.,4  ..t  ,.,.„,.,ii.  donnée  à  Rome ,  le  S  de*  calendes  de  I 

Ch.trt,eit  rappariée.  ^^.^^   ^^   1,^^,^^,  j^  l'incarnation   iM! 

2.  lleitdétlatéqnelâpêrheMrt  eier-  pofum  in nUution  canonique  de  l'abl 
eie  an  profit  do  TEIat  dani  la  Vienne,  A  f  ^  (Jean-iacque*)  pour  l'éïéché  d'C 
parllr  du  port  de  Chllré,  iltuè  nn  pM  an-  ,^n,  .'5=  ,,  ^un^  donnée  i  Borne,  te  6  d 
deiioui  de  la  pointe  inférieure  de  i  Ile  de  «igoijei  de  février  de  l'année  de  l'incarn 
Cbliré,  jBiqb'à  la  limite  di  déparlenenl  ^^^  ^^^^  ^  porlant  inilltulloo  canoniq 
d'Indre-et-Loire.  jg  l-nljbt  ■auftlit  (Dominique)  ponr  l'é» 

3.  Noire  minlilre  de*  flnaocei  (H.  La-  c|,é  de  Meveri  1  6°  la  bulle  donnée  i  Boni 
plagne)  eit  chargé ,  «le.  |«  g  deg  calendei  de  février  de  l'année 

l'incartution  1843,  portant  inilitntion  t 

Sh  riT..H  =  iO  ..H  18».  -  OrdoBBioM  d.  noniqua  de  labbé  Groi  (Jean-NicaUel  po 

loiqniantoriHli  pablicatian  du  bolin  d'in-      l'évéchè  de  S4inl-Dli.  lonl  remues  et  lero 

tliinilon  cinoniqae  dei  trEkHequa  di  Tonci      publiéei  daM  IS  TOjaume  en  la  forme  O 

<l  d'Albr ,  «I  da   *»»qu«    d»   Htti ,    JOr-      dinaira. 

W.O. .  d. N«.B  .1  J.  S.iin-Dié.   IIX.B""-         ï.    Leidilei  bnllei    d'Inititnlion   on 
,       I>CCCCLiXIVI.-..ll»l».)  „iq„g   ,(,„(  ,„u„  „„,    .pprobitÉon    d 

Lonli-PhtHppe .  etc. ,  inr  te  rapport  de  cliuie»,  formulei  ou  eipreiiioni  qu'ell 
noire  garde  dei  leeani,  ministre  arerétalre  renferment ,  et  qui  lonl  ou  qui  pourrais 
d'Etit  an  déparlement  de  la  Jndice  et  d«i  être  contrairei  A  la  Charte  constitutio 
suite*  i  va  Iw  art.  l"  et  18  de  la  Toi  du  nelle,  aui  Joli  du  rovaume.  aui  tranchiii 
8  arrll  IBOî  (18  germinal  an  10);  m  le  liberté»  et  maiimei  de  i'Egliee  g«lllcaii« 
tableau  de  la  clrconicription  dei  métro-  3.  Leidiles  bullei  etropt  transcrites 
pôles  et  diocéiei  du  royaume  anncié  1  lallo  et  en  franîsls  sur  le»  registrei  ■ 
l'ordonnance  du  31  oclobrelSai;  Tunolre  coniell  d'Elat;  menllon  de  ladite  Irai 
ordonnance  do  Î8  Juin  184Î ,  qui  nomme  cription  «era  faite  sur  l'original  par  le  I 
M.  MoTlot,  é»*que  d'Orléans,  au  liége  crélatre  génfrat  du  conseil. 
mélTopolitaln  de  Tonri  ;  to  noire  ordon-  4.  Notre  garde  dei  tceaui ,  mintflre 
nance  du  15  juilletiS43, qainommeM.de  la  Juilice  et  des  cuit»  (M.  Hanin  1 
Jerpbanlon,  «vêque  de  Salnt-Dié,  au  liégé    Nord)  est  chargé,  etc. 
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ftsstl  BABs  1843.  ~~  Ordooaane*  do  roi  qtù 
*p^  pour  le  traïuit»  le  boretD  de  dotwne  des 
lilA luisons  (Moselle,  k  ceux  qtri  sont  msranës 
itémx  aatixwfaem  sa  tablena  n.  2  annexa  à  U 
i»4s9iémertSS2.  (IX«  BoU.  DCOCCLUXVI. 

iMif-Pbinppe ,  ete. ,  va  la  loi  da  9  fé- 
mer 4833,  sur  le  transit  et  les  entrepôts; 
fa  rnt.  4  de  la  loi  do  5  joillet  1836,  por- 
tait qae  «  des  ordonnances  royales  pour- 
f  roBt  déterttiiiier  les  boréaux  de  douanes 

•  qai  seront  oayerts  au  transit  ou  k  Tiro- 

•  parUtloB  ei  à  rexporUtlon  decarUines 
ff  Barcbandises  :  »  sor  le  rapport  de  nos 
■îBîstres  secrétaires  d'Etat  an  départe- 
Mst  de  ragrieaitore  et  do  commarca ,  et 
m  département  dt8  finances ,  etc. 

Art.  i*r.  Le  baretn  de  dooatiedesTroii- 
liMoiis  (Moselle}  est  ajooté,  poor  le  trao« 
it,  k  ceux  qoi  sont  marqués  de  deoi  as- 
férâf  oes  SQ  lableao  n.  S  annexé  à  la  loi  du 
9flfrier1S3&. 

T,  Nos  mioisttes  des  ^Wict»,  de  ragff- 
cëtare  et  da  commerce  (MM.  Laplagne  et 
Coin-Gridaine)  sont  chargés,  etc. 

I"f  nsAu1843.  —  OrdoBOânee  da  roi  rela- 
tas mx  êlecéîoiis  triennales  de  U  garde  naiio- 
Mk  de  Paris  et  da  déparUnaent  de  la  Seine, 
vn.  BfllL  DCGCCLXXXVn,  a  10963.) 

U«s-Pbilippe  ,  etc. ,  sor  le  rapport  de 
MfBïBistre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
J«t  de  rintérieuT;  tu  Part.  60  de  la  lei 
««■Mrs  1831  ;  vu  les  art.  57,  58,  64, 
C(,  101 ,  lOt  et  103  de  la  même  loi,  et  les 
*t  4,  7  et  SS  de  la  loi  du  14  joillet  1857  ; 
ti  Bos  ordonnances  des  24  octobre  1833, 
U  janvier,  27  ,  28  mars  et  4  cwtobre 
tt38,  ete. 

Alt.  i«r.  Il  sera  procédé  aoi  élections 
tneaoales  de  la  garde  nationale  de  Paris  et 
*i  département  de  la  Seine,  à  partir  do  21 
«m  1843. 

S.  Ao  for  et  à  mesore  de  ces  élections, 
^  icra  poarvn ,  par  de  noovelles  nomina- 
tas,  à  tous  les  grades  et  emplois  conférés 

a 'à  ce  jour  dans  la  garde  nationale  de 
et  da  département  de  la  Seibe ,  soiC 
fVfvdonnaBces  royales,  soit  par  arrêtés 
^jMf^ ,  des  soos-préréts  et  maires ,  soit  * 
*ii  par  désignation  des  chefs  de  corps. 

3.  Les  titalalrcs  actoels.de  ces  grades  et 
•plois  continueront  néanmoins  d'en  exer- 
^^totonctibns  jusqu'à  ce  qo*il  ait  été  ré- 
N^ement  pourvu  aux  nouvelles  nomioa- 
Vsus,  coaronnément  à  rarticle  ci -dessus. 

i.  !letre  niinistre  de  Tintérieur  (]f .  Du* 
(kkicl)  est  cbirgé,  etc. 


I^.— li  8BPT.  1842,  4,  6  MAILS  1843.    67 

Unt  qa'an  agent  sanitaire  sera  placé  k  Soleiuara 
(Corse).  (IX,  Bull.  DCCCCLXXX\n,  n.  i056à.) 

LoDis-Philip4>e,  ete. ,  vu  Kart.  1*'  de  it 
loi  du  3  mars  I8âi  ;  vu  les  atis  émis  pat 
nntendanee  sanitaire  d'AJaecio,  les  25  no- 
vembre 1842  et  11  février  1843;  vu  les 
lettres  du  préfet  de  la  CoVse ,  en  daté  des 
17  décembre  1842  et  15  février  1843;  vu 
les  dispositions  do  titre  5,  et  parlieoKére- 
ment  des  art.  59 ,  61 ,  62 ,  65  et  68  de  Tor- 
doimanee  royale  do  7  août  1822  ;  sur  la 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etajf 
de  Fagriculture  et  du  commerce  .etc. 

Art.  l«r.  Les  droits  attribués  par  Par* 
ticie  61  de  l'ordonnance  royale  du  7  aoû| 
1822,  aux  présidents  semainiers  des  admi^ 
tristrations  sanitaires,  pour  la  reconnais- 
sance des  navires ,  leur  admission  A  Hbre 
entrée,  la  délivraneeet  le  visa  des  bulletins 
de  santé,  sont  conftrés  excepltonneflemenî 
à  un  agent  sanitaire,  qui  sera  placé  sous  là 
direction  de  Tintendance  sanitaire  d'Ajac^ 
cio,  à  Solen^ara,  commone  de  Sary,  canton 
de  Porto-Yeecbto* 

2.  Aucun  bâtiment  arrivant  en  état  de 
patente  suspecté  on  broie  ne  sera  reço  dans 
le  port  de  Solenzara  ;  nais  It  sera  renvoyé, 
sans  aucun  retard,  dans  un  port  a  lazaret» 

3.  Nofre  ministre  de  Tagriculture  et 
do  commerce  (M.  Gaatn-Gri daine  )  est 
chargé,  etc. 


11  simMBRa  1843  s=  17  uams  184S.  —  Ordon- 
aanee  d«  roi  relative  aa  sertite  des  pompes 
funèbres  dans  la  vHfe  de  Paris.  (K ,  Bull.  «ipp. 
DCXLVI,  n.  17315.) 


Un  SUS  t8A3.— Ordoma^Mda  ni  par. 


Lpois-Pbilippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secréUire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  le  litre  5  du 
décret  du  23  prairial  an  12 ,  àur  les  sépul- 
tures; les  décrets  des  i8  nai  1806  et  ."SO 
décembre  f809;  vu  le  décret  du  18  août 
1811  et  notre  ordonnance  do  25  Joln  1852, 
relatifs  ao  service  des  pompes  funèbres 
dans  la  ville  dé  Paris;  vu  les  divers  avis 
de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
Justice  et  des  cultes;  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  L'entreprise  du  service  ordi- 
naire et  extraordinaire  dés  pompes  funèbres, 
dans  la  ville  de  Paris,  sera  mise  en  adjudi- 
cation, aux  enchères  publiques,  dans  les 
formes  prescrites  par  le  cahier  des  charges. 
Les  di'om  à  percevoir  pour  le  service  et  les 
fournitures  À  faire,  soit  par  les  fabriques  et 
consistoires,  soit  par  l'adjudicataire,  seront 
réglés  conforin^meot  au  tarif  ci  annexé.  En 
conséquence ,  le  tarif  approuvé  par  noire 
ordonnance  do  25  juin  1832  sera  considéré 
comme  nul  et  non  avenu. 

2.  Le  prélèvement  pour  la  bourse  com« 


es 
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Diane  établie  par  Vart.  d  da  décret  da.18 
août  1811  »  qui  avait  été  fixé  i  trente-trois 
un  tiers  pour  cent  par  {^ordonnance  royale 
du  25  juin  1832  «  sera  élevé  à  cinquante 
pour  cent  des  sommes  versées  par  l'adjudi- 


cataire dans  la  caisse  de  chacune  des  ta 
briques  des  églises  catholiques  de  Paris. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  et  d< 
la  Justice  et  des  cultes  (  MM.  Duchàtel  e 
Martin  du  Iiford).sont  chargés ,  etc. 


Tarif  dm  drçitê  et  fralt  à  payer  peur  U  iefvieê  et  la  pompe' dn  tépultvret  dans 

la  viUê  de  Paris, 


SEBYICE  ORDINAIRE. 
GhafiTKB  I*'.  Dispûtitlong  appUeabltt  àtooê  iêt  eanvoU, 

TRANSPORTS. 

Fl«  transport  d*enfanU  décéda  k  l'igv  de  sept  ani  «t  aa-dessoiu  da  cet  êge,  . 
la  transport  das  parsonnas  au-dasaus  da  l'àga  da  sept  ans 
iCaUe  perception  ••  t»\t  dans  Ifi  nairies  et  est  f ertée  dans  la  eaiise  manialpdc.) 

CERCUraLS. 

Pour  la  cercaail  d*an  enfant  da  daui  ans  et  an-deasooa. •     .     • 

Pour  oahii  d'an  enfant  annlessus  de  deqz  ana  josqo'à  sept  ans  accomplis.     .    •     . 
Pour  oaloi  d*aoe  peraonoa  an-dessus  de  sept  an»  »  à  cinq  pans.     ....'* 

idem ,  k  sis  paos. 

Idem,  k  huit  ei  dix  pana,  et  da  la  plus  forte  dimension.     .     .     ..^  .     .     •     .     •     • 

Nota.  Pour  las  earooeils  de  ehéna  cl  plomb  et  autre* ,  Toir  le  tarif  des  ob{cU  supplimon- 
taires.  \ 

SERYIGE  EXTRAORDINAIRE. 
Qhafitrb  U.  Division  par  classe  de  frais  de  convoi, 

1"  CLASSA 

.Nota.  Let  faroïllet  pourront  retranobet  de  la  préacnte  claaae  !••  arUelet  doat  elle*  croiront 
ne  pat  devoir  faire  usage,  sauf  toutefois  le  corbillard,  «t  eboiair  dans  les  objelB  tupplè«cn 
taires  tous  les  articles  qu'elle*  iugeront  i  propos  d'employer. 

Elles  ne  pourront  prendre  dans  le*  classes  inférieures  i  la  présente  aucun  des  articles  qui 
y  sont  porl^. 

[Ct  nota  doit  itr*  porté  on  tito  do  la  i**  clouo ,  sur  /«s  ftuiUt»  do  eommmndo,) 

V*  SECTION.  C&RÉvoRiBs  ntuoiavais. 

Pêrtcwul,  * 

Droit  cariai ; ••••* 

Présence  de  '  M.  le  enré.     •.'••••••••••.•.•.•. 

Présence  de  deux  .yicairaa,  kftfr^*     •     •••     •••     ••••     •••     > 

Présence  de  dix-huit  prélraa  ,à3fir.  .....     •••»••.•.... 

Sii  chantres,  )i2fr •«.••........••••. 

Deux  serpents  ,k2fir.    ........••• 

Huit  clercs .  à  1  fr. 

Dix  enfants  da  chàsar,  k  1  fr.  chacnn.     ••..•...• 

Un  prêtre  aaori^ip ••.«•• 

(Jn  recerenr  daa  oonyois»     ....*• •••••*... 

Un  prélre  ▼aillenr  de  jour  et  da  noit  pendant  yingt-qnatre  heures 

Présence  dn  confesseur  an  robe,     •'..••..••-••••■k*      .« 

Un  garçon  dé  saerislia • ••... 

Deux  suisses  ,k2fr.     ..     ...     .•••■•.     ...•••*     .     ». 

Deux  bedeaux  ,k2fr '.. •••     • 

Un  porieHToiz.      .     •••.•.•••.••••••••, ••! 


Le  célébrant • 

Dtai  re  et  sons-diacta. 

Offrande.      .     .    • ' 

Trois  prètrea  pour  la  conduite  dn  obrps  an  cimetièr*. 

Deux  enfanta  da  chawr. 

Un  suisse ••.•• 

Uabedeao. .•••• 


TotAi.  du  p«wiiimL 


fr. 

c. 

10 

00 

20 

00 

2 

00 

S 

00 

0 

00 

7 

00 

0 

00 

8 

00 

16 

00 

8 

00 

^ 

00 

12 

00 

ft 

00 

& 

00 

10 

00 

3 

00 

9 

00 

18 

00 

0 

00 

2 

00 

^ 

00 

A 

00 

S 

00 

0  06 

6  00 

sa  00 

50  00 

2  00 

2  00 

2  00 


SaO    00 
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DÉSieifATIOH  DBS  OBJBTS. 


r«feBi,  Tiagt-qoatre  d«rgw,  eir«  fine,  âê  tro»  bo&ièniM ^  kiiogrtmiM  (troU 

fMrts  à»  Un»  )  •  à  8  fr.  U  kiîppanuiko. 

êMam  àok  efRiMi  cbaqoe  derge,  cm  fine,  de  trois  hmtièmak  de  kilograoïoiet  k  3  £r. 
[l*  moatbn  âm  ect  mwi»»  êtn  égal  i  ealtii  d*|  «kaiKl«li«n  ^oi  avroiit  éCl  d>ni— déi.) 

Bunce  de  an  fine  pour  le  clergé ,  k  8  lir.  le  kilo^anune.     .    .     •    • 

le»  |dae  riches.    ..,....* 

iiiiit  liin  irsntri    ■rnhtrn  ;  nrnii  nt  tirtnitiT 

teotare  de  fimd  d*anteL    ...•/•••...•*..... 

da  tebemede  et  gradins* •     .    . 

t  «o-derent  de  Tantel. .« 

da  «iége  des  céUbrents. * 

hfu  da  sanctoaire  et  pupitre ...•••«.. 

«otëed*«iMclocfae  k  rentrée  dn  corps.'.     .     .    •     .  '. 

QMivBe  k  la  aortie;     .     .     .    > 


n*  SECnON.  SciTica  wkK  i,*«MTurMSS, 

A       «X   8^^  otWBB^^WB  ^^v*bM8bVs 

ToiBrtd'appafteiBeiil» 'Chaque  mèlre  snperficiel,  50  Cb 

Gn^  pièce  de  Ibod  k  croix  de  aoife  d'argent. 

Brtnde  k  trois  fratdina-oeiivnrte  d^ui  tapis. 

lîagt-^wtre  chandelier»  d*argent. 

Vtaçt^ulre  aoocheet  sinolant  des  cierges  d^on  demi-kilogramme,  k  1  fr.  «hacnne. 

oeil  et  Oit  bénitier  d'argent.     .     .    •.     .     .    ■ .     .   ■ .     . 

^  aoctoaire  en  T^ars  de  soie  brodé  en -argent ,  parsemé  de  Utmes  on.  d*étoUes  f 

«vee  galon  et  franges  di*argent 

nàm%  du  péristjle  et  de  la  face  extérieor»  de  la  maison ,  chaqae  mètre  «ipwfioid 

iilc ^ 

î il— m  de  cette  ttaluffcr  ttt  tfsé  A  dsui  eaots  nètrw.) 

.     .         T  4  t4gUtê  fa  «M  ttmpi$, 
riaeda  portail,  ohafMmèlrê superficiel  k^60c    ...•■••-•..... 
iht  ■■■■iiim  de  Mite  Isalere  est  iié  i  «ntt  vieft  ntèlras.') 

'catarefntérieava-de  lane£,cliaqne  mèlreaaperficielk  50  c 

Id*  pris  de  Mtto  laotore  n*  poorra  jamais  «tre  porté  au-dessua  da  Soo  fr.) 

fitre  de  Tchmrs  en  soie  bordée  en  galons  et  franges  d'argent  plaeée  snr  la  tenlare , 

h^neine  pour  les  pairs  de  France ,  le  mètre  è  4  fr 

fût  emplai  da  catte  iitra  qua  joaqu'i  eooairraoae  da  qnatra^iogli  aiétras.)  • 

avec  ridie  garniture.     .     .'   • . 

)a  aslrade  •  15  fr. 

Dr»  aaortaaire  de  vekran  da  i^e,  k  croix ,  bordé  en  argent ,  parsemé  de  larmoi  ou 

riio&ea,  bordé  de  franges  et  de  galons  d'argent  k  torsades.    .     .     .  ' 

IhldsTuia  sas|>eada  k  la  ToAte  de  l'église  aodessna  du  dais,  avec  rideau,  draperies 

bardée»  en  hem&ioe  ,  plumets  en  antruche . 

Gkaaddiars  garnissant  les  gtadiib  du  dais  et  du  soubassemeiat ,  chacun  1  fr.  .  .     ,    '.^ 
(La  ec»hre  da  «ea  abaadcJicr»  oe  pourra  paa  dépasser  qaaraota.^ 

bronse  oo candélabres  garnis  d'espritde-rin,  chacun  30  fr.  (pQor  quatre) . 
noÎB»  galonnés  en  argent ,  ckacan  8  fr. 
de  deaiil  garnies  et  -galonnées ,  difcune  k  1  fr.  50  c 
pour  chaises  ordinairer,  chacune  75  c. 
de  pied  pour  to  duBur,  diaqne  mètre  superficiel ,  AO  c 
%m  paix  de  e«  tapis  da  piad  ea  poorrajamaît  être  porté  ata-daaaus  da  So  fr.)     • 

de  ataJkSf  chaque  mètre  soperficiel*  50  C 
forupant  filet»  de  lumière  au-dessus  de  la  tenture ,  çhacuM  1  fr. 

5»  Ctrêig*.     . 

attelé  de  quatre  dieranx  «itee  la  grandi  gamitare,  com|^  harnais  àtêtÀ$t 
«a  brodétt  en  argent,  les  plumets  des  chcraux  et  les  cinq  plumets  sur  rim- 

dn  corbillard. 

Mtuea  drapée ,  saae  qna  pov  chacpa  contoi  le  .nombre  puisse  etoédar  dix- 
,kl5frw     ..••« « . 


fr. 


7>  00 

130  00 

88  00 

40  00 

3P  00 

15  00 

5  00 

3  00 

A  00 

3  00 

3  50 

3  50 


S74    00 


350    08 

370    00 
520    00 
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34 
34 
34 
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40 

00 
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00 
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00 

*  80 

00 
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00 

330 

08. 

4Mf 

00 

• 

40 

r 

00 
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40 

00 
00 

80 

00 
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00 
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DiSieNATION  DES  OBJETS. 


Maître»  des  c^émonias,  chacun  12  fr. 

Officiera  on  mantsan  porUnI  loipMcat  d'fcnniMitr,  ohaoon  11  ft, 
Connins  en  valoora  d«  soie  brodée  en  argent,  pou  recevoir  l«i  pSéMt  ^honftear,  €1 
erêpet  pont  iet  recenvrir,  chacon  tO  fir.  * 

Hommes  de  denil  et  Tdeta  de  pied  «  ehaea»  8  fr. 
Torches  fiinèhres ,  cbacone  j|  fr. 

Nota.  Daoi  U  roeimandtf  qui  Nra  arrêtée  par  la  Camille,  la  quaoUté  dft  mètres  et  taninre 
et  tapia  qu'elle  demandera ,  aioii  que  }•  qoml>r«  de^  obiats  iouaaés  «  danaot  Um  aapavqiés  •« 
toute»  lettrci ,  et  la  àéyrnie  en  rétullant  deTra  être  hor«  de  ligne  ,  afin  que  le  Bioptant  co 
puisse  être  connu  et  fixe  au  moment  de  là  signature  ':  la  vériHcation  de»  objets  fournis  pourra 
toujourt  être  faite  par  la  famille:  tt ,  ea  eaa  de  diseOrd'avfc  IVnlr^preneur,  llnvperteur  dea 
pompe*  fuoèbres  sets  appelé ,  et  s'il  ne  pâment  pas  i  eonrilier  les  d«ux  parties,  férification 
sera  faite  par  l'un  de*  ««rifirateuis  attacbés  a  la  préfectura,  désigaé  par  le  ^réCst,  qui  pro- 
^DODCcra  eosuîte  dé6niti*eaieiU.    r 

m*  SECTION.  CkMÈuoniM»  Muouirtta  dm  «ikticu  awutbmjwm. 


"tnoiMtl» 


Droit  cariai.  .  .  .  .  '  • 
Présence  de  M.  le  cnré.  .  . 
Présence  de  deux  Ticaires.  • 
Présence  de  dii-hoit  prètrei^ 
Sis  chantres. 


Dent  serpent*. ••••••••• 

Huit  clercs.  ..•«••.••è.««a*.«««.* 

Dit  enfants  de  ehoor .....••«.•f.* 

Un  prêtre  sacristain,    ••••••••••t.     •••••• 

Un  recerenr  dea  «enricea.     .......•.••••••« 

Un  garçon  de  sacristie.  .••.«•,•••»••••••« 

Deux  suisses.     .•.«»•..«.••••••.••.• 

Deux  bedeans. ••f,t««*^^ 

Un  porte<roix 

Grand'mease  ,  le  célébrant. t é«». 

Le  diacre  et  le  sona-diâcre.  •.....••.«.«•••» 
L'offrande ,••«.«» 


MtiirUU 


et 


A  Taotel  «  tingl-qaatra  derses  cire  fine ,  de  trois  linhiémea  de  kil<lgramiBe  f  trois 
quarts  de  lifre\  k  8  fr>  le  Icilogrameoe.     ...%......«••. 

Ântonr  de  la  repréienUUon,  chaque  oierge,  cire  fii^e  de  trois.bniViimM  d«  kilograiinnt 

àSfr 

(Le  eoiahro  de  eas  oierget  aara  if  al-  à  œlai  dea  ebaadaliess  qei  aarael  éli 
qui  no  pourront  être  porte»  au-delà  de  quaraota.) 

Onxe  kilogrammes  de  cire  fine  pomr  le  clergé ,  h  8  fr.  le  kSogramaM.     . 

Ornements  le^  plna  riches. 

Chandeliers  d*autel,  acolytes,  croix,  ete. • 

Grande  tentoie  du  fond  de  l'autel •••••.• 

rx>nyertares  (W  tabernacle  et  des  gradins.    ..«,«•••*• 

Parement  an<]evanl  de  l'autel ••••».•• 

r.ouvertarei  de  si^es  des  célébrants.  ..»...«•.••* 

Tapis  de  sanctuaire  et  pupitre «•.»»« 

Drap  mortnafri 


Estrade  pour  la  représentation . 

Autour  de  la  Représentation  ,  chaque  chandelier  lî  1  fr. 

Une  volée  d'n|ie  cloche  ayant  l'office 

Une  tolée  de  cloche  lors  de  l'abséote 


I 


RteOMÉ  DB  Là  1»  GLAISB. 

l"  SBCTtOR. 

Cérémonies  religicosts.    •••••••«•••••r 

MatérieL •    •    «     .     • 

A 


fr.      c 


8 

00 

10 

00 

8 

00 

M 

00 

IS 

00 

A 

00 

8 

00 

i8 

00 

8 

00 

9 

00 

S 

00 

ft 

00 

A 

00 

2 

00 

6 

00 

6 

•0 

n 

00 

480    00 
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00 

ISO 

00 

88 

00 

80 

00 

20 

00 

15 

00 

5 

00 

S 

00 

a 
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3 

00 

AO 

00 

15 

00 

80 

00 

9 

M 

3 

60 

860    00 


380    00 
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"ôïToô" 
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Dà£ieifATIOII  DBS  OBlBTS. 


nf  MHITIOII. 


fifptrU    . 


i     j»     i     k 
^     •     •     • 


tt     t*  SSCTIOII. 

de*  ttinrites  ànnWeruIre». 


Total  pour  U  i**  cl 

2-  CLASSE. 

Rni.  L«£Hnillc«  pourront  retrtneher  de  u  préiente  claue  le>ariirl«a  dont  alio  croiront 
npa devoir  ftir«  usace,  Muf  toutefois  le  corbillard  ,  et  chobir  dant  les  objets  supplénsen- 
itirs*  i«a  kl  articles  qu'elles  jugeroat  à  propos  d'employer. 

Um  m  poarroot  prendre ,  ni  dans  la  cUmc  sup«r«iurp  QÂ  dwu  les  cltsacs  loCèiKures  i  la 
fmnte ,  socan  des  articles  qui  j  sont  portés. 

[CittUùU  itn  iuêerit  «n  tSt*  d*$  ftuilltt  d*  eommmmdÊ.] 


3,602 


CÊoà, 


r*  SECTION.  CiiUbfOHm  Hau«»osa8  dm  nraomtioin. 

Ptr$€nmL 


'HnadeM.lecoré. ,     , 

de  deu  Ticaires ,  k  3  f r.  50  c.  chican.     ,      ••••.»• 
^T^Huideqiutone  prêtre*,  à  2  fir.  50  c.  cfaacmi*    .,••«.. 

lepentt,  k  2  fr.  châcon «..•••• 

^d<r«,  hl  tr.  checuo.  ...••.•.••••••• 

«•fnU  de  chœur,  k  1  fr.  chacan.    .    •     • 

F^  ucrâtam.  •..••.•..••••      •••• 

ncmor  des  conToia.     ....•..«•••      •••• 

ptevctUevr  jour  et  noit,  vingt-quatre  h«arM«   •     •    ^         *  ,*     * 

da  eonC^seur  en  robe. •••       •'•• 

t^podcuaislie. ^•..•.« 


'porte-croix. 

■e«  h  célâffant. 
«t  lon^diacre.     .     . 


'prCtrcs  pour  la  conduite  do  oorpa  an  cimetière. 
'  coCmls  de  chœur.  .......••( 


TotAk      .      •      • 

^ '***'« dii-hnit  cierges,  cire  fine,  de  (rois  hnitlèmes  de  kilogramme  (trois  cparla 

«tfn«},  àBfr.  la  lulogramme.     .,'..» 

"^^  de  con»,  chaque  cierge,  cire  fine,  de  trois  hoilièmes  de  kilogramme,  h  S  fr.  . 
1^  eonlre  de  ce*  oinss*  aoM  égal  i  eeluî  dos  ahaodaliasa  immaudéê ,  qui  ae  pourra  Mm 
jsrttao-delideirente.j 

B  dergé,  lept  kilogramme*  et  demi  de  cire  fine ,  h  8  fr.  le  kilogramme.     .     .     .  ,  . 

^recaeats,  chasobles,  dàlmatiques,  chapes. .     .     . 

^*Bdclien d'autel,  acolytes,  croix  et  bénitier.     ...•..••...     . 

««WdefMdtfanlel 

;^«wtii8  de  tabernacle  et  des  gradins. 

«»^rt«m  de  sièges  elpnpîlrei.  .     .     .     .' .     . 

wwetl  «u-deraiil  de  rauleU 

Jp»  M  sanctuaire ,    ,     .     .     . 

«voi^adruM  cloche  à  rentrée  dn 'corps.     . .     .     . 

ne  loUe  dadochek  la  sortie. .     . 

n*  SECTION.  Sbeticb  ob  K^iRTimisi. 

V  A  U  maison  nurUuur*, 

dejierte  cochère ,  festibule  et  façade  ,  chaque  mètre  superficiel  à  50  c    •     . 
'         d«  eetls  tfeut^  est  Ûx4  i  deux  cents  motras.) 

A  Ttpoittttf    •     ■     •     . 


TABIF. 


fr. 
61A 

230 

1,040 

520 

180 
469 


c 
00 

00 
00 
00 

00 
00 


00 


7  00 

15  00 

7  00 

35  00 

12  00 

^  00 

0  00 

8  00 

3  00 

0  00 

15  00 

5  00 

2  00 

2  00 

i  00 

2  00 

6  00 

6  00 

18  00 

2ft  00 

i    00 

1  00 

101  00 

54  00 

00  00 

60  00  ^ 

35  00 

18  00 

15  00 

$  00 

3  00 

3  00 

2  00 

2  50 

2  50 

2M  00  1 

100  00 

IBO  00  1 

■OMABCVIA  €OHtT.  —  LOSIS-VBILIVVB  !•'.  ~  il  tlPTBHBEB  iftit. 


RÊpori, 

Pièce  de  fond  k  croix  da  moir*  d'argent 

Ertrede  double  conrerie  d*an  tapis. •..,*• 

Dii-hait  chandeliera. .....•.'..»'• 

Dii-huil  Kraches  âmolant  d«  cierget  de  dembkflogranune  »  chacune  1  iir. 

Une  croîs  et  09  bénitier  en  argent. ••••• 

Orap  mortuaire  de  première  daflie.    •••••••.•••• 


TAUr. 


s*  A  CéglÎM  m  «M  tttmpU, 
Tenlnredn  portail,  chaque 'mètre  «aperficiel  à  50  c •••••• 

(L«  ■uiimsm  de  cette  teoture  est  ftxè  i  qa«U*-«iogtt  mètree.) . 
Tentare  intérieure  du  portail,  chaque  mètre  tnperâciel  k  50  c     ••••••. 

(Le  pris  de  octte  tenture  oe  pourra  jemait  être  porté  eu-drli  de  4«o  fr.) 
One  litre  de  yelourt  de  foie  frangée  et  galonnée  ou  en  faiuM  hermine,  le  mètre  h  A  fr. 

(L«  nuumum  de  cetiR  litre  est  flxé  i  quariote  Mètr^.} 
Dais  è  cinq  gradins,  avec  les  ornements  garnit  de  franges  et  galons  d'argent ,  ou  grand 

•oobaasemeot  avec  garniture  unie  (1).  • 

On  estrade  (1),  15  fr. 

Drap  mortoaire  de  première  classe.    .*•••• 

Quatre  cassolettes  on  candclabres  bronaés,  garnis,  k  raiaon  de  20  fr.  cfaaèun.  .  .  . 
Trente  chandeliers  d'argent  garnissant  les  gradins  du  dais  00  da  soubassement   .     .    '. 

Sii  fauteuils  noirs  galonnés  d'argent,  à  raison  de  0  fr.  chacun .     . 

Soixante  chaises  de  deuil  garnies  et  galonnées,  è  raison  de  1  fr.  50  c  chacune.  •  .  . 
Soixante  housses  noirea  pour  chaises  ordinaires ,  à  raison  de  75-c  chacune.  .  .  » 
Tapis  de  pied ,  chaque  mètre  superficiel  àdOc*. ••• 

(Le  prix  de  ce  tapit  de  pied  ne  pourra  jamaU  être  porté  au-4essos  de  3o  fr.} 
Couverture  de  stalles,  chaque' mètre  superficiel  h  50  c 

$•  Cortégt, 

Ck>rbillard  attelé  de  deux  chetaux ,  avec  garniture  de  première  classe.  .  .  .  .  • 
Chaque  voiture  drapée ,  sans'  que  pour  chaque  convoi  le  nombre  puisM  excéder  dix, 

è  15  fir.     .     .     .    '. ;     '. '  .    .     . 

Chaque  voiture  vernie ,  sans  que  pour  chèque  convoi  la  nombre  puisse  excéder  deux , 

à  12  fr.   .......::....... 

Deux  matlres  dès  cërénioirieâ ,  cliacun  '  è  12  fr • 

Deux  officiers  en  manteau,  chacune  12  fr. •     • 

Douse  hommes  de  deuil  ou  valets  de  pied,  chacun  è  8  fr.     •••-•••••*• 

Seise  torches  ou  flambeaux ,  chacun  è  3  fr.  ....*.•  ^ 

Deux  coussins  en  telovtrs  brodés  en  argent  pour  porter  les  insignes ,  et  crêpes  pour 
les  recouTrir. ........     ^ 

Nota.  Dans  la  eomnaande  qui  sera  arrêtée  parla  bmille ,  la  qaaotité  de  i^ètree  de  tenture 
et  tapis  qu'elle  demandera,  ainai  que  le  nombre  des  ob|cta  fournie,  devront  ttre  eiprimèi 
en  loutce  lettres ,  et  la  dépense  en  résultant  deTta  être  tirée  hors  ligne ,  afin  que  le  montent 
en  puisse  être  eounu  rt  Aie  au  moment  de  ta  signature.  La  Térilicatioo  des  ob}«ts  fournis 
pourra  toujours  être  Taite  par  la  famille  ;  et,  en  cas  de  discord  avec  l'entrepreneur,  l'intpec» 

'I  ne  parvient  pas  i  concilier  las  deux  parUes, 
ittacMe  i  la  préleeture,  déaifués  par  le  préfet. 


fr. 

c 

iOO 

00 

sa 

00 

18 

00 

18 

00 

18 

00 

S 

00 

«0 

00 

221 

00 

AO  oe 

àoo  00 

100  00 

300  00 


teur  des  pompes  funèbies  sera  appelé  ;  et ,  s'il  ne  parvient  pas  i  concilier  las  deux  parUes, 
vérification  sera  faite^ar  l'en  dos  vériAoatours  a 


qui  pronoooera  défioitivemenL 
m*  SECTION.  GàaiMOHiBs  aiLioiaosBa  roo&  lis  sMTicta  amivbmauu. 

Droit  curial.     •.«.••.•.••••«••••^••. 

Présence  de  M.  le  curé.    ...'.••••••••••*••• 

Présence  de  deux  vicaire ,  k  3  ft*.  50  c  chacun.    •••••••••• 

Présence  de  qoatorse  prêtres ,  k  2  fr.  50  c  chacwi.    ••••••••. 

Six  chantres ,  è  2  fr.  chacun.    .••«. •••••• 

Deux  serpents ,  è  2  fr.  chacun.     .     .-...••••• 

Six  clercs,  è  1  fr.  chacun.    .••• •• 

Huit  enfanta  de  choBur,  à  1  fr.  chacun.  .•••••••••.•• 

Un  prêtre  sacristain •     •     .    '• 

On  receveur  des  convois. ••. 


A  TtftTkT, 

(1)  Le  Wtal  variera  seloo  que  Ton  eomprendra  dans  la  eemmaade  l'un  ou  l'autre  de  ees  ^{els. 


AO 

00 

60 

00 

30 

00 

30 

00 

90 

00 

A6 

00 

30 

00 

1,251 

00 

200 

00 

150 

00 

2A 

00 

24 

00 

2A 

00 

06 

00 

A8 

00 

AO 

oa 

600    00 


7    00 

15    00 

.    7    00 


35 

00 

12 

00 

A 

00 

« 

00 

8 

00 

3 

00 

0 

00 

10»    M 
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73 


VkUAKATl<m  MM  OBIBTf. 


Ci  gnfOB  dm  MCfiatf*.    • 

Ga  porti&<TOiz*  •     •     •     a  , 
DMCfeai 


TovAi*    •    •    • 

A  restai,  dixrhut  citfgai,  cira  fine,  de  trol»  luuUèmetdeikilogrêiiune  (trob  <|urti  à» 

Br^  ,  k  8  lir.  !•  kilogramme. .    ...    •     •     •.'     • 

AHosr  de  la  lepf^enUUoo  t  chaque  ciergo  »  cire  fine  »  de  trois  htiilièmea  de  kilogr., 

Ufr. ^    .    .     . 

(  U  aemthrm  ^  em  ci«rg«  mA  égal  i  ealai  dM  «haedalian  danandét ,  ^  p«  poarra  Mra 
ftné  •••^«lA  dm  maie.) 
Aa  decgé,  sept  kHogrunmea  et  demi  dra  fine,  à  8  fir.  le  kilogramme.    •    .    •    •     . 


TARIF. 


fr.  c. 

108  00 

a.  00 

3  00 

i  00 

2  00 

8  00 

8  00 

18  00 


lAA  00 


C^ndeiîen*  croix  et  JMDÎtien,  etc.  •     •    •     w    .     • 
TeBtflK«,piAc0^foodd*antel..     .«...••• 
Canotave  dce  gradina  da  tabernacle.     ...     .     .     . 

CoOTinore  dés  »i<gea  des  c^AbranU  et  p^itiea.    .    . 

Devant  de  Feaieti ,.*••.. 

Tyii  an  Moctnaire. 

Eàade  poar  la  reprëeentation..    .     .     .     •    *   .•     • 
D^  norfnaire.  '.....*>.•*•• 
Gba^  ^andelier  antbnr  de  la  représentation ,  à  1  fr. 
Ëa«  lolée  de  dodie.  an  commencement  de'  Toifice.    . 
ljae««iée  de  docke  k  raUoate.     ....'.'.;. 


BÉSUMÉ.  DE  tA  U*  CLASSE. 
i^aicnflH. 


laléritL 


II*  atonoM; 


AU 

A  rëglM  oa  aa  temple. 


ui« 


Kcnoir. 


CMmmieB  rdigienses  des  ennsversalirea. 


Total  poor  U  S*  classe. 


m*  CLASSE. 

Novâ.  L«*  A«Ul«s  pourront  retrmaber  do  la  présenta  cTsmo  les  arb'eUi  dont  «lies  eroiroot 
MM  doroir  Caira  usage.  aMiftouferoU  le  corbillard,  «t  eboisir  dans  les  obfeU  «upplémentairet 
i«^|«i  arlielee  qa'ellM  {«lerool  i  propos  d'easployor.  ' 

liée  ne  pourront  prendre  ni  dans  les  classos  supérieures,  ni  dons  les  classas  infénegras  A 
h  pisinis.  ■oêuB  des  artieles'  ^ui  y  sont  petite. 

(&  Mia  dell  J«re-ÛMCril  m  llte  éê$  ftutUu  de  .ceMmea^.) 

P*  SBGHON;  CAftAwMnw  asueiBoau  nas  ihomatioîs. 

PsTsamst 


Dnilcafial. •... 

Mmco  de  m.  le  curé 

fifcseci  da  deoz  Tieairea ,  A  S  f r.  chacnn.  .  • 
PMsenca  de  dtwse  prAtres,  A  3  fr.  35  c  ckaenn. 
QMtrtckantrca,  A3  fr-' chacun.  •  .  .  .  . 
,  i  3  fr.  chacun.  .    f     <    t    r     f 


^  r^ttif^t 


M    00 
00    00 


80  00 

35  00 

18  00 

15  00 

5  00 

3  00 

3  00 

3  00 

15  00 

40  00 

30  00 

8  50 

3  50 


375    00 


kOl  00 

300  00 

331  00 

1,351  00 

808  00 

UA  00 

375  00 


3,078    00 


8 

80 

13 

08 

8 

00 

87 

00 

8 

00 

.4 

00 

83    00 


n 


«•jfAMsitt  wmWT.  —  Loint-ffnLnwB  i^«  —  fi  tVFrBaimB  -iS4t 


0B8I6NATIOfr  BBB  OÎfÈTl. 


-(( 


Qattrt  derct  »  k  i  fin  cbacMi.  .■.••■«■.    •-.    . 
Six  enfanU  do  ch«ar^  à-ySc*  «hteni»..    .     .  • .    •  -  • 

Un  préiré  uorbUin ••     ••.■.-.-•    . 

Rec«venr  de  iMOTois.   .     .     .  •  .  •  .     .     .  •  .  -  •     .    . 

Clerc  TeîUear  àejonr  et-de-noit  (▼ingt-qottreheva*). 
Préeence  da  («nfeatear  eo  Fobe.   ■.   -.   -.   -.    -•    -•    ■• 
Un  garçoQ  de  laorUtie*     .     .....-...• 

Ua  laisse. •••*..••• 


JlilpiH. 


p 


Uo  bedeaa. 

Un  porte-croix.  .... 
Grand'metse ,  le  o41itt)raat. 
Dtttcre  et  souâ-diecre.  .     . 
Offrande 


Deux  prêtres  pour  U-condoile  au  cimetière. 

Un  enfant  d^  olranv*  • 

On  laisse.     •    .    .    .     • 


TOVAL.      •      •      •      • 

▲  IVntel,  douse  dergei^  cire  fine  t  tttMi  hnilièmei  d»  kilpgreinine  (troii  qoarii  de 

livre) ,  k  8  fr.  le  kilogramnie. 

Autonrdn  oorpii  chaque  cierge ,  <cire  finerdetrob  hnJrièlBW  da  ktfogf.t  Sfr. . 

(Le  DoKbra  de  ee*  «ierges  sere  égal  i  oeini  été  diaadelierf  denandét ,  qui  ne  poorra  être 
poiti  an-deii  dm  «ioft.1  ^ 


Ornementa ,  chamblei ,  dafanatiqnai  et  chapei..    • 

Tenture  du  (bnd  de  l'anteL , 

Devant  d*aotel ,  cooTertnrff  de  gradina  et  tibetnade. 
Croix,  bénitier  et  chendeliera.  .......' 

Une  Tolée  d'une  docke  k  Pentréeda  oorpe.  .    •    • 
Une  ToUa  dhine  cloche  k  la  aortie. 


II«  SECTION.  Sb&tios  m  h^JuntMkxÊâ, 

\*  A  U  mmiitm  martaeirc. 
Tenture  de  porte  oochère  »  chaqae  mètre  inperfidel  ,ASOc-<*    •    ••    •    •    • 

(  La  masiBinBi  de  eette  taotare  est  fiiè  à  soixante  et  doaae  métrai.] 

Pièce  de  foâd  k  croix  d^  mpirç  d*argfnt,  ••..•..••.••«p 

Eatrade  double  et  tapii. ••••••• 

Donse  chandeliers.     ..........•,«»•••••• 

Douze  aoachea  simulant  dea  dergee  de  demi*kilogrammè.     ..•••... 

Croix  et  bénitier ■ *•••••.     •è**.. 

Drap  moriuaire  en  Tdows«  galonné  en  «rgenl.    «••• • 


2*  A  VégUti  on  «M  Um^ 

Un  double  bandeau  avec  encadrement.   ...•..•.•••••• 

Tenture  intérieure ,  chaque  mètre  k  50  &.••*•.     •••...« 

(  Le  prit  de  eatia  teotura  iotériaura,  y  eomprii  ealai  do  tapis  da  pied,  ne  pourra  dépassar 

4oo  fr.  ) 

Dais  k  quatre  gradins,  avec  draperiei  et  omemcnti  galonnéi  en  argent i  ou petH  aou 

bawement  avec  riche  garniture  (1).  .è..... 

Ou  estrade,  15  fi>.  (1). 

Représentation  aous  le  daia  couverte  en  vdours  noir,  galonné,  k  frangea  d'argent  k 


torsades. 


Vingt  chanddiers  d'argent. .. 

Trente^aix  cbf  ises  de  deuU  galonnées  et  gamiea ,  k  1  fr.  50  C.  ohaçnne.  • 
Trente-aix  housses  jalonnées,  k  75  c  chfcune.,  f^..*»»  • 
Tapis  de  pied ,  chaque  mètre  superfidd  k  50  c. 


(ij  La  told  variera  selon  que  l'on  comprendra  danala  eommande  l*Ua  e«  Tautre  de  eei  obieii. 


TAmiF. 


fr.   e. 

OS  00 

è  00 

50 
50 

4  00 

14  00 


5 


5 
I 
i 

i 
1 

I 


â 


00 
50 
50 
00 
50 
50 
00 


42  00 

lé  00 

f  00 

1  00 


4S6  00 


86  00 

00  00 


SO  00 
10  00 

5  00 
00 
B  50 
2  50 


14S  00 


86  00 


A 

00 

1A 

00 

12 

00 

12 

00 

S 

00 

.30 

00 

115  00 


80 


150  00 


AO  00 

M  00 

5â  00 

27  00 


7<5  00 


MOKÀBCani  COffST.  —  LOVIt-nnUFM  l».  —  il  imBllMB  184t. 


s*  Cèriégê, 
Corbillard  âttdé  d«  d«az  cheraaz,  «tec  U  petite  gai«hBM  à  frange  f  argtnti  y  oompria 

la  bootie  dp  aiége«  laa  howfa*  des.ckfraox  «  laa  hanuii jBt  les  plomela.     »    *    »     . 
Gkaqae  Toitare  drapée  «  sa^a  qae  ,  pour  ckâqoe  convoi  »  le  noBwre  poisM  aioéder  eelni 

de  i|Ba«re ,  li  45  fr.     .  .  • .     .     •     . 

Chaqoe  voitore  vernie,  aana  qne  i  pow  ehaqm  conroi»  \p  Apipbre  pniiie  excéder  telm 

de^patre,  kiSfr ', 

Un  maflre  de  cérteiODies.    • «...J... 

Deux  offiders  en  maateaa ,  pour  porter  lee  piècea  d'honneur,  à  12  fr.  ehaenn. .     •     . 
Drax  consaina  en  Telonri Imdé ,  po«r  laa  rwievtfr,  et  crèpea  ponr  lea  recoorrir..    •     . 

Hait  hoBBte»  de  denil  on  yalett  de  pied ,  chacnn  8  Dr •••••. 

Dooae  torchea  et  flambeaux,  chacun  à  3  fr..     .•.* ••. 

H«TA.  Dmm  laaaanaanie  <||im  iara  atriléa  par  UtaniU;  la  ^mÊml6tk  de  «lAlras  detonter»» 
de  tapit  qa'aUe  deoiandefa*  aian  ^9•  te  mmmhrt  ém  ^fato  launiiak  datnat  atra  ai|iriiaéa  ae 
toute*  iaSrea ,  «I  la  dépaota  eo  riauhaot  devra 4^ra  tiréa  hoia  Mea* «  a^e  ^a  la  «Épatant  an 
piriMe  àtn  en^jw  rt  ià*  ae  ipaaBael  de  ia  nffUlUm.  La  vdriioadaB  daa  eb)ate  foeoûa  ponm 
Hmioun  tira  bita  par  la  HuniUa  «  at ,  ao  eaa  de  diMMd  avac  i*aalreprana«ir,  Pinapcetavr  dct 
pasM*  ^àbraa  «ara  ap|>«Ié  i  al ,  •Il  na  pawriael  fia  i  eaoaiMer  laa  dpas  f  ««iaa,  vérileatÏMi 
Kraiûu  par  l'im  daa  térifiealauifl  da  la  prifaoUire,  ddligné  par  te  prtfat,  qui  en  prooonaara 
dnBitiveaBeDt. 

m*  SBCnON.  GiiiMOiiiM  ABUMnoM  k>«b  im  ihyicm  AmnruaaniM. 


Dioit  coriaL ,     . 

Pràeace  de  M.  le  cnrd.   ••.•.......•.••.••.••.••. 

Présence  de  deux  Weaicesift  S  fr.  chacnn.    «     •••.    t    .......    .     . 

PréMicededoaBepr6lrea,à3fi.aftCr 

Quatre  cbantrea. ..*•..••.. 

Deuierpenta,  h  2  fr.. • 

<^ntr«derci,  hlfru ...•••••...•.••.. 

^  ithaXs  de  cbcBor,  kTOc...- ..••.•... 

DQpi«re»acri»Uia.   ...     ^    ••••••     i    .*•••.•••     . 

Oa  reoereor  des  aerncei..     ...• ....l..    «... 

^  ptçou  de  saoriatie. •     • .•••.... 

Caaew. 

Uabedaau. 

(^  porte-cr^ix.      ..•••••• 

Oftaade. .     . 

Grind'iBene,  lo  céldbnnt. ...••«... 

]>iacra  et  fota^ij«ara. .    ..••.•• • 

Total  an  personnel.     .    •    •    . 

Bfalarwt. 
&raatel,  doQse.cIerjm,  dm  AlMt  do  teoia  bnitièmes  de  kilogramme  (trois  quarts  de 

ime) ,  h  $  fr.  le  kilc^ramme 

Aaioor  de  la  représenta tioo ,  chaque  cjerge  »  cire  fine ,  de  trois  huitièmes  de  kilogr. , 

k%tr 

f  Le  noatibre  de  cas  eiarcat  tara  énl  i  celui  dta  abaadeljerf  damsadâs  •  qui  ne  pourra  aire 
porté  auiddi  de  tingt)  "  ■  ^^  .  i-        r 

OmemenU,  cbaaables,  dalmatiqnes,  etc. •    »     . 

Teoiiue  do  fond  de  Tautel •.•••.    ^     ...     . 

Datant  de  Faulel ,  couverture  de  gradioa.    ..... 

^'Toii ,  bénitSer  et  chandelien, '.....«•..'.. 

Krtrade  pour  )a  représentation.  ..-..- 

Drap  KOrlnaire. 

^^hai(M  chaaddier  autour  delà  repr4p(}Q^t^l  il  frv  .    <,    >    «    t 

Dne  volée  d^Doe  docbe  an  commencement  de  Tomce.    ••....••.     . 
Dae  volée  d*nne  doehe  k  Tabsouie.    ...    : 

vÈS(m&  Dp  u  ui*  cfAsaf^ 

II*  aoenoK.  

OMmontes  raUgiemes.    .    . • ■..-.• 

lUtériaL 

i4  Mj^M'Ai'w    a    «    «     • 


TABIF. 


fr. 

e. 

120 

00 

60 

00 

A8 

00 

it 

Où 

Î4 

00 

AO 

00 

6A 

00 

se 

00 

AOA    00 


0 
12 

0 


00 
00 
00 


SO    00 

ëo  00 


27 

00 

00 

00 

00 

50 

50 

00 

50 

50 

00 

50 

12 

00 

50 

00 

m 

00 

1»1    00 


DftsieiiAnoH  i»f  oBinf. 


n*  •■oTioii» 

A  la  maiioB  moriiuire.    •    .'    •  '•    •*•'.•    • 

▲  r^ÎM  on  aa  temple. 

Gort^e.*  ••••••••••••• 

m*  WCTIOR. 

Cërémoniee  religieiuei  des  anniyénaires. .    .    . 
MalérieL 


JlilpiH. 


TAUF. 


To^ai.  poar  Ja  8*  çlie.    .    . 

IV*  CLASSE. 

Nota.  Lm  familltt  pooiroot  retr*tt«b«r.4e  la  piéMiit*  «1mm  1m  mlielM  4«it  41m  Mviroot 
pM  devoir  fsîro  HMRe ,  Muf  toulefois  U  oorbiUard ,  et  eboitir  d|at  ke  o^ots  luppUi 
«*  toat  ka  erticlM  qu'ellM  iaiteroot  A  propos  d'employer. 


oe 

taire* 


Jagerool  A  propoa 


ni  di 


Ellea  ne  pourront  prendre ,  ni  daoa  le«  eiaMet  Mipérienras-i 
la  préaente,  anenn  dM  artielM  qui  j  Mnt  portée. 

(Ce  nain  doit  Mra  ûiaaril  a»  Mf«  dM  faidHaa  da  caaunnnda.) 

I"  SECTION.  CàaÉMoaiM  ABuauoM»  rooa  lm  uimiAnoM* 


ItofiriatirMi 


381 

c 
00 

115 
745 

aoa 

00 
00 
00 

loa 

408 

00 
00 

1.817 

00 

Droit  cariai •    •    • 

PrdMOçe  de  M.  le  curé .     • 

Présence  de  deux  vicaire» .  li  S  fr*  ehacon.     \    •    • 
Préseoce  de  dix  prêtres ,  à  2  fr.  35  e,  dbaowi.'    •     • 

Denx  chantres,  12  |r.  ohaieaii • 

Un  serpent. 

Un  prÂue  sacristain.    ..•••••«•*• 

RecevoDir  des  convois.      .  .  •     • 

^  Qoalre  enfants  de  choBort  à  50  c*   •    •     •  .  •     •    • 
Un  clerc  veiUearjoar  elniMt,  viogt-quatn  haoroi. 

Présence  da  con^wenri  en  ro|>e 

Un  garçon  de  sacristie. 

Un  suisse.    '•...••.••....• 


Unbedeao.  ...••...••« 
Un  porte-croix..  ..•••.•. 
Grand*messe,lecâébrant...    .     •    •     « 

Diacre  et  sotûnliacre •    •    « 

OfiBrande. ...•< 

Un  prdire  pour  U  conduite  an  dmetière. 
Ud  enCsnt  de  duBor.  ^  •  •  •  •  •  < 
Un  bedeao* •.•••< 


ToTâL  du  pacMMUMl.    •    •    • 

MêUH*L  * 

A  Tentai f  dix  cierges,  cire  fine,  de  trois  hoitièines  de  kilogramme  (trob  qnartrde 

livre) ,  k  8  fr.  le  kilogramme. ». 

Anlonr  du  corps ,  chaque  cierge ,  dre  fine,  de  trois  huitièmes  de  kilogramme ,  1  8  fr. 

(  Le  noaabra  de  cm  oiergw  Mra  égal  i  celui  dM  ohandelien  demandéa ,  qui  ne  pourra  être 
porté  au<detA  de  Mise.) 

Ornements,  chasubles,  dalmatiqnes,  etc. '    ,*    . 

Devant  d*aateL  ..*.     .     .     .'»     .     ••.     •     •«.•     .     •     ....'•     • 
Croix ,  bénitier,  chùdéliers  ^aateL  .    •    .  .«    .    .    ;    .    •    •    .    •    •    ..    ,-    . 


U*  SBCnOH.  SiancB  ni  l' 

V  AU 

Grande  tentore  de  port^-cochère  (1).  •  < 

On  tenture  d^allée ,  12  fr.  (1). 

Pièce  de  fond  à  croix  de  moire  d*argenti 

Estrade  double. 

Dix  cbandaUen.    •••••.• 


(■)  Ls  total  vatitffeitknqaefen< 


dus  la  eoauMode  l'un  on  rentre  do  cw  ebiets. 


à 
S 
3 

3 


5 
1 
1- 
1 

1 
8 
S 
0 


0  00 

8  00 

6  00 

32  50 


00 
00 
35 
00 
00 


iO    00 


00 
00 
00 
00 
25 
00 
50 
00 


a  00 

1    00 
1    00 


101    50 


80    00 
A8    00 


48  00 
h  00 
8    00 


108    00 


18  00 

8  00 

0  00 

40  00 


tO    00 
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DÉSIGNATION  DBS  OBJBTS. 


RtpcTt^     •     •     •      • 

Bn  tmAm  amnlant  dei  cJefgw  d>m  dtaU-kilotrampe» .  .    •- 

GMâabteHier;  .' 

Snp flMirtBMre  «n  drap  bordé  «TÂtolIes,  galonné,  «t  k  fringw  «n  arganU    .    .    .     . 

S*  A  Cégtùê  M  M  umptê^ 

Gfané  baadeaa  croc  eacadrunent  an  poitaiL  ..•-•.•••••••. 

Téilart  <k  Fégliae  ^^  chaque  ikiètre  lopwrficiel ,  k  50  centimaa.  ..•••... 
(Lrt  prix  d»  ectto  tentan,  jVoBprit  edai  du  tapSa  d«'pi«d,  ne  pourra  dépaatr  i6S  fr.) 

Eftnada  k  traia  gr«diaa  eoorarte  ^nn  tapia* 

fUpfféaeBUtiop  en  drap  liranfé  et  galonné  an  argojDt  t  «i  boidé  d*nn  rang  d'éloUea.     . 

Scse  ebandeliere  en  argent. 

TtcBte  cheiaea  gamiea ,  Teconvertes  de  honatas  noirea  nniea,  k  75  c  chacnne.  .    •    • 
Trente botDaa  Boirea  aeiea,  pour  cbaisea  ordinaire*,  k 50  c  elucime.     .     .     .     •     . 
de  pied  eoaa  lea  ckaisea  gamiea,  chaque  mètre  superficiel ,  k  50  e* 


Gaihfflard  ettold  de  denx  chevani,  lea  cOtéa  recoÂiiverta  d^one  gamitore  en  drap  noir 
irangâ  et  galonné  en  argent  { lea  pentea ,  les  hoossea  en  drap  nni ,  iirangé  et  galonné 


Chaqee  voitore  drapée,  sanà  qae,  dans  chéqoe  cbn^oi,  le  nombre  pnitae  excéder 
troâ.klSfr 

<ïaq«e  yottnre  Ternie,*  aana  qne,  dans  chaque  oonvoi,  le  nombre  poisse»  excéder  trois, 
kUfr 1.    ......    . 

Un  mllre  des  cérémoniea.  .•«........•••.••«. 

Qa  elkiw  eo  manteeo  poor  porter  les  pièces  d*honnear.     •••••••.     . 

Da  eoamn  «n  dmp  frangé  et  plonné  en  argent  pour  poser  les  pièces  dhonnenr,  et 
crtppoor  Iet.reooaTrir 

Qaakf  boaunea  de  deoil ,  k  ft  fr.  cbacnn. 
oa  llambeaax ,  k  3  fr.  chacun 

IvTA.  Dmm  la  eommaaéa  t^oi  s»ra  arrétéa  par  la  femilk,  la  qeaolitA  de  aiitrat  de  lentur* 

tapie  ^*elt«  d«HMadcr« ,  aniM  qa«  U  nomhra  das  t^eti  foorais,  devront  être  espriniéi  en 

■Bm  Irûrce ,  et  la  dépenee  en  rétultant  devra  être  tirée  boi*  llune,  eSo  que- le  meatant  en 

ou  et  êiii  au  moœent  de  la  sifnftoset  la  «érifieatioe  des  obîeis  fournit  pourre 

Tirifiealion 

pro* 
te  défnitireaeat. 


paaae  <tic  c«aou  cl  fia^  au  moœent  de  la  sîfnftoset  la  «énneauoe  des  obieis  fournit  poa 
taaiMvseire  flkite  pa»  la  ftoûlle  ;  et ,  en  cas  de  discord  avee  reotrepreneur,  llntpeeteur 
peaipue  IbDéhte»  aéra  appelé ,  et  «'il  ne  narrirnt  paa  i  eonciher  lei  oent  parties ,  Tirifieal 
•crafivae  par  Teo  des  Térîleateuit  attachés  i  U  prélieelttre,  désiané  par  le  préfet,  qei  i 
MWMe  easuite  défnitire«eat. 


DraH 


nP  SfiCnON.  .Géaéiiokim  BBueiaoaea  rooK  aninrBBaânia. 

PsfaomaL 


de  M.  le  coré.  .    .    .    .     ...... 

PréKaee  de  deux  Ticairea ,  k  S  fr.  chaa|n.    . 

de  dix  prètrea ,  à  S  fir.  50  e;  cbacnn^ 
k  2  fr.  chacon.     •    • .  •    . . 
Db  serpent. .     .'...•••.... 

Qb  prÂre  secristàin/  •••••••.. 

Jh  reeereor  des  services. .     •    ...    •     •    • . 
Qeetre  enfanta  de  choBOr.    •••••• 

^  garçon  de  aecriatie.    •     •    ••     •    • .  •    • 

OBsease. 

Qnbedeen..     •    • 

Oe  porte-croix.      .•..••••• 

GcBBd*mease,lecélébraBt.  •    •    •    •    •     • 

Diacre  et  sooa-dîeerë •    •     .     • 


■TovAi.  da  perwiineL    ••.«., 

i  Csnld,  dh  dersas,  cire  fine,  de  trois  baitièmea  de  kilogramme  (trois  quarts  de 
firre),  hSfir.  leulogramOBa.    ••••.. • 

jf  TtfMTttlF»      •      •       •      •  I 


TARIF. 


fr. 

c 

ftO 

00 

10 

00 

2 

00 

15 

00 

67 

00 

15 

00 

105 

00 

15 

00 

20 

00 

to 

00 

22 

50 

15 

00 

208  50 


80 

00 

AS 

-00 

S6 

00 

8 

00 

8 

00 

12 

00 

10 

00 

24 

oa 

220  00 


00 

00 

00 

22 

50 

00 

00 

25 

00 

00 

25 

00 

00 

25 

00 

2 

50 

9 

00 

76  75 


80  00 


30  00 


0 
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DÉaittNATlOH  »Bf  OMBTf . 


JMj^vrC*     •     •     • 
Aotoor  de  k  rmHMBUUon ,  chaqoo  d«C|t ,  art  fi««,  à*  Uoi»  hwtièvMi  d«  )ûlo- 

gramme ,  M  fr 

(U  DOf*bra  d«  OM  ««nM  Hrt  «fil  i  etloi  im  ditndtlran  d«fiMDd4«,  <|ui  m  pourra  être 
porté  ««.«Mi  éê  mIm.) 

Ornements ,  chamblea  t  ttc     ••     •••••••••••••«•• 

Devant  ^aulel •i.»è*«; 

Ooii  et  bénitier,  chândelien  <f antel* •*•••' 

Représentation.     ••'*•••.••••••••••••••• 

Drap  mortoaire • «•• •••. 

Chaque  chandelier  «moDr  de  la  représentation ,  1 1  fir. 


TAIIF. 


KÈaxmÈ  DB  LA  nr«  classk. 

I"  IBCtIOS. 


Cérémoniee 
MatérieL 


II*  MCTIOII* 

A  la  maison  mortoaire • 

A  l'église  on  en  temple •     •     • 

Cortège.     .     «     ..*;...«.. 

fil'  Mcno*. 
Cérémoniee  teligieant  dea  annifersairea.    .    . 
Matériel. . 


Smaa  P«v  le  f  di 

V  CLASSE. 

lIoTâ.  les  Amillss  peorront  retrsochsr  é«  la  présenta 


es  articles  doot  «Las  eroirooi 
ne  pu  dcf  oir  faire  usaK« ,  sauf  touteroù  le  corbillard ,  et  cbeiûr  dans  les  objets  supplémeD' 
tairas  loué  lés  arCclaa  qu'elles  |if|«%tnit  i  prOpns  d'Mployer. 

Biles  ne  pourront  prendre ,  m  dans  les  elaues  raperienrei  ni  duM  les  dasief  tnltrieotes  i 
la  présenlB ,  aucun  des  artieles  qoi  y  sont  portés. 

(Cs  nefa  dtMl  lire  iiiscril  «n  UU  d*$  ftuUlêê  de  commande,) 

I"  SEGtl01l«  OÉàtoomn  Miuoiiont. 

PtrêmmtL 
Droit  cnrial.     .      ••••••»•«•••«.    «.é*.»*. 

Présence  de  M.  le  enré.    .     *    j     .     é    •    .     «     #     è    •    i    •     <    •     •     •     •    •     . 

Présence  de  deok  viceferet ,  k  9  ft.  50  c    •,.•'•••... 

Présence  de  di^rêtrei,  Il  9  fir.  S5  e. ^     .    •'  •    .     • 

Deux  chantna  làSfr ••••••• 

Un  serpent •.••*••••••••»•*     .«^ 

Quatre  enfants  de  ch<sar,  b50c« •.•...•••. 

Un  prêtre  satristain.  •••.••••••;•••.• 

BeoeTenr  deé  conTois.     ••••^•••••••.     •••..,. 

lin  garçon  dé  sacristie.    •     •'.     ••••••••••••,.;•', 

lin  suisse.     «     •.•r«...«»«,»«j»     •••,.,. 

Un  bedeau,  i.     •...•••« 'ti*ii*iii: 

Un  porte-crdia. ••■••••.••••4««;. 

Graod*messe,  le  célébrant. .•.•••••.... 

Diacre  et  sooa-diacre •••-•••••••..,.. 

Un  prêtre  peur  la  conduite  en  cimetière.     .••.*• 

Un  enfant  dé  chomr* •.•••••-•*•*•••,., 

Un  bedeau '.••-.-•••........ 


ToTAi.  dû  personnel.    .... 

îfalérMl 

A  Tautel,  sii  cieigea,  oire  fine ,  de  trois  huitièmes  de  àilogrammea  («rob  quarts  de 

livre) ,  k  8l  fr.  le  kilogramme.     .     .  • .     .     .  ■  .  • .     .  •  .     .-.■.•.-•    .     .     . 

Autour  du  corps,  chaque  cierge,  oire  fine,  de  trois  huitièmes  de  kilogramme ,  k  S  fr.  . 

fLc  nombre  de  cet  cierges  sera  éflM  à  celui  dis  ekandeliere  demandés ,  qui  ne  pourra  être 
porté  au  deli  de  douaê.) 

Ornements,  chasubles  et  dalmatiquea.     •••••••••••••«. 

Devant  d*auleL     .♦«,•..., ....•#.. 

Chandeliers  d*aalel ,  crois  et  bénitier.     .«.•• 


5  00 

y  00 

»  00 

45  50 

a  00 


3 
2 

3 
* 
i 
i 
i 
1 
S 
1 
^ 
1 
1 


00 
00 
25 


§0 
00 
00 


00 
00 
00 

00 


5$  75 


i$  00 
SO  00 


$4  50 

4  00 

i  50 

80  00 
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n*  SBCnON.  Suna  rAt  L'BmmuB. 


Grajide  tanliife  da  ptrtfl  codkèM  (1). . 

On  taOore  «f  dlée  (1) ,  13  fr. 

Pièce  <h  foD4  h  croix  dt  moire  cfaigeai 

Eitrade  dooBle.   • -  .  • 

JMit  dkandona 


HaH  senehm  ffaBUat  des-  dargaa-de  dami-kilofpramiBa* 
Cfbh  et  bénftiar.    .  ' .    .     .     .     .     .-.■..•.•. 


I>ap  Bortçaira  an  drap  noir  ix^dë  da  frangai  ai  da  galoat  d^argéot. 

2*  J  figUéi  6n  aa  UmpU, 

Grtod  bandéan  avec  ancadramant  aa  portail 

1teinraiatéie«fe,t:h<qaè  jdèt^ftôpéï&delli  90  c  .     .    .     .    ;'  . 
(Le  prii  |«  eett«  tniture'De  pourra 'dépatMr  90  Cr.') 

RqwéwotattôD  ea  drap  noir,  h  croix ,  galonné ,  at  franges  d^àrgenU  . 
E«Mlè dooBte  côoTirië  ed  d/ap'noir.  .'  .'  .'  .  .'  .  .'  .'  .  . 
06au  cbandelien  antoiar  da  bor^  *  .*  •  .'  .'  .  .'.'•'•  .'  . 
Qatrinte  hdwaef  da  chauëa  ifniÂ,  k  50  c  chacune 


3*  Ofrtigê, 

Codûllard  drapé  k  franges  d'argent ,  attelé  de  dent  chevaux 

Gbaoas  roiinre  drapée  »  saM  ^ftié  ptMtthtqaÉ  convoi  le  nombre  paisse  excéder  deux  , 

Ghsqoc  Toitore  vernie ,  sans  qoe  pour  chaque  convoi  le  nombre  puisse  excéder  deux  , 

iMir. .•     •     •     • 

Cnaallredes  cérémonies. .•....*.... 

Qatin  hommes  ci«  denil,  k  A  fr*  ohacim.     .     .    « 

Six  tordes  ou  flaxnbleaux ,  k  3  fr.  chacun.     ..*.«.....*. 

NcTâ.  Dans  la  eonunende  qui  Mra  «frétée  par  la  Emilie,  la  (|tnntitè  de  mètm  dr  fent»re« 
«(■pia  qu'elle  dcowndera,  ainti  que  le  nombre  des  oJ>jeU  fourni*  ,  devront  être  eaprimét  eu 
Mta  lettres,  et  la  dépente  tn  réiuUant  derra  èire  Citév  bon  iigiie ,  aCh  que  le  monUot  on 
pewt  (ue  eeODti  ei  fiai  au  moment  de  la  signature.  LevérM^alioo  des  objeit  fournis  pourra 
toajottr»  |«re  fa»t«  par  la  famille;  et,  en.  eas  de  ducord  «tco  rcBtrepti-aear,  Fiotpecteur  des 
peaipt»  ftmèbre«  sera  appelé:  et  tll  ne  parvient  pas  a  concilier  les  deui  ptrtiet,  vérification 
Mrs  fiûle  per  l'un  dee  vérificateun  attacha  i  la  préfecture,  désigné  par  le  préfet,  ^i  pro- 
n«Dewra  eoMiile  définîtivcirient. 

m*  SËCnOli*  GiaiMOKias  aauaiaesas  pova  ta»  vmvicaa  AHRivBAàAiEBa. 


Ptnotpult 


Drtit  enrial. 

ftheâu  de  M.  le  cnré. 

PiéMaca de  deox  vicaires,  h  1  fie.  50  c 
Pt<KKedeaixpr«lres,à2fr.  25o.  . 

Diu  ehantree ,  k  2  fr 

Oasarpoiu 

Qartra  enfants  de  chcBOTt  k  50  c.  *    « 
(^  prétre-sacrbUin.    .     •     •     •■    •    •• 

Ih  receveur  dee  servîcea. 

Oa  garçon  de  sacriatie.     .     .     .    .     ^ 
(fai  solûe.     ..•••••.     2 


•  « 


Ca  bedeau. • 

{kipoHe<roix.      i      .....     1 

^Q^Pmease ,  le  oélâ>rant«  .     .     .     t     .     .    '. 

Utcre  et  soos-diacre.     <     .     •     j    -•     •     j     ..     .     • ,     .     .     . 

Total  du  per»onnel 

MalérUl. 

irastel,  six  cio^es ,  cire  fine  •  de  trois  tmitièmes  de  kilogramme  (trois  quarts  de 
lifrej ,  k  8  fr.  le  kilogramme.     .    .     .     1     . 

A  rfpêrttr,     •     .   .,     . 
I   (1)  ÏA  total  f  arîera  selon  qoe  Ton  eempreodra  dans  la  eommaude  l'un  ou  l'autre  de  ees  objeU. 


fr.      c. 


18    00 


S 

00 

9 

00 

8 

ob 

8 

00 

S 

00 

9 

00 

57 

00 

15 

00 

90 

m 

15 
9 

t 

12 

00 

20 

00 

lot 

00 

^8 

00 

SO 

00 

24 

00 

8 

00 

16 

00 

18 

00 

13À 

00 

0 

00 

9 

00 

00 

15 

5§ 

00 

00 

00 

25 

r  ^ 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

4 

00 

51 

75 

10 

00 

10 

00 

i 


Sô 
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• 


DteieiTATION  DBl  0BJBT8. 


ntp9t%t     •     •     •     I 
Aiitovr  de  la  Nprtitnutioii,  cbaqiM  CMrgt,  eir*  Am,  da  troia  limilièmaa  da  kflogramaïa. 
(  L«  domW*  d«  Mt  «icffM  Mra  é§al  i  ealvi  dM  dMadalian  damasdét ,  qui  oe  povra 
êtr«  porté  ao^alàdadonat.) 

OraainaiiU  «  atc  '.••.•••••••••••••••••• 

Devant  d'autaL ••■••. 

Chandalian  d^aniel ,  crpu  at  bénîtiar.    «••..• •••. 

ReprésanUtion.     ..••.'.....•••••.••••••• 

Drap  Bortiiaire.    ..• •••••••••••••• 

Chandalian  «utoor  daoorpat  kifir.  •    ••••••••••••••• 


TAEIF. 


G^rémoniaa  raligiaQaaa. 
Matèrial 


RftSmié  DB  LA  V  CLASSE. 
i~  wcnoR. 


A  la  maifon  mortaaira. 
A  régUM  o«  au  tampla. 
Cortëga. 


!!• 


CérémoBÛ 
MatériaL 


raligi 


m*  ncnoM. 
pour  lai  annirartairaa.    . 


'^ToYAi.  pour  la  9*  cUim. 


VI-CUSSB. 

Nota.  Lm  ISmiûDm  poorroot  rotranchcr  do  la  préionto  riMM  lot  artielof  doot  oUoi  eroiroot 
DO  pas  dovoir  faire  oaaga ,  Mof  lo  corbillard ,  et  ehoitir  doM  lot  obfeti  aupplAiRootairea  toua 
loi  arttelea  qn'ollea  joKoroot  i  propoe  d'employer 

BUee  MO  poorroat  prendre ,  ni  dent  lot  elaMot  tapértonros  ai  dans  lot  olaaaot  iofériearea 
à  la  piétoote,  aueoa  det  artîelea  q^i  y  tont  portés. 

(Ce  nota  éêit  êtrt  in$erii  tu  UU  éêê  fèmiUtê  éê  romaioNtfe.) 

P*  SECTION.  CÉAÉMOMiia  aauaiauiM  rooa  lu  invMATioiu. 

Pu imm§L 

Droit  curial. '. ••••... 

Prëaenca  da  M.  la  e^tré. '.•.••••••••••••. 

PHsenca  d'un  Tkaira.    .» .•••••••• 

Prince  da  qiutra  prètrat ,  k  3  fr.  chaqaa.  ••••» 

Doux  chantraa  «àlfir.  50c.  •..•••  ..•••••.« 

Un  prèlra  sacrittain. ••••••••••• 

Hacevatir  daa  convott.  .•••••.••••••••..••••••••• 

D«Qx  anfaott  de  choenr •••••••••••.••••••••• 

Un  garçon  da  »acn*lia.  .•••.•••••••.••••.•••••••.. 

Un  ttiiasa .••••.••.••••••••••••••••••• 

Un  badean.  ...••..•••«••..••••••••••••••.•• 

Un  porte^roix. •.•••••••••••••••• 

Metaa  chantée  sant  diacra  ni  aooadiace». •••••.••... 

Un  prètia  ponr  la  condnita  an  dmatièra.   ••••••••••••• 

Un  enfant  de  choBOr.' ••••••••••••'••••• 

Un  bedead ;.•...'.••.•.•...••..••.. 


Tovaim 


Sis  ciargaa  k  TantaL  .  .   .   .' 

Six  dargea  antonr  dn  corpa,  aToe  laa  chandeliark  .  •  . 

OmemenU ,  etc. ..'•.• 

Croix,  bdniliar,  chancelier  d*aatel  at  repriisaBtation. 


TOTAk 


n*  SECTION.  SaiTica  db  l' 

V  AU 
Tantnra  da  la  porta  cochère  (1).   . 
On  tantnra  d'allée,  12  fr.  (i). 


BuptH. 


(i)  Le  total  fanera  toloo  que  Toa  eoaiproadra  daa*  la  ooaunando  Tan  ou  l'oatre  do  eot  ehfelt. 


fr.  c 
Ift  M 
SO  00 


lA  50 


a 

7 
A 
0 


00 
50 
00 
00 


12  00 


105  00 


58  75 

80  00 

57  00 

101  00 

13A  00 

51  75 

105  00 


(M7  50 


00 

00 

50 

00 

00 

00 

00 

00 

75 

75 

75 

75 

00 

00 

00 

00 

so 

50 

6 

00 

0 

00 

S 

00 

2 

50 
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DiSIftNATION  DBS  0BJBT8. 


Kèci  à»  fend  k  croix  de  moirt  d*arg8Bt. 


lUport, 


Sh 

Sa  BQcàw  figwuit  des  eieigw  de  daflftbkilograiluae. 

Crois  et  béaiUcr. 

Dap  BOrta«ir«  «n  drap  noir,  bordé  de  firasges  et  galon»  d'argent 

(Ce  drap  Mrvira  tant  à  la  maitoa  aiortaaire  qo'è  l'igliM  «t  au  eerlift.) 

Total.  .   .   . 

3*  J  l'4gtùê  en  m  UmpU, 

Cte  baadMB  eneedri. 

^•CmHégê. 

CoribiDard  à  frangea  d'argent ,  attelé  de  deoz  ckeranz ,  et  hoa«e«. 

Qa  naître  dea  cérémonies 

Dm  foitore  dragée,  k  15  fr 

DcvaToHoree  ▼emie»,  k  13  fr. 


NoTft.  Dana  la  eommanda  qui  un  arrêté*  par  la  famille ,  k  norobra  dea  ob)eta  fournit 
doit  être  exprimé  en  tontes  lettre* ,  et  la  d^penae  en  rèaultant  dcrra  être  tirée  h  or*  ligne, 
afin  qoe  le  oaoaiant  en  puisfc  être  connu  et  fisé  au  moment  de  la  ugaaiore;  la  Térifiealioo 
im»  ofciela  fooroia  pourra  toojoura  être  faite  par  la  famille. 

m*  SECnON.  CiainoaiM  Mueiaoau  rooa  ua  naTicia  AnaiTaatAiMa. 

PntoimtL 

DieitCBrial 

Prénnee  de  M.  M  coré.  •••■•••••••••••••••.•■••••• 

fthemct  d*an  TÎcaire. ••••.. 

PréNDce  de  quatre  prêtres ,  k  S  fr.  ehajCim.  ..•• • 

l>en  ckantres ,  à  1  fr.  50  c.  chacnn ..* •. 

Va  prtirt  secrtstaln • •••••. 

Rcccvcer  des  convoia. ...•.•.•... 

Dm  enfants  de  chonr. • ...*•.. 

Ca  garçon  de  sacristie •  •   .   • 

Obi 


27 

00 

8 

00 

15 

00 

24 

00 

74 

00 

Oe  porte-croix. 

duBtée  sans  diacre  ni  «oos-diâcre.. 


TOTAfca    •      •     •      . 


UaUriH. 


Six  derges  à  Taotel.  ..»...., 
Sis  cierges  aotoor  de  la  représentation. 
OrmoBeots ,  chasobles  et  chapes.  .  .  . 
Groii ,  chandeliers  d'autel  et  Déoitier. . 


Représentation. 

Drap  mortaaire. 

Chindeliers  aotoor  de  la  représentation. 


RÉSOMÉ  DB  Ll  VI*  CLASSB. 

1**  fSCTIOM. 


Céréasontea  religieoaes. 
Matériel 


Il*  SBCTtOn. 


A  la  naison  mortoaire. 
i  Pëgtisc  on  an  temple. 
CoHige..    ...*.. 


CMoBooies  religi 
ilaiéricl.    .    . 


ni*  sacnoiu 
poor  les  anniversaires.  . 


Total  pour  la  6*  classe. 


Total.  .   •   •    . 


TABIF. 


fr.  c. 

15  00 

5  00 

6  00 
6  00 


0 
2 


A 
5 
2 
8 
S 
3 
3 
1 
0 
0 
0 

0 
S 


6 
S 
2 
3 


00 
00 


8    00 


45    00 


9    00 


00 
00 
50 
00 
00 
00 
00 
00 
75 
75 
75 
Ik 
00 


32    50 


6    00 


00 
00 
50 
00 


8    00 
3    00 


31     50 


30  50 

17  50 

40  00 

9  00 

74  00 


32    50 

31     50 


4S. 


250    00 


6 


J 


83 
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OÉS16NÂT10N  DBS  0BJBT8. 


Vn«  CLASSE. 

IfoTA.  Le»  funiU«t  ponrront  retrancher  4*  It  préttntt  riMM  U*  BrtiHrt  ètttti  «Mm  rrolroiit 
iM  pM  defoir  faire  utafc,  sauf  toutrfoit  le  «orbillard.  el  rkoikir  dana  l«a  abfeta  Mipplémen- 
laira*  loua  !«•  arlide*  qu'elle*  jugeront  à  propo*  d'emplojer. 

Rllea  ne  pourrunt  prendre,  ni  dan*  i«a  claaaea  aupériattr^a,  ti  4Mia  !••  ti/mniaCètilitm  à 
la  préaenla,  aucun  de*  artirlea  qui  j  aont  porléa. 

(C*  uotm  éeit  Hrt  interit  *m  têt»  daa  ftuilltê  é«  epmmmnét.) 

I**  SECTION.    GàaïAiioKias  uuttnuu  •■•  aiaiwftvion. 

Ptnnmtl, 

Droit  curial • 

Pr4teiice  d'an  vicairt.  ..,.......•• * 

Présence  de  troU  prêtres. 

Recevenr  det  convois. • 

On  sais«e • 

Ua  garçon  de  sacristie  porte-croix. 

Un  enfant  de  chosar 

Messe  basse « 

On  prêtre  poar  la  eoadniie  an  cimeiièra.   ...••• ••..••• 

(Jn  enfant  de  choBor •••«.•. 

Un  bedeao 

Total  do  penonneL  .   .   •  . 
UtOérUL 

Laminaire  2i  Taotel. ...•» 

Loœinaire  aatoar  da  corps. p ••.. 

Ornements ,  croix ,  bénitier,  chandeliers ,  etc.   .    .     •     .  , •     . 

Total 

n*  SECTION.  St&ncB  dk  L'aiTtamiSB. 

Tenture  de  porte  bâtarde ,  bootiqne  on  allée 

Pièce  de  fond  h  croii  e\  frangea  ae  laine.  

Quatre  chandeliers ,     ,     . 

Quatre  aoncbes  simulant  des  cierges  de  denai-kllogrammes. 

Croix  et  bénitier ' 

Tréteaux 

(ttorrbillard  k  franges  de  latne  et  hoosses 

Drap  mortuaire  k  franges  de  laine ,  serrant  tant  k  la  maison  moKualre  qa*k  Téglise  et 

au  cortège. 

Deux  Toitures  vernies,  ii  12  fr.  chacune. 

Total 

llora .  Il  n>r  a  peint  de  terrire  aooiveraaire  dans  la  7*  elaïae,  non  plea  ^ae  dartfl  les  8*  et  9*. 

Nota.  Dans  la  rommande  qui  sera  arrêta  par  rha^up  faotillt-;  |i>  noroikre  dea  abjeta  fbumia 
devra  être  ciprimé  en  loutea  ûttro.  ei  la  déprnae  en  résultant  devra  être  tirée  hors  ligne,  aie 
que  le  montant  en  pui*ae  élre  connu  et  tiséau  moment  de  la  «igiiature  :  la  utifiiatiou  daa  objets 
foomis  pourra  tou|ours  être  faite  par  la  (amilla. 

RÉSUMÉ  DE  LA  VIP  CLASSE, 
i"  sbctior. 

Cérémonies  religieaaea. *••••»• 

MatérieL 

Il*  MCTIOR. 

A  la  maison  mortaaire. • 

Total  poar  la  7*  classe.    .... 

Vm«  CLASSE» 

Nota.  Les  ftmiAos  pourront  retrancher  de  la  préaente  elasae  les  articles  dont  elles  ne  croi* 
roni  paa  devoir  faire  uaage  ,  fauf  toutefois  le  corbillard  ,  el  choisir  dans  las  objets  aupplimcn* 
talres  tous  loa  articles  quVllea  iu^eront  à  propoa  d'employer. 

Elles  ne  pourront  prendre ,  ni  dans  les  clanes  supérieures  ,  ni  4aas  la  classa  inférieure  i  la 
présente,   aucun  des  articles  qui  y  lont  portés. 

\C4  nata  4qH  itr*  inaeril  an  tils  étt  ftailtt»  et  €ommand$.) 


TABIF. 


f^.     c. 


3 

00 

t 

50 

S 

75 

1 

00 

l 

75 
00 

0 

50 

1 

50 

s 

00 

1 

00 

1 

00 

18 

00 

S 

00 

2 

00 

t 

00 

12    00 

2 

à 

A 

2 

1 
22    00 


2A    00 


101    00 
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» 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 


P*  SBCnOfl.   CâaÉMOBiu  kbuoibous  dm  iiioiiatiom. 

Dnît  coriaL*    •••••»••..•.>•.•••... 

MMttce  (Taa  Ticake. ...•..•< 

MKSce  cle  deux  prêtres ,  k  1  fr.  35  o.  clito«n , 

Ri  niiaai  ém  convois. • 

Suiae.    ....•••••. ••.., 


GtrçoB  de 

Eaiaiitde  chôme • ..<... 

Mmahême, ..•••*«••**• 

(h  prêtre  poor  U  oondoile  au  cimetière. 

Ca  adàùt  de  ch<aar 

UubedeitD. •*•.•••••...*... 

Totaii  au  ptioMiaL        »    .    . 

Laminaire  h  raule«.   ..#•...••••'.••••••••. 

Unûiiâire  «otonr  dn  corps. •••••• 

(kneauQts,  croix  »i>4iUU0r  et  chandelien.*     .•..•*••••••., 

Total.    •    •     •    . 

n*  SECTION.  SuTiea  oi  i.*B]iTa»aisa. 

I^  ■«!  maire  à  franges  de  laine  deranl  serrir  k  U  maison  mortaaire  »  tu  oortige  et 

kVi^ùm. 

Dm  duodeiiec». •    •     . 

Ocax  foodics  simulant  des  cierges  d*an  demi-kilogramme.  ....*•••. 

Cnû  al  bëoitier ' .     .     . 

Tréisaux. t*»»*««** 

[CorMlard  sans  gamitore  ni  hoosies.   .•• 

iOaeTQitore  vernie,  k  12  iir.. 


Total. 


R«Tt.  Dans  la  «Mianaode  ^  ■«ra  arrêtée  par  chaque  famtUs,  le  ooralire  det  «difcta  foarnU 
ênn  être  eiprimè  en  toutes  idirea ,  et  la  dépense  en  réaultant  devra  être  tirée  hors  Kgne  . 
aêe  ^oc  le  Hwotant  «m  puiMS  être  oonota  et  mé  an  moment  d«  la  aifpatert;  la  virifiestion 
ém  aib)ata  touniia  pourra  toajoara  êlrs  &ite  par  la  fan>UJe* 

RÉSUMÉ  DE  LA  VUP  CLASSE. 

1**  SMTIOll* 

Cérémonies  feUgieneee»    •.••;••.»••#•»•.•»•. 
Malériel.  .  . 


u*  sacTiOM. 


de  renireprise. 


Total  ponr  la  9*  classe.    •    *    . 

JX-  CLASSE. 

NeTA.  Les  CaaiillM  pourroiH  cèoftir  dsea  la  U*  icetioB  ^aS  o^ats  lapplêmeetairei  IcS  sr> 
tieêka  qa'eUee  jnferont  i  ppoooa  d'emplojrer. 
lUn  on  p«urroot  prendre  dan*  les  elaaaea  anpérienrea  à  la  préaente  saeeo  des  artialea  qui 


j  Mat  porte*. 
(Ce  iMte  deft  êtr*  porté  «n  fif«  de  le  9*  cImm*  $ttr  Itê  ftMUi  i*  sommaud;) 

P*  SECTION.  CàniMOa us  xauciaosas  ois  iNBOMfTioasi 

PtrimmU, 

DiDitcuriaL ••....••• 

hisfeaot  d*en  vicaire. •••• 

PréKBos  Jen  prêtre.  •...•....•.,..•..« 
Bscevesir  des  convois.  ....«..•.••..•...• 
Da 


Oa  garçon  de  sMrisde. 
Oa  eafanl  de  choeor.  . 


jl  rtpotttr» 


TARIF. 


iir.     0. 


00 

50 

50 

00 

50 

50 

50 

50 

00 

00 

00 

16 

oe 

50 

50 

2 

00 

5    00 


5 

00 

2 

00 

2 

00 

S 

00 

1 

00 

15 

00 

12 

00 

50    00 


15    00 
5    M 

SO    00 


50    00 


1 

50 

1 

50 

1 

25 

1 

00 

0 

50 

0 

50 

0 

50 

1 

50 

8    25 
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Jll|p9ri»     •     •     •     • 

Un  prêtre  pour  U  conduiU  au  cimetière.    •.«••.•.^•••.* 
On  enfant  de  ehcBor.    ..•.•••.•••••••#*••• 

Dn  bfldeao* • ••••••• 

ToTUi  da  penônaeL    •    •    •    • 

MuUntu 

Laminaire ••••••-•;••••••• 

Laminaire  antoor  dn  cor^ ..••••■ ••• 

Ornement!,  bénitier,  erou  et  chandeliers. 

TotAL.      •      •      •      . 

U*  SECTION.  Smticb  db  i*a»TMrEiM. 
Un  drap  mortnaire  k  frange»  de  laine 

RÉSUMÉ  DE  LA  IX*  GL4SSB. 

l"  SBGTlOir. 

CérémonieareligieoMS. ,•... 

Matériel 

Il*  mCTlOM. 

Service  de  rentrepdie. 

TotAL  pour  la  0*  claMe.    .    .    •     . 


OBJETS  SUPPLÉMBNTAIBBf  DANS  LA  DISTSIBUTION  DBS  CLASSES  DBS 
CÈBÉMOHIBS  BBLI6IBDSBS  POUR  LES  INBUMATIONS ,  SBRVICES  ET 
ANNIVEBSAIRBf ,    LESQUfeLS    OBJBTS    SONT  LAISSÉS   A   LA    VOLONTE 

DES  FAMILLES. 

PtnoMÊtl, 

Aa-deU  des  vingt-qnatre  henret  de  veille  k  la  maison  mortnaire ,  chaque  heure  de 

ioar  et  de  nuit  sera  payée  i  fr 

Si  la  condoile  a  lieu  dans  un  cimetière  antre  que  celui  de  Tarrondistement  de  la  pa- 
roiace  du  décédé ,  il  «era  payé ,  en  outre  de  la  rétribution  allouée  k  chaque  daaae , 

A  chaque  prètrt • 

A  chaque  enfant  de  choBur. . 

A  chaque  saisse '  .     .     r 

A  chaque  bedeiu .     .     .    • '    .     .     . 

Si  la  conduite  a  lieu  dan<  un  cimetière  autre  que  cent  de  la  ville  de  Paris  et  hors  de 
cette  ville,  il  sere  payé  outre  la  rétribution  allouée  à  chaque  daase,  lorsque  la 
distance  n*escédera  pas  un  myriamètre , 

A  chaque  prêtre • • 

A  chaque  enfant  de  chœur. 

A  chaque  suisse ..• ••. 

A  chaque  bedeau. 

Si  la  distance  excède  un  myriamètre ,  il  sera  traité  de  ffré  h  gré  avec  les  familles. 

n  sera  payé  aux  chantres ,  en  sus  de  la  rétribution  qui  leur  est  aUonée  h  chaque  daase , 

pour  le  chant  dit  contre*point. 

Pour  le  chant  en  faux*bourdion *.«... 

ËUtérUL 

Pour  les  veilles  h  la  maison  mortuaire ,  Jorsque  les  familles  n*auront  point  commandé 
de  chambre  ardente  h  Tentreprise,  il  sera  payé  pour  chaque  derge  fourni  dans  la 
chambre  mortuaire , 

Lorsqu'il  S'agira  d*nn  demi-kilogramme.    .     .      .«.....•.. 

Idem ,  de  trois  haitièmes  de  kilogramme. •... 

Idem ,  pour  chaque  chandelier. 

Idem ,  pour  croix  et  bénitier 

Aux  inhumations  et  aux  services,  si  Ton  demande  desderges  on  des  chandeliers  au-édk 
dn  nombre  fixé  dans  la  classe ,  il  5era  psyé  pour  chaque  derge  d'un  demi-kilogr.  . 

Pour  chaque  cierges  de  trois  huitièmes  de  kilogramme. 

Pour  chaque  chandelier *... 

11  sera  payé  k  la  fabrique  pour  les  lumières  de  deux  candélabres 

De  chaque  lustre.     .,..,....%•.- •. 

De  chaque  girandole. 


fr.  c. 
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DÊSIGNATIOH  DBS  0BJBT8. 


0  atfa  p«7<  k  U  fabnooe  poor  im«  voi^  de  ck>cbet  k  r Angelot  da  nulu  «t  k  cahii  do  koi^ 

1  «ra  p*ji  k  U  fibnqae  pour  châqne  volée  en'  tes.    .'......•.•• 

SERVICE  DE  L'ENTREPRISE. 

TABir  DBS  OBJBT8  •UVPLÊVSHTAIBBS  DAN9  LA  DltTEIBUTlOR  DBS 

CLASSBS. 

l-  SECTION.  OuBn  tooniiu  bm  tocAnox. 

lor  U  nMDoiMrie  et  la  charpente  néceaaire»  k  là  lentore  d^one  porte  cochire 
qmnd  le»  porte*  ne  Mronl'  point  larmoatées  d*an  plancher,  ou  poar  emploi  de« 
cppareiU  destiuéi  k  la  poee  de*  tenture*  san*  don*  ni  échelles ,  lorsque  les  proprié- 
taire en  exigeront  Temploi  poor  préserver  lenr*  maiaoos  des  dégradations.     .     »     . 

Pour  chaque  carreau  servant  k  s'sgenoailler,  en  ¥eloars  bordé  de  galons  d'argent.     . 

Loyer  d'an  manteau  en  drap  fin  on  en  voile. 

Po«r  chaqne  carreau  en  drap  bordé  d'argenU    i     , ■•     > 

Loyer  d'an  habillement  pour  on  domestione 

Poar  chaqne  trophée  de  drapeaui  posé  soit  ans  coins  du  corbillard  »  soit  k  la  maison 
mortaaîre  •  soil  aux  coins  du  catafalque 

pomt  chaque  caparaçon  en  drap  avec  larme*  et  galons  d'argent. 

Quatre  sUtaes  allégoriques  représenUnt  la  religion  et  les  vertus  théologal**  *  placée* 
aux  coin*  do  catafalquo. .     .     ." 

(b  pria-diett  garni  d'une  housse  frangée  et  galonnée  fn  argent. 

Poor  chaque  banquette  de  doua  mètre*. 

Convertore  en  drap  noir  pour  chaque  banquette 

("  Un  crêpe  firangé  pour  cheval  de  baUille 
Gne  covonoe  «voc  toqne  de  pair  de  France 
Or»en»enCs  couronnant  les  tenture* ,  chaqne  mètre. 
Praeecs  et  galou*  d'arsent  k  la  tenture  extérieure  de  la  maison,  on  de  Téglise.     .     . 
FraBf«sa  galons  en  â  k  la  teninre  eatérieore  de  la  naaison  mortuaire  on  de  TégU** , 
poar  les  2*,  3*  et  A*  classes.    .     • 
Frangtsst  galons  en  fil  k  la  tenture  extérieure  de  U  maison  mortuaire  ou  de  Téglise , 
poar  lad*  claa«« .*•;.:.;.• 

FraagM  et  galons  en  fil  k  U  tenture  extérieure  de  la  maison  mortaure  on  de  régltse , 

pour  la  ^  classe.     .....^.•. •• 

Frange*  et  galon*  en  fil  k  la  tenture  extérieure  de  U  maison  mortuaire  on  de  Téglise , 

pour  U  T  classe. 

Paîrcs  de  rideaux  frangé*  et  galonné*  en  argent,  ayoc  patère*  et  embrasse*.     •     •     . 

Pair«de  rideaux  frangés  et  galonnés  en  fil  •  avec  palères  et  embrasses. 

Franges  et  galons  aux  tentures  intérieures,  chaque  mètre. 

Semis  de  larmes  ou  étoiles  sur  les  tenture*  iotérieure*.  par  mètre 

Dais  k  eoochetle.    . • 

PUdertal  poor  poser  les  insigne*. 

Caadâs^res  oo  trépieds  garnb,  chacun.     .     .     » 

Lampe  sépulcrale  »  chaque  bec. 

Draperie  à  Fantiqne  k  la  maison  mortuaire  ou  k  rextérieur  de  réglise.   .     •     •    .     . 

Ckrge  cire  fine  d*un  demi-kilogramme. ••. 

Cierge  cire  ordinaire  d'un  denû-kflogramme .     . 

Gerge  dre  ordinaire  d'un  quart  de  kilogramme.     . 

Nota.  Ces  Irow  derniers  artiales  éa  rire .  àtstàaiê  à   rexpesitioo  des  eons  i  la  maison 
mmtmmn .  nt  Mroot  roarais  par  r«nfrepr«iiear  que  dans  It  cas  oà    Iss  uniUm  ne  vos* 
memt  pM  qa'oo  «mplojàl  les  sonebas  portées  dans  las  classes. 

Sodé  orné  poor  béniUer. 

Sodc  oMÎns  orné.     . 

in  orné  pour  le  crucifix. 

Censsin  simple • .     .     .     . 

nde7*clasae. 

SodesimpU. 

AMal  portattC 

Dcfsnt  d*anlel  omé •     • 

Gnûtnre  d'autel "^ 

Grande  palme  argentée. *  •    • •     • 

kmeu^lomi  renipl«Ç«*»  poor  !«•«»««»».  l«*corbaiardsdan*les  7«et  ©•  di 
JypiéBeat  d^me  p*i^  ^  clitvwpi  au^dewoi  dn  maiimiim. 


TARIF. 
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DiSIGNATION  1«9  OMfeTt. 


TABIF. 


Gb«Taiu  blancs  en  rat  do  prix  êxé  pour  k  eorbflltrd  eomplrt  »  savoir  > 

l"  cUiM •• •••••'••• 

S*  et  3*  classas. 

A*  et  5*  cUtses. •.....••• 

0*  et  7*  classes. •...•.•.• 

Crinières  tress4es,  par  paire  de  ebetanx .....•.•.. 

Cocardes  aos  chevaox,  chacane.    ••••. 

AigailIcltVi  chacune. * 

Gnitles  argentées,   !■*  datse •     • 

Idem  poor  les  autres  claaaes ••••••.••.•• 

Décors  h  la  Yoiture  de  famille.     .• •••••.••• 

Idem  ï  la  Toilure  du  clergé. 

Housses  h  franges  d^argent  aux  voftoree»  ckacoMeii     ...*••.•••. 

Qoatre  glands  pour  les  coins  dm  drap.     ..     •«••.•..••.•• 

Lojer  d*un  cheval  de  bataille .••••••••      • 

Selle  et  harnais  dudiU ••••• 

Deux  écujers  pour  le  cheval  de  bataille. •. 

Barres  et  bricolles  ornées.     ..•.•••..•••.•••••. 

Harnais  drapés  poor  une  voiture. .•••••     . 

Grande  livrée  pour  cocher  de  corbillard  ou  voitara.     .     •...•••... 

n*  SECTION.  FooaNiTOâis  aàaiXBs. 

Pour  la  fourniture  d*une  paire  de  pleureuses  en  batiste  fine.     •     .     ...... 

Pour  la  fourniture  dHin  crêpe  fin . 

Idem  d*un  crêpe  commun •...*.. 

Pour  chaque  paire  de  gants  de  castor,  noirs  ou  blancs ,  fins.     .•••.••• 

Idem  ,  communs ••• 

Poor  chaque  voile  de  tambour 

Pour  chaque  pièce  d*étoffe  servant  I  couvrir  les  pauvres.     ........     . 

Pour  chaque  écuason  et  chiffre  en  velours  brodé  d*ai^ent • 

Poor  chaque  écusnon  et  chiffre  en  drap  brodé  d'argent. 

Poor  chaque  grande  armoirie  peinte  sur  toile,  placée  sur  les  tentures  et  autres  endroits. 

Idem  petite ,  peinte  sur  carton 

Pour  rehausser  en  or  une  armoirie  peinte  sur  toile. «     •     . 

Idem  peinte  sur  carton 

Fourniture  d*uae  couronne  et  dHin  bouquet  en  fleurs  d'oranger  artificielles,  pour  les 

cinq  premières  clsMes. 

Foornitore  dTune  couronne  et  d*nn  bouquet  en  fleurs  d^oranger  artificielles,  sans 

cbapeton ,  pour  les  quatre  dernières  classe» 

TfoTà.  Lei  commatidet  d#>t  ôbjrl*  compri»  dans  la  «rctioo  des  fourniture*  réelles  devront 
éb-e  répftéet  en  toutet  leUret,  et  «ignées  de  la  famine  ou  rfe  «on  mandataire,  au  bas  de  la 
feuilli  d'ordre. 
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Se 

00 

15 

00 

12 

00 

10 

00 

10 

00 

A 

00 

5 

00 

iS 

00 

0 

00 

25 

00 

25 

00 

8 

00 

10 

00 

40 

00 

35 

00 

2A 

00 

6 

00 

10 

00 

15 

00 

4    00 


2 

00 

1 

00 

3 

00 

1 

70 

6 

00 

9 

50 

20 

00 

8 

00 

24 

00 

12 

00 

12 

00 

6 

00 

18 

00 

5 

00 

■OHABCKIS  C01»T«  —  LOVlt-PBlLlVPB  !•'•  —  tt  FÉTRIBE  IMS. 

{Smité  éê  Ur  $$0ii0m.)  —  TARIF  DES  CBACUS1L8. 


fT 


DESIGRATIOII 


la  luîMance  k  an  an. 
D«  on  an  à  trok  •»•. 
De  trob  ans  k  ««pt  ans. 
Di  Mpt  ans  à  qoina*  ans. 
Dt  (puse  ans  k  vingt  ans. 
D«  TÏaft  ans  et  «n-dc 
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GAHNITORES 
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(s)  Ea  koif  poli  de  vingt  et  un  milUmitret ,  avec  poignée*  en  fer  poli. 


Ba  boM  poli  «le  vingt-»fpt  millimètrce,  avee  ùx  poigueei  et  ^etre  equerres  sus  deui  deniîène  ostéforiei 
[t\  Ba  fknmh l—ioé  de  «ieus  miUinètrefl ,  peor  les  deux  première*  catégorie*,  de  deui  millimètre*  et  demi 
fmm  ke  «ctu  eccoadee ,  ei  troi*  miiUmctre*  peur  le*  dernière*. 

SA  d6«e,  en  »apin  dn  nord  de  vingt  et  un  millimèire*,  avee  poignAe*  en  fer. 
MateiaMé  aree  ouates  et  piqûre*,  ete. 
4«ce  deos  ruafs  de  clou*  dofés,  argaotéa  ou  tesnaéi ,  façon  anglaîte  et  poignée*  vonle*. 


PtM|aes  en  plomb. 
"         an-dlea 


nasses  an-dtêssDB  de  eette  dimemion,  en  cirirra. 
P^a^uM  an-deasos  de  cette  dimension  »  en  plomb. 


m*  SECTION.  TnABsroftss  aou  ob  Paau»  nsm  us  unnfli  do  Bft»&aTnnui«  db  la  San». 


DiSlOlTATION  BBS  OlIBTt. 


ebaqne  corbillard  qvi  sortira  de  Paris  peor  nne  aatre  deilin«liott  qne  cdie  des 
dmelièrcs  de  cett*  ^ilU,  et  qni  «era  condait  dans  le  rajoa  dn  département  de  la 
Scioe ,  en  sus  da  prix  fixé  pour  chaque  claase.     ...«•••.••• 
c&a<|Be  Toitnre  de  deuil  condoile  k  la  même  dirtanœ.     .•.«••.. 
ademnité  de  déplacement  de  rordonnateor.     •••#........ 

dem  de  maîtres  die  cérémonies. 

poor  chacoo  des  pmtenrs. • 

T^saaroBxs  bobs  db  Pabis  av<dbiul  nm  uhtm  nv  nitABVBVBRt  on  ui  Sana. 


si  fraoe* 


ter  ckaqoe  corbillard  attelé  de  deos  ckeraux  allaal  k  destination ,  par  eba^aa 

kflomètre  de  Taller  et  dn  retoor 

cbaqae  paire  de  che^anx  q[ni  serait  attelée  en  ms  aoa  corbillards  on  f oitoras  • 

kilomètre 

la  location  d*nne  vmtore  da  transport,  par  cbaqae  kilomètre  de  Palier  et  da  retour. 

Fonlonaataor  qnl  accompagneratt  k  transport ,  par  cbaqae  kilomètre  de  Taller 

«tda 


1  26 

0  75 

0  60 

•  50 


17  >ABS  I848i.  —  Ordonnaace  dn 
it  aotorisatian  de  la  eaina  d^épargne 
établie  à  Aire  (Pas-de^klaîs).  (  IX  ,  Bail.  sapp. 
DOLYI,  n.  17316.) 

iMls-^hilipper  etc.»  iiir  le  rapport  do 
■Mre  miDîstre  «ecréloiro  d*Elal  de  Tagii* 
ollare  et  do  commerce  ;  yu  les  délibéra- 


tions du  coDseil  manicipal  d*Àire  (Pas-de- 
Calais  ) ,  des  20  novembre  184f  et  17  sep- 
tembre 1842;  va  les  lois  des  5  juin  1835 
et  31  mars  1h37^  relatives  aux  caisses  d'é- 
pargne; le  èomilé  des  travaux  publies,  de 
ragriculture  et  du  commerce  de  notre 
eoBsell  d*Etat  entcBdo ,  etc. 


88         «OHAACBIB  COKST.—  LOOIt-PHlLirri  1«'.  —  2t  FÉT.,  19  «Aftt   1843. 


Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Aire  (Paa-de-Calaii)  ett  autorisée.  Sont 
approuYéf  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  soDt  contenus  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal  d*Aire,  en  date  du  17 
septembre  1842 ,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  mi- 
nistère de  Tagriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année ,  au  mi- 
nistère de  Tagriculture  et  du  commerce  et 
au  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 

31  décembre  précédent.  • 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et 
do  commerce  (M.  Gunin - Gridaine )  est 
chargé ,  etc. 

32  rftTji»Rfal7  MAM  18A3.  — Ordonnance  da 
roi  portant  aatorÎMlioa  de  la  caiase  dVpargae 
ëublieh  Brionde.  (IX,  BaU.  mpp.  DGXLVI, 
n. 475170 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Brioude  (Haute- 
Loire),  du  19  juillet  1842;  vu  les  lois  des 
5  juin  1835  et  31  mars  1857 ,  relatives  aux 
caisses  d'épargne;  le  comité  des  travaux 
publics ,  de  l'aggculture  et  du  commerce 
de  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  caisse  d^épargne  établie  à 
Brioude  (Haute-Loire)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu*ils  sont  contenus  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal  en  date  du  19  juillet 
1842,  dont  une  expédition  conforme  res- 
tera déposée  aux  archives  du  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  oq  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Brioude  sera 
tenue  de  remettre ,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  de  Tagriculture 
et  du  commerce  et  au  préfet  du  départe- 
ment de  la  Haute-Loire ,  un  extrait  de  son 
état  dé  situation  arrêté  au  31  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagricaltare  et  du 


commerce  (M.  Canin -Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

33  r&vRiBR  »  17  MARS  1843.  —  Ordonaanee  da 
roi  Dortant  aatorÎMtion  de  la  caiaia  d'épargne 
étaUiek  Monlreail-cor-llor.  (CL,  Bail.  winp. 
DCXLVI,n.l751«.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  va  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Montreoil- 
sur  Mer ,  en  date  des  18  février  et  2 
novembre  1842;  vu  les  lois  des  5  juin 
1835  et  31  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
d'épargne  ;  le  comité  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  de  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  i 
Hontreuil-sur-Her  (Pas-de-Calais)  est  aa- 
torisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Mon- 
treuil-sur-Mer,  du  2  novembre  1842,  dont 
une  expédition  conforme  restera  déposée 
aux  archives  du  ministère  de  Tagricultare 
et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 

^judice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre ,  aa 
commencement  de  chaque  année ,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
au  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  aa 
31  décenibre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (H.  Canin  •  Gridaine)  est 
chargé,  etc. 

19  »  30  MAM  iSftS.  —  Loi  qui  onvre  an  crédit 
extraordinaire  pour  aecours  h  la  colonie  de  la 
Guadeloupe  (ij.  (U,  Bnll.  DCCCCLXXXVUI. 
n.  10567.J 

Art.  l«r.  Il  est  onvert  aa  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  ,  au  titre  de  Texer- 
cice  1843,  an  crédit  extraordinaire  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  francs ,  à  l'effet 
de  venir  au  secours  de  la  colonie  de  la 
Guadeloupe. 

Les  dépenses  qui  seront  imputées  sar  ee 
crédit  formeront  un  chapitre  spécial  soos 
le  n.  23  6w ,  Secourt  à  la  coionU  de  la  Gtttf 
detoupo, 

2.  Il  sera  pourra  à  la  dépense  aatorisée 
par  la  présente  loi,aa  moyen  des  ressouroes 


(1)  PrésenUtion  k  la  Chambre  dea  Dépnléa  le  PréienUtion  h  la  Chambre  des  Pairs  le  17  ««^ 

11  mars  (Mon.  dn  12)  ;  rapport  par  M.  le  comte  (Mon.  da  18)  ;  adoption  le  même  jour  k  to  ■»' 

de-Laa-Gaaes  le  14  (Mon.  dn  15)  ;  adoption  le  15  jorité  de  118  voix  contre  2. 
(Mon.  du  16),  k  la  majorité  de  296  Toix  contr«  3. 
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aeeoniées  p«r  la  loi  dn  ii  Juin  iS42  pour 
lo  besoins  de  t*eiercice  1843. 


6=3 n  «AM  18AS.  —  Ordonnança  da  roi  râla* 
tire  &  la  priûdence  dn  conseil  d*appel  d«a 
floi  de  Saint-Pierre  et  Ifiqnelon.  (  IX  ,  Bail. 
DCCCCLXXXVm ,  n.  10568.) 

Loiif-Philippe,«tc.,  YU  l'art.  S5  delà 
loi  do  24  avril  1833 ,  concernant  le  régime 
législatif  des  colonies;  va  l'ordonnance 
royale  do  M  jaillet  1835 ,  qui  a  réglé  Tor- 
gaaisation  jadiclaire  des  Iles  Saint-Pierre 
H  MiquelOD  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
Diitre  secrétaire  d!£tat  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  de  notre  garde  des  sceaux, 
mtoistre  de  la  jostice  et  des  caltes ,  etc. 

Art  l*'.  La  présidence  du  conseil  d'ap- 
pel de  Saint^Pienre  et  Miquelon ,  attribuée 
SB  commandant  de  la  colonie  par  l'art.  43 
de  Tordonnance  du  26  juillet  1833 ,  appar- 
tiendra désormais  à  un  magistrat  nommé 
par  nous.  En  cas  d'empêchement ,  le  pré- 
sident sera  remplacé  par  le  premier,  après 
lai ,  des  membres  du  conseil ,  dans  l'ordre 
des  désignations  de  l'art.  43  :  le  remplace- 
Dieot  des  membres,  autres  que  le  prési- 
dent ,  continuera  d'avoir  lieu  par  les  soins 
da  commandant. 

1  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
cekaics,  et  de  la  Justice  et  des  cultes 
(MM.  Ronssin  et  Martin  du  Nord)  sont 
chirgés,  etc. 

13  s  20  KAAs  18AS.  ~  Ordonnance  da  roi  rela- 
tive h  la  mise  à  eaëcnlion  ,  en  Algérie,  des  lois, 
déocts  et  ordonnances  qai  régissent,  en  France, 
fiapOt  et  les  droits  de  timbre.  (IX,  BolU 
DCCCCLXXXVm,  n.  10569) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
Dotre  président  du  conseil ,  ministre  secré- 
tiire  d'Etat  de  la  guerre ,  et  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  l«r.  Le  délai  fixé  par  notre  ordon- 
saoceda  10  janvier  dernier  pour  la  mise  i 
eiéeotion  •  eo  Algérie ,  des  lois ,  décrets  et 
erdonnaoces  qui  régissent,  en  France, 
rinp6t  et  les  droits  de  timbre ,  est  reporté 
sa  l*r  jaillet  de  l'année  courante.  \ 

S.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  due  de  Dalraatie  ei  La- 
plagne  )  sont  chargés ,  etc. 


n  K  91  HABa  18A5.  '—  Ordonnance  do  roi  qoi 
prescrit  la  pnblicalion  de  la  conTention  con- 
dne,  le  13  février  ISAS,  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  r  pour  Textradition  réciproque 
des  maifaiteora.  (IX,  BuiL  DCGCCLXXXIX, 
a  10571.) 

Loois-Philippe ,  etc. ,  savoir  faisons  que, 
tt^  nous  et  S.  M.  la  reine  du  royaume- 
de  la  Giânde-Pretagne  et  d'Irlande,  il 


a  été  conclu  à  Londres ,  le  13  février  der- 
nier, une  convention  relative  à  Teitradition 
réciproque  des  malfaiteurs;  convention 
dont  les  ratifications  ont  été  échangées  , 
également  i  Londres,  le  13  du  présent 
mois ,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Corwêntlont, 

8.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  la 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  ayant  jugé  convenable, 
en  vue  d'une  meilleure  administration  de 
la  justice ,  et  pour  prévenir  les  crimes  dans 
leurs  territoires  et  juridictions  respectives , 
que  les  individus  accusés  des  crimes  ci- 
aprésénumérés,  et  qui  se  seraient  soustraits 
par  la  fuite  aux  poursuites  de  la  justice, 
fussent ,  dans  certaines  circonstances ,  ré- 
ciproquement extradés  ;  leursdites  Majestés 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  à 
l'effet  de  conclure  dans  ce  but  une  conven- 
tion ,  savoir  :  S.  M.  le  roi  des  Français,  le 
sieur  Louis  de  Beaupoil,  comte  de  Sainte- 
Aulaire,  pair  de  France ,  grand  officier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur , 
grand-croix  de  l'ordre  de  Léopold  de  Bel- 
gique, son  ambassadeur  extraordinaire 
prés  Sa  Majesté  britannique;  et  S.  M. 
la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  trés-honorable 
George ,  comte  de  Aberdeen ,  vicomte 
Gordon,  vicomte  Formartine,  lord  Haddo, 
Methlick,  Tarvis  et  Kellie,  pair  dn 
royaume-uni ,  conseiller  de  Sa  Majesté  en 
son  conseil  privé,  chevalier  du  très-an- 
cien et  trés-nobie  ordre  du  Chardon ,  et 
principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 
pour  les  affaires  étrangères  ;  lesquels , 
après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs ,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrêté  et  conclu  les  articles 
suivants  : 

Art,  1«'.  Il  est  convenu  que  les  hautes 
parties  contractantes ,  sur  les  réquisitions 
faites ,  en  leur  nom ,  par  l'intermédiaire 
de  leurs  agents  diplomatiques  respectifs, 
seront  tenues  de  livrer  en  justice  les  indi- 
vidus qui ,  accusés  des  crimes  de  meurtre 
(y  compris  les  crimes  qualifiés  dans  le 
Gode  pénal  français  d'assassinat ,  de  parri- 
cide ,  d'infanticide  et  d'empoisonnement) , 
ou  de  tentative  de  meurtre ,  ou  de  faux , 
ou  de  banqueroute  frauduleuse ,  commis 
dans  la  juridiction  de  la  partie  requérante , 
chercheront  lin  asile  ou  seront  rencontrés 
dans  les  territoires  de  l'autre,  pourvu  que 
cela  n'ait  lien  que  dans  le  cas  où  l'existence 
dn  crime  sera  constatée  ,  de  telle  manière 
que  les  lois  du  pays  où  le  fugitif  ou  l'indi- 
vidu ainsi  accusé  sera  rencontré  justifie- 
raient sa  détention  et  sa  mise  en  jugement, 
si  le  cr)me  j  avait  été  commis.  En  consé- 
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quence ,  rextradition  ne  fera  effectaée»  de 
la  pari  du  gouvernement  français  »  que  fur 
l'avis  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
Justice»  et  après  production  d*un  mandat 
d'arrftt,  ou  autre  acte  judiciaire  équivalent, 
émané  d*un  juge  ou  d'une  autorité  compé- 
tente de  la  Grande-Bretagne,  énonçant, 
clairement  les  faits  dont  le  fugitif  se  sera 
rendu  coupable;  et  elle  ne  sera  effectuée  , 
de  la  part  du  gouvernement  britannique» 
que  sur  le  rapport  d'un  juge  bu  magistrat 
commis  à  l'effet  d'entendre  le  fugitif  sur 
les  faits. mis  à  sa  charge  parle  mandat 
d'arrêt  on  autre  acte  judiciaire  équivalent , 
émané  d'un  juge  ou  magistrat  compétent 
en  France  ,  et  énonçant  également  d'une 
manière  précise  lesdits  faits. 

2.  Lei  frais  de  toute  détention  et  extra- 
dition opérées  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent seront  supportés  et  payés  par  le  gou- 
vernement au  nom  duquel  la  réquisition 
aura  été  faite. 

3.  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
Tention  ne  s'appliqueront  en  aucune  ma- 
nière aux  crimes  de  meurtre ,  de  faux  ou 
de  banqueroute  frauduleuse  »  commis  anté- 
rieurement à  sa  date. 

4.  La  présente  convention  sera  en  vi- 
gueur jusqu'au  !•'  janvier  1844;  après 
cette  époque ,  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes pourra  déclarer  h  l'autre  son  in- 
tention de  la  faire  cesser  ;  et  elle  cessera , 
en  effet ,  à  l'expiration  des  six  mois  qui 
suivront  cette  déclaration. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée , 
et  les  ratifications  seront  échangées  À  Lon- 
dres »  i  l'expiration  de  trois  semaines  à 
partir  de  sa  date ,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se 
peut.  En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres ,  le  13  février,  l'an  de 

gr&ceift43.  (L.  S.)5i^Jl^8ÀlllTB'A0LAlBB. 

(L.  S.)  Abbbdbbb. 


a  RovivBAB  t9A2  =  27  MAM 1843.  —  Ordonnance 
da  roi  ralative  an  service  des  ponpea  fonèhrea 
daw  U  Tille  d*Ëlbeai  (IX,  BdL  c«pp. 
DCLXVm,  n.  17S4i.) 

Louis -Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  1«'.  Les  tarifs  proposés, les  14 mai 
et  23  juillet  1S41 ,  par  Kadministration  mu- 
nicipale et  les  fabriques  des  églises  de  Saint- 
Jean  et  de  Saint-Etienne  d'Elbeuf  (Seine- 
Inférieure)  ,  pour  les  fournitures  nécessaires 
au  service  des  pompes  funèbres ,  sont 
approuvés  pour  être  exécutés  suivant  leurs 
forme  ettenear.  Une  copie  de  ces  tarifs  sera 


annexée  à  la  présenta  ordonnance.  LeBufca 
de  la  ville  d'Elbeuf  est  autorisé  à  mettre  en 
adjudication  publique,  aux  enchères,  l'eu- 
treprise  du  service  concernant  le  transport 
des  corps  et  la  pompe  extérieure  des  convois, 
d'après  le  cahier  des  charges  dressé  par  le 
conseil  municipal  dans  la  séanee  du  2  mai 
1S42. 

2.  Notre  ministre  de  Vintérieiir  (M.  Dn- 
cbAtel)  est  chargé ,  etc. 

Tarif  du  pompet  funêbreêf  tel  fii't/  a  été 
tbreiué  9t  déUbéré  pur  U  conseil  municipaU 

(Il  est  dMsé  en  lix  cluses  pour  les  «dalles  et  ea 
cinq  po«r  les  eafanle.) 

ADULTES. 

Prtmikr*  eUuê,  —  !•  Da  corbillard  décore  de  six 
forts  panaches ,  tenda  d'une  draperie  en  reloàn 
ffamie  de  franges  et  de  galons  d*or ,  parsemée  de 
Urmes  et  d'étoiles  d'or,  attelé  de  dent  cheTaaz 
empanachés,  conrerts  de  chAles  ea  velonrs  par- 
semés de  larmes  et  d'étoiles  d'or,  garnis  de  galoiM 
et  de  franges  d'or  ;  2*  on  grand  poêle  en  vdoon 

{;ami  de  galons  ef  de  franges  d  or,  parsemé  de 
armes  et  d'étoiles  d\>r,  avec  palmes  aux  quatre 
coins  ;  S*  la  fosse  ;  $^  une  tentnre  simple  k  l'ezté- 
riemr  de  la  maisMi  mortuaire  ef  an  portail  de 
l'église ,  215  fr. 

Dtttmikmê  tUstê.  —  1*  Un  char  orné  de  mx  put»- 
ches ,  tendu  de  grande»  draperies  avec  galons  et 
franges  d'argent,  parsemées  de  larmes  et  étoiles, 
d'argent ,  allelé.de  deox  chevaaz  ajant  panaches 
en  tèle  et  converts  de  jchàles  en  drap ,  avec  galons 
et  fraegee  d'argent ,  parsemés  de  larmes  et  étoiles 
d'argent  ;  2*  an  poêle  en  drap  ,  galon»  et  franges 
d'argent ,  parsemé  da  lamMS  et  d'étoiles  ;  3*  U 
fosse  ;  A*  nne  tenture  simple ,  comme  dans  la  pre> 
miere  classe  ,  170  fr. 

Troùiinu  etastê.  —  !•  Un  char  orné  de  quatre 
panaches ,  tendn  d'une  draperie  garnie  de  galons 
et  de  (ranges  d  argent ,  et  attelé  de  denx  cheranx  ; 
2"  un  poêle  en  drap  garni  de  galons  et  de  (ranges 
d'argent  {  S^  la  fosse  ;  ft*  one  tentnre  simple  à  Pex- 
térienr  de  la  maison  mortoaire  et  an  portail  da 
l'église,  76  fr. 

QuatrtktM  eUuM,  —  1*  Un  char  garni  d'une  dra* 
nerie  blanche  ou  noire,  avec  galons  et  franges  de 
laine,  et  attelé  de  deux  chevaux  ;  2*  un  poéle  blanc 
ou  noir,  garni  de  franges  et  de  galons  de  laine  ; 
5*  la  foese  ;  A*  nna  tenture  simple ,  comme  dans  U 
troisième  daese ,  A3  fir. 

CmtfmihmM  ettutt,  ^l«Un  char  ordinaire  atteM  de 
deux  cherau ,  et  nn  drap  mortuaire ,  blanc  ce 
noir,  garni  de  galons  en  laine  ;  2*  un  poêle  en 
drap,  garni  de  ^ons  en  laine  ;  S*  la  fosse  {  à'  toi- 
ture, 22  fr.  90  c. 

Sixihnê  cUuê.  —  1*  Un  char  ordinaire  attelé  de 
denx  chevaux,  et  un  drap  mortuaire  en  serge, 
blanc  ou  noir  ;  2"  un  poêle  en  serge  ;  S*  la  foaie  ; 
A* tenture,  S-fr. 

INFAHTt  DB  VM  AH  lUlQU'A    SBPT  AHS. 

Prmùirê  cUuu,  — Les  attributions  sont  les  mêmet 
que  pour  la  première  classe  d'adultes ,  105  (r. 

Dmaeièmt  âuH.  — Les  attributions  sont  les  œèoies 
que  pour  la  deuxième  classe  d'adultaa,  81  fr* 

Tretsi^eu  classa.— Les  attributtonssontlea 
que  pour  U  troiaième  dasae  d'adultes,  45  fr* 
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toumU  à  t'ëvU  du  eomeil  municipal ,  qui 
l'a  adopté, 

(H  «t  ditiié  «n  cix  cImms  poar  le*  adnllt»  et  «n 
ciiM]  pour  !«•  eofany.) 

ADULTBt. 


{Jm^ikmi  ciccM.  —Les  altribolioiu  «ont  1m  mêmes 
Mpoor  la  qoatritake  dajse  <r«daltes ,  11  fr.  50  c 

fayTif  eUM»9.  — ^Les  «(tdbnUoiM  sont  les  même* 
^  poor  la  ctncpûème  dane  d*aâaUe8 ,  4  fr. 


tatrAWËB  ▲v-DBtseoft  d'um  an. 


(l«  Cavroitorca  concornant  la  Cabriqne  sont  exac- 
laoMot  lea  mèmaa  <{ae  pour  les  daisea  d^enfanU 
) 
—  1*  Da  drap  de  veloan  bUao 


Premier*  ela«M.--GrOMe  lOBneria  au  morts  poor 
rappel ,  poor  rentrée  k  Fëglise ,  pour  la  proae ,  s'a 
j  a  grana*anase ,  et  pour  le  départ  an  dmelière  ; 
grande  tentnre  k  rintérfoor,  k  doable  rang  de 
grionnéet  frangé  dTcr,  parseaaé  de  larmes  et  d»*-  àr^p  ;  croix,  ckandeUers  ;  bénitiers  tfor,  argenterie 
tste  d'or  ;  S-  «n  po«le  de  «eloors  bUoo  galonné  tfantel  et  omemenU  de  cbœar,  110  fr. 
dimigéd'or,  parsemé  de  larmes  et  d'étoûesd^ovi  Dtmaeihnê  «Imm.  —  Gro«e  sonnerie  anx  morts 
y^MkmmtBOir,  pour  Pappel,    rentrée  k  Téglise  et  le  dëpsrt  an 

eUnt.  —  i*  Un  drap  blanc  galonné  et      cimetière;  tentnre  k  Fintérieur,  k  nn  rang  de  drap  ; 

croix  d*or,   argenterie  d*aatel  et. ornements  de 
cnoBori  70  fr< 

TroiêÂmê  cUtM,  —  Grosse  sonnerie  anx  morts 
pour  rappel,  Tentrée  k  Téglise  et  le  départ  an 
dmelière  ;  croix  d*or,  argenterie  d*antel  et  ome« 
ments  de  cborar,  4A  fr* 

Quatrième  eU*$:  —  La  seconde  cloche  sera  mise 
en  branle  et  les  deaz  antres  seront  tintées  ponr 
Tappd ,  rentrée  k  Téglise  et  le  départ  pour  le  d- 
metière  ;  ornements  pins  simples ,  32  fr. 

Càuftûhnt  eltut*.  —  La  petite  cloche  sera  mise 
en  branle  et  tes  deux  autres  seront  tintées  pour 
Tappd ,  rentrée  k  Téglise  et  le  d^art  poor  le  ci- 
metière ;  ornements  ordinaires .  9  fr. 
Siaciém*  dont.  —  L*appd  senl^ment  sera  sonné 

§ar  la  petite  cloche,  qui  sera  mise  en  branle  et  les 
enx  antres  tintées  simultanément ,  3  fr. 

WPANTa  »B  UN   AH  JUSQU'A    MPT  ANS. 

Premiirê  doue. — Les  attributions  sont  les  mêmes 
que  pour  la  1"  dasse  d^adultes,  66  fr. 

Deuxihne  daut. — Les  attributions  sont  les  mêmes 
que  pour  la  2*  dasse  d'adultes ,  20  fr.  50  c. 

Troisiim*  elaste.  —Les  a Itribn lions  sont  les  mêmes 
que  ponr  la  3*  classe  d'adultes ,  1  /l  fr.  50  c. 

Quainhne  cUust.  —Les  atlribations  sont  les  mêmes 
que  ponr  la  U*  dasse  d'adultes ,  S  fr. 

Cinquième  ettuse.  — Les  allribulions  sont  les  mêmes 
que  poor  la  5*  da»e  d'adultes ,  50  c. 

BNFAMTS  AU-DESSOUS  D'UN   AN. 

Les  fournitures  concernant  la  fabrique  sont  exac- 
tement les  mêmes  que  pour  les  dasses  susmen* 
tionnées,  et  les  prix  ,  en  conséquence  ,  ne  varient 
pas. 

Conditions  qui  seront  imposées  par  le  consul 
do  fabrique  au  réffisseur  des  pompes  fit' 
nàbres,  indépendamment  des  obligations 
réeuU^at  slee  règlements  de  police  qui  pour* 
raient  êire  pris  pmr  la  nuttUeipalité. 

Après  avoir  pris  la  décision  qui  a  ponr  but  de  ren- 
daa  les  fabriques  responsables  de  l'entreprise  des 
pompes  fianèbres,  il  conviant  de  régler  les  conven- 
tions d'après  lesquelles  elles  établiront  leur  commo- 
Banté,  et  d'arrêter  aussi  les  conditions  qui  seront  im- 
posées an  régisseur.  En  conséquence  de  la  réduction 
«mérée  su  le  tarif  des  fabriques,  il  a  été  arrêté  entre 
eUes  qne  ,  ponr  les  indenmiaer  de  ce  défidt  et  de 
ce  qne  leur  procurait  la  charité ,  il  serait  demandé 
an  régisseur  une  somme  de  dix- huit  cents  francs , 
dont  douse.  cents  francs  seraient  versés  an  trésor 
de  la  fabrique  de  SaintJean  et  nx  cents  francs  an 
trésor  de  celle  de  Saint-Etienne. 

fin  outre ,  le  régisseor  prendra  rengagement  des 


fru^  d"argent;  3*  nn  potte  olane  galonné  et 
tn^  ^argeot  ;  3*  là  foase,  36 fr. 

Trmaikwu  classe,  —  1*  On  drap  btanc  galonné 
f argent;  3*  on  poêle  galonné  d*argent;  S'  la 
fi»e,  15fr. 

Qmtrûmt  clmMe,  —  1*  On  drap  blanc  garni  de 
galons  et  frangea  en  laine  ;  3*  la  fosse  ,  10  fr. 

CmfaAmt  dmtêe,  —  1*  Un  drap  blanc  en  serge  ; 
MafaM.âfr. 

Hsie.  Le  transport  des  indigents  de  la  vtUe  et  do 
fïtOÊfio^  sera  fait  gratis,  snr  nn  certiieat  délivré 
par  M.  le  maire. 

accessoires. 

Art.  1*.  La  familles  qni  prendront  la  1"  on  la 
2^  rlawi  de  convois  pourront ,  k  leur  volonté ,  se 
pswwer  k  Tadminiatration  des  voitures  de  deuil , 
qrfiBei  paieront  k  raison  de  vingt  francs  l'une. 

2.  Dam  les  1",  2*  et  3*  dasaes,  il  sera  loisible 
MX  {asiles  de  faire  remplacer  la  tenture  ordinaire 
p0  SM  aatre  bordée  en  argent ,  qui  s«-a  payée  k 
néoa  da  un  fr«ac  TÎngtrdnq  c^n limes  par  mètre 
csné.  De  naênx«  ,  pour  les  4*,  5*  et  6*  classes,  les 
faauOes  ponrront  aussi  sobalîtuer  k  la  tentnre  ordi- 
naire une  antre ,  dite  de  3*  eUâêe ,  qu'elles  paieront 
I  raimn  de  soixante  et  qninse  centwws  par  mètre 


S.  Les  ffcafTlIif  ardentes,  k  Tintérienr  de  la 
■siien  mortooire,  seront,  k  la  volonté  des  famille^, 
éreMées  par  ellea-mémes  on  par  1?  administration  ; 
tomefiois,  les  chapdles  ardentes  k  l'exlérieur  de  la 
maison  ne  pourront  être  dressées  que  par  Tadmi- 
■iMratian.  Les  prix  en  seront  fixés  comme  suit  * 
1"  dsme ,  poor  treote^iuit  k  quarante  mètres  d» 
ieaMn,eàaqBantefranc»|8*okBfse,  idem,  trente 
francs. 

^  I^«r  la  i"  dasse  »  les  famillss  poucfont  se 
proouer  des  cordons  et  des  glands  d*or  pour 
aiettre  anx  quatre  coins  du  drap ,  et  qu^dles  paie- 
ront k  rajams  de  quatre  francs  Tun.  Dans  la  3*  et  la 
T  rlssir.  ellas  ponrront  se  procurer,  oour  le  même 
krt ,  le*  mêmes  objets  en  argent ,  qu  elles  paieront 
imx  franca  pièce.  Pour  les  $*,  5*  et  6*  dasses,  elles 
fceewmnt  oicore  k  Tadministration  lea  mêmes 
fikiels  •  mais  en  laine ,  et  eUes  ne  les  paieront  que 
«ùanU  et  qntnxa  centimes  l'un  ;  mais  elles  ne 
ponrsont  jamais  se  les  procurer  ailleurs. 

5.  Le  tarif,  hors  des  limites  de  la  ville  ,  est  le 
aèsse  cme  ponr  rintérienr,  sauf  une  rétribution 
ée£x  francs  par  mjriamèlre,  pour  chaque  cheval. 

Terifdes  droits  de  fabrique,  tel  qu'il  a  été 
mrUé  en  séanœ  extraordinaire  des  conseils 
fedminisiraiian  des  églius  do  Saint-Jean 
ë  de  Smnl'BtiêimM  d'Elbeuf,  pour  être 
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charget  et  condilions  taÎTantes  :  1*  de  consUtaer 
un  matériel  dont  le  détail  sera  établi  et  annexé  an 
<x>nlratpaMé  entre  loi  et  les  Cabriqaes.  2*  Ce  ma- 
tériel sera  remia  k  la  dispoailion  dea  fabrique*, 
pour  roaage  auquel  il  eat  destiné,  de  manière  h 
ce  qae  le  service  soit  toujours  fait  avec  la  pompe 


que  sur  Tadhésiou  écrite  dea  familles.  18*  Le  ré> 

f[issenr  sera  obligé  de  tenir  un  registre  de  toutes 
es  recette» ,  enregistrées  classe  par  classe ,  et  de 
le  faire  parapher  chaque  trimestre  par  les  prési- 
dents dû  fabriques ,  qui  auront  le  drûit  d'y  puiser 
tous  les  l'enseignements  qui  leur  seraient  néces- 


et  là  régularité  qu'il  réclame.  S*  L'exactitude  sera  saires.  19*  Le  régisseur  n'aura  aucun  droit  snr  les 

ponetuâlement  observée,  et  le'régiiseur  s'entendra  chapelles  ardentes  établies  par  les  familles  k  l'in- 

avec  le  clergé  pour  les  heures  d'Inhumation.  A*  La  térieur  de  leurs  maisons ,  sauf  le   cas  o6  il  serait 

décence ,  l'ordre  et  le  silence  devront  régner,  peu-  requis  pour  les  établir  avec  les  décors  des  pompes 

dant  tout  le  temps  de  l'inhumation ,  de  la  part  funèbres  :  toutes  chapelles  ardentes  extérieures 

du  conducteur  et  des  employés  du  régisseur  :  tout  renireront  dans  set  attributions  et  lui  seront  payées 

employé  qui  se  conduirait  d'une  manière  répré-  suivant  les  prix 'fixé*  par  le  tarif.  20*  Le  régisieor 

hensible  serait  réprimandé  et  congédié   même  »  ne  pourra ,  ni  ses  administrés ,   rien  percevoir  ^n 


s'il  7  avait  récidive.  5*  Le  régisseur  sera  respon 
sable  des  dégéts  et  sacrilèges  qui  pourraient  avoir 
lieu  dans  le  cimetière.  0*  Le  char  ou  corbillard  ne 
pourra  porter  qu'un  seul  corps  k  la  fois  ;  il  devra 
èlre  traîné  par  des  chevaux  noirs,  et  ne  pourra 
circuler  qu  au  pas.  T  Le  régisseur  devra  se  con- 
certer avec  le  clergé  relativement  aux  clauses  ré* 
clamées  par  les  familles,  et  ne  pourra  accorder 


dehors  du  tarif.  31*  L'inhumation  des  indigents 
sera  entièrement' gratuite  ,  et  se  composera  de  tout 
ce  qui  est  porté  à  la  6*  classe  pour  les  grands  corps, 
•t  h  la  5*  pour  les  petits  corps.  L'inhumation  gra» 
tuile  ne  »era  accordée  que  aur  un  certificat  d'indi- 
gence délivré  par  M.  le  maire.  22*  La  durée  de  la 
gestion  est  fixée  k  neuf  ans ,  et  les  fabrioues  se 
réservent  le  droit  d'adjuger,  dans  le  courant  de  la 
une  classe  plus  élevée  que  celle  choisie  pour  la  dernière  année,  la  régie,  ou  d'en  dispoaer comme 
pompe  religieuse;  cette  condition,,  imposée  au      bon  leur  semblera  h  l'expiration  des  neuf  années. 

régisseur  seulement ,  n'en  laisse  pas  moins  libre  le      qui  aura  lieu  le 2S*  Pour  garantie  des  en- 

clergé  d'accorder  une  classe  supérieure  à   celle      gagements  ci-dessus,  le  régisseur  sera   obligé  de 

choisie  pour  le»  pompes  funèbres  par  les  familles,      fournir  une  caution  de  dix  mille  francs ,  soit  en 

8*  E^  régisseur  ne. pourra  intervertir  l'ordre  des     numéraire,  soit  au  moyen  de  la  garantie  d*niie 

décors,  tel  qu'il  est  fixé  pour  chaque  daise,  ex-     personne  notoirement  solvable ,  au  choix  des  fs* 

cepté  pour  la  premièrif.  9*  Les  voitures  de  deuil      briques. 

ne  pourront  être  accordées  que  dans-lcs  inhuma-  i 

tions  de  1" et  2*  classes.  Chaque  voiture  de  deuil     ^    .  ^.^^    ._  -_^-        ^  . 

sera  payée.  lO*  Le  régisseu?  devra  procurer  les     »!>*««««  1842-27  mxbs  1848.  -  Ordonnwoe 

pompes  funèbres  aui  famUles  de  reUgion  dissi-         du  roi.  relative  au  service  de*  pompes  funèbres 

dente ,  quand  il  en  sera  requis ,  sans  changer  les 


prix  et  conditions  détermina  par  le  tarif.  Il*  Le 
régisseur  sera  tenu  de  se  conformer  aux  règlements 
civib  pour  la  levée  et  la  responsabilité  des  corps  , 
ainsi  qu'aux  arrêtés  de  M.  le  maire.  12°  Lorsque 
les  pompes  funèbres  seront  réclamées  h  Textérienr, 
le  prix  de  chaque  classe  sera  le  même  que  celui 
porté  au  tarif;  seulement  il  lui  sera  tenu  compte 


k  Saint-Pierre-lè*-CaUis  (Pas-de-CalaU).   (IX, 
BuU.  supp.  DCXLVUI ,  n.  17343) 

LoaU-Philippe ,  etc.,  lar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment de  Tintérieur,  notre  conseil  d*Elet 
entenda,  etc. 

Art.  l«r.  Les  tarifs  proposés,  lesS-dé- 


de  doose  fiancs  cinquante  centimes  par  myria-     membre  1840  et  15  juillet  184«,  par  Tadmi- 

niftration  municipale  et  la  fabrique  de 
réglise  de  Saint-Pierre- lésOalais  (Pas-de- 
Calais)  ,  pour  le  transport  des  corps  et  les 
fournitures  nécessaires  aui  pompes  fané- 
bres,  sont  approuvés  pour  être  eiécutéi 
suivant  leurs  forme  et  teneur.  Une  copie  de 
ces  tarifii  sera  annexée  à  la  présente  ordon- 
nance. 
2.  Nos  ministres  de  Tintérieur ,  et  delà 


mètre ,  pour  chaque  cheval.  19*  La  tenture  simple 
est  obligée  pour  toutes  les  clasres  devant  la  maison 
mortuaire  et  le  portail  de  l'église  ;  toutefois  les 
familles  qui  le  dàûreraient  pourraient  obtenir  les 
tentures  avec  décors ,  suivant  les  désignations  por- 
tées au  tarifai  en  payant  le  prix  fixé  pour  chacune 
d'elles.  14*  Les  anciens  échevins  et  les  prévOts  ac- 
tuellement en  exercice  seront  inhnmèi  gratuite- 
ment et  auront  la  2*  classe  du  convoi.  Le*  frères 
de  charité  actuellement  en  exercice  et  le*  anciens 
frères  seront  inhumés  gratuitement ,  et  ils  auront 


le  char  de  4*  classe  :  dana  le  cas  où  il  y  aurait  plus     Justice   et    des   CUlteS    (MM.   Ducbâtel  et 


de  quatre  inhumations  de  frères  par  année  snr  le* 
deux  paroisses  (terme  moyen  de  la  gestion)  ,  il  est 
convenu  que  le  régisseur  aurait  droit  k  un  dédom- 
magement pour  l'excédant,  et  oe  dédonamage* 
ment  serait  calculé  sur  le  prix  de  la  4*  classe  pour 
autant  d'inhumations  qui  dépaaseraient  le  nombre 
fixé  de  quatre,  terme  moyen  de  la  gestion.  15*  Le* 
famille*  ou  les  personnes  qui  désireraient  porter 
le*  corps  en  auront  la  liberté  ;  toutefois  le  char 
suivra ,  et  les  droits  seront  toujours  acquis  k  l'en- 
treprise des  pompes  funèbre*.  10*  Le  régisseur 
sera  obligé  de  faire  mettre  les  corps  dans  le  cor- 
billard ,  de  les  faire  présenter  dans  l'intérieur  de 
l'église ,  conduire  et  déposer  dans  la  fosse.  17*  Le 
régisseur  sera  tibligé  de  mettre  k  la  disposition  des         ^  , 

famille» des  imprimés  énonciatifs  des  attributions     uniforme  pour  toute*  le*  classes  d'enterrement! 
t  iOoanoire*de  chaque  clane,  et  il  ne  devra  agir     mépie  pour  c«lle*  bon  cbae.  Us  ta  feront cown« 


Martin  du  Nord)  sont  chargés ,  etc. 

Ràgiemênt  et  tarif  du  convois  funibrês  de  la 
commune  de  Saint-PiorrO'tes-Cmiais ,  pro- 
poêé  par  le  eomtêil  nutniêipat  de  U  même 
commun$9 

Art.  1*.  n  T  aura  six  classes  d'enterrement. 

2.  La  rétribution  k  payer  pour  chaque  classe, 
tant  k  la  fabrique  quaux  porteurs,  sera  fixée 
comme  au  tarif  qui  fait  suite  au  présent  règlement. 

S.  La  fabrique  faisant  par  elle-même  la  foa^ 
niture  des  pompe*  funèbres ,  est  aussi  chargée  des 
convois  et  transports  des  corps  des  défunié. 

4.  Le  transport  des  corps  se  fera  d'une  manière 


aOKAMBlB  eoilft.  —  LdUIf «f HlLIPra  !•'.  —  t5  DiCBMBMB  i84t. 


«  Fa  intiqné  joMja^à  oe  joor.  e*Mt-)haif«  aa 
Mforat  drière.  C«peodast  les  fa  millet  qoi 
la  «■ireroDt  pourront ,  comme  par  le  paaië ,  et 
jaqa'M  dëUi  fixé  par  TarL  5  »  ae  procurer  on 
(«UUrd  k  Icnra  fraia,  aana  qa*eUea  poiaaejil  pré- 
tcaAn  i  ascaiM  rédaction  sur  h  tarif  pour  cet 
et)iL 

S.  Manmoina  la  fabriqne  aéra  tenue ,  dam  le 
iM  dSin  an  h  compter  du  jonr  de  la  miae  k 
occatioo  dn  oréaent  règlement,  de  ae  poonroir 
^coriRlUrd,  qui  sera  orné  soirant  la  daaae 
qi'nra  eboiaie  la  bmlile  des  défiiots. 

i.  Aprèt  celle  époqne ,  le  mode  de  tranaport 
tmfhfé  comme  il  est  dit  an  second  paragraphe 
de  fart  A  ceisera  d*aroir  lien.  11  pourra  cependant 
r  noir  «iception  pour  les  enfanta  an-daaaoaade 

7.  Les  frais  de  tranaport  des  indigenla  aeront 
■fportéi  par  la  fabrique  et  pajés  par  elle  av 
Uaxd«  la  0*  classe  »  sur  le  vu  du  certificat  d*indi- 
gMcedâinépar  Taduainistration  du  burtau  de 
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bienfaisanoe  de  la  section  ob  demeurait  le  décédé, 
visé  par  le  maire. 

8.  Lea  convoia  qui  auront  lieu  le  matin  on 
r#prèa-midi ,  bora  classe  et  sans  solennités  ,  seront 
assujettis  k  la  taxe  de  la  6*  classe. 

0.  Si  le  corps  d*un  défont  doit  être  conduit 
dans  le  cimetière  de  Calais  ou  dans  un  cimetière 
communal  antre  que  celui  existant  actuellement , 
les  honoraires  des  porteurs  seront  d*un  quart  en 
ans  de  ceux  fixés  pour  la  même  classe. 

10.  Si  lès  porteurs  deraient  aller  chercher  un 
corpa  hors  des  limites  assignées  par  Tusage  ancien, 
il  leur  sera  alloué  un  tiers  en  sas  de  la  taxe  fijcée 
pour  la  clasae  d'enterrement  qu'aura  chotaie  la 
famille.  Les  réclamations  qui  sunriend raient  sur 
l'exécution  du  présent  article  seront  décidées  par 
le  bureau  des  marguilliers ,  et ,  au  besoin  ,  par  le 
conseil  de  la  fabrique. 

11.  Les  supplémenu  de  taxe  dont  il  est  parlé 
aux  art.  0  et  10  d-desKU  aeront  aupportéa  par  la 
famille  des  défunts. 

IS.  Tarif  du  transport  des  corps  : 


CUSSES. 


■a 

SOMMES 


HEURES. 


».  .  .    .    . 

> 


i 


(?. 


111/î. 
11.      . 

101/2. 
10.  . 


8. 


k  percevoir  poor  le  transport  an  moyen 


d'une  dvière 


fr.  c. 

13  00 

9  00 

7  00 
5  00 

8  00 
1  50 


d'un  corbillard. 


fr.  c 

15  00 

12  00 

10  00 

7  00 

5  00 

2  00 


k  payer 
aux  porteora. 


fr. 
0 
5 
A 
3 
2 
1 


c 
00 
00 
00 
00 
00 
00 


11  Le  préwnt  règlenaent  sera  transmis  k  M.  le 
fffkiàx  déparlement,  poor  aroir  son  avis,  et 
'Bnitc  sdrsâié  k  M.  le  minisire  des  cultes ,  pour 
^  Momis  k  Papprobation  du  rdi. 

&*trtût  du  registre  de*  délibération»  du. 
<Msec7  de  fabriqué  de  tégtiw  euriale  dé 
Smt'PUrrû-iéê'Catais. 

1^  18^  elle  15  dn  mois  de  juillet ,  k  quatre 
"■vas  d«  reltvée ,  sur  rautorisalioo  de  son  émi- 
**><«  aBoaseigneur  le  cardinal  de  la  Tour>d*Au- 
^''ViH.aaragaaia ,  évéoue  d*Arras ,  en  date  da 
Vneaoïois,  le  conseil  de  fabrique  de  l'église 
(■"aie  de  Saint-Pierre-lès-Calaia  s'est  réuni ,  en 
'^■■ce  extraordinaire ,  conformément  k  l'aver- 
'*^<B*Bt  publié  le  dimanche  précédent,  10  du 
^1  an  pr6ne  de  la  mesae  paroissiale  ,  dans  la 
*■«  ordinaire  de  ses  séances ,  au  presbytère  de  la 


^^  préwnu  MM.  Pierre-François  Beauvoir, 
P'**^*^;  Pierre-François  Charle,  curé  de  la 
P"^  ;  Aaoédée-Charl  es-Emmanuel  Hermant , 
**»«  delà  ville  ;  Charles  Hubert  Hénon ,  Pierre 
^»wr,  Loois-Cbarles-Marc-Antolne  Fourmen- 
!'>•  loieph-Dominiqne  Licke ,  Marc  Compiègne , 
f^^Mèpb-Aoguste  Cappel;  las  susdits  mem- 
^SBmaot  la  majorité  du  conseil  de  fabrique. 
y^  prétideut,  après  avoir  ouvert  la  séance  ,  a 

««aoocer  k  l'inninhlén  qne  MM.  ^anç^ia 


Mesnil  et  Jean-François-Marie  Bentin  ne  seraient 
point  présents  k  la  séance,  le  premier,  pour  cause 
d'un  voyage  indispensable,  le  second,  par  urgence 
de  ses  affaires  importantes.  M.  le  président  a  fait 
ensuite  donner  lecture,  1*  de  l'autorisation  de  son 
éminence  monseigneur  le  cardinal  de  la  Tour- 
d'AuvergnflhLauraguaia,  évèque  d'Arraa,  en  date  du 
0  de  ce  mois,  accordée  au  conseil  de  fabrique,  pour 
ae  réunir  en  séance  exiraordinaire  ;  2*  d'une  lettre 
de  aon  éminence ,  sous  la  date  dn  9  de  ce  mois , 
par  laquelle  monseigneur  le  cardinal  évèqoe  d'Ar- 
ras  engage  le  conseil  de  notre  fsbrique ,  <!onfor> 
mément  k  l'invitation  de  son  excellence  le  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes ,  k  adopter  de 
nouvelles  dispositions  an  sujet  de  l'ancien  projet 
de  règlement  et  tarif  des  pompes  et  convois  fu- 
nèbres précédemment  établi  dana  aa   aéance  dn 
6  décembre  18A0  ;  S"  du  budget  de  la  fabrique  de 
l'égliae  cnriale  de  Saint-Pierre-lès-Caiais  pour  l'exer- 
cice antérieur  k  1842  joint  au  dossier  des  pièces 
renvoyées;  A*  de  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal ,  en  date  du  13  août  1860,  communiquée  au 
conseil  de  fabrique ,   par  l'ordre  de  M.  le  maire  , 
et  dana  laquelle  des  modifications  ont  été  appor- 
tées par  ledit  conaeil  mnnidpal  an  projet  de  rè- 
glement et  tarif  des  pompes  et  convois  fiioèbres 
du  5  janvier  1860;  5*  de  i'anden  projet  de  règle- 
ment du  5  janvier  1840  ;  0*  du  projet  modifié  sur 
la  délibération  dn  èonseil  municipal  du  6  décem- 
bre 1860  ;  7'  des  approbation*  donnéet  k  ce  dec* 


u 
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aiar  règlem«nt  modifié  p«r  M.  le  tow-prëlet  do 
rarrondiflsement  de  Boalogne,  le  212  décembre 
1840 1  pw  «on  imminence  moateigneor  le  cerdtnal 
évéïiae  d'Artêât  le  37  décembre  18â1>  et  per  M.  le 
préfet  du  département  do  Pu<<îe--C«uis  »  le  7 
juin  1842.  M.  le  prétident  «  invité,  après  ecamen 
de  ces  dïTerses  pièces  i  les  susdits  membres  à  dé* 
libérer  de  nouveau  sur  ressemble  de  ce  susdit 
r^ementt  qui  comprend,  outre  les  fournitures 
h  uire  par  la  fabrique  dans  le  swrvioe  des  pompes 
et  coDTou  funèbres,  les  hmoraires  auxquels  lés 
membres  du  clergé  ont  droit  par  leur  «isistenoe 
«u  cérémosiies  funèbres ,  et  à  se  conformer  aux 
prescriptions  de  son  e&celUnce  le  ministre  de  U 
jpstice  et  des  cul  tes  »  eu  arrêtant  un  nouveau 
projet  de  règlement  en  conformité  de  l'art.  7  du 
décret  du  18  mai  1806.  dam  lequel  il  ne  sera  fait 
aucune  mention  des  honoraires  du  clei^,  d*s 
officiers  et  serviteurs  de  Téglise.  Le  conseil  de 
£ibrique,  après  un  mûr  examen  de  son  susdit 
projet  de  règlement  et  tarif  des  pompes  et  con- 
vois funèbres,  en  date  du  6  décembre  1840,  a 
unanimement  décidé  d^admeltre ,  dan»  le  susdit 
projet  de  lèglement  et  tarif,  toutes  las  modifica- 
tions motivées  par  son  exceliencele  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes  ,  et  de  le  régulariser  de  nou- 
veau aiusi  qu'il  suit  :  vu  les  observations  dressées 
psr  son  excellence  le  minisire  de  la  jaslice  et  des 
cultes,  sur  le  règlement  et  tarif  des  pompes  et  con- 
vois funèbres  de  la  fabrique  de  l'élue  cnriale  de 
Saint-Pierre^ès-Galsis,  établi  le  0  décembre  1840, 
et  renvoyées  h  la  fabrique  le  9  juLMet  1842  ;  vu 
l'art.  76  de  la  loi  du  18  germinal  an  10  (8  avril 
1802  ) ,  qui  ordonne  d'établir  des  fabriques  pour 
veiller  k  l'entretien  et  k  la  conservation  des  tem* 
pies  ;  vu  PsrU  i"  du  décret  du  50  décembre  1809, 
qui  charge  les  fabriques  d'administrer  les  aumônes 
et  les  biens ,  rentes  et  perceptions  autorisées  par 
les  lois  et  règlements:  considérant  que  toutes  les 
fournitures  nécessaires  au  service  des  morts.,  dans 
l'intérieur  de  l'église,  et  tontes  celles  qui  sont 
relatives  &  la  pompe  des  convois,  doivent  être 
fixées  par  un  tarif  dressé  par  la  fabrique ,  com- 
muniqué au  conseil  municipal  et  an  préfet ,  pour 
y  recevoir  leurs  avis,  et  soumis  ensuite,  par  le 
ministre  de  1*  justice  et  des  cultes,  h  Tapprobation 
du  roi  (art.  7  du  déciot  du  18  mai  1806]  ;  oonsi* 
dérant  que  les  droits  de  fabrique  sont  exigibles  , 
tant  dans  l'intérieur  de  l'église ,  selon  son  propre 
tarif,  et  h  l'extérieur  pow  les  pompes  funèbres, 
que  dans  le  transport  des  corps,  selon  le  tarif 
dressé  psr  le  conseil  municipal ,  nous  les  avons 
divisés  en  trois  chapitres.  Le  premier,  chapitre 
comprendra  ses  droits  pour  la  cérémonie  religieuse 
\les  funérailles  et  des  obsèques  dans  régUse}  le 
second  chapitre  établira  ses  droits  sur  la  pompe 
des  convois  funèbres  ;  le  troisième  chapitre  réglera 
les  frais  additionneb  demanda  par  les  famUles, 
soit  pour  les  services  funèbres  dans  l'église ,  soit 
pour  U  pompe  des  convois»  En  conséquence,  nous 
avons  rrglé  et  réglons  ce  qui  suit  : 

Chapitre  !*■'.  De  la  cérémonie  dêi  fimé^ 
ralllôi  et  det  obsèques  dans  l'intérieur  de 
l'église. 

Art.  1^.  Les  ministres  du  culte  peuvent  seuls 
régler  les  cérémonies  de  U  religion  ,  conformé- 
ment aux  rituels  diocésains  :  ainsi,  dans  l'église, 
U  pompe  des  funérailles  continuera  h  être  soumise 
au  règlement  dressé  psr  son  éminence  monsei- 
gneur le  rardinat  de  La  Tour^d'Aurergne-Laora- 
guais,  évèqoe  d'Alfas^  U  20  prairial  an  11  »  at 


•piMOUvê  par  le  gouvemameat  la  11  gnoiiMl 
an  11 ,  selon  les  art.  69  de  la  loi  du  18  germinal 
•nlO.  20dn  décret  dn  23  prairial  an  12,  «tfidu 
déorat  du  18  mai  1806. 

2.  Les  ansdiiarègleaaent  et  tarif  oontinwrontk 
fixer  les  boomaires  tant  dn  derpé  qae  des  «irvi- 
teurs  de  l'église,  soit  pour  les  services  religieux 
dans  l'intérieur  de  l'élise ,  soit  ponr  Im  oonvois 
aux  inhumations. 

S.  La  fabrique  fora  par  die  iontas  les  foumiturat 
nécessaires  su  service  des  morts  dans  Tîntérieur  et 
l'église.  (ArU  7  du  décret  du  18  naai  1806.) 

4.  0  sera  libre  aux  familles  de  régler  la  dépenss 
des  services ,  en  flrisant  choix  de  la  dasee  qm  leur 
sera  convenable.  (Art.  18 ,  décret  dn  23  ptairial 
anl^) 

5.  Les  services  fhndwes,  dans  l'intérieur  de 
l'église ,  se  diviseront  en  six  classes  dont  le  tableaa 
astcijoint. 

6.  L'heure  de  chaqna  service  t  fixée  povr  «ne 
dasse  quelconque ,  m  comprend ,  non  du  dépait 
de  la  maifton  mortuaire,  mais  de  l*entréê  du  corps 
dsns  l'intérieur  de  réglise,vu  la  variété  des  distances. 

7.  Toula  lonnerie  an  général ,  ponr  tontes  !•■ 
classes ,  aura  Ueu  è  midi ,  et  au  soir  de  la  veille  de 
l'enterrement,  le  matin  du  jour  de  l'enterrement, 
à  Parrivée  du  oorps  et  h  sa  sortie  de  l'église.  U  sera, 
de  plus ,  sonné  une  volée  pour  le  trépas  i  si  l'avar- 
tissement  en  est  donné  k  temps, 

Saavicis  uiTâaïaDas.    —   PrtmUr€  eta$$t ,  à  «tut 
'  kttartt  si  dtuûé, 

8.  La  sonnerie  de  là  première  dasse  sera  dei 
^atre  cloches,  doubles  volées  ;  il  sera  perçu  27  fr.; 
tenture  k  la  porte  de  l'églisa,  7  fir.*,  tenture  ds 
Pautd ,  du  chœur  et  de  la  nef,  14  fir.  ;  mise  et  ten- 
ture du  catafalque  avec  son  piédestal,  14  fir.;  lumi- 
naires aux  autels  d  au  catafalque ,  8  kilogrammss 
cire  blanche  ,64  fr.;  cierge  d'offrande  ,  1  Idlogr. 
%0  grammes,  10  fr.  Totd,  1S6  fr. 

Seecmdg  •Uut ,  é  mas  hmgrtt, 

9.  Sonnerie  des  quatre  doches ,  volées  simples; 
il  sera  perça  20  fr.  ;  tenture  h  la  porte  de  l'église , 
5  fr.;  tenture  de  Tautel  et  de  tout  le  chcrar,  10 fr.; 
mise  et  tenture  du  catafalque.  10  fr.;  luminsirss 
aux  autels  et  au  catafalque,  0  kilogrammes,  4S  fr.; 
derge  d'offrande,  1  kilog.,  8  fr.  Totd,  101  fr. 

TroUiim»  claut ,  é  iim  kuÊru  tt  dtmit, 

10.  Sonnerie  de  trois  docbes  inCérienres,  volées 
simples,  12  fr.;  tenture  à  la  porte  de  l'église i 
8  fr.;  tentare  h  Tautd  sedement,  8  fr.;  bIm  ^ 
tenture  du  catafalque,  6  fr.;  luminaires  au  grand 
autel  et  an  oataialque ,  S  kileg.  5  bectog.,  28  frt 
eierge  d'oflrande ,  7  hectogrammes  $  déog.i  i  fr* 
Totd,  58 fr. 

QiuOr^m*  cUuti^  à  dis  kiurtt, 

11.  Sonnerie  des  deux  docbes  inférieures,  vo- 
lées simples ,  6  fr.;  tenture  k  la  porte  de  TégUMi 
2 fr.;  décoration  de  l'autel ,  2  fr.;  mise  et  tentai* 
dn  catafalque,  3  fr.;  luminaires  k  l'autel  et  au  cata- 
falque, 2  kilogrammes,  16  fr.;  dorge  d'olfrsodet 
5  hectogrammes,  4  fr.  Totat,  33  fr. 

Cmfmhm  eUuêê ,  à  n$mf  ktmrti, 

12.  Sonnerie  de  la  troisième  cloche,  volés* 
dmplës ,  8  fr.  ;  lominaûres  k  l'autel  éi  au  corps  t 
1  kilog.  1  héciog.  25 grammes,  9  fr.;  derge  d'of- 
frande ,  2  hectog.  5  décag.,  2  fr.  Total,  lA  fr. 

il.  Sonnerie  da  la  quatrième  docba  inlirifWVI 
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crêpes  et^almtUqiM  noire,  S  ir.;  dis  kilofreamet 
de  cire  blanche ,  pour  fUaibeeux  de  deuil ,  80  fr^ 
Total,  13S  fr. 

Sicmàt  dam ,  à  ont*  htmrtt, 

T3.  Tenture  i  le  porte  de  la  meJMm  mortoaire» 
iO  Cr.;  Tingt-<faatre  paires  de  gaaU,  k  an  franc 
cinquante  cenUmes ,  S6  fr  ;  pour  crêpes  et  dalms- 
tiqae  noire,  5  fr.;  sept  kilogrammes ,  on  hecto- 
gramne  vingt -ciaq  gremaes   de  cire,    S7  Cr. 


I M  swi  rien  pvfça;  Imafaufres  k  VtnuA  et  mi 
oipsiThedog.  Sd4ceg.,  Afr.t  cterge  d'oflfrande » 
1  iMolog.  tt  gramnies ,  1  fr.  Total ,  7  fr. 

II.  ToQtes  les  cires  nécesiatrei  aoi  serrioes  reti- 
fino*  toes  les  cierges  d'offrande  et  cens  des  eeatois 
Inibns,  seront  firamis  par  l'edjwdicalaire  des 
m.  SB  prix  de  son  edjMication. 

16.  Les  nsdites  cires  aeroBt  de  première  qoelité  { 
éa  nrent  lériêém  par  le  boreaa ,  tant  pour  le 
poià  ^w  poor  le  qaalité.  • 

I&  Le  poids  elle  malitédee  cires  fewnies  à  la     total,  iOO  fr. 
{ibn^s,soitpooriAbmnetions,soitpovr  serviees  Tkmiiikmu  <ifaiM   Adtm 

n%i«i,  seront  k  Hiaqae  lirraison  rMfi^,  et  le  Mwwmwmm  ^mum ,  •  mm 

fKtsre  on  bordereen  «igo^  par  le  membre  qoe  le         28.  Tenture  h  la  porte  de  la  meison  mortuaire , 
«ami  daignera  povr  lear  réoeptio*.  7fr-t  ^x-neof  paires  de  ganU,  k  un  franc  cin- 

17.  A  cfaaooe  trimestre ,  le  tr^rier  de  le  fiJl>ri*     qoanto  centimes,  28  fr.  50  c  ;  quatre  kilogrammes 

Lieidera  le  prit  totel  des  dres  qm  aoroat  été     «nq  hectogremmes  de  cire ,  98  fr.  ToUl ,  73  fr. 
liai  par  le  drier.  ■    &0c. 

tl  Le  ciriersere  teira,  auasi  à  chaqve  trimestroi 


sC^imfr. 


^  ceprcMlie  les  vieilloe  cires,  tant  de  la  fabriqM 
qet  4eioat  le  dergé,  et  d*en  parer  le  eomme  totale 
(Mrs  Isi  mains  dn  iréeorier  et  oes  autres  eende0rs« 
«■irixfrH  dans  le  cahier  des  charges  de  radjudi* 
aiwo  des  dres. 

n.  ToQtss  les  drae  néceasaires  eux  serriom  fo* 
Kkm  des  penoanes  indigentes ,  dMarém  teltai 
P«  m  ccrtifteat  déliTré  par  Tadministratenr  de  la 
NcHoa  oè  demeoreit  le  décédé ,  et  nié  par  le 
M'a ,  MTOBt  fottnri«e  par  la  fabriqœ ,  et  prism 
Mr  \m  vieilles  cires  li  elles  appartenantes,  mus  qna 
le  tni  peiat ,  après  le  aerrice ,  prétendre  en  par^ 
U?e<ric«ll«. 

%•  Toetas  les  drea  fournies  par  la  labriqne , 
?^  la  feaéraiiles  et  aenrices  rebgienx,  airtres  <m 
<^  ifrordées  aua  indigents ,  seront  partagem 
Maaet  entre  lecaré  et  la  fabri^ie,  confMioa^ 
»«>t  n  éécrat  du  26  décembre  48tS,  bien  en- 
l^xla^  n'est  point  id  question  de  œlleeqai 
Mtéedraii  «u  curé  et  autres  membres  du  deiîgé 
•'"•dwqoi  eooipoeent  le  convoi  fianèbre» 

M.  Ui  flambeaux  des  portean  del  coins  da 
érif  aertaaire ,  reatant  &  Téglise  après  la  oéré- 
y».  ippartieadront  esduaivement  è  la  fr* 
"<9Mi  coaame  dons  faiu  en  fareor  des  indigents 
«iWdk 

22.  La  fabrique  sera  libre  de  prendre ,  sur  les 
*K^  eirei,  b  quantité  nécessaire  poar  frire  fa- 
t*** »  k  ses  frais  les  bougies  qui  doivent  être  oon- 
*"BB4e»  dans  Téglise.  La  frçon  deedites  bougies 
"*■  P«J^  vingt 'dnq   centimes  las  cinq  becto- 


Chantib  II.  De  (a  pompe  dê$  eonvoii 
funèbres. 

(Utemport  des  corps  eet  réglé  par  oa  Urif  dressé 

^1«  eottseil  amnidpal,  art.  9,  10  et  il,  déoret 

<i>lS  mai  1806.) 

21  La  fabrique  fera  par  elle-même  les  fonmi- 
i*Ki  reUtÎTes  ï  la  pompe  des  convois  funèbres, 
irt.  22  de  décret  dn  28  prairial  an  12,  art  7  dn 
wnl^l8  mai  1800.) 

31.  Chaque  famille  sera  libre  de  dioisir  la  dasse 
^  «eavois  fuaèbrui.  (ArU  18  du  décret  dn  23 
^mal  ta  12.) 

%•  La  poospe  des  eonvoîs  frioèbres  sera  divisée 
«ttdsMas.doatle  tableau  est  d^oint 

PrmArt  «Uuh  ,  à  orne*  htwru  el  dsai/e. 

^  TmiBre  k  la  porte  de  la  maiwn  mortnaim 
^friperie;  g  sera  per^  \h  fr»;  vingV4|oatr« 
fi**  es  gants,  h  an  franc  dnqoaute  centnnes, 
f^U  wkaAité  da  oe  convoi  fimèbrti  86  fr.  \  pour 


Quatriknu  eUut,  à  dise  ktaru* 

20.  Tenture  k  la  porte  de  la  maison  mortuaire  . 
ftfr. 

Citt^mènt  tUuH ,  i  ntmf  Acarrr. 

80.  Tenture  k  la  porte  de  la  jaaaison  mortuaire , 
2  fr. 

Simikmê  0U$$*  t  à  tmii  kâmre», 

GetU  deraière  dasse  de  oonvois  ftanèbres  ne 
rapporte  rien  k  la  fjdiriaoe. 

Si.  Les  convois  frinèbres  frits  avec  aolenaité, 
soit  le  matin,  soit  après  midi,  suivront,  quant 
aux  fournitures  à  faire  par  la  fabrique ,  Phaure  ^ 
^la  décoration  et  la  taxe  des  six  classes  ci-plus  haut , 
snivant  le  choix  fait  par  les-  familles ,  tant  pour 
Raint>Pierre4èsOdais  que  pour  les  autres  paroisse», 
qui  oboisiraieat  un  lien  de  aépnUure  dans  le  d- 
metière  de  notre  commune. 

32.  L'inhumstion  des  enfants  au-dessous  de  sept 
ans ,  pour  lesquels  11  ne  sera  point  demande  de 
messe,  on  tontau  plus  une  messe  basse  k  boit 
heures  et  jamais  aprè»  cette  heure,  ne  sera  assujeilie 
k  aucune  taxe  au  bénéfice  de  la  fabrique ,  vu 
qu*elle  ne  fait  aucune  dépende  pour  cette  inhu* 
uii^tioo. 

33.  Mais  les  messes  d'anges  solennelle!  et  les 
convois  fonèbres  des  enfants  au-dessous  de  sept 
ans  seront  assujettis  k  Pheure ,  décoration  et  taxe 
fabridennes  des  six  classes  ci-plus  haut,  lorsque  les 
familles  en  feront  la  demanoe. 

Ghapitbv  III.  FraU  ttddiiUmneiê  au»  deux 
chapitre*  précédents, 

8ft.  Tons  frais,  feutres  que  ceux  monlionnés 
dans  les  précédents  artides ,  demandés  par  les  fa- 
milles pour  une  augmentation  de  solennité,  seront 
k  la  charge  de  ces  mémis  familles',  et  seront  es- 
timée an  prix  des  susdites  fournitures  pour  chèque 
dasse. 

35.  Les  susdits  rè^cment  et  tarif  seront  mis  k 
exécution  au  1*  du  mois  qui  suivra  la  date  de 
Tapprobation  de  l'autorité  supérieure. 

36.  Les  présents  règlement ,  tarif-  et  tableaux 
gradnéa,  eeroxK  communiqués  au' conseil  muni- 
dpd  de  cette  commune  et  au  préfet  dn  départe- 
ment, pour  leurs  avis  j  être  donnés,  et  seront 
ensuite  soumb ,  par  le  ministre  de  la  justice  et  des 
ouïtes,  k  l'approbation  dn  roi ,  conformément  k 
l'art.  7  dn  décret  dn  18  mai  1806. 


12  rft'vaiaa  -b  27  axas  18A3.  —  Ordonnance  da 
roi  portant  anlorisation  de  la  société  anonjme 
forméo  à  fiordeau  sons-  la  dénomination  do 


§6  ■OHABCni  COHtT.  —  LOUIt-MilLIVFB  1^.  —  M  FÉTBIBE  1848. 

Cmptigni»  Uré^UU*  ^etumrmten  mtrkmti.  (IX,  monUnt  de  ta  fooieripiion  ) ,  «oit  milla  Irtnei 

BoU.  Mipp.  DCXLVIII,  n.  17SA3.)  p»  action  entière  on  deo&  cento  frênes  par  eoapoo 

d'actions.  Les  actions  ne  seront  remues  au  ti* 

Loaif-Philippe  »  etc.  »  tar  le  rapport  de  tnlaires  qn'après  le  Tersemeni  de  ce  premier  db- 

notre  mioUtre  secrétaire  d'Etat  de  l'agrical-  anième.  Chaque  aoUonmiire  sonscrit,  enontre, 

ture  et  do  commerce;  tu  les  art.  «9  à  37,  robUfation  de  verser,  s»a  y  •  lien,  iasqn*k  eon- 

iO  et  45  do  Code  de  commerce  ;  noire  con-  ««^"  de*  q~»~  •?»»••  cmqmèmea .  dam  le 

,,   «„,  -      - .^    ^,.  mo»  de  la  demande  qm  en  sera  faite  par  le  conseil 

Seil  d'Etat  entenda,  etc.  d'administration.  Tout  appel  défends  doit  être  oo- 

Àrt.  1*'.  La  société  anonyme  formée  à  tifié  au  acUonnairés,  à  ta  dUJgence  do  directeur. 
Bordeaai  (Gironde)  sons  la  dénomination  de         7.  Conformément  k  Tart.  35  da  Gode  de  eom- 

CompagnU  jkordêUiiê  éTaêsitnmeêt  mëritintBê  "•«* .  •••  actionnaires  jie  sonl  passibles  que  da 

eit  aatorlgée.  Sont  approatés  les  statnU  de  1»  ^•^.T^"ltl?n^'°dt;l*^5LL^  SSlIfr 

ladite  société .  tels  qn'ils  sont  contenns  dan.  .^^  i^l%:;^T:V.:.t:Z^^ 

l'acte  passé,  le  1«^  janvier  1843,  par-devant  ^e  fon^  faiU  jusqu'à  ooncnrrence  des  antres  dn- 

M*  Jules  Degors  et  son  COllégne»  notaires  quièmes,  le  conseil  d*adminiatration  fait  vendre 

à  Bordeaui ,  lequel  acte  restera  ânneié  à  la  publiquement  les  actiom  ou  coupons  d'actions  en 

présente  ordonnance.  souffrance,  par  le  ministre  f  un  agent  de  change. 

■^   ■    --  .  .      .  «-««•«^  sans  autres  formaUtés  judiciairus  quTan. simple  «de 

î.  Nous  nous  résenrons  de  révoquer  notre  de  mise  en  demeure,  adressé  huit  jour,  à  rivance, 

autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non  ^  r^cUonnaire  en  retard,  et  sor  un  avU  inséré, 

exécution  des  statuts  approuvés  ,  sans  pré-  également  huit  jours  à  Pavanœ  ,  dans  deux  jour- 

Indice  des  droits  dès  tiers.  n*n>  d*annonoe  légale,  désignés  par  le  tribunal  de 

3.  La  société  S^a    tenue  de   remettre,  commerce  de  Bordeaux,  confornaément  h  U  loi  dn 

Ia.i«  Ia«  >•«  mnia    un  «rtr^it  Atk  ann  élat  Ha  ^  mars  18SS,  le  tout  aux  frais  du  reUrdaUire. 

tous  les  SIX  mois ,  un  extrait  de  son  état  de  g^^  j^  ^^j^  ^^  ^  ^^^^  ^^  ^^^j  d'admini- 

Sltualion  au  minutera  de  I  agriculture  et  du  tration  prélèvera  œ  qui  est  dû  k  la  sociélé,  y 

commerce,  au  préfet  du  département  de  la  compris  lea  intét«U  par  chaque  jour  de  relard; 

Gironde  ,  i  la  chambre  de  commerce  et  au  Texcédant,  s'il  y  en  a  »  est  remis  h  qui  de  droit,  et 

greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Bor-  en  cas  de  'défidt ,  des  poursuites  ultérieures  soot 

dM||](  exercées  pour  le  coaàplément. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du       »•«««•  ^  ^^^^  ^'^  «*ion.«ire,  .'il  n'«i 


commerce  (M.  Gunin-Gfidaine)  est  char- 
gé, etc. 

STATITTS. 

But,  durée  et  iUge  de  ta  êoeUU, 

Art.  !«.  n  est  établi,  sauf  Papprobalion  du 
gouvernement .  entre  les  comparants  et  toutes  les 
personnes  qui  deviendront  actionnaires  »  et  qui  » 
par  cela  seul ,  adhéreront  aux  présents  statuts,  une 
société  anonyme  sous  la  dénomination  de  Corn- 
pagnu  bordiiai$0  <ttu$ttrtau0$  tmmrùimu. 

3.  L'objet  de  la  sociélé  est  d'assurer  contre  tous 
les  risques  de  navigation  maritime  et  intérieure , 
et  de  prêter  h  la  grosse  aventure  sur  les  mêmes 
risques.  Toutes  opérations  étrangères  aux  assu* 
rsnces  maritimes,  aux  prêts  k  la  Rrosse,  lui  sont 
formellement  interdites.  Le  maximum  des  assu- 
rances sor  on  seul  risque  est  fixé  )i  cinquante  mille 
francs,  en  cumulant  les  prêts )i  la  grosse. 

S.  La  durée  de  la  sodété  est  fixée  h  qui  nie  an- 
nées consécutives  à  partir  de  la  date  de  l'ordon- 
nance qui  l'aura  autorisée ,  sauf  les  cas  de  dissc^u- 
tion  déterminés  d-après. 

4.  Le  siège  de  la  sodété  est  fixé  à  Bordeaux. 

Capital  ioeial ,  actions ,  aetiannairûs  et 
vertementi» 

5.  Le  capital  social  est  fixé  à  un  million  dé  francs, 
divisé  en  deux  cents  actions  de  cinqmille  francs  cha- 
cune. Li«s  actions  peuvent  être  divisées  en  coupons 
de  mille  francs  sur  la  demande  des  titulaires.  Les 
deux  cents  actions  représentant  le  capital  d'un 
million  sont  souscrites  par  les  comparants  et  di- 
visées entre  eux  dana  la  proportion  suivante. 

(&i«Miil  U$  mmu») 
0.  Chaque  actionnaire  est  tenu  de  verser  en 
•spèces,  dans  les  trois  mois  de  Tautorisation  de 
la  iodété,  le  cinquième  (vingt  pour  cent  du 


pas  donné  caution,  le  conseil  d'administration 
fait  vendre  ses  actions  ou  coupons  d'actions  par  le 
ministère  d'un  agent  de  change,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autres  formalités  qu'un  dmple  acte  ée 
mise  en  demeure  ■  extrajudidaire ,  adressé  hait 
jours  h  l'avance  au  syndic  de  la  faillite.  Snr  le 
produit  de  la  vente ,  la  compacnie  prélève  ce  qoi 
peut  loi  être  dû;  le  surplus,  s'Uy  en  a,  estremi* 
au  syndic  de  la  faOlite  ;  s'il  y  a  défidt ,  la  sodété 
en  poursuit  la  rentrée  par  les  voim  de  dfoiL 

10.  Dens  le  cas  de  décès  d*nn  actionndre,  sm 
héntiers  ont  six  mois  pour  présenter  un  rempis* 
çant ,  on  désigner  celui  d'entre  eux  qui  deviendra 
titulaire  de  chaque  action  ou  coupon  d'action. 
Les  nouveaux  possesseurs  doivent  être  agréés,  con- 
formément h  Part.  13  d-après ,  ou  fournir  la  ga- 
rantie prescrite  par  Part,  i V  Faute  d'accomplisie- 
ment  de  ces  formalités,  les  actions  sont  vendues, 
comme  il  est  dit  à  Tart.  9 ,  aux  risques  et  périls  àet 
héritiers  ou  ayants-droit  de  Pactioonaire  décédé. 
La  faillite.,  le  décès  on  Fincapadté  d'un  action- 
naire, ne  peuvent  amener,  dans  aucun  cas,  la 
dissolution  de  la  sodété.  Les  héritiers  ou  ayants- 
droit  de  l'actionnaire  ne  peuvent  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  livres  on  valeurs  de  la  sodété,  les 
frapper  d'oppoûtion  ni  en  requérir  Tinventaira. 
Ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux  comptes  ar- 
rêtés dans  las  formes  prescrites  par  les  présents 
statuts. 

11.  Tout  actionnaire  est  tenu  d'élire  k  Bordeaux 
un  domicile  où  toutes  notifications  lui  sont  vala- 
blement Dsitea.  Aucun  transfert  ni  mutation  ne 
sont  admis  sans  Tacoomplissemeot  de  oetu  for- 
malité. 

13.  Les  actions  sont  nominatives;  elles  sont 
détachées  d'un  registre  h  souche  et  portent  un 
numéro  d'ordre  ;  elles  sont  signées  par  le  président 
du  conseil  d'administration  ou  par  le  dirwlaiir;  U 
en  est  de  méat  des  coupons  d'actiom^ 
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11  La  eewion  des  action*  s*opère  p*r  anc  dé-  20.  Le  conseil  d*adininittratioa ,  aar  le  rapport 

dmtioa  de  Iraulierl  ioacrile  «or  an  registre  lenu  da  directeur,  dëlermioe  le  mode  de  placement 

ï  oetefiel,  Mgoé  du  cédant  et  do  ceuioonaire  oa  des  fonds  de  la  société.  Il  détermine  le*  sommes 

èlanBundstairea.  Poorla  validitë  do  transfert,  qui  peovent  être  eiuployêes  en  prêts  )i  la  grosse.  U 

kTifird  de  la  société,  le  oeaaionnaire  doit,  sauf  ordonne  les  appels  de  fonds.  Il  statue  aar  l'admia- 

rnaftion  d^pria,  élre  agréé  préalablement  par  aioo  dea  ceaaionnaires  des  actions  transfiéréea ,  aanf 

tèftiratioo  dn  consefl  d'administration,  prise  le  cas  où  ils  fournissent  la  garantie  prescrite  par 

M  «ratio  secret  et  k  la  maiorité  des  membres  Fart.  14*  H  fi&e  le  maximom  de  la  valeor  que  la 

préab;  dam  le  cas  de  refios  cPagrément ,  le  con*  aociété  pourra  assurer  sor  chaque  navire  dans  U 

ai  fiéflainiitration  n'est  pas  teoo  de  faire  con-  limite  déterminée  par  Tart.  2.  11  autorise  le  diroo- 

vÊn  M  notiCk  Le  directeor  mentionne ,  an  dos  tenr  à  sooacrire  les  risques  de  guerre ,  sans  pouroir 

4  tilre.raccompliaement  de  cette  formalité.  cependant  dépasser  vingt -cinq  mille  francs  par 

U.  Ha  aoat  pas  aoomis  an  scrutin  d'admMÎon  chaque  navire.  Il  arrête  lea  condiUun»  générale» 

UcawttiMirca  qui.  en  garanUe  des  cinquièmes  d««  polices  d'assurances.  11  nomme  ,  sur  U  présen- 

ntaat  ï  feiaar  mr  chaque  acUon,  transfèrent  une  *«*»o»  <^"  directeur,  tous  les  agents  et  représentants 

«^  %ale  en  /on<b  public»  français.  Le  directeor  <J«  "»  «oc'^l*  ;  il  1«  réroone  ,  fixe  leurs  traitemento 

ntetiMBe,  au  dos  du  titre ,  U  garantie  fournie  •*  Mlaires,  ainsi  aue  les  dépenses  générales  de  Tad- 

pwlc  Manoanaire.  Lorsqoe  la  société  touche  les  mmistration.  U  fait  les  règlemenU  particuliers  de 

•lalkées  fonds  ainsi  transféré»  en  son  nom  ,  die  Tadministration.  11  se  fait  représenter,  au  moina 

laww  immédiatement  entre  les  mains  des  ao-  nne  fois  par  trimestre ,  un  eut  de  situation  de  U 

tioaaaats  tioi  les  lui  auront  transféré».  Dans  le  société.  U  fixe  le  montant  des  pertes  et  dommages 

eaoi  le  puament  de»  cinquième»  non  versé»  est  «T»»  doivent  être  payés  par  U  compagnie.  11  arrête 

inalipar  an  iranafert  de  fends  pnbUc»  françai»,  »«•  compte»  de  la  soaété .  sauf  rapprobaUon  do 

àTKtioaBairene  répond  pa»,  dans  le  déUi  fixé  l*»«»niblée  générale.  U  peut  traiter,  transiger  et 

pw  rare  9,  au  appela  de  fond»  faiU  par  le  conseil  oompromeUre  sur  tous  les  intérêu  de  la  société.  U 

^siaiBfetration.  ce  conseil  fait  vendre  les  valeur»  P««>1  *»«»  déléguer  ses  pouvoir»,  mai»  seulement 

tnMfetejoaqu'k  concurrence  de  la  somme  due  pour  une  oo  plusieurs  affaires  déuroûnée»,  et  pour 

»if  radioBBatre,  et  il  n*v  a  lieu  è  Papplication  de  1«  cas  ob  il  s  agirait  de  plaider,  transiger  ou  com- 

rwL  8  qacn  cas  dlnaaffisance  des  valeur»  trans-  promettre  sur^  de»  contesUtions  relatives  au  règle- 

IMm  ï  la  lociété.  ment  des  sinistres.  Il  nomme ,  chaque  mois ,  un 

ou  plusieurs  de  s«»  oMmbres,  chargés  de  s'entendre 

AdminUtrmtUm,  avec  le  directeur  sur  les  faits  importants  qui  peu- 

tt.  U  mdbA  ml  représentée  par  l'assemblée  ^«°'  ~7,"/  ,**f  "  ,>'«l«"'«H«  ,des  réunions  du 

itMnUd»  actionnaire»  ;  eUe  est  administrée  par  ^^"^  L  .dmin»tr«tear  de  service  surveiUe  toute» 

•a  <m«i  eo-poeé  de  neuf  membre»  et  par  un  ^"  ^P^^/^o»»  «*•  »•  J>«*f*.»  P"«<>  connais.ance  de 

Sx^fffig                                                    "^  «e»  écnture»  quand  bon  lui  semble ,  et  en  fait  son 

14.  û léministratour»  sont  nommé»  et  révo-  "PP*>''  "  ~""*"  dadmini.traUon. 

ttkjapr rassemblée  générale  de»  actionnaire»;  Directeur  et  direction. 
Mn  factions  sont  gratuites ,  sauf  les  jetons  de 

pnncaeai  peuvent  leur  être  accordés.  La  valeur  31.  Le  directeur  doit  être  titulaire  en  »on  nom 

et  k  aoa£e  de  cm  jeton»  sont  déterminé» ,  »*il  y  pcnonnel  de  dix  actions ,  qui  sont  inaliénablea 

•  ka,  par  raaemblée  générale.  Les  administra-  pendant  la  dorée  de  ses  fonctions  et  jusqu'après 

laan  aoaunë»  entrent  immédiatement  en  fonc-  rapnrement  de  ses  compte». 

»«•;  il  soat  remplacé»  tous  le»  ans  par  tiers,  et  22.  Le  directeur  a  le  droit  d'assister  aux  aasem- 

P«ncat«tniéilo».  Le»  membres  sorUnts  sont  dé-  blée»  do  conseil  d'admioUtraUon ,   et  y   a  voix 

■ï»<i  par  le  son  pour  le»  deux  premières  années,  consultative.  Il  est  chargé  de  la  gestion  des  affaire» 

t(  cswite  par  l'ancienneté.   Le»  administrateoi»  <!«  1*  société ,  en  se  conformant  aux  dispoailion» 

àonni  «tre  domicilié»  è  Bordeaux,  et  posséder,  prescrite»  par  les  prësenU  sUtuts,  ainsi  que  de  U 

a  Uw  »oa  personnel  ou  en  celui  de  leur  maison  correspondance  générale  ,  et  de  raxécuiion  dea 

«cauBcrea, ao moin» troi» actions.  délibérations  et  arrêtés  du  conseil  d'administré- 

17.  Le  conseil  d'administration  nomme  annuel-  ^on.  Il  dirige  le  travail  des  bureaux  ,  nomme  et 

)»«Bt,  dans  son  sein,  h  sa  première  réonion,  un  révoque  les  personne»  qui  y  sont  employée».  Il 

Ptthot ,  on  vioet"^*^^^^  «l  ^  secréUire  ,  qui  souscrit  les  poUoes  d'assurances ,  règle  et  arrête  le» 

Pt^mi  Un  réâns.  Il  s'assemble  au  moin»  une  condition»  particulière»  de  ce»  contrats ,  et  f  érifie 

»4par  Bois,  et,  en  outre ,  toute»  les  foi»  que  le»  ^cs  comptes  de  ristourne.    U  soumet  a?i  conseil 

^*^  de  la  société  Pexigent  ou  qu'il  en  est  ro«  d'administration  et  aux  commissaires  délégoés  le 

^  par  la  directeur.  règlement  de»  perte»  et  dommage»  à  la  charge  do 

li  Les  d^ibération»  du  conseil  sent  prise»  par  1«  société.  Il  opère  immédiatement  les  réaasarance» 

(hqadaainatrateur»  an  moins,  et  è  la  majorité  de»  ^^  somme»  qui   excéderaient  le  maximum   dea 

**>:  u  cas  de  partage  ,  la  voix  do  président  est  sommes  fixées   par  le   conseil   d'administration  , 

P^piéJrante.  En  cas  d'empêchement  on  d'ab-  comme  il  est  dit  k  l'art.  20 ,  ainsi  que  celle»  de» 

"Bca  éa  prudent  ou  du  vice-pré»ident ,  les  admi-  risques  que  le  cooseil  croirait  ne  devoir  pas  garder. 

'i^ntmrs  dëaigoent  un  président  pour  la  séance.  Les  actions  jodiciaire»  soot  exercée»  ao  nom  de  la 

^  ttâiératioa»  du  conseil  sont  inscrite»  sur  un  société ,  poorsuiles  et  diligences  do  directeur. 

"P^nteau  k  cet  effet.  23.  En  cas  de  décès  ou  de  démitsion  do  direc- 

li  Si  aae  plaee  d'administratear  devient  va-  tenr,  le  conseil  d'adminutration  pourvoit  proviaoi* 

'*"f<  U  conseil  d*adaûnistration  y  pourvoit  pro-  rement  à  son  remplacement  jusqu'à  la  première 

*<*v«Beat,  en  attendant  la  plus  prochaine  a»-  léonion  de  l'assemblée  générale  ;  en  cas  de  dé- 

^^  générale ,  qui  procède  è  la  nomination  miasion  ,   il  peut  être  autorisé  è  présenter  son 

*^sii>Tc.  L'admintatrateor  ainsi  nommé  ne  reste  successeur.  Le  const-il  d'administration  ,  convcqué 

^yciee  qoe  le  temps  qni  re»tail  h  courir  è  son  spécialement  pour  cet  objet  par  le  président,  peut 

V'^^^coKiir.  ftutpendre  le  directeur  et  pourvoir  k  son  rempla* 

43.  7 
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cernent  provisoire  ;  dans  ce  cas ,  la  décision  do 
conseil  doit  lire  prise  par  une  majorité  composée 
to  moins  de  cinq  voix;  rassemblée  générale  est 
convoquée  dans  un  délai  de  vingt  jours  au  plus 
tard  ponr  statuer  définitivement. 

24.  En  cas  de  maladie  on  d'absence  da  directeur, 
il  est  provisoirement  remplacé  par  une  personne 
dâéguée  k  cet  effet  par  le  con«eil  d^ administration, 

25.  Le  traitement  du  directeur  et  la  part  qui 
peut  lai  être  attribuée  dans  les  bénéfices  apnt  fiiés 
par  rassemblée  générale. 

26.  Le  directeur  peut  être  révoqué  par  l'as- 
semblée générale,  convoquée  k  cet  effet ,  k  la  ma- 
jorité absolue  des  voix  des  membres  présents, 
représentant  au  moins  la  moitié  plus  une  des  ac- 
tions.  jLa  nomination  d*un  nouveau  directeur  est 
faite  dans  la  même  assemblée  générale  ,  et  à  la 
même  majorité. 

27.  M.  Mathieu  Meslre  est  nommé  directeur 
àù  la  société ,  sauf  confirmation  par  la  première 
assemblée  générale  qui  sera  convoquée  après  la 
remise  des  actions,  et ,  au  plus  tard  ,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  rauloritation  de  la  société. 

28.  Les  administrateurs  de  la  société  ne  con- 
tractent ,  il  raison  de  leurs  fonctions ,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement 
aux  opérations  de  la  société  ;  ils  ne  sont  respon- 
sables que  de  Pexéculion  de  leur  mandat. 

29.  La  négociation  des  valeurs  appartenant  k  la 
société  ne  peut  être  effectuée  qu'avec  la  signature 
d'un  administrateur  et  celle  du  directeur. 

30.  Les  fonds  et  antres  valeurs  de  la  société 
soût  déposés  dans  une  caisse  k  trois  clefs,  dont 
une  reste  entre  les  mains  du  président  du  conseil 
d'administration,  la  seconde  entre  celles  du  di- 
recteur, et  la  troisième  entre  celles  du  caissier. 

31.  Le  caissier  est  nommé  par  rassemblée  gé- 
nérale ,  qui  fixe  son  traitement ,  et  détermine  la 
sature  et  le  montant  de  son  cautionnement. 

32.  En  cas  de  démission  ou  de  décès  du  caissier, 
Ift  conseil  d'administration  le  remplacera  provi- 
soirement josqu'k  la  première  assemblée  générale , 
qui  nommera  définitivement.  Le  caissier  peut  être 
suspendu  de  ses  fonctions  par  le  conseil  d'admi- 
nistration et  remplacé  provisoirement.  Il  peut  être 
révoqué  et  remplacé  par  l'assemblée  générale. 

S5.  Le  caissier  est  chargé  de  faire  toutes  les 
recettes  et  dépenses  de  la  société,  en  se  confor- 
mant aux  délibérations  du  conseil  d'adminbtra- 
tion.  Il  peut,  en  outre,  ôlre  chargé  de  toute  partie 
dti  travail  des  bureaux  qu'il  conviendra  au  direc- 
teur de  lui  confier. 

Inventaires,  bcnéfieet,  réserves» 

Sft.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  aux  30 
juin  et  31  décembre  de  chaque  année,, et  soumis, 
après  l'examen  de  l'administration ,  k  l'appruba- 
tion  de  l'assemblée  générale  qui  a  lieu  dans  le 
courant  du  mois  suivant. 

35.  Sur  les  bénéfices  nets,  il  est  fait  un  prélè- 
vement d'un  cinquième,  destiné  k  former  un  fonds 
de  réserve.  Celte  retenue  cesse  des  que  la  résurve 
atteint  le  chiffre  de  deux  cent  mille  francs.  Si , 
après  avoir  été  complété,  le  fonds  de  ré^erv-n  vient 
k  être  entamé ,  la  retenue  ci-des5us  prescrite  re- 
prend son  rours.  Le  surplus  des  bénéfices  est  réparti 
entre  toutes  les  actions,  to  cas  de  pertes  qui  ab- 
sorberaient un  dixième  du  fonds  social ,  le  conseil 
d'administration  exigera  des  actionnaires  les  ver- 
sements nécetsaires  pour  sélahlir  et  maintenir  le 
fonds  de  roulement  k  son  chiffre  primitif  de  deux 
cent  mille  francs. 


36.  Chaque  semestre,  le  compte  renda  éem  op^ 
rations  de  la  société  est  imprimé  pour  ètxp  diatribia^ 
aux  actionnaires.  Toutes  les  opérations  de  la  sociétA 
sont  constatées  par  des  écritures  régnlièrament 
tenues. 

Assemblées  générales* 

37.  H  J  •  nnè  assemblée  générale  aux  mois  de 
janvier  et  de  juillet  de  chaque  année.  L'assemblée 
est  convoquée  par  lettres  adressées  an  moins  ({ainse 
jours  k  l'avance  au  domicile  des  actionnaires  ,  et 
par  un  avis  inséré  également  quinze  ioara  k  Ta- 
vunce  dans  deux  journaux  désignés  parle  tribunal 
de  commerce  de  Bordeaux  pour  la  publication  des 
actes  de  société,  conformément  k  la  loi  du  31 
mars  IttSS. 

38.  Les  actionnaires  présents  aux  aasembléea 
générales  nomment  parmi  eux  ,  k  la  majorité  des 
voix ,  le  président ,  Hes  deux  scrutateurs  et  le  secré- 
taire de  ces  assemblées.  Le  bureau  provisoire  esl 
formé  par  trois  membres  du  conseil  a'adnûnisira- 
tton  ;  le  directeur  en  est  le  secrétaire. 

89.  Outre  les  assemblées  générales  semestrielles, 
les  actionnaires  peuvent  ètie  convoqués  eztreordi- 
naircmcnt  par  le  conseil  d'administration  ;  In  con- 
vocation esl  obligatoire ,  lorsqu'elle  esl  denasuidée 
par  des  actionnaires  représentant  le  quart  dn  fonds 
social. 

40.  Tout  actionnaire ,  propriétaire  d'une  action 
entière ,  a  le  droit  d'assister  aux  assemblées  géné- 
rales ,  où  il  a  voix  délibéralive. 

41.  Tout  actionnaire  peut  se  Caire  reprëaeiiler  à 
l'assemblée  générale  par  un  actionnaire  muni  de 
ses  pouvoirs ,  sans  que  Tactionnaire  présent  paisse 
réunir  plus  de  deux  votes ,  tant  du  chef  de  ses  ee- 
tions  que  de  celles  de  son  mandant.  Une  nxaùson 
de  commerce  ne  peut  se  faire  représenter  en 
assemblées  générales  que  par  nu  seul  de  ses  uaem- 
bres. 

42.  L'assemblée  générale  représente  tous  les  ac- 
tionnaires ;  ses  décisions ,  prise»  k  la  majorité  ,  en- 
gagent les  absents  ;  mais,  pour  que  les  délibénilions 
soient  valables,  les  membres  présents  doivent  re- 
présenter le  tiers  an  moins  des  actions.  Dans  le  cas 
où  cette  condition  ne  serait  pas  remplie,  l'assciublée 
est  de  nouveau  convoquée  k  vingt  jours  d'intervalle, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  57  ;  et,  dans  cette 
nouvelle  réunion  ,  elle  peut  délibérer,  quel  ,qae 
soit  le  nombre  des  actions  représentées,  mais  sen- 
lement  sur  les  objets  k  l'ordre  du  jour  de  la  pre- 
mière ,  et  indiqués  dans  les  lettres  de  convocation. 

43.  L'assemblée  générale  pourvoit ,  chaque  an- 
née ,  k  sa  réunion  du  mois  de  janvier,  au  rempla- 
cement des  administrateurs  sortants.  La  première 
nomination  se  fera  dans  la  première  assemblée  gé- 
nérale qui  sera  convoquée  après  l'ordonnance 
d'autorisation  de  la  société.  L'assemblée  générale 
entend,  discute  et  arrête  les  comptes  de  la  société. 
et  détermine,  s'il  j  a  lieu,  la  quotité  du  dividende 
k  répartir.  Elle  prend  tontes  délibérations  sur  les 
objets  qui  lui  sont  soumis  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ou  le  directeur,  et  sur  toutes  les  affaires 
de  la  société ,  en  se  conformant  aux  présents 
statuts.  Le  directeur  lui  rend  compte  ,  au  nom  du 
conseil  d'administration  ,  des  opérations  de  la 
société. 

44.  L'assemblée  générale  peut,  k  la  majorité 
des  votes  d«-s  trois  quarts  des  membres  présents  ou 
représentés,  possédant  moitié  au  moins  des  ac- 
tions, adopter  toutes  modifications  aux  présents 
statuts  ;  eus  modificeiions  ne  sont  exécutoires  qu'a- 
près l'approbation  du  gouvernement. 


■on ABCBII  COlItT.  —  LO0IS*rVIL»n  !•'•  —  6»  24  MARS  1843. 

ISb  LmàédÊàom  prîMi  en  MMoiblée  généraU    riotéritor  QD  crédit  extraordinaire  d'an 
iMiMcriiMrar  on  r«giçtreUD«à  c«ieff«t»et    milHon  de   firanca  (1,000,000  fr.),  pour 

«M»  par  le»  meinbrM  do  boreao.  «Am^i^m^n»  Xa«  «l^.v^n...  .^.a»..  A  p^... 


pUa  «boit  en  cm  de  perle  de  moitié  dn  fonda 


par  les  ineim>rea  ao  Doreao.  Complément  dea  dépense!  secrètes  de  l'êxer- 

Dittôùaim»  Uqmiéaiion  et  dispositions  cice  1843  (!2). 

générales.  2.  Il  sera  poarYQ  à  la  dépense  autorisée 

16.  ta  cet  de  perte  do  quart  do  fonds  sodal  »  par  la  présente  loi ,  au  moyeo  des  ressoareea 

IWanUée  générale  p^t  prononcer  la  diasolation     acCOrdéeS  par  la   loi  du  11  Jolo   1842  potr 
éih  «tdélé ,  k  one  majorité  représentent  moitié     les  besolos  de  rexercice  1843. 
des  netîons.  La  dissolotion  «ara  Heo  de  ' 

6  =  Î9  MAM  184S.  —  Ordonnance  do  roi  ont 
repoHe  k  l'exercice  184S  one  partie  des  crédita 
onTertssor  les  etercices  1841  «i  1843  poor  Té* 
tablissement  de  de»  senricet  de  peqaebols  k  ta* 
peor  sor  la  Méditerranée.  (U.  BolL  DOCCCXQ , 
n.  10575.)  ' 

LoQis-Philippe ,  etc. ,  m  l'art.  l«r  é%  It 
loi  da  14  juin  1841 ,  qui  a  oatert  aa  ml* 
nistre  des  finances ,  sur  Teiercice  1841  , 
1o  un  crédit  Al traordinaire  de  cinq  millions 
neuf  cent  vingt-troii  mille  cinq  cents  ftunes, 
pour  les  frais  de  la  construction  de  sli 
paquel»otji  à  yapeur  de  la  force  de  deui  œiit 
tingt  cheyaox  chacun ,  destinés  à  établir 
une  communication  directe  entre  Marseille 
et  Alexandrie:  l®  et  un  autre  crédit  extra- 
Pjstion  de  Pennée  qni  sairra  Pépoqne  oh  la  dis-  ordinaire  de  un  million  cinq  cent  quatorie 
^  .ora  été  proaooréc    ,1  «ra  f.,t  un  état     ^y,         j  soixante  francs.  pour  la  conslroc- 

otnutil  des  nsqaes  non  encore  «Heints,  d^» pertes      ».        j     *     »  i.    .     •  ^    •    * 

«tûiistr.  norréglé»  et  de»  taleurs  actife.  non     5?"  <*«  *^<>^«  paquebois  a  vapeur  de  la  forco 

ri»&tét%.  Les  actionnaires  devront,  sor  la  demande      ««  Cent  vingt  chevaux  Chacun,  destinés  aU 

éttcoflunissaires  liquidateors ,  effectuer  les  verse-    serTice  des  communications  entre  Marseille 

■MU»  Aicessaires  pour   opérer   le  paiement  des      et   la  CorsC  ;  VU  l'art.   2   de  la  même  lol , 

artusétia  sociéië  jusqu'il  concurrence  do  mon-    portant  que  Ics  fonds  nou  consommés  en 

Uatjelear.  action.  ;  k  défaut  d^  .en^ment.  de-      ,g^,  ^^^^^  poortont  élrC  repOrtéS 

BMDdè,  les  actions  seront  vendues  comme  il  est  .  ^.  ,  v|^  *»• 

£iirsrL8.  ^^^  ordonnance  royale  sur   les  exercices 

SI.  Doisle'casdecontestaUonsk raison  desaffaires  suivants;  VU  le  Compte  définitif  des  dépon- 
«ctsles,soitentre  les  actionnaires  elle  société,  soit  Sei  de  l'eXCrcice  1841,  Suivant  lequel  ,  et 
«atreiss  actionnaires  eux-mêmes,  elles  sont  jugées      déduction   faite  de   cinq   millions  SIX   CCDt 

psrtrob  arbitres  nommé»,  les deui  premiers ,  par    soixante  mille  francs .  déjà  transportés,  en 


17.  Un  an  avant  Pépoqne  fixée  ponrPeipiration 
à»  U  société,  les  actionnaires,  réonb  en  assemblée 
géirrale ,  décideront  sMl  j  a  lien  de  demander  an 
gOBvemcaaent  U  prorogation  de  la  société.  En  cas 
d*BfinnatiTe ,  la  décision  de  la  majorité  n*oblige 
pssla  niaorité  :  les  actionnaires  dissidents  seront 
taaos d'accepter  le  remboursement  de  leurs  actiona 
«fsprài  le  demi«r  compte  arrêté  par  Paasemblée 
fèiérale. 

IB.  Dans  tons  les  cas  de  dissolotion ,  soit  li  rai- 
na d«  la  perle  d*noe  partie  du  capital ,  ainsi  qu^fl 
«t  dit  d-deuns ,  soit  par  Pexpîralion  du  terme  fixé 
pov  la  dorée  de  la  société ,  ^a^semblée  générale 
oonune  trois  commissaires  liquidateors;  elle  fixe 
Icars  traitements  et  leors  pouvoirs. 

ifk  Les  trois  commissaires  liqoidateors  font  ré* 
titutT  tous  les  riaques  non  encore  éteints.  A  Pex 


Ms  parties  en  opposition  d^inlérèt ,  et  le  troisième 
psr  las  deux  premiers  arbitres  nommés.  Si  les  deux 
>ri>itrei  nommés  ne  peuvent  s'entendre  «nr  le  choix 
àa  troisième,  on  si  Pune  des  parties  n'a  pas  nommé 
■ea  arbitre  dans  les  huit  jours  de  la  sommation  qni 
lai  en  «era  faite,  Parbitre  non  désigné  est  nommé 
d'office  par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux,  sar  la  requête  de  la  partie  la  plus  di- 
iignte.  Les  arbitres  prononcent  comme  amiables 
sans  être  astreints  aux  formes  et 


1842,  sur  le  crédit  de  cinq  millions  neuf 
cent  vingt-trois  mille  cinq  cents  franca,  et 
de  un  million  quatre  cent  tingt-huit  mille 
francs,. également  transportés,  en  1842, 
sur  le  crédit  de  un  million  cinq  cent  quatorze 
mille  cent  soixante  francs,  en  vertu  de  notre 
ordonnance  du  10  avril  1842,  il  est  resté 

coapositeors,    sans  èlre  astreints  aux  formes  et      «ans  emploi ,  pendant  Pcxercice  1841  ,  SUr 

éâsM  de  U  procédure  ;  leun  décisions  sont  sans  I«  premier  crédit  susdésigné  une  somme  de 

appel  ni  recours  en  cassation.  deux  mille  trois  cent  trente  francs  quatre- 

'• vingt-six  centimes ,  et  sur  le  deuxième ,  une 

UnSOnsaalSèS.  —Loi  qni  oovre  on  crédit  de  quaranie-tfois  mille  six  cent  soixante 

tttrsordinaire  ponr  complément  des  dépenser  firancs,  dont  l'annulation  sera  prononcée 

sKr«ta  de   Pexercice  1843  ^1).   (  IX  i  BolL  par  la  loi  é  intervenir  pour  le  règlement  de 

DQCCCXC,  n.  10572.)  Pexercice  1841  ;  vu  aussi  la  situation  pro- 

Art.  l<r.  Il  est  ouvert  an  ministre  de  visoire  des  dépenses  de  1842,  impotables 


(1)  PrésenUtSon  à  la  Chambre  des  Députés  le 
lîficvner  (Mon.  du  16];  rapport  par  M.  Viger 
h  S  «Von.  dn  26)  ;  discussion  les  1",  2 ,  S  mars 
|lM.des  2,  3,  à)  ,  et  adoption  le  H  Mon.  do  5), 
k  U  majorûé  de  2/kA  voix  contre  155. 

Pr^senUtion  I  U  Chambre  des  Pairs  le  8  mars 
%%.  du  9j  ;  rapport  par  M.  Rossi  le  17  (Mon. 


do  18):  discnskion  le  20  (Mon.  do  21),  et  adoptioft 
le  21  (  Mon.  du  22  ) ,  k  la  mijoril^  de  155  voit 
contre  37. 

(2  M.  Lacrosse  avait  proposé  de  rédoire  la 
chiffre  dn  crédit  k  950,000  fr.  Cet  amendement, 
dont  la  signification  était  porement  poUtJqoêi 
a  été  écarté. 
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lar  les  crédits  transportés  i  cet  exercice  ; 
sur  le  rapport.de  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  des  finances,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  i«r.  h  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etatdes  finances ,  sur  l*exercice 
4843 ,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme 
de  douze  cent  vingt  mille  huit  cents  franes 
(1,SS0,800  fir.) ,  applicables  aux  frais  de  la 
construction  de  six  paquebots  à  vapeur  de 
la  force  de  deux  cent  vingt  chevaux  chacun , 
de^tinte  à  établir  une  communication  di- 
recte entre  Marseille  et  Alexandrie.  Le 
crédit  affecté  à  ces  frais  sut  l'exercice  1842, 
par  notre  ordonnance  du  10  avril  1842 ,  est 
réduit  de  la  somme  de  un  million  deux  cent 
dix-huit  mille  quatre  cent  soixante-neuf 
francs  quatorze  centimes. 

S.  Il  est  également  ouvert  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d'EUt  des  finances  «  sur  l'exer- 
cice 4843,  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  deux  cent  soixante- trois  mille 
quatre  cents  francs  (263,400  fr^) ,  pour  la 
construction  de  trois  bateaux  à  vapeur  de 
la  force  décent  vingt  chevaux  chacun ,  des- 
tinés au  service  des  communications  entre 
Marseille  et  la  Corse.  Le  crédit  affecté  à  ces 
frais  sur  l'exercice  4842 ,  par  notre  ordon- 
nance du  40  avril  1842,  est  réduit  delà 
somme  de  deux  cent  dix-neuf  mille  sept 
cent  quarante  francs. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  cliargé,  etc. 


4i|  =  SO  Mi  M  184S.  —  Ordonnança  da  roi  qui 
approaTtt  des  modification»  aux  staloU  de  la 
compagoia  det  minea  .de  Terre-Noire  et  dea 
haals  fourneaux  de  Janon.  (IX,  Bull.  aupp. 
DCXLU.n.  17348.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire,  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  notre  ordon- 
nance royale  du  3  mai  1840 ,  portant  au- 
torisation de  la  société  anonyme  formée  i 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
dt  mines  de  Terre^Noire  et  dee  kmut$  four- 
neauœ  de  Jancn  ;  vu  la  délibération  prise , 
le  30  avril  4842,  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  cette  compagnie ,  h  l'ef- 
fet d'obtenir  l'autorisation  de  retrancher 
du  fonds  social  les  hauts  fourneaux  de  Ja- 
non ,  et  les  trois  concessions  de  minef  de 
fer  de  Saint-Sorlin ,  de  Beaubrun  et  du 
Soleil,  et  d'apporter  quelques  modifications 
aux  staMits;  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du ,  etc. 

Art.  4«r.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  compagnie  des  mines  de  Terre-Noire 
f  t  des  hauts  fourneaux  de  Janon  sont  ap- 


prouvées pour  l'avenir  et  sans  préjudice  de 
tous  droits  antérieurs,  telles  qu'elles  sont 
contenues  dans  l'acte  passé,  les  17  et  18 
février  1843,  par-devant  M*  Beaufeuet 
son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 
En  conséquence,  la  compagnie  prendrai 
l'avenir  la  dénomination  de  Compagnie  des 
mines  de  Tene  Noire.  De  nouveaux  titres 
portant  cette  dénomination  seront  immé- 
diatement délivrés  aux  actionnaires  en 
échange  des  anciens ,  qui  seront  annulés. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine  )  est  char- 
gé, etc. 

Modifications  aux  statuts  dé  la  soeiiti  des 
mines  de  Terre-Noire, 

Par-derant ,  etc. ,  ont  comparu ,  etc. ,  agitunt 
ton»  quatre,  1*  comme  adminislralears  d«  la  corn* 
pagnie  dea  mines  de  Terre-Noire  et  des  hauts 
fourneanx  de  Janon,  dont  les  stalala,  consignés  en 
nn  acte  reçn'par  ledit  M*  Beaafeu  le  18  avril  18AVi 
dont  la  minute  est  la  première  de  celles  qui  pré* 
cèdent ,  ont  été  approurés  par  ordonnance  rojaie 
rendue  le  S  mai  suivant ,  le  tout  publié  conformé- 
menl  à  la  loi,  ainsi  qu'il  résulte  de  pièces  déposées 
pour  minute  audit  M*  Beaufeu .  k  la  suite  Jesdits 
statuts  ;  2'  et  comme  autorisés  spécialement  k  reflet 
des  présentes ,  par  délibération  de  Tavemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  de  ladite  compagnie ,  ainsi 
qu^il  sera  e^liqué  ci-dessous  et  qu'il  est  au  surplus 
Justifié  par  une  pièce  dont  l'annexe  sera- constatée 
plus  loin  ;  lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  :  Fart.  52' 
dea  statnta  porte  que  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires peut,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration ,  apporter  à  ces  mèmes!slatnts  les 
addilionaet  modifications  reconnues  utiles  ;  que  le 
conseil  d'administration  ,  il  la  simple  majorité,  a 
pouvoir  de  régulariser  en  acte  authentique  les  mo- 
difications adoptées  ;  que  ces  modifications  ne  sont 
défini tivea  qu^après  avoir  reçu  la  sanction  -du  gou- 
vernement ;  et  que  tous  pouvoirs  sont  donnés  d'a- 
vance au  conseil  d'administration  délibérant  à  U 
simple  majorité ,  pour  consentir  les  changements 
que  le  géuvernement  jugerait  nécesisaire  d'apporter 
aux  modifications  proposées  par  la  compagnie. 
Le  conseil  d'administration  ayant  jugé  utile  d'ap- 
porter diverses  modifications  aux  statuts  de  la 
compagnie,  les  a  formulées  et  soumises  à  l'appro- 
bation de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
Cette  a!«emblée,  par  délibération  du  30  arril  1843. 
a  autorisé  le  conseil  d'administration,  1*à  retran- 
cher du  fonda  social  les  objets  suivants  :  le?  beats 
fourneaux  de  Janon  ,  ailnés  dans  la  commune  de 
Sain^Jean-de-Bonnefond ,  exploités  par  la  compa- 

fuie  des  forges  et  des  fonderies  de  la  Loire  et  de 
Isère  i  ensemble  la  machine  soufflante ,  les  fours 
à  griller  le  minerai  et  k  fabriquer  le  cuke,  la  mou- 
lerie.   les  briqueteries,  la  bascule,  les  bâlimeoU 

I)Our  ateliers,  logements  d'ouvriers  et  bureaux» 
'emplacement  de  l'uaine  et  ses  dépendances,  i« 
mobilier  indusUiel ,  le  pré  venant  des  cobériliefs 
Thfolières ,  les  concessions  des  mines  de  fer  accor- 
dées à  la  compagnie  des  mines  de  fer  de.Saiot- 
Ktienne  par  ordonnances  royales,  savoir  :  à  Ud«l« 
du  30  août  1826,  dans  T  arrondissement  de  Belley, 
département  de  l'Ain ,  sous  le  nom  de  CinMMtan  •« 
SeaU'SorUH$  k  la  date  du  10  décembre  1837,  ''^ 
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llMa  è»  ùmMttim  4*9  «mmm  dt  fir  dt  Bttiihrtm 
tMmbaimmt  dao*  Tétendae  dn  p^imèlre  n.  H  da 
Imtoire  boaUlw  de  Saint-Etienne  ;  )i  la  da  le  du 
%iénkr  1S31,  mmm  le  nom  de  CbnMuûm  dm  Soiêi^ 
im  l'éteodne  dea  conceaaions  hoaillères  d<y  Treuil, 
k  U  Roche-de-Bérard  j  de  Mtona ,  et  dana  one 
Mtia  de  la  coocesaion  dn  Qos ,  «rrondiaieaient 
iiSiial-EtMniie  ;  le  eoqM  de  bâlimcnta  evec  jer- 
êâ  attenant  et  la  coor,  composé  de  maiaoa  de 
■litre,  grange,  écurie,  hangar,  le  toal  dos  de 
■on,  itaé  h  Terre-lfoire ,  commune  de  Saint- 
fcaiHia-Bonflefond,  canton  de  Saint-Etienne  ;  2"  k 
liêecr  leidiu  objets  an  prix  de  cinq  cent  mille 
fana;  3*  h  distriboer  entre  les  portevrs  des  deu 
offie  pnts  on  action*  le  pris  de  ladite  vente  ;  /k*  ^ 
ekangcrla  dénomioatioii  de  la  société,  qoi  pren- 
dra ï  rarenir  celle  de  Compmgmii  dn  mmei  dt  Ttrr*' 
Xnvf  S*  k  apporter  diverses  noodiCcations  ans 
ut],  23,  S8,  47  et  49dessUlats.  A  Tappoi  de 
eetopoié,  les  comparants  ont  représenté  aot  no- 
tams  aoua^és  an  extrait ,  certifié  conforme  à 
ror^ul  tt  par  eax  délirré ,  du  procès-verbal  de 
éâiUraUon  dressé  le  30  ayril  dernier.  Celte  pièce, 
^i  sera  enfcgistrée  avant  ces  présentes ,  iSt ,  h  la 
lAqnàndoQ  des  comparants,  demeurée  ci-jointe  , 
aprasToir  été  par  chacun  d'eux  certifiée  véritable 
cl  i^Me  en  présence  des  notaires  souasign*?».  Dans; 
cet  èat  de  dioses  ,  pour  faire  droit  aux  ohaerva- 
tioMée  goovememeat,  les  comparants  ont  dé- 
dni  «rrêier  définitivement  et  de  la  manière  sni- 
TaauUsiDodificatiooa  apportées  aux  art.  2,  32t 
38, 47  et  ik9  des  statuts  de  ladite  compagnie  : 

■Art.  1  La  société  prend  la  dénomination  de 

•  (aCaayi^pir  d«$  mhM$  d*  ToTt'Noirt.  Elle  a  son 

■  àlfitt  doeudle  k  Paru.  ■ 

^ôikr  paragraphe  de  l'art.  29.  ■  Le  conseil 

■  d'adûtstration  se  compose  de  cin  )  membres 

•  smala  et  nftvocablea  par  Taisemblée  générale , 

•  aa|nentés  de  deux  aulres  membres  suppléants, 
•^ia«nl  toujours  appelés  aux  délibérations  « 

■  aaia  qû  n'auront  voix  délibérative  que  lorsque 

■  W  prteoce  sera  nécessaire  pour  valider  lea 
«  éâibaationa.  a 

•  Art  38.  L'aaaemblée  générale  représente  l*uni- 

■  mialité  des  actionnaires;  ses  décisions  sont  obli- 

•  gatoires  pour  les  absents.  Elle  se  dompose  de  tous 

■  ha  adkmnaires  propriétaires  de  dix  actions,  soit 

•  aoninatives,  soit  an  porteur,  qui  ont  produit  au 

•  si^de  la  société,  drâi  jours  au  moins  avant  la 

•  râmion,  les  titres  de  leurs  actions,  sur  la  repré- 

■  natation  desquelles  il  leur  est  remis  une  carte 

•  d'admiaaîon  k  raasemUée,  énonçant  les  numéros 

•  dt  leara  actions.  Les  actionna  irea  ajant  droit 

•  da  voter  pourront  se  faire  repréaenter  par  des 

•  fondés  de  pouvoir»  aiiasi  aciioonaires  et  poasé- 

■  dant  eux-mèmea  dix  actions  ;  mais  nul  ne  pourra 

■  eaaialer  plus  de  trois  voix ,  quel  que  soit  le 

•  loabre  des  actions  qu'il  possède  ou  qu'il  re- 

■  prèota.  Dix  actâona  donnent  droit  k  une  voix , 

•  viagt  actiou  k  doux  voix,  quarante  actions  «t 

■  Mdawu  k  trois  voix.  • 

•  Art.  ^.  n  est  opéré  chaque  année  ,  pour  la 

■  dépréciation  dn  matériel ,  une  rédaction  ,  qui 

■  nra  déterminée  par  le  conseil  d^administration 

•  «t  4|n  ne  pourra  Aire  moindre  du  vingtième  de 

■  la  valeur  des  objets  sosceplibles  do  la  détério* 
•ration.  • 

•Art  40.  n  eat  prélevé  chaque  année  ,  aor  les 

•  Uaéfices  nets ,  pour  former  un  fonds  de  réserve 

•  dcrtiiiéaux  dépensesexlraotdinaires,  one  somme 

•  ^  tera  détenrminée  par  le  conseil  d*adminis- 
*tiiiion  et  qui  ne  pourra  jamais  être  moindre 


■  que  le  vingtième  deadits  bénéfices  nets.  Lorsqoe 

■  le  fonds  de  réserve  a  atteint  cent  mille  francs, 

■  le  prélèvement  cesse ,  et  il  reprend  son  conra 
m  lorsque  la  réserve  est  entamée.  Pour  faire  pn- 
«  blier  le  présent  acte  ainsi  que  Tordonnance 

•  royale  qui  le  aalictionnera ,  tous  pouvoirs  sont 

•  donnés  au  porteur  d'un  extrait.  • 

S  Misa  «e  1«  Avaii.  184S.  —  Ordonnanœ  dn  roi 
portant  qu'A  sera  dressé  et  publié,  loua  les  cinq 
ans,  un  tableau  général  des  étabUsMmenU  d'in* 
struction  secondaire.  (  IX ,  BolL  DGOGGXCU , 
n.  10580.) 

Louif-Philippe ,  etc. ,  va  l'art.  55  da  dé- 
cret da  17  mart  1808  ;  tu  le  rapport  de 
notre  roiaistre  secrétaire  d'Etat  aa  dépar- 
tement de  rinitructton  publiqae ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  sera  dressé  -,  tous  les  cinq 
ans ,  uo  tableau  général  des  établissement! 
publics  et  particuliers  d'instruction  secon- 
daire ,  précédé  d'un  rapport  sur  la  situa- 
tion de  l'instruction  secondaire  pendant  la 
période  quinquennale.  Le  tableau  et  le 
rapport  mentionnés  ci-dessus  seront  pu- 
bliés et  ditribués  aux  membres  des  deux 
Chambres. 

i.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Tillemaln)  est  chargé ,  etc. 


17  Miuia  =1  e  AVRIL  1845.  —  Ordonnance  du  roi 
relative  aux  droits  de  navigation  établie  sur  lea 
canaux  du  Nivemaia  et  dn  Berrr.  (IX,  BoU. 
DGC€CXCUI,n.  10501.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  tu  la  loi  du  14 
août  1822 ,  relative  i  l'achèvement  des  ca- 
naux du  Nivernais  et  du  Beny;  vu  le 
cahier  des  charges  et  le  tarif  annexés  à 
ladite  loi;  considérant  que  cet  canaux 
sont  livrés  à  la  navigation;  considérant 
que  les  canaux  du  Nivernais  et  do  Berry 
concourent,  avec  le  canal  latéral  à  la  Loire» 
à  établir  la  communication  entre  les  bas- 
sins de  la  Loire  et  de  la  Seine,  et  que,  dés 
lors,  il  n'y  a  pas  lieu,  quant  é  présent,  d'é- 
tablir sur  ces  canaux  an  tarif  supérieur  à 
celui  qui  est  en  vigueur  sur  le  canal  latéral  ; 
vu  la  lettre  de  la  compagnie  des  Quatre- 
Canaux,  en  date  du  33  décembre  1843; 
vu  les  observations  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département'  des  travaux 
publics  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  l*'.  A  partir  du  i^*  mai  prochain , 
la  perception  des  droits  de  navigation  éta- 
blis par  la  loi  du  14  août  18S2  sera  miae 
en  vigueur  sur  les  canaux  dn  Nivernais  et 
du  Berry. 

3.  Ces  droits  seront  provisoirement ,  et 
Jusqu'au  1*'  juillet  1843,  perçus  confor- 
mément au  tarif  ci-annexé,  savoir  :  sur  le 
canal  du  Nivernais  :  i^  du  point  de  Jone- 
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tkm  du  canal  avec  la  Loire  ao  port  de  Art.  1*r.  Le  cadre  conatitalif  do  eorpi 

Ghâlillon  ;  S*  du  port  de  Lachaise  au  point  des  yétérinairea  militairet  est  fiié  ainsi 

de  Jonction  da  canal  avec  l'Tonne.  Sur  le  qu'il  suit  :  vétérinaires  principaai .  6  ;  Yé- 

c^nal  du  Berrj  ;  1»  de  Montiuçon  à  Saint-  térinaires  en  premier,  98  ;   aides  yétéri- 

Amand  ;  %^  de  Boarget  i  Temlioachore  du  naires,  124;  sont-aides  vétérinaires,  32.  — 

canal  dans  la  Loire.  ToUl ,  360.  Ces  vétérinaires  sont  répartis 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La-  dans  les  oorps  de  troupes  é  cheval  et  dans 

plagne)  est  ciiargé,  etc.  les  établissements  militaires. 

Tarif  dsM  droih  dé  navigation  à  percevoir  A\\;!LT.t'!}'  "^^  ^*^^."n«*^«  P^i-^PJ» 

pJr  àieioMco  d'an  myMamèira  sarUs  ca^  lLtVJ^'^'^'\^  *"  "*'T'*'  T*  T^ 

naum  du  Beny  tt  du  NivamaU.  ^\  "«?*  '  »"'  »«  proposition  de  notre  mi- 

'^  nistre  de  la  guerre.  Les  aides  et  les  soos- 

•;  Pif  àiloUtr*  d«  froment,  Mit  en  graim ,  toit  aides  soot  commissionnés  par  notre  minis- 

«9  <arm«.  Tiag^cinq  «olime»  ;  d'orge ,  «eigle ,  blé  tre  de  la  guerre.         * 

de  Turquie,  foit  en  grtius,  soit  «p  farine,  dix-MDt  -.,,..           ' 

centimes  cinq  dixièmes  |  d^avoioe  et  autres  menus  .^*  L  emploi  de  SOnS-aid^  eSt  déVOlu  aui 

grains,  douze  centimes  cinq  dixièmes  ;  de  sel  marin  élévct  militaires  de  l'éCOle  d*Alfort  QUi  Ont 

et  autres  substances  de  ce  genre  ,  trenU  centimes  ;  reçu  Ic  diplôme  de  vétérinaire  ,   et ,  en  CSS 

de  Tin,  eau-de-vie ,  vinaigre  et  autres  boissons  et  d'insuffisance ,  aui  éléves  cIvils  SOrlls  aVCC 

pXnL^Î'œnî^r        '  •  •"    »«  d*P»<^™«  de  nos  écoles  vétérinaires. 

2-  Par  tonne  de  mUle  kilogrammea  de  mine  et  ^'  ï-'«™PlW  <*'«>de  Vétérinaire  est  donoé 

minerai ,  qninse  centimes  ;  de  scorie*  de  métaux ,      '^^  SOUS-aides  qui  comptent  au  quoins  dCOX 
vingt-deux  centimes  ;  de  fer  et  fonte  ouvrés  et  non      anS  d'eierclce  dans  l'armée. 

5.  L'emploi  de  vétérinaire  en  premier 
est  conféré  aui  aides  vétérinaires  qui  comp- 
tent au  moins  quatre  ans  d'ancienneté  dans 
leur  emploi. 

6.  L'emploi  de  vétérinaire  principal  est 
conféré  aui  vétérinaires  en  premier  qui 
comptent  au  moins  cinq  ans  d'ancienneté 
dans  leur  emploi. 

7.  Les  vétérinaires  peuvent,  par  suite 
de  plaintes  ou  pour  cause  de  maladie  pro- 
longée, être  privés  temporairement  ou  dé- 
finitivement de  leur  emploi.  Pour  les  vété- 
rinaires principaui  et  les  vétérinaires  ea 
premier,  la  perte  de  remploi  est  prononcée 
par  nous ,  sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 

8.  Les  nominations  aux  emplois  de  vé- 
térinaire principal  et  de  vétérinaire  en  pre- 
mier ont  lieu  au  choix.  La  moitié  des 
emplois  d'aide  vétérinaire  dévolus  à  Tavan- 
cernent  est  donnée  à  Tancienneté.  Les  no- 
minations au  choix ,  dans  les  divers  em- 
plois ,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  faveur 
des  candidats  présentés  pour  l'avancement 
par  les  inspecteurs  généraux  d'armes. 

9.  Les  vétérinaires  qui  ont  été  privés 
temporairement  de  leur  emploi ,  pour  une 
fies  causes  spécifiées  en  l'art.  7,  concourent 
pour  les  emplois  de  leur  classe  qui  de- 
viennent vacants  dans  les  corps  on  dans 
les  établissements  militaires. 


▼ingt-  ,  

ouvrés  et  autres  métaux ,  trente  centime»  ;  de  cris- 
taux ou  porcelaines,  quarante-quatre  centimes;  de 
faïence,  verres  h  vitres,  verres  blancs  et  bouteilles, 
trente  centimes  i  de  sacre  ,  café ,  buile ,  savon  , 
coton  ouvré  ou  non  ouvré ,  chanvre  ,  lin  ouvré , 
tabac,  bois  de  teinture  et  autres  objets  de  ce  genre, 
quarante-quatre  centimes  ;  de  chanvre  et  lin  non 
Onvréa ,  trente'cinq  centimes  ;  de  foin  ,  paille  et 
antres  fourrages ,  vingt  centhnes  ;  de  tourbes  ,  de 
fiunjer  et  de  cendres  fossiles ,  cinq  centimes  ;  de 
charbon  de  terre,  vingt  centimes  ;  de  coke,  trente 
centimes. 

S"  Par  mètre  cube  de  marbre ,  pierre  de  taille  , 
plâtre,  tuileè,  briques ,  ardoises  ,  chaux,  vingt  cen- 
times I  de  pierre  mureuse ,  marne ,  argile,  sable  et 
gravier,  dix  centimes  ;  de  bob  d*équarrissage ,  de 
sciage  et  autres  de  ce  genre,  vingt  centimes  ;  de 
bois  à  brûler,  transportés'  par  bateaux ,  dix  cen- 
times ;  de  bois  à  brûler,  en  trains ,  deux  centimes 
cinq  dixièmes;  de  fagots  et  charbounetles  ,  deux 
centimes. 

4*  Pour  une  bascule  de  poisson,  par  mètre  carré 
de  tillac  et  chaque  centimètre  a'enfoncement , 
déduction  dite  de  six  centimètres  poor  le  tirant 
d'een,  deux  dixièmes  de  centimes. 

5*  Pour  nn  poinçon  vide ,  de  deux  cent  vingt- 
huit  litres ,  un  centime.  . 

6*  Pour  un  bateau  quelconque  en  vidange  | 
soixante-cinq  centimes. 


Il  MXM  mm  g  4VKIL  1843.  ~  Ordonnance  du  roi 
relative  an  corps  des  vétérinaires  miliuire«.  (IX, 
Bull.  DCCCCXCm ,  n.  40592.) 

Louis- Philippe,  etc.,  voulant  apporter 
dans  la  position  des  vétérinaires  militaires 
laa  améliorations  compatibles  avec  les  né- 
eessltés  du  service  et  les  régies  de  la  disci- 
pline; vu  Is  loi  de  finances  du  11  juin 
ifi43 ,  portant  fixation  des  dépenses  pour 
4843;  sur  le  rapport  de  noire  ministre  se- 
crétaire d'Btat  de  la  gnerre,  président  da 
eonsaily  ^* 


10.  Aucun  vétérinaire  ne  peut  être  admis 
ou  rappelé  dans  le  cadre  d'activité ,  s'il 
est  trop  âgé  pour  compléter,  i  soixante 
ans  ,  le  temps  de  service  exigé  pour  la  re- 
traite. 

11.  Le  vétérinaire  en  premier  prend 
rang  immédiatement  après  les  officiers  de 


JIOHAMBII   COHST.  —  LOUli-FBILim  1*'.  —18  MABt  1843. 


iOB 


Mié,  à  réUt-major  da  corps  dont  il  fait 
pirtii;  l'aide  Télérintire  prend  rang  après 
kii^adanU  sous^lBciers  et  ayant  iei  ma- 
lédnin-det-logif  chefs  ;  le  sous-aide  prend 
mi après  les  inaréchaai-des-lo|;1s 'chefs  et 
mst  isf  maréelMaK-des-logis.  Les  emplois 
k  Téterinaire  eo  premier,  d*aide  et  de 
MOHide,  ne  comportent  aacone  assimila- 
lùaaix  grades  daas  les  régiments. 

il  La  place  de  rétèrinaire  en  premier, 
àai  Tordre  eo  bataille  et  dans  Tordre  en 
tthêot,  est  è  la  gauche  des  officiers  de 
floté.  Dans  Tordre  en  bataille ,  la  place  de 
Tilde  et  do  sous-aide  est  à  deux  pas  à  la 
pKhe  des  officiers  de  santé  ;  dans  Tordre 
eacelonne,  Taide  et  le  sous-aide  marchent 
àsD  pas  derrière  les  officiers  de  santé. 

13.  Les  Yétérinaires  militaires,  quel  que 
ioît  leur  emploi ,  sont  sal»ordonnés  aui 
oficien  de  tous  gradés  ;  le  yétérinaire  eo 
ffemier  est  subordonné  au  vétérinaire  prin- 
dptl  ;  Taide  vétérinaire  au  vétérinaire  prin- 
cipal ,  ao  rétèrinaire  eo  premier  et  aux  ad- 
jodasU  loos-officiers  ;  le  sous-aide  esi ,  en 
oitie.  sahordonné  âoi  marécbaui-des-logis 
àtb. 

14.  Les  vétérinaires  principaux  sont  at- 
ImMi  soi  états-majors  d*armée  ou  aux 
pvlije^ot  établissements  de  remonte.  No- 
tre niiiitre  de  la  guerre,  lorsqu'il  lo  juge 
cmuMe,  les  réanil  en  commission  cou- 
nlMire et  temporaire,  pour  Texameo  des 
fKititfiif  qui  5e  rattachent  i  Tbjgiène  des 
cberaax. 

15.  UsTétérioaires  principaux  employés 
ttx  états-majors  d'armée  et  les  vétérinaires 
ea  premier  reçoivent,  aux  frais  de  l'Etat  et 
MOI  les  conditions  déterminées  par  l'or- 
^aanee  du  3  novembre  1857 ,  un  cheval 
^première  mise  ou  de  remplacement. 

16.  Les  vétérinaires  qui  ont  perdu  leur 
(Bploi  avant  d'avoir  complètement  patis- 
^  i  la  loi  du  recrutement ,  sont  dirigés 
WBo  corps  de  troupe  pour  y  servir  comme 
<*UaU  ou  maréchaux-ferraots. 

n.  Les  vétérinaires  principaux  et  les  vé- 
^iiivsirai  eo  premier  qui  veuleot  sa  marier 
^TCBt  obteoir  préalablemeot  la  permis- 
Ma,  par  écrit,  de  ootre  ministre  de  la 
IXTt.  Les  élàf»  et  les  soos-aides  doivent, 
pa  contracter  mariage ,  obtenir  la  per- 
■Mn  do  conseil  d'administration  du 
<wpi  dont  Ils  font  partie  ou  du  chef  de 
Célablissenieot  oà  ils  sont  employés. 

18.  L'aoiforoie  des  vétérioaires  militaires 
^  Téflé  de  la  manière  suivante  :  Thablt , 
«tapote^  le  maoteaa  et  le  bonoet  de  police 
*>^lca  drap  bleu  de  roi;  la  flamme  du 
^>vet  de  police  est  de  couleur  garance;  le 
^  et  les  parements  de  Thabil  sont  en 
fiban  riolel;  le  pantalon  est  de  couleur 


garance.  Les  vétérioaires  coosenreotlc  cha- 
peau actuellement  en  usage.  Les  marqoei 
distinctives  des  emplois  sont  :  pour  les  fé- 
térinaires  principaux ,  une  broderie  en  ar- 
gent sur  le  collet  de  Thabit  ;  pour  les  vété- 
rinaires en  premier,  deox  bootoonièree 
brodées  en  argent  ;  pour  les  aides  vétéri- 
naires ,  deux  boutonnières  en  galon  d'ar- 
gent ;  pour  les  sous-aides ,  une  seule  boq- 
tonnière  en  galon  d'argent.  Le  modèle  dea 
broderies  et  l»ootonnières ,  ainsi  que  les 
autres  détails  de  Tuniforme,  seront  déter- 
minés par  notre  ministre  de  la  guerre.  Lea 
vétérinaires  principaux  et  les  vétérioaires 
en  premier  portent  Tépée  à  poignée  en  flii- 

Srane  doré ,  modèle  général  de  1831  ,  saoa 
ragonne.  Les  aides  et  les  sons-aides  por- 
tent Tépée  du  modèle  adopté  pour  lea 
gardes  du  génie.  Le  harnachement  dea 
chevaux  des  vétérinaires  principaux  at  dea 
vétérinaires  eo  premier  est  déterminé  ainsi 
qu'il  suit  :  selle  rase,  à  la  française; 
scbabraque  en  drap  bleu  de  roi ,  i  passe- 
poils  et  à  galon  garance;  porte-manteao 
bien  de  roi.  Le  harnachement  des  chevauK 
des  aides  et  des  sous-aides  est  fourni  par 
TStat ,  et  est  conforme  ao  modèle  adopté 
pour  la  troupe. 

19.  La  solde  et  les  Indemnités  des  vêlé- 
rinaires  sont  fixées  par  le  tarif  annexé  à  la 
présente  ordoonance  ;  toutefois  »  les  vété- 
rinaires de  la  garde  municipale  de  Paria 
restent  en  possession  des  allocations  déter- 
minées par  le  tarif  annexé  i  Tordonnaoce 
du  26  Juillet  1839. 

Dispositions  transitoires» 

20.  Pour  la  première  nomination  aoi 
emplois  de  vétérinaire  priocipal  ,  notre 
ministre  de  la  guerre  pourra  oous  pré- 
senter concurremment  des  vétérinaires  mi- 
litaires en  premier  ou  des  vétérinaires  civils 
attachés  comme  professeurs  ou  chefîi  de 
service  à  nos  écoles  vétérinaires. 

SI.  Pour  la  première  formation,  les 
vétérinaires  qui  n'auront  pas  été  promus 
vétérioaires  principaux  recevront  une  no- 
mination de  vétérinaire  en  premier*  JLas 
cent  vin^t-qoatre  vétérinaires  en  second  lea 
plus  anciens  de  service  dans  cet  emploi  re- 
cevront une  commission  d'aide  vétérinaire. 
Les  vétérinaires  en  second  non  commis- 
sionnés  comme  aides  vétérinaires  recevront 
une  commission  de  sous-aide. 

Si.  Les  aides  ei  les  sous-aides  vétéri- 
naires auront  droit  à  la  première  mise  et  i 
la  prime  jouroalière  qui  sont  allouées  par 
l'art.  250  de  notre  ordoooaoce  du  25  dé- 
cembre 1837. 

23.  L.es  vétérinaires  principaux ,  les  vé- 
rlnaires  en  premier,  les  aides  et  les  sous- 
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Mu  •  seront  traités ,  pour  la  peniion  de 
retraite,  Mvoir  :  les  vétérinaires  principaux 
et  en  premier,  comme  les  vétérinaires  en 


premier  ;  les  aides  et  les  aoua-aidet,  comme 
les  vétérinaires  en  second  de  U  classifica- 
tion actuelle. 

Tarif  de  la  Moids  ei  éêg  inéêmmiU 


SOLDE  DE  PRÉSENCE 


Vétérintire  prin* 
cipaU   .... 

Vétérinaire  en 
premier. .  .  . 

Aide  vétérinaire. 

SoQft-aide  véléri- 
Aaire.  .  .  . 


3,500< 

ItSOO 
1400 

1,200 


Par 


moit. 


SOS  53  S 

150  00  0 
110  06  0 


par  jour 


0  9AA 

5  000 
5  S8  8 


S 


§1 


100  00  0  3  58  S 


"7  50  0 

5  38  8 

A  83  5 


1  75  0 
1  »  0 

1  300 
1  11  1 


MLDE  D*ABSENCB  PAR  JOUR, 


a  « 

s  0 


3  47  2 

2  50  0 
1  Oft  A 

1  00  0 


Si 

"|5 


A  04  A 

S  50  0 
2  58  3 

2  22  2 


1  A7  2 

1  00  0 
0  04  8 

0  55  5 


Oi 

8 

8 


3  47  3 
2  50  0 

1  tiA  a 

1  600 


soppii* 

MENT 

klaMMa 

de  roala 

ponr  l«t 

cUitaiicei 

d*étape 

parcoomei 

en 

un  jour 

enna 

delà 

preinièrt^ 


120 

4  00 
0  40 

OftO 


Nota.  Lea  Tétérinaires  miliuirea  ceMeront  d*avoir  droit  à  Fallocation  de  la  première  mise  ec  de  1« 

S  rime  journalière  dont  la  quotité  est  déterminée  par  le  tarif  n.  52 ,  faisant  aaite  à  Tordonnanca  dn 
décembre  1840.  (  BoU.  780 .  n.  0073.  ) 


30  MARS  SB  0  AvaiL  1843. — Ordonnance  du  roi 
qui  répartit  entre  les  départemeola  dn  royaume 
les  quatre-viogt  mille  nommes  appelés  sur  la 
classe  de  1842.  (IX,  BnlL  DCGCGXCIU ,  n. 
10505.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vo  la  loi  dn  11  oc- 
tobre 1^50 ,  relative  an  vote  annuel  da 
contingent  de  Tarroée ,  et  celle  dn  21  mars 
1832,  sur  le  recrutement;  vo  Tordonnance 
du  11  novembre  1842 ,  relative  aux  opéra- 
tions préliminaires  de  Tappel  de  la  classe 
de  1842  ;  vu  la  loi  du  9  avril  1842,  qui  a 
fixé  a  quatre-vingt  mille  hommes  le  con- 
tingent de  cette  classe  pour  le  recrutement 
des  troopes  de  terre  et  de  mer  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de 
la  guerre ,  etc. 

Art.  l*'.  Les  quatre-vingt  mille  hommes 
appelés  sur  la  classe  de  1843  sont  répartis 
entre  les  départements  du  royaume ,  sui- 
vant le  tableau  ci-joint,  dressé  en  exécution 
des  dispositions  de  Vart.  2  de  la  loi  du  9 
avril  1843. 

î.  La  sous-répartition  du  contingent  as- 
signé i  chaque  département  aura  lieu  entre 
les  cantons ,  conformément  à  Tart.  3  de  la 
même  loi.  Elle  sera  dite  par  le  préfet  en 


conseil  de  préfecture ,  et  rendue  publique 
par  voie  d'affiches,  avant  Touverture  des 
opérations  du  conseil  de  réyision. 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révisioa 
commenceront  le  3  mai  prochain ,  et  la 
réunion  des  listes  dn  contingent  cantonal , 
pour  former  la  liste  du  contingent  départe- 
mental, sera  effectuée  le  17  juin  suivant. 
Après  cette  dernière  opération ,  et  ainsi 
qu*il  est  prescrit  par  l'art.  29  de  la  loi  du 
SI  mars  1832 ,  les  Jeunes  gens  définitive- 
ment appelés  ou  ceux  qui  auront  été  admis 
à  les  remplacer  seront  inscrits  sur  les  regis- 
tres matricules  des  corps  pour  lesquels  ils 
seront  désignés. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (  due  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 

TabUau  €mnêœi  à  tordonfumea  du  3o  mârt 
1843,  etpréimitani  iarépariUia*  dêqtiair$- 
vingt  mille  kommêt  appelai  êur  la  ehstê 
de  1842»  établie  eonfifrmément  à  tari»  a 
de  la  loi  du  g  avril  1849. 

Ain .  8,550  (1)  (028)  ;  Alnse,  4,700  (1.251)5 
Allier.  2,078  (780)  ;  Alpes  (Basses^,  1,458  (JW) ; 
Alpes  (Hautea.).  1,323  (347);  Ardèche,  3,71* 
(082);  Ardennea,  2,002  (083);  Ari<ige,  %SJ9 


(1)  Le  premier  chiffre  indique  le  nombre  des 
jeunes  gens  insorita  sur  les  liâtes  de  tirage  de  la 


classe  de  1842  ;  le  deuxième  chiffre  le  ooatiaS»^  ^ 
de  chaque  département. 


MRAKCBH  eoHn.  —  taiiM-iBiLim  i*'.  ~  S  vivaux  1843.  tOK 

U.  TooU)  diipofiHani  conlTalro  à  la         ^S-  MoItb  miniitfC  de  la  goem  (du  de 
priMslc  ordonnaDH  lottt  et   dcmcarenl    Dalmiiii)  tut  charge,  elc. 


Il 


7££ 


OBSERVATIONS.   H 


I»IJ:1>1*,  3,iaS  (SSiliADda.  3,m  (651)1 
'wn.  3,111  [HK]  {  BoDchadu'IUitaa,  1,104 
fi^:  CihoU,  J,Wt  (1.008)  ;  CaaUl,  3,1» 
Wl;  Quraiie,  Î,îg7  (805);  ChârooM-InfA. 
■"".l.»»  (1,0721;  Cher.  2,81*  (MS)  i  Cor- 
'«■l.l»(818};Cor«,  1,001  (522)  1  Ciifrd'Or, 
■■■M  |nj);  C61i»Ji>-Nord  .  0,113  (LOOl): 
l™".  UM  (lH8)  ;  Dotdcfna.  4,638(1,314). 
''^.  an  (072}  :  Drfiiiu  ,  3,021  (792]  ;  Eure. 
UN  (M)  :  birr-cl-Uiir,  S.BU  (OtH)  )  FiniUAni. 
UK. 11,441);  Ciid,  1.S23  ()l71)i  G.rooDc 
"  r..  Mil  (5S5)i  Gi- 

.11,  3,270  (860);  llli.- 
indn,  2,1«)  (BIS); 
litec .  5,806  (1447)  i 

,  9,eta  (wa)  ;  loIi- 

t,S53(l,U!)>L«r* 
irfr-lnlisrûiire ,  4ilt6 
i  Ud ,  a,MIS  (681)  1 
Uihrm,  1.J20  (U8)  1 
9)1  Hucbs.  5.300 
2)  s  Mm»  (Hiul»-) , 
27  (871);  H«unl», 

,       ,. ,  ...i5(723);Morbihui, 

U"(lJ4a)  ;  MoHllg  ,  4,017  (1.054)  ;  Ninn  , 
"ii  lîWI  ;  Sord ,  0,840  0,581)  ;  Oi»  ,  3,254 
Int  ^OtH,  3.887  (1.020]  i  PM-<k-Cilià,  0,110 
miFsi-di-DAiBS,  5.516  (1,4A71  ;  Prréaés 
n<>-).4.1Sl  il.MÏ]  ;  PjrAaéM  (UiiilH-f,  3.306 
M'ihrtDts-OriniUila  .  1.441  |J7S]  ;  Rhin 
»l.iJ1»ll.MI3)i  Rhin  in™!-!.  4,5»  (1.187); 
*••,  U70  1,140)1  5.flns  («.nie-).  Î.22» 
Klltttoc-M-Laini,  5.106  (l.39Bi  i  Sirlhc, 
Uln.l«l|  :  Uina,  O^O»  (1,7W)  )  Sùs-Inf^- 


rinn,  0.180  (1.076)  ;  S«iii<Ht-H<rn>,  a,S20  mW  1 

SsiBa^l-OiH,  3,181  (OUIiStimiDam-). 2,701 
(70«J  ;  Sommi,  4,081  11,307)  i  Tira,  3,282  ;8ei)  i 


Viiui»,  3.011  (OftO);  Vienaa  IHmts-],  2,702  (712): 
V«ga,3.S38  il,DOA)ilDaae, 3,080  (SOSI-To- 
Uu,  304,000  iS0,0O0). 


..  DCL, 


a.] 


LoDli'Philippc ,  etc. ,  lar  la  rapporl  de 
oolrt  tniniiire  ««crétalre  d'Etal  de*  Iranui 
pnblici;  vu  l'art.  6  de  l'arrité  du  gonver- 
nement  du  15  pluvtOie  an  11 ,  qal  a  chargé 
le  garde  dei  mlnlérei  de  Sainl-Pincrt,  dé- 
parlemeat  de  la  Hoielle ,  du  reconvremciil 
dei  lonmiet  à  perceToir  lur  ebaqne  voiture 
de  minerai  eilriit  de  cet  tniniérei  ;  le* 
praposilioni  Taile*  par  lei  ingéDieun  dea 
mJDei  el  le  préret,  tendant  i  roodiSer  «elle 
dUpoiillon  ;  Ici  ivit  du  conieil  général  dei 
iniDet,  de»S3aoati838et2l  février  1841; 
la  lettre  de  noire  miniilre  de  l'intérieur,  du 
19  mars  1839  ;  la  lettre  de  notre  miniitre 
dei  finance*,  du  fi  octobre  ISâfi,  et  celte  du 
directeur  général  de  radminiiiration  dea 
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eoDtrllNitiont  directes,  do  i*'  août  1843;  voitore  de  minerai  extrait  tant  des  terraina 

TQ  la  loi  do  18  Juillet  iB37,  aur  l'adminif-  communam  que  dei   propriétés  particn- 

tration  manicipale  ;  considérant  qu'il  con-  liéres  comprises  dans  Téteodae  de  ces  mi- 

yient  d'appliquer  les  régies  prescrites  par  niéres. 

cette  loi  à  la  perception  des  sommes  dont       3.  n  n'^sl  apporté ,  en  et  qui  copoeroe 

il  sagit;  notre  conseil  d'EUt  entendu,  etc.  ]^  sarreillance  i  exercer  sur  les  minières 

Art.  1«.  L'art.  6  de  Tarrélé  du  goûter,  ^j^  Saint-Pancré  par  le  garde-mine ,  aucun 

Qement,  du  15  pluviôse  an  11 ,  est  rap-  changement  aux  dispositions  de  l'arrêté  du 

P®;^-    ....  .  .  ^5  pluYiôse  an  1i   et  du  décret  du  U 

2.  A  laYenir,  le  recouvrement  des  som-  août  1811  • 

mw  i  payer  aux  communes  par  les  pro-       ^   ^     ministres  des  travaux  publics  et 

priéUires  des  usmes  admises  à  l'exploita-  ^     ^  ^^^  ^^  ^^  Laplagne)  sont 

tion  des  minières  de  Saint-Pancré.  pour  ],kIi.o^«   •!! 

prix  du  minerai  extrait  dans  les  terrains  ^'^«'8^»  ««^       ___ 
communaux  ,  sera  opéré  par  les  receveurs  .• 

municipaux  ,  d'après  les  états  qui  seront  10=*H  a?»ii.18W.  —Loi  qui  oorre  on  crédit 

arrêtés  par  le  préfet.  LesdiU  receveurs  Opé-         «trtordloaire  poar  r*«gmenUlion  de  reffecU^ 

Feront  aussi  le  recouvrement  des  vingtHîiV^        ^«  i'oSS  i'™"^  ^^^'  ^  ^^  '  *^  DCCCCXCV, 
centimes  que  les  maîtres  de  forges  affoua-  '  ' 

gers  des  minières  de  Saint-Pancré  ont  à        Art.  l«r.  n  est  ouvert  au  ministre  de  la 

payer»  en  exécution  de  l'arrêté  du  gonver-  guerre  ,  sur  l'exercice  184S  ,   un  crédit 

oement,  du  15  pluviôse  an  11,  par  chaque  extraordinaire  de  cinq  cent  trente-sept 

(1)  PrésenUtion  k  la  Chambre  de»  Dépalés  le  merle ,  non  seulement  de  la  part  des  coDseOs  g<* 

12  janvier  (Mon.  du  13)  ;  rapport  par  H.  Allard  néraux  des  départenoents  «  mais  encore  de  la  part 

le  2$  (Mon.  da  30)  ;  discussion  et  adoption  le  4  des  autorités  locales,  administratives  et  judiciaires, 

février  fMon.  du  5) .  k  U  majorité  de  281  voix ^^  p^.^^  j^  ,^î  ^  p^é^îole  donc .  Mes- 

***!!•*..       K  •     />!.      V      j      .*  .     1   ^  «euï»,dani  de»  conditionrd'opportuuité  qu'il  est 

Proentation  ï  la  Chambre  des  Pairs  Je  ^  mars  ^^^^^^^  ^  méconnaître.  CeUe  opporlnSilé  est 

I   îï'ii"  ®^  î,  "PP<>'\P"  ^'  ^f  'T"  î  '^'*"*  "»ndue  plus  sensible  encore  par   l«  f.ciUtê»  afsc 

le  20  (Mon.  du  21)  ;  discussion  le  3  avrfl  (Mon.  ,,^^i,e*,  ,>opère  aujourd'hui  le  recrutement  de  Is 

du  ûh  adopUon  le  6  (Mon.  du  7) .  à  la  majonU  gendarmerie.  Avant  la  loi  du  26  avril  ISAI .  la 

de  105  ^o«  con^e  ft.  gendarmerie  ,  privée  des  avantages  de  solde  et  de 

Voy.  loi  du  26  avnl  1841.  t  41,  p.  100.  ^^^^^^^  q„,  ;  Sepuis  1830.  avaient  été  accordés 

M.  Allard,  rapporteur  de  la  commission  de  U  ,0,  sulres  corps  de  Tarmée,  voyart  ses  rangs s*é- 

Chsmbre   des    Députés  ,    s*e»t   eiprimé    en    ees  claircir  et  luttait  avec  peine  contre   des  répe- 

^ermes  ;  gnsnces  et  une  sorte  de  préjugé  qui  s'attachait  h  U 

m  Le  projet  de  loi  dont  nous  venons  vous  entre-  nature  de  ses  services.  Grâce  aux  mesures  coma* 

tenir,  et  qui  a  pour  but  une  augmentstion  de  Tef-  crées  par  celle  loi,  toute  changé  de  face.  L*incoin« 

fectir  de  la  gendarmerie,   répond  k  des  besoins  plel  ae  l'arme,  qui,  pendant  plusieurs  année» , 

vivement  sentis  et  presque  universeilemAnt  pro-  n'avait  pas  été  moindre  de  8  i  000  hommes,  li 

clamés;  retardé  depuis  plusieurs  années,  malgré  cetsé  pour  faire  place  k  un  nouvel  état  de  chcta» 

les  demandes  instantes  des  préftis  el  des  conseils  dans  lequel  les  demandes  d'«dmia»ion  surpaiaeit 

généraux ,  le  moment  est  venu  de  satisfaire  h  de»  de  beaucoup  les  besoins  du  service.  Le  préjugé  a 

réclamations  nombreuses,   en   donnant  h  notre  complélement  disparu  en  présence  de  la  juste  oon- 

éeouomie  politique  la  protection  qui  lui  est  né.  sidéralion  qui  entoure  la  gendarmerie  et  de  lare> 

ces»aire  rar  un  grand  nombre  de  point»  du  ter-  connaiMance  publique  qui  »*attache  aux  nombreux 

ritoire.  services  qu'elle  rend  tons  les  jour». 

•  DepuS»  U  dernière  réorganiaalion  de  la  gen-  ■  Ce»  résultats  sont  dus  en  grande  partie  an 
darmene ,  en  1820  et  1 830 ,  un  mouvement  con*  mode  de  recrutement  de  Tarme  parmi  les  sujets 
aidérable  »*est  opéré  «nr  la  »urrace  de  la  France,  d'élite  de  l'armée ,  et  il»  assurent  a  l'exécution  de» 
De  grandes  industries  se  sont  élevées,  des  routes  lois  et  il  la  sécurité  publique  les  meilleures  et  las 
nombreuses  ont  ouvert  partout  des  communica*  plus  solides  garanties.  Cest  aussi  au  maintien  da 
tiens  nouvelles,  d'anciens  canaux  ont  été  achevée,  rorganisation  et  de  la  discipline  de  la  gendarmerie, 
d^antresont  été  creusés;  les  chemins  de  fer  com*  dans  les  attributions  du  miniature  de  la  gnerrei 
mencent  k  s'établir,  et  de  grandes  lignes  seront  qu'il  fsut  en  rapporter  une  bonne  part;  et»  en 
bientôt  livrées  à  la  circulation  ;  des  travaux  de  cela ,  l'ordonnance  réglementaire  da  20  octobre 
toute  espèce  couvrent  le  sol  ;  enfin  ,  la  population  1820  a  agi  avec  une  admirable  sagesse  en  détermi- 
a  pris  un  rapide  accroissement ,  qui ,  jo^nt  k  la  nant  les  parts  d'atiributiona  des  minières  de  la 
prospérité  de  l'industrie  et  k  l'ouverture  des  com>  guerre,  de  l'intérieur,  de  la  justice  et  de  la  m*' 
munications,  a  amené  des  déplacements  et  des  rine.  La  vie  k  moitié  civile  et  souvent  isolée  des 
agglomérations  nouvelles.  Cet  état  de  choses  a  d4  gendarmes ,  les  habitudes  sédentaires  qu'ils  con- 
créer  des  besoins  et  imposer  à  l'autorité  chargée  tractent,  U  nature  et  la  diversité  de  leurs  fonctiowi 
de  veiller  k  l'ordre  public  et  k  la  sécurité  de  tons  enlèveraient  bien  vite  k  leurs  services  cette  régn> 
des  obligation»  qui  n'eiistaienl  pas  auparavant  larité  et  celte  ponctualité  qui  en  font  la  forée,  a 

•  De  là  ces  demandes  incessantes  pour  l'ang-  des  règlements  rigoureux ,  une  teuoe  sévère  et  le 
mentation  du  nombre   de»  brigades  de  gendar-  caractère  de  rigidité  et  de  loyasté  q«i  accomp«f** 


mùMÂMemiu  coim.  —  Louif-mum  i«'.  — 10  atkil  I84S.  i07 

■jOt  dii*fept  friBCt  qoatre-TiogU  cen-        Ce  crédit  »  ipécialemeiit  affecté  à  Vaog- 
[5}7,017  fr.  80  e.)*  mentation  de  VeffecUr  de  la  gendarmerie , 


liqMi  l«t  h«bitodes  militaires  n^exerçaient  rar  détermine  ,  â*Dne  mmnière  positive  »  lee  deroirt  de 

mwm  eoMtaate  et  teluteire  influeace.  ce  corps  et  ses  rapports  avec  les  diverses  aaioril4s, 

«QKiatre  eoosidéretion  d^ooe  hante  impor*  Elle  fixe  aussi  l'effectif  réglementaire  dn  corps  qaî 

la  «fixé  rattenlion  de  votre  commission  et  lai  fot  porté  k  14,086  hommes ,  sens  y  comprendre  U 


i  p«i  difme  de  frapper  vos  écrits.  Le  moment  gendarmerie  d'élite  instilaée  pour  le  service  dee 

ste  psi  éloigné  peat-étre  où  le  goavemement ,  résidences  royales  avec  one  force  de  3At  hojumes , 

fiUat  ï  on  vœa  souvent  exprimé  dans  les  Gbem-  ni  la  gendarmerie  de  Paris,  dont  Teffeclif  était  éU* 

hm,  peerra  réduire  reffeclif  soldé  de  Tarmée  et  bli  k  1,528  hommes. 

v^aûm  nne  réserve  sérieoie  qui ,  sans  affaiblir  «  ^nx  termes  d*ane  décision  royale ,  dn  38  dé- 

bbicM  de  la  France,  sera  toujours  en  mesure  oenabre  1828,  et  pour  satisfaire  k  un  vobo  dee 

éehi^  face  aux  événemenU  de  revenir..  Chambres  tfoi  faisait  peser  one  diminution  d'un 

tDsas  eetle  hypothèse,  la  gendarmerie  po«r«  million  sur  le  budget  ae  la  gendarmerie,  one  ré* 

wtlin  appelée  k  suffire ,  avec  ses  seules  forces,  organisation  eut  lieu  en  1820  et  1890 ,  par  suite 

klsaia  tes  exigences  de  l'ordre  public,  et  à  ao-  de  laquelle  on  réduisit  à  13,100  l'effectif  des  gen- 

«soplir  one  tiche  pour  laquelle ,  depuis  1850,  dermes  précédemment  fixé  h  13,500  (non  compris 

htuk  lui  a  prêté  Un  large  concours.  Il  est  facile  les  officùsrs). 

fsBUwoir,  des  lors,  que  des  obligations  plus  éten-  ,  c^tle  réorganisation ,  qui  restreignait  le  nom- 

à««lés  nooveenx  devoirs  luisereicnt  imposées,  fcre  des  postes  à  2.300,  savoir  :  1,800  brigades  h 

Hfn  mm  c6té,  les  élémeoU  épars  de  la  réserve  cheval  et  500  ï  pied  fat  faite  alors  avec  un  soin 

artoetfl  la  sorlaoe  de  la  France  rendraient  plus  minutieux  et  en  suivant  une  marche  qu'il  n'est 

itiMSMore  sa  survediance  et  sa  coopération  ac-  p.,  inutile  d'indiquer,  puisque  celle  qui  doit  être 

if  M  moment  où  g«s  éléments  devraient  être  ,oivie  dans  la  répartition  nouvelle  n'en  sera  que  la 

tank.  fidèle  reproduction. 

.  Qooi  qu'a  arrive ,  enfin ,  Messiems ,  la  gen  .  Le  ministre  de  la  guerre ,  de  concert  avec  le 

àramw  «si  une  force  pour  le  pays ,  et  l'armée .  département  de  l'inlérieur.  organisa  alors,  dans 

ip»ets»delk  dee  frontières,  a  plus  d'une  fou  le,  départements,  des  commissions  mixtes  chargées 

te^oi  sas    rangs    des   renforU  et  d'utiles  d'indiquer  la  meilleure  réparlilion  des  brigades 

""T'!*'        .                  ,  .                .  qui  devaient  être  affectées  k  chaque  département. 

^Qedqw  peiMotes  qu  aient  paru  à  votrecom-  fies  commi»ions  étaient  ainsi  composées  : 

AwalM  considère  lions  que  nom  venons  d^ex-  .         xr  .     %      j_j    i                 i     .•       vi. 

P«.  Ane  pouvait  négUger  le  cMé  financier  de  .  .'  ^'  i^^u\*J\  *SL  '   J*»""»"^*»*  ^*  "^•- 

»•  qwiis.  el  l'aggraTation  de  dépenm  qui  doit  '?*?»  »  *'  ""^î!  ?•, *•  *^'^"  ^«  gendarmerie  ,  l'm- 

«  rèatopour  1^  budgets.  Le  gouverrrement .  «^"'T  •»  ^«'  ?**  P?"**  ,*V***^.?*'  **,  P'^*^^' 

im  i.  AtemioaUon  qu'U  a  prise ,  avait  fc  se  prél  f^'  ^j*  ~'  P'«  **  '"''"î'^j^  ^***"'"  *  ^*  "P*" 

«air  eoeire  deux  écuTeils  :  (Tire  trop  oo  ne  pas  *^'  ^'  **  gendarmerie  du  département. 

ïértma.  "  VÀitê  se  livrèrent,  dans  tous  les  départements,  h 

•  Ea  Cimnt  trop,  il  cédeit,  il  est  vrai,  aux  vcrax  ^  fixation  de  la  répartition  et  de  l'assietle  des  bri- 
«toib  des  conseib  électifs ,  mais  il  exagérait  la  8*<l«s  de  gendarmerie ,  et  elles  entrèrent  souvent 
^K  à  one  époque  d'autant  plus  fécheuse  que  ^^  communication  avec  les  inspecteurs  généraux 
M MfeUpràeoUient  dee  déficiU  considérables,  en  tournée  qui  y  portèrent  le  tribut  de  leurs  lu- 
llMBbait,  en  outre,  dans  un  inconvénient  iuhé-  ntiéres  et  de  leurs  observations.  Bien  qu'elles  pro- 
ntau  exigences  d'un  effectif  élevé  de  lagendar-  cédassent  alors  par  voie  d'éliminatïou  ,  il  fut  fait 
wrie,  celai  d'appauvrir  les  cadres  de  l'année ,  et  ^fmion  cependant ,  dans  les  procès- verbaux  ,  des 
«»t«waenl ceux  de  la  cavalerie,  en  leur  enlevant  l>'»g«de«  qo  on  supprimai l  k  regret  et  qu'il  serait 
M  gtsad  nombre  de  sujets  d*élile  qu'ils  éprouvent  iœporUnt  de  rétablir  aussitôt  que  les  circonsUnces 
«Bvtnl beaucoup  de  peine  h  remplacer.  *«  permeliraient. 

•  Ea  M  faisant  pas  assex ,  on  satifaisait  aux  «  Telle  est  la  marche  que  le  département  de  la 
Phialei  de  ceux  qui ,  dans  les  budgets ,  ne  voient  guerre  se  propose  Je  suivre  encore  aujourd'hui. 
^éaqoMtions  de  chiffra ,  mais  oo  méconnais^  Aussitôt  après  l'adoption  du  projet  de  lot,  les  com- 
M énbatoins  réels  et  de  tous  les  plus  impérieux,  missions  départementales  seront  convoquées,  et 
**i  doult,  puisque  l'ordre  et  la  sécurité  en  dé-  elles  auront  k  s'occuper  non  seulement  de  la  répara 
payait.  tHion   des  brigades  nouvelles,  nuis  encore  d'un 

•Col  ici  le  lien.  Messieurs,  d'entrer  dans  quel-  remaniement  d'une    grande  partie  des  brigades 

^éétaib,  de  mettre  sons  vos  yeux  les  chiffres  existantes,  opération  rendue  indispensable  parles 

^eiecli6mcceasi6  qu'a  présentés  la  gendarme-  diverses  circonstances  que  nous  avons  énumérées 

'^i  et  d«  vous  faire  connattrè  la  marche  suivie  ei  qui  se  sont  produites  pendant  les  qualorae  an- 

^1*  gouvernement  pour  s' arrêter  à  one  juste  ap-  néae  éoonlées  depuis   le  dernier  classement.  Ce 

P*^MîeQ  des  besoins.  mode  de  procéder  nous  a  semblé  offrir  toutes  les 

■Liifeadannerte  est  aujourd'hui  encore  r^ie  garanties  désirables  pour  une  bonne  et  équitable 

f*  U  loi  orgaaiqoedn  28  germinal  an  6.  Par  suite  répartition  qui  répoodlt  aux  besoins  réels  ,  sans 

k  dmiostances  qu'il  serait  superflu  de  rappeler  laisser  aucune  place  i  l'arbitraire.  Les  commissions 

jl^iCeoeftit  que  le  29  octobre  1820  que  parut  mixtes  déparleroentales  donneront  une  maturité  et 

^^'^Besance  r^cmenlaire  relative  k  Texécutiou  one  senctioo  définitive  à  un  travail  dt^jà  préparé 

*  cette  loL  Cette  ordonnance ,  concertée,  ainsi  avec  un  soin  scrupuleux  sur  des  données  acquises 

f^cda  réialte  du  rapport  au  roi  qui  la  précède ,  par  une  longue  espérience. 

^  la  quatre  ministres  compétents,  réunit  les  « Un  résumé  succinct  des  phases  successives 

*iF^OM  d«s  lois ,  ordonnances  et  instructions  par  lesquelles  esi  passé  le  corps  de  la  gendarmerie, 

'^^i'VMiur  U  ferrico  de  la  geif darmerie  ;  elle  permettra  de  mieux  apprécier  les  propositions  qoi 
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•era  porté  ao  chapitre  5  de  la  première 
fection  du  budget  de  la  goerre. 

S.  Il  sera  pourra  aux  dépensea  autori- 
sées par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  res- 
sources ordinaires  et  extraordinaires  accor- 
dées pour  les  besoins  de  l'exercice  1843  (i). 


Os»  12  âTKiL  18AS.  —  Ordonnance  da  roi  qwd 
éière  M.  le  lieotenant-générai  comle  d*Krloa 
à  U  dignité  de.  maréclial  de  Frence.  (IX  .  BalL 
DGÛCCXCV,  A.  1059Q.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  da  A  «oàl 
1839  ;  Yu  le  déM  des  maréchaux  de  Franee 


vooft  sont  faite»  et  les  oonaéqoencet  de  lew  appli- 
cation. 

«  Dans  U  période  de  1793  k  1890 ,  le  corps  de  le 
gendarmerie  reçut  one  augmentation  de  050  bri- 
gadea  h  pied  at  Âii  alors  porté ,  ainsi  ^e  non»  Ta- 
von»  déjà  dit,  knn  effectif  réglementaire  de  13,500 
hommes,  officiers  non  compris. 

m  Cet  effectif  fut  réduit ,  en  1829,  par  suite  de 
prescriptions  budgétaires  et  de  mesures  d^écono- 
mie.k  12,100. 

■  Dan»  l'interralle  de  1830  à  1843 ,  fut  promul- 
guée la  loi  du  23  février  1834 ,  qui  autorisa  un 
accroissement  temporaire  de  2,000  gendarmes  k 
pied  ,  spécialement  affectés  k  la  police  des  dépar- 
menls  de  l'Ouest.  Gr Ace  aux  bons  résultats  obtenus 
par  cette  mesure,  la  tranquillité  fut  promptement 
rendue  k  ces  contrées,  et ,  dès  1835  ,  la  commis- 
sion du  budget  exprimait  le  désir  de  voir  opérer 
des  réductions  sur  le  nombre  des  briçades  nouvel- 
lement créées.  Ces  réductions  eurent  lieu,  en  effet, 
d*année  en  année  jusqu'en  1840,  époque  h  laquelle 
elles  durent  être  suspendues  ,  par  suite  de  circon- 
stances qui  nécessitèrent  rétablissement  de  postes 

f>rovisoires  sur  divers  points ,  et  notamment  sur  la 
roo itère  des  Pyrénées.  Aujourd'hui  le  nombre  de 
ces  brigades  k  pied  se  trouve  rédoit  à  163 ,  et  le 
gouvernement  propose  de  les  comprendre  dans  le 
cadre  permanent  et  de  mettre  ainsi  un  terme  dé- 
finitif il  un  état  provisoire  qui  a  trop  longtemps 
existé.  Ces  brigades,  jointes  aux  81  brigades  h  che- 
val et  aux  37  brigades  à  pied  de  création  nouvelle , 
augmenteront  le  cadre  réglementaire  permanent 
de  281  brigade»,  dont  81  k  cheval  et  200  k  pied. 

«  Ueffeclif  actuel ,  en  1843 ,  en  J 
comprenant  la  gendarmerie  tempo- 
raire ,  éUnt  de 13,760  h. 

«  £t  l'augmentation  proposée  de.  •         6^0 

■  11  en  résultera  que  Teffectif  orga- 
nisé par  le  projet  de  loi  sera  de.  .  .  •    14t400 

«  C'est  une  augmentation  de  900  homme»  sur 
l'effectif  réglementaire  de  1820 ,  et  de  3,300  sur 
l'effectif  réduit  de  1820-1830. 

«  Dans  ce  chiffre  ne  figure  pas  la  garde  munici* 
pale  de  Paris  qui,  de  son  effectif  réglementaire  de 
1 ,528  hommes  en  1830 ,  a  été  porUe  aujourd'hui 
k  3,244  homme». 

Au  mojen  de  rangmentation  de  640 

hommes,  stipulée  dans  le  projet  de  loi,  et  du 
maintien  définitif,  comme  brigades  permanentes, 
des  brigades  temporaires  qui  existent  encore  dans 
dix-huit  départements ,  le  cadre  normal  et  régle- 
mentaire de  la  gendarmerie  se  composerait  désor- 
mais de  : 

1,950  brigades  k  cheval ,  dont  660  de  6  hommes 
commandées  par  de»  maréchanx-des-logis  et 
1,300  de  5  homme»  commandées  par<des 
brigadiers. 
800  brigade»  k  pied  de  5  hommes,  dont  366 
commandée»  par  de»  maréchanx-des-logi»  et 
534  commandée»  par  de»  brigadiers. 

2,750  brigade»  forn^ant  un  effectif  de  14.400 
hommes ,  non  compris  les  officiers ,  dont  le 
nombre  s'élève  k  593. 


■  On  remarquera  que  la  proportion  entre  l« 
gendarmerie  k  cheval  et  la  gendarmerie  è  pied  qvi, 
dan»  l'ordonnanoe  de  1820 ,  était  repréaeotée  par 
les  chiffres  de  9,600 gendarme»  k  cheval  et  de  5,900 
gendarme»  k  pied,  re»te  senalblement  la 
dans  la  nouvelle  r^artition.  • 

le  crois  devoir  signaler  ici  un  changement 
notable  aurvenu  dans  la  jurisprudence  tooebant 
lés  attributions  de  la  gendarmerie.  Des  arrêt»  de  la 
cour  de  cassation ,  rendu»  en  1821,  1825»  d^cà- 
-daient  que  les  procès-verbaux  drewés  par  lea  aûn- 
pie»  gendarmes  ne  faisaient  pa»  foi  jusqn'k  prevve 
contraire  et  ne  valaient  que  comme  simplea  ren* 
seignements;  qu'il  n*j  avait  exception  à  eetia 
règle  que  pour  certaines  matière!,  notanament 
lorsqu'il  s'agissait  des  contraventions  aux  règiements 
sur  le  chargement  des  voitures,  de  délit»  on  de 
fait»,  de  chasse  sans  permis  '  de  porta  d'arme». 
Vov.  arrêt»  de  la  cour  de  cassation  da  24  naai 
1821,  SIrey,  21.  1.  284;  Dailoa ,  Recueil  alpk.. 
1. 11,  p.  308  i  du  11  mars  et  du  8  avril  1825,  Sirev. 
36.  1.  25  et  358  ;  Dalloa ,  25.  1.  264  et  300.  Mais 
d'autres  arrêts  postérieurs  ont  reconna  que  les 
gendarmes  ont  qualité  pour  constater  tontes  con- 
traventions aux  règlements  de  police  ;  qne  leors 
procès- verbaux  font  foi  jnsqu'k  preuve  contraire  , 
et  qu'en  un  mot  ik  doivent  être  rangé»  dena  le 
classe  de»  agents  dont  parle  l'art.  154  da  Code 
d'instruction  criminelle.  Voy.  erréts  da  25  mars 
1830,  Sirey,  30.  1.  360;  du  8  novembre  1838  , 
Sirey-Devill.,  39.  1.  713;  Dalloa,  38.  1.  485; 
du  8  ao4i  1840,  Sjrey-DevilL,  40.  1*  788  ;  I>alioa. 
40.  1.  433. 

(1)  Lors  de  la  discussion  k  la  Chambre  dea  Dé- 
putés, M.  dt  U  PUêM  avait  proposé  un  article  ad> 
ditionnel  ainsi  conçu  :  «  La  loi  du  33  février  1834 
est  abrogée. 

«  Le»  163  brigades  temporairea  actoellemeat 
existantes  sont  définitivement  comprises  daaa  le 
cadre  permanenU  • 

Cet  amendement  a  été  retiré  par  son  antenrt 
aor  l'observation  qui  lui  a  été  faite  par  M.  tm  «m. 
nistrt  dt  Ugmtrrt^  qu'il  était  sans  objet,  parce  q«e 
cela  avait  été  prévu  par  la  loi  du  budget  de  184S 
et  par  le  projet  prêtante  pour  1844  ,  «t  que  ,  d'eu- 
leurs,  les  terme»  du  repport  de  le  commiaaioa 
étaient  on  ne  peut  plu»  explicite». 

A  la  Chambre  de»  Peirs ,  M.  le  amènerai  Duin^t. 
avait  demandé  que  l'art.  1*  f6t  rédigé  de  la  aa«« 
nière  suivante  : 

■  n  est  ouvert  au  ministre  de  la  guwre  on  crédit 
extraordinaire  de  537,017  fr.  80  c 

«  Ce  crédit ,  spécialement  affecté  k  la  création 
de  118  brigades  de  gendarmerie  ,  dont  81  brigadee 
k  cheval  et  37  k  piM ,  sera  porté  an  chap.  5  de  1« 
première  section  du  budget  de  la  guerre. 

I  Au  moyen  de  la  création  de  ces  nouvelles  bri* 

Î^ades ,  la  loi  du  33  février  1833,  relative  k  la  tran^ 
ormation  en  brigade»  permanente»  de  163  bri* 
gades  è  pied  temporairf» ,  e»t  et  demeure  abrogée^ 
et  U  gtndaiment  sert  détormak  ooMpcaêe ,  a». 


MfiiABeim  coiftt.  —  lovif-FmitiTri  i^.  ~  26  «amb,  il  AVitt  1843.     lOd 


te  ée  Bellooe  »  due  de  ConégUaDO  et 
eoBte  Glaasel  :  sor  le  rapport  de  notre 
prMdoft  da  eonaeil,  miaittre  secrétaire 
fEtil  4e  la  guerre,  etc. 

Art.  l«r.  M.  le  tleotenant  -  général 
ftmt,  comte  d*Erlon  (Jean-Baptiite), 
cil«kfé  i  la  dignité  de  marécbal  de 
flriioe. 

1  Notre  minif  tre  de  la  guerre  (  dae  de 
OUnatie)  ett  chargé ,  etc. 


11  s  15  Avaa  1845.  -^  Loi  <|oi  owre  un  crédit 
■ppièBanUire  poor  mcoqk  généranx  (1).  (IX* 
ML  DÛCCCXCVI ,  n.  10002.) 

in  l**.  Il  est  ouvert  an  ministre  de 
riDlérieer,  sur  les  fonds  du  budget  de 
reiereiee  1843,  un  crédit  de  deux  cent 
■nie  francs  (200,000  fr.},  comme  supplé- 
MBt  i  la  somme  de  trois  cent  vingt  mille 
Nbci,  inscrite  au  cliapitre  19,  Secours 
•nheêpU$g,  kurtaum  dû  charité  et  imUtU" 

1.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
te par  la  présente  loi,  au  moyen  des 
RMoaiees  accordées  par  la  loi  de  finances 
,  fc  il  JiiB  1842  pour  les  besoins  de  l'exer- 


UBtMsstS  AT1UL  1843.  —  Ordonnance  da  roi 
(Mttnant  )«•  mwares  k  prendre  lorsque  Pei- 
FI^mîm  d'une  mine  compromettra  la  lûreté 
P"'''»!»  o«  celle  de«  ooTrien ,  la  solidité  des 
^iti,U  conserration  da  «ol  et  des  habitations 
^  la  «riace.  (IX,  BalL  DCCGCXCVI,  n.  1 0003.  ) 

I^aif-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
Mire  nriaiitre  secrétaire  d'EUt  des  tra- 
nn  pvblics;  vu  Fart.  50  (titre  5)  de  la 
mena  ayril  ISIO,  ainsi  conçu  :  a  Si  une 
«aploitation  compromet  la  sûreté  pu- 
•kiiqae,  la  conservation  des  pnîu ,  la 
<  NlkUlé  des  travaux ,  la  sûreté  des  ou- 
«  nkn  nineurs  on  des  habitations  de  la 
«  «rfcce ,  il  y  sera  pourvu  pat  le  préfet , 
•  liaii  qu'il  est  pratiqué  en  maliére  de 
f^graode  foirie  et  selon  les  lois  »  ;  vu  la 
>•<  di  19  floréal  an  10 ,  sur  la  police  de  la 
maée  Toirie;  vu  le  décret  du  5  janvier 
^913,  relatif  i  la  police  souterraine  ;  notre 
t*BieU  d'Etat  entendu /etc. 

Art.  i«.  Dans  les  cas  prévus  parl'art.  50 
«tetol  do  21  avril  1810 ,  et  généralement 
'^'^w ,  par  une  cause  quelconque ,  l'ex- 


ploitation d'une  mine  compromettra  la  sû- 
reté publique  ou  celle  des  ouvriers,  la 
solidité  des  travaux ,  la  conservation  du 
sol  et  des  habitations  de  la  surface ,  les 
concessionnaires  seront  tenus  d'en  donner 
Immédiatement  avis  à  l'ingénieur  des  mi- 
nes et  au  maire  ae  la  commune  où  Tex- 
ploitation  sera  située. 

3.  L*irgénieur  des  mines  ou ,  à  son  dé- 
faut ,  le  garde-mines ,  se  rendra  sur  les 
lieux,  dressera  procés-verbal  e(  le  trans- 
mettra au  préfet ,  en  y  joignant  l'Indica- 
tion des  mesures  qu'il  jugera  propres  à 
faire  cesser  la  cause  du  danger.  Le  maire 
adressera  aussi  au  .préfet  ses  observations 
et  itt  propositions  sur  ce  qui  pourra  con- 
cerner la  sûreté  des  personnes  et  celle  des 
propriétés.  En  cas  de  péril  imminent, 
l'ingénieur  des  mines  du  département  fera, 
sous  sa  responsabilité ,  les  réquisitions  né- 
cessaires poor  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le- 
champ  ;  le  tout  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  5  du  décret  du  3  janvier 
1815.  «  . 

3.  Le  préfet ,  apréa  avoir  entendu  le 
concessionnaire ,  ordonnera  telles  disposi- 
tions qu'il  appartiendra. 

4.  Si  le  concessionnaire,  sor  la  notifica- 
tion qui  lui  sera  faite  de  l'arrêté  du  préfet, 
n'obtempère  pas  i  cet  arrêté.  Il  y  sera 
pourvu  d'office,  i  ses  frais,  et  par  les  soins 
des  ingénieurs  des  mines. 

5.  Quand  les  travaux  auront  été  exé- 
cutés d'office  par  l'administration  ,  tous 
frais  de  confection  et  tous  autres  frais 
seront  réglés  par  le  préfet  :  le  recouvre- 
ment en  sera  opéré  par  les  préposés  de 
l'administration  de  Tenregistrement  et  des 
domaines ,  comme  en  matière  d'amendes , 
frais  et  autres  objets  se  rattachant  à  la  grande 
voirie.  Les  réclamations  contré  le  règlement 
de  ces  frais  seront  portées  devant  le  conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

6.  Il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
art.  5 ,  4  et  5  ci-dessus ,  i  l'égard  de  tout 
concessionnaire  qui  négligerait ,  soit  d'a- 
dresser au  préfet ,  dans  les  délais  fixés ,  les 
plans  de  ies  travaux  souterrains  «  soit  de 
tenir  sor  ses  exploitations  le  registre  et  le 
plan  d'avancement  journalier  des  travaux, 
soit  d'entretenir  constamment  sor  ces  éta- 
blissements les  médicaments  et  autres 
moyens  de  secours. 


^  *  ^  1,950  brigades  k  ehetêï  et  de  8d0  brigades 
^N  :  ea  toialilé .  de  3750  brigades.  . 

^proposhion  n*a  pas  été  appuyée. 

ii)  PréRnialion  à  U  Chambre  des  Députés  le 
5  iM»ia  (  Mon.  da  1*  fé? rier)  ;  rapport  par 
^lecoBiede  La»Gases  le  25  férrier  (Mon.  do 
^:diicaMion  et  adoption  le  H  mars  (Mon.  du  5), 
>*»>joritéde  230  voix  contre  2$. 


Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  8  mars 
(Mon.  da  9)  ;  rapport  par  M.  de  Cambacérès  le 
17  (Mon.  do  18)  ;  adoption  le  SI  mars  ^Mon.  du 
1"  avril)  ,  k  la  majorité  de  96  foix  contre  2. 

VoT.  loi  dn  10  joillet  1837,  t.  37,  p.  183;  loi 
du  22  mars  18A0,  t.  AO,  p.  30;  loi  du  27  avril 
1841,  t.  41.  p.  114 
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38  if4MsBl9  ATUL  iMS.  —  Ordonnance  dn  vol 
qoi  «pproof«  de*  modificaiioni  et  an  «irii^l 
additionnel  aux  tUtaU  de  la  société  anOBjnie 
d*édatran  par  le  gae  poor  la  Tille  de  LijOB* 
(IX,  BoU.  lopp.  DGLI,  n.  17SM.) 


7*  Les  disposlUoDi  ci-desini  seront  eié- 
eatéei  laDi  préjudice  de  rappUcaiion ,  i*il 
7  a  liea ,  dei  art.  93  et  auiTaota  de  la  loi 
da  21  avHl  1810. 

8.  Notre  miniitre  det  traraiix  publici 
(M.  Tette)  ett  ehargé,  etc. 


IS  MAia  s  10  ATKiL  18ft3.  —  Ordonnance  do  roi 
qoi  antoriie  la  oe»ion  d*an  bâtiment  domanial 
k  la  vUie  de  Valence.  (IX,  BoU.  iopp.  DGLI, 
a.  17307.) 

Loals-Philippe ,  etc.,  va  la  détibération 
du  conseil  municipal  de-la  ville  de  Valence, 
du  11  mai  1842,  tendant  à  obtenir  la  ces- 
sion, surestimation  contradictoire,  d*un 
bâtiment  domanial  appelé  le  Petit  Sémi- 
naire, et  situé  dans  la  même  yiHe,  pour  y 
établir  une  succursale  de  l'école  des  frères 
de  la  Doctrine  chrétienne,  une  salle  d'asile 
et  un  musée;  tu  le  plan  des  lieux,  ainsi 
que  le  procès  -  verbal  d'expertise  du  18  oc- 
tobre 1842,  suivant  lequel  la  valeur  vénale 
du  bâtiment  a  été  portée  à  dix  mille  francs  ; 
vu  les  délibéAttions  du  conseil  municipal , 
des  31  du  même  mois  d'octobre  1842  et  28 
Janvier  1843,  portant  :  1»  adhésion,  par  ce 
4ionseil,  à  l'estimation  de  dix  mille  francs  ; 
2o  obligation  de  payer  cette  somme  dans 
les  délais  et  sous  les  conditions  fixées  par 
les  lois  des  15  et  16  floréal  an  10  et  5  ven- 
tôse an  12;  TU  les  avis  du  préfet  de  la 
Drôme,  des  18  novembre  1842  et  4  février 
1843  ;  vu  le  décret  du  21  février  1808  ;  va 
l'art.  46  de  la  loi  du  18  Juillet  1837  ;  con- 
sidérant que  la  demande  de  la  ville  de  Va- 
lence repose  sur  des  motifs  d'utilité  pu- 
blique communale  suffisamment  Justifiés  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  préfet  de  la  Drôme  est  au- 
torisé k  consentir,  au  nom  de  l'Etat,  en 
présence  du  directeur  des  domaines  et  par 
acte  administratif,  la  cession,  au  profit  de 
la  ville  de  Valence,  d'un  bâtiment  do- 
manial appelé  ie  Petit  Séminaire,  et  situé 
dans  la  même  ville,  tel  qu'il  est  désigné  au 
plan  et  au  procès-verbal  d'expertise  du  18 


Lonls-Phlllppe  »  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agrl- 
culture  et  du  commerce  ;  vu  notre  ordon- 
nance dn  24  octobre  1836,  portant  autorisa- 
tion de  la  compagnie  anonyme  d'écUirmge 
par  le  gaz  pour  la  ville  de  Lyon  ;  va  lei 
délibérations  prises  les  l*'  février  et  12  oc- 
tobre 1842 ,  par  l'assemblée  générale  det 
actionnaires  de  ladite  société,  poar  eog- 
menter  son  fonds  social ,  au  moyen  de  ré- 
mission de  trois  cent  vingt-cinq  acUons 
nouvelles,  et  apporter  qaelques  antres  mo- 
difications à  ses  statuts  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu .  etc. 

Art.  l*!*.  Les  modifications  aux  arl.  Z , 
12  et  14  des  statuts  de  la  société  anonyme 
d'éclairage  par  le  gaz  pour  la  ville  de  Lyon* 
et  l'article  additionnel  aux  ménnes  staiatt, 
relatif  i  la  création  de  trois  cent  vingt-cinq 
actions  nouvelles,  sont  approuvés  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé ,  le  8  no- 
vembre 1842,  devant  M^  Henneqnin  el  son 
collègue,  notaires  à  Lyon,  lequel  acte  ree- 
tera  annexé  k  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  el  da 
commerce  (H.  Cunin-Gridaine  )  est  char- 
gé, etc. 

Par-devant,  etc.,  furent  présents,  etc.,  agisaanc 
en  qualité  de  ^ndlcs  de  la  société  anonjoie  d'é- 
clairage  par  le  gax  poar  la  ville  de  Ljoo ,  anloriaée 
par  ordonnance  royale  da  2/^  octolu'e  1836,  61  en 
vertu  des  pouvoir»  qui  lear  ont  été  conférés  par  les 
assemblées  générales  extraordinaires  des  action- 
naires de  ladite  société  dont  il  va  être  parlé  ,  avec 
faculté  de  substituer  ces  pouvoirs.  Lesquels  ont  ex- 
posé que ,  par  délibérations  en  date  des  1**  février 
et  12  octobre  derniers ,  dont  expéditions  délivrées 
par  M.^le  directeur  de  la  société  et  certifié«e  ain> 
cères  par  les  comparants  en  présence  dea  notairce 
soussignés  qui  les  ont  paraphées ,  demeureront  an- 
nexéea  aux  présentes  avec  lesquelles  eHes  seront  en- 
registrées, les  assemblées  générales  extraordinaires 
des  actionnaires  de  ladite  société  anonjme  ,  régQ- 
llerement  convoquées  k  ces  deux  époques,  ont  TOtéf 
dans  les  formes  prescrites  par  Tart.  Ift  et  k  la  laa- 


octobre  1842  ,  lesquels  resteront  annexés  k.    jorité  voulue  par  les  art.  15  et  16  de  cea  sUtuU, 


l'acte  de  cession. 

2.  Cette  cession  sera  faite  à  la  charge 
par  la  ville  :  i^  de  payer  dans  les  caisses 
du  domaine  la  somme  de  dix  mille  francs, 
montant  du  prix  d'estimation,  aux  époques 


modiGcatîons  et  additions  à  faire  auxdita  atetuts 
contenus  dans  un  acte  reçu  de  M**  Tavernier  et  Ca« 
sali ,  notaires  à  Lyon ,  le  3  septembre  183<k  Ea 
conséquence ,  les  comparants ,  en  leorsdiiea  qua- 
lités, ont  requis  les  notaires  soussigoés  de  fonnvier 
athenliquetuent  ces  additions  el   modifications» 


et  avec  les  intérêts  fixés  par  les  lois  des  15     conformément  anx  deox  délibérations  précitées. 


et  16  floréal  an  10  et  5  ventôse  an  12; 
f9  d'acquitter  tous  les  frais  auxquels  la 
cession  a  pu  on  pourra  donner  Heu,  y  com- 
pris ceux  d'expertise. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  Tin- 
térienr  (MM.  Laplagne  et  Ducbàtel)  sont 
chargés,  etc. 


ponr  être  soumises  à  Tapprobation  royale  et  former 
ensuite  un  acte  modirioalif  et  additionnel  aux  sta- 
tuts sot-rappelés  ;  ce  qoi  a  été  fait  ainsi  qn^il  aait  : 

Addition, 

AHktê  Mlque,  n  e4  créé  trois  cent  vixigt-eittq 
actions  nouvelles  qui  porteront,  y  compris  les 
treixe  cents  actions  déjà  eustantet ,  le  noosbre  loîd 


■OWARCaiB   COHtT.  —  LOS !•->»■  I M PVB 

im  êdifM  de  ta  aoàM/i  k  seis*  ctnt  Tingt-ciiiq. 

Le  prii  desdites  trois  ceol  ▼iogt'cinq  actioiu  noii- 

idlâi|iOMGtUwp«rl«sperMoiiesetdansto»  pro- 

pwtiflÎM  déiigaéci  duu  la  liste  de  soascriptioos 

so»wag»  prM  ouTerte  [e  12  octobre  dernier  el 

dw  k  ai^  da  même  okois,  dont  Toriginel,  coa* 

tnier  deox  ieailies  de  pépier  de  la  r^e  an  tim- 

knoe  oa  firaoc  Tingt^diiq  cenlimes,  a  été  certifié 

àeèrt  par  MM.  les  sjndîcs  soussignés  en  présence 

èiAoUircs  soussignés  qoi  Toni  paraphé  et  annexé 

«I  préMAtes  avec  lesquelles  il  sera  enregistré,  est 

lié  à  la  loaune  de  trois  mille  deua  cents  francs 

pov  cbâcone  desdiles  actions,  et  le  paiement  en 

m  cfie^oé  de  la  manière  suivante  :  quatre  diùè- 

■a»  qeiau  jours  après  Tordonoance  rorale  ap- 

fR^utne  el  sur  la  remise  du  litre  provisove  indi- 

fié  (>aprte;  un  disieme  tous  les  51  juillet  de 

càaiju  année  depuis  et  y  compris  1843  josqnes  et 

jceopritlSikS.  Ces  trois  cent  vingt-cinq  nouvelles 

Ktioas,  Buinérolees  de  treiie  cent  un  k  seiae  cent 

T>a9<ioq,  seront  de  tous  points  semblables  aux 

ireoe  ceatsaciions  acluelleineol  e&islanies;   elles 

coaièratkQi  les  mêmes  droits  el  seront  soumises 

Mb  luèmes  chargi^.  Kn  conséquence ,  les  titres  des 

trettt  ceau  aciions  acluellemeol  existantes  seront 

retiré»  el  échangé»  contre  des  titres  d'actions  non- 

Ttila  en  pareil  nombre,  lesqueb  exprimeront, 

ùim  qae  les  troi«  cent  vingt-cinq  aciions  créées 

pir  1«  prëaeol  article  ,  que  chacune  a  droit  il  un 

ieiu  ceai  vlogi-cinquieme  dans  la  propriété  et  les 

prodoiu  de  letabliaftemeol.   Et   attendu  que  les 

brot»  ceitt  vingt 'cinq  Doavell»  actions  ne  seront 

eaiieremeol  payées  que  le  il  juillet  tdA8,  il  ne 

«'«.jinqu'à  cette  époque,   délivré  aux  titulaires 

«  Cft  noaTcUes  actions  que  de»  promesses  d*ac' 

^MMM^iables  comme  les  actions  et  énonçant 

^oaèiioasde  paiement  stipulées  ci-dessus.  Le 

M  j^ct  18/^,  après  le  paiement  final  du  prix 

«feanoa,  ces  promesses  d'actions  seront  échan- 

l^coatredes  action:»  dclinitives  en  tous  points 

««iiiUt4es  aux  treize  cents  délivrées  en  échange 

•ieactigiia  anciennes. 


l*'.  —  tS  MAMl  1S4S« 


lit 


Modifications, 

Upcemier  paragraphe  de  Tari.  3  des  statats  est 
^toôàbà  de  la  manière  suivante  :  •  La  durée  de  la 

•  «oélé  sera  de  qna4r»vingt-dix-neuf  ans  k  partir 

•  es  24  octobre  1630 ,  date  de  l'ordonnance  royale 

•  <pi  fa  autorisée.  ■ 

U  paragraphes  A  et  8  de  Tart.  IS  sont  modifiés 
«ÎMi  qu'il  auit  :  (Pmrmgrapki  fuelrs.)  ■  Il  ^finven- 

•  Uirej  ta»  lonmis  aux  actionnaires  réonb  en  rs> 

•  icahlés  générale ,  le  25  juUlet  et  le  25  janvier 

•  «ùftDls.  ■  {Pmnigrapkt  hmii,]  m  La  disposition  du 

•  fead»  de  réserve  appartiendra  k  rassemblée  gé- 

•  aérale;  mais  cependant ,  k  défaut  d'emploi  pour 
•rsafMuiUtJon  et  les  améiioralions  de  Tétablis- 

•  MacDi ,  le  montant  de  ce  fonds  ne  pourra  être 

•  nèparti  entre  les  actionna  ires  pendant  la  durée  de 
•ktoàHi  que  lorsqu'il  aura  dépassé  deox  cent 

•  laifls  francs  et  seulement  pour  ce  qui  excédera 

•  cette  soBoEe  de  deux  cent  mille  francs,  s 

La  prenière  ligne  du  premier  paragraphe  de 
°«t  14  est  m<xlifiée  comme  il  suit  :  «  Il  y  aura 

•  dsqos  année ,  le  25  juillet  et  le  25  janvier,  ou 
«Wkôdeoiain,  etc.» 

il 


cités  du  3  septembre  1880,  approuvée  par  Tordon* 
nance  royale  du  2^  octobre  de  la  même  année, 
lesquels ,  sauf  Taddidon  et  les  modifications  ci» 
dassas,  continueront  de  régir  la  société  anonyme 
d'éclairage  par  le  gax  pour  la  ville  de  Lyon.  Cet 
addition  et  modifications  seront  publiées  partout 
oà  besoin  sera,  et  pour  solliciter  rapprobatioa 
royale  tous  pouvoirs  sont  donnée  par  les  syndics  k 
M.  Jean  Fonmel ,  propriétaire  k  Paris ,  allée  des 
Venves,  n.  28* 

28  MARS  =a>  22  AvaiL  184S.  -^  Ordonnance  du  roi 
qni  approuve  des  modifications  aux  statuts  de  fa 
société  d'assurances  mutuelles  mobilières  contre 
Tincendie  ,  établie  k  Rouen  pour  les  départe* 
ments  de  la  Seine-Inférieure  et  de  TEore.  (  U , 
BuU.  sopp.  DCLII,  n.  17A12.) 

Loais-Philippe,  etc.,  lor  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agricultare  et  du  commerce; 
YQ  notre  ordonnance  du  30  mai  1837,  qui 
a  autorisé  la  société  d'assurances  mutuelles 
mobilières  contre  l'incendie ,  établie  à 
Rouen  pour  les  départements  de  la  Seine- 
Inférieure  et  de  TEure,  et  qui  en  a  ap- 
prouvé les  statuts;  tu  notre  ordonnance 
du  13  octobre  1859,  qui  a  approuvé  di- 
verses modifications  à  ces  statuts:  vu  les 
nouveaux  changements  proposés  a  notre 
approbation  {  notre  conseil  d*£tal  en- 
tendu, etc. 

Art.  l«r.  Les  modIScations  aux  art.  â , 
3,  11, 19,  20,  34.  39,  42,  44,  48  et  68  des 
statuts  de  la  société  d'assurances  mutuelles 
mobilières  contre  l'incendie,  établie  i 
Rouen  pour  les  déparlemenis  de  la  geine- 
Inférieare  et  de  l'Eure ,  et  le  nouveau  ta- 
bleau de  classification,  proposés  par  déllbé^ 
ration  du  conseil  général  de  ladite  société, 
du  11  mars  1842,  sont  approuvés  tels  qu*it8 
sont  contenus  dans  l'acte  passé,  les  6  et  7 
février  1843,  devant  M*  Graindorge  et  son 
collègue,  notaires  à  Rouen,  lequel  acte  res- 
tera annexé  i  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  Tagrlculture  et 
du  commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est 
chargé,  etc. 

Par-devant,  etc.,  ont  comparu,  etc.  Lesqoeb 
comparants  ont  exposé  ce  qm  suit  :  L'art.  67  de» 
statats  de  ladite  société  porte  que  «si  l'expërience 

■  df^montrait  que  des  changements  ou  modifiée- 

■  lions  dussent  être  introduits  dans  les  statuts ,  le 

■  conseil  général  est  autorisé  k  les  effectner,  soit 
«  d'office ,  soit  sur  la  proposition  du  conseil  d*ad- 

•  ministration ,  après  les  avoir  soumis  au  gouver- 

•  nement  et  obtenu  son  «ulorisation,  sans  pouvoir 

■  cependant  préjudJcier  aux  contrats  existants.  • 
Le  cofiseil  d'administration  ayant,  en  effet,  re- 
connu quM  y  avait  Jieu  ,  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, d  apporter  des  modifications  k  divers  ar- 


tmir"^'^  ^*         premier  paragraphe  de  Ucles  des  statuts  ainsi  qu'au  tableau  de  classifica- 

««!uVi."  *»»»«r"n««  de  la  modificaUon  ap-  tion,  en  a  soumis  la  proposilioo  au  conseil  général, 

W  à  l  arU  3 ,  commeneera  par  ces  mots  :  ■  Un  qni ,  dans  une  première  réunion  ,  en  date  du  It 

•  m^"*^  rexpiratiou  des  quatre-vingt-dix-neuf  mars  1842 ,  a  approuvé  ce  projet  de  modifications 

■««s  pour  lesquelles ,  etc.  ■  Hais  ^e  projet  ayant  ensuite  paru  susceptible  d'être 

M  ne*  pas  autrement  dérogé  api  statats  pré-  modifié ,  le  conseil  général ,  par  une  seconde  dé- 
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libéniion^  m  dtle  do  SI  octobre  1 W  i  prÎM  con- 
Ibnn^Dent  aux  art.  15,  âA  «t  07  d«*  aUtaU,  ei 
dont  an  extrait  *  qai  sera  «nragiatré  avant  la  mi* 
Botadea  présentes,  eat  resté  annexé  k  ladite  mU 
note  après  aroir  M  œrtifié  conforme  et  oontre- 
signé  par  les  comparants  en  présence  des  notaires 
aoussigiiéii  a  arrêté  on  nônvean  projet  de  rnodifi* 
cations,  et,  prévoyant  le  cas  di  d*aatres change- 
ments aéraient  jugés  nécessaires  par  le  gooverae* 
ment,  a  donné  au  conseil  d'administration  les 
pouT(rfn  ainsi  conços  :  ■  Le  conseil  d'administré- 
€  tion  est  autorisé  k  consentir  les  noovelles  modifi- 

•  cations  qoi  pourraient  être  ultérieurement  de- 

•  mandées  par  le  gouvernement ,  et  k  déléguer  k 

•  cet  effet  tout  nouveau  pouvoir  k  M.  Deux.  •  En 
vertu  de  ces  pouvoirs ,  et  pour  se  conformer  aux 
observations  £silespar le  gouvernement,  les  com- 

f tarants,  composant  le  conseil  d'administration  de 
a  société  d'assurances  mutuelles  mobilières  formée 
k  Rouen  ,  ont  déclaré  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la 
nouvelle  rédaction  des  art.  2,  5, 11, 10,  20.  S4«  39, 
ft2,  ^,  48  et  68  des  sUtoU  de  ladite  société,  ainsi 
que  le  nouveau  tableau  de  classification  annexé 
aoxdita  statut»  : 

•  Art  2.  Cette  société  a  pour  bot  d'assurer, 
dans  les  départements  de  la  Seine-Inférieore , 
de  l'Eure ,  d  Eure-et-Loir,  Oise  et  Seine<et-Oise, 
tous  les  objets  mobiliers ,  merchandises ,  bes- 
tiaux ,  ustensiles  aratoire» et  récoltes,  quelle  que 
soit  leur  natnre  et  leur  destination  ,  sou»  les  ex- 
clusions et  modifications  ci-après.  Les  mobiliers 
des  salles  de  spectacle ,  les  poudres  k  tirer  et  f ul- 
minanles ,  les  mobiliers  des  bâtiments  où  elles 
se  fabriquent ,  Tor  et  l'argent  monnayés  ou  en 
lingots ,  les  bijoux ,  diamants  ou  pierres  fines  ; 
les  médailles ,  billets  et  titres  de  toute  nature, 
ne  peuvent  être  garantis  par  la  compagnie.  Les 
tabusaux ,  statuts,  gravures,  montres,  chaînes 
en  or,  parures  d'or  et  d'argent  et  tous  objeta 
d'art,  ne  pourront  être  sarantis  pour  une  va- 
leur  excédant  deux  cents  francs.  Il  n'y  a  lieu  k 
aucun  paiement  de  dommages  pour  tout  incen* 
die  provenant,  soit  d'invasion  ou  d'émeute,  soit 
de  force  militaire  quelconque ,  ou  enfin  de  l'ex- 
plosion de  âioulins  et  magasins  k  poudre. 
«  Art.  S.  Le  maximum  sur  les  mobiliers  com- 
pris dans  les  quatrième ,  cinquième  et  sixième 
classes ,  est  fixe  k  cent  mille  francs  ;  celui  des 
septième  et  huitième,  k  trente  mille  francs. 
N^nmoins  ,  celui  doi  septième  et  huitième 
classes  pourra  s'élever  progressivement  de  dix 
mille  francs  par  chaque  cinquante  millions  de 
francs  d'accroissement  d'assurances  que  pourra 

{»rendre  la  société ,  jusqu'k  concurrence  toute- 
bis  de  la  somme  de  cent  mille  francs ,  qui  ne 
pourra  jan^ais  être  dèpasaée ,  quel  que  puisse 
être  par  la  mite  le  chiffre  de  l'accroissement  des 
assurances  de  la  société.  ■ 

•  Art.  11.  (^Jiaque  sociétaire  est  assureur  et  as- 
suré pour  cinq  ans ,  k  partir  du  premier  jour  do 
mois  qui  suivra  l'admission  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. Dans  le  cas  où  le  conseil  d'admi- 
nistration reconnaîtrait  qu'une  assurance  pré- 
senterait des  chances  de  danger,  il  aurait  le  droit 
de  limiter  la  somme  k  assurer.  La  police  ne  sera 
délivrée  qu'après  l'admission  inscrite  sur  les  re- 
gistres de  la  société ,  et  fixera  définitivement  la 
valeur  réelle  assurée ,  sans  préjudice  des  dbposi- 
tioos  de  l'art.  31  ;  elle  sera  signée  du  directeur 
et  d'un  membre  du  conseil  d'administration. 

«  Art  10.  Le  conseil  dTadininistratioo  veillera 
t  «à  pUoement  des  fonds  provenant  de  ce  verse- 


ment en  achats  de  reatea  for  TBItt  «m  «i 
effets  publics. 

«Art  20.  Si  les  objets  assurés  sont  transMré»  dams 
nne  autre  propriété  que  celle  qoi  eat  àéAgném 
dans  la  police  ,  on  s'ib  sont  transférés  é*n»  d«e 
bâtiments  d'une  classe  on  d'une  catégorie  plat 
élevée  que  celle  qoi  eat  fixée  dans  la  police  ;  ai , 
dans  les  bâtiments  renfermant  des  clojeta  sMaa- 
rés,  il  est  fait  des  changements  ou  des  coneirtsc- 
tiona  qui  augmentent  ou  multiplient  le»  chausoo» 
d'incendie  ;  s'il  est  établi  une  fabrique,  «•« 
4»ine  ,  une  manipulation  ou  une  profneeioo 
d*une  classe  plus  élevée  que  celle  qui  est  déclarée 
dans  la  police  ;  s'il  y  est  introduit  des  matièro» , 
des  denrées ,  des  marchandise» ,  des  dbjot»,  qunb 
qu'ils  soient,  susceptibles  par  leur  nature  de 
multiplier  ou  d'aggraver  les  risques ,  l'assuré  est 
tenu  de  le  déclarer  immédiatement  k  la  société , 
de  le  faire  mentionner  sur  sa  police ,  et  de  pejer, 
s'il  y  a  lieu  ,  une  augmeotion  de  garantie  ,  qoi 
sera  déterminée  conformément  au  tableaa  de 
classification. 

•  Art  5A.  Deux  mois  an  plus  tard  après  U  dô 
tare  du  procès-verbal  des  experts ,  la  «omme  h 
laquelle  le  dommage  a  été  fixé  est  pa^ée  k  Payant  - 
droit ,  sur  l'ordre  exprès  du  con»«il  d'adminis- 
tration. A  la  fin  de  chaque  mois,  il  sera  bit  us 
état  général  des  sinufres  survenus  pendant  son 
cours  ;  et ,  si  la  portion  de  garantie  resiée  dis- 
ponible n'était  plus  suffisante  pour  les  couvrir, 
la  distribution  de  la  garantie  serait  fisite  an  cen» 
time  le  franc  k  chaque  incendié.  Ces  paiement» 
seront  faits  k  la  charge  de  subroger  la  société , 
jusqn'k  concurrence  de  Tindemnité  par  elle 
payée ,  aux  droit»  et  actions  qu'aurait  eos ,  ces- 
sant l'assurance ,  le  propriétaire  des  objet»  in- 
cendiés contre  les  personnes  du  fait  desqneltea 
l'incendie  serait  provenu. 

«  Art.  50.  L'assurance  cesse,  1*  k  la  fin  de  chaque 

Fériodedeeinq  ans,  par  déclaration  énoncée  en 
art  12  ;  8* parla  réâiliation  dont  la  compagnie 
s'est  réservé  la  faculté  danslescas  prévus  aux  art. 
23  et  38  ;  S*  par  vente ,  donation,  ou  tout  antre 
acte  qui  fait  passer  en 'd'autres  mains  la  propriété 
des  objets  assurés  ;  A*  p*r  la  faillite  de  raaanré,  k 
moins  qu'il  ne  donne  caution  suivant  les  diapo* 
titions  de  l'art  3^0  du  Code  de  commerce  ; 
&*  par  la  destruction  de«  objets  assuré» ,  aoii  par 
incendie,  soit  par  toute  autre  censé  ;  0*  par  le 
décès  du  sociétaire.  Dans  les  cas  prévus  aux 
quatre  paragraphes  précédents ,  les  frais  d*aaMi- 
rances  sont  dus  k  la  société  jusqn'k  la  fin  du 
mois  pendant  lequel  sera  survenu  l'événemanl 
qui  met  fin  k  l'assurance. 

■  ArU  A2.  Le  conseil  général  se  compoae  dea 
cent  plus  forts  sociétaires ,  savoir  :  trois  cinquiè- 
mes dans  les  trois  premières  dasses,  et  deux  cin- 
quièmes dans  les  cinq  autrea. 

•  Art.  AA*  Le  conseil  général  s'assemble  au  moin» 
une  foi»  par  année.  11  ne  peut  délibérer  que 
lorsque  le  quart  de  ses  membres  est  réuni,  et  il 
est  présidé  par  l'un  d'eux  élu  k  la  majorité  de» 
auffrages.  Dans  le  cas  où  le  conieil  génial  n'au- 
rait pu  délibérer,  faute  d'un  nombre  suffiaant 
de  membres  présents,  une  nouvelle  convocatioo 
sera  faite  dans  le  délai  de  vingt  jours  et  la  déli- 
béralion  sera  valable ,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents ,  pourvu  toutefois  que  ce 
nombre  ne  soit  pas  an-desaous  de  quinse.  La 
deuxième  assemblée  ne  pourra  délibérer  que 
les  objet»  qui  étaient  k  l'ordre  du  jour  de  la  p 
nftière. 
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•  Art.  ftS.  Le  conseil  général  nomme  et  révoque 
le  dirvetenr.  11  antorue ,  dans  les  limites  des 
préMots  sUtals  et  da  tani  de  la  cotisation  fixée 
k  fart.  14 1  lea  dépenses  extraordinaires  quUl 
pfcnécenaires  dans  Tintérét  général  de  la  corn* 
papiie. 

•  Art.  08.  Le  domicile  de  la  com[^agnie  est  éln 
iMm  U  local  de  la  direction  «  dont  les  bureaux 
■a  poofTont  être  établis  ailleurs  qn^li  Roue».  S*il 
■rrîeni  <|aelqae  contestation  entre  la  société  et 
ne  ou  plnsieors  associés ,  elle  est  jugée  ,  k  la  di- 
ligeaee  du  directeur  pour  la  société ,  par  trois 
■Àitres ,  dont  deux  sont  nommés  par  les  parties 
ropectires  t  et  le  troisième ,  k  la  requête  de  la 
partie  U  plus  diligente  ,  par  le  ]|>rësident  du  tri- 
nnaai  de  première  instance  de  Rouen.  Dans  le 
cas  où  Tune  dea  parties  refuserait  de  désigner  on 
arlHtre ,  cette  désignation  sera  faite  par  le  mémo 
magiaCrat ,  sur  la  représentation  d*oae  somma- 
tion oonatatant  le  reras.  Les  arbitres  sont  di^en- 
ses  des  formalités  ordinaires  de  la  procédure ,  et 
leer  jugement  est  en  dernier  reisort,  sans  recours 
ni  poarroi,  et  sera  déposé,  s^il  j  a  lieu,  au  greffe 
da  tribunal  dvil  de  Roneo.  • 

(Smàrent  Itt  iahleoMx.) 


3  =s  St  avmu.  18ftS.  —  Ordonnance  -du  roi  qui 
leporte  à  Texercice  1843  une  partie  des  crédits 
«■verts,  sur  Texercice  1841 1  pour  le  rétablisse- 
in«at  des  communications  interrompues  par  la 
cme  et  le  débordement  des  eaux.  (  IX ,  Bull. 
DCCûCXCVn,  n.  10004.) 

Utdft-Phîlippe,  etc.,  tq  Tart.  !«■*  de  la 
lel  è«  )3  Dovembre  1840,  qui  oayre  aa 
flûoislére  des  traTaai  pablics,  sar  Texer- 
dee  1S40,  an  erédit  d*aD  million  de  francs, 
i  Vtlki  de  poarvoir  ao  rétablissement  des 
coaimanieations  interrompaes  sor  les  rou- 
les roTales  et  sur  les  voles  navigables  par 
la  cme  et  le  débordement  des  eaux  ;  va 
Tari.  3  de  la  même  loi ,  portant  que  les 
foodt  non  consommés  sar    an    exercice 
povrroot  être  reportés  ^  par  ordonnance 
rofale,  sar  an  exercice  nltériear;  ru  le 
compte  des  dépenses  de  Texercice  1841 , 
duquel  il  résalle  qae ,  sar  la  portion  du 
crédit  Daentiooné  ci-dessns,  affectée  k  ce 
dernier  exercice,  il  est  resté  disponible  une 
sonrae  de  244,497  fr.  80  c;  vu  nos  ordon- 
Bances  des  22  Juin  et  15  décembre  1842, 
qai  ont  reporté  sur  Texercice  1842  une 
isflime  de  220,000  fr.;  en  sorte  qu'il  reste 
cieore  à  reporter  24,497  fr.  80  c;  consi- 
dérant qu'il  importe  de  pourvoir  aux  paie- 
■ents  des  dépenses  qui  ont  lieu  par  con- 
tlMatlon  sar  Texerclce  1843  ;  sur  le  rap- 
^t  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
éépartement  des  travaux  publics,  et  de 
farts  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
leciétaire  d'Etat  aa  département  des  tra- 
no,  publies,  sar  l'exercice  1845,  un  crédit 
«traordfoaire  de  vingt  quatre  mille  quatre 
«t  foatre-viogt-dix-sept  francs  quatre- 
%f  centime*  (24yi97  fr.  80  c),  pour  le 

43. 


rétablissement  des  communications  Inter- 
rompues sur  les  routes  royales  et  sur  les 
voies  navigables  par  la  crue  et  le  déborde- 
ment des  eaux.  Cette  somme  fait  partie  de 
celle  dont  l'annulation  sur  les  crédits  de 
1841  se  trouve  proposée  par  la  loi  de  rè- 
glement de  compte  de  1841. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
soumise  aux  Chambres  dans  la  session  de 
1844. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 

2  sa  24  AVRIL  1843.  —  Ordonnance  du  rot  qui 
reporte  k  l'exercice  1^43  une  partie  des  crédits 
ouverts,  sur  rexercice  1841.  pour  la  réparation 
des  dommages  causés  par  les  inondations.  (IX  , 
Bull.  DGGCO^CYII,  n.  10005.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  l«r  et  2 
de  ia  loi  du  31  Janvier  1841 ,  qui  ouvrent 
au  ministère  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1841  :  1«  un  crédit  de  trois 
millions  de  francs,  pour  réparation  des 
dommages  causés  par  les  inondations  ex- 
traordinaires aux  routes  royales  et  dépar- 
.tementales ,  aux  voies  navigables  ,  ainsi 
qu'aux  digues  et  levées  qui  bordent  les 
rivières;  2»  un  crédit  de  six  cent  mille 
francs  ,  pour  subventions  aux  compagnies 
concessionnaires  des  ponts  suspendus  qui 
ont  été  emportés  ou  endommagés  par  les 
eaux ,  è  la  charge  par  ces  compagnies  de 
lei^  donner  l'élévation  réclamée  par  les 
nouveaux  besoins  de  la  navigation  ;  vu 
l'art.  3  de  la  même  loi ,  portant  que  les 
fonds  non  consommés  sur  un  exercice  pour- 
ront être  reportés ,  par  ordonnance  royale, 
sur  l'exercice  suivant;  vu  le  compte  de 
l'exercice  1841 ,  duquel  il  résulte  que  la 
portion  des  crédits  dont  il  s'agit ,  qui  est 
restée  affectée  à  cet  exercice ,  n'a  pas  été 
dépensée  en  totalité;  vu  nos  ordonnances 
des  29  juin  et  15  décembre  1842  ,  qui  ont 
déjà  reporté  sur  les  exercices  1842  et  18i3 
une  partie  des  reliquats  disponibles  de 
l'exercice  1841  ;  vu  la  situation  provisoire 
de  l'exercice  1842,  de  laquelle  il  résulte 
que  les  fonds  affectés  à  cet  exercice  pour 
les  dépenses  mentionnées  ci-dessus  ne  se- 
ront pas  employés  en  totalité;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
travaux  publics ,  et  de  l'avis  de  notre  con- 
seil des  minisires, etc. 

Art.  l»»".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1843,  un  crédit  de  quarante- 
quatre  mille  neuf  cent  soixante  et  seize 
fraocs  seize  centimes  (44,976  fr.  16  c),  qui 
seront  employés  à  la  réparation  des  dom- 
mages causés  par  les  inondations  extraor- 
dinaires aux  routes  royales  et  départemen- 
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laies  t  apt  voies  navigables ,  ainsi  qa'aax 
digoeé  et  levées  qai  bordent  les  rivières. 
Toulefcis,  les  subventions  pour  travaux 
relatirs  aux  routes  déparlemen taies  et  aux 
digues  et  levées  qui  n'appartiennent  pas  k 
TËtat  ne  pourront  excéder  les  deux  tiers  de 
la  dépense.  L'annulation  de  la  somme  de 
quarante- quatre  mille  neuf  cent  soixante 
e|  seize  francs  seize  centimes  sur  le  crédit 
de  4B41 ,  se  trouve  proposée  dans  la  loi  de 
règlement  de  compte  de  cet  exercice. 

3.  Il  est  également  ouvert  a  notre  mi- 
nisire secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics ,  sur  l'exercice  1S43 ,  un 
crédit  extraordinaire  de  vingt-deux  mille 
trois  cent  Irente-qualre  francs  (âî,534fr.), 
pour  subventions  aux  compagnies  conces- 
sionnaires des  ponts  suspendus  qui  ont  été 
em fartés  ou  endommagés  par  les  eaux»  à 
la  charge  par  ces  compagnies  de  leur 
donner  l'élévation  réclamée  par  les  nou- 
veaux besoins  de  la  navigation.  L'annula- 
tion de  celte  somme  de  vingt-deux  mille 
trois  cent  trente-quatre  francs,  sur  le  crédit 
de  l'eiercice  1841 ,  se  trouve  proposée  dans 
la  loi  de  règlement  de  compte  de  cet  exer- 
cice. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  dans 
la  session  de  1844. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés»  etc. 

2sk2/|  atkil  1843.  — Ordonnance  du  roi  ^ai 
reporte  k  Peierdce  1843  ane  partie  de»  crédits 
ooTert«  »  sor  l*exercice  18^2  ,  pour  la  réparation 
des  dommages  causés  par  les  inondations.  (IX, 
BaU.  DGCCGXGVU ,  n.  10606.)' 

Louis-Philippe,  etc.,  ru  les  art.  i^'  et  2 
de  la  loi  du  31  Janvier  1841  »  qui  ouvrent 
au  ministère  des  travaux  publics  ,  sur 
l'exercice  1841  :  1»  un  crédit  de  trois 
millions.de  francs,  pour  réparation  des 
dommages  causés  par  les  inondations  ex- 
traordinaires aux  routes  royales  et  dépar- 
tei.tpntales ,  aux  voies  navigables  ainsi 
qu'aux  digues  et  levées  qui  bordent  les 
rivières  ;  i»  un  crédit  de  six  cent  mille 
francs ,  pour  subvention  aux  compagnies 
concessionnaires  des  ponts  suspendus  qui 
ont  été  emportés  ou  endommagés  par  les 
eaux ,  à  la  charge  par  ces  compagnies  de 
leur  donner  l'élévation  réclamée  par  les 
nouveaux  besoins  de  la  navigation  ;  vu 
Part.  5  de  la  même  loi ,  portant  que  les 
fonds  non  consommés  sur  un  exercice 
pourront  être  reportés ,  par  ordonnance 
royale,  sur  l'exercice  suivant  ;  vu  la  situa- 
tion provisoire  des  dépenses  de  l'exercice 
1842  au  1«^  janvier  1843;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 


PBILirFI   l«.  —  «  4TAIL  1^3, 

partement  des  travaux  publics,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Ëtat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit 
de  deux  cent  mille  francs  (200,000  fr.),  qui 
seront  employés  à  la  réparation  des  dom- 
mages causés  par  les  inondations  extraor- 
dinaires aux  routes  royales  et  départemen- 
tales ,  aux  voies  navigables ,  ainsi  qu'aax 
digues  et  levées  qui  bordent  les  rivières. 
Toutefois  f  les  subventions  pour  travaux 
refatifg  aux  routes  départementales  et  aax 
digues  et  levées  qui  n'appartiennent  pas  à 
l'Etat ,  ne  pourront  excéder  les  deux  tiers 
de  la  dépense.  Le  crédit  de  l'exercice  1842 
est  réduit  de  pareille  somme  de  deux  cent 
mille  francs. 

2.  11  est  également  ouvert  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publies ,  sur  l'exercice  1843 ,  on 
crédit  extraordinaire  de  cent  mille  ft'aDci 
(100,000  fr.) ,  pour  subventions  aux  com- 
pagnies concessionnaires  des  ponts  suspen- 
dus qui  ont.  été  emportés  ou  endommagés 
par  les  eaux  »  à  la  charge  par  ces  compa- 
gnies de  leur  donner  l'élévation  réclamée 
par  les  nouveaux  besoins  de  la  navigation. 
Pareille  somme  de  cent  mille  fraucs  est 
annulée  sur  le  crédit  de  l'exercice  1841 

3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  soumise  aux  Chambres  dans 
la  session  de  1844. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne;  sont 
chargés,  etc. 

2  as  24  ATiUL  1843.  — Ordonnance  du  roi  qoi 
reporte  k  l'exercice  1843  une  partie  des  crédiu 
ODverts,  flarTexercice  1842,  poar  la  réparation 
de»  dommages  causés  par  la  cme  et  le  débor* 
dément  des  eaak.  (IX,  BoU.  DCXXGXCVll, 
n.  10507.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  l'art,  l^rdela 
loi  du  13  juin  1841 ,  qui  ouvre  au  miuiitre 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1841, 
un  crédit  de  quinze  cent  mille  lianes,  poor 
la  réparation  des  dommages  causés  ans 
Toies  navigables,  ainsi  qu'aux  digues  et 
levées  qui  bordent  les  rivières ,  par  la  erae 
et  le  débordement  des  eaux;  va  l'art.  2  de 
la  même  loi ,  portant  que  les  fonds  non 
consommés  sur  un  exercice  pourront  être 
reportés,  par  ordonnance  royale,  sar  l'exer- 
cice suivant;  vu  notre  o^donnance  du  7 
mars  184^2,  la  loi  du  25  mai  suivant,  et 
notre  ordonnance  du  31  décembre  dernier, 
desquelles  il  résulte  que  la  portion  du  cré- 
dit dont  il  s'agit,  afreclée  à  l'exercice  184t, 
s'élève  à  un  million  quatre  cent  vingt  mili^ 
francs  ;  vu  la  situation  provisoire  des  dé- 
penses de  l'exercice  1842  au  l*'  Janvi^f 
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iS43;  nir  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire <r£tat  ao  département  des  travaux 
piblics ,  et  de  Tavi»  de  noire  conseil  des 
■hiiftres,  etc. 

Art.  !•'.  Il  est  OQTert  k  notre  ministre 
Mcrétilre  d*Etat  des  travaat  publics,  suf 
rnerdce1S43,  on  crédit  extraordinaire  de 
deox  cent  cinqoante  mille  francs  (250,000 
ft),qoi  seront  employés  i  la  réparation 
des  dommages  causés  anx  voies  navigables» 
tiofi  qn'aai  dignes  et  levées  qui  bordent  les 
ririéres,  par  la  crae  et  le  débordement  des 
(Mis  Toutefois,  les  sabventlons  pour  les 
dignes  et  levées  qui  n'appartiennent  pas  k 
rstat  ne  pourront  excéder  les  deux  tiers 
de  la  dépense.  Bn  conséquence,  le  crédit 
de  rexercio»  184!i  est  réduit  de  pareille 
sonme  4£  deux  cent  cinquante  mille 
francs. 

1  La  régnlaiitation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aui  Chambret 
dans  la  session  de  1844. 

3.  Nos  ministres  dea  travaai  publics  et 
des  finances  (MH .  Teste  etLapIagne)  sont 
diargéa,  etc. 


3=3  21  ATBii  18AS.  —  Ordonnança  da  roi  qni 
r^wrte  k  IVxercice  18â3  une  partie  do  crédit 
eawt ,  «or  Tezercice  18213  par  la  loi  du  22  mal 
1812,  poar  la  répara  lion  dea  donamafca  eaaséa 
W la  croe  et  le  débordement  dea  eaux.  {ÎX, 
MLDCCCCXCVII ,  n.  10608.) 

Loi?i>?hilippe  ;  etc.,  vu  Part.  1«r  de  la 
loi  do  22  mai  184i,  qui  oovrc  au  ministère 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  184ï , 
n  crédit  de  quatre  millions  de  francs^ 
deilioéf  i  la  répara lioo  des  dommaget 
caoïès  aux  digues  et  levées  qui  bordent  la 
vallée  da  Rbône,  entre  Lyon  et  la  mer, 
ainsi  qn'au  canal  tl* Arles  à  Bouc ,  par  la 
enie  et  le  débordement  des  eanx  ;  cet  ar- 
ticle portant  qae,  pour  les  diglies  et  levées 
qui  n'appartiennent  pas  à  TEiat ,  la  dé- 
pose pourra  être  acquittée  entièrement 
nr  les  fonds  du  trésor,  mais  seulement  en 
n  qui  cyieeme  la  réparation  des  dom- 
■âges  causés  par  les  inondations  sorte- 
Boes  poster ienrement  à  la  loi  du  13  join 
IS41  ;  vu  l'art.  2  de  ta  même  loi ,  portant 
lae  les  fonds  non  consommés  sur  un  exer- 
cice pourront  être  reportés,  par  ordon- 
aiBce  royale,  sur  l'exercice  suivant;  vn 
Batte  ordonnance  da  15  décembre  dernier, 
qai  reporte  cinq  cent  mille  francs  sur 
l'nercice  1843,  et  réduit  le  crédit  de  184« 
i  trois  millions  cinq  cent  mille  francs;  vu 
la  litoation  des  dépenses  de  l'exercice 
lUl;  eonsidértnt  que  ces  dépenses  n'ab* 
Mrbereot  pas  la  somme  de  trois  millions 
^  cent  mille  francs ,  et  quMI  est  néces- 
nre  de  réimpnter  une  partie  de  celte 
âernièire  somme  sur  Texercice  1843  ,  afin 


de  maintenir  Tactivité  des  travaux;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  travaux  publics,  et  de 
l'avis  de  notre  Conseil  &9ê  ministres ,  etc. 
•  Art.  i*r.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit 
de  sept  cent  mille  francs  (700,000  fr.),  qui 
seront  employés  k  la  réparation  des  dom- 
mages cauJiés  aux  dignes  et  levées  qui  bor- 
dent la  vallée  du  Rhône ,  entre  Lyon  et  la 
mer,  ainsi  qu'au  canal  d'Arles  à  Bouc,  par 
la  crue  et  le  débordement  des  eaux.  Pour 
les  digues  et  levées  qui  n'appartiennent 
pas  à  l'Etat,  la  dépense  pourra  être  ac- 
quittée entièrement  sur  les  fonds  du  trésor, 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la  répa- 
ration des  dommages  causés  par  les  inon- 
dations survenues  postérieurement  i  la  loi 
du  13  juin  1841.  Pareille  somme  de  sept 
cent  mille  francs  est  annulée  sur  le  crédit 
de  1842. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  GhamtH'es  dans  la  session  de 
1844. 

3.  Nos  roinistrea  des  trayaax  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 


17  =24  ATnit  ISâS*  "  Ordonnance  dn  roi  qnl 
OOTra  la  bnraaa  de  Bedon ,  par  Lea^n ,  k  Tim- 
portatton  de  certainea  marcliaadiaea  ainsi  qu'au 
tranait  dea  mardiandisea  non  prohibées ,  et 
abroge  Tordonoanca  da  18  décembre  1839, 
concernant  le  bureau  d'Urdos.  (  IX ,  Bull. 
DCCCCXCVII ,  li.  10010.  ) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  les  lois  des  â8 
avril  1816  et  27  mars  1817,  sur  les  doua- 
nes, et  du  9  février  1832  ,  sur  le  transit  ; 
vu  l'art.  4  de  la  loi  du  5  juillet  1836 ,  por- 
tant que  des  ordonnances  royales  pourront 
déterminer  tes  bureanx  ouverts  au  transit 
on  à  l'importation  et  k  l'exportation  de 
certaines  marchandises,  sauf  \ei  restric- 
tions d'entrée  prononcées  par  l'art.  22  de  la 
loi  du  28  avril  1816;  vu  l'ordonnance  du 

18  décembre  1839  ,  relative  au  bureau 
d'Urdos  ;  sur  le  rapport  de  nos  ministres 
secrétaires  d'Etat  au  département  de  l'a*^ 
griculture  et  du  commerce,  et  an  départe- 
ment des  finances ,  etc. 

Art.  1«r.  Le  bureau  de  Bedous ,  par 
Lescun\  est  ouvert  à  l'importation  des 
marchandises  désignées  par  l'art.  20  de  la 
loi  du  28  avril  1816  et  par  l'art.  8  de  la 
loi  du  27  mars  1817,  ainsi  qu'au  transit 
des  marchandises  non  prohibées.  L'ordon- 
nance du  18  décembre  1839,  concernant  le 
irareau  d'Urdos ,  est  abrogée. 

2.  Nos  ministres  des  finances,  et  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  (MM.  Laplagne 
et  Gunin-Gridainej  sont  chargés,  etc. 
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10  ATR1L  K  l"  MAI  ISftS.  —  Orclonfiaoce  do  roi 
qui  reporte  k  Texercice  184S  nne  partie  de* 
crédiu  ouverts ,  sur  resercice  18A3  *  ponr  le  ré- 
tablÎMement  des  commanications  interrompues 

Kr  la  cme  et  le  débordement  des  eaoz.  (  IX , 
Jl.  DGCGCXCVm,  n.  10618.) 

Loolf-Phllippe,  etc.,  to  Tart.  3  delà  loi 
du  23  novembre  1S40 ,  qui  oavre  aa  minii- 
tére  des  trataax  pablics,  sur  rexercice  1840, 
un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs,  pour 
être  appliqué,  k  titre  de  secours  eitraordi- 
naires,  dans  les  départements  qui  ont  souf- 
fert de  la  crue  et  du  débordement  des  eaux, 
au  rétablissement  des  communications  in- 
terrompues sur  les  routes  départementales  ; 
vu  Tart.  5  de  la  même  loi ,  portant  que  les 
fonds  non  consommés  sur  un  exercice  pour- 
ront être  reportés,  par  ordonnance  royaJe, 
sur  an  exercice  ultérieur;  vu  nos  ordon- 
nances des  22  Juin  et  15  décembre  1842, 
qui  ont  reporté  sur  l'exercice  1842  la  por- 
tion de  crédit  de  Vexercice  1841  non  em- 
ployée au  31  décembre  1841  ;  vu  la  situa- 
tion des  dépenses  de  l'exercice  de  1842  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  travaux  publics , 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres ,  etc. 

Art.  i*^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1843,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  dix  mille  francs 
(10,000  tr.),  pour  être  appliqué,  k  titre  de 
secours  extraordinaires ,  dans  les  départe- 
ments qui  ont  souffert  de  la  crue  et  du  dé- 
bordement des  eaux ,  au  rétablissement 
des  communications  interrompues  sur  les 
routes  départementales.  Les  crédits  affec- 


(1)  Aox  termes  de  Fart.  59  do  Code  de  proeédnre, 
le  dëfendear  doit ,  en  matière  personnelle,  être  as- 
sigûé  devant  le  Iribanal  de  son  domicile,  et,  s'il  n*a 
pas  de  domicile,  devant  le  tribonal  de  sa  rëùdence  : 
tel  est  le  principe  général. 

L'art.  2  de  l'ordonnance ,  en  permettant  an  de- 
mandeur, lorsqu'il  s'agit  do  droits  on  actions  ayant 
pris  naissance  en  Algérie,  d'assigner,  si  bon  lui 
semble ,  le  défendeur  devant  le  tribunal  de  l'Algé- 
rie, dans  le  mssort  duquel  le  droit  ou  l'aclion  auront 
pris  naissance  déroge  évidemment,  relativement 
au  défendeur  français,  an  principe  qui  vient  d'être 
rappelé.  Je  dis  relativement  au  défendeur  français, 
car  il  n'y  a  rien  de  cbangé  par  rapport  an  défen- 
deur  étranger  ;^art.  1 A  du  Gode  civil). 

Quel  motif  a  pu  faire  introduire  la  règle  nou- 
velle ,  dont  le  r^ultat  est  de  priver  le  défendeur 
d'on  droit  fondé  sur  la  raison  et  sur  rulililé?  Il  est 
aases  difficile  de  s*en  rendre  compte.  Qu'on  re- 
marque, en  effet,  qu'il  ne  s'agit  point  d'obligations 
qui  ont  une  cause  commerciale.  L'art.  A20dn  Code 
de  procédure,  auquel  il  n'e»t  pas  dérogé,  détermine 
k  leur  égard  la  compétence  ;  l'ordonnance  s'occupe 
d'obligations,  dont  la  cause  est  purement  civile. 
Sans  doute,  on  comprend  que,  relativement  k  cer- 
taines dettes,  telles,  par  esemple  ,  que  celles  qui 


tés  &  ce  service  par  nos  ordonnances  pré- 
citées, pour  l'exercice  1842,  sont  réduits 
de  pareille  somme  de  dix  mille  francs 
(10,000  fr.) 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposéetuz  Chambres  dans 
la  session  de  1844. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

16  ATâiL  =s  4*  MAI  18/IS.  —  Ordonnance  do  roi 

Sonr  l'exécution,  en  Algérie,  du  Code  de  procé* 
nre  civile.  (IX,  Bull.  DGCCCXCVUI,  n.  10619) 

Loois-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre ,  président  du  conseil , 
et  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  Justice 
et  des  cultes,  etc. 

Art.  l«r.  Le  Code  de  procédure  civile 
sera  exécuté  en  Algérie  sous  les  modiâca- 
tions  ci-aprés  établies. 

Chapitre  I*'.  Des  ajournements. 

2.  Lorsqu'il  s'agira  de  droits  on  actions 
ayant  pris  naissance  en  Algérie,  le  deman- 
deur pourra  assigner,  k  son  choix,  devant 
le  tribunal  du  domicile  en  France  du  défen- 
deur, ou  devant  le  tribunal  de  l'Algérie 
dans  le  ressort  duquel  le  droit  ou  l'action 
auront  pris  naissance  (1).  En  Algérie, la 
résidence  habituelle  vaut  domicile. 

3.  (t)  Aucune  citation  ou  signification  ne 
pourra  être  valablement  faite  qu'à  ta  per- 
sonne ou  au  domicile  réel  ou  d'élection,  oa 
i  la  résidence  de  la  partie  citée ,  sauf  les 

ont  été  contractées  pour  fournitures  de  denrée», 
d'habillements,  ponr  loyers,  pour  dépenses  d'hôtel* 
lerie  et  autres  semblables ,  on  ait  attribué  sa  de- 
mandeur  la  faculté  de  saisir  les  tribunaux  de  TAI- 
gérie,  et  même  qu'on  loi  ait  accordé  la  voie  extra- 


leurs,  dans  la  plupart  des  cas  précités,  le  forcer  k  m 
présenter  devant  les  tribunaux  du  lieu  en  *>P^*?v 
une  saisie-gagerie  ou  nne  saisie-foraine.  J***^^ 
la  dérogation  est  sage.  Biais  l'ordonnance  est  sjlée 
trop  loin  en  l'étendant  à  tontes  les  autres  obliga- 
tions, soit  h  terme,  aoit  conditionnelles  ;  les  ï*"***"* 
qui  viennent  d'être  indiquées  ne  roililent  plos,  et 
Ton  ne  voit  rien  qui  justilie  la  position  dcfavorabl* 
qu'elle  fait  au  défendeur.  . 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  disposition  est  fort  clair*, 
elle  exclut  toute  distinction  :ce  sera  aux  contractanU» 
qui  voudront  se  soustraire  aui  conséquenc^  i** 
cheuses  qu'elle  pourra  avoir  pour  eux  a*  déclarer 
formellement  qu'ils  entendent  ne  pas  êf  conformer, 
en  fab  «nt  expressément  nne  élection  de  domtcil" 
en  France. 

(2)  L'art.  173  du  Code  de  procédure  porte: 
■  Tonte  nullité  d'exploit  oo  d'acte  de  procédure  est 
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élfpoiitloiM  de  Particle  niiTant.  Sera  nulle  ledit  tribaoal,  il  y  aora  an  délai  fixe  de 

tottte  significatioD  oa  citation  faite  i  la  per-  trente  Joars  pour  la  traveriée  maritime , 

MBne  oa  aa  domicile  d*an  mandataire ,  i  indépendamment  da  délai  réglé  par  l'ar- 

■oioi  qa'il  m  foit  porteur  d'an  pouvoir  ticle  précédent  pour  la  distance  par  terre  , 

spécial  et  formel  de  défendre  i  la  demande.  i*il  y  a  lieu. 

Cette  nullité  devra  être  prononcée,  en  tout  S.  Si  la  partie  citée  à  comparaître  de- 
élat  de  eauae,  sur  la  demande  de  la  partie  vant  un  tribunal  de  l'Algérie  est  domiciliée 
iatéresaée,  et  même  d'office  par  le  tribunal,  ou  réside  en  France ,  il  y  aura  un  délai  de 
4.  Lorsque  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  vingt  et  un  Jours  pour  la  traversée  mari- 
résidence  de  la  partie  cKée  ne  sera  pas  time  de  France  i  Alger ,  et  de  quarante 
coonu,  Texplott  sera  affiché  i  la  principale  Jours  pour  la  traversée  maritime  de  France 
porte  et  dans  l'auditoire  du  tribunal  où  la  i  tous  les  points  du  littoral;  plus  un  Jour 
demande  sera  portée.  Il  en  sera,  en  outre,  par  trois  myriamétres  (I)  pour  la  distance 
donné  copie  en  duplicata  à  l'officier  du  mi-  de  Toulon  au  lieu  du  domicile  ou  de  la  rési- 
Bbtére  public  prés  le  tribunal  compétent,  dence  de  la  partie  citée ,  sans  préjudice,  le 
lequel  visera  l*originaU  gardera  l'une  des  co-  cas  échéant ,  du  délai  réglé  par  l'art.  6 ,  à 
piit,  dont  il  fera  insérer  l'extraitauMoniteur  raison  des  distances  qui  devraient  être  par- 
algérien,  et  transmettra  l'autre  au  ministère  courues  par  terre  en  Algérie, 
de  la  guerre,  si  la  partie  est  française,  ou  au  9.  Si  celui  qui  est  cité  demeure  hors  de 
ninistére  des  affaires  étrangères ,  si  la  par-  la  France  continentale  et  de  l'Algérie ,  11  y 
tieest  étrangère.  Néanmoins,  dans  le  même  aura  un  délai  unique,  savoir  :  pour  ceux 
cas ,  la  citation  ne  sera  valable  qu'autant  demeurant  i  Tunis,  un  délai  de  soixante 
que  le  demandeur  rapportera  un  certificat  Jours  ;  pour  ceux  demeurant  dans  les  états 
constatant  que  la  partie  assignée  n'a  point  limitrophes  de  la  France  ou  de  l'Algérie , 
fait  la  déclaration  du  lieu  de  sa  résidence  un  délai  de  quatre-vingt-dix  Jours.  Seront, 
k  la  mairie  du  chef-lieu  de  l'arrondissement  au  surplus,  exécutées  à  l'égard  des  personnes 
judiciaire,  sur  un  registre  qui  sera  sp^cia-  domiciliées  eu  demeurant  en  tous  autres 


lenefit-tenu  i  cet  effet  dans  ladite  mairie. 
Ce  certificat  sera  délivré  sans  frais  et  dis- 
foui  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 

5.  La  disposition  de  l'art.  72  du  Code 
de  procédure  civile  est  rendue  commune  à 
ce«  qui  sont  domiciliés  ou  qui  résident 
àalH'taellement  en  Algérie. 

6.  Le  délai  pour  les  ajournements  k  com- 


lieux,  hors  de  la  France  continentale  on  de 
l'Algérie ,  les  dispositions  de  l'art.  73  du 
Gode  de  procédure  civile  ;  le  tout  sans  préju- 
dice de  celles  de  l'art.  74 du  même  Code, 
qui  sera  également  observé,  le  cas  échéant. 
iO.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4  de  la 
présente  ordonnance,  le  délai  de  l'ajourne- 
ment  sera,  savoir  :  l**  si  la  partie  est  Fran- 


paraître  devant  les  tribunaux  de  l'Algérie    çaise,  celui  que  comporte,  d'après  les  règles^ 
augmenté  d'un  jour  par  chaque  myria-    ci-dessus  établies ,  la  distance  entre  Paris 

et  le  tribunal  devant  lequel  la  citation  est 
donnée  ;  2*  si  la  partie  est  étrangère ,  celui 
qui  est  réglé  par  l'art.  9  ;  3<^  si  le  domicile 
d'origine  (2)  de  la  partie  est  inconnu ,  le 
délai  ordinaire  des  ajournements. 

Ghavitrb  II.  De  fimlruetUm. 
il.  Toutes  les  matières  en  Algérie  seront 


métré  de  distance ,  par  terre  ,  entre  le  tri- 
Wnal  devant  lequel  la  citation  est  donnée 
et  le  domicile  ou  la  résidence  en  Algérie  de 
la  partie  citée. 

7.  Lorsqu'une  partie  domiciliée  en  Al- 
gérie, assignée  i  comparaître  devant  an 
tribunal  de  cette  colonie,  ne  peut  se  rendre 
qne  par  voie  de  mer  dans  le  lieu  où  siège 


coaverlt,  «i  eUe  n'ert  proposée  avant  toota  défema 
(M  esception  antre  qne  lei  exceptions  d*inoompé- 
tcncc.a  CeU  âNme  onllité  de  cette  nature  qn*Q 
^«H  dana  fart.  3.  Maia^rartide  dispote  qne  la 
neilhi  est  absolue  ;  qn*elle  doit  être  prononcée  en 
iMt  état  de  eaose  H  même  d'office.  Ici  encore  Tor- 
donaanee  eti  évidemment  ailée  trop  loin.  Qu'im- 
porte, ao  effet,  que  Texploit  ait  été  remis  an  do- 
■îcâe  oo  k  la  pmonne  d*an  mandataire ,  s*il  est 
psrrcBa  à  la  partie  qii*il  concerne  ?  On  a  déjk  bean- 
ewp  de  peine  à  comprendre  que  la  partie  soit  ad- 
■ÎM,  en  pareil  cas,  h  demander  la  nullité  de  Tex- 
.  ploil,  surfont  si  elle  ne  se  trouve  pas  préjudiciée  :  il 
kUrni  donc  se  garder  de  modifier  la  Loi  dans  le  sens 
éelaa£fériti,et  sortout  d^ériger  une  pareille  nullité 
<B  aiJlité  d*ordre  pablic  On  ne  voit  pas  pourquoi  le 
kftanal  aanuieran  lorsque  la  partie,  k  laquelle  la 
ii»»i>tliffa  a'a  pas  éU  régolièrenent  adressée ,  il 


est  vrai,  mais  qui  cependant  Ta  reçoe  et  se  trouve 
snflftsamment  avertie,  n*éléve  aucune  réclamation. 

Celte  disposition  devient  encore  moins  inlelligi- 
ble,  si  on  la  rapproche  de  Tart.  60  de  Pordonnance 
du, 20  septembre  dernier,  qui  décide ,  avec  raison , 
que,  •  nonobstant  toutes  dispositions  des  lois,  les 
nullités  des  actes  d'exploit  et  de  procédure  seront 
facullatives  pour  le  juge  qui  pourrait^ selon  les  cir- 
constances, les  accueillir  on  les  rejeter.  ■ 

(1)  Un  jour  par  cinq  myriamétres  suffisait  k 
raison  de  la  facilité  des  communications  qui  de- 
vient plus  grande  de  jour  en  jour.  Il  Tallait  suivre, 
h  cet  ^ard,  les  nouvelles  lois  modificalives  du  Code 
de  procédure.  (Voy.  loi  du  3  juin  1841  et  loi  du  ' 
U  mai  18ft2.  ) 

(3)  Cet  article  a  pour  objet  de  déterminer  le 
délai  d'ajoomement  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  4, 
c*e9t4^e  lorsque  le  lieu  da  domiciie  oo  de  la  ré* 
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répotéei  lomiDairet  t%  Jagéei  lor  simples  meiarei  ne  seront  néanmoins  autorisées 

conclusions  motivées  signées  par  le  défen-  qa*autant  que  le  demandeur  aura  dénoncé 

sear  constitué.  Ces  conclaiions  seront  res-  è  la  partie  citée ,  dans  Teiploft  in trod actif 

pectiveroent  signifiées  dans  la  forme  des  dMnstance.  la  demande  qu'il  se  propose 

actes  d*aToué  à  avoué,  vingt-quatre  lieures  d*en  faire.  Elles  ne  seront  accordées*  s'il  y  a 

au  moins  avant  l'audience  où  Ton  devra  se  lieu,  que  dans  la  limite  des  termes  de  celte 

présenter.  A  cette  audience,  les  défenseurs  dénonciation.  En  ce  cas ,  le  ministère  pu- 

déposeront  leurs  conclusions ,  et  la  cause  bile  sera  toujours  entendu. 

sera  plaidée,  ou  le  tribunal  indiquera  un  .,                „,  ^.       .,.       ,. 

jour  pour  les  plaidoiries.  Chapitbb  III.  DisponUons  divêrm. 

12.  Si  une  «(Taire  ne  paratt  pas  suscep-  16.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  TAlgé- 
tible  d'être  Jugée  sur  plaidoirie,  le  tribunal  rie ,  ou  dans  un  lieu  autre  que  celui  oà  le 
pourra  ordonner  qu'il  sera  fourni  des  mé-  jugement  a  été  rendu,  auront,  outre  le  dé- 
moires, et  déterminera  les  délais  dans  les-  lai  de  trente  jours  pour  interjeter  appel,  H 
quels  ces  mémoires  seront  signifiés.  Le  ju*  de  quatre-vingt-dtx  jour&  (  i  )  pour  former  la 
gement  alors  rendu  ne  sera  pas  signifié,  requête  civile,  les  délais,  i  raison  de  la  dis- 
Les  mémoires  ne  pourront  être  grossoyés  {  tance,  ci-dessus  fiiéspour'les  ajournements, 
le  tribunal  taxera  les  honoraires  du  défen-  Lorsque  leur  absence  sera  motitée  par 
seur  suivant  l'importance  du  travail.  Le  tri-  l'une  des  causes  énoncées  aux  art.  446  et 
bunal  pourra  également ,  conformément  4B5  du  Gode  de  procédure  civile  ,  le  délai 
aux  art.  95  et  94  du  Code  de  procédure  ci-  k  raison  de  la  distance  sera  de  quatre-vingt- 
Tile,  mettre,la  cause  en  délit>éré.  dix  jours,  s'ils  se  trouvent  en  France ,  et 

13.  Seront  exécutées  en  toutes  matières     d'une  année,  s'ils  $t  trouvent  hors  du  ter- 
ritoire de  la  France  continentale. 

17.  Dans  le  cas  de  requête  civile,  la  con- 
sultation exigée  par  l'art .  495  du  Code  de 
procédure  pourra  être  donnée  par  trois  dé- 
fenseurs exerçant  prés  les  tribunaux  de  l'Ai- 
gérie ,  et  désignés  par  le  procureur  géné- 
ral. 

18.  Les  réceptions  de  cantfons  seront 


les  dispositions  des  art.  406 ,  407 ,  408, 
409, 410,  411,  41S  et  413  du  Code  de  pro- 
cédure'civile. 

14.  Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  pour- 
ront, selon  les  circonstances,  et  nonobstant 
l'expiration  des  délais  réglés  par  les  art.  6, 
7,  S,  9  et  10  de  la  présente  ordonnance , 
surseoir  d'office  k  la  prononciation  du  dé- 
faut, et  renvoyer  la  cause*  i  tel  jour  qu'ils    Jugées  conformément  aux  art.  440  et  441 


jugeront  convenable. 

15.  S'il  est  constaté  qu'il  y  a  urgence  et 
péril  en  la  demeure ,  les  tribunaux  auront 
la  faculté,  en  osant  de  ce  pouvoir  avec  une 
grande  réserve,  d'ordonner,  avant  l'é- 
chéance des  délais  delà  citation,  les  mesures 
conservatoires  ou  de  précaution  que  les  cir^ 
constances  rendraient  indispensables.  Ces 


du  Code  de  procédure. 

19.  La  disposition  de  l'art.  166  du  Codé 
de  procédure -peut  être  invoquée  même 
par  le  déTendeur  étranger,  mais  résidant  et 
ayant  un  établissement  en  Algérie.  Eilc  oe 
peut  être  appliquée  qu'aux  demandeurs 
étrangers  qui  n'ont  ni  résidence  habitueHe, 
ni  établissement  en  Algérie 


sidence  de  la  partie  n^ett  paa  connu.  Il  prévoit 
trois  hypothèMS  >  1*  celle  où  la  perlia  e«t  Française  ; 
2*  celle  où  la  partie  est  ëlrangere  ;  3'  enfil) ,  .celle 
où  le  domicile  d'origine  de  h  partie  est  ÎBCoiuaa. 
Les  deoK  premièrea  n'eiigenl  aucooe  explication  : 
il  n*en  est  pas  de  même  dts  la  troisième. 

Que  vent  dire,  en  effet,  Tordonnance  par  ces 
mots  l«  domUiU  d'origint  ?  Le  domicile  d'origine 
d'nne  personne  est  celai  qa^avaient  ses  père  et 
mère  an  moment  de  sa  naissance,  et  quelle  est 
censée  vouloir  conserver  tant  qu'elle  n^a  pas  ma- 
nifesté la  volonté  d'en  prendre  an  antre.  Telle 
•ftt  la  définition  qoe  donnent  tons  les  auteurs 
du  domicile  d'origine,  q«*ib  oppoernt  an  domicile 
de  choix.  Mais  «si -ce  U  le  »ens  qoe  le  paragraphe  S 
a  attaché  k  cette  expression  ?  Evidemment  non. 
Car  ai  cette  explication  était  admise,  le  para- 
grsphe  5  serait  toot  à  fait  insigniPiant ,  puisque 
fartide  tout  entier  suppose,  comme  on  l*a  va, 
qne  l*on  ignore  abaolument  le  domicilf  et  même 
la  résidence  de  la  partie.  Il  faut  donc  chercher  une 
antre  interprétation.  Voici  celle  qne  je  crois  devoir 
proposer.  Les  deni  premiers  paragraphes  concer- 
nent des  individus  dont  on  Ignore  le  domicile  et 


la  résidence,  mai«  dont  on  connaît  la  natioualil^ 
Jl  saflit ,  pour  s'en  convaincre  ,  de  lire  le  texte 
avec  an  peu  d'attention.  S'il  en  est  ainsi,  de  quelles 
^rsonnes  peat  s\>ccuper  le  paragaphe  S  ?  -Evidem* 
ment  de  celles  dont  on  ignore  non  sealemeotle 
domicile  et  la  résidence  ,  mais  encore  l'origine  oo 
lanationalité.  Le  rédactenrdePordonnancen'apu 
touloir  exprimer  autre  chose.  Toutefois ,  il  T'Ot 
avouer  que  les  mots  qu'il  a  employés  rendent  msl 
sa  prnsée.  U  aurait  fallu  dire  :  •  Si  le  domicile  et 
l'origine,  ou  mieux  la  nationalité  de  la  partie  «oot 
inconnus,  etc.  »  Peut-être,  au  surplus,  y  a-t-il 
dans  le  texte  une  faute  d'impression. 

(1)  D'après  le  Gode  de  procédure,  le  délai  pour 
interjeter  appel  et  celui  pour  se  pourvoir  par  la 
voie  do  la  requête  cirile  sont  également  de  trois 
moB  (art.  ft^a  et  ftgS).  L'art.  56  de  l'ordonnsnee 
du  26  septembre  dernier  a  réduit  le  premier  délai 
k  trente  jours,  sauf  Taugmenlttion  è  raison  des 
distances.  On  aurait  dû  en  faire  autant  pour  la  re- 
quête civile.  Les  raisons  qui  ont  engagé  k  opérer 
la  première  modification  auraient  justifié  U  M" 
conde. 
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20.  La  disposUion  de  Tari.  167  du  Code 
de  procédure  est  applicable  aux  cas  où  les 
inmenbfes  dont  il  y  est  fait  mention  sont 
àtaéi  en  Algérie. 

SI.  Sont  admis  an  bénéfice  de  U  cession 
de  biens  les  étrangers  qui  résideront  en 
Algérie,  et  y  aoront  un  établissement. 

St.  Lorsqae  Teiécution  d'un  jugement 
reoda  par  le  cadi,  en  matière  civile  ou 
eominerciale  »  ne  ponrra  être  obtenue  à 
raide  des  YOles  antorfsées  par  la  loi  mu- 
sslmane ,  la  partie  en  faveur  de  laquelle  ce 
jifement  aura  été  renda  pourra  se  pour- 
voir devant  le  président  du  tribunal  civil 
de  première  instance  du  ressort,  à  l'eUet 
de  le  foire  rendre  exécutoire  selon  les 
formes  de  la  loi  française.  En  ce  cas ,.  le 
président  rendra,  s'il  y  a  lieu,  ane  ordon- 
nance à'eaoequatur,  comme  en  matière  de 
Jogement  arbitral ,  la  partie  adverse  préa- 
lablement entendue  ou  dûment  citée  à  com- 
paraître devant  lui.  Au  moyen  de  cet  ea^e- 
^^titr,  il  pourra  être  procédé  à  Texécution 
du  jogement  suivant  les  formes  de  la  loi 
française.  La  partie  à  qui  Veœequatur  sera 
refusé  pourra  se  pourvoir  contre  cette  dé- 
cision, comme  dans  le  cas  d'opposition 
prévu  par  l'art.  i02S  du  Code  de  procédure 
civile. 

ClAnTB£  IV.  Moiie  de  procéder  en  matière 
^epposiiion  au  départ  d'un  débiteur. 

S3.  Tont  créancier  pourra  former  op- 
pasition  an  départ ,  pat*  voie  de  mer,  de 
son  débiteur,  en  vertu  d'une  ordonnance 
rcudoe  sur  requête  par  le  président  du 
tribunal  civil  do  lieu  où  le  débiteur  veut 
s'embarquer,  ou  par  le  juge  qui  le  rem-' 
place.  Si  le  passeport  n'a  point  encore  été 
délivré,  l'opposition  sera  notifiée  à  l'officier 
de  police  cbargé  de  le  donner.  L'ordon- 
naoce  du  président  liquidera  provisoire- 
ment la  créance,  s'il  y  a  lieu.  £IIe  men- 
tloBnera  le  jour  et  l'heure  où  elle  aura  été 
rendue.  Elle  accompagnera  la  notification 
de  l'opposition ,  à  peine  de  nullité.  Elle 
lera  exécutoire  sur  minute ,  et  pourra  être 
rignifiée  même  avant  la  formalité  de  l'en- 
registrement, sauf  à  la  faire  enregistrer  en 
QéDie  temps  que  l'exploit ,  sous  les  peines 
de  droit. 

24.  Si  le  passeport  est  demandé  pour 

OBe  des  villes  du  littoral  où  sont  établis 

des  tribonaux  de  première  instance ,  des 

JQsiires  de  paix  ou  des  commissaires  civils, 

1«  passeport  ne  pourra  être  refusé.  Mais , 

CB  vertu  de  l'autorisation  donnée  par  le 

\^t  do  lien  do  départ ,  dans  la  forme 

|>rescnte  par  l'article  précédent,  le  créan-  . 

cier  pourra ,  sana  qu'il  soit  besoin  de  se 

Nonroir  de  nouveau ,  former  au  lieu  d'ar- 

itiée,  ou  en  tout  autre  port,  opposition  ao 


départ  oo  k  la  délivrance  du  passeport 
pour  un  lieu  autre  que  les  villes  ci-dessoi 
mentionnées.  Il  sera,  à  cet  efliet,  délivré 
par  le  greffier  autant  de  grosses  de  l'or- 
donnance autorisant  l'opposition  qu'il  en 
sera  demandé  par  la  partie  poursuivante. 

!S5.  Si  le  débiteur  présumé  s'embarque 
sof  un  navire  de  commerce  autre  que  les 
paquebots  à  vapeur  servant  de  courriers , 
son  départ  pourra  être  arrêté,  quelle  que 
soit  la  destination  du  navire. 

26.  Dans  tous  les  cas  ,  l'ordonnance  du 
juge  autorisant  l'opposition  au  dépar^  sera 
notifiée  au  débitetir  présumé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  sa  date.  Si  te  débiteur 
présumé  ne  peut  être  trouvé  au  moment 
de  la  signification  de  l'ordonnance ,  et  s'il 
n'a  ni  domicile,  ni  résidence  connus  dans 
le  lieu  où  il  veut  s'embarquer,  copie  de 
l'exploit  sera  laissée  au  juge  de  paix  ,  qui 
visera  l'onginaj.  Faute  par  le  crâincier  de 
faire  ladite  signification  dans  le  délai  de 
vingt-qiiatre  heures ,  l'ordonnance  sera  ré- 
putée non  avenue ,  et  le  débiteur  sera  libre 
de  s*emt)arquer,  sans  qu'il  puisse  être  de- 
mandé ou  délivré  una  nouvelle  ordonnance 
autorisant  l'opposition  à  som  départ. 

27.  Le  débiteur  présumé  pourra,  en 
vertu  de  l'autorisation  du  président  qui  a 
rendu  l'ordonnance,  ou  do  juge  qui  le 
remplace ,  citer  le  demandeur  d'heure  à 
heure  devant  ce  magistrat,  qui  statuera 
comme  en  matière  de  référé,  même  un 
jour  de  fête  oo  de  dimanche. 

28.  L'ordonnance  du  président  sera  exé- 
cutoire par  provision ,  si  elle  confirme 
l'opposition  au  départ.  Dans  le  cas  con- 
traire ,  l'appel  sera  suspensif.  L'appel 
pourra  être  interjeté  immédiatement ,  et 
la  citation  être  donnée  d'heure  i  heure, 
avec  l'autorisation  du  président  de  U  Cour 
royale.  Dans  tous  les  cas,  la  cause  sera 
jugée  à  la  première  audience»  et  toutes 
autres  affaires  cessantes.  S'il  y  a  nécessité, 
la  Cour  ordonnera  l'apport  imnïédiat  en 
son  greffe  de  l'ordonnance  attaquée  »  la- 
quelle sera  réintégrée,  après  l'arrêt,  au 
greffe  de  première  instance. 

29.  S'il  y  a  contestation  sur  le  fond  de 
la  demande  qui  a  motivé  l'opposition  au 
départ  du  débiteur  présumé,  le  juge  du 
référé  renverra  les  parties*  devant  le  tri- 
bunal qui  doit  en  connaître ,  l'opposition 
tenant.  Les  juges  saisis  do  fond  prononce- 
ront sur  le  tout  dans  le  plus  bref  délai.  Ils 
pourront  néanmoins ,  selon  les  circonstan- 
ces et  avant  de  statuer  sur  le  fond,  auto- 
riser le  départ,  et  ordonner  l'exécution 
provisoire,  nonobstant  appel,  de  leur  juge- 
ment sur  ce  dernier  point. 

30.  Le  débiteur  présumé  pourra,  en 
tout  état  de  cause,  faire  cesser  l'oppositioa 
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i  son  départ  en  fournissant  caution ,  qui 
sera  agréée  par  le  tribunal  saisi  de  la  con- 
testation ,  et  même  par  le  Juge  du  référé. 
La  demande  en  réception  de  caution  sera 
jugée  sans  retard  ,  et  avant  toute  atTaire  » 
même  commencée. 

31.  Si  Topposition  au  départ  du  débiteur 
présumé  est  reconnue  vexatoire  et  de  mau- 
vaise foi ,  il  j  aura  lieu  contre  Topposant  à 
dommages-intérêts.  Le  tribunal  pourra .  en 
outre  9  prononcer  contre  Topposant  une 
amende  de  cent  à  cinq  cents  francs. 

52.  Dans  les  villes  du  littoral  où  ne  siè- 
gent pas  des  tribunaux  de  première  in- 
stance ,  Vopposltion  au  départ  pourra  être 
autorisée,  dans  les  formes  et  suivant  les 
régies  ci-dessus  établies ,  par  les  Juges  de 
paix  ,  et ,  à  défaut ,  par  les  commissaires 
civils.  En  ce  cas,  la  copie  signifiée  dont  il 
est  fait  mention  en  Tart.  25,  deuxième 
alinéa ,  sera  laissée ,  le  cas  échéant ,  au 
grefller  du  Juge  de  paix,  et,  h.  défiiut  de 
justice  de  paix  ,  au  secrétaire  du  commis- 
sariat civil  qui  devra  connaître  de  la  de- 
mande. 

Chapitre  Y.  DUpotUiont  générâtes, 

53.  Il  y  aura  constitution  de  défenseur 
dans  tons  les  cas  où,  la  constitution  d'avoué 
est  prescrite  par  le  Gode  de  procédure  ci- 
vile. 

34.  Tous  les  actes  qui ,  d*aprè8  le  Code 
de  procédure ,  doivent  être  faits  par  le 
ministère  des  avoués ,  seront  faits,  en  Al- 
gérie ,  par  le  ministère  des  défenseurs.  Ces 
actes  seront  notifiés  entre  défenseurs,  lors- 
qu'il y  aura  lieu ,  dans  la  forme  ordonnée 
par  le  Code  de  procédure  pour  les  signifi- 
cations correspondantes  d'avoué  à  avoué. 

35.  Les  Jugements  et  actes  mentionnés 
en  Tart.  546  du  Code  de  procédure  ne  se- 
ront exécutoires  ,  en  Algérie ,  que  de  la 
manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  2123  et  2128  du  Code  civil. 

36.  La  disposition  de  Tart.  547  du  Code 
de  procédure  sera  commune  aux  jugements 
rendus  et  aux  actes  passés  en  Algérie. 

37.  Dans  tous  les  cas  où  le  CoJe  de 
procédure  civile  ordonne  que  le  délai  qu'il 
détermine  pour  l'accomplissement  d'une 
formalité ,  telle  que  signification ,  somma- 
tion, dénonciation,  appel  en  cause,  sera 
augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamétres, 
comme  dans  tous  ceux  où  il  y  a  lieu  à  une 
notification  ayanf^pour  objet  de  faire  courir 
ou  de  prévenir  une  déchéance,  le  délai 
supplémentaire  à  raison  de  la  distance  sera 
réglé  conformément  aux  dispositions  des 
art.  6,  7,  S,  9  et  10  de  la  présente  ordon- 
nance. 

38.  Lorsque  le  Code  de  procédure  civile 
abrège  les  délais  ordinaires ,  à  raison  de  la 


distance,  comme  dans  les  art.  641,  64S, 
677,  691,  725  et  731 ,  ou  lorsqu'il  ordonne 
qu'une  chose  sera  faite  dans  un  certain 
délai,  i  peine  de  dommages- intérêts  , 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  602,  le  délai,  à 
raison  de  la  distance,  sera  spécialemenl 
déterminé  par  le  président  du  tribunal,  par 
une  ordonnance  rendue  sur  la  requête  da 
poursuivant. 

39.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  citer  an 
témoin  demeurant  hors  du  lieu  où  il  doit 
être  entendu ,  le  président  du  tribunal  de- 
vant lequel  il  devra  être  procédé  à  l'en- 
quête fixera  ,  par  ordonnance  sur  requête  , 
le  délai  qui  sera  donné  au  témoin  pour 
comparaître. 

40.  Toutes  les  fois  que  le  Code  de  pro- 
cédure ordonne  des  formalités,  telles  que 
apposition  de  placards,  affiches,  publica- 
tions, ventes  d'effets  mobiliers  dans  des 
lieux  ou  dans  une  forme  déterminés ,  et 
que  ces  formalités  ne  pourront  être  exécu* 
tées  conformément  audit  Code,  a  raison 
d'un  empêchement  local ,  ou  qu'elles  ne 
pourront  l'être  que  d'une  manière  domma- 
geable pour  les  parties ,  par  suite  de  l'état 
des  lieux ,  la  partie  devra  se  pourvoir  de- 
vant le  président  du  tribunal,  qui  déter- 
minera ,  par  ordonnance ,  le  mode  d'ac- 
complissement de  ces  formalités  «  en  se 
conformant,  autant  que  possible,  aux  pres- 
criptions du  Code  de  procédure  civile. 

41.  Dans  tous  les  cas  où  leXode  de  pro- 
cédure ordonne  de  laisser  au  maire  un 
exploit  ou  tout  autre  acte  de  procédure^ 
s'il  ne  se  trouve  pas  de  maire  dans  le  lieu 
où  la  signification  est  faite,  la  copie  notiflée 
sera  remise  au  greffier  de  la  justice  de  paix, 
à  défaut ,  au  secrétaire  du  commissariat 
civil ,  et ,  s'il  n'y  a  ni  justice  de  paix ,  ni 
commissariat  civil ,  à  la  principale  autorité 
civile  du  lieu.  Celui  à  qui  la  copie  est  re- 
mise sera  tenu  de  viser  l'original. 

42.  Les  insertions  et  annonces  qal, 
d'après  le  Code  de  procédure,  doivent  être 
faites  dans  les  journaux  d'arrondissement 
ou  de  département,  se  feront  dans  l'une 
des  feuilles  publiées  à  Alger,  tant  qu'il 
n'existera  pas  de  journaux  dans  les  autres 
localités. 

43.  Dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux  de 
paix ,  de  première  instance  et  de  commerce 
sont  autorisés  à  prononcer  l'exécution  pro- 
visoire ,  sans  caution  ,  ils  pourront ,  ea 
même  temps ,  ordonner  que  les  fonds  re- 
couvrés sur  les  poursuites  du  demandeur 
seront  déposés,  sans  divertissement  de  de- 
niers, dans  une  caisse  publique,  pour  j 
rester  jusqu'à  ce  que  le  jugement  soit  passé 
en  force  de  chose  Jugée. 

44.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  coo- 
tractée  en  Algérie ,  en  matière  civile  ou 
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edDinerdtle,  même  aDtériearemeQl  à  la  3.  Ces  deux  crédits,  montant  à  la  somme 

féfwle  ordonnanee ,  le  créancier  pourra  »  totale  de  un  million  sept  cent  soixante* 

«fici  mise  en  demeure ,  citer  son  débiteur  quatre  mille  francs  (1,764,000  tt.) ,  for- 

km\  le  tribunal  de  l'Algérie  dans  le  meront  un  chapitre  spécial  au  budget  de  la 

reMTt  duquel  Taffaire  aura  pris  naissance,  guerre  pour  1845 ,  conformément  aux  dis- 

4  rdet  de  faire  prononcer  contre  lui  la  positions  de  Kart.  6  de  la  loi  du  24  avril 

mbainte  par  corps ,  même  dans  le  cas  oA  1833. 

i  j  aoralt  une  reconnaissance  de  la  dette  4.  n  g«ra  pourvu  &  la  dépense  de  un 

toi Qo  acte  ayant  exécution  parée.  milRon  sept  cent  soixante -quatre  mille 

45.  La  loi  du  t5  mai  1838  ,  sur  les  francs  (1,764,000  fr.)  autorisée  par  la  pré- 

jiuUcesëe paix,  et  la  loi  du  17  avril  1832,  sente  loi,  au  moyen  des  ressources  accor- 

or  II  (ontrainte  par  corps ,  seront  exécu-  dées  par  la  loi  de  finances  du  11  Juin  1842 

lén ,  en  Algérie ,  en  tout  ce  qui  n*est  pas  pour  les  besoins  de  l'exercice  1843. 

natraire  aux  dispositions  ci-dessus,  ni  aux  _.-,._ 


dUpositiooi  des  ordonnances,  arrêtés  ou 
règlements  antériears  qui  ne  sont  point 
Bodifiés  par  la  présente  ordonnance. 

46.  La  disposition  de  l'art.  69  de  l'or- 
doDoaoce  du  26  septembre  1842 ,  concer- 
lut  les  nullités ,  continuera  d'être  exé- 


50  AVEiL  sa  3  MAI  18A3.  —  OrdoDosnce  du  roi  qui 
prescrit  la  publication  de  la  con? ention  de  poste 
conclue  ,  le  3  avril  1 843  «  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne.  (IX,  Bull.  M,  n.  10629.) 


_              .^    ^  Louis-Philippe,  etc.,  savoir  faisons  que, 

«l«e  7k  rnieption  dw '"nillités^'établiM  V"^^^  "?"«  «j  \M.  la  reine  du  royaume-uni 

par  U  présente  ordonnance.  ^f,  '•  Grande-Bretagne  et  d  Irlande ,  il  a 

47.11  n'est  point  innové  aux  ordon-  *lé  conclu  à  Londres,  le  troisième  jour  du 

ntnm  et  arrêtés  antérieurs  concernant  les  ^^^*  <*  •^"  .  ^  J«  .P^f*®"*®,  •""^  *^*?  ' 

àdtmm .  en  ce  qui  touche  les  matières  ?"«  convention  destinée  à  régler  le  service 

commerciales  ^^  correspondances  entre  la  France  et  la 

48.  Toutes  dispositions  des  ordonnances-  ^^*'*f .«"«'«^«««f.  î  convention  dont  les  ra- 

anètés  oa  règlements  antérieurs ,    sont  t'ûcations  ont  été  échangées,  également 

abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  *  Londres,  le  28  dudit  mois  d'avril,  et 

i  U  présente  ordonnance.  ^^^^  '*  ^^^^^  «"'^  • 

[Contresigné  duc  de  DalmATIE.)  Convention. 

S.  M.  le  roi  des  Français,  et  S.  M.  la 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande ,  désirant  favoriser  les 
relations  amicales  existant  entre  les  deux 
pays,  et  régler,  au  moyen  d'une  nouvelle 
convention ,  les  communications  par  les 
postes  de  leurs  Etats  respectifs  sur  des 
bases  plus  libérales  et  plus  avantageuses , 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  i 
cet  effet ,  savoir  :  S.  M.  le  roi  des  Français, 
le  sieur  Louis  de  Beaupoil,  comte  de 
Sainte-Anlaire ,  pair  de  France,  grand- 
oflBcier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  grand-croix  de  l'ordre  de  Léopold  de 
Belgique ,  son  ambassadeur  extraordinaire 
prés  Sa  Majesté  britannique  ; 

Et  S.  M-  la  reine  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  le  trés-ho- 
norable  Georges ,  comte  d'Aberdeen  ,  vi- 
comte Gordon ,  vicomte  Formartioe ,  lord 
Haddo,  Methlick,  Tarvis  et  Kellie,  pair  du 
royaume-uni ,  conseiller  de  Sa  Majesté  en 
son  conseil  privé,  chevalier  du  très-ancien 
et  très-noble  ordre  du  Chardon ,  et  prin- 


3lifi%a  3  MAI  1843.  —  Loi  qui  ouvre  de*  cré* 
dSbntrtordinairea  pour  la  transformation  d*ar* 
aoi  nltx  en  armes  h  percuasioA  (1).  (IX,  Bull. 
DCCOCXax,D.  10026.) 

Art.  i«r.  Il  est  ouvert  au  ministre 
Ktrétaire  d'Etat  de  la  guerre  un  crédit 
Qtraordinaire  et  spécial  de  un  million 
^x  cent  quatre-vingt-six  mille  francs 
(1.286,000  fr.),  formant  le  complément 
lie  la  somme  de  trois  millions  six  cent 
Bille  francs  (  3,600,000  fr.) ,  affectée ,  par 
la  M  da  6  mai  1840 ,  à  la  transformation 
^  armes  à  silex  en  armes  à  percussion , 
PMr  être  employée  aux  dépenses  de  même 
»lve  pendant  l'exercice  1845. 

1  Un  crédit  extraordinaire  et  spécial  de 
^trecent  soixante  et  dix-huit  mille  francs 
{478,000  fr.)  est  ouvert,  en  outre,  au  mi- 
>Klre  de  la  guerre  pour  acquitter  les  frais 
feoeaisseinent  et  de  transport  des  armes 
itraniformer  dans  les  manufactures  et  des 
''■ei  transformées  dans  les  magasins  de 
rElaU 


1)  Prénnution  k  U  Chambre  des  Députés  U 
^finier  (Mon.  du  3)  ;  rapport  par  H.  de  Bns- 
^  21  ma»  (lion,  do  26)  ;  adoption  le  28 
^  ^29},  h  la  majorité  de  237  voix  contre  13. 

''^■■Dtation  à  U  Chambre  des  Pair»  le  7  «vri} 


(Mon.  du  8  et  du  0)  ;  rapport  par  M.  le  général 
baron  de  Cubièrea  le  18  (Mon.  dn  10)  ;  diacuMîon 
et  adoption  le  28  (Mon.  du  20)  ,  à  U  majorivé  de 
89  ToU  cçntrp  14* 
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cipal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour 
les  aflTaires  étrangères  ;  et  le  trés-honorable 
Guillaume ,  vicomte  Lowther ,  pair  du 
royaume-uni,  conseiller  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique en  son  conseil  privé  et  maître 
général  de  ses  postes;  lesquels, après  s'être 
réciproquement  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

TITRE  I«r.  Dispositions  GfcNÛALBS. 

Art.  1".  Il  y  aura  un  échange  pério- 
dique et  régulier  des  correspondances  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  aux 
époques  et  par  l«s  moyens  de  communica- 
tion et  de  transport  qui  seront  indiqués 
ci-aprés,  tant  pour  les  lettres,  échantil- 
lons de  marchandises  ,  Journaux  *  bulletins 
de  bourse ,  prix  courants  et  autres  impri- 
més jouissant  dans  le  royaume-uni  d'une 
modération  de  port ,  qui  seront  nés  sur  le 
territoire  des  deux  Etats ,  que  pour  les 
objets  de  même  nature  originaires  ou  à 
destination  des  pays  qui  en  dépendent ,  ou 
qui  emprunteront  leur  intermédiaire. 

2.  L'échangé  des  correspondances,  entre 
les  deux  offices  aura  Heu  par  les  bureaux 
de  poste  suivants ,  savoir  : 

Sur  ie  canal  de  la  Manche, — Du  Côté  de  ta 
France  :  i^  Paris  ;  2o  Calais;  3»  Boulogne; 
4°  Dieppe  ;  5®  Le  Havre  ;  6o  Cherbourg  ; 
7**  Grandville,  et  8»  SaintMalo. 

Du  côté  de  la  Grande-Bretagne  :  i"  Lon- 
dres; 2®  Douvres  ;  3»  Brighton  ;  À"  Sou- 
thampton  ;  5»  Jersey,  et  6®  Goernesey. 

Sur  ta  Méditerranée,  —  Da  Côté  de  la 
France  :  !<>  Paris  ;  2o  Marseille  ;  3"  Alexan- 
drie (bureau  français);  4*  Smyrne;  5'  les 
Dardanelles,  et  6*^  Constanttnople. 

Du  côté  de  la  Grande-Bretagne  :  1  "  Alexan- 
drie (bureau  britannique);  t^  Gibraltar,  et 
30  Malte. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'é- 
change des  offices  respectifs  correspondant 
par  le  canal  de  la  Manche ,  qui  sont  dési- 
gnés dans  l'article  précédent ,  il  pourra  en 
être  établi  sur  tous  autres  points  du  litto- 
ral des  deux  pays  pour  lesquels  dés  rela- 
tions directes  seraient  ultérieurement  Ju- 
gées nécessaires. 

TITRE  II.  ECHAIfOI  DBS  COKBESPOH* 
DANCBS. 

g  1er..—  EcAoïi^a  gur  te  eanat  de  la  Manche. 

4.  L'échange  principal  des  dépêches  for- 
mées des  correspondances  internationales 
ou  en  transit,  spéciûées  dans  l'art.  i«',  aura 
lieu  par  les  points  de  Calais  et  Douvres. 
Un  service  régulier  par  bateaux  à  vapeur, 
établi  k  cet  effet  entre  ces  deux  ports , 
transportera  les  dépêches  des  offices  respec- 


tifs six  Jours  au  moins  de  chaque  semaine. 
Toutefois  le  gouvernement  français  s'en- 
gage k  expédier  toujours ,  le  temps  le  per- 
mettant ,  un  paquebot  de  Gelais  k  Douvres 
avec  les  dépêct^ea  pour  les  bureapi  de 
Londres  et  Douvres,  le  septième  jour  de 
•chaque  seniaine. 

5.  Les  départs  ordinaires  de  Calais  poar 
Doavres^uronl  lieu  les  dimanches ,  lundis, 
mardis,  mercredis  ,  jeudis  et  vendredis  ;  et 
ceux  de  Douvres  pour  Calais  les  mardis  , 
mercredis ,  Jeudis ,  Vendredis ,  samedis  et 
dimanches. 

6.  Les  commandants  des  paquebots  des 
offices  respectifs  recevront,  des  mains  du 
directeur  des  postes  de  Calais  et  de  l'agent 
du  maître  général  des  postes'  k  Douvres  , 
les  valises  fermées  et  cachetées.  Le  nombre 
de  ces  valises  et  l'heure  de  leur  remise  se- 
ront constatés  sur  un  part ,  que  ces  corn  - 
mandants  ou  les  officiers  chargés,  sous 
leurs  ordres ,  du  soin  des  dépêches ,  re- 
mettront à  leur  arrivée  au  bureau  de  desti- 
nation. Ils  devront  rapporter  à  l'office  ex- 
péditeur un  certiOcat  de  l'exacte  remise  de 
ces  dépêches ,  délivré  par  l'agent  qui  les 
aura  reçues. 

7.  Les  paquebots  employés  par  les  deux 
offices,  pour  le  transport  ordinaire  des  cor- 
respondances entre  Calais  et  Douvres ,  se- 
ront des  bateaux  à  vapeur  d'une  force  et 
d'une  dimension  suffisantes  pour  le  serTice 
auquel  ils  sont  destinés  :  ce  seront  des 
bètiments  nationaux  «propriété  de  l'Etat , 
ou  des  bAtiments  firétés  pour  le  compte  de 
l'Etat.  Ces  bâtiments  seront  considérés  et 
reçus  dans  les  deux  ports  susmentionnés  et 
dans  tous  les  autres  ports  des  deux  pays 
où  ils  pourraient  accidentellement  aborder 
comme  vaisseaux  de  guerre ,  et  ils  y  joai- 
ront  des  honneurs  et  privilèges  que  récla- 
ment les  intérêts  et  l'importance  du  service 
qui  leur  est  confié.  Ils  seront  exempts  dans 
ces  ports,  tant  à  leur  entrée  qu'i  leur  sor- 
tie, devions  droits  de  tonnage,  de  naviga- 
tion et  de  port,  excepté  toutefois  les  bAti- 
ments  frétés  pour  le  compte  de  l'Etat ,  les- 
quels devront  acquitter  ces  droits  dans  les 
ports  où  ils  sont  établis  au  profit  des  cor- 
porations, compagnies  particulières  ou  per- 
sonnes privées.  Ils  ne  pourront  être  détour- 
nés de  leur  destination  spéciale^  ç'est-à-dire 
dn  transport  des  dépêches»  par  quelque 
autorité  que  ce  soit ,  ni  être  sujets  à  saisie- 
arrêt  ,  embargo  ou  arrêt  de  prince. 

8.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  na- 
tions, les  paquebots  de  poste  des  deox 
offices  continueront  leur  navigation ,  sans 
obiitacle  ni  moiestation ,  jusqu'à  notifica- 
tion de  la  cessation  de  leur  service ,  fiite 
par  l'un  des  deux  gouvernements  ;  auquel 
cas  il  leur  sera  permis  de  retourner  libre- 
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HKflt,  et  sous  protection  spéciale,  dans 
hors  porU  respectifs. 

9  Les  paquebots  des  deux  offices  poar- 
root  embarquer  on  débarquer  tant  à  Calais 
qu'à  Dootres  y  ainsi  que  dans  les  ports  des 
dcix  Etats  où  Us  seraient  contraints  de 
r^èeber,  tous  passagers,  de  quelque  na- 
tion qaMls  paissent  être ,  avec  leurs  bardes 
d  effets  personnels  >  sous  la  condition  que 
leseommandants  de  ces  paquet>ots  se  sou- 
setlront  aux  règlements  des  gouvernements 
respeclifs  concernant  rentrée  et  la  sortie 
des  Tojageurs.  Ils  ne  pourront  transporter 
j»ooe  marchandise  à  titre  de  fret, 

10.  A  moins  d'empêchement  de  force 
Bajenre,  les  commandants  des  paquebots 
employés  au  transport  des  dépêches  entre 
Calais  et  Douvres  devront  faire  route  di- 
rectement pour  leurs  destinations  respec- 
tiTei.  Si ,  par  suite  de  gros  temps  ou  d'a- 
varies, ils  sont  contraints  de  changer  de 
roale  et  de  relâcher  dans  un  port  autre 
que  celai  de  Douvres  ou  de  Calais ,  selon 
leur  destination ,  ils  devront  en  Justifier 
partelmoyen  que  l*Qn  ou  l'autre  des  delii 
«fteei  Jogeraît  i  propos  d'établir.  En  cas 
àt  relàcbe  forcée  d'un  paquebot  porteur 
detdépéclies  dans  an  autre  port  que  celui 
oà  ce  paquebot  devait  aborder,  l'office  sur 
lelerriloire  daquefces  dépêches  auront  été 
débarquées  devra  einployer  les  moyens  les 
P^Bs  profopts  pour  les  faire  parvenir  k  leur 
destisatJOD. 

a.  Il  est  défendu  aux  commandants  des 
P^oebots  spécialement  employés  au  trans- 
port des  dépêches  respectives  des  deux  of- 
fices de  se  charger  d'aucune  lettre  en  de- 
^  de  ces  dépêches  ,  excepté  toutefois 
celles  de  leurs  gouvernements.  Ils  veille- 
Toot  i  ce  qu'il  ne  soit  pas  transporté  de 
l<itres  en  fraude  par  leurs  équipages  on 
Rrles  passagers  ,  et  ils  dénonceront  à  qui 
<le  droit  les  infractions  qui  pourraient  être 
(onmises. 

,1t.  A  défaut  de  bâtiments  de  l'Etat  spé- 
|i*lement  affectés  au  transport  direct  de 
I*  correspondance  entre  les  bureaux  fran- 
^  de  Dieppe,  le  Havre,   Cherbourg, 
^▼ille  et  Saint-Malo ,  d'une  part ,  et  les 
■B^ax  britanniques  de  Brighton ,  Sou- 
jiainplon.  Jersey  et  Guernesej,  de  l'autre, 
l^^Dge  des  dépèches  entre  ces  bureaux 
*va  liea  par  les  paquebots  particuliers  , 
''^meots  du  commerce  à  vapeur  ou  à 
^Mles ,  bateaux  et  autres  embarcations  na- 
^^iBiot  entre  ces  ports.  Les  frais  du  trans- 
it de  ces  dépêches  seront  à  la  charge  de 
«France. 
IS*  Outre  les  dépêches  ordinaires  qui  se- 
'W  échangées ,  conformément  aux  art.  4 
^^nnts  de  la  présente  convention,  entre 
'o^ax  français  de  Gaiais  et  Boulogne, 


d*une  part ,  et  les  bureaux  britanniques  de 
Londres  et  de  Douvres ,  de  l'autre ,  par  les 
bâtiments  de  l'Etat ,  oq  frétés  pour  le 
compte  de  l'Etat,  ces  bureaux  pourront 
employer  la  voie  des  entreprises  particu- 
lières de  paquebots  â  vapeur  naviguant 
d*un  de  ces  ports  â  l'autre,  pour  s'expé- 
dier réciproquement,  par  dépêches  supplé- 
mentaires, les  correspondances  qui  pour- 
raient être  acheminées  avec  avantage  par 
cette  voie. 

i4.  Les  dépêches  ordinaires  ou  supplé- 
mentaires que  sont  autorisés  â  s'expédier 
réciproquement ,  par  la  vole  des  paquebots 
ou  bâtiments  ide  commerce,  les  bureaux 
d'échange  désignés  dans  les  deux  articles 
précédents,  pourront  contenir,  indépen- 
damment des  correspondances  originaires 
on  à  destination  de  ces  localités,  les  cor- 
respondances en  transit  de  ou  pour  quel- 
que pays  que. ce  soit,  que  les  deux  offices 
Jugeraient  utile  de  diriger  par  ces  bureaux. 

15.  Afin  de  donner  aux  habitants  des 
villes  où  sont  établis  les  bureaux  d'échange 
autorisés  â  correspondre  par  le  moyen  des 
paquebots  de  commerce  toute  facilité  pour 
Texpédition  des  lettres  par  cette  voie,  l'of- 
fice des  postes  de  France  stipulera  ,  dans 
ses  arrangements  avec  les  propriétaires  de 
ces  bâtiments,  qu'une  boite  aux  lettres 
sera  placée  au  grand  mât  de  chaque  pa- 
quebot ,  ou  dans  le  lieu  le  plus  apparent , 
pour  recevoir  les  lettres  que  le  public  vou- 
drait y  déposer  entre  le  moment  qui  suit 
la  clôture  des  dépêches  et  le  départ  du  bâ- 
timent chargé  de  leur  transport. 

16.  Les  boites  mobiles  mentionnées  dans 
Tafticle  précédent  fermeront  à  clef.  Une 
clef  sera  à  la  disposition  du  bureau  d'oA 
le  paquebot  est  expédié  ;  une  seconde  clef 
restera  entre  les  mains  du  directeur  du 
bureau  de  destination.  A  l'arrivée  du  pa- 
quebot ,  la  boite  mobile  sera  immédiate- 
ment portée  au  directeur  des  postes ,  qui 
en  fera  l'ouverture ,  en  retirera  les  lettres , 
et  la  remettra  snr-Ie-champ  à  l'agent  qui 
l'aura  apportée. 

g  2*  Echange  dans  la  Méditerranée, 

17.  L'échange  des  correspondances  entre 
les  bureaux  français  de  Paris,  Marseille, 
Alexandrie,  Smyme,  les  Dardanelles  et 
Gonstantinople,  d'nne  part,  et  les  bureaux 
britanniques  d'Alexandrie  et  Malte ,  de 
l'autre ,  aura  lieu  nji  moins  trois  fbis  par 
mois,  au  moyen  des  paquel^ets  à  vapeur 
de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant. 

18.  Indépendamment  des  dépèelies  or- 
dinaires qui  seront  échangées  entre  les 
bureaux  dénommés  dans  l'article  précé- 
dent, par  le  moyen  des  paquebots  de  la 
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marine  royale  de  France  dans  le  Levant , 
lef  bureaux  français  de  Paris ,  Marseille  et 
Alexandrie,  d'une  part,  et  les  bureaux  bri- 
tanniques d'Alexandrie,  de  Gibraltar  et 
Halte  »  de  l'antre ,  pourront  s'expédier  ré- 
ciproquement des  dépêches  supplémen- 
taires ,  par  la  Toie  des  paquebots  que  le 
gouyernement  britannique  se  réserve  d'en- 
tretenir ou  de  fréter  pour  opérer  le  trans- 
port entre  Marseille,  Malte,  Alexandrie  et 
Gibraltar,  ainsi  qu'il  sera  exprimé  ci-aprés, 
des  correspondances  venant  des  Indes- 
Orientales  ou  des  parages  de  la  Méditerra- 
née pour  le  royaume-uni,  et  vice  versa. 

19.  Les  dépêches  des  bureaux  britanni- 
ques d'Alexandrie  et  de  Malle ,  transpor- 
tées par  les  paquebots  français  ,  seront 
délivrées  sur  .reçu ,  par  les  directeurs  de  ces 
bureaux ,  aux  agents  de  ces  paquebots  en 
résidence  à  Alexandrie  et  à  Malte,  et  ces 
agents  devront  en  faire  effectuer  immédia- 
tement le  transport  à  bord  des  paquebots 
en  partance.  Les  mêmes  formalités  seront 
observées  k  l'arrivée  des  paquebots  fran- 
çais porteurs  des  dépêches  pour  les  bureaux 
britanniques  d'Alexandrie  et  de  Malle. 

20.  Les  dépêches  apportées  à  Malte  par 
les  paquebots  de  la  marine  royale  fran- 
çaise, et  destinées  pour  le  bureau  britan- 
nique de  Malte,  seront  remises,  sauf  les 
restrictions  prescrites  par  les  lois  de  qua- 
rantaine, immédiatement  après  l'arrivée 
de  ces  paquebots ,  par  l'agent  du  service 
des  paquebots  français ,  au  directeur  de  ce 
bureau,  qui  en  donnera  décharge  à  cet 
agent. 

21 .  Lorsque  les  dépèches  apportées  par 
les  paquebots  français  à  Malte  devront  être 
purifiées,  les  opérations  de  purification  se- 
ront surveillées  conjointement  par  un  agent 
de  l'office  français  et  par  un  agent  de  l'of- 
fice britannique. 

22.  Les  formalités  prescrites  par  les  art. 
19  et  20  précédents ,  pour  la  réception  et 
la  remise  à  Alexandrie  et  à  Malte  des  dé- 
pèches françaises  transportées  par  les  pa- 
quebots du  Levant ,  devront  être  observées 
À  l'égard  des  dépêches  supplémentaires  qui 
seront  confiées  aux  courriers  britanniques 
convoyant  à  travers  la  France  la  correspon- 
dance des  Indes-Orientales  pour  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  viee  versa,  lorsque  cette 
correspondance  sera  transportée  par  des 
paquebots  entretenus  ou  frétés  par  le  gou- 
vernement de  S.  M.  britannique. 

23.  Lorsque  les  paquebots  de  la  marine 
royale  britannique,  chargés  de  la  corres- 
pondance des  Indes-Orientales  de  et  pour 
la  Grande-Bretagne,  aborderont  à  Mar- 
seille ,  on  dans  tout  autre  port  de  la  Mé- 
diterranée, ils  seront  considérés  et  reçus 
dans  ces  ports  comme  vaisseaox  de  guerre» 


et  exempts  de  tons  droits  de  navigation  et 
de  port  ;  ils  y  jouiront  de  tous  les  hon- 
neurs et  privilèges  attribués  par  l'art»  7  de 
la  présente  convention  aux  bâtiments  des 
deux  Etats,  ou  frétés  pour  le  compte  res- 
pectif des  deux  Etats,  et  employés  sa 
transport  des  correspondances  entre  Calais 
et  Douvres.  Les  mêmes  immunités,  hon- 
neurs et  privilèges  sont  assurés  aux  paqoe- 
bots  de  la  marine  royale  française ,  dans 
les  ports  de  la  Méditerranée  soumis  à  la 
domination  de  S.  M.  britannique. 

24.  En  cas  de  sinistre  ou  d'avaries  sur- 
venus dans  le  cours  de  leur  navigation  aux 
paquebots  respectivement  employés  par 
les  deux  Etats  au  transport  des  correspon- 
dances dans  la  Méditerranée ,  les  hautes 
parties  contractantes  s'engagent  à  donner 
réciproquement  à  ces  bfttiments  tons  les 
secours  et  l'assistance  que  leur  position  ré- 
clamera, et  À  faire  faire  par  leurs  arsenaux, 
aux  prix  des  tarifs  de  ces  établissements,  et 
pour  autant  qu'ils  seront  convenablement 
outillés ,  les  réparations  en  remplacement 
des  agrès  ou  machines  avariés  ou  brisés. 

TITRE  III.  POST  DBS  LETTRES  llfTBB- 
NATIONALBS. 

S  l«r.  Canal  de  la  Manche. 

25.  Les  personnes  qui  voudront  enToyer 
des  lettres  ordinaires,  soit  de  la  France, 
de  l'Algérie ,  ou  des  pays  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste ,  pour 
le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  et  les  colonies  ou  possessions 
anglaises  où  l'administration  des  postes  de 
la  Grande-Bretagne  entretient  des  bureaux 
de  poste,  soit  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  des  coloûieset 
possessions  anglaises ,  pour  la  France  . 
l'Algérie  et  les  pays  où  la  France  possède 
des  établissements  de  poste,  auront  le 
choix ,  savoir  :  !<>  de  laisser  le  port  entier 
de  ces  lettres  à  la  charge  des  destinataires; 
20  d'en  payer  le  port  d'avance. jusqu'au 
lieu  de  destination. 

26.  Le  public  des  deux  pays  pourra  en- 
voyer des  lettres  chargées  d'un  pays  pour 
l'autre  ,  et ,  autant  qu'il  sera  possible, 
pour  les  pays  auxquels  les  offices  respectifs 
servent  d'intermédiaires.  Le  port  de  ces 
lettres  sera  établi  d'après  les  torifs  combi- 
nés des  deux  pays  :  il  devra  toujours  être 
acquitté  d'avance  et  jusqu'à  destination. 

27.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou 

facultatif,  stipulé  par  l'art.  25  précédent 
en  faveur  des  lettres  ordinaires  des  deux 
pays ,  sera  applicable  aux  lettres  et  paquets 
renfermant  des  échantillons  de  marchan- 
dises. 

28.  Les  lettres  et  paquets  renfermant 
des  échantillons  de  marchandises,  qui  *^ 
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mt  coToyét  d'un  pays  pour  Taatre ,  tf- 
flniBdiis  00  non  affranchis ,  joairont  ^es 
BodératioDS  de  port  qui  sont  accordée^  à 
m  objets  par  les  lois  et  règlements  de 
ctaqiie  pays. 

i>.  L*o(Dce  des  postes  britanniques  paiera 
i  rofice  des  postes  de  France ,  ponr  prix 
di  port  des  lettres  non  aflTanchies ,  origi- 
uiret  de  la  France  oo  de  TAIgérie,  et  des- 
tinées pour  le  royanme-nni  de  ta  Grande- 
BreUgne  et  d'Irlande ,  les  colonies  et  pos- 
sorions  anglaises  où  l'oiBce  britannique 
eMretlent  des  bureaux  de  poste  (Alexan- 
drie et  Malte  exceptées),  la  somme  de  deux 
fraBCs  par  trente  grammes ,  poids  net.  De 
ion  c6\é,  Tofllee  des  postes  de  France 
ptiera  à  l'office  des  postes  britanniques , 
poir  prix  do  port  des  lettres  non  affran- 
cbies,  originaires  du  royaume-uni  de  la 
Gnnde-Bretagne  et  d'Irlande,  destinées 
pour  la  France ,  l'Algérie  et  les  parages  de 
Méditerranée  où  la  France  entretient  des 
boreiax  de  poste ,  la  somme  d'un  scbelling 
ptr  ooce  britannique,  poids  net. 

50.  Les  deux  offices,  français  et  bri- 
taqiiiqBe,  se  tiendront  compte  réciproque- 
ment du  port  des  lettres  ordinaires  qui 
KToot  alTranchies  jusqu'à  destination  dans 
ruades  deux  pays  pour  l'antre,  d'après 
lei  pm  respectivement  attribués  à  chaque 
ofiec,par  l'article  précédent ,  pour  le  port 
desleltreinon  affranchies. 

H,  Les  hantes  parties  contractantes, 
TDolioi  faire  profiter  le  public  de  leurs 
£la(s  respectifs  des  modérations  de  port 
ftlpalées  dans  les  art.  â9  et  30  précédents , 
f'eniagent  à  réduire  réciproquement ,  sui- 
vant les  proportions  qui  seront  dèterml- 
Dén  d-après  ,  la  taxe  des  correspondances 
iBlcmationales  ou  de  transit  qui  deyra  être 
Hqoittée  par  lears  nationaux. 

31.  Les  lettres  originaires  de  France , 

lirrta  à  l'office  des  postes  britanniques  , 

afranebies  jusqu'à  telle    limite  et  pour 

«{iKlqoe  destination  que  ce  soit ,  ne  sup- 

porferoot  dorénarant  d'antre  taxe  territo- 

nile  que  celle  qui  est  fixée  par  les  art.  i«r 

et  S  de  la  loi  do  15  mars  1827.  Cette  taxe 

m  réglée  d'après  la  distance  en  ligne 

droite  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre 

Hra  été  déposée  et  le  point  de  sortie  de 

France.  Toutefois  les  lettres  de  Paris ,  ou 

paMQt  par  Paris  ,  qui  devront  sortir  de 

France  par  Calais ,  ne  supporteront  que  la 

^voulue  par  le  tarif  de  Boulogne.  Les 

■êflies  taxes  seront  respectivement  appli- 

IBécs,  dans  les  mêmes  circonstances  et  en 

■ai  inverse,  aux  lettres  non  affranchies 

Mnées  pour  la  France ,  originaires  du 

n?<aine-oni  de  la  Grande-Bretagne  et  d*Ir- 

^,  et  à  celles ,  aussi  non  afn-anchies  , 

Mènent  poor  la  France ,  provenant  des 


colonies  et  possessions  anglaises  oo  d'autres 
pays  d'outre-mer,  qui  seront  transmises 
par  l'office  britannique  ;  le  tout  sans  pré- 
judice du  recouvrement  des  taxes  territo- 
riales anglaises  on  do  transit  dont  ces 
lettres  pourront  être  frappées, 

33.  Les  lettres  do  royaume-oni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande»  livrées  à 
l'office  des  postes  de  France ,  affranchies 
Josqn'à  telle  limite  et  pour  quelque  desti- 
nation que  ce  soit ,  seront  soumises  doré- 
navant à  une  taxe  uniforme  de  cinq  pence 
par  lettre  simple  oo  pesant  one  demi-once, 
en  suivant  la  progression  des  taxes  actuel- 
lement admises  dans  le  royaume-uni.  Sont 
exceptées ,  toutefois ,  les  lettres  de  même 
nature ,  originaires  des  Iles  du  canal  de  la 
Manche,  dont  la  taxe,  lorsque  ces  lettres 
seront  envoyées  directement  en  France , 
sera  seulement  de  trois  pence  par  lettre 
simple  ou  pesant  one  demi-once ,  en  sui- 
vant la  progression  des  taxes  actuellement 
admises  dans  le  royaume-uni.  Les  mêmes 
taxes  respectives  de  cinq  pebce  et  de  trois 
pence  seront  appliquées  aux  lettres  non  af- 
franchies ,  originaires  de  la  France ,  de 
l'Algérie  00  des  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  entretient  des  bureaux  de 
poste ,  et  à  celles  ,  aussi  non  affranchies , 
provenant  des  pays  étrangers ,  qui  seront 
transmises  par  l'office  français  à  l'office  bri- 
tannique ;  le  tout  sans  préjudice  du  recou- 
vrement des  taxes  territoriales  françaises 
ou  de  transit  dont  ces  lettres  pourront  être 
frappées. 

34.  Les  ports  respectifs  des  correspon- 
dances échangées  entre  les  deux  offices, 
français  et  britannique,  par  les  bureaux  de 
de  Saint-Malo ,  Grandville  et  Cherbourg , 
d'une  part,  et  les  bureaux  des  Iles  du  ca- 
nal de  la  Manche,  de  l'autre,  par  les 
moyens  indiqués  dans  les  art.  12 ,  15  et  16 
précédents ,  donneront  lieu  aux  décomptes 
ci-après ,  savoir  :  1"  au  profit  de  l'office  des 
postes  de  France  :  pour  les  lettres  non  af- 
franchies provenant  de  la  France,  à  desti- 
nation des  Iles  du  canal  de  la  Manche ,  et , 
pour  les  lettres  affranchies  dans  les  bureaux 
des  Iles  du  canal  de  la  Manche  jusqu'à  des- 
tination en  France,  la  somme  de  2  fr.  par 
trente  grammes,  poids  net;  2<»  au  profit  de 
l'office  des  postes  britanniques  :  pour  les 
lettres  non  affranchies  provenant  des  Iles 
du  canal  de  la  Manche,  à  destination  de 
la  France ,  et  pour  les  lettres  aflVanchies 
en  France  jusqu'à  destination  ,  adressées 
aux  mêmes  lies ,  la  somme  de  six  pence 
par  once  britannique ,  poids  net. 

35.  Les  lettres  de  la  correspondance  lo- 
cale ou  de  transit,  échangées  directement 
entre  les  bureaux  de  poste  français  et  bri- 
tanniqoesdo  littoral  de  la  Manche ,  et  dont 
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le  transport  sera  confié  aui  bAtiments  du 
commerce,  bateaux  et  embarcalions  quel- 
conques na?iguant  sur  le  canal  de  la 
Manche ,  ne  supporteront  aucune  taxe  en 
sus  de  celles  qui  sont  fixées  par  les  deux 
articles  précédents. 

36.  Le  gonvernement  de  S.  M.  britan- 
■Ique  se  réserre  la  faculté  de  combiner, 
avec  le  prix  moyen  à  payer  à  Toffice  des 
postes  de  France,  en  vertu  du  premier 
alinéa  de  l'art.  29  de  la  présente  conven- 
tion ,  la  taxe  territoriale  anglaise  fixée  par 
Tart.  55 ,  dans  le  but  de  composer  de  ces 
deux  prix  une  taxe  uniforme ,  applicable  à 
toutes  les  lettres  non  affranchies  venant 
de  France  y  comme  à  toutes  les  lettres 
affranchies  adressées  en  France.  Toutefois 
il  est  entendu  que,  dans  l'établissement  de 
la  taxe  uniforme,  combinée  d'après  les  prix 
mentionnés  ci-dessus ,  la  portion  de  cette 
taxe  représentant  le  port  à  rembourser  à  la 
France  ne  pourra  pas  excéder  cinq  pence 
par  lettre  simple. 

57.  La  perception  en  France  des  taxes 
française  et  britannique  combinées ,  appli- 
cables aux  lettres  internationales  qui  seront 
échangées  entre  les  deux  offices  respectifs, 
aura  lieu  en  ajoutant  au  port  fjrançais,  tel 
qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  15  mars  1827 
et  par  l'art.  32  précédent ,  la  taxe  uni- 
forme anglaise  stipulée  dans  l'art.  55  de  la 
présente  convention. 

g  2. — MidiUrranéô, 

58.  Les  conditions  et  les  régies  fixées  par 
les  art.  29  et  50  de  la  présente  convention, 
concernant  l'échange  des  correspondances 
internationales  et  le  décompte  des  taxes 
auquel  cet  échange  donnera  lieu  entre  les 
deux  offices  de  France  et  d'Angleterre  , 
seront  communes  aux  lettres  originaires  ou 
à  destination  du  royaume-uni,  des  colo- 
nies et  possessions  anglaises ,  ou  autres 
lieux  où  l'office  britannique  entretient  des 
bureaux  de  poste,  distribuées  ou  recueillies 
par  les  bureaux  français  établis  à  Alexan- 
drie ,  à  Smyrne ,  aux  Dardanelles  et  à 
Constantinople  ;  sauf,  d'une  part,  le  prix 
à  payer  par  l'office  des  postes  britanniques 
à  rofOce  des  postes  de  France,  pour  le 
port  des  lettres  non  affranchies,  originaires 
des  susdits  bureaux  français  d'Aleiandrie, 
de  Smyrne ,  des  Dardanelles  et  de  Constan- 
tinople ,  à  destination  du  royaume-uni  et 
des  colonies  ou  possessions  anglaises  (ex- 
cepté les  bureaux  britanniques  de  Malte  et 
d'Alexandrie),  et  pour  le  port  des  lettres 
affranchies,  transmises  par  l'office  des  pos- 
tes do  royaume-uni  et  destinées  pour  les 
mêmes  bureaux ,  lequel  prix  sera  de  4  fr. 
par  trente  grammes ,  poids  net.  Et ,  d'au- 
tre part  y  le  prix  qui  devra  être  compté  par 


l'office  des  pMtea  de  France  à  Toflke  dee 
postes  britanniques ,  ainsi  qu'il  sera  et*» 

Îiliqaé  dans  les  trois  premiers  alinéa  de 
'art.  52  cl-apréa ,  pour  droit  de  transit  sur 
le  territoire  du  royaume-uni  et  pour  port 
de  voie  de  mer  des  lettres  originaires  on  i 
destination  des  colonies  et  pays  d'outre- 
mer, sans  distinction  de  parages,  distri- 
buées ou  recueillies  par  les  bureaux  sus- 
mentionnés, lorsque  le  transport  de  ces 
lettres  aura  été  effectué  entre  ces  colonies 
et  pays  d'outre-mer  et  les  ports  du  royaume- 
uni  ,  soit  par  des  bAtiments  du  commerce, 
soit  par  des  bAtiments  de  la  marine  royale 
britannique,  on  frétés  pour  le  compte  du 
gouvernement  britannique. 

59.  Les  ports  respectifs  des  correspon- 
dances échangées  entre    les  deux   offices 
français  et  britannique ,  par  les  bureaux 
français  de  Paris,  Marseille,  Alexandrie, 
Smyrne,  les  Dardanelles  et  Constantinople, 
d'une  part,  et  les  bureaux  britanniques 
d'Alexandrie  et   Malte  ,   de  l'autre ,  au 
moyen  des  paquebots  à  vapeur  de  la  ma- 
rine de  S.  M.  le  roi  des  Français   em- 
ployés dans  le  Levant ,  donneront  lieu  aux 
décomptes  ci -a  prés,  au  profit  de  l'office  des 
postes  de  France ,  savoir  :  pour  les  lettres 
non  affranchies  provenant  de  la  France 
ou  de  l'Algérie  A  destination  de  Gibraltar 
et  de  Malte ,  et  pour  les  lettres  affranchies 
dans  les  bureaux  britanniques  de  Gibraltar 
et  de  Malle  jusqu'à  destination  en  France 
ou  en  Algérie,  la  somme  de  trois  francs 
par  trente  grammes,  poids  net,  dont  un 
franc  pour  le  transport  par  mer  ;  pour  les 
lettres  non  affranchies,  provenant  des  bu- 
reaux  français  ou  britannique  établis   à 
Alexandrie,  ou  des  bureaux  français  de 
Smyrne,  les  Dardanelles  et  Constantinople, 
A  destination  de  Malte,  et  pour  les  lettres 
affranchies  à  Malte  jusqu'à  destination , 
adressées  aux  bureaux  français  ou  britan- 
nique d'Alexandrie,  ou  aux  bureaux  fran- 
çais de  Smyrne ,  les  Dardanelles  et  Con- 
stantinople ,  la  somme  de  1  fr.  par  trente 
grammes,  poids  net. 

40.  Les  ports  respectifs  des  correspon- 
dances échangées  par  voie  supplémentaire, 
entre  les  deux  offices  français  et  britan- 
nique, parles  bureaux  français  de  Paris. 
Marseille  et  Alexandrie,  d'une  part  »  et  les 
bureaux  britanniques  d'Alexandrie ,  Gi- 
braltar et  Malte,  de  l'autre»  au  moyen 
des  paquebots  de  la  marine  royale  britan- 
nique ,  ou  de  bAtiments  frétés  ou  employés 
par  les  ordres  du  gouvernement  de  S.  M. 
la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  donneront  liea  anx 
décomptes  ci-aprés,  savoir  :  1«  au  profit 
de  l'office  des  postes  de  France  k  poor  Ica 
lettres  non  affranchies  provenant   de   la 
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Ftruee  oa  de  l'Algérie ,  à  destination  des 
komax  briUnniqaes  d'Alexandrie,  Gi- 
braltar et  Malte,  et  poar  les  lettres  aflVan- 
cUes  dans  les  bureaux  britanniques  d*A- 
kuodrie ,   Gibraltar  et  Malte ,  Jusqu'à 
toUnation  en  France  ou  en. Algérie,  la 
iDome  de  deox  francs  par  trente  grammes, 
nhls  net.  29  Ao  profit  de  Toffice  des  postes 
kitanniques  l  pour  les  lettres  non  affran- 
ckiei ,  provenant  âti  bureaux  firançals  on 
britiDoiqne  établis  à  Alexandrie,  destinées 
poar  la  France  ou  1*  Algérie,  la  somme  d'un 
ifkelling  et  hait  pence  par  once  britan- 
■iqoe,  poids  oet  ;  et  pour  les  lettres  adres- 
sées aux  bureaux  français  et  britannique 
établis  i  Alexandrie,  et  affranchies  jusqu'î 
destination,  provenant  de  la  France  ou  de 
TAIgérie,  la  même  somme  4'un  schelling 
et  boit  pence,  aussi  par  once  britannique, 
^ids  net;  pour  les  lettres  non  atîrancbies 
provenant  do  bureau  de  Gibraltar,  adres- 
sées ao  bareaa  français  d'Alexandrie ,  et 
pour  les  lettres  affranchies  dans  le  bureau 
français  d'Alexandrie,  adressées  ao  bureau 
de  Gibraltar,  la  somme  d'un  schelling  et 
hait  pence  par  once  britannique,   poids 
Mt;  pour  les  lettres  non  affranchies  du 
bureau  de  Malte,  adressées  en  France  et 
CQ  Algérie,   ou  au  bureau  français  d'A- 
^odrie ,  et   pour  les  lettres  affranchies 
juqaàMalte ,  provenant  de  la  Froncé ,  de 
rAigéne,ou  da  bureau  français  d'Alexan- 
drie, la  somme  de  dix  pence' par  once  bri- 
t^atque ,  poids  net. 

TIIAE  IV.    Transit  drs  corbespon- 

DAKCES   ÉTRAMGÉRBâ. 

i*'.   Tranùt  â  découvert» 


43.  Devront  être  affranchies  Jusqp*i  la 
frontière  du  royaume-uni,  et  livrées  a  l'of- 
fice des  postes  de  France  exemptes  de  tout 
prix  de  port ,  les  correspondances  dési- 
gnées ci-aprés  ,  savoir  :  !<>  les  lettres  des- 
tinées pour  la  Turquie,  les  Echelles  du 
Levant,  TArchlpel ,  ta  Grèce  et  le;  Iles 
lonniennes ,  passant  par  les  postes  au  tri* 
chiennes  ;  2»  les  lettres  destinées  pour 
l'Autriche  et  le  royaume  Lombardo-Yé- 
nitien  ;  3®  les  lettres  destinées  pour  l'Al- 
lemagne ,  les  Gantons  Suisses  et  les  Etats 
du  Nord  ;  4®  les  lettres  destinées  pour  tes 
royaumes  de  Belgique  et  des  Pays-Bas , 

2ue  l'office  des  postes  britanniques  Jugerait 
propos  de  diriger  par  la  France.  Néan- 
moins ,  le  public  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d*Irland^  ,  et  des  co- 
lonies et  possessions  anglaises ,  aura  la 
faculté  d'envoyer,  affranchies  jusqu'aux 
points  de  sortie  de  France ,  des  lettres 
pour  tous  les  pays  ci-dessus  dénommés. 
L'offloe  des  postes  britanniques  paiera  à 
l'office  français,  pour  prix  du  transit  de 
ces  lettres  à  travers  la  France,  une  somme 
de  deux  francs  par  trente  grammes ,  poids 
net. 

44.  L'office  des  postes  britanniques 
paiera  i  l'office  des  postes  françaises ,  pour 
prix  du  transit  des  correspondances  étran- 
gères destinées  pour  le  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  fes  colonies 
et  possessions  anglaises ,  les  sommes  ci- 
après  ,  savoir  :  i»  pour  les  lettres  de  la 
Turquie ,  des  Echelles  du  Levant ,  de 
l'Archipel  et  de  la  Grèce,  passant  par 
les  £(ats  autrichiens,  deux  francs  par 
trente  grammes ,  poids  net ,  pour  port  de 
transit  à  travers  la  France  ;  plus ,  trois 
francs  vingt  centimes  ,  aussi  par  trente 
paiera  â  l'office  des  postes  françaises ,  pour    grammes,  poids  net,  dont  l'office  de  France 


41.    L'office    des   postes    britanniques 


frit  du  transit  à  travers  la  France  des 
correspondances  originaires  du  royaume- 
ani  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande , 
et  des  colonies  et  possessions  anglaises,  et 
qai  seront  désignées  ci-aprés ,  un  prix 
uiforme  de  deux  francs  par  trente  gram- 
■Ks,  poids  net,  savoir  :  1^  les  lettres 
binées  puur  les  £tats  sardes  et  l'Italie 
■éridionale  ;  99  les  lettres  destinées  pour 
rEspagne  et  le  Portugal. 

4L  L'office  des  postes  britanniques  sera 

dispensé  de  payer  à  l'office  des  postes  de 

FriDce  le  port  de  transit  des  correspon- 

diDces  désignées  dans  l'article  précédent , 

'moment  où  le  gouvernement  de  S.  M. 

le  roi  de  Sardaigne  et  le  gouvernement  de 

&-1I.  la  reioe  d'Espagne  auront  consenti  A 

ic&ir  compte  de  ce  port  k  la  France.  Le 

iMnemement  français  prend  l'engagement 

<^eaiamer  des  négociations  à  cet  effet  avec 

^lonvememeats  précités. 


tient  compte  à  Tofflce  d'Autriche ,  en 
vertu  de  leurs  conventions ,  pour  prix  du 
transit  de  ces  lettres  sur  les  territoires 
autrichien  et  suisse  ;  en  tout ,  cinq  ftancs 
vingt  centime^.  2^  Pour  les  lettres  des  Iles 
Ioniennes  passant  par  les  Etats  autri- 
chiens,  deux  francs  par  trenie  grammes  , 
poids  net,  pour  port  de  transita  travers 
la  France  ;  plus  deux  francs  quarante  cen- 
times ,  aussi  par  trente  grammes ,  poids 
net ,  dont  l'office  de  France  tient  compte 
à  l'office  d'Autriche ,  en  vertu  de  leurs 
conventions,  pour  prix  du  transit  de  ces 
lettres  sur  les  territoires  autrichien  et 
suisse;  en  tout,  quatre  francs  quarante 
centimes.  5»  Pour  les  lettres  de  l'Autriche 
et  du  royaume  Lombardo- Vénitien  ,  deux 
francs  par  trente  grammes ,  poids  net , 
pour  port  de  transit  ^  travers  la  France; 
plus ,  nn  Aranc  quatre-vingts  centimes , 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net,  dont 


fis 
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rofllee  de  France  tient  compte  à  Toffice 
d'Autriche,  en  vertu  de  leurs  conventions, 
pour  prix  du  transit  de  ces  lettres  sur  le 
territoire  des  Gantons  suisses  ;  en  tout , 
trois  francs  quatre-vingts  centimes. 

45.  L'office  des  postes  britanniques 
paiera  à  l'office  des  postes  françaises, 
pour  prix  du  transit  k  travers  la  France 
des  correspondances  étrangères  ci-après 
désignées ,  destinées  pour  le  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
colonies  et  possessions  anglaises ,  un  prix 
uniforme  de  deux  flrancs  par  trente  gram- 
mes ,  poids  net ,  savoir  :  1®  les  lettres  de 
l'Espagne  et  du  Portugal;  t*  les  lettres 
des  Etats  sardes  et  de  l'Italie  méridionale  ; 
30  les  lettres  des  Gantons  suisses  ;  4^  les 
lettres  de  l'Allemagne  et  des  Etats  du 
Nord  ;  5<>  les  lettres  originaires  des  royau- 
mes de  Belgique  et  des  Pays-Bas,  que  les 
offices  des  postes  belges  et  néerlandaises 
Jugeraient  k  propos  de  diriger  par  la 
France. 

46.  L'office  des  postes  britanniques 
pourra  livrer  à  l'office  de  France ,  affran- 
chies Jusqu'à  destination,  des  lettres  adres- 
sées dans  les  divers  cantons  de  la  Gonfé- 
dération  suisse.  L'office  britannique  paiera 
pour  le  port  de  ces  lettres  la  somme  de 
trois  francs  soixante  et  dix  centimes  par 
trente  grammes ,  poids  net. 

47.  Le  public  du  royaume- uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies 
et  possessions  anglaises,  aura  la  faculté 
d'envoyer  par  la  France  des  lettres  affran- 
chies Jusqu'à  destination  pour  le  royaume 
de  Sardaigne.  Par  réciprocité,  les  lettres 
des  Etats  sardes  pour  le.  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  les  co- 
lonies et  possessions  anglaises,  pourront 
aussi  être  affranchies  Jusqu'à  destination. 
L'office  des  postes  de  la  Grande-Bretagne 
paiera  à  l'office  des  postes  de  France,  pour 
le  port  des  lettres  originaires  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande, 
des  coloilles  et  possessions  anglaises,  af- 
franchies Jusqu'à  destination  en  Sardaigne, 
la  somme  de  trois  francs  vingt-cinq  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net. 
L'office  des  postes  de  France  paiera ,  de 
son  côté,  à  l'office  des  postes  britanniques, 
pour  le  port  des  lettres  venant  des  Etats 
sardes ,  qui  seront  affranchies  Jusqu'à  des- 
tination ,  dans  le  royaume -uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  un  schelling 
par  once  britannique,  poids  net;  et  pour 
les  colonies  et  possessions  anglaises  (  mais 
seulement  Jusqu'au  port  de  débarquement 
dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme 
de  trois  schellings  et  quatre  pence,  aussi 
par  once  britannique,  poids  net.  Toute- 
fois «  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  trois 


schellings  et  quatre  pence,  cl-dessas  fiiée, 
celle  de  huit  pence  pour  port  Intérieur  de 
celles  des  susdites  lettres  qui  seront  desti- 
nées pour  le  Canada ,  le  Nouveau-Brans- 
wick,  la  Nouvelle-Ecosse,  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  et  Terre-Neuve  ;  en  tout,  quatre 
schellings  par  once  britannique,  poids  net. 

48.  L'office  des  postes  britanniques 
pourra  diriger  par  la  voie  de  Marselle  et 
des  paquebots  français  de  ta  Méditerranée, 
selon  la  volonté  des  envoyeurs ,  les  lettres 
à  destination  du  grand-duché  de  Toscane, 
des  Etats  pontificaux  et  du  royaume  de 
Grèce.  L'office  britannique  aura  la  faculté 
de  livrer  ces  lettres  à  l'office  des  postes  de 
France  non  affranchies  ou  affranchies  Jas- 
qu'à  destination.  L'office  des  postes  de 
France  paiera  à  l'office  des  postes  britsa- 
niques,  pour  le  port  de  celles  de  ces  lettrei 
qui  seront  livrées  à  la  Franée  non  atTrsn- 
chies,  un  schelling  par  once ,  poids  net. 
X'offioe  britannique  paiera  à  l'office  des 
postes  de  France ,  à  raison  de  trente  grsm- 
roes ,  poids  net ,  pour  le  port  des  mêmes 
lettres  qui  seront  livrées  affiranchies  jus- 
qu'à destination,  savoir  :  !<>  pour  les  let- 
tres adressées  dans  le  grand-duché  de  Tos- 
cane ,  la  somme  de  six  francs  cinquante 
centimes;  t^  pour  lettres  adressées  dans 
les  Etats  pontificaux ,  la  somme  de  cinq 
fk'ancs  cinquante  centimes  ;  3**  pour  les  let- 
tres adressées  dans  le  royanme  de  Grèce, 
la  somme  de  cinq  francs  quarante  cen- 
times. 

49.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  promet  d'interposer  ses  bons  of- 
fices auprès  des  gouvernements  des  pays 
mentionnés  dans  l'article  précédent,  ou  de 
tous  autres  dont  les  administrations  de 
poste  sont  en  relation  avec  celle  de  Frsnce, 
afin  d'obtenir  pour  les  correspondances  ori- 
ginaires de  ces  pays,  adressées  dans  le 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, ou  les  colonies  et  possessions  an- 
glaises, et  vice  vêrsa,  des  facilités  analo- 
gues à  celles  qui  sont  s|ipolées  par  ledit 
article,  ou  dont  Jouissent  ou  pourront  jouir, 
à  l'égard  de  ces  mêmes  pays ,  le  regnicoles 
français,  eu  vertu  des  conventions  existan- 
tes ou  qui  interviendraient  dans  la  suite. 
Il  est  toutefois  entendu  que ,  dans  le  cas 
où  les  administrations  de  poste  des  Etats 
auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire 
viendraient  à  modifier  leurs  tarifs  territo- 
riaux, de  manière  à  Influer  sur  les  taxes 
ou  droits  de  transit  réglés  par  la  présente 
convention ,  pour  les  correspondances  da 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande ,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises ,  à  destination  de  ces  Etats ,  et  ré- 
ciproquement, les  nouveaux  droits  ou  taies 
résultant  de  ces  modifications  seront  admis 
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pirroffleedei  postes  britanniques,  diaprés 
la  indications  et  JastiOcations  qtre  lai  en 
bmira  l'offiee  des  postes  de  France. 

50.  Les  lettres  da  royaume  des  Denx- 

Sidlci  pour  le  rojamne-oni  dé  la  Grande- 

liclagiie  et  d*Irlande ,  les  colonies  et  pos- 

BOMfli  anglaises ,  qui  seront  transportées 

pirlei  paquebots  français  de  la  Héditer- 

niée,  pourront  être  livrées,  selon  la  vo* 

ionlédesenToyeort»  k  Toffice  britannique» 

MQ  affranchies  oa  affranchies  Jusqu'à  des- 

ibiUoo.  L'office  des  postes  britanniques 

pava  à  roffice  des  postes  de  France,  pour 

port  dételles  de  ces  lettres  qui  seront  li- 

TTéei  non  affranchies ,  une  somme  de  trois 

fnaci  soixante  centimes  par  trente  gram- 

■Mi, poids  net.  Lorsque  ces  lettres  seront 

lirrèBi  à  l'office  des  postes  britanniques  , 

iffraoehies  jusqu'à  destination ,  l'office  des 

poiles  de  France  paiera  à  cet  office,  savoir  : 

poir  celles  adressées  dans  le  royaume-uni 

^  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  un 

KMliDg  par  once  britannique»  poids  net; 

H,  pour  celles  adressées  dans  les  colonies 

H  poiseséions  anglaises  (mais  seulement 

JQMiv'ai  port  de  débarquement  dans  ces 

csloaieset  possessions),  trois  scbellings  et 

^Ire  pence ,  aussi  par  once  britannique , 

V^  net.  Toutefois  il  sera  ajouté  à  la 

MQve  de  trois  scbellings  et  quatre  pence, 

ci-dcttos filée,  celle  de  huit  pence  ,  pour 

^tiitériear  de  celles  des  susdites  lettres 

qvi  Kroit  destinées  pour  le  Canada ,  le 

NotTeiii.BranswicJc ,  la  Nouvelle-Ecosse , 

nie  da  Prince-Edouard  et  Terre-Neuve  : 

^  tout  quatre  scbellings  par  once  britan- 

^se,  poids  net. 

5i.  Les  lettres  originaires  du  royaume- 
oide  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
^colonies et  possessions  anglaises,  pour 
l( royaume  des  Deux-SIclles  ,  que  l'office 
^  postes  britanniques  voudra  diriger  par 
^  voie  de  Marseille  et  des  paquebots  fran- 
chis de  la  Méditerranée,  pourront  être  li- 
^^  à  roflfice  des  postes  de  France ,  au 
^^  des  envoyeurs ,  non  affranchies  ou 
>*raDcbies  Jusqu'à  destination.  L'office  des 
P<*tei  de  France  paiera  à  l'office  des  postes 
^sniques ,  pour  le  port  de  celles  de  ces 
ic^  qui  seront  livrées  à  la  France  non 
^AtBchies  ,  savoir  :  io  pour  celles  du 
^mue-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
'Iriande,  un  scbelling  par  once  britanni- 
^t poids  net;  2"  et  pour  celles  des  colo- 
*^  ci  posseuions  anglaises  (mais  seule- 
*^  i  partir  du  port  d*embarquement 
^*>^ colonies  et  possessions),  la  somme 
|[|^  scbellings  et  quatre  pence  par  once 
*|U*BD)fiie,  poids  net.  Toutefois,  il  sera 
'l'^àla  somme  de  trois  scbellings  et 
^^  pence ,  ci-dessus  fixée,  celle  de  huit 
^*  pour  pori  intérieur  de  celles  des 
fi. 


susdites  lettres  qui  seront  originaires  du 
Canada,  du  Nouveau -Brunswick,  de  la 
Tiouvelle- Ecosse  ,  de  l'tle  du  Prince- 
Edouard  et  de  Terre-Neuve  :  en  tout  quatre 
scbellings  par  once  britannique,  poids  net. 
L'office  britannique  paiera  à  l'office  des 
postes  de  France ,  pour  le  port  des  mêmes 
lettres  qui  seront  livrées  affranchies  Jus- 
qu'à destination ,  une  somme  de  six  francs 
cinquante  centimes  par  trente  grammes , 
poids  net. 

5i.  L'office  des  postes  dé  France  paiera 
à  l'office  des  postes  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  un   prix  uniforme  de  trois 
scbellings  et  quatre  pence  par  once  britan- 
nique ,  poids  net ,  pour  prix  de  transit  sur 
le  territoire  du  royaume  uni  et  pour  port 
de  voie  de  mer  des  lettres  affranchies,  des- 
tinées pour  les  colonies  et  pays  d'outre- 
mer, sans  distinction  de  parages ,  qui  se- 
ront livrées    par  l'office   des    postes    de 
France  à  l'office  des  postes  britanniques , 
pour  être  transportées  ,  soit  par  des  bâti- 
ments du  commerce,  soit  par  desb&timents 
de  l'Etat,  ou  frétés  ou  entretenus  pour  le 
compte  de  l'Etat ,  partant  des  ports  du 
Toyaume-uni.  La  même  somme  de  trois 
scbellings  quatre  pence  par  once  britan- 
nique, poids  net,  sera  également  payée 
par  l'office  des  postes  de  France  à  l'ofTice 
des  postes  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande ,  pour  port  de  voie  de  mer  et  pour 
prix  de  transit,  sur  le  territoire  du  royaume- 
uni,  des  lettres  non  affranchies,  originaires 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans  dis- 
tinction de   parages  ,  destinées  pour  la 
France,  l'Algérie  et  les  pays  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste,  ainsi 
que  pour  les  Etats  auxquels  la  France  serf 
d'intermédiaire ,  qui  seront  apportées  dans 
les  ports  du  royaume-uni ,  soit  par  des 
bâtiments  de  commerce  ,  soit  par  des  bâ- 
timents de  l'Etat ,  ou  frétés  ou  entretenus 
pour  le  compte  de  l'Etat.  Il  est  toutefois 
entendu  que,  dans  le  prix  ci-dessus  Gxéde 
trois  scbellings  et  quatre  pence  par  once 
britannique,  pour  port  de  -voie  de  mer  et 
de  transit ,  sur  le  territoire  du  royaume- 
uni,  des  lettres  désignées  dans  les  deux 
paragraphes  précédents,   n'est  pas  com- 
prise la  taxe  dont  ces  lettres  seront  passi- 
bles à  raison  de  leur  parcours  dans  l'inté- 
rieur desdites  colonies  et  pays  d'outre-mer. 
il  sera  ajouté  à  la  somme  susdite  celle  de 
huit  pence  pour  port  intérieur  de  celles  de 
ces  lettres  qui  seront  originaires  ou  h  des- 
tination du  Canada .  du  Nouveau-Bruns- 
vrick ,  de  la  Nouvelle-Ecosse ,  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  et  de  Terre-Neuve  :  en 
tout  quatre  scbellings  par  once  britanni- 
que. De  son  côté,  l'office  des  postes  da 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
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d'Irlande  paiera  à  Toffice  des  postes  de  Toscane  ,  de  Tautre  »  dont  le  transport  le- 

France  un  prii  uniforme  de  quatre  francs  rail  confté,  d*un  commun  accord  ,  aai  pa- 

par  trente  grammes  y  poids  net,  pour  prix  queloots  français  de  la  Méditerranée,  moreo- 

de  transit  sur  le  territoire  français,  et  pour  nanl  les  prii  ci-aprés  Ûiés ,  savoir  :  !<>  Ii 

port  de  voiedemer,  des Jettres affranchies,  somme  de  quatre  francs  par  trente  grtni 

destinées  pour  les  colonies  et  pays  d'outre-  mes,  poids  net ,  pour  les  lettres  échangée 


mer,  sans  distinction  de  parages,  qui  se- 
ront livrées  par  l'office  des  postes  ^ritannl- 
?ues  i  l'offlce  des  postes  de  France ,  pour 
tre  transportées ,  soit  |>ar  des  b&liments 
du  commerce,  soit  par:  des  bâtiments  de 
r£tat,  ou  frétés  ou  entretenus  pour  le 
compte  de  T^at ,  pariant  des  ports  de 
Frauce.  La  même  somme  de  quatre  francs 
par  trente  grammes,  poids  net ,  sera  éga- 
lement payée  par  l'office  des  postes  britan- 
niques à  l'office  des  postes  de  France  ,- 
pour  port  de  voie  de  mer  et  pour  prix  de    Créée  et  des  Deux-Siciles ,  des  Etats  pon 


entre  ledit  office  général  des  postes  d< 
Londres  et  l'office  de  Grèce  ;  ±^  la  sommi 
de  trois  francs ,  aussi  par  trente  grammes 
poids  net ,  pour  les  lettres  éctiangées  eolr 
l'office  général  de  Londres  et  les  offices  di 
royaume  des  Deux-Siciles  ,  ées  Etals  poo 
tiûcaux  et  du  grand-duché  de  Toscane 
30  la  somme  de  deux  francs,  aussi  pa 
trente  grammes,  poids  net,  pour  les ût 
très  échangées  entre  le  bureau  britanniqu 
d'Alexandrie  et  les  offices  des  royaumes  d 


transit,  sur  le  territoire  français,  des  lettres 
non  aflVanchies,  originaires  des  colonies  et 
pays  d'oulre-mer,  sans  dislinclion  de  pa- 
rages, destinées  pour  le  royaume-uni, 
les  colonies  et  possessions  anglaises  ,  qui 
seront  apportées  dans  les  ports  de  France, 
soit  par  des  bâtiments  du  commerce,  soit 
par  des  bâiiments  de  l'Etat,  ou  entretenus 
pour  le  compte  de  l'Etat.  Il  est  aussi  en- 
tendu que,  dans  le  prix  ci-dessus  fixé  de 
quatre  francs  par  trente  grammes,  pour 
purt  de  voie  de  mer  et  de  iranait  sur  le 
territoire  français  des  lettres  désignées 
dans  les  deux  paragraphes  précédents  , 
n'est  pas  comprise  la  taxe  dont  ces  lettres 
seront  passibles  à  raison  de  leur  parcours 
dans  l'intérieur  desdites  colonies  et  pays 
d'outre-mer. 

.     2  S.  Transit  en  dépéehct  etous, 

53.  Le  gouvernement  français  prend  l'en- 
gagement d'accorder  k  l'A-ngleterre  le 
transit ,  en  dépêches  closes ,  sur  son  terri- 
toire, des  correspondances  du  royaume- 
uni,  des  colonies  et  possessions  anglaises, 
et  autres  lieux  où  l'office  britannique  en- 
tretient des  bureaux  de  poste,  pour  les 
différents  Etals  du  continent  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire  ,  et  de  ces 
Etals  pour  le  royaume-uni ,  les  colonies 
et  possessions  anglaises,  et  autres  lieux  où 


tiûcaux  et  du  -grand-duché  de  IÇoscaoe 
4"  el  la  soinme  d'un  franc,  aussi  par  Ireal 
grammes,  poids  net,  pour  les  lettres échio 
gées  entres  ces  divers  offices  et  le  bureai 
britannique  de  Malte.  Le  port  sera  de  di 
centimes  par  journal  ou  par  feuille  de  ton 
autres  imprimés  contenus  dans  ces  dépé 
ches  closes. 

54.  Le  gouvernement  français  s'eogsgt 
en  outre ,  à  transporter,  aussi  en  dépêche 
closes ,  moyennant  les  prix  respectivemeo 
fixés  par  l'art.  52,  ainsi  que  par  le  n.  i  d 
l'art*  80  ci-aprés ,  les  lettres ,  journtai  ( 
imprimés  du  royaume-uni  et  des  colooif 
et  possessions  anglaises ,  pour  les  divei 
Etats  des  deux  continents  d'Amérique,  < 
vice  versa,  qui  seront  desservis  aux  frais  d 
l'office  des  postes  de  France ,  soit  par  d( 
bâtiments  du  commerce,  soit  par  des  bât 
menls  de  l'Etat ,  ou  frétés  au  compte  d 
l'Etat ,  expédiés  ou  à  destination  des  poii 
de  France ,  ou  des  stations  et  ports  de  n 
lâche  de  ces  bâtiments  dans  les  parag( 
transatlantiques. 

55.  Le  gouverùement  britannique  pr( 
met,  de  son  côté,  d'accorder  le  transit,  ( 
dépêches  closes ,  nioyennant  les  prix  ret 
pectivement  fixés  au  profit  de  l'office  d( 
postes  britanniques  pour  la  transmissio 
des  correspondances  à  découvert ,  par  1( 
art.   52  et  80  déjà   cités,    des  lettres 


l'office  britannique  entretient  des- bureaux    journaux  et  imprimés  de  la  France  poi 


de  poste,  moyennant  le  prix  de  deux  francs 
par  trenie  grammes ,  poids  net ,  pour  les 
lettres,  et  cinq  centimes  par  journal  ou 
feuilles  d'imprimés.  Le  gouvernement  fran- 
çais prend  le  même  engagement  envers 
l'Angleterre,  relativement  aux  correspon- 
dances qui  pourront  être  échangées  entre 
l'office  général  des  postes  de  Londres  et  les 
bureaux  britanniques  d'Aleiandrie  et  de 
Malte,  d'une  part,  et  les  offices  des  royau- 
mes de  Grèce  et  des  Deux-Siciles ,  des 
Etats  pontificaux  et  du  grand  duché  de 


les  différents  Elats  des  deux  cootioen 
d'Amérique  et  les  colonies  françaises  ( 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe ,  ei  vu 
versa,  qui  seront  transportés,  soit  pard« 
bâtiments  du  commerce,  soit  par  des  bâ' 
ments  de  l'Etat ,  ou  frétés  pour  le.conf  I 
de  l'Etat ,  expédiés  ou  à  destinatioc  d< 
ports  du  royaume -uni. 

56.  Les  bâtiments  à  Tapeur  de  la  con 
pagnie  royale  anglaise,  ou  tous  auir* 
bâtiments  qui  seront  chargés  du  transpo 
des  malles  de  l'office  des  poatea  briiai 
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liqMi  pour  les  Indes-Occidentales ,  tou- 
ckiot  aax  colonies  françaises  de  la  Mar- 
tioiqoe  et  de  la  Guadeloupe,  pourront 
commaDîqaer  sous  Toiles  avec  ces  Iles  ,  et 
enrofer ou  prendre  i  terre,,  par  des  em- 
Weitioos ,  les  lettres  et  les  passagers , 
au  être  assujettis  k  aucun  droit  de  navi- 
fitioa  00  de  port  quelconque.  Toutefois , 
ca  biUments  ne  pourront  se  livrer  à  au- 
eaoe  opération  de  commerce  avec  la  terre, 
pendaot  le  temps  employé  au  débarque- 
■eot  00  à  rembarquement  des  lettres  et 
pisiagers. 

57.  Le  gouvernement  de  S.  M.  la  reine 
an  rojaaine-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
f Irlande  confiera  à  TofScé  des  postes  de 
PriQce,  m  conditions  et  sons  les  ré- 
Knres  qui  seront  exprimées  dans  les  ar- 
liclfi  ci-aprés ,  le  transport ,  en  dépèches 
OQ  malles  closes  ,  des  correspondances  ve- 
UDt des  Indes-Orientales ,  destinées  pour' 
le  rofaaoïe-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dlriaade,  et  vice  versa,  toutes  les  fois  que 
les  sosdites  correspondances  passeront  par 
^  France. 

58.  Le  gouvernement  britannique  se  ré- 
vrre  la  faculté  de  faire  transporter  les 
correspondances  mentionnées  dans  Tartide 
PMent,  toutes  les  fois  qu*il  le  jugera 
cooreBable ,  soit  entre  Alexandrie  et  Mar- 
>Àtle,  foit  entre  Alexandrie  et  Malte ,  on 
^iU et  Marseille ,  soit  entre  tous  autres 
9^,  par  les  paquet>ots  de  la  marine 
tojik,  00  par  des  bâtiments  frétés  ou 
^pkjHk  cet  effet  par  tes  ordres. 

59.  Le  gouvernement  français  s'engage 
s  faire  effectuer  le  transport  des  corres- 
pondances désignées  dans  l'art.  57  de  la 
NKote  convention,  savoir  :  i^  entre 
iieiandrie  et  Marseille,  par  des  paquebots 
i^peurde  la  force  de  cent  soixante  che- 
fttx  10  moins ,  appartenant  à  l'Etat ,  qui 
HrtîroDt  d* Alexandrie  les  7, 17  et  27,  et 
^  Harseille,  les  i«S  11  et  2t  de  chaque 
Boîi.  Encas  de  changement  dans  les  jours 
et  bmres  de  départ  de  ces  deux  ports , 
Tofliee  des  postes  de  France  en  informera 
^ofllce  des  postes  britanniques  six  mois  à 
fmnce;  V  entre  Marseille  et  Galaia ,  par 
te  malles-postes  ou  voitures  appropriées 
ttienrice  de  ces  correspondances. 

W.  La  durée  du  trajet  d'Alexandrie  à 
^firieiile,  y  comprit  le  temps  nécessaire 
4  trassbordement  et  à  la  purification,  s'il 
U  lie»,  des  correspondances  à  Malte ,  ne 
^  pu ,  à  moins  d'obstacles  de  force 
yhqre,  excéder  trois  cent  quarante-cinq 
*^>'^,  ou  quatorze  jours  et  neuf  heures. 
^,  dorée  du  trajet  de  Marseille  à  Aiexan- 
^>  T  compris  le  temps  nécessaire  au 
l^^rderoent  des  correspondances  à 
'>&•»  sera,  à  moins  d'obstacles  de  force 


majeure,  an  plus  de  trois  cents  henrea, 
ou  douze  jours  et  douze  heures. 

61.  La  distance  entre  Marseille  et  Calais 
sera  parcourue ,  i  moins  d'événement  de 
force  majeure ,  par  les  voitures  de  l'office 
français  chargées  des  malles  anglaises , 
savoir  :  1**  du  1*^  mars  au  50  septembre, 
en  soixante  et  douze  heures;  ^  du  l*'' 
octobre  au  l*r  mars,  en  quatre-vingts 
heures. 

62.  Les  malles  de  lettres  venant  des 
Indes-Orientales  pour  le  royanme-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  du 
royaume-uni  pour  les  Indes-Orientales , 
traverseront  le  territoire  français,  scellées 
du  cachet  de  l'offlce  des  postes  de  la  com- 
pagnie des  IndeS'Orientales  ou  de  celui  de 
l'office  des  postes  britanniques.  Afin  de 
soustraire  les  correspondances  venant  des 
Indes-Orientales  aux  opérations  de  purifi- 
cation auxquelles  elles  seraient  soumises 
par  les  règlements  sanitaires ,  les  malles 
destinées  À  contenir  ces  correspondances 
devront  être  construites  en  tôle  pu  en  fer- 
blanc,  et  hermétiquement  fermées;  et  elles 
ne  pourront  être  garnies  d'aucune  matière 
réputée  contumace  par  lesdils  règlements 
sanitaires. 

63.  Il  sera  réservé,  tant  dans  les  pa- 
quebots français  de  la  Méditerranée ,  qqe 
dans  les  malles -postes  ou  voilures  qui 
transporteront,  entre  Marseille  et  Calais, 
les  correspondances  -des  Indes-Orientales 
pour  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande ,  ou  du  royaume-uni  pour  les 
Indes-Orientales,  une  place  gratuite  pour 
un  courrier  de  S.  M.  britannique  ,  qui  con- 
servera sous  sa  garde  particulière  les  dé- 
pêches et  malles  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté ,  et  qui  pourra  assister  à  la  purifi- 
cation des'correspondances ,  toutes  les  fois 
qu'elle  devra  avoir  lieu ,  et  à  toutes  les 
autres  opérations  auxquelles  ces  corres- 
pondances pourraient  être  soumises.  La 
place  réservée,  dans  les  paquebots  français 
de  la  Méditerranée,  au  courrier  britanni- 
que ,  sera  une  place  de  première  classe.  Le 
passage  gratuit  sera* également  accordé  à  ce 
courrier,  dans  les  paquebots  de  l'office 
français  établis  sur  la  Manche ,  lorsqu'il 
jugera  à  propos  de  s'embarquer  sur  ces 
b&timents  pour  se. rendre  avec  ses  dépê- 
ches de  Calais  k  Douvres. 

64.  Le  gouvernement  de  S.  M.  britan- 
nique promet  de  , remettre  à  l'office  de 
France  les  lettres  des  Indes-Orientales  et 
des  possessions  françaises  dans  l'Inde,  des- 
tinées pour  k  France  ou  les  pays  auxquelf 
la  France  sert  d'intermédiaire,  et  de  faire 
transporter  avec  ses  propres  correspon- 
dances celles  qui  lui  seront  remises  par 
l'office  de  France ,  à  destination  des  Indef« 
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Orientales  et  des  possessions  françaises 
dans  l'Inde.  Le  port  de  ces  correspon- 
dances devra  être  acquitté  jusqu'à  Alexan- 
drie par  les  envoyeurs»  soit  de  France,  soit 
des  Indes-Orientales.  Dans  le  cas  où  la 
faculté  serait  accordée  par  la  suite  aux 
habitants  du  royame-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  de  recevoir  et  d'en- 
voyer, non  affranchies,  uu  affranchies 
Jusqu'à  destination,  des  lettres  venant  des 
Indes-Orientales,  on  destinées  pour  les 
Indes-Orientales,  te  gouvernement  de  S.  M. 
britannique  promet  de  faire  ce  qui  sera  en 
son  pouvoir  pour  mettre  l'oflice  des  postes 
de  France  à  portée  de  procurer  au  public 
français  les  mêmes  avantages ,  en  prenant 
pour  base  de  ces  arrangements  les  tarifs 
combinés  de  l'ofiBce  britannique  et  de  l'of- 
fice des  Indes-Orientales,  applicables  à  la 
correspondance  des  regnicoles  anglais.  Il 
est  entendu  que  les  correspondances  ve- 
nant des  Indes-Orientales ,  et  destinées 
pour  les  pays  auxquels  la  France  sert  d'in- 
termédiaire, ne  seront  remises  k  Toffice 
français  qu'autant  que  les  envoyeurs  au- 
ront exprimé  l'intention  de  diriger  leurs 
lettres  et  journaux  par  la  France ,  en  écri- 
vant sur  l'adresse  les  mots  :  f^oie  de  France, 

65.  L'ofSce  des  postes  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  paiera 
à  l'office  des  postes  de  France ,  pour  tout 
droit  de  transport  ou  de  transit  des  cor- 
respondances mentionnées  dans  l'art.  57 
de  la  présente  convention  ,  entre  Alexan- 
drie et  Calais ,  savoir  :  1**  pour  les  lettres , 
quatre  francs  par  once  britannique ,  poids 
net;  â^  pour  les  journaux,  les  prix  cou- 
rants, et  autres  imprimés  jouissant  dans  le 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d*Irlande  d'une  modération  de  port,  quinze 
centimes  par  journal  ou  feuille  d'im- 
pression. 

66.  Les  lettres  seront  pesées ,  et  les 
journaux ,  prix  courants ,  et  autres  impri- 
més susmentionnés,  seront  comptés  par  le 
bureau  de  Londres ,  avant  le  départ  ou  au 
moment  de  l'arrivée  de  la  malle  des  Indes- 
Orientales;  et  il  devra  être  dressé,  immé- 
diatement après  cette  opération  ,  une  dé- 
claration exprimant  le  résultat  de  ces 
compte  et  pesée ,  qui  sera  envoyée  par  l'of- 
fice des  postes  britanniques  à  l'offîce  des 
postes  de  France.  Dans  le  cas  où  les  paque- 
bots britanniques  seraient  employés  pour 
transporter  les  correspondances  de  ou  pour 
l'office  français ,  les  opérations  de  pesée  et 
de  compte  ci-dessus  prescrites  seront  pra- 
tiquées par  le  bureau  de  Marseille,  et  le 
résultat  en  sera  communiqué  par  l'office 
des  postes  de  France  à  l'office  des  postes 
du  royaume-uni. 

67.  Il  est  entendu  qae,  si  le  transport  des 


correspondances  mentionnées  dans  l'art  57 
devait  être  exécuté  par  le  moyen  des  pa- 
quebots de  la  marine  royale  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande , 
ou  par  des  bâtiments  qui  seraient  frétés 
ou  employés  par  les  ordres  du  gouverne* 
ment  de  S.  M.  britannique,  soit  entre 
Alexandrie  et  Marseille ,  soit  entre  Mar- 
seille et  Malte,  ou  Malte  et  Alexandrie, 
le  port  de  transit  de  ces  correspondances  i 
payer  k  l'office  des  postes  de  France ,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  65 
précédent ,  sera  fixé ,  savoir  :  1»  lorsque  le 
transport  desdites  correspondances  aurs 
été  effectué  par  les  paquebots  anglais,  oo 
qui  seront  frétés  ou  employés  par  les  or- 
dres du  gouvernement  anglais,  dans  le 
trajet  d'Alexandrie  à  Marseille,  a  via 
vcrsà ,  k  la  somme  de  2  flr.  par  once  bri- 
tannique pour  les  lettres,  et  pour  les  joor- 
naux,  les  prix  courants  et  autres  imprimés 
mentionnés  dans  l'art.  65  précité ,  a  10  c. 
par  journal  ou  feuille  d'impression  ;  2^  lors- 
que ce  transport  aura  été  effectué  par  les 
mêmes  t>Âtiraents  dans  le  trajet  seulement 
d'Alexandrie  à  Malte ,  ou  de  Malte  à  Mar- 
seille ,  tt  vice  versa  ,  à  5  fr.  par  once  bri- 
tannique pour  les  lettres ,  et  an  prix  de 
15  cent. ,  fixé  par  l'art.  65  précité,  pour 
les  journaux ,  les  prix  courants  et  antres 
imprimés  sus  mentionnés. 

68.  Les  paquebots  de  S.  M.  britannique 
qui  feront  le  trajet  entre  Marseille  et 
Alexandrie  ou  Malte,  transporteront , en 
dépêches  closes,  les  correspondances  ori- 
ginaires ou  à  destination  des  Indes-Orien- 
tales et  des  possessions  françaises  dans 
i'Inde,  qui  leur  seront  transmises  par 
l'office  français  ou  pour  cet  office,  ani 
conditions  ci-aprés ,  savoir  :  1®  k  raison  de 
2  fr.  par  once  britannique  ,  pour  les  lettres 
transportées  entre  Marseille  et  Alexandrie; 
2^  k  raison  de  1  fr.  par  once  britannique , 
pour  les  lettres  transportées  entre  Alexan- 
drie et  Malte ,  ou  Malte  et  Marseille  ;  3<>  et 
pour  les  journaux ,  les  prix  courants ,  et 
autres  imprimés  mentionnés  dans  l'art.  65 
précédent ,  à  raison  de  5  cent,  par  journal 
et  par  feuille. 

69.  Les  correspondances  mentionnées 
dans  l'article  précédent  pourront  être  ac- 
compagnées par  un  courrier  on  agent  de 
l'office  français,  lequel ,  dans  ce  cas,  jonirs 
sur  les  paquebots  anglais ,  ou  qui  seroot 
frétés  ou  employés  par  le  gouvernement 
anglais,  des  privilèges  accordés  au  courrier 
de  l'office  britannique  par  l'art.  63  de  la 
présente  convention. 

70.  Les  courriers  de  l'office  britannique 
qui  accompagneront,  sur  les  paquebots  fran- 
çais de  la  Méditerranée,  les  correspondan- 
ces des  Indes-Orientales  pour  le  royaame- 
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nf  de  1i  Grande-Bretagne  et  d'Irlande , 
et  do  royaame-ani  pour  les  Indes-Orien- 
tales, pourront  prendre  on  remettre,  soit  à 
Kalte,  soit  dans  tonte  antre  station  où  re- 
IkfceroDt  lesdits  paquetK)ts ,  des  dépèches 
^oapoar  le  royaame-uni,  auï  mêmes 
e«iditions  et  avec  les  mêmes  privilèges 
fu  sont  stipulés  par  la  présente  eonven- 
tiea,  relativement  an  transport  de  la  cor- 
respondance des  Indes-Orientales,    sauf 
Tipplication  des  règlements  sanitaires.  Il 
est  tootefois  entendu  que ,  dans  le  cas  où 
iei  susdites  correspondances    venant  de 
Ihlte  OQ  du  Levant  auront  été  purifiées 
la  lazaret  de  Malte,  elles  ne  seront  assu- 
jetties i  iDCone  purification  en  arrivant  i 
Marseille.  Quant  au  prix  à  payer  à  Tofilce 
français  pour  le  transport  de  ces  correspon- 
daoees,1es  stations  où  elles  seront  déposées 
M  prises,  en-deçà  de  Malte,  seront  assîmi- 
léesàSlalle,  et  cellesau-delà,  à  Alexandrie. 
71.  Les  mêmes  courriers  de  Tofflce  bri- 
laoniqae  qui  accompagneront  les  corres- 
pondances des  Indes-Orientales  pour  le 
rojaame-oni ,  et   vice  versât    pourront, 
lorsque  ces  correspondances  seront  trans- 
f^**^  par  les  paquebots  anglais  entre 
Marseille  et  Alexandrie ,  être  porteurs  de 
^^bes  closes  eonlenant  les  correspon- 
dances expédiées  entre  l'Angleterre ,  les 
^^^  Ioniennes ,    Malte   et    Alexandrie. 
L'sffiee  éti  postes  britanniques  paiera  à 
ht&ct  des   postes  de  France ,   pour   le 
Nuisit  de  ces  correspondances  à  travers  la 
Fraooe,  comme  pour  celui  des  correspon- 
<^€es  de  rinde  transportées  par  les  pa- 
qœbou  anglais ,  les  prix  fixés  par  l'art.  67 
Pf*eédent.  . 

'1  L'oflke  britannique  transportera  , 
^r  les  paquebots  affectés  à  la  correspon- 
dance entre  Marseille  et  Alexandrie ,  les 
'^^Ires  et  journaux  de  la  France  pour  Malte, 
^lles  Ioniennes ,  Alexandrie,  et  vice  vend 
^  ces  lettres  et  journaux  seront  placés, 
4unt  au  prix  i  payer,  dans  ce  cas ,  à  l'of- 
^  britannique  par  ToASce  français  ,  sur 
^  nème  pied  que  la  correspondance  entre 
^  France  et  les  Indes-Orientales  ;  c'est-à- 
^  f  ponr  les  lettres  transportées  par  les 
Nœbots  britanniqnes  dans  le  trajet  entier 
^Marseille à  Alexandrie,  deux  francs  par 
^«  et  lorsqu'elles  seront  seulement 
''«Bsportées  de  Malte  à  l'un  ou  l'autre  des 
Nats  ei-dessos  désignés ,  un  franc  par 


ou  dans  les  Iles  da  canal  de  la  Manche  » 
qui  seront  adressés  à  des  personnes  rési- 
dant en  France  ou  en  Algérie,  seront  livrés 
i  l'office  français  exempts  de  tout  prix  de 
port.  Ces  journaux  ne  supporteront,  ainsi 
que  le  supportent  ceux  venant  des  autres 
pays  étrangers  adressés  en  France,  qu'une 
taxe  de  quatre  centimes,  payable  par  le 
destinataire.  Réciproquement,  les  jour- 
naux français  adressés  à  des  personnes 
résidant  en  Angleterre,  étant  affranchis  en 
France  jusqu'à  la  frontière ,  à  raison  de 
quatre  centimes  par  journal ,  ne  devront , 
pour  autant  que  ces  journaux  seront 
transmis  par  l'office  des  postes  de  France , 
supporter  dans  le  royaume-uni ,  ainsi  que 
dans  \eê  lies  du  canal  de  la  Manche,  qu'une 
taxe  proportionnelle  à  celle  de  quatre  cen- 
times ,  payable  par  les  destinataires  an-- 
glais.  Il  est  bien  entendu  que  la  stipulation 
qui  précède  n'infirme  en  aucune  manière 
le  droit  que  peut  avoir  l'un  ou  l'autre  des 
deux  offices  de  ne  pas  effectuer  sur  son 
propre  territoire  le  transport  de  ceux  de 
ces  journaux  à  l'égard  desquels  il  n'aurait 
pas  été  satisfait  aux  lois  et  ordonnanees  qui 
règlent  les  conditions  de  leur  publication 
et  de  leur  circulation. 

74.  Les  ouvrages  périodiques  non  quo- 
tidiens ,  paraissant  en  France  et  dans  le 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  sous  forme  de  brochures,  pourront 
être  envoyés  d'un  pays  dans  l'autre  par  la 
voie  des  deux  offices ,  aux  conditions  ci- 
après  exprimées ,  savoir  :  !<>  le  port  de  ces 
ouvrages  devra  être  payé  d'avance,  et  il 
ne  pourra  être  acquitté  que  jusqu'à  la  li- 
mite du  territoire  des  Etats  respectifs; 
t^  ils  devront  être  expédiés  sous  bandes  , 
ou  renfermés  dans  des  enveloppes  ouvertes 
sur  les  côtés ,  de  manière  à  pouvoir  être 
facilement  vérifiés  ;  5«  ils  devront  être  im- 
primés dans  la  langue  du  pays  où  ils  au- 
ront été  publiés ,  et  ils  seront ,  en  tout 
point ,  assujettis  aux  conditions  imposées 
à  la  circulation  des  journaux  quotidiens  et 
autres  publications  de  cette  espèce ,  par  lef 
lois ,  ordonnances  et  règlements  des  deux 
pays.  Le  port  à  percevoir  en  France ,  tant 
sur  les  ouvrages  ci-dessus  désignés  qui  se- 
ront adressés  dans  le  royaume-uni,  que  sur 
ceux  qui  seront  envoyés  du  royaume-uni 
en  France .  sera  celui  qui  est  fixé  par  lea 


lois   des  15  mars  1827  et  14  .décembre 

**%; et  dix  ceotimes^'par  journal  /quelle    1830.  Quant  au  porta  percevoir  par  Tof- 

fice  des  postes  de  la  Grande-Bretagne  sur 
les  mêmes  ouvrages  adressés  en  France  ou 
venant  de  France ,  il  sera  réglé  ainsi  qu'il 
suit ,  savoir  :  !<>  pour  tout  ouvrage  dont 
le  poids  n'excédera  pas  deux  onces ,  un 
^LesJoQrDaax  publiés  dans  le  royaume-  penny;  2^  pour  tout  ouvrage  pesant  au- 
-delà Grande-Bretagne  et  d'Irlande  »    dessiA  de  deux  onces ,  et  n'excédant  pu 


^  toit  la  distance  parcourue. 

îriUE  y.  Journaux  et  imprimés. 
Journaux  ût  imprimât  intemaiionattœ. 
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trois  onces,  six  pence;  Z^  pour  tout  ou- 
vrage pesant  au-dessus  de  trois  onces ,  et 
n*eicédant  pas  quatre  onces  ,  huit  pence  ; 
A^  pour  chaque  once  au-dessus  de  quatre , 
et  jusqu'à  seize  onces  (limite  de  Tadmission 
de  ces  objets  par  Toffice  britannique) , 
deux  pence  en  sus^  en  observant  que  toute 
fraction  de  Tonce  sera  comptée  comme  une 
once  pour  le  port  à  percevoir. 

75.  Les  Journaux  et  les  imprimés  Jouis- 
sant d'une  modération  de  port,  destinés 
pour  les  bureaux  britanniques  d'Alexan- 
drie, Gibraltar  et  Malle,  qui  seront  déposés 
dans  les  bureaux  de  poste  de  France  (celui 
de  Marseille  excepté),  supporteront,  outre 
la  taxe  territoriale  voulue  par  lés  lois  des 
15  mars  1827  et  14  d^embre  1830,  une 
taxe  de  voie  de  mer,  qui  est  fixée  à  cinq 
centimes  par  chaque  Journal  et  feuille  de 
tous  autres  imprimés.  Les  journaux  et  les 
imprimés  Jouissant  d'une  modération  de 
port ,  destinés  pour  les  bureaux  i>ritanni- 
ques  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte,  qui 
seront  déposés  au  bureau  de  poste  de  Mar- 
seille, ou  dans  les  bureaux  de  poste  de 
l'Algérie  et  autres  parages  de  la  Méditer- 
ranée, ne  supporteront  que  la  taxe  de  voie 
de  mer  ci-dessus  fixée. 

76.  La  taxe  à  percevoir  par  les  bureaux 
français  sur  les  Journaux,  ainsi  que  sur  les 
Imprimés  jouissant  d'une  modération  de 
port,  et  originaires  des  bureaux  britau- 
niques  d'Alexandrie,  Giiiraltar  et  Malte, 
destinés  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  pa- 
rages de  la  Méditerranée  où  la  France  en- 
tretient des  bureaux  de  poste,  sera  la  même 
que  c^Ue  quL  est  déterminée  par  l'article 
précédent. 

77.  La  taxe  à  laquelle  seront  soumis, 
dans  les  bureaux  britanniques  d'Alexan- 
drie^ Gibraltar  et  Malte,  les  journaux  et 
les  imprimés  jouissant  d'une  modération 
de  port,  et  livrés  aux  bureaux  de  poste 
français ,  ou  reçus  de  ces  bureaux,  ne  devra 
p&%  excéder  la  taxe  territoriale  dont  ils  sont 
passibles  en  France. 

78.  Le  public  des  deux  pays  pourra  en- 
voyer, d'un  pays  pour  l'autre',  des  bulletins 
de  bourse,  prix  courants  et  autres  impri- 
més jouissant  dans  le  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  mo- 
dération de  port,  en  se  (;onrormant  aux 
dispositions  ci-après  :  1"  Ces  imprimés  de- 
vront être  expédiés  sous  bandes  et  ne  pour- 
ront contenir  aucune  écriture,  chifTre. ou 
signe  quelconque  à  la  main.  Les  bulletins 
de  bourse  et  prix  courants  se  borneront  à 
indiquer  le  nom  des  marchandises  et  les 
prix  sans  faire  mention  du  nom  et  de  la 
demeure  des  vendeurs.  ^  Le  prix  de  ces 
objets  est  fixé  à  cinq  centimes  par  fehille 
pour  le  parcours  sur  le  territoire  français. 


et  à  un  penny ,  ou  dix  centimes ,  aasii  par 
feuille,  pour  le  parcours  sur  le  territoireda 
royaume-uni.  5?  Ils  ne  pourront  être  eo- 
voyés,  de  part  et  d'autre,  qu'affranchis  jus- 
qu'à la  limite  du  territoire  des  deux  offices 
respectifs. 

S  t.  Joumauao  et  imprimée  an  transit. 

,  79.  Les  journaux  publiés  dans  le  royaa- 
ne-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
et  adressés  à  des  personnes  résidant  dani 
les  pays  étrangers  auxquels  la  France  sert 
d'intermédiaire ,  seront  livrés  à  l'office 
français,  comme  ceux  adressés  en  Fraoct. 
exempts  de  tout  prix  de  port.  Sont  excep- 
tés les  journaux  désignés  ci-aprés,  savoir  : 
1®  ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne 
et  le  Portugal  ;  2<»  ceux  que  l'office  britan- 
nique transmettra  à  l'office  de  France  pour 
être  envoyés,  par  quelque  voie  que  ce  soit, 
dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer.  L'of- 
fice des  postes  britanniques  paiera  é  l'office 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit 
et  du  transport  des  Journaux  de  la  pre- 
mière catégorie,  quatre  centimes  par  jour- 
nal,  et  dix  centimes,  aussi  par  journal, 
pour  ceux  de  la  seconde. 

80.  L'office  des  postes  britanniques  paiera 
i  l'office  des  postes  de  France,  pour  port 
de  transit  des  Journaux  à  destination  du 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  qui  emprunteront  le  territoire 
français,  les  prix  ci-après  fixés,  savoir: 
1°  pour  les  journaux  venus  de  divers  Etati 
du  continent,  quatre  centimes  par  Journal; 
2"  pour  les  journaux  venus  des  parages  de 
la  Méditerranée  et  des  ooloûes  ou  pays 
d'outre-mer,  qui  seront  apporfls  en  France 
par  quelque  voie  que  ce  soit,  dix  centimes 
aussi  par  journal.  Réciproquement ,  l'office 
des  postes  de  France  paiera  à  l'office  des 
postes  britanniques  ,  pour  tout  port  de 
transit  de  voie  de  mer  des  Joarnaux  étran- 
gers destinés  pour  la  France,  qui  seront 
apportés  par  quelque  voie  que  ce  soit  dans 
le  royaume-uni ,  dans  les  Iles  du  canal  de 
la  Manche,  ou  à  Malte,  un  penny  par 
Journal.  . 

81 .  L'office  des  postes  de  France  paiera 
k  l'office  des  postes  britanniques  la  même 
somme  d'un  penny  par  Journal ,  fixée  par 
l'article  précédent ,  pour  tout  port  des  Joo^ 
naux  destinés  pour  les  pays  d'ontre-mer, 
sans  distinction  de  parages,  qui  seront 
livrés  par  l'office  de  France  à  l'offlce  brilao- 
nique  pour  -être  transportés ,  soit  par  des 
bâtiments  du  commerce,  soit  par  des  bâ- 
timents de  l'Etat,  on  frétés  au  compte  de 
r£Ut. 

TITRE  YI.  Dispositions  ditsrsis. 

8i.  Les  offices  des  postes  de  France  et 
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àt  rojanme-Dni  de  la  (xrande-Bretagne  et 
dlrlande  dresseront ,  chaque  mois  ,  les 
comptes  résultant  de  Ja  transmission  réci- 
proque, oq  du  transport  en  dépêches  closes, 
d« correspondances; et  cçs  commîtes,  après 
atsirété  débattus  et  arrêtés  contradictoi- 
rencDt  par  ces  ofQces ,  seront  soldés  à  la 
la  de  chaque  trimestre  par  l'office  qui  sera 
racooBQ  débiteur  envers  Tautre. 

S3.  Les  lettres  et  journaux  tombés  en 
RbQt,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  se* 
lOBt  renvoyés  »  de  part  et  d'autre,  k  la  6n 
deefaaqae  mois,  et  plus  souvent,  si  faire 
lepeat.  Celles  de  ces  lettres  qui  auront  été 
lifrées  en  compte  seront  remises  pour 
la  poids  et  prix  auxquels  elles  auront  été 
ori|iaairemen^  expédiées  par  l'office  en- 
ToyeQT. 

M.  Les  lettres  tombées  en  rebut ,  pour 
foetqie  cause  que  ce  soit,  qui  auront  été 
bansportées  en  transit,  soit  À  découvert , 
Miteo  dépêches  closes,  par  l'un  des  deux 
sffim  poar  le  compte  de  l'autre,  seront 
idariies  pour  les  poids  et  prix  pour  les- 
4aeis  elles  auront  été  comprises  dans  les 
comptes  de  transit  des  offices  respectifs, 
iir  de  simples  déclarations  ou  listes  nomi- 
BatÎTes  mises  k  Tappul  des  décompte^, 
lonqoe  les  lettres  elles-mêmes  n'auront  pas 
fn  être,  produites  par  l'office  qui  aura  à  se 
pituMrdn  montant.de  leurs  taxes  vis-à- 
^  éi  roffiee  correapondant. 

tt.  Ut  lettres  mal  adressées  ou  tnal  di- 
rigées seront,  sans  aucun  délai,  récipro- 
qoeoeol  renvoyées  par  l'intermédiaire  des 
^oreaaz d'échange  respectifs,  pour  les,poida 
^  prix  auxquels  l'office  envoyeur  aura  livré 
ea  lettres  en  compte  à  l'autre  office.  Quant 
m  lettres  adresséesaux  destinataires  ayant 
cluogé  de  résidence ,  et  quelle  que  soit  l'o- 
rigioe  de  ces  lettres ,  elles  seront  respecti- 
Hneot  rendues*  chargées  du  port  qui  au- 
^  4â  étfe  payé  par  les  destinataires. 

M.  Afin  de  s'assurer  réfiproqnementrin- 
t^Uté  du  produit  des  correspondances  de 
l'an  pour  l'autre  pays,  les  gouvernements 
'nQ(ais  et  britannique  s'engagent  à  empè- 
^,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
H>îtir,  que  ces  correspondances  ne  pas- 
■it  par  d'antres  voies  que  par  leurs  postes 
(^^eetives.  Toutefois  il  est  entendu  que  les 
coorriers  envoyés  par  deà  maisons  de  com- 
■Aerceou  autres,  pour  porter  accidentelle- 
^t  une  seule  lettre  ou  une  ou  plusieurs 
K^ttttes,^  pourront  traverser  librement  les 
Gloires  respectifs  des  deux  Etats,  pourvu 
^  sur  le  territoire  français ,  ces  courriers 
V'^teot  la  lettre  ou  les  gazettes  dont  ils 
'^Mt  porteurs  ao  premier  bureau  de  poste, 


qui  leur  appliquera  les  taxes  voulues  par  les 
lois  et  règlements  du  pays.  Ces  objets  se- 
ront frappés  des  timbres  d'origine  et  d'af- 
franchissement des  bureaux  de  poste  par 
lesquels  les  taxes  auront  été  perçues ,  et  il 
en  sera  délivré  au  courrier  un  certificat  qui 
sera  joint  à  son  passeport. 

87.  La  forme  i  donner  aux  comptes 
mentionnés  dans  l'art.  82  précédent ,  et 
toutes  autres  mesqres  de  détail  et  d'ordre 
qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour 
procurer  l'exécution  des  stipulations  de  ta 
présente  convention,  seront  réglées  entre  les 
offices  des  postes  de  France  et  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
aussitôt  après  l'échange  des  ratifications 
de  ladite  convention.  Il  est  aussi  convenu 
qi|e  les  hiesures  de  détail  et  d'ordre  men- 
tionnées, au  présent  article  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  offices  toutes  les- 
fois  que,. d'un  commun  accord,  ces  deux 
offices  auront  reconnu  que  ces  modifica- 
tions seraient  utiles  au  bien  du  service  des 
postes  des  deux  pays. 

88.  La  présente  convention  ^st  conclue 
pour  cinq  ans  :  k  l'expiration  de, ce  terme, 
elle  demeurera  en  vigueur  pendant  cinq 
autres  années ,  et  ainsi  de  suite ,  à  moins 
de  notification  contraire,  faite  par  Tune 
des  hautes  parties  contractantes  un  an 
avant  l'expiration  de  chaque  terme.  Pen- 
dant cette  dernière  année,  la  convention 
continuera  d'avoir  son  exécution  pleine  et 
entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
du  solde  des  comptes  entre  les  deux  offices, 
après  l'expiration  dudit  terme. 

89.  Sont  maintenues  les  dispositions  des 
conventions  antérieures  qui  ne  seraient  pas 
contraires  eux  stipulations  de  la  présente 
convention. 

90.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et' les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Londres,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus 
^t,  ai  faire  se  peut;  et  elle  sera  mise  k 
exécution  le  1^^  juin  1843. 

En  fbi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  la  présente  convention, 
et  y  ont  apposé,  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  k  Londres,  en  double  original,  le 
troisième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de 
grâce  1843.  (  L,  S.)  Signa  SAncT-AuLAïuB. 
{L.  S.)  Signé  ÂBBnDBElf.  {L,  S,).  Signé 
LOWTHEB. 


G=s-6  Mil  184S.  ^  Loi  relative  à  on  éohtfngv 
d*iinmeuble»eBtre.le  domaiiM  de  la  oooronne 
et  le  domaine  privé  da  roi  (1).  (IX ,  Bull.  MI» 
n.  10632.) 


(1)  Pr^eoiatioa  k  la  Chambre  de»  Députés  le      le  30  mars  'Mon.  do  2  avril)  ;  adoption  le  A  avril 
tBac»(Mon.   da  5)  -,  rapport  par  U.  Laurence      (Mon.  dn  5],k  la  majorité  de  190  voii  contre  06. 
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Article  unique.  Est  et  demeure  confirmé, 
sans  soalte  ni  retour,  Pacte  ci-anineié , 
passé  devant  M*  Dentend,  notaire  à  Paris, 
le  4  juin  1842  ,  et  contenant  échange  du 
i>ois  de  la  Queue-de-Monceaux  et  celui  des 
Longues -Tailles,  dépendant  delà  dotation 
de  la  couronne ,  contre  diverses  propriétés 
désignées  audit  acte ,  et  faisant  partie  du 
domaine  privé  dn  roi. 


23  AVAiL  ae  Q  KA.I  ISftS»  —  OrdonoAiice  do  roi 
relatire  «a  reooorellement  tri«linal  des  eonaails 
manicipaas.  (IX,  Bail.  MI,  d.  lOÔSI*) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  les  dispositions 
de  la  loi  du  21  mars  1851,  relatives  aa 
renouvellement  triennal ,  !<>  d'une  moitié 
des  conseillers  municipaux;  2o  des  maires' 
et  adjoints  ;  vu  nos  ordonnances  des  9 
septembre  1854,  18  janvier  et  20  avril 
1840,  sur  les  renouvellements  triennaux 
qui  ont  eu  lieu  dans  lesdiies  années;  ra 
notre  ordonnance  du  24  janvier  dernier, etc. 

Art.  l*''.  Le  renouvellement  triennal 
de  la  moitié  des  conseillers  municipaux 
aura  lieu,  pour  1845,  du  20  mai  an  51 
juillet  prochain,  dans  toutes  les  communes 
du  royaume,  à  l'exception  de  celles  où  ce 
renouvellement  aura  été  opéré  depuis  le 
l*'  février  dernier. 

2.  Dans  le^  communes  où  le  conseil 
municipal  a  été  élu  intégralement  depuis 
le  1*'  février  1840,  il  sera  procédé  au  ti- 
rage au  sort  de  la  moitié  qui  sortira  en 
1845.  Si  la  commune  est  partagée  en  sec- 
tions électorales ,  le  tirage  le  fera  selon 
les  régies  déterminées  par  l'art.  5  de  l'or- 
donnance du  9  septembre  1854. 

5.  Après  le  renouvellement  des  conseil- 
lers municipaux,  il  sera  pourvu  aux  places 
de  maires  et  d'adjoints  par  de  nouvelles 
nominations. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
ch&tel)  est  chargé ,  etc. 


10  MARS  =■  6  MAI  18A3.  — '  Ordonnance  dn  roi 
portant  approbation  de5  règlement  et  tarif»  de 
pilotage  arrêtés ,  le  A  novembre  1 8A2 ,  par  le 
conseil  d'administration  de  la  marine  séant  an 
chef-lieu  dn  cinquième  arrondissement  mari* 
time.  (IX,  Bull.  supp.  DCLIII,  n.  17433.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies;  vu 
la  loi  du  15  août  1792  sur  le  pilotage  ;  vu 
les  art.  41  et  42  du  décret  dn  12  décembre 


1806,  portant  règlement  sur  le  serviee  dei 
pilotes  lamaneurs ,  etc. 

Art.  l***.  Les  règlement  et  tarifs  de  pi- 
lotage arrêtés,  le  4  novembre  1842,  par 
le  conseil  d'administration  de  la  marine 
séant  au  chef-lien  du  cinquième  arrondii- 
sèment  maritime ,  pour  les  ports  de  Mar- 
seille ,  Arles,  Cette,  Agde,  la  Nouvelle, 
Port-Tendres ,  Ajaccio ,  Bastia  et  Saint- 
Florent,  sont  approuva.  Lesdits  règle- 
ment et  tarifs  seront  exécutés  selon  lenr 
forme  et  teneur,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
légalement  renouvelés  ;  et  il  sera  procédé 
k  leur  révision  dans  l'année  1849,  à  moins 
que  des  circonstances  extraordinaires  ne 
rendent  nécessaire  de  devancer  cette 
époque. 

2.  Notre  ministre  de  la  ranrine  et  des 
colonies  (M.  Roussin)  est  chargé ,  etc. 

Règlement  sur  le  $ervieê  du  pilotage  dans  lu 
perte  du  einquiimô  arrondittement  tiMri- 
time. 

Le  service  dn  pilotage  dans  les  ports  de  Har* 
seiile ,  Arles ,  Cette  ,  Agde  ,  la  Nouvelle,  Port-Veo- 
dres ,  Ajaccio ,  fiastia  et  Saint-Florent  i  sera  té^é 
ainsi  qa  il  soit  : 

Titre  I«r.  Port  de  Marêeille, 

Art.  1".  Le  nombre  des  pilotes  de  Marseille  e»l 
fixé  à  qnaranle-bait ,  et  celai  des  aspirants  pilotes 
à  donae. 

2.  Les  bAtiments  français  de  quatre-vingts  ton- 
neaux et  ao-dessos  paieront  un  droit  de  pilotage 
de  dix-sept  cent  vingt-cinq  dix-millimes  ty  compris 
l'augmentatioD  de  quinse  pour  cent  d*après  l'or- 
donnance  du  0  mars  18A2]  par  tonneau  à  Pentréei 
et  de  onxe  cent  cinquante  dix-millimes  (y  comprit 
Taugmentation  de  quinse  pour  cent)  par  tonnesa 
à  la  sortie.  Les  allèges  d'Arles ,  quel  que  6oit  leur 
tonnage  sont  excepta  de  cette  disposition  et  af- 
franchies du  droit.  Cependant ,  si  ces  mêmes  allège» 
se  rendaient  en  Corse  Ou  en  Algérie  ,  ou  sortaient 
des  limites  du  royaume ,  elles  seraient  assojetlio 
aux  droits  de  pilotage  k  Tentrce  et  ï.  la  sortit, 
comme  les  antres  bâtiments  caboteurs.  Les  bâli- 
ments  étrangers  de  quatre-vingts  tonneaax  et  «a" 
dessus ,  sauf  les  exceptions  portées  aux  art.  107  «t 
168  du  présent  règlement ,  paieront  quatre  mille 
vingt-cinq  dix-miUimes  (y  compris  raagmentalioa 
de  quinze  pour  cent)  par  tonneau  à  l'entrée  et 
vingt-trois  centimes  (y  compris  Taugmentation  dt 
quinse  pour  cent)  par  tonneau  k  la  aortie. 

3.  Un  bâtiment  qui ,  après  sa  première  sortie, 
rentrerait  dans  le  port ,  forcé  par  la  tempête  ou 
par  tout  autre  accident  fortuit,  ne  devra  pas  de 
droit  pour  la  seconde  sortie  \  mais  il  sera  tenu  de 
paierie  moitié  du  droit,  en  cas  d'nne  troisième 
sortie,  tant  è  cette  sortie  qu'à  la  troisième  rentrée, 
et  sQCcesaivement  pour  les  autres. 

A.  Les  frais  de  pilotage  des  bâtiments  de  goKTtt 
à  Ventrée  on  k  la  sortie  du  port  ou  du  moaiUag* 
de  la  rade  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Béiimtta$  fronçait.  —  Vaisseaux  de  Ugne ,  50  fr.  ; 
frégates,  AO  fir.  ;  bâtiments  légers,  36  fr. 


Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  6  avril      saert  le  17  (  Mon.   du  21)  ;  adoption  le  38  (Mon. 
(Mon.  du  7)  :  rapport  par  M.  le  comte  d'Haober-      dn  29),  k  la  majorité  de  89  Toix  contre  Q. 
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Mwwfi  dm  pm$ttm€€*  étrmn^rttf  iouf  Itt  txttp-      en  •) ,  paiera  an  quart  en  ta*  du  droit  de  pilotage 
1m$  fmths  mÊX  mrt,  107  «t  168  da,  frétna  rkgUmmt,      dû  à  la  première  ligce. 


db  ligne,  00  fr.  ;  frégate»,  50  fr.  ;  bAti-         1S.  Toat  bateau  pilote  qui  se  dirigera  sur  un 
Beats  Mgers,  ||5  fr.  navire  pour  le  piloter  sera  tenu  de  hisser  et  d'à- 

5.  An  moyen  de  ce  droit ,  les  pilotes  lamaneure     menor  k  plusieurs  reprises  son  pavillon  pendant  le 
iMBt  tenus  d'avoir  constamment  douse  bateaux     jour,  et  un  feu  pendant  la  nuit ,  pour  indiquer 
Il  aoins  armes  pour  le  service  dn  pilotage.  Cha*     audit  navire  qu*il  cherche  k  Tabordcir. 
cade  CCS  bateanx  sera  équipé  de  six  personnes  en  14<  Tout  capitaine  qui ,  apercevant  un  batesn 

toat,  dont  qoatre  pilotes ,  on  aspirant  pilote  et  au      pUoie  manosovrant  pour  l'aborder,  ne  diminuera 

Î)af  de  voiles  on  augmentera  sa  voilure  pour  éviter 
e   pilotage  des  lignes  eitérieures,  sera  tenu  de 


I.  Lesdits  bat««iu  seront  jonmellement  sta- 
iiooaés  sur  les  points  ci-après,  savoir  ;  on  k  Carri, 
■a  ï  Bouc ,  deux  an  cap  Givaux ,  deux  k  Rion  ou 
Un  ;  les  antres  li  l^entréc  du  port ,  pour  la  sortie 
eu  navires  on  poor  la  conduite  de  ceux  venant  de 
hssègne  k  Marseille ,  ou  enOn  pour  donner  assis- 
taaee ,  en  cas  de  besoin ,  aux  nateaux  stationnés 
mx  points  ci-deasos. 

7.  Il  y  aura  deux  lignes  d*opérations  pour  le 
Knicc  du  lamanage  ;  la  première  est  fiiée  k  partir 


payer  le  droit  de  pilotage  de  la  première  ligne. 

15.  Tout  navire  qui  aura  atteint  la  seconde 
Kgne  après  avoir  rempli  les  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  l'art.  12  dn  présent  règlement,  et  qui 
n'aura  pas  été  abordé  par  un  pilote  lamaneur, 
pourra  prendre  k  son  boril  on  patrpn  pécheur  ou 
conducteur  de  bateau  de  pèche  français ,  poor  le 
piloter  jusqu'au  port.  Dans  ce  cas ,  le  pilotage  sera 
acquis  k  cefui-cL  Si  un  pilote  lamaneur  se  présente, 


dt  Rica ,  passant  par  Plsnier  et  aboutissant  k  il  remplacera  de  droit  le  pécheur  ;  mais  le  mon- 

Carri  ;  la  deuxième  h  partir  de  Tile  de  Halxe,  pas-  tant  de  la  taxe  que  le  pilote  sera  dans  le  cas  de 

aot  par  le  cap  CaTaxu,  Tlle  de  Pomègne  et  abou-  réclamer  sera  parUgé  par  moitié  entre  lui  et  le 

tÎMBt  an  cap  Méjean.  pécheur.  S'il  y  a  concours  pour  aborder  le  navire 

8.  U  droit  éUbU  par  les  art.  2  et  ft  sera  acquis  «^tre  un  patron  ou  conducteur  de  bateau  de  pèche 

Œ  tatiar,  lorsqo^m  bâtiment  sera  abordé  par  les  «'••nÇ«»   «*  *>»  P"Ot«  lamaneur,   le   pécheur  se 

piioles  Umanenrs  en  dehors  de  la  première  iigne  «*«'«'»  "ns  avoir  rien  k  réclamer  du  pilote  ,  lors 

àsMie  par  Fart.  7*  Il  «era  réduit  aux  trois  quarts,  ™*™«  3°*  <î".»"':«'  "«  ""i*  P"  «"«▼^  le  premier. 


Im^o'un  bâtiment  ne  sera  abordé  qu'entre  la  pre- 
■îcre  et  la  denxiënae  \igne  établies  par  le  même 
«ttde.  n  ne  sera  qoe  de  la  moitié,  lorsque  le  na- 
vn  n'sora  été  abordé  qu'entre  la  deuxième  ligne 
etkpon. 

9.  Tout  bâtimeat  qni  ne  proviendra  pas  dn  port 

et  Mincûle ,  on  qui  ne  sera  pas  destiné  poor  ledit 

po(t,  tiqai  entrera  k  Bouc,  paiera  le  pilotage  k 

r«Btrés  et  k  la  sortie,  snivant  le  tarif  de  Marseille  ; 

k  droà  ^tnirée  sera  entier  comme  sur  la  pre- 

aÎM  J^e.  Toal  bâtimeat  destiné  pour  Mar- 

«oBe,  qui  relâchera  k  Bouc ,  y  paiera  le  droit  en 

«Btier,  tant  k  Teatrée  qu'k  la  sortie ,  et  ne  sera 

«njetti  qu'an  denii<*droit  k  l'entrée  et  k  la  sortie 

ds  """filltt  ;  et  réciproquement,  tout  navire  qui 

Rlbbcra  k  Boue ,    paiera  le  droit  en  entier  k  la 

Nctie  de  Maneille  «  et  le  demi-droit  seulement  k 

fairéa  et  la  sortie  de  Booc }  le  toat  d'après  le 

tarif  de  Marseille. 

10.  En  cas  de  tempête ,  l(mqa*ttn  navire  sera 


10.  Tout  bâtiment  au-dessous  ds  quatre-vingts 
tonneaux ,  qni  aura  employé  le  service  d'un  pilote 
lamaneur,  ou  qui  l'aura  réclamé ,  soit  verbale- 
ment, soit  par  signal,  aéra  tenu  d*acauilter  le 
droit  de  pilotage  suivant  la  distance  où  il  aura  été 
abordé. 

17.  Soit  que  le  pilole  aborde  un  bâtiment ,  soit 
qu'il  monte  k  bord,  il  aura  soin  de  faire  constater, 
par  un  certificat  do  capitaine,  le  point  de  dis- 
tance où  il  l'aura  abordé.  Lorsque  le  pilole  pourra 
monter  k  bord  ,  il  sera  tenu  d'avoir  un  livret  par- 
ticulier qu'il  présentera  au  capitaine ,  poor  que 
celui-ci  signe  la  déclaration  qat  constatera  le  lien 
où  il  anra  été  abordé.  Si  le  capitaine  s'y  refuse,  le 
pilote  indiquera  lui*mème ,  sur  son  livret ,  le  lien 
où  il  anra  abordé  le  navire  et  le  refus  du  capitaine  ; 
s'il  y  a  contestation ,  il  en  sera  référé  au  «yrectenr 
des  mouvements  dn  port.  Tout  capitaine  qui  aura 
k  réclamer  auprès  du  directeur  des  mouvements 
dn  port ,  relativement  an  pilotage ,  devra  faire  son 
rapport  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  ar« 


akwdé  par  un  bateau  pilole  ,  de  telle  aorte  qu'il      rvrée,  s'fl  est  en  libre  pratique ,  et  dans  les  qua- 
pui«  an  moins  être  dirigé  par  lui  k  U  voix  ,  et  h      ranle-huit  heures,  s'il  est  en  quarantaine.   Ces 

délais  expirés ,  la  réclamation  ne  sera  pas  reçue. 


^Bclqae  poiat  de  la  rade  que  ce  soit ,  le  droit  de 
pdotagé  sera  payé  double  de  celai  fixé  pour  la 
praaaière  ligne.  Dans  le  cas  où  le  navire  ne  pourra 
<lr«  abordé ,  il  ne  sera  dû  aucun  droit  an  pilote , 
<paiqne  effort  qoe  celui-ci  ait  fait  pour  y  parvenir, 
û  eis  de  tempête  sera  constaté  par  le  capitaine 
ài  port ,  asabte  d*an  prad*homme  pécheur  k  aon 
^kmxy  ^  dTan  capitaine  an  long  cours  désigné 
fr  la  président  da  tribunal  de  commerce. 

U.  Toat  capitsiine  abordant  la  cOte  en  dehors 
dn  lignes  établie*  par  Part.  7,  aura  la  faculté  de 
preadre  k  ses  frais  un  marin  pécheur  classé ,  pour 
tt  caadmre  jaaqa'k  la  rencontre  d'un  pilote  lama- 
■aar  en  station  aor  lesdiles  lignes.  Dès  que  celte 
RoooBtre  anra  lien,  le  pécheur  cessera  tout  service. 

13.  Tout  capitaine  qni,  en  arrivant  de  noilsor 
h  preouère  l%ne,  négligera  d'indiquer  sa  présence 
um  le  golfe  par  le  placement  d'un  feu  au  mât  de 
aaûne,  et,  pendant  le  jour,  par  on  pavillon  au 
aèae  mât  ^ces  aignanx,  laat  de  jour  que  de  nail , 
>fpajés  d'an  oo  de  ploiiears  coups  de  canon ,  s'il 


18.  Tout  capitaine  qni,  ayant  refusé  de  prendre 
un  pilote  ,  lui  fera  une  fausse  déclaration ,  et  re- 
fusera de  lui  donner  son  nom,  celui  de  son  navire, 
son  tonnage ,  sa  provenance  et  sa  destination , 
paiera  le  pilotage  entier  de  la  première  ligne ,  quel 
que  soii  1  endroit  où  le  pilotage  lui  aura  été  offert. 

19.  Lorsqu'un  navire  sujet  k  contumace  sera 
abordé  par  un  balrau  pilote ,  et  que  le  capi- 
taine ,  sous  prétexte  de  quarantaine ,  refusera  de 
prendre  un  pilote  k  bord ,  si  d'antres  navires  se 
montrent  an  large ,  le  bateau  étant  obligé ,  par  ce 
refus,  d'aller  au»devant  desdits  navires,  le  capitaine 
qui  aura  refusé  n'en  devra  pas  moins  le  pilotage , 
au  taux  de  la  ligne  où  il  aura  été  abordé  ;  si ,  au 
contraire ,  aucun  autre  navire  n'est  en  vue ,  le 
bateau  pilote  sera  tenu  de  convoyer  le  navire  re- 
fusant jusqu'k  sa  destination  de  quarantaine.  Dans 
l'un  et  dans  l'antre  cas ,  le  pilote  inscrira  sur  son 
journal  de  bord,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  17,  U 
dési^ation  do  licQ  où  il  aura  abordé  le  navire. 
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20.  T>«ns  le  cai  oA  il  j  aara  liea  da  ptyer  U  eoo- 
dnite  «fsl'er  et  de  reloor  aox  pilotes  qui  aaront 
été  employés  per  les  bAlinirnls  da  commerce ,  elle 
•ers  de  rleox  francs  par  mTriamètre. 

21.  Toutes  les  fois  qn*!!  y  aara  lien  k  Tapplica- 
tion  de  Part.  45  da  décret  du  12  décembre  1806, 
il  sera  payé  trois  francs  par  joar  k  chaque  homme 
qui  sera  dsns  le  batean  pilote,  et  la  même  somme 
pour  le  bateau  ,  éfralrment  par  jour. 

22.  Un  ancien  pilote  ;  pris  dans  le  nombre  fiié 
par  Part.  1*',  ei  choisi  par  le  commissaire  général 
de  la  marine,  chef  du  service,  remplira  les  fonc- 
tions de  fiilote-major.  Il  sera  chargé  du  maintien 
du  bon  ordre  ,  Teillera  k  ce  qac  le^  pilole't  fav^nt 
exBCtnment  leur  devoir,  les  commandera  toutes 
les  fois  qn*il  y  aura  lieu  ,  soit  pour  le  besoin  des 
bitimenU  (le  gtierre,  soit  pour  celui  des  bAiim^nts 
du  commerce  ;  il  agira  soos  Tantorité  du  directeor 
des  mourements  du  port,  et  loi  rendra,  ainsi 
qu*aa  rommUsaire  général  de  la  marine ,  tous  le* 
comptes  nécessaires  sur  Tinconduite  des  pilotes, 
If  iir  inexactitude ,  leurs  manquements  et  leurs 
fautes,  et  généralement  sur  tous  le  faits  intéressant 
le  pilotage.  En  cas  de  remplacement  du  pilote- 
major  aciael,  pôor  cause  de  décès  ou  tout  autre 
motif ,  son  succei^eor  sera  choisi  par  M.  le  com- 
missaire général  de  la  marine,  chef  du  service, 
d'abord  parmi  les  pilotes  en  activité  de  service, 
«Ml  sVn  trouve  on  qui ,  par  son  instruction  ,  ses 
connaissance*  nautiques ,  la  fermeté  de  Kon  carac- 
tère ,  et  tontes  les  autres  conditions  désirables ,' 
soit  apte  li  remplir  convenablement  cet  important 
emploi,  on,  \  défaut,  parmi  les  capitaines  au  long 
cours  de  la  localité ,  recommandables  sous  les 
mêmes  rapports ,  et  ayant  une  connaissance  par- 
faite du  port,  de  la  rade  et  des  lieux  environnants. 

23.  Las  pilotes  seront  tenos  d'obéir  an  pilote- 
major  en  tout  ca  qui  a  rapport  i  leur  sarrica ,  k 
peine  d'être  punis  selon  la  gravité  des  cas. 

SA.  La  pîlota*major  tiendra  an  registre  consta- 
tant rentrée  et  la  sortie  de  tout  bâtiment  soumis 
au  pilotage ,  son  tonnage ,  le  nom  du  pilota  qui 
l'aura  piloté  et  la  distance  k  laquelle  il  aura  été 
abordé. 

25.  Les  droits  de  pQotage  saront  acquittés  entra 
les  mains  du  pilotaHoajor,  qui  tiendra  conopla 
ouvert  k  chaque  bateau  pilote.  Les  registres  tenus 
par  le  pilote-major  seront  cotés  et  paraphés  par  I9 
prébident  du  tribunal  de  commerça.  Les  fonctions 
du  pilote-major  l'empêchant  d'exercer  lai.mème 
le  pilotage,  il  recevra  au  traitement  qui  sera  ûmâ 

f>ar  la  commission  administrative  mentionnée  en 
'art.  29 ,  et  dont  le  montant  sera  prélevé  sur  la 
produit  (les  droits  de  pilotage.  Il  sera  tenu  d^avoir 
sur  le  quai,  près  IVmbouchnre  du  port,  un  bureau 
qui  sera  appelé  Jarcaa  du  pilotagt ,  et ,  dans  un 
maga&in  y  attenant,  seront  dépoiés  les  voiles', 
agrès  el  apparaux  des  bateaux  pilotes.  Les  frais  de 
bureau  et  tous  autres  menus  frais  que  la  compta- 
bilité pourra  exiger  seront  k  la  charge  da  pilota- 
major. 

26.  Lorsqu'un  bxteao  pilote .  aara  quitté  sa 
station  pour  entrer  dans  le  port  sans  ordre  snpé- 
rieor,  oa  sans  y  avoir  été  foncé  pan  des  raisons 
majeures  dont  H  aura  k  justifier,  il  sera  procédé 
contre  le  pilote  délinquant .  et  sur  le  compte 
rendu  psr  le  pilote.major,  conformément  k  l'ar- 
ticle iti  et  an  deuxième  paragraphe  de  l'art.  50  da 
décret  du  12  décambra  1806. 

27.  Il  sera  exercé  «na  ratenna  da  dix.  poor  cent 
•or  las  salaires ,  tant  en  principal  qu'en  augmen- 
tation ,  payés  aox  pilotas  poor  rentrée  et  U  sortie 


des  bâtiments  Cette  retenue  sera  faite  par  le  pilol» 
major,  qoi  la  versera,  toos  las  mois,  dans  la  caiase 
■  établie  k  cet  effet. 

28  La  montant  da  cea  ratenoas  est  destiné  ï  Atre 
distribué  en  sacoors  aax  veuves  et  orphelins  en  bai 
âge  des  pilotas,  principalement  de  ceux  qui  auront 

{)éri  dans  l'exercioe  de  lears  fonctions,  et  aux  pi* 
otes  qui  se  trouveraient  dans  lé  besoin  ,  k  raison 
de  leur  âge  avancé,  de  leurs  blessures  ou  infirmités. 
30.  La  caisse  da  retenue  aéra  adn|inistrée  par 
une  commission  composée  du  commissaire  géoéml 
de  la  marine ,  chef  do  service  ;  da  'commiassirs  de 
l'inscription  maritime ,  do  directeor  Jie»  moare- 
menis  du  port,  de  trois  négociants  nommés  par  Is 
chambre  de  commerce ,  dont  on  sera  renoarcjé 
chaque  année  ;  de  deux  anciens  capitaines  marim 
désignés  par  le  tribunal  de  commerce,  et  d'on 
pilote  choisi  par  la  corps.  Les  capitaines  et  It 
pilote  seront,  renoovel es  toos  le*  trois  ans. 

50.  La  commission  sa  réunira  ao  moins  one 
fbis  par  mois;  elle  surveillera  la  comptabilité  du 
pilote-major  et  arrêtera  ses  états.  Elle  accordera 
aux  personnes  désignées  dans  Part.  28  les  secoan 

'  auxquels  elle  jugera  qu'elles  ont  drojt ,  en  ayant 
égard  tant'k  leur  mérite  qo^k  leurs  besoins.  Les 
secours  pourront  être  accordés  k  titre  de  pen- 
sions poor  fa  vie ,  on  jusqu*k  ce  «que  Pindivida 
ait  atteint  on  âge  déterminé,  on  enfin  pour  ont 
seule  fbis.  La  commission  aura  soio  de  maint<nii- 
toujoora  sas  dépenses  au-dessous  de  sea  recettes  de 
manière  k  tâcher  de  former  an  fonds  de  réserve 
poor  les  événements  gf'aves  et  ifnprévus.  Les  déci- 
sions de  cette  commission  seront  définitives  et 
exemptes  de  la  sanction  de  tonte  antorité. 

51 .  Les  fonds  de  retenue  seront  déposés  entra 
lesmainsdntrésorier  de  la  chambre  de  commerce, 
lequel  s'en  chargera  en  recette  et  effectuera  •« 
paiemenlB  «-ur  les  mandats  de  la  commissioA  ad* 
ministralive. 

32.  Dans  le  <!as  prévu  pv*  l*>H.  108  do  présent 
règlement ,  l'assemblée  prescrHe  par  la  loi  da  15 
aoAt  1 792  examinera  s^il  y  a  lien  d'augmenter  Je 
tarif  porté- aux  àrL  2  et  4 1  et ,  si  l'eagmentatioa 
est  jntrée  indispensable,  elle  la  proposera  dans  tne 
délibération  motivée  ,  qoi  sera  soomisa  k  PeisaMN 
et  k  la  sanction  peescrits  par  l'art.  4I  ^o  décret  da 
12  décembre  1800. 

Titre  II.  Port  d* Arles» 

33.  Jl  ^  aura  ao  port  d^ Arles  hait  pilotas  Laosa- 
naors  bahseors  et  dans  aérants  pilotée.  Parmi  les 
pilotes,  le  conamisaaire  oe  l*inacripiion  maritiMs 
nommera  on  patron  et  an  sooa-patron ,  aoxqoeh 
les  antres  pilota*  obéiront. 

SA.  Les  pilotas  lanlaneara  seront  teaoa  d'avoir  an 
moina  deux  chaloopes  bien  êqoipéas.  Us  oonlt* 
Boeront  k  avoir  leors  oabaaat  et  ft  Daire  iaor  da> 
maore  ao  liao  dit  Us  GaâanM  du  Lnnt,  k  l'emboe- 
chure  da  &h6Ber 

35.  Le  patron  pilota  aiBchara  -chaque  joor,  k  la 
porte  de  sa  cabane ,  le  bulletin  da  la  situation  des 
passes.  Il  changera  ce  bulletin  dans  la  joaroée, 
lorsque  les  variations  da  rembonchurc  la  rendronl 
nécessaire. 

36.  Non  seulement  la  Plaine  (avenoa.das  paisas) 
sera  bien  signalée  par  les  pilotés,  mais  encore  lear 
patron  devra  y  faire  placer,  lorsque  le  cas  l'exigera, 
ou  que  la. demande  en  sera  faite  par  les  capitaines, 
nn  ou  plusieurs  barcots  (  petites  barques  )  pour  si- 
gnaler la  tirant  d*ean  aux  bâriments  qui  viendront 
d'Arles  comme  k  cenx  venant  da  la  mer.  Las  ca- 
pitaines des  bâtiments  qoi  desoendroat  la  Plaine, 
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lonfOi^eQe  sera  âgnal^  par  des  barcols,  seront  /k5.  Les  balises  et  tout  oe  qui  ^  rattache  seront 

Momb  à  une  rëlrOmlion  en  faveur  des  pilotes,  sa-  demandées,  par  écrit,  par  le  patron  pilote,  an  tré- 

Toir  :  i'vn  franc  qninie  centimes  pour  les  navires  sorier  de  la  caisse  des  balis4>s,  formée,  avec  Tassenti- 

d«  daquanie  tonneaox  et  an-dessns  (j  compris  mentdePantorité  locale,  des  cotisations  volontaire» 

N^mentalion  de  qainaa  pour  cent),  et  de  cinq  des  cspilaines.  Toos  ces  objets  seront  spécialement 


B^  sept  cent  cinquante  diz-millimes  (y  compris 
riifiaentalion  de  quinte  pour  cent)  pour  ceox 
w^eiaaw  de  ctnqnaote  tonneanz.  Cette  rétribu- 
tkw  sera ,  ainsi  que  les  antres  droits  de  pilotage  , 
pajée  il  Arles  avant  la  sortie. 

S7.  Les  pilotes  s^asaureront  du  tirant  d*ean  de 
^•qne  bitiment,  et  ne  feront  prendre  la  mer  qu'à 
ccax  qui  pourront  fraocbir  la  barre  sans  danger. 
Lsmjo'ils  iront  aux  embouchures,  ils  seront  dans 
laar  grande  embarcation ,  et  seront  munis  d'un 
ooflipâs  de  route. 

U,  Sur  les  ordres  du  patron  pQote  ,  les  Plaines 
feront  signalées  de  la  manière  suivante  :  les  balises 
placées  dans  la  ligne  de  Tonest  auront  le  bouquet 
toeroé  k  Test,  el  celles  qui  seront  placées  dans  la 


sous  la  surveillance  dudit  patron  ,  et  il  rendra 
compte  chaque  mçis  des  consommations  faites. 
Loriqu^une  des  bigues  tombera ,  le  patron  pilote 
prenara  de  promptes  mesures  pour  la  faire  replan- 
ter ,  les  hommes  de  renfort  quMl  emploiera  k  ce 
travail  seront  pajés  sur  la  caisse  des  balises. 

A6-  Il  sera  placé,  par  le  patron,  deux  pilotes  h 
rembouchnre  la  moins  fréquentée  par  les  bâti- 
ments; el  afin  que  ces  denx  hommes  ne  soient  pas 
trop  longtemps  séparés'  de  leurs  cbeb,  il  en  fera 
remplacer  un  alternativement  tons  las  quinte  jours 
et  se  fera  rendre  compte  tons  les  jours  de  cette 
pane  et  de  son  avenue. 

hl-  Le  patron  pilote  rendra  compte  an  commiv 
saire  de  l'inscription  maritime  et  an  mattre  de  port 


ligne  d«  Test  auront  le  bouquet  tourné  k  l'ouest.  Si  de  la  situation  des  passes  et  de  leurs  avenues,  toutes 

la  biliment  échoué  avait  laissé  un  haut-fond  dans  les  fois  qu'il  y  aura  nécessité  on   qu'il  en  sera 

k  »tlicn,  une  balise  j  serait  immédiatement  placée,  reqnb. 

ayant  la  bouquet  tourné  du  côté  où  les  navires  doi*  À8.  Aucun  des  pilotes  lamaneurs  ne  pourra  s*»b« 
i«it  paaitf .  ^nter  de  son  poste  sans  en  avoir  reçu  la  permission 
SO.  Lorsque  le  patron  pilote  lamanenr  aura  sondé  du  patron  qui,  dans  un  cas  d'urgence,  devra  la  re- 
croisé, on  fait  sonder  et  croiser  les  embouchures,  fuser,  et  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  l'accorder  k 


3  âfiialera  le  passage  par  une  bouée,  les  deux 
%ocs  par  d»  balt»«a  et  le  tirant  d'eau  de  la  ma- 
nière soivante  :  la  grande  voile  hissée  en  tête  du 
■il  da  ton  embarcation  indiquera  un  mètre  vingt- 
4eai  ceotimètrcs  d'ean  (cinq  pans)  ;  la  même  voile, 
biaée  taccessivemeni  ,  cent  vingt-deux  millimètres 


deux  pilotes  k  la  fois. 

dO>  Tout  pilote  malade  sera  immédiatement 
remplacé  par  un  des  aspirants  pilotes. 

50.  Lorsqu'un  bâtiment  se  trouvera  dans  nn 
danger  imminent ,  et  qu'il  réclamera  du  secours  t 
ainsi  que  l'indique  l*art.  20  du  décret  du  13  d^ 


d'en  demi-pan)  chaque  fois  qu'elle  sera  hissée,  et      cembre  1806,  les  pilotes  lamaneurs  iront  en  plus 
eafim,  H  elle  est  à  moitié  carguée ,  soixante-et-un      grand  nombre  possible  ï  bord  de  ce  biiiroenl  pour 

ini  donner  tous  les  secours  qui  dépendront  d  eux, 

et  ne  Tabandpnneront  qu'k  la  dernière  extrémité. 

51.  Seront  k  la  charge  des  lamaneurs  les  cabanes. 


■tBlintots  [quart  de  pan). 

Mil  La  patron  on  le  sous-patron ,'  on ,  k  leur  dé- 
£»(,  le  |do»  ancien  pilote  présent,  recevra  les  bâti- 

owali,  taal  k  Tentrée  qu*k  la  sortie  du  fleuve,  et 

Jeor  indiquera  la  route  qu'ils  auront  k  tenir  an 

nofeo  d'an  pSvîllon  bleu  qu'il  tiendra  k  la  main. 

Ce  psffllon ,  tourné  k  droite  ou  k  gauche  ,  indi- 

^a  ^jrriver  ou    de  venir  au  lof,  suivant  les 

aatores,  el ,  lorsqu'il  sera  droit ,  de  faire  roule  sur 

Tembarcation.  Le  même  pavillon  ,  tourné  succes- 

MTemenl  et  avec  TÎTacilé  de  droite  k  gauche  et  de 

fauche  k  droite,   indiquera   aux  bâtiments  qui 

Tieadront  du  Rh6ne  de  mouiller,  et  k  ceux  venant      de  3  k  30  tonneaux,  8  fr.  28  cent.  ;  2*  classe  de  30  k 

60  tonneaux,  8  fr.  70  cent.  75  mill.  ;  3*  classe  de  60 
k  00  tonneaux,  0  fr.  31  cent.  50  mill.  ;  H*  classe  de 
00  k  130  tonneaux,  9  fr.  83  cent.  25  mill.  ;  5*  classe 
de  120  tonneaux  et  an-dessus,  10  fr.  35  cent,  (y 
compris  l'augmentation  de  quinte  pour  cent). 

Tout  navire  qpi ,  entrant  dans  le  Rhône  par  le 
canal  du  Languedoc,  ou  par  celui  d*Arles  k  Bouc, 


les  embarcations  et  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire, 
aïtepté  les  balises ,  le  liège  pour  bouées ,  les  pa- 
villons et  leAtordages,  qui  seront  k  la  charge  de  la 
caisse  dite  ées  itUii    . 

52.  Nul  pilote  ne  pourra ,  sous  quelqae  prétexte 
que  oe  soit,  négliger  le  service  général. pour  on 
aervke  particulier,  hors  le  cas  prévu  par  l'art.  40. 

53.  Il  sera  perçu  par  les  pilotes,  pour  Tentrée  et 
la  sortie  des  bâtiments  français,  savoir  :  1**  classe 


it  II  ma  que  la  passe  est  impraticable. 

M.  Si  ta  mer  éuit  trop  grosse  pour  faire  sortir 
le  bâtiments ,  on  pavillon  bleu  sera  hissé  en  tète 
éa  aiAl  de  Pem  bar  cation -et  k  «ne  ligne  d'observa- 
tJSB,  qui  sera  placée  k  la  cabane  du  patron  et 
lowfatroa  pilotes.  Dans  le  cas  pourtant  où  la 
pasie  serait  praticable  pour  des  bâtiments  calant 


psB  d'eau,  on  lame  anx  soins  des  patrons  et  sons-      sortira  par  l'emboochure  an  Rhône,  ou  qui,  entrant 
patrons  pilotes  de  faire  les  signaux  convenables.  • » >- —    — •: »• •• — •— 

42.  Les  reconnaissances  des  embouchures  pour 
les  bâtiments  venant  de  Is  mer  seront  des  bigues 
placées  dans  les  endroits  les  plus  convenables,  et  en 
!Aa  desquellâ  seront  hissés  de  grands  pavillons 
bleos.  Cas  pavillons  indiqueront  encore  la  présence 
des  Ufflaoeurs  anx  embouchures  :  hissés  k  demi- 
^■e,  ils  indiqueront  un.danger  quelconque  ou  un 
dujogenienl  de  situation  f  point  de  pavillon  ,  im- 
pCwbililé  absolue  d>nUer  dans  la  rivière. 

^  Tout  bâtiment  venant  de  la  mer  devra  avoir 
KB  paillon  de  poupe,  et  si  le  capitaine  veut  con- 
"àitx  les  lamaneurs,  il  carguera  la  grande  voile. 

4â.  Les  pilotes  doivent  rester  k  leur  poste  depuis 
^  Wrer  du  soleil  jnsqa*k  son  coucher,  et  plus  tOt 

N  pi»  tard  si  le  cas  rexige. 


par  cette  embouchure ,  sortira  par  l*pn  ou  Tat^tre 
canal,  sera  soumis  k  payer  en  entier  le  droit  fixé  ci- 
dessus,  comme  les  bâtiments  qui  entrent  et  sortent 
{>ar  Tembouchure  do  fleuve.  Il  est  accordé  ani  pi- 
oles,  pour  chaque  bâtiment  ou  radeau  remorqué, 
la  somme  de  ttfil  francs,  indépendamment  de  celle 
que  le  bâUment  remorqueur  aura  k  piyer  d'après 
le  ifarif  ctdessus.  Cette  disposition  ne  concerne  pas 
les  bâtiments  de  mer  qui  ont  k  leur  traîne ,  soit 
dans  une  barque,  soit  en  radeau,'  le  complément  de 
leur  chargement. 

5A.  Les  piloles  percevront  pour  feutrée  et  la 
sortie  des  bâtiments  étrangers  la  moitié  en  sus  des 
sommes  portées  an  précédent  article,  sauf  les'excep- 
tions  portées  aux  art.  167  et  168  du  présent  règle- 
ment. 
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55.  Si  le  maoTa»  temps  oblife  un  pilote  à  ptaier  chef  d'eM»iude  «OMÎtôt  après  «voir  hiiit  Mm  pi« 
Il  nnit  k  bord  «fan  bâliaent,  il  loi  sera  payé  troia  TiHon ,  et  avant  qae  le  aenric«  soit  commandé.  Le 
francs  par  nnit  et  antant  pour  la  chaloape , qnand  chef  d*escoaade  se  tiendra  an  lien  désigné  parle 
le  capiuine  l'aora  demandée.  maître  de  port,  tous  les  soirs  pendant  deux  heore», 

56.  Les  réiribaltons  mentionnées  en  Tartide  «ni-  avant  de  commander  le  serrice  du  lendemain.  Le 
Tant  étant  préle?ées,  le  prodait  des  droits  dn  pilo-  fait  da  choix  du  capitaine  n'6tera  an  pilote  aaeane 
Uge  sera  partagé,  chaque  mois,  par  portions  4;«1«*  ^^  obligations  qui  loi  sont  imposées,  qoaod  11 
entre  les  hait  pilotes.  marche  k  son  tonr,  et  tonle  coalition  «ntre  pilotes, 

57.  Le  patron  pilote  et  te  soos-pairon  recerront,  afin  d*entraver  le  choix,  est  interdite  sons  les  peines 
•n  SOS  de  leor  part  an  profit  eommon,  savoir  :  le  da  droiL 

patron,  demi-part,  et  le  soasi>atron,  dix  fraises  par  65.  A  la  descente,  le  maître  de  port,  et,  h  la  re< 

fgio'u,  monte,  les  chefs  d'escouades,  en  cas  d'iosaffisanca 

do  nombre  des  pilotes  poar  tons  les  naTire«  d'un 

Titre  III.  Pilotage  intérieur  du  Rhône,  convoi,  devront  régler  les  départs  de  manière  qne 

58.  H  y  aura  pour  le  service  du  pilotage  intérieur  1«  bâUment  qui ,  par  son  tonnage  et  son  tir*nl 
do  Rhône  vingUcinq  pUotes  et  traite  aspirants  pi-  à  ean,  pourra  de  préférence  se  passer  d'un  pilole. 
lotes.  Un  pilote  et  un  aspirant  pdote  feront  leor 
résidence  k  Baaucaire,  et  v  feront  constamment 
l'inspection  de  la  rivière  et  fe  service  entre  les  deux 
ports  ;  tous  les  autres  résideront  k  Arles.  «      .     t  .       *       .    «.  n            -.     i 

59.  Les  viogt^atre  pilotée  d'Arles  seront  divisés  q»»  demi-salaire.  Le  chef  d  escouade  de  remonte 

en  deux  escouades;  chaque  escouade  aéra  com-  ^i'/^^''?^^l°«"«"A^",P^'*»'^  <^^»i.'!  ^^^^^ 
mandée  à  tour  de  rôles  par  Ton  des  pilotes,  qui 
sera  responsable  du  service  de  son  escouade,  sans 
préjudice  de  la  responsabilité  individaelle  de  cha- 
que pilote  pour  son  service  particulier.  Ses  fonc- 
tions dureront  une  semaine. 

60.  En  cas  d'urgence ,  et  notamment  h  l'époque 


soit  placé  immédiatement  après  celni  <rae  montera 
le  pilote  k  qui  sa  condoite  sera  confiée.  Os  deai 
na?ires  se  tiendront  k  trois  cents  mètres  environ  de 
dislance,  et  celui  qui  n'aura  pas  le  pilote  ne  derri 


disposer,  de  manière  qne  dans  an  convoi  il  j  ail 
autant  qne  pouible  on  pilote  pour  deux  bilïmenis, 
en  donnant  la  préférence  aux  bâtimenU  chargn; 
et,  pour  faciliter  celte  distribution,  les  bilimeni», 
qui  voudront  on  pilote,  conserveront  leur  pavillon 

_       _        •"  **^*  *l"  ™**i  '*•  «ulres  l'amèneront  après  le» 

de"u  foîieTeËiiSMire.'lVaMpiranU  pÛôt'es'intrel      Cabanes  du  Levant,  ce  qui  n'empêchera  pas  da 


ront  en  service  et  prendront  rang  è  la  saite  et  par 
moitié  dans  les  deux  escouades  ;  ils  recevront  les 
ordres  des  pilotes  che&  d'escouade,  sous  la  direction 
du  maître  de  port.  Leurs  foncliona  ceaaeront  avec 
les  circonatances  qui  les  auront  fait  entrer  en  ser- 
vice. 

61-  Les  pilotes  et  aspiranta  sont  sons  les  ordres 
du  mattro  de  port,  qui  peut  les  punir  k  l'occasion 
de  leurs  fonctions  et  du  service,  conformément  k 
l'art.  50  du  règlement  du  12  décembre  1806.  oui 
leur  est  applicable  dans  tons  ses  articles ,  saof  les 
modifications  apportées  par  le  présent  :  ils  auront 
seuls  le  droit  de  piloter  les  bâtiments  entre  la  tour 
Saint-Louis,  Arles  et  Beaucaire  ;  sauf  le  cas  oh  les 
laroanenrs  baliscurs,  en  leur  absence,  se  trouve- 
raient dans  l'obligation  de  conduire. les  navires  à 
leor  rencontre  et  jusqu'à  la  Louisiane  seulement, 
lis  en treti tendront  pour  le  service,  au  baa  dn  fleuve, 
une  cabane  et  une  bigne  d'observation ,  d'où  l'on 

Suisse  découvrir  le  cap  Couronne  et  les  BouchesdO' 
hône. 

62.  Chaque  escouade  de  pilotes  fera  alternati?e- 
ment  et  pendant  une  semaine  le  service  de  montée 
ou  celui  de  descente.  A  l'arrivée  ou  au  départ  dea 
convois,  les  deux  escouades  pourront  être  réunies 
pour  le  même  service 


garder  le  pavillon  national  à  la  corne,  suivant  l^ 
règlements. 

66.  Le  mattre  de  port ,  chef  de  pilotage ,  devra 
toujours  veiller  è  ce  que  lesbâlinoents  ne  soient  pa» 
trop  chargés,  et  il  refusera  le  pilote  h  tonl  capitaine 
qui,  par  son  obstination  sur  cet  objet ,  courrait  le 
risque  d'encombrer  les  passes  en  y  échouant  et  d'y 
faire  échouer  les  autres  ou  de  leur  causer  des  r^ 
tarda.  Tout  pilote  qui  aura  jtt testé  à  Ion  qn'iin 
bâtiment  ne  peut  pratiquer  la  passe  sans  alléger 
sera  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  qninie 
jours  et  remplacé  par  le  premier  aspirant  de  la 
liste.  La  seconde  fois,  son  interdiction  sera  d'nn 
mois,  et  la  troisième  il  -sera  destitué.  Ne  seront 
comptées  ponr  seconde  ou  troisième  fausse  attes- 
tation que  celles  qui  auront  succédé  k  la  première 
dans  t'espace  de  douse  mois. 

67.  Tout  bâtiment  chargé  k  la  remonte  devra 
prendre  pilote  au  moins  k la  Louisiane;  celui  qui  voo* 
drait  un  pilote  dès  la  Tour  Saint-Louis  devra  hisser 
deux  pavillons  en  télé  de  mât ,  soffisamment  es- 
pacés pour  être  facilement  reconnus  aussitôt  ton 
entrée  dans  le  Rhône.  Lorsque  faute  de  pilote  k  la 
Louisiane  il  ne  s'en  présentera  k  bord  que  plm 
haut ,  il  ne  sera  dô  que  troia  quarts  de  pilotage  k 
celni  pris  avant  Bois-Vieil ,  et  seulement  demi-pî 


63.  Lorsqu'un  changement  dans  les  passes  sera  ^    lotage   k  celui  pris  en-deftois  de  Bois-Vieil  ioqu'k 

■  /  •  IJl  êë  i  s.  !■■  I  Al  Af  «  !■•  ït»a  1 


présumé  ou  sienalé,  le  matire  du  port  y  dirigera  la 
quantité  de  pilotes  qu'il  jugera  nécessaire  pour  lea 
reconnattre  et  faire  les  changements  convenables 
dans  l'établissement  des  balises.  Tous  les  jours  les 
chefs  d'escouade  se  rendront  au  rapport  devant  le 
maître  de  port  et  lui  feront  connaître  l'état  des 

t lasses  et  du  brassiage,  qui  aéra  affiché  dans  son 
mreao. 

64*  Tous  les  soirs,  au  coucher  du  soleil,  les  chefii 
d'escouade  commanderont  le  service  pour  le  len- 


Arles.  A  la  remonte,  le  lien  do  débarquement  du 

f>ilote  ne  pourra  pas  apporter  de  changement  dans 
e  taux  du  pilotage  ,  lorsqu'il  sera  du  fait  du  capi« 
taine ,  qui  pourra  toujours  garder  le  pilote  jusquli 
Arles  si  cela  lui  convient,  en  lui  payant  denx 
francs  par  jour  «tla  noorritnre ,  pour  chaque  jour- 
née en  sus  de  la  première.  Pour  les  navires  en  lest, 
le  pilotage  k  la  remonte  seulement  n'est  point 
obligé  ;  il  reste  facultatif.  En  cas  de  quarantaine , 
le  pilote  sera  nourri  et  recevra  deux  francs  par 


demain,  afin  de  fournir  des  pilotes  k  tous  les  bâti-     jour,  pendant  son  séjour  k  bord,  en  ans  dn  pilo 

«_...•.     .^^1      ..._^_»     ..V>«.^    M,..:lly««    ..n     tAlA    Am     ...A*  «.^.      .^^_:.        v. J A .^..     .  1  'I... 


raents  qui  auront  arboré  pavillon  en  tête  de  mât 
denx  heures  au  moins  auparavant.  Tout  capitaine 
qui  ?oudra  prendre  un  pilote  k  son  choix  en  aura 
la  faculté  fk  moins  d'empêchement  légitime  de  la 
part  du  pilote)  ;  alors  il  sera  tenu  de  le  désigner  aa 


Uge  acquis.  En  cas  de  vent  contraire ,  le  pibie 
nent  être  débarqué  et  ajourné  au  retour  du  vent  k 
la  voile ,  sans  augmentation  de  salaire. 

68.  n  y  aura  un  pilotage  et  quart  de  la  tour 
Saint-Louis  k  Arles ,  et  seoiomeat  un  pilotage  dt 
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bLowànie  k  Ariei.  La  disUace  de  1«  tour  Saiut- 
Lmm  à  la  Louisiane  pourra  être  partagée  k  Fran- 
çoè,  deaanière  que  tout  pilote  qui  aura  étéame- 
■4  pà»  bu  mie  la  Looisiaoe  anra  droit  k  ua  pi* 
ktifB  et  no  huitième ,  et  pins  bas  qoe  François , 
ï  H  pilotage  et  quart.  Si  le  pilote  est  conserT4 

■  toioBsdt  la  tonr  Saint-Lpnis,  quelle  que  soit 
bèMance  parcourue ,  il  aura  droit  k  un  quart  de 
fâoUje  ea  sus,  c*est^-dire  k  un  pilotage  et  demi  ; 
Il  dirtance  de  Beancaire  &  Arles  ou  d*Aiies  h  Beau- 
aire  iloniM  doit  à  un  pilotage  entier,  en  tempe 
oriioaire ,  aans  réduction  pour  la  remonte. 

69.  Les  bitiments  remorqués  ,  ayant  charge- 
mat  ip^dai  leur  appartenant  en  propre,  derront 
mir  an  pilote  partiqilier,  sans  que  le  fait  de  la 
naorqee  influe  ua  le  taux  du  pilota^ ,  sauf  ce 
^  Mra  dit  k  Fart.  74  touchant  les  bâtiments  re- 
■ocqeés  par  les  bateaux  k  vapeur.  Les  objets  k  la 
intoe  devront  payer  en  proportion  de  la  quantité 
de  tanacaox  excédant ,  avec  le  chargement,  le 
loeaagel^  du  bâtiment  remorqueur. 

Tk  Le  prix  d*un  pilotage  est  fixé  comme  soit  t 
ibdcsoeate,  pour  tout  bâtiment  de  2  k  ftO  ton- 
Mm,6£r.;  de41k50,6fr.  50c;de51kG0, 
7fr.;  de61  kTO,  7  fr.  50  c.  ;  de  71  k  80, 8  fr.  ; 
éi81kW,9fr.  ;  deOl  k  100,  10  fr.  ;  de  101  k 
111,  Il  fr.;  de  111  k  120, 12  fr.,  et  20  cent,  en 
snp«  tonneau  au-dessus  de  120.  A  la  remonte, 
foor  lis  bâtiments  chargés ,  les  prix  ci-dessus  sont 
'aioaés  d'an  tiers ,  sans  pourtant  que  cette  di- 
niaMîoa  poisse  réduire  le  pilotage  k  moins  de  six 
fraaa  pour  les  bâtiments  de  trente  et  un  k  qua- 
rante unneanx ,  et  de  cinq  francs  pour  ceux  de 
ttcata  lonneanx  et  ao-dessous.  Les  bâtiments  étran- 
pnpwffoot  la  moitié  en  sus  des  pris  ci-dessus,  k 
TcKeption  de  ceux  auxouels  les  traités  accordent 
^■iaai  droits  ou^aux  bâtiments  français  quant 
apâot^  Tout  oâtiment  en  lest  prenant  pilote 
dc*n, poir  on  pilotage ,  six  francs ,  quel  qoe  soit 
KO  tauu^  jusqu'à  trente  et  un  tonneaux }  an- 
<lcani,  ibne  paieront  que  cinq  francs. 

71.  la  temps  de  foire  de  Beancaire  seulement , 
kpdotagt  de  la  Xomt  Saint-Louis  k  Beancaire  est 
filé eoane soit,  reU>ur  compris:  pour  les  bâti- 
neais  son  pratiquon  du  Rhône  de  50  tonneaux  et 

■  iliwii,70Cr.  ;  au-dessous  de  50  tonneaux,  50  fr.; 
pnr  kl  bâtiments  pratiques  du  RhOne  de  50  ton- 
■(•u «t  aa-dcBsos,  50  fr.  ;  au-dessous  de  50  ton- 
■^n,ftO(r.  Dans  ie  cas  où  les  deux  pilotages  et 
^»t  oirtant  de  la  tour  Saint-Louis  k  Beaucafre 
■«■(«ruent,  suivant  le  tonnage  du  bâtiment,  k 
tte  MoiBe  sopériaore  aux  fixations  d-deaeus  éta- 
^^  le  pilote  recerrait  les  quatre  pilotages  et  demi 
potf  la  montée  et  la  descente ,  an  taux  du  tarif 
^f^aire ,  sans  réduction  pour  la  remonte  ;  il  en 
nraiide  même  si  la  différence  du  pavillon  pouvait 
"nMer  en  sa  faveur  une  augmentation  k  ces 
Beats  fixations* 

Navigation  à  ta  vapeur* 

li.  B  sera  choisi  chaque  année ,  par  le  commis- 
nin  es  Tiaicription  maritime ,  le  msltre  de  port 
Hécax  capitaine»  de  bateaux  k  vapeur  entendus , 
Mt  pilotes  et  plue  si  besoin  est,  sur  les  vingt- 
<pilrt  pilotes  d'Arles  ;  ils  auront  seuls  la  conduite  ^ 
éa  biieaax  k  vapeur  faisant  un  service  habituel  et 
^*pimi  ilsseront  répartis  également  dans  les  deux 
*|«Mdcs ,  y  verseront  leurs  salaires  ety  prendront 
■«p«t 

B.  Les  bâtiments  k  vapeur  faisant  un  service 
^^9^  pourront  avoir  un  pilota  spécial  au  mois , 
*MU  salaire  est  fixé  k  cent  quarante  francs  par 


mois  et  la  nourriture;  ces  pilotes  ne  pourront 
faire  plus  de  trois  mois  consécitifii  de  service  sur  le 
même  bâtiment  ;  ils  compteront  dans  les  hommes 
choisis  k  cet  efbt ,  embarqueront  k  tour  de  rôle , 

{>rendront  part  dans  leur  escouade  et  y  verseront 
eor  salaire  mensuel ,  k  l'exception  de  vingt  francs 
par  mois.  Lorsque  des  changements  notables  seront 
survenus  dans  les  pesses,  en  Tabsence  du  pilote  em* 
barque,  le  chefd'escouade  commandera  un  homme 
pour  attendre  ie  bateau  k  vapeur  ayant  pilote  an 
mois ,  et  Taider  k  franchir  les  dangers ,  sans  qoe 
ce  service  extraordinaire.  snflUamment  payé  par 
l'excédant  de  part  laissé  par  le  pilote  einbarqoé  k 
son  escouade,  donne  lieu  k  aucune  rétribution. 
Si  ces  bateaux  k  vapeur  n'osent  pas  de  la  faculté 
de  prendre  un  pilote  au  mois ,  ils  paieront  les  sa- 
laires comme  il  va  être  dit  pour  les  bâtiments  re- 
morqués; mais  quand  ils  auront  un  bâtiment  k  l»  re- 
morque ,  ou  qn  ils  faront  exclusivement  le  service 
de»  passagers ,  ils  seront  considérés  comme  chargés 
en  plein ,  et  paieront  le  pilotage  entier  comme 
tels.  Le»  bâtiment»  k  vapeur  ne  faisant  pas  le  5er- 
vice  habituel  et  régulier  paieront  comme  les  bâti- 
ments k  voile  chargés. 

7ft.  Tout  bâtiment  sujet  au  pilotage  ,  remorqué 
par  un  bateau  k  vapeur,  ne  paiera  que  les  deux 
tiers  des  salaires  imposés  aux  bâtiments  de  son  ton- 
nage ,  conformément  aux  art.  07,  08  et  69 ,  pour 
les  distances  et  Texcédant  du  tonnage  k  la  traîne. 

TiTEE  IV.  Pori  dô  Celle. 

75.  n  y  aura  k  Cette  seiae  pilotes  lamanenrs  et 
quatre  aspirants  pilotes  en  disponibilité. 

70.  Le  tarif  des  droits  de  pilotage  est  établi 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  les  bâtiments  français  fai- 
sant le  petit  cabotage  paieront ,  quel  que  soit  leur 
tonnage  :  k  Tentrée,  soixante-neuf  millimès  ;  k  la 
sortie ,  quarante-six  millimès.  (  Y  compris  l'aug- 
mentation de  quinxe  pour  cent.)  Les  navires 
français  faisant  le  grand  cabotage  ou  le  long  cours 
paieront ,  quel  que  soit  leur  tonnage  :  k  l'entrée , 
deux  mille  huit  cent  soixante  et  quinxe  dix-mii- 
limes  par  tonneau  ;  k  la  sortie ,  cent  quinxe  mil- 
limès par  tonneau.  (Y  compris  l'augmentation  de 
quinxe  pour  cenL)  Les  bâtiments  étrangers  ,  sauf 
les  exceptions  portée»  aux  art.  107  et  lOS  i  paie- 
ront la  taBoitié  en  sus.  Moyennant  le  paiement  de 
ces  droits ,  les  pilotes  seront  tenus  d  amarrer  les 
navires  venant  directement  de  la  mer  dans  le 
bassin ,  dans  le  canal ,  ainsi  que  dans  le  port  pro- 
jeté ,  aux  places  qui  leur  seront  désignées  par  les 
officiers  de  port ,  sauf  les  exceptions  indiquées  k 
l'art.  77. 

77.  Les  bâtiments  français,  ^el  que  soit  le 
genre  de  leur  navigation ,  ne  paieront  rien  pour 
l'entrée  ni  pour  la  sortie  du  canal.  U  en  sera  de 
même  pour  les  bâtiments  étrangers  de  soixante 
tonneaux  et  au-dessous.  Les  bâtiments  étrangers 
au-dessus  de  soixante  tonneaux ,  antres  que  ceux 
assimilés  aux  françab  par  les  art.  107  et  lÔS,  paie- 
ront, savoir  :  ceux  faisant  le  petit  cabotage  ,  pour 
l'entrée  et  la  sortie  du  canal ,  huit  cent  cinq  dix- 
millimès  (y  compris  l'augmentation  de  quinxe 
pour  cent  )  par  tonneau ,  jusqu'au  maximum  de 
onie  francs  cinquante  centimes  (y  compris  l'aug- 
mentation de  quiose  pour  cent)  ;  ceux  faisant  le 
grand  cabotage  ou  le  long  cours,  once  cent  cin- 
quante dix-millimes  (y  compris  l'augmentation  de 
quinxe  pour  cent)  par  tonneau,  jusqu'au  maximum 
de  dix-sept  francs  vingt-cinq  centimes  (  y  compris 
l'augmentation  de  quinxe  pour  cent  ). 

78.  Lonrsque  les  pilote»  seront  appelé»  parle» 
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maîtres  des  navires  poar  changer  les  navires  oo  tive,  disposé 'ta  colonnes,  de  manière  k  faire  écrire, 
les  ancres  de  place  ,  il  Icor  sera  paye ,  savoir  :  par  le  capitaine  qaUl  anra  piloté ,  sa  provenance , 
poor  nn  bâtiment  uraoçais,  quatre  francs  ;  pour  an     sa  nation ,  le  nom  da  narire ,  le  tonnage ,  les  joor 


bâtiment  étranger,  sauf  les  exceptions  portées  aux 
art  167  et  108,  six  francs. 

79.  Les  bâtimenta  qui ,  étant  sortb  do  port,  se- 
ront forcés  d*j  rentrer  par  la  tempête  on  par  tout 
entra  accident  fortoit ,  paieront  aux  pilotes  leor 
rentrée,  sans  être  tenos  ao  paiement  de  leor  se- 
conde sortie. 

80.  Tontes  les  fois  qu'il  ▼  aura  lien  k  Papplica- 
tion  de  Tari.  ftS  du  décret  do  12  décembre  1800 1 
il  sera  alloué  k  chaque  homme,  savoir  :  pour 
one  naît ,  0  fr.  ;  poor  one  demi-noit  on  one 
journée ,  3  fr.  ;  poor  one  demi-journée ,  2  fr.  Les 
embarcations  auront  droit  aux  mêmes  allocationa. 
Dans  les  circonstances  extraordinaires  et  pour  les 
avaries  faites  aux  embarcations,  il  sera  accordé 
aux  uns  et  anx  autres  une  gratification  k  Tamiable 
qui ,  en  cas  de  contestation ,  sera  réglée  par  le  tri- 
bunal de  commerce. 

81.  Les  pilotes  auront  toojoors  on  grelin  dans 
leur  chaloupe  de  secours,  poor  élre  prêts  ii  le 
porter  fa  tous  les  bâtiments  qui  pourraient  en  avoir 
besoin.  Ces  grelins  étant  k  la  charge  des  pilotes , 
il  leur  sera  payé  en  indemnité  un  franc  pour 
chaque  navire  français  et  on  franc  cinquante  cen- 
times pour  chaque  navire  étranger,  sauf  les  excep- 
tions portées  aux  art.  107  et  108. 


et  heure  qoil  eet  monté  k  bord ,  et  la  distance  de 
port,  n  aora  soin ,  en  montant  k  bord ,  de  faire 
relever  les  points  les  plus  apparenti ,  teb  que  Ai* 

Eues  -Mortes ,  Maouelonne  ,  Frontignan  ,  GsUe, 
irescon  ,  etc.  A  défaut  de  points  visibles,  il  dëter- 
minera  sa  position  par  la  sonde  et  le  loch.  Ls 
carnet  précité  do  pilote  contiendra  des  cdonoei 
destinées  k  indfqoer  le  montant  du  pilotage  k  per> 
cevoir  sor  chaque  narire,  les  retenues  k  supporter, 
enfin  le  produit  net.  Dans  le  cas  de  conteslalioa 
entre  les  capitaines  et  les  pilotes,  relativcment'm 
distances ,  on  recourra  k  la  décision  do  lieutenant 
de  port.  Tout  capitaine  qui  aura  k  réclamer  soprte 
du  lieutenant  de  port  derra  faire  son  rapport  dam 
les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  s'il  est  en 
libre  pratique,  et  dans  les  quarante>huit  henm, 
s'il  est  en  quarantaine.  Ces  délais  expirés,  ls  réda* 
mation  ne  sera  pas  reçoe ,  et  les  dedaratiom  du 
pilotes  seront  admises. 

80.  Tout  capitaine  qui  se  présentera  pour  endct 
dans  le  port,  soit  par  destination,  soit  par  relâche, 
sera  tenu  de  prendre  le  premier  pilote  lamaneor 
qui  l'aura  abordé ,  et ,  en  cas  de  rf'fos ,  ledit  pilota 
sera  pajé  comme  s'fl  eOl  conduit  le  navire,  qnand 
même  le  capitaine  aurait  k  son  bord  un  pilote 
étranger  au  port  Ce  refus  sera  constaté,  an  besoia. 


82.  Lorsque  les  bâtiments  seront  en  vue  et  qoe  devant  Paotorité ,  par  la  déclaration  du  pilote  et 
le  temps  ne  permettra  pas  aux  pilotes  de, sortir  des  hommes  du  bateau  qui  aura  abordé  le  navire; 
pour  aller  k  leur  rencontre  ,  ib  devront  se  tenir  alors,  le  capitaine  sera  obligé  de  payer  les  frabda 
k  l'ouvert  des  passes  et  aossi  près  de^  brisante  que  pilotage.  Toutes  les  fois  que  les  capitaines  ne  mi- 
possible  ,  atec  une  oa  deux  grosses  nacelles ,  aiîfia  oœuvreront  pas  pour  rallier  le  bateau  pilote  et  ls 
de  diriger  par  des  signaux  et  k  la  voix  la  manoso-  favorUer  dans  son  abordage,  iU  paieront  le  pilotage 
vre  des  bâtiments.  Dans  ce  cas,  le  droit  de  pilo*  en  entier  s'ils  entrent  dans  le  port  sans  pilote  It- 
tage  leur  sera  payé  kraison  de  quatone  cent  trente-  meneur. 


87.  Si ,  dans  nn  gros  temps ,  un  pilote  sorti  psr 
ordre  éprouve  des  avaries  ou  perd  son  bateao,  soit 
quil  ait  abordé  le  navire  ou  quil  n'ait  po  le  (aire 
malgré  des  efforts  dûment  constatés ,  il  jouira  de 
l'indemnité  accordée  par  Part,  tfi  du  décret  du  tî 


srpt  dix-m illimes  (y  comprb  l'augmentation  de 
quinte  pour  cent)  par  touneau  pour  les  françab, 
et  de  deux  mille  cent  cinquant»«ix  dix-millimes 
(  y  comprb  l'augmentation  de  quinte  pour  œat  ) 
pour  les  étrangers ,  par  tonneau.  Tous  les  pilotes 

seront  k  leur  poste  et  prêts  k  porter  des  secours  décembre1800.  Bn  cas  de  force  majeure,  les  offlcicn 

avec  leur  chaloupe  aux  bâtiments  qui  se  trouve-  de  port  pourront,  poor  la  sOreté des narirea,  envoyer 

raient  k  leur  portée  et  en  danger.  one  oo  planeurs  chaloupes  k  leur  aide  povr  leur  fa- 

83.  Les  pilotes  seront  tenus  d'avoir  constam-  cHiter  rentrée  ;  et  il  ■uffifo  aux  patrons  de  ces  cbt- 

ment  cinq  embarcations  convend^ement  armées  loupes,  poor  être  payés  de  leor  salaire ,  qui  sera  le 

et  équipées ,   pour  assurer  leur  service  ,  savoir  t  même  qoe  cehii  né  k  Part.  60 1  de  prodoire  un 

deux  bateaux  pontés  de  vingt  et  on  tonneaux ,  certificat  des  officiers  de  port  de  qui  ils  auront 

nouvelle  jauge  ,  en  état  de  tenir  la  mer  oonnne  reçu  des  ordres  dans  cette  circonstance, 

les  meilleurs  bateaux  de  pêche,  et  portant  chacun  88.  Tout  capitaine  abordant  la  cOt«  anra  la  fa* 

une  petite  embarcation  sor  le  pont  ;  une  Chaloupe  culte  de  prendre ,  k  ses  frais ,  on  pècheor  dassé 

dcsecours  et  deox grandes naceHes.â'it* négligeaient  peur  le  guider  jusqu'k  la  rencontre  d^on  pilote 

et  le  greHnt  lamaneor.   Oéê  qoe  cette  rencontre  aora  lieu ,  le 


de  tenir  en  bon  état  ces  embarcations 

il  leur  serait  faK  one  retenue  sor  leun^  salaires 

pour  y  pourvoir. 

84.  Une  seule  ligne  d'opérations  pour  le  service 
du  lamanage  sera  indiquée  k  one  di»tance  de  deox 
lieues  des  passes.  Toos  les  navires  prb  en  dehors  de 
cette  ligne  |>aieroutle  pilotage  entier  filé  par  l'ar- 
ticle 70.  Ceux  pris  en  dedans  de  ladite  ligne  et 
jusqu^aux  passe»  paieront  onxe  cent  cinqoanie  dix* 
luillimes  (y  compris Paogmentation  de  qoinxe  pOur 
cent]  par  tonneau  ;  ceux  prb  en  dedans  des  passes 
paieront  cinq  cent  soixante  et  quinxe  dis-millimes 
(y  comprb  Paugmentation  de  quinxe  pour  cent]  ; 
et  enfin  ceux  accostés  en  dedans  la  ligne  nord  et 
sud  du  pavillon  du  fort  Saint^Louis,  ne  paieront 

Î[u'un  droit  de  lamanage  de  quatre  francs  poor  les 
irançab  et  de  six  francs  pour  les  étrangers. 

85.  Chaque  pilote  en  exercice  sera  tenu  d*avoir 
vn  carnet  paraphé  par  la  commission  administrt- 


pêeheor  cessera  tout  service.  Si  les  pilotos ,  par  on 
grand  frab  do  large  qu'ib  appelleraient  mauvais 
temps ,  reetaient  dans  le  port ,  et  qu*alors  des  ma. 
rins  oo  pêcbeora  ae  hasardasseut  k  sortir  poor  allct 
piloter  on  porter  secours  k  un  navire  eu  vue,  ceox< 
ci  auraient  droit ,  poor  ce  navire  ,  aoa  mêmes  pré 
rogatives  que  les  pilotes  titulaires  qoi  ,  aortani 
après  eux ,  n'auraient  rien  k  prétendre.  Ces  pè^ 
cheors  jouiraient  daa  droite  aooordéa  par  Part.  80^ 
80.  Tout  pêcheur  oti  pratique  qoi  se  préaenten 
poor  conduire  un  navire  est  tenu ,  en  natmtant  1 
bord,  de  déclarer  ao  capitaine  qn'il  n'est  pai 
pilote  reço  )  et  si ,  après  avoir  été  ainsi  abordé 
le  capitaine  ne  conserve  pas,  hissé  en  tête  d< 
mât ,  le  aignil  poor  demander  on  pilote ,  H  •»* 
teno  de  payer  le  pilotage  ao  lamaneur  q«ti  ae  aeri 
trouvé  k  portée  de  servir  le  bâtiment.  Le  pêcfaeni 
•era  paathle  de  cê  paiement ,  li  la  eontraventioi 
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a  M  commim  par  m  faal«.  Cette  peine  ne  s*ap-     Mires  snr  PincondoUe  des  pilotes ,  1 


■EfM  pu  M  cas  préw  par  le  derakr  paragr«plM 

M.  Lorsqu'on  navire  sajet  k  contumace  sera 
éotdi  par  on  batsaa  pilote ,  et  que  le  capitaine , 


tode ,  lews  maaywaenU  ei  leurs  fai 
ralemeot  sor  tons  les  faits  iotëressaot 
9b»  L«a  pilotes  aeroot  temM  d'obéi 
major  en  tout  ce  qai  a  rapport  à 


préiaite  de  quarantaine ,  refusera  de  prendre      sens  peina  d'èire  panissoiTant  la  grsT 


BBiJots  à  bordt  si  d'antres  nsvires  se  montrent 
«iifft,  la  bateau  étant  obligé,  par  ce  refns, 
ifjflar  «u-derant  desdils  naTires,  le  capitaine  qui 
mn  reioM  n'en  devra  pas  moins  le  pilotage  an 
iHi  dt  la  Ligne  où  il  aura  été  abordé  ;  si ,  au 
ceetnire ,  aucun  antre  navire  n'est  en  vue ,  la 
bakra  pilota  sera  tenu  de  convoyer  le  navire 
n&uat  jasqne  dan*  le  port.  Tout  navire  français 
M-dMas  de  cent  tonneaux,  sortant  de  qnaran- 
Imm,  paiera  trois  francs  an  pilote  qn'il  sera  tenu 
d^^ptler ,  et  tout  navire  étranger  paiera  qualre 
faàa  cinquante  centimes.  Les  navires  au-dessous 
de  oeat  loaneanx  n'auront  rien  k  pajer. 

M.  Looqoe,  de  nuit,  Ice  bâtiments  n'auront 
pu  kw  feu  de  reconnaissance  en  tête  de  mit 
maid'arriTcr  k  la  première  ligue  ^deux  lieues  du 
port),  ks  pilotes  ne  seront  pas  responsables  des 
tiiaiaifliili ,  et  les  capitaines  paieront  le  pilotage 
nealier. 

91  Lorsqu'un  pilote  aura  abordé  un  navire  au 

ln|e,  et  que  ,  p«r  gros  temps  on  cas  fortuit ,  il 

*in  eu  obligé  de  le  cooduiie  k  Marseille  on  tout 

ailrc  port,  ks  pilotage  lui  sera  acquis  en  entier, 

cl  il  loi  sera  paje,  en  outre  ,  la  conduite  à  deux 

luBcsptnnjriamètre,  pour  effectuer  son  retour 

ï  C«te,  û  le  capitaine  le  congédie.  Dana  le  cas  oA 

1 U  garderait  pour  se  faire  pûoter  jusqu'k  Cette , 

il  mt  teao  de  lui  accorder  trois  francs  par  jour  et 

k  novritorc  du  bord ,  en  sus  du  pilotage  porté 

■  Uii)  pour  U  prenùère  ligue.  H  aéra  également 

Kcomé  trois  francs  par  jour   k  tout  pilote   qui 

retva  pbs  de  TÏngt  -  quatre  heures  à  bord  du 

l>iiiacsi  qu'il  aura  pris  au  large  ;  les  vingt-quatre 

^<«niaQiBniencées,    la  journée  sera  acquise  au 

ptlstc;  Dtaamoin»,  on  ne  comprendra  pas  dans 

ia  nagt-qoatre  heure*  les  intervalles   passés  an 

^«lUaCe ,  enire  1»  jetées,  ni  le  temps  employé 

n  kaljge  et  k  U  miae  en  place. 

Q.  La  bateaux  de»  pilotes  porteront,  an  haut 
da  Bit  priacip«l ,  pendant  tout  le  temps  qu'ils 
mal  en  mer,  on  pavillon  jaune,  dans  lequel 
■e  aacre  aotre.  Ce  pavillon  sera  an 
d!^  mètre  trente  centimètres,  sar  un 
maamU  etntîiB«tre*  et  Fancre  d'un  mètre 
dtkaet. 

fti  On  pilota  meiof  sera  choisi  par  le  eommia- 
ûc  de  ruHcriplioa  ^Mritime ,  p«rmi  ka  seite 
Hoto  t^HMW»  mBMilownq  en  TarL  75-  Lor*- 
^.  ponr  came  de  déee»  on  tout  antre  motif,  il 
}  «m  bea  de  r«Mplac«r  ce  chef  des  pilotes,  fl  loi 
>cn deeac poar  in  lasrar  on  sujet  encore  pns , 
de  préCàreacc ,  dasu  ie  corp*  même  des  pilotes  en 
*tutjUt  pemvu  q«*kl  rmnisse  ies  oonditioas  de 
^Mcac.  de  conavwaaees  naotiqaes,  de  santé,  et 
^lenecte  de  caractère  nécemaircs  pour  bien  rc 
r'"n  ifiMTf  I  leniiliii.  cl,  fc  detant,  parmi 


àm  quartier  olErant  le* 
_  et  o^  pratique  locale, 
l'  pitnr  ■sjor  acra  chargé  àm  mainiseo  du  bon 
*die,  veidera  h  ce  ^a*  tes  pdoies  faaieot  exacte» 
natkar  devaîr,  k»  coimanlrra  toatea  les  fois 
V^'ij  SKI  ]ÊKm,  attflt  pav  \m  bcwM»  de*  béti- 
•«U  ée  paon  .  aM  pov  ceax  de*  UtimenU  d« 
«Wmu-  h  aBn  aw  Teasonté  da  bealenaat 

éfe  ^^Pt         ^     ^^  ^  »^^^i     ^^^^^    Jj^^^w  jjj»  _jia     ^^ 


seront  également  punis  de  leurs  u 
présent  règlement,  «onformément  i 
12  décembre  1806. 

06.  Le  lieutenant  de  port ,  charg 
torité  du  commissaire  de  l'inscriptioi 
de  sorveiller  tout  ce  qui  concerne  le 
remettra,  à  la  fin  de  chaque  trimestri 
déuillé  sur  la  manière  dont  les  pi 
rempli  leurs  devoirs,  et  principalei 
bonne  ou  mauvaise  conduite ,  les  fai 
ronl  pu  commettre,  et  les  punitions  q 
entraînées.  Ces  renseignements  sero 
sur  les  matricules  de  l'inscription  ma 
y  avoir  recours  au  besoin. 

07.  Dans  le  cas  où  le  commissaire 
tîon  maritime ,  usant  du  droit  que  lu 
tide  0  do  décret  du  42  décembre 
adjoint  un  aspirant  pilote  k  un  pil* 
âgé  ou  infirme  ,  cet  aspirant  ainsi 
remplacé  de  manière  qu'il  y  ait  toi 
aspirants  duponibles,  cooformémec 
du  présent  règlement.  L'âge  de  soixa 
sans  infirmité» ,  suffira  pour  qu'un  pi 
sidéré  comme  hors  de  service*  Les  pi 
service  n'auront  droit  au  tiers  des 
aspirants  pilotes  qui  leur  seront  adjui 
1*  cas  où  ils  auront  eui>mèmes  du  i 
comme  aspirants  adjoints  on  comn 
moins  qu'ils  no  prouvent  que  des  a 
venant  du  fait  de  leur  service  le»  c 
d'accomplir  ce  temps.  Ceux  qui  ne  t* 
l'une  et  l'autre  de  ces  condition»  rc  • 
de  dixièmes  de  ce  tiers  qu'ils  auront  U'i 
dce.  L'année  commencée  sera  coio 
entière.  Toutefois,  le*  aspirants  adj 
cberont  que  les  deux  tiers;  le*  diiM 
restant  qui  ne  seront  point  payés  «u 
de  serrice  resteront  dans  la  caisse  dcj 

98.  Lorsqu'il  sonriendra  une  vacai 
pilotes  on  les  aspirants  pilotes,  le» 
Tront  produire,  pour  être  admis  a 
terminé  par  le  décret  du  12  déc« 
1*  leur  acte  de  naissance  ;  3*  l'état  «ic 
dAment  ceriifié»  ;  3*  une  attesialioa  i 
duite ,  délivrée  par  le  maire  de  leai 
viaee  par  le  commi»*aire  de  1  inscripi 
de  leur  quartier  ;  4*  les  c*rtiijc«U  ( 
des  béiiment*  k  bord  desquels  lU 
attestant  leur  aptitude  et  leur  bonue 
psaces  devront  aire  visées  par  leco.u» 
de  f inscription  maritime  du  port  ^ju 
auront  opère  l«er  reloa^.  Les  uol 
être  â^es  de  quarantexinq  ans  an  pu 
nsiles,  et  d'un*  bonne  conUituuoa. 

99.  Le  pilote •  aaajor  tiendra  ni 
coitatera  l'entrée  et  U  sortie  <i<  t 
soamM  au  pilotage,  son  tonnaire,  le  i 
qui  l'aura  piK>t«  et  la  distance  »  ia  j>^ 
aborts*.  11  mentionnera  egtflciutij:  * 
le»  entrées  et  sorties  do  canal ,  ainu 

U  de  yiice  des  navires  «t  de»  ) 

luO.    Ton*  Us  ûroiU  qoelcon^t»^ 

i  acquittes  entre  le*  main*  d  i 

en  ïatx,  IM.  h  tjcJS'l 
•arie  ui^ 
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in»rc«.  Se«  appointemeotsMront  de  ûz  cents  francs 
par  ao. 

10t.  Le  caiaaier  anra  U  CicalU  de  a^afaorer  de 
Feiactitade  de»  déclaration»  faites  par  le»  capi- 
taine», qnant  an  jaugeage»  en  consnltant  les  re* 
gistre»  de»  douane»,  on  en  ae  fai»ant  représenter  le» 
acte»  de  francisalion  et  certificats  de  jauge.  Le» 
navira  ne  seront  expédiés  par  le  bureau  de  Pin- 
scription  maritime  que  sur  la  préaenlalion  de  la 
qpfiltance  do  pilotage. 

102.  Le»  fonction»  do 
d*ezercer 


cutter,  n  «ère  mi»  à  la  disposition  des  pilotes,  I 
charge  dVntretien. 

Titre  T.  Gra»  du  roi  tfAigues-Moriet, 
quartier  de  Cette, 


108.  n  sera  entretenn  pour  le  service  du  pilo- 
tage au  grau  d*Aigoe»-filorte»  un  pilote,  un  aspi> 
rant  pilote  et  une  chaloupe.  La  dépense  de  c«t 
établissement  est  fixée  k  quatre  mille  trois  cent 
.  ,      ..  ....  vûigt  francs  par  an ,  savoir  t  salaires  du  pilote  k 

es  foncuons  do  pilote^ajor  1  empêchant  K>ixante  et  dix  francs  par  mois ,  840  fr.  ;  îd.  de 
IniHcnème  le  piloUge  ,  au  moins  h.bi-  r«pirant  pflole.  k  soixante  francs  par  mois,  720  fr.  ; 
tuellement,  a  recerra  un  traitement  qui  Mra  fiié  -^  des  quatre  rameurs,  k  qnarante-ciuq  francs, 
parla  commusion  administrative  ,  et  dont  le  mon-  chacun  par  moU,  2,100  fr.  ;  cntreUcn  de  U  chs- 
Unt  sera  prélevé  sor  le  produit  de»  droiu  de  pUo-  |onpe,  cible»,  etc. ,  100  fr.  ;  »olde  d'an  cooiniU 
tage.  Ce  traitement  ne  pourra  être  Inférieur  k  U  chargé  de  la  perception ,  500  fr.  Total,  A.SÎO  fr. 
part  revenant  à  chaque  pilote.  H  recevra ,  de  plu» ,  io9.  H  »ora  fait  sur  le»  salaire»  de»  pilote»  et  ri- 

no  supplément  annuel  de  quatre  cents  franc»  pour  „,„„  «oe  retenue  de  trois  pour  cent,  dont  le  pro- 
irai»  de  bureau  et  tenue  de  «on  regUtre.  Ce  snpplé-  joit  «,«  .jfccté  ao  paiement  de  leur  aolde  de  re- 
ment  »era  pris  «or  le»  fonds  de  réserve.  Il  sera  traite,  conformément  k  l'art.  42  do  décret  dn  12 
exercé,  en  outre,  sur  toutes  les  recettes  du  piloUge,      décembre  1806. 


une  retenue  de  cinq  pour  cent,  dont  le  montant 
sera  destiné  k  pajer  le  traitement  du  caissier,  et  k 
être  distribué  en  secours  :  1*  aux  veuves  et  aux 
orphelins  en  bas  Age  des  pilotes,  principalement  de 
ceux  qui  auront  péri  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ;  2*  aux  pilotes  qui  se  trouveraient  dans  le 
besoin  ,  li  raison  de  lear  âge  avancé ,  de  leurs  bles- 
sures on  de  leurs  infirmité». 

103.  La  caisse  de»  retenues  sera  administrée  par 
une  commission  composée  du  commissaire  de  l'in- 
scription maritime,  du  lieutenant  de  port  et  de 
trois  négociants  on  armateurs  nomm^  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  et  renouvelés  successivement 
Sar  la  sortie  et  le  remplacement  annuel  de  l'un 
'eux. 

lOA.  La  commission  se  réunira  an  moins  une 
fois  par  mois.  EUe  surveillera  la  compubilité  du 
caissier,  arrêtera  ses  registres  et  ses  élab,  examinera 
la  tenue  du  registre  du  pilote-major,  se  fera  re- 
mettre les  carnets  des  pilotes ,  pour  en  comparer 
les  résultats  et  les  faire  servir  do  contrôle  aux  états 
de  recette.  Elle  accordera  aux  personnes  désignée» 
en  l'art.  102  les  secours  auxquels  elle  jugera  qu'elles 
auront  droit,  en  ayant  égard  tant  k  leur  mérite 
qu'à  leurs  besoins.  Ces  secours  pourront  être  ac- 
cordés k  tilre  de  pensions  pour  la  vie,  on  jusqu'à  ce 
que  l'individu  ait  atteint  un  Age  déterminé,  on 
enfin  pour  une  seule  fois. 

105.  La  commission  aura  soin  de  maintenir 
toujours  ses  dépense»  au-dessous  de  se»  recette»,  de 
manière  à  former  un  fonds  de  réserve  pour  le»  évé- 
nements grave»  et  imprévus.  Les  décision»  de  cette 
commission  sont  définitives  et  exempte»  de  la  sanc- 
tion de  toute  autorité.  Le»  paiement»  seront  effec- 
tués psr  le  caissier,  sur  ses  mandat». 

106.  Sur  la  proposition  de  la  commission  admi- 
nistrative ,  le  tarif  des  droiU  de  piioUge  établi  par 
les  art.  70,  77  et  78  dn  présent  règlement  pourra 
être  réfisé,  chaque  année,  psr  l'assemblée  inatilnéo 
par  la  loi  du  15  août  1702,  ei  si  des  changements 
sont  reconnus  indispensables,  elle  les  proposera 
dans  une  délibération  motivée,  qui  sera  soumise  k 
l'examen  et  k  U  sanction  prescrits  par  l'art.  41  du 
décret  du  12  décembre  1806. 

107.  La  commission  administrative  fera  con- 
struire avec  les  fonds  de  la  ré»erve  un  des  deux  ba- 
teaux de  vingt  et  un  tonneaux  mentionné»  en  l'art. 
63.  Ce  bateau,  dont  la  conalruction  et  l'armement 
complets  aeront  fait»  sor  devis  de  U  «ommilsion  et 
par  voie  d'adjudication  publique ,  sera  mAté  en 


110.  Les  droits  de  pilotage  qui  doivent  Ciire 
£sce  aux  dépense»  fixées  par  Tart.  108  porteront 
sor  le»  navire»  et  »ur  les  marchandise»,  ainsi  qa'il 
est  dit  ci -après. 

111.  LesbAtiments  français  an-dessus  de  vingt  ton- 
neaux qui  entreront  au  grau  d'Aiguës- Mortes,  loit 
k  destination  ou  en  relAche,  paieront  onxe  cent  cla- 
quante dix-millimes  (j  compris  l'augmentation  de 
quinse  pour  cent)  par  tonneau,  et  les  étrangers  dit- 
sept  cent  vingt-cinq  dix-millimes  (j  compris  l'aog- 
mentalion  de  quinxe  pour  cent)  par  tonneau,  ssof 
pour  ce»  dernier»  le»  exceptions  portée»  anx  art  167 
et  168.  Le  droit  de  tonnage  sera  perçu  k  raison  de 
vingt  tonneaux  sur  les  navires  au-dessous  de  cette 
jauge ,  ce  qui  établit  leur  taxe  k  deux  francs,  pour 
chaque  navire  français  ;  trois  francs ,  pour  chaque 
navire  étranger.  Si  le  capitaine  du  narire  entrant 
veut  retenir  U  chaloupe  pour  le  service  de  son 
bAliment,  il  en  fera  la  demande,  par  écrit,  sa 
pilote,  dès  que  celui-ci  sera  rendu  k  bord,  et  il 
paiera  en  sus  dit-huit  francs  par  jour. 

112.  Les  marchandises  de  toote  espèce  qui  en- 
treront k  destination  au  port  d'Aiguës- Mortes ,  et 
celles  qui  seront  expédiée»  de  ce  port,  paieront, 
savoir  : 


BATIME11TS 


françaia. 


BUTS       I 

étrangfn. 


Savon,  par  tonneau.  .     . 

l'45 

l'7250 

Huile ,  idem 

1  15 

1  7250 

Planche»  et  fers,  idem.    . 

0  2875 

0  3450 

Douelle»,  idem.     .     .     . 

0  2875 

0  3A50 

Salaiaons,  idem.     .     .     . 

0  69 

0  8625 

Rix,  idem 

1  15 

1  7250 

Marchandises  diverse»,  id. 

0  5750 

0  8625 

Orange»,  idem.     .     .     . 

1  15 

2  0125 

Farine  par  balle.  .     .     . 

0  0460 

0  0575 

Blé,  par  hectolitre.     .     . 

0  0230 

0  0345 

Vin  k  l'entrée,  idem. .     . 

0  0460 

0  0575 

Vin  k  la  sortie ,  idem.     . 

0  0230 

OOS45 

Eao-de-vie  trois-six,  k  l'en- 

trée, idem 

0  0575 

.    0  0600 

Idem,  k  la  sortie,  idem.  . 

0  0345 

00460 

(Y  compris  Taugmentation  de  quinte  poor  cent) 
lis.  L'établissement  do  lamanage  sera  admi* 
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■îiré  par  wxm  coaunifàon  oompo^ée  du  commis* 
■ire  «  rimcription  maritime ,  et ,  en  cai  d'em- 
pA^oBtiit,  dn  ayndic  des  gens  de  mer  k  Aignes- 
MortM,  da  maître  de  port,  et  de  trou  négociants 
fAigna» Morte»,  nommés  par  les  officiers  moni- 
dpiia,  et  renoQTelés  saocassivement  par  la  sortie 
«t  le  remplecement  annuek  de  Tan  d^enz.  La 
coniuon  nommera  le  préposé  k  la  recette ,  qui 
«n  teni  de  donner  caution ,  et  qui  réclamera  cle 
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1 2K).  Il  sera  entretenu  k  Agde  deiu  pilotes  »  on 
aspirant  pilote  et  une  forte  chaloupe  staUonnée  à 
rembonchore  de  rHéranlt  pour  piloter  les  navires 
entrant  dans  le  port  on.en  sortant. 

121.  La  dépense  ordinaire  de  cet  établissemeat 
est  fi&ée  k  onae  mille  francs  par  an ,  savoir  :  sa- 
laires du  premier  pilote,  1.200  (t.  ;  salaires  du  se- 


raèaiaijiration  des  douanes  les  renseignements      ^P^  pilote ,  900  fr.  ;  salaires  de  dis  rameurs ,  k 


B^cemires  poor  connaître  exactement  la  quantité 
ib  BurchaDdises  et  denrées  entrant  et  sortant. 
Bie  arrêtera  tous  les  trimestres  la  recette  et  la  dé- 
ptoH,  et  en  rendra  compte  à  l'aasemblée  le  1" 
jtmier  de  chaque  année  ;  ce  compte  sera  étayé  des 
pico  JQsli6catiTM,  visées  par  le  commÎMaire  de 
DMcription  maritime,  qui  en  transmettra  une 
ofédiàon  au  commissaire  général  de  la  marine  à 
Toeloo,  pour  être  soumise  an  préfet  maritime. 

ili  Quand  la  recette  sera  plus  (aible  que  la  dé- 
pave, fl  sera  pourra  an  déncit  par  un  emprunt 
4|M  la  commiisioo  fera  auK  négociants  d*A^es- 
Mortas,  loqoels  en  seront  remboursés  sur  les 
praaiârcs  rentrées.  La  somme  prêtée  portera  in- 
jWtk  cinq  pour  cent.  L'assemblée  générale 
poorra,  d'après  les  résultats  des  recettes  et  des  dé- 
ptsaes  de  Tannée  précMente  ,  délibérer  une  aug- 
■CBtalioa  on  une  diminution  des  droits  fixés  par 
r«t  tl2  dn  présent  règlement.  Sa  délibération 
■otifée  sert  présentée  h  Texamen  et  k  la  sanction 
pwils  par  TarL  41  du  décret  du  12  décembre 

11^  Le  pilote  et  Taspirant  pilote  résideront 
ttaOmuwnt  an  logement  qui  lenr  sera  assigné  ao 
pn  do  rd  ;  si  l'un  des  deux  avait  besoin  de  s'ab- 
mler,  il  devra  en  demander  préalablement  la 
P«"WBOG  an  syndic  dn  lieu  ,  et  celle  permission 
M  biitn  accordée  qu'en  cas  de  nécessité  absolue. 
JauaJsfikKnce  du  pilote  et  de  Paspirant  pilote 
M-poim  avoir  lieu  en  même  temps  ;  l'un  des 
^w«  toujours  rigoureusement  tenu  de  garder 
it  poMe  pour  diriger  le  service. 

116-  Les  rameurs  seront  aussi  constamment  k 
»««f  porte;  ils  ne  pourront  s'en  éloigner  qu'svec  la 
P«»"Moa  du  premier  pilote ,  approuvée  par  le 
T^^  (fil  réglera  les  absenctfS  et  en  rendra  compte 
ncoaunÎMire  de  l'inscription  maritime  k  Cette, 
L«  sjodie  rendra  également  compte  an  chef  dn 
^■«tierde  la  conduite,  de  la  capacité  et  de  Cezac- 
W»de  de  chacun  des  rameurs ,  et  lui  proposera  le 
«•««  de  ceut  qui  ne  rempliraient  pas  leur  devoir. 
117.  Les  pilotes  lamanenrs  remettront  chaque 
û»i  et  toutes  les  fob  qu'ils  en  seront  requis  ,  au 


raison  de  soixante  francs  par  mois  poor  chacun , 
7.200  fr.  ;  entretien  de  la  caloupe ,  des  cibles  et 
des  ancres,  et  renouvellement  des  embarcations, 
500  fr.  ;  entretien  et  assainissement  de  la  maison 
des  pilotes ,  500  fr.  ;  salaires  dn  commis  chargé  de 
la  perception,  700  fr.  Somme  égale,  11,000  fr. 

122.  Quand  la  recette  sera  d'une  plus  forte 
somme ,  il  pourra  être  ajouté  k  la  dépense  ordi- 
naire ci-desans  quelques  dépenses  extraordinaires 
poor  accours  ou  antres  objeU  reconnus  nécessaires 
k  l'établissement. 

123.  Les  droiU  de  pilotage  qui  doivent  faire 
face  k  toutes  ces  dépenses  porteront  sur  les  navires 
et  sur  les  marchandises,  ainsi  qu'il  est  dit  civaprès. 

124.  Tout  navire  françan  paieia  onxe  cent  cin- 
quante dix-millimes  {j  compris  Taugmentation  de 
quinse  pour  cent)  par  tonneau  k  l'entrée,  et  autant 
k  la  sortie  ;  tout  navire  étranger,  sauf  les  excepliohs 
portées  aux  art.  167  et  108,  paiera  dix-sept  cent 
vingt-cinq  dix-milltmes  (y  compris  l'augmentation 
de  quinse  pour  cent)  par  tonneau  k  l'entrée ,  et 
autant  k  la  sortie. 

125.  Les  grains ,  frtrines  et  son ,  et  les  sels ,  pro- 
venant des  salines  du  pays  paieront ,  k  leur  sortie, 
un  droit  de  huit  mille  six  cent  vingt-cinq  dix-rail- 
limes  (  y  compris  raugnientaiioir  de  quinxe  pour 
cent)  par  cent  hectolitres.  Tontes  les  autres  mar- 
chandises et  denrées  paieront  un  droit  de  cinq 
cent  soixante  et  quinse  dix*millimes  (y  compris 
raugmentalion  de  quinse  pour  cent  )  par  quintal 
métrique  ,  tant  k  leur  entrée  qu'kleur  sortie, 

120.  Tontes  les  dépense»  faites  pour  l'établisse- 
ment du  lamanage  continueront  k  supporter  une 
retenue  de  trois  centimes  par  franc. 

127.  Les  produits  de  cette  retenue  formeront 
un  article  de  recette  distinct ,  et  seront  exclusive- 
ment  consacrés  au  paiement  des  pensions  k  accor- 
der aux  pilotes  que  leur  ige  ou  leurs  infirmités 
empêcheraient  de  contitiuer  leurs  fonctions. 

128.  L'élabliasemeot  du  lamanage  sera  admi- 
nistré par  une  commission  composée  do  commis- 
saire de  Tinscription  maritime  et  de  quatre  négo- 
ciants d' Agde,  nommés,  au  commencement  de 


Jwedesgeus  de  mer  k  Aiguës -Mortes,  l'état  des      chaque  année  ,  par  l'assemblée  tenue  en  vertu  de 
•M»  i  l'entrée  du  prau.  la  loi  du  15  août  I7g2.  La  présence  du  commis- 


IIS.  Lorsque  des  bâtiments  s'approcheront  du 
portai  que  le  tempane  permettra  pas  aux  pilotes 
«Mrtir  pour  aller  k  leur  rencontre,  ceux-ci  de- 
'^j» tenir  à  Tenlrée  de  la  passe,  afin  de  diriger 
P»  des  signaux  la  manoeuvre  de  ces  bAtimenis. 

119.  Dans  le  cas  où  un  bâtimenl  se  trouverait 
*  danger  en  vue  dn  port,  les  capitaines  des  na- 
*■«»  do  commerce  français  qui  seraient  dans  le 
^««ront  tenus,  au  premier  ordre  qui  leur  »era 
■■■é  par  le  maître  dn  port,  le  syndic  des  gens  de 
■^  oa  le  premier  pilote ,  d'armer  leur  chaloupe , 


saire  de  Tinscription  mantime  sera  nécessaire 
toutes  les  fois  que  la  commission  aura  k  délibérer 
sur  une  dépense  extraordinaire.  La  commission 
nommera  le  préposé  k  la  recelte,  qui  sera  tenu 
de  donner  caution  ,  et  qui  réclamera  de  l'admi- 
nistration des  douanes  les  ren*eigoements  néces- 
saires pour  connaître  exactement  la  quantité  da 
marchandises  et  denrées  entrant  et  sortant.  Elle  ar- 
rêtera, tous  les  trimestres,  la  recette  et  la  dépense, 
et  en  rendra  compte  k  l'assemblée  le  l"  janvier  de 

.       -  r r — ^— »  "  — — '-■  *««•  vM-i««f.« ,      chaque  année.  Ce  compte  sera  étayé  des  pièces  jus- 

2JJ»  porter  tous  les  secours  nécessaires  et  pos-      tificatives  visées  par  le  commissaire  de  l'inscription 
*wà  ce  bâtiment  :  ceux  des  capitabies  qui  se      maritime  ;  une  expédition  en  sera  transmise  par 
vw  rendus  coupables  de  refus  ou  de  négli-      lui  au  commissaire  général  de  la  marine  k  Toulon, 
m  à  cet  égard  seront  désignés  au  commissaire      qui  la  soumettra  au  préfet  maritime. 
2««1  delà  marine  k  Toulon ,  qui  en  référera  an  129.  Quand  la  recette  sera  plus  faible  que  U 

Fwt  manlune.  dépense,  il  sera  poorro  au  déficit  par  un  empront 

«•  10 
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Uil  par  la  couupitsioA  aux '  négociaaU  d'Agde , 
lesquels  en  «erout  remboarsés  sur  le»  première» 
reulréea.  L*aaMmbléa  générale  pourra ,  d'après  le 
résultai  des  recetlea  et  des  dépenses  de  l'aBnée 
précédente,  délibérer  one  augmentation  oo  une 
diminution  des  droits  fixés  par  les  art.  12A  at  135 
da  présent  règlement.  Sa  délibéralion  molivee 
sera  présentée  k  Texamea  et  k  la  sanction  prescrits 
par  rarU  ai  du  décret  du  12  décembre  18oO. 

130.  Les  pilotes  lamaneurs  résideroot  coustam- 
ment  an  bas  de  la  rivière  et  au  logeioeat  qui  leor 
est  assigné.  En  cas  d'absence  forcée  de  l'un  d'eux  , 
l'autre  sera  tenu  de  garder  le  poste  et  de  diriger  le 
service. 

i^l.  lie  premier  pilote  obligera  tons  lea  rameurs 


produit  sera  affiscté  ao  p«i«nuBt  de  leof  sddt  i» 
retraite,  conforasément  à  l'art.  A3  du  décret  da  12 
décembre  l^Oo. 

157.  Le  service  da  pilotage  demearera  toamis  k 
noa  commission  adounistrative ,  nommée  par  lac 
négociants  et  armateur»  de  la  villa  de  Narboana, 
conformément  k  l'art.  ^  du  même  décret. 

13)i.  Laa  droits  de  pilotage  qui  doivent  faire 
Cac«  ans  dépenses  iixéea  par  l'art.  155  porteroai  « 
Ï9ê  navires  et  sur  les  marchandises  f  aiaii  fi'll  art 
dit  ci-après. 

130.  Les  bétioMnts  français  qui  eatraroai  ao 
port  de  la  Nouvelle  paieront  cinq  cent  soixante  st 
quinxe  dix-millimes  (y  oanapris  l'eagaMUiaUen  d« 
quioae  pour  oeat)  par  toonaau,  et  les  étrangers 


eiupiojfés  sur  la  chaloupe  k  une  présence  conti-      dix<aept  c«nt  vingt-cinq  dix*miUimes  ^j  compris 


nuilie  3  il  ne  leur  permettra  d'ab  .enoe  qu'en  cas 
de  néoesàié,  et  les  réglera  de  manière  que  le  ser- 
vice a'eu  soit  jamai»  compromis.  11  reoclra  compte 
an  commissaire  de  l'iascriptiua  maritime  de  la 
conduite  el  de  Texaclilude  de  chacun  d'eux  ^  afin 
que  la  révocation  des  négligeais  on  des  iocdpables 
puisM  être  demandée. 

132.  Si ,  à  Tapparilion  d'un  convoi,  la  violence 
ou  la  coulrariété  du  temps  exige  l'emploi  de  quel- 
ques  «cour»  extraordinaires  au  bas  de  la  rivière,  les 
pilotes  Umaiieurs  s'empresseront  de  faire  connaître 
ces  besoins  au  commissaire  de  riii»cripiion  mari- 
time ,  qui  j  pourvoira  de  suite ,  de  concert  avec  le» 
quaire  autre»  administrateurs  de  réidblissement.  A 
celle  occasion ,  il  est  expressément  recommandé 
aux  pilote»  lamaneurs  de  ne  demander  que  les 
jouroaliers  indispensables,  aâa  de  ne  pa»  con»ii- 
iner  la  caisse  du  iamanage  an  des  frais  inutiles, 
comme  aussi  de  ne  pas  compromettre  le  salut  des 
bâtiments  par  la  considération  d'une  économie 
mal  entendue. 

133.  Les  pilotas  lamaneurs  remettront  chaque 


l'augmenUlion  de  quiuae  pour  cent)  par  lonoesa, 
sauf  pour  ces  derniers  les  exceptions  portée»  sas 
art,  10/  et  168  du  présent  règlement.  Si  le  capi- 
taine du  nsvire  entrant  veut  retenir  la  chaleape 
pour  le  service  de  sOn  bétimeat,  d  en  fira  laée- 
mande  par  écrit  au  pilote  ,  des  que  oelni'Ci  sera 
rendu  k  bord ,  et  il  paiera  «n  sus  dix-huit  firaao 
par  jçnr. 

1^0.  Les  marchandises  de  toute  espèce  ^niea* 
treronl  ii  destination  au  port  de  la  Nouvelle,  et 
celles  qui  seront  expédiée»  de  ce  port,  paio-oat  ai 
droit  de  six  cent  quatre-vingt-dix  dix-millinss  [J 
compris  l,«ugmentaiioQ  de  quiuxe  pour  cenl)  par 
Ceni  kiiugi  duimes.  Sont  excepté*  Je  celle  disposi' 
lion  :  1'  ie  vin,  qui  paitira  cinq  cant  soixante  et 
quinxe  dix-millime&  par  hectolitre  ;  2*  i'esu-de>Tie, 
qui  paiera  millu  treute-riuq  dix-millimes  psr  bac- 
toliliu  ;  3*  las  esprit*  trois-sa ,  el  autres  preuva 
d'eau  de-^ie ,  paicronl  dix-sept  cent  vingt<inq  dix* 
miliimes  par  heciolilre  i  W  ^^  blé»,  lariaes,  sels, 
plâtres,  son,  petit  sou,  repasse  et  autres  résidas  da 
Lie  et  cliai  bon  de  piert-e ,  qui  »«ront  exempt»  de  U 


moi» ,  et  toute»  le»  toii  qu'ils  en  seront  requi» ,  au  taxe  :  la  luéme  exempiioa  »'eieudra  «uxtouiies  véfé- 
commissaire  de  l'inscripiion  marilime  ,  l'état  des  taie»,  sauf  touleloi&ccUe»  appelées  «ai«09r,l«»quelUs 
sou  Jes  h  l'entrée  du  port 


134*  Dans  le  cas  où  un  bâtiment  sa  trouve- 
rait en  dauger  è  la  vue  du  port ,  les  capilsdnes 
des  bAlimeuis  du  commerce  qui  seraient  dans  le 
port  sont  tenus,  à  la  première  réquisition  du 
commissaire  de  rin»cri|>liou  maritime  ,  d'armer 
leurs  chaloupes  et  de  le»  Uire  an  iver,  sans  perle 
de  temps ,  k  Tembouchure  de  Tllèrault ,  avec  les 


seront  soumises  ou  droit  commun  de  six  cenl  quatre- 
vingt-dix  dix-millimes  par  cenl  kiiogramnies  {} 
compris  l'augmentation  de  quinau  pour  cent). 

I4l*  Le  préposé  à  la  recelie  aura  la  iaculléds 
s'assurer,  sur  les  regialres  des  douane» ,  de  l'exic- 
tilude  dei  déclarations  Uile»  par  les  capitaines. 

1A2.  Le  tarif  porté  aux  o/i.  12y  et  UU  pouna 


être  modifié  au  mois  de  janvier  de  chaque  anoea, 
grelins  qu'ils  auront  k  bord.  Ceux  de^  capitaines  sur  la  couuaÎMdnce  des  receltes  el  depenias  d« 
qui  seront  reconnu»  cuu|j<ibie»  de  relus  ou  de  né-      l'année  précédente  ,  re»ullaut  du  compte  qui  sera 


gligence ,  ou  d'avoir  ollaibli  les  moyens  de  secours 
dont  ils  auraient  pu  di»poser,  seront  désignés  an 
commissaire  général  de  la  marine  k  Toulon  ,  qui 
en  référera  au  préfet  marilime. 

TiTHB  VU.  Port  de  ta  Nouvelle. 

13î>.  Il  sera  entret«mu,  pour  le  service  du  pilotage 
au  port  de  la  Nouvelle ,  deux  pilules  et  une  cha- 
loupe. La  dépense  de  cet  élablissemuiit  e»i  fixée  k 
neuf  mille  sept  cent  quarante  franc»  par  an,  »a«oir  : 
salaire  du  premier  pilule ,  k  cenl  franc»  par  mois, 
1)200  fr. ',  salaire  du  dcuiièiue  pilule,  k  qualre- 
vingl-lrois  francs  Irenle-lrois  ceuliiue»  par  mois, 
1,C00  fr.}  salaires  de  neuf  rameur»,  k  cinquanle- 
cinq  francs  par  moi»,  5,U40  fr.;  loyer  et  t-nireiien 
du  local  occupé  par  le»  employés  de  la  chaloupe, 
8U0  fr.;  cntreiicn  de  la  clîaluupe  ,  cables,  etc., 
OOU  fr.  ;  solde  d'un  commis  charge  de  U  perception 
K  la  Nouvelle,  i!|OU  fr.;  dépenses  imprévues,  3uO  fr. 
Somme  égale,  *J,74U  fr. 

1  i().  11  sera  fait ,  sur  la  salaire  des  pilotes  et  ra- 
meurs, nue  retenue  de  trois  pour  cent,  dont  le 


rendu  par  ladiuinislralion  particulière  du  laïua* 
nage  k  l'assemblée  autorisée  par  la  loi  du  là  août 
1792.  La  délibération  de  celle  assemblée  sera  traos* 
mise,  avec  une  expciliiion  du  compte  annuel,  at 
commissaire  général  de  >a  marine  k  Toulon,  qoi  ea 
référera  au  préfet  maritime,  (^uaud  celle  delihé* 
raiion  coniieiidra  une  modiUcaiion  du  tarif,  alla 
sera  soumise  è  Texameo  cl  k  la  sanction  presciitt 
par  Tari.  tx\  du  décret  du  12  décembre  IttlM). 

\txà.  Les  pilules  lamaneurs  re»iU<;ront  constant' 
ment  au  local  dit  de  la  Fitule-Hcdoiu^i  i'ahseoca 
de  l'un  n'aura  lieu  qu'en  cas  de  uccuasité  raooa* 
nue ,  avec  permission  et  moyennant  1*  presanct 
de  l'autre. 

1^4.  Los  rameur»  seront  auasl  oonataauaaal  ^ 
leur  posie.  Ils  ne  pourront  »'eu  éloigner  qu'avec  la 
permi»sion  du  piemier  pilota,  qui  réglera  las  ah* 
sences,  rendra  compte  an  oonuaitsaire  da  l'ia- 
scriplion  maritime  k  Norbonaa  de  la  eondnita,  de 
la  capacité  el  de  l'exactituda  de  chaque  raoaear,  el 
lui  demandera  le  renvoi  da  oaax  qui  na  reoipii* 
raient  pas  leor  devoir. 


■OHABdAlB  COMSr.  —  VOVlt-MtLnPÈ  1<r.  —  19  UAM  1M3. 


m 


141.  81.  il  rapparitlon  de  pliuiearsbâliments, 
la  violeaf«  ov  la  contrariété  âo  tempa  exigeait 
r<flip(oi  de  qo«Iqaea  seooara  ettraprchnairea,  U 
Bioie  Inaanear  pourra,  aprèa  s'être  concerté  av^ 
roAeter  on  maître  de  port ,  apfrler  des  jouma- 
lien;  mais  il  ne  le  fera  qoê  dans  le  cas  où  leur 

iploi  serait  indispensable  «  afin  de  ne  pas  consti- 


second  droit  de  pilotage ,  Pajant  d^^  t>t jé  I  leur 
première  entrée. 

152.  Les  pilotes  réaideront  constamment  k  Port- 
Tendres;  l'absence  de  Ton  d^enz  ne  pourra  aroir 
lien  qu*an  cas  de  nécessité  reconnue,  et  avec  Taoto- 
risalion  dn  commissaire  de  Hoscription  maritime. 

153.  Le  chef  des  pilotes  tiendra  nn  r^islre  coa* 


bfliiMolspar  nne  économiis  mal  entendue. 

146.  Lea  pHotes  lamaneurs  remettront  chaque 
■ois,  et  tontes  les  fois  qu*ils  en  seront  reqois  ao 
mnimÎÉMire  de  Pinscription  maritime  K  Narbonne, 
fitat  des  sondes  à  Penlrée  dn  port. 

147.  Dam  le  cas  oh  nn  bitiment  se  trouverait 


tocr  la  eaiaw  du  lamanage  en  frab  qn^on  eih  pa  statani  le  jour  de  IVnlrée  et  de  la  sortie  de  tout 
Mter,  saoa  tootefob  compromettre  te  salol  des  bâtiment  qui  aura  été  soumis  an  pilotage,  et  Indi- 
quant ,  avec  le  tonnage  ,  las  noms  dn  navire  et  do 
capitaine ,  la  nation  k  laquelle  il  appartient ,  ainsi 
qne  la  destination  et  la  nature  de  sa  cargaison.  Ce 
registre  sera  signé,  chaque  mois,  par  la  commission 
administrative  mentionnée  en  rariicle  akivant. 
15/k.  L'établissement  de  lamanage  sera  admi- 
<•  daogtr  k  la  Toe  do  port  de  la  Nouvelle ,  les  nistré  par  nne  commission  composée  do  commis- 
capiisines  des  bitiments  du  commerce  français  qui  sâire  de  Tinscription  maritime ,  do  maître  de  port 
RrsicBt  Aana  ee  port  seraient  tenus ,  an  premier  et  de  trois  négociants  on  armateurs  nommés  par  le 
ordre  qai  leoraera  donné  par  le  lieutenant  de  port,  tribunal  de  commerce  dn  ressort.  Cette  commission 
f  snner  leurs  chaloupes  et  de  les  faire  arriver,  sans  se  rénnira  nne  fois  par  mois ,  ou  plus  souvent ,  si 
paite  de  tempa,  k  rembouchure  du  port.   Ceux      elle  le  juge  nécessaire  k  IHntérèt  du  service  qui  loi 

est  confié,  lequel  consiste  dans  la  connaissance  de 
l'emploi  des  fonds  et  de  la  comptabilité  générale 
du  caissier.  Rile  vérifiera  et  arrêtera,  chaque  moisi 
les  registres  tenus  par  cet  ag«^nt,  et  elle  comparera, 
afin  de  s*aa«nrer  de  rexactitnde  des  recettes ,  lea 
résultats  indiqués  par  ses  écritures  avec  ceux  pré- 
ieulés  par  les  registres  du  chef  des  pilotée. 

155  Le  caissier  de  la  commission  administralivo 
percevra  les  droits  de  pilotage  acquittés  &  Tentrée. 
It  s'en  chargera  en  recette ,  et  tiendra  ,  Il  cet  «tfet , 
un  registre  de  caisse  coté  et  paraphé  par  la  com- 


éss  capitaines  qm  seraient  reconnus  coupables  de 
rcfii  ou  de  négligence,  ou  d*avoir  affaibli  les 
■ojeas  de  secours  dont  ils  auraient  pu  disposer, 
leroat  désigné»  ao  commissaire  général  de  la  ma- 
riiK  h  Toulon,  qui  en  référera  au  préfet  maritime. 

TiTKB  VIII.  Port' Venant. 

1^  Il  sera  entretenu  k  Port-Veudrcs  sept 
p3ot«s lamaneurs  ;  le  commissaire  de  rinscription 
tkoiâra  psrmi  eux  un  patron  auquel  les  antres 
pilotes  ODéiront ,  en  tout  ce  qui  est  relatif  au  ser- 


nce.  lowpeiue  d'être  punis  selon  la  gravité  des     miasiou  adminiaUative.  11  effectuera  les  paiemanU 
«s»,  et  oui  lai  rendra  compte,  aiosi  qu*au  maître  de      VU  le»  mandaU  qui  seront  délivra  par  ladiu  eom 


Z 


ti  de  la  conduite  des  pilotes,  de  la  manière 
ttOslont  leur  service,  et  généralement  de  tous 
^  U's  iatéreasant  le  pilotage.  Il  sera  entretenu 
^ikaeat  une  forte  chaloupe ,  équipée  au  besoin 
«ditnmenrs,  et  on  bateau  ponté,  garnis  de  tous 
la  objets  nécnsaires  k  leur  destination  ,  conformé» 
Bcotirsrt  24dudécret(lo  12  décembre  1806. 

1^  Les  salaires  de  chaque  pilote  seront  de 
ttiunte  francs  par  mois  ;  le  patron  pilote  jouira  , 
es  OQtre,  d'un  supplément  de  vinçt  francs  par 
BMit.  Le  recnrenr  caissier  de  rétabliasemeol  du 
Umaosge  recevra  cinq  cents  francs  à  litre  d'ap- 
poblements  fixes.  Il  sera  pourvu  à  ces  salaires  et 


mission.  Ses  appointements  seront  de  einq  cents 
francs  par  an.  Ledit  caiMÏar,  lorsque  le  cas  l'exi- 
gera, s'aasurera,  par  une  vérification  qu'il  deman- 
dera i'autoriaatien  de  faire  tw  les  registres  des 
douanes,  de  rixaclitode  de*  déclarations  faites  par 
les  capitaines  quant  an  jaugeage  dea  navires. 

156.  La  commisaiuD  administrsiive  aura  soin  de 
maintenir,  autant  que  faire  ae  pourra,  ses  dépenses, 
ainon  au<deasous  de  ses  recettes ,  ao  moins  de  telle 
aorte  ^ue  lo  fonda  de  réserve  qui  est  en  dép6t  ao 
trésor  puisse  faire  face  aux  événements  graves  et 
imprévus,  et  permette  d'accorder  des  pensions  on 
des  secours  aux  pilotes  que  Tâge  ou  les  infirmités 
empêcheraient  ds  continuer  leurs  services. 

157.  Sur  la  proposition  do  tribunal  de  commerce 
do  reasort ,  le  tarif  des  droits  dn  pilotage  établi  par 


ippoiotemeots,  ainsi  qu'aux  réparations  et  kl'en 
tretien  de  la  cbaloope  et  dn  bateau  ponté,  au 

taoyen  d*on  droit  de  pilotage  unique  pour  l'entrée  .         ^ 

etbwrlie,  et  fixé  ainsi  qn»U  suit  pour  les  navires  *'••"'•  ^^^  ^»  présent  règlement  pourra  être  révisé; 
ÎTMçais,  savoir  :  de  nn  à  cinquante  tonneaux,  •»  des  chsngemenU  sont  reconnus  indispensables, 
'  ■  cent  cinq  dix  millimes  par  tonneau  ;  de  cin-      »*•  •^^^^  présentés  dans  une  délibération  motivée, 

qui  sera  soumise  à  l'examen  et  k  la  sanction  prescrits 
par  l'art.  Al  do  décret  du  13  d<kembre  1800. 

i5S.  Le  commi»aire  de  l'inscription  maritime 
enverra ,  chaque  année  ,  dana  le  «oorant  du  mois 
de  janvier,  le  compte  arrêté  par  la  commiasion 
administrstiv^  de  lamanage  k  M.  le  commissaire 
général  de  la  marine  k  Toulon ,  pour  être  soumis 
k  i'approbeltoa  de  M.  le  préfet  œaritioie. 


1«antc  et  nn  a  cent  tonneaux ,  treiae  cent  quatre- 
*u>gls  dix -millimes  par  tonneau  ;;.  de  cent  un 
^neanx  et  an«de«us,  vingt-trois  centimes  par 
toBBcsn  (j  compris  l'augmentation  de  qui  axe  pour 
cnt]  ;  lesbêtimenta  de  guerre  k  voiles,  français  et 
étrangers,  quel  que  soit  leur  rang,  paieront  le  droit 
ue  pilotage  comme  s'ils  ne  jaugeaient  que  quatre 
««t>  tOQoeaux ,  soit  qu'ils  entrent  dans  le  port, 
ttit  qo'Qs  mouillent  en  rade.  Les  bâtiments  de 
^ore  Ugefs  ne  seront  passibles  de  ce  droit  qu'en 
de  leur  tonnage  réek   Le  droit  sera  de 


Titre  IX.  Port  ttJJaecto. 

IM.  n  7  aura  k  Ajaeeio  m  pilote  lamaoew  et 

■oitié  a*  sus  dea  fixetiona  ci-dessua  pour  lea  navires  »n  aspirant  pilote, 

^('■■^i*  do  commeree,  aani  les  exceptions  portées  160.  H   sera  pourvu   au   aalairo  du  pilote  att 

Kl  art.  167  et  168  du  présent  règlement  aojen  dn  Urif  ci«eprèa,  savoir  i  V  Le»  bâtiments 

lié.  Saront  affranchi»  de  tout  droit  de  pilotage  français  de  soixante  lonaeaax  et  auKlassoui  seront 

«bateaux  pêcheurs  français  et  étrangers.  exempta   dn    droit  de  nilotage;   néaamoina,  si 

1M.  Las  bâtiments  qui,  étant  sortis  du  port,  quelqu'un  d*eox  demande  le  pilote  k  bord,  il aen 

*Wt  forcés  d^  rentrer,  par  la  tempête  on  pour  tenu  de  payer  quatre  francs  k  Tentrée  et  quatre 

^  ^tm  Mtideiit  forliût,  ne  paieront  pu  «ul  (raaca  k  la  sortie.  Lea  bâtiatwnto  fr—fk  an  dnam 
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de  toiuatc  tonneaax  paieront  :  ceos  de  61  k  70 
tonneanK,  4  fr*  ^  Tentrée  et  Û  fr.  k  la  sortie  ;  ceux 
de  71  à  80  tonneaux,  6  fr.  k  Tenlrée  et  0  fir.  k  la 
sortie  ;  ceux  de  81  k  100  tonneaux,  12  fr.  k  l'entrée 
et  12  fr.  k  là  sortie  ;  ceux  de  101  k  150  tonneaux, 
15  fr.  k  rentrée  et  15  fr.  k  la  sortie;  ceux  de  151 
tonneaux  et  au-deasus,  20  fr.  k  l'entrée  et  20  fr.  k 
la  feoriie.  2*  Les  bâiiments  étrangers  de  vingt  ton- 
neanx  et  aa-deMOus  seront  exempb  du  droit  de  pi- 
lotage ;  néanmoins  si  quelqu'un  d'eux  demande  le 
{>iiote  k  bord ,  il  sera  tenu  de  psjer  six  francs  k 
'entrée  et  six  francs  k  la  sortie.  Les  bitiments 
étrangers  to-deMos  de  vingt  tonneaux,  sauf  les  ex- 
ceptions portées  anx  articles  1(>7  et  16S  du  prêtent 
r^lement,  paieront  :  ceux  de  21  k  35  tonneaux, 
0  tr  k  l'entrée  et  6  fr.  k  U  sortie  ;  ceux  de  36  k  50 
tonneaux,  0  fr.  k  l'entrée  et  0  fr.  k  U  sortie  ;  ceux 
de  5t  k  80  tonneaux,  12  fr.  k  l'entrée  et  12  fr.  k  U 
sortie}  ceux  de  81  k  100  tonneaux,  16  fr-  ^  ren- 
trée et  10  fr.  k  la  sorUe  ;  ceux  de  101  k  150  ton- 
neaux, 2U  fr.  k  l'entrée  et  20  fr.  k  la  sortie  ;  ceux 
de  151  tonneaux  et  au-de»sus,  25  fr.  k  l'entrée  et 
25  fr.  k  la  sortie. 

101.  Un  bitiment  qui ,  après  sa  première  sortie, 
rentrerait  dans  le  port,  forcé  par  la  tempête  on  par 
tout  autre  accideni  fortuit,  ne  devra  pas  de  droit 

f>onr  la  seconde  sortie,  mais  il  sera  tenu  de  pajer 
a  moitié  des  droits  en  cas  d'une  troisième  sortie, 
tant  k  celte  sortie  qu'k  latroi>ième  rentrée,  etscc- 
cessirement  pour  les  autres. 

Titre  X.  Port  de  Bastia  et  de  Saint-Ftorent, 

162.  11  7  aura  dans  chacun  des  ports  de  Bastia 
et  de  Saint-Florent  un  pilote  lamanenrft  un  aspi- 
rant pilote. 

163.  U  sera  pourm  dans  chacun  de  ces  deox 
ports,  an  salaire  du  pilote  au  mojen  du  tarif  ci- 
après,  savoir  :  l'Les  bâtiments  français  de  soixante 
et  dix  tonneaax  et  au-<iessous  seront  exempts  dn 
droit  ùe  pilotage.  Les  bétimimts  français  au-dessos 
de  soixante  et  dix  tonneaux  paieront,  pour  droit 
de  pilotage,  dix  centimes  par  tonneau  k  l'entrée 


ils  seraient  soomif  k  la  taxe ,  laqo^le  serait  alon 
réduite  pour  eux  k  la  moitié  de  celle  k  percevoir 
pour  les  bAtiments  k  voiles.  Tous  les  bateaux  k  va- 
peur naviguant  sons  pavillon  étranger  paieroot  la 
moitié  du  droit  de  pilotage  auquel  sont  sonmis 
les  bktiments  k  Voiles  étrangers. 

166.  Les  pilotes  lamaneura  ne  monteront  k 
bord  des  bâtiments  de  l'Etat  que  lorsqu'ils  y  seront 
appelés  par  le  signal  prescrit  par  Tart.  20  dn  décret 
dn  12  décembre  1806;  ils  n  auront  aucun  droit  k 
réclamer  quand  ce  signal  n'aura  pas  été  fait. 

167*  Dans  tous  les  cas  où  le  présent  règiemest 
étsbiit  une  différence  de  droits  de  pilotage  entre 
les  français  et  les  étrangers,  les  navires  espagnols, 
américains,  brésiliens,  mexicains,  meckieniboor- 
geois ,  néerlandais  et  danois,  paieront  senlement 
les  droits  fixés  ponr  les  navires  français.  11  en  sera 
de  même  pour  les  navires  anglais ,  mais  avec  les 
restrictions  mentionnées  k  l'art.  70. 

168.  Les  dispositions  de  l'article  précédnat  en 
faveur  des  pavillons  espagnol  •  anglais ,  américain, 
brésilien,  mexicain,  mecklembourgeois,  néerlan- 
dais et  danois ,  seront  appliquées  k  tout  autre  ps* 
villon  étranger  qui  deviendra,  par  l'eiTet  des  trai- 
tés, l'objet  d'nne  semblable  mesure. 

160.  Il  ne  sera  alloué  par  le  gouvemèmeot  au* 
cune  ind*:mnité  anx  pilotes  ni  aux  étitbliMements 
de  pilotage,  poor  les  diiTérences  de  taxe  résoltsot 
non  senlement  de  l'assimilation  actuelle  des  pavil- 
lons espagnol,  anglais,  américain,  brésilien  ,  mexi- 
cain, mecklembourgeois,  néerlandais  et  danois,  an 
pavillon  français,  mais  encore,  pour  Tavenir,  des 
assimilations  prévues  par  l'artide  pi-ëcédent. 

170.  Les  navires  anglais  seront  assimilés  sox 
français,  pour  les  droits  de  pilotage  k  percevoir 
d'après  le  présent  règlement,  1*  k  l'entrée,  lors- 
qn'ib  viendront  avec  on  sans  , chargement,  des 
ports  du  royaume-uni  ou  des  possessions  de  es 
royaume  en  Europe,  et  sans  chargement ,  de  to» 
antres  ports;  2*  k  la  sortie,  lorsqu'ils  se  rendront, 
avec  ou  sans  chargement,  dans  les  ports  do 
royaume-uni  on  des  possessions  de  ce  roysnme  en 
Europe,  et    sans   chargement ,   dans  tous  antres 


et  k  la  sortie.  2*  Les  bâtimenU  étrangers  de  vingt-  '^^«P»'  «'    •*»•   cnargemeni ,   aans  lous  auiro 

cinq  tonneaux  et  au-deasous  seront  exempts  do  PO«"f«î  no".f*'  cas,  les  navires  anglais  paieront  les 

droit  de  pilotage  ;  néanmoins,  si  quHqu'un  de  ces  **5?*'*  ***  pdoUge  comme  étrangers.   Sont  afTran 

navires  demande  le  pilote  k  bord,  U  paiera,  sauf  ^**'*  ***  l<mt  droit,  tant  k  l  entrée  qu  k  la  sortie,  1« 


paiera, 
les  exceptions  portées  aux  art.  167  et  168  du  pré- 
sent r^lement,  cinq  francs  k  l'entrée  et  cinq  francs 
k  la  sortie.  Les  bâiiments  étrangers  de  vingt-six 
tonneaux  et  an-dessa%,  sauf  la  mêmes  exceptions, 
paieront  :  ceux  de  26  k  50  tonneaux,  0  fr.  k  l'en- 
trée et  0  fr.  k  la  sortie  ;  ceux  de  51  k  80  tonneaux, 
12  fr.  k  l'entrée  et  12  fr.  k  la  sortie;  ceux  de  81  k 
100  tonneaax,  16  fr.  k  l'entrée  et  16  fr.  k  la  sortie; 
ceux  de  101  k  150  tonneaax,  20  fr.  k  l'entrée  et 
20  fr.  k  la  sortie  ;  ceux  de  151  tonneaux  «t  an-dea> 
sus,  25fr.  k  l'entrée  et  25  fr.  k  UaorUe. 

TiTEB  XI.  Dispositions  générales, 

16A.  La  quotité  des  taxes  établies  dans  le  pré- 
sent règlement  par  les  tarifs  de  pilotage  pour  les 
bâiiments  k  voiles  sera,  réduite  de  moitié  pour  les 
bâtimenU  k  vapeur ,  sauf  k  la  station  d'Arles  où  les 
bâtiments  k  vapeur  qui  franchiront  l'embonchure 
du  Rhône  seront  soumis  aux  mêmes  droits  que  les 
bâtiments  k  voiles. 

165.  Les  bateaux  k  vapeur  de  conslmction  fran- 
çaise, faisant  une  navigation  régulière  entre  Mar- 
seille et  les  ports  étrangers,  seront  entièrement 
exempts  des  droits  de  pilotage,  tant,  k  l'entrée 
qu'k  la  sortie.  Toutefois,  dans  le  cas  où  ils  réclame- 
raient  tiu-iiiêiB«rMsi»tAnce  des  pilotes  laouAMirs, 


bateaux  pêcheurs  appartenant  au  rojanme-noi  oo 
k  ses  possessions  dTÏurope,  qui,  forcés  par  le  mau- 
vais temps  de  chercher  un  refuge  dans  les  ports  on 
sur  les  côtes  de  France,  n'y  ont  effectué  ancaa 
chargement  ni  déchargement.  Le  conseil  d'sdmi- 
nistralion  de  la  marine ,  après  avoir  mûrement 
examiné  et  discuté  le  présent  projet  de  règlement 
ponr  le  pilotsge  dans  le  cinquième  arrondis»ement 
maritime,  y  donne  unanimement  fon  adhésion  et 
l'arrête  pour  être  soumis  k  la  sanction  royale.  Fait 
en  séance,  k  Toulon,  le  4  novembre  18A2I  Les 
membres  du  conseil ,  signé  Matttr  dt  ii<^«iufr , 
Ckarptutier^  Noël,  Bonmrd,  Satucm  ,  Boudin  et  ifr  iU- 
9mtl.  Vu  pour  être  annexé  k  l'ordonnance  do  10 
mars  184^-  Le  ministre  secrétaire  d'Etat-de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Signé  amiral  Rooasu. 


21  pàvBiBB  =m  13  MSI  18ftS.  —  Ordounanoe  dn  roi 
qui  autorise,  k  titre  d'établissement  d'otilité  po* 
blique,  la  fondation  ,  dans  le  diocèse  de  Tarbes, 
d'une  maison  de  retraite  pour  les  prêtres  âgés 
o«  infirmes.  (IX,  BuU.  supp.  DCLVl,  n.  17A75.) 

Loais-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'JEtat  au  département  de  Ut  jostkt 
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et  des  eoICes;  tq  Tacte  public,  en  date  da 
Sanil  i842,  par  lequel  le  fieor  Pierre 
Bitbie,  chanoine  an  chapitre  de  Tarbes, 
i  lait  donation ,  à  la  maison  de  retraite 
des  prêtres  âgés  on  inârmes  da  diocèse , 
ë^on  capital  de  deai  mille  francs  remboar- 
nble  dans  Tingt  ans ,  i  partir  da  i*''  jan- 
vier 1S42,  et  portant  Tintérèt  légal;  vu  le 
certificat  de  vie  du  donateur  ;  vu  l'avis  de 
Pérèqiie  de  Tarbes,  du  17  juin  1S42 ,  el 
cetoi  du  préfet  des  Hautes-Pyrénées  ,  du  2 
joiliet  suivant  ;  vu  notre  ordonnance  du  7 
décembre  1854,  qui  autorise  l'acquisition 
des  bâtiments  et  dépendances  de  l'ancien 
Booasiére  de  Garaison,  pour  servir  de 
maison  de  retraite  aux  prêtres  âgés  et  in- 
firmes du  diocèse  de  Tarl>es;  vu  le  projet 
des  statuts  dressé,  le  13  décembre  184i, 
par  rérêque  de  Tarbes  et  portant  règlement 
de  la  maison  de  retraite  à  établir  pour  les 
prêtres  âgés  et  infirmes  du  diocèse,  dans  le 
loal  affecté  à  cettedestination  par  nolredite 
ordonnance  du  7  décembre  1834;  va  le  dé- 
cret du  13  thermidor  ^n  13,  la  loi  du  t  jan- 
Ticr  1917,  les  ordonnances  des  S  avril  1817 
et  U  janvier  1831  ;  te  comité  de  législation 
de  notre  conseil  d*Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  £st  autorisée,  à  titre  d'éta- 
blissement d'utilité  publique,  la  fondation, 
dans  le  diocèse  de  Tarbes ,  d'une  maison 
4e  retraite  â  Garaison,  pour  les  prêtres  âgés 
OQ  infirmes.  L'administration  de  cette 
wisoo  appartiendra  â  l'évêque,  conformé- 
Bwit  aux  statuts  dressés  par  lui ,  lesquels 
soot  approuvés  et  dont  la  copie  restera 
aooeiêe  â  la  présente  ordonnance. 

1  Seront  applicables  audit  établissê- 
neot,  la  loi  da  2  janvier  1817  et  les  or- 
donnances des  ±  avril  1817  et  14  janvier 
1831 ,  concernant  les  dons ,  legs ,  rem- 
bornseinents ,  placenoents,  acquisitions, 
aliénations,  échanges  et  tons  actes  transla- 
tib  de  propriété  :  rarrêté  du  SI  ftlmatre 
an  lî ,  relatif  aui  formalités  â  observer 
pour  les  transactions  et  les  procès  ;  le  titre 
4  du  décret  du  6  novembre  1813,  sur 
fadministration  des  biens  des  séminaires , 
es  celles  de  ces  dispositions  qai  ne  sont 
point  contraires  aux  statuts  dont  il  est 
parlé  à  l'article  précédent,  et  généralement 
ks  dispositions  qui  régissent  les  établisse- 
Bents  eeclésiastiqoes. 

3.  Expédition  da  règlement  mentionné 
es  l'art.  10  desdits  statuts  sera  transmise 
i  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
JQStice  et  des  cultes ,  dans  un  délai  de  six 
Mis ,  â  partir  de  la  promalgation  de  la 
prés^te  ordonnance. 

4.  L'évêque  de  Tarbes  est  autorisé,  aa 
MB  de  la  maison  de  retraite  instituée  par 
fart.  !•',  â  accepter  la  donation  de  deux 
«ille  francs  fiûte  p«f  le  sieur  Pierre  Batbie, 


chanoine  de  l'église  cathédrale  de  Tarbes  , 
aux  clauses  et  conditions  de  l'acte  pablie 
passé  le  23  avril  184i. 

5.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
ealtes  (M.Martin  du  Nord)  est  chargé, etc. 


28vAM««iS  lut  18âS.  —  OrdonntucA  an  roi 
portant  aatorÎMlion  de  rétahliaenient  d'aao- 
ciationt  tontinières  formé  à  Paris  mim  U  dëno- 
miaalion  de  fgwnprfwiw.  (IX,  BalL  topp. 
DCLVI,  n.  1747Ô.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  approuvé  par  l'empereur,  le  1*' 
avril  1809,  inséré  au  Bulletin  des  lois  ,  et 
portant  qu'aucune  association  de  la  nature 
des  tontines  ne  peut  être  établie  sans  une 
autorisation  spéciale  donnée  par  Sa  Majesté 
dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances  ,  en  date  du  15  février  1841  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1«r.  L'établissement  d'associations 
tontinières  formé  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  rSuropéenne,  assurances  mu- 
tuelles sur  la  vie ,  est  autorisé.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  dudit  établissement,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé ,  le 
30  janvier  1843 ,  par-devant  M«  Petineau 
et  son  collègue ,  notaires  à  Paris  ,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. Cette  approbation  n'aura  d'effet 
que  pour  l'avenir,  et  ne  pourra  s'appliquer 
en  aucune  manière  aux  opérations  anté- 
rieures à  ce  jour. 

2.  Le  cautionnement  à  fournir  par  le 
directeur  de  l'Européenne,  aux  termes  des 
statuts ,  sera  déposé  à  la  caisse  del  dépôts 
et  consignations  avant  la  mise  en  activité 
de  l'établissement.  Aux  époques  fixées, 
d'après  les  statuts,  pour  la  répartition, 
entre  les  membres  des  associations  formées 
par  rétablissement ,  de  tout  ou  partie  du 
capital  desdites  associations ,  les  parts  re- 
venant aux  ayants-droit  leur  seront  remises 
en  titres  de  rentes  inscrites  au  nom  de 
chacun  d'eux ,  comme  il  est  dit  à  l'art.  24 
des  statuts. 

3.  L'établissement  sera  tenu  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  an  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  au  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine  etau  préfet  d^ police, 
à  la  chambre  de  commerce  et  aa  greffe  da 
tribunal  de  commerce  de  Paris ,'  un  extrait 
de  l'état  de  sa  situation  ainsi  que  de  celle 
des  différentes  associations  qu'il  est  auto- 
risé à  former  et  à  administrer.  Il  devra,  en 
outre ,  adresser  tous  les  ans ,  à  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur 
ses  opérations ,  un  rapport  détaillé  conte- 
nant tous  les  renseignements  propres  à 
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faire  apl[>récier  la  naiura  et  les  effeU  des  a»- 
fodatioDB  formées  par  u§  «oins. 

4.  Les  opérations  de  l'établissenient  st- 
roBt  d'ailleurs  soumises  à  la  sunreli lance 


leb  iQandaUires  qa*U  jag«  convenable;  il  «lin». 
pensable  de   toaa  leurs  actes  comme  de*  tiens 
propres.  M.  Charon  (('.harles-Yictor  ,propnélair«, 
foodaleor  de  rétablusement,  en  est  le  directeor. 
7.   Le  sf^e  de  rétablissement  et-  des  société 


Spéciale  dont  le  mode  a  été  déterminé  par  formée  par  «es  soim  mi  à  Paria  t  chaque  wmerip. 

notre  ordonnance  du  it  juin  1842,  et  dont  tMir  est  t«nn,  de  son  e6U,  d*élir«  à  Paria,  on  dans 

les  frais  seront  supportés  par  rEuropéenne  '«•  »*^  ^  »•'•  établie  nne  agence,  un  domidla 

in^n'À  Mn^nrriiaM  de  U  somme  de  deux  ï^^'  **™*  '**  *^^  "'•^*^  ^^  ^  eiëculion  dn  contrat 

JUHO^  concurrence  ne  m  somme  oe  ueui  {^  domicile  ëln  an  momom  de  la  sooicription  de- 

mille  franes  par  an.  meure  taUble  à  rëg»rd  dn  aouscriptenr,  du  socié- 

5.  Nous    nous    réser? ons    de    réfOqncr  faire  on  de  leurs  ajsntsH^aase.  tant  m'iU  n'en  ont 


notre  autorisation ,  sans  préjudice  des 
droits  dM  tiers ,  en  csrs  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  et 
dans  le  cas  de  plaintes  graves  contre  la 
gestion  de  rétablissement;  nous  nous  ré« 
servons,  en  outre,  d'ordonner,  tous  les 
cinq  ans ,  i  partir  de  la  date  de  la  présente 
ordonnance ,  la  réyision  générale  des 
statuts. 


pas  fait  connaîtra  un  atilre  à  radminMtntion  cen- 
traU  k  Paria.  La  aociété  ne  reconnati  qu'on  lenl 
doaiidle  pour  tous  les  ayants-cause  d'nn  sociétaire; 
ceux-ci  sont  tenus  de  s'entendre  k  cet  effet. 

TiTEB  II.  Pormaiimi  et  effeti  éet  ioèiitii, 

8.  Les  sonseriptions  s'outrent ,  pour  chsqae  so- 
eiétë,  te  I*' janvier  de  chaque  année  ;  elles  restent 
ouvertes ,  au  choit  des  premiers  souscripteurs,  soit 
jusqu'au  51  décembre  de  la  même  année,  aoit  jos- 


6.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du  «P»'»»  3*  décembre  de  la  cinquième  année  qui 

commerce ,  et  des  finances  (MM.  Cunin-  P«^<^  <^«"''^«  l'expirsiion  de  i-  •ociaé. 

iv  1  j    .        J»  1  «^1.  .„^\  .^„i  A«.i«A*     *i«  ''•  ^«^  nombre  des  sociëtaires  est  illimilé;  mais 

Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés ,  etc.  ,„^„ç  ^-^^^  „^  p,„t  ^t,,  constituée  .vec  moins 

TlTEB  le'.  But  de  PilabUssement,  nature  ^'^  ^'f  ^TÎ'T  *  "«•"««»>'•  »'«f  P»  •«''îni 

*  .  -„  .^^.;_,-  dans  le  délai  d nûe  année,  h  partir  de  l'ooTerlure 

aes  operationt,  ^^  ,^  souscription,  les sonscnptions  reçues  sont  tn- 

Art.  1".  n  est  créé,  sons  la  dénomination  de  nuléea.  Anssilôt  qu'une  société  a  reçu  dix  souscrip- 

tEmropiêtmff  an  établissement  sjant  pour  objet  de  tions,  il  en  est  donné  avisk  chacun  d<4sou&cri|'tcan, 

former  et  administrer  des  associations  mulaelles  an  domicile  par  eux  élu  ;  et  si,  dans  les  trente  jours 

d'asaurances  fondées  sur  les  chances  de  la  vie.  qui  saivent  cet  Bvertiss«>raent ,  il  n'est  pas  dénoncé 

2.  L'Européenne  n'admet  qu'nn  seul  mode  d'as-  de  décès  antérieur  h  l'époque  oh  la  aixiéme  loa» 

sociation,  dans  leqnel  les  capitaux  et  les  intérêts  acription  a  été  reçue,  la  aociété  est  définit iremenl 

produits  par  les  mises  aociales  sont  répartis,  aux  constituée.  Dans  le  cas  contraire,  U  souscripiioQ 

époques  diéterminées par  le  contrat,  aux  seuls  socié-  reste  ouverte  dan^  les  limites  fixées  par  le  premier 

taireaquijustifienl,  lors  de  l'expiration  de  la  société,  paragraphe  du  prt'sent  article  jusque  ce  qae  les 

de  Texislence  des  individus  sur  la  tète  desquels  leur  dix  souscriptions  aient  été  obtenues.  La  première 

assurance  repose  ;  la  part  des  sociétaires  qui  ont  8onv:r{ption  reçue  ponr  chaque  société  en  déler- 

fail  celte  jusliftcation  s'accroissant  aioM  des  parts  mine  ie^  conditions  dans  les  limites  des  présents 

aiTérentes  k  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite.  Ces  sociétés  statuts.  Un  registre  est  imnaédiatensent  ouvert  pour 


peuvent  être  formées  an  moyen  d'assurances  con- 
stituées  sur  des  têtes  du  mSme  ife  ou  sur  des  tètes 
d'âges  diiTérents-,  toutefois,  aucune  souscription 
ne  Sflit  reçue  sur  la  tète  d'un  enfant  ajant  moins 
d'un  an.  La  dorée  des  sociétés  ne  peut  être  fisée 
qu'k  un  nombre  déterminé  d'années. 

8.  La  aoQScription  peut  être  faite ,  soit  an  profit 
du  souscripteur  lui-même,  aoit  au  profit  d'un  iiers  ; 
elle  peut  reposer  sur  la  tète  du  souscripteur  ou  sur 
la  tête  d'un  tiers,  à  la  charge  par  celui  qui  con- 
Iracie  sur  ta  tôle  on  au  profil  d'un  tiers  de  juslifier 
du  consentement  de  ce  dernier  ou  de  celui  de  ses 
parents,  mari  on  tuteur,  s'il  eat  inhabile  k  contrac- 
ter :  ce  consentement  doit  être  énoncé  dana  la 
police.  L'individu  sur  la  tète  duquel  la  souscription 
repose  ae  nomme  mMuré,  Le  sociétaire  est  celui  qui 
doit  eo  recueillir  les  béoélices.  Le  souscripteur  est 
sociétaire  toules  les  fois  que  l'assurance  n'est  pas 
stipulée  expressément  au  profil  d'un  tiers,  fini  ne 
peut  être  souscripteur  s'il  n'est  habile  k  contracter. 

A.  Les  fonds  de  chaque  société  sont  gérés  sépa- 
rément et  ne  se  confendent  en  encan  cas  avec  cenc 
dea  antres. 

6.  L^établissement  s'inter.lit  toute  opération 
étrangère  k  la  formation  et  à  l'administralioii  des 
sociétés  ci-dessus  désignées. 

0.  L'Européenne  est  gérée  par  on  directenr ,  sons 
le  contrôle  d*nn  oonseil  de  sncveillance  «hoisi  pio* 
l*Mseaiblée  générale  des  souscripteurs  :  le  direcieor 
peit  s'adjoindre  pour  u  gestion  un  codirecteur  et 


recevoir  les  souscriptions  ultérieures.  Les  notifies- 
lions  de  décès  sont  inscrites  k  leur  date  sur  le  re- 
gistre ouvert  pour  recevoir  les  souscriptions. 

10.  L'ouverture  et  la  constitution  de  chaque 
société  sont  constatées  par  des  dâihéraltons  du 
conseil  de  surveillance.  Les  procès-verbaux  de  ce» 
délibérations  sont  tous  inscrits  k  leur  date  sur  en 
seul  et  même  registre ,  an  fur  et  k  mesure  de  l'ou- 
verture de  la  conslilulion  de  chaque  société.  Les 
sociétés  commencent ,  pour  leurs  eflTets  actifs  et 
passifs,  k  partir  de  l'époque  fixée  par  le  procès- 
verbal  de  leur  ronstitnlion. 

11.  L'engagement  du  sooaeriptanr  envers  l'ad- 
tsimstration  et  le  société,  dont  il  fait  partie,  eat 
constaté  par  une  police  faite  en  double ,  extraite 
d'un  registre  k  soorlie  et  signée  par  le  souscripteur 
et  par  le  directeur.  La  police  énonce  les  noms, 
prénoms  et  domii  des  du  souscripteur  et  dn  socié- 
taire; les  nom.  prénoms,  domicile,  Itenetdateda 
la  naissance  de  l'assuré  t  la  nombre  des  annuités  k 
pajer,  le  montant  de  l'obligation  prise,  la  dési- 
gnation, robjel,  les  coudilions  et  la  durée  de  la 
société;  enfin  ,  Ie-«  délais  fiies  et  les  piècM  k  pro- 
duire pour  la  ju^tilicalion  des  droits  du  sociétaire. 
Elle  porte,  en  outre,  la  copie  littérale  des  présents 
statut».  Aucune  police  ne  peut  être  délivrée  avant  la 
conslilulion  de  la  société  k  la q«el le  elle  se  rapporte. 

13.  Toute  souscriptioa  doit  être  at:coœpageée 
d'un  acte  du  uai»2»anc<>,  ou,  k  défayt,  d'un  acte  au* 
thentique  consialant  l'Age  de  l'assuré  ;  cet  acte  devra, 


mmkmmn  omtst.  —  louis-pbiuvvb  i«r.  .  fg  ^ j^^s  ld43.  iM 

telMlkcc«t,4tr«  prodeit  avant  l«  ditivraaca  arh«*.ées  ront  iotcritet  ao  oon  de  rEiirop4«nne , 
étUpolitt.  Ot  acte  reste  difiofé  k  radminûlra*  avM  drsifrnation  de  la  toc'iéii  k  laquelle  eUea  ap* 
lÎMJaiqal  la  lii|aidation  de  la  aodéU.  partienoent    et    roentioa   dea   formalité   nécea* 

11.  Qaaed  le»  Miiré»  soat  da  mime  Isa  et  lea  MÎrea,  aox  termea  dca  précents  «lalotif  loit  poar 
NHiiptioui  bitea  dasa  If  nUnenMMS,  iMaociA*  en  tonrher  le«  irr^rag^,  aoU  pour  dUpoaer  do 
lihi participai  a«a  b^a4ficea  évefito«la  de  ra«Hi-  capital  I.,e«  litre*  d^ioscriptkma  de  rentei  «ont  d^ 
ma  ra  prorata  de  leon  mi»m  effectives.  Lea  poa^  dana  nne  raisM  k  deai  ierrare«;la  clef  de 
Marét  lent  r^patéi  da  même  àf^  Ibr«fe*ila  sont  PoDa  rnia  entre  las  main»  dq  rlirectear,  Tantra  etl 
ment  la  atéoM  aanAe,  oo  lofs^ee,  evtra  |<*  plat  remise  aa  prétideet  da  rooseil  de  sanreQlaoce  oo  k 
l|i«(  la  plei  jeaae,  il  a^eiiate  pea  vae  di£Eléreoce      Tan  de  se«  membm  M\^é  k  cet  effet. 

3#.  Ijmi  arr^ACM  d««  reatea  appartenant  eut  di- 
verses socî^t^  son'  nerm«  parle  dir^cSear.  wr  nne 
SDÎttanca  revètae  de  sa  S'frnatare,  Ha  tÎmi  da  pr^i- 
ent  on  de  reloî  d'on  membre  do  mnseiï  de  sor- 
▼enianre  dA1<^4  k  r^t  ^ffef  •  le  montant  de  rea 


U.  Qaand  les  aasavia  aont  d'été  diffirenta  o«  Ica 
■aaripiMM  failea  flKoewTement ,  réalité  dea 
«ksare»  »e  rétablit  pw  dea  dtfférear*s  proportion» 
Bd^cs^aas  la  mise^MÙrsitt  las  rèetes et-apr(K.  S'il 
i'ifit  de  reaspenser  4es  diff^rencM  d'âire,  Ica  diffé- 
rrsces  pro|M)rti(»ai»*IU>«  êam  la  miae  sont  calcnVaa 
■  Ttmn  des  probabilitia  de  rie  k  Téffe  de  rhaqne 
9mi,  <rarrês  les  tebWa  de  BaortaKii  de  Dépar- 
àm.  On  eiempleire  d«  diaenn  dea  leriCi  drev^ 
Après  cas  table*  aéra  reeais  ao  fonvemement 
HMt  Peascrtare  dee  anei^tas.  S*il  s'arit  de  coa»> 
paicr  la  phaa-valoe  me^mimt.  k  de«  mises  déjk  v»r«^e« 
p«  THFm  des  d^«éa  tm  des  d^h^eneea  qnt  ont  pn 
"'^«sir  «t  de  raeennaalatkm  da  revene,  les  d  ffé- 
nacei  praportHmnelles  dans  la  eaise  sont  calcsléaa 
\  nwa  d^ni  demi  poar  cent  par  aaois. 

11  las  aiiset  sodeles  aont  Cour  nies  par  verw»» 
•»at>aaae>ls  éffaox  eatre  ana.ei  non  antrement. 
''nriii  Himisiil  est  effcctn^  snr  la  diÇ|ivranr« 
é*  b paliea ,  las  alita  ava  ^poqnes  qae  U  po' ice 
^'taaiaa.  Le  d^cea  de  V.  mmii  Itbèr»  le  «owerip- 
^  ^  «Bat  reneneeat  postirievr  k  M^  d^rèa. 

VL  Ca  mard  d'étal  an  dan«  le  ra!«»meTrt  dea 
▼vvuHaU eppbles  eB'r«fne  î»  dA-b'aece  d»  ton» 
**4mW«ii|ire«  de  Ta^nriaHon.  \^  r»r=*»1  'es 
•aw^è  ftj4»A  re^^  *ea' ,  en  c*»  de  «jrr  'ap~e 
^y^  »  terme  d«  "ïa  v>n***  .  U  rr-r.«*it/  ^ 
«ï'iaure,  et  Inf  eit  remr*  «ns  în'^r**»  k  r^^/v-tne 
■"  po«r  la  rfrari'tîrt**.  L»  sno^-r^'  •en»  th»  ^e- 
P^'M»»  paiemetits  arant  'e  'e-nie  iTan  an, 
^  "^flar  la  dMiéance  ,  ^5t  tenn  d'a-'^^j'e»  aa  rer- 
''■wat  arriéré  oa  m'>rl^tiieiit  rt^'^'i  sn»  l'S 
'^'•«i  «le  arri>*ïtj|  et  a*rrm»n»*  d'nn  H*. -rat 
^lîîmipowreai  par  m**' 'î*'e*i-^   fjf,— 'li 

^«frmit  le»  TwseuKB'».  rym-  A'**''  li  d*- 
'■■fire,  cew  ,  eo  foos  ra* .  »n  ♦'"■ni*  Tt*  rewrr 
■  *if ir»!if*ii  dcis  «orî^té:  l«  1*  *!it»»;'-e  «^  »«••■»-  te 
CfttT«  tp»»  MKiHa  re  ,  dont  'i  t^»  ne  se» 9 i 
wi^MWBt  TvrWfe  k  ee«e  *t?c  m». 

17.  A  Paria,  *ea  aootrr'-tea-^  vvt'  '^n^  nï'^e» 
"ae^iaee*,  k  la  cas-«  de  ré*»»'-^^Tt*-t-  f>i-*  'e. 
^wtraesi,  et  k  VH^^r^. 


r« 


«•^«   y»f*^'j'  *n'* 


r. 


"ittaeat  eetre  les  nutoa  de  **t*p*  r^'»«»rV'-'--* 
'^>§ft,  Bsjis  sraleas>at  e*  yn  m<   dt*  ri'^^îe 


•Hii^  i  Tordre  4e  H^^r^^n^,  f  ^  -^r^'er  •**  *■■ 

à'i^J«s,kla 
•t^*».  Le» 


f»  •»,  ""•!;•*••  "  •<• 

tr  TT^  ■*'  «^ 

'*    'i  -e 


'«t  'a   'j'-' 


''«'••^aetW  La  sorir^-  —  »  #»^  'i  «^  -  '•  -» 


''^fwle»  est  ca*ea!4  m>«*  V  r-'t^  ■"."▼•*.  -S 


î*<*ktr»a««eTt 

'*  Taaski rtiwaasnti  »»rai  ft- 'adm  ^  Vt    -a 
2"  W'fâtr*»  k  ear  *ti, ,  sa-  %!•»▼-*  -i»  's*^ 


arr^raife*  nt  employ»^,  dms  le  premier  Jour  de 
bonrv»  qn\  ni!  la  di'e  d*-  îi  /^ntt'snr^,  ^n  srba*  de 
Donroîles  rentei  an  profil  de  cb»an»>  %'^îM*.  fine 
d'îiMration  dn  ronseH  de  «lorrei  linrr  dét^mine 
les  fnmfialiiA*  ronrenables  nonr  a*«nrer  IVffet  de 
cefte  di<^pn«itîon,  et  an  membre  d^lé^né  dodK  con- 
seil *n  sarreil'e  IVt^Tition. 

21.  P»n*  la  /^iniiine  /jnl  pr^cMe  feiplralfon 
de  rbi/^e  «pc'^'é,  nne  le^'^e  -In  Hî<'eri^nr.  rnntre- 
jîpoi*»  par  nn  membre  d^'^'cTi'  dn  con»eî'  de  «rtr- 
reilUnce,  ^  «Hr^^cie  k  rJ  »<7ne  Acî^f  jîr»  pnor  loi 
en  denn»r  itw  et  pnnr  TînTiter  k  produire,  sana 
fWjî  .  'es  pièces  qui  Hoirent  ^tsWir  *on  'roit  k  la 
r^'^artî'iin  :  'e  "rrx-e*.Te»'bal,  «T^ii  ccn^*$^K  IViém» 
tîon  't^  r«"^  formait*^,  e^t  ror»'mA«'i'' lesreip'strea 
des  d*'  t^'i'Vni  'lo  rrn**î'  'te  inrre 'l'once. 

2?.  P-^or ''•sMîrson  dro'tila  r^s'^i'ion,  rh»*^9m 
■oç>*'*re  ^<  »^na  d»  '^em^t^re  k  ''l'Im'nîstrafion, 
sur  r*  *•-  '^,  le  c^r*<^-t*  'J«t  «îi>  <)«•  Tassoré  on  son 
act'  H^  d#ir*»,  tT  ^%'  m'-i  no-«'/'-îeti'em»nt  ao  joor 
filé  ronr  'f-nne'  ♦-■••» «-r+n'e  aoi  d'O'ts  H»^  ««viA- 
tai''*^  :  --e^  r  •  "^  dc'T^^n'  è*»e  dfiment  !^ïlî*'ea. 
T''.***  in  lïc'  n  î-dar**'^^  ^'''-^«ra'.i'nse»  ]e-p  er^a 
*'  -♦  V  yn*  ••  •'#T»^*  Mrraienl  de  rhan* 


--.» 


--n  H  t  v-<-  i'*  'Vm     *oH  ae  «'"rn^nt  de 
'-n    sot   loi  ^"oanes  de»  r*pjrtl»ons. 


y  %  'fi 
ffer  'a  y  ' 
la  ♦orj'A'i' 

e'n^rH'»^  *>  h  *  *  •■  '•e  <i*  tds  '!'"  ît*  aoï  béoefî'*'*  de 
pj-v-»  mi-oo  .  e»  te  raf-J'a!  Hei  somme»  par^e»  e»t 
*et»'  rem-s  lut  ^Tlnt♦'^•''■if*,  k  TTO^ne  de  la  r^ 
j  a'*r»'on.  Hirs  le  cas  de  sonie  de  Paasoré  as  ternsc 
d*  la  m^  **é. 

7Z.  Lea  pî<eet  dé>:7ne«<  k  Tar^ide  pr*-^dent 
d'-ifil  Hr*  pr-^  >.t*'  tant  !e»  lîx  mf>  s  ani  soi*eot 
Fe^  '-T^  i  jee  fur  .  ^ifirition  de  La  *o^  ^  é-  P*s*é 
c«  î-»  *•  ,  1»*  v>  .'^  a  re*  4oi  n'oo»  pn  fa^t  lenr  pro- 
Iv^U-.n  ton:  f-  -  .*,  «*n*  ^  •*  '  «^  »  besr^n  -f  *oraa 
acte  i«  mi  <•  en  ^e«ii^ti'^  -  o  «n"  '*  pn-.sse^t  ei':ip«r 
d*  'e  Tï  -j  n'anra  ent  p*»  «"«^  ï'*'**  »n^»T**  P** 
Tar,  Î1. 

^.  Cre  !*'l4tra*:oa  dn  coo**'.\  de  ■arrefl'aivîa 
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r«n  «    •  rr  l  <►«  W'  •■  n  '  ••  . 
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IBO  MOHAICB»  COKST.  ^  LOUUhPBILIPPa  I«.  —  Sg  UAMê  1$4S« 

fiyre  apprécier  la  naiura  et  les  effeU  des  as- 
sodatioDi  formées  par  ses  soins. 

4.  Les  opérations  de  l'établissement  se- 
ront d'aillears  soumises  à  la  swnreiilaflce 
spéciale  dont  le  mode  a  été  déterminé  par 


notre  ordonnance  du  it  juin  1H42,  et  dont 
les  frais  seront  svpportés  par  l'Européenne 
Jos^n'i  coBCorrenee  de  U  soraine  de  deui 
mille  franes  par  an. 

5.  Nous  nous  réservons  de  réfoqver 
notre  autorisation ,  sans  préjudice  des 
droits  dM  tiers ,  en  cà%  de  violation  on  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  ei 
dans  le  cas  de  plaintes  graves  contre  la 
gestion  de  l'établissement;  nous  nous  ré* 
servons,  en  outre,  d'ordonner,  toas  les 
cinq  ans ,  i  partir  de  la  date  de  la  présente 
ordonnance ,  la  révision  générale  des 
statuts. 

6.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Gunin- 
Gri daine  et  Lapiagne)  sont  chargés ,  ete. 

TlTAB  I^'.  But  dû  fHabtissement,  nature 
dei  optraiioM, 

Art.  1".  n  est  créé,  soiu  U  dénomination  de 
tEmropjjrm»,  an  établisKineni  ayant  ponr  objet  de 
former  et  adminislrer  de*  associations  mutoellea 
d'asaurances  fondées  sar  les  chances  de  la  vie. 

2.  L'Earopécnne  n^admet  qn*nn  seul  mode  d'aa- 


leb  mandataire»  qu'il  joge  oonvendble;  il  mitm» 
ponsable  de  tons  leurs  actes  comme  dea  ûeoa 
propres.  M.  Charon  (('.harles-Yictor  ,  propriétaire  ^ 
foodaleor  de  rétablissement,  en  est  le  directeur/ 

7.  Le  siège  de  rétablissement  et- dea  aodétét 
formée»  par  ses  «oia»  a»i  h  Paria  \  cha««e  ipuscrip- 


teur  est  iean,  de  son  eOlé,  d*éAîr«  k  Paria,  on  dan» 
le»  rille»  o&  sera  établie  une  agence ,  un  domieila 

Eour  tous  les  actes  relalib  k  Teiécution  du  contrat, 
e  domicile  élu  au  raom<^nt  de  la  soukcription  de- 
meure valable  k  l'égard  du  souscripteur,  du  socié- 
laire  on  de  leurs  ajantoH^auae,  tant  q\^*ils  n'en  ont 
pas  fait  connaître  un  atitre  k  l'adminMtfation  €«■• 
traU  k  Paris.  La  société  ne  reconnaît  qu'un  seul 
domicilt!  pour  tons  les  ajants-cause  d*un  cociéuire  ; 
ceux-ci  sont  tenus  de  s'entendre  k  cet  effet. 

TiTEB  II.  Formatimn  et  effets  det  ioeiàtés. 

8.  Les  souscriptions  s'onfrent ,  ponr  chaque  so- 
ciété, le  I*' janvier  de  chaque  année  ;  elles  restent 
ouvertes,  au  cè«is  des  premiers  souscripteurs,  aoîi 
jusqu'au  51  décembre  de  la  même  année,  aoit  jos- 
qu'au  31  décembre  de  la  cinquième  année  qui 
précède  celle  de  l'expirstion  deU  société. 

0.  Le  nombre  des  sociétaires  est  illimité;  mais 
aucune  société  ne  peut  être  constitnée  avec  moin» 
de  dix  membres  i  fi  ce  nombre  n*est  pas  attrint 
dans  le  délai  d'uûe  année ,  k  partir  de  l'ouTcrtore 
de  la  souscription,  les  souscription»  reçues  sont  «n- 
nolées.  Aussitôt  qu'une  sociale  a  reçu  dix  souscrip» 
tions,  il  en  est  donné  a\isk  chacun  drs souscripteurs, 
au  domicile  par  eut  élu  ;  et  si,  dans  le»  (rente  jours 

r'  suivent  cet  avertissement ,  il  n*est  pas  dénoncé 
décès  antérieur  k  l'époque  oh  la  aixieme  son- 


sociation,  dans  lequel  le»  capitaux  et  les  intérêt»      acription  a  été  reçue,  la  société  e»t  déOnitivement 


produit»  ptr  le»  mises  eociales  »ont  répartis,  aux 
époques  déterminées  par  le  contrat,  aux  seuls  socié- 
taires qui  justifient,  lors  de  respiration  de  la  société, 
de  l'existence  des  individus  sur  la  tête  desquels  leur 
assurance  repose;  la  part  des  sociétaires  qui  ont 
fait  cette  jusiiÂcaiion  s'accroisaant  ainsi  des  paris 
afférentes  k  ceux  qui  ne  Tont  pas  faite.  Ces  société» 
peuvent  être  formée»  an  moyen  d'assurances  con- 
stituées sur  des  têtes  du  même  ige  ou  sur  des  tête» 
d*âges  différent»;  toutefois,  aucune  souscription 
ne  seia  reçue  sur  la  tète  d'un  enfant  ajant  moins 
d'un  an.  La  dorée  des  sociétés  ne  peut  être  fisée 
qn'k  un  nombre  déterminé  d*années. 

3.  La  souscription  peut  être  faite ,  soit  an  profit 
du  souscripteur  lui-même,  soit  au  profil  d*nn  iiers  ; 
•Ue  peut  reposer  sur  la  tèie  du  souscripteur  ou  sur 
la  tête  d'un  tiers,  k  la  charge  par  celui  qui  con- 
tracie  sur  la  tête  on  au  profil  d'un  tiers  de  justifier 
du  consentement  de  ce  dernier  ou  de  celui  de  ses 
parents,  mari  ou  tuteur,  s'il  est  inhabile  h  contrac- 
ter :  ce  consentement  doit  être  énoncé  dan»  la 
police.  L'individu  sur  la  tête  duquel  lasonscriptioa 
rupow  #■  nomme  —titré.  Le  soaétaire  est  cdui  qui 
doit  eo  recueillir  les  bénéfices.  Le  touscripleur  est 
sociétaire  toutes  les  fois  que  l'assurance  n^ett  pas 
stipulée  expressément  au  profit  d*un  tiers.  Nul  ne 
peut  être  souscripteur  s'il  n*esl  habile  k  contracter. 

A.  Les  Coud»  de  chaque  aoeiélé  «ont  gérés  sépa- 
rénaent  et  ne  se  confondent  an  aucun  cas  avec  e«ux 
de»  autres. 

5.  L^établissement  s'inter^lit  toute  opération 
étrangère  k  la  formation  et  k  radmlnistratiou  des 
sociétés  ci-de»su»  désignées. 

0.  L'Européenne  est  fférée  par  un  directeur ,  »ous 
la  rontf^a  d'un  oonseil  de  ancreil lance  «liot»i  par 
PaManiblée  générale  de»  »ousoripteurs  :  le  directeur 
pett  s'adjoindre  pour  »a  gestion  un  codirecteur  et 


ieon»titoée.  Dan»  la  cas  oontraira ,  la  souscription 
reste  ouverte  dans  les  limites  filées  par  le  premior 
paragraphe  du  prt'-sent  article  jusque  ce  que  les 
dis  somcriplions  aient  été  obtenues.  La  première 
8onv:ription  reçue  poUr  chaque  société  en  déter- 
mine les  conditions  dans  le»  limite»  des  présent» 
statuts.  Un  registre  est  immédiatement  ouvert  pour 
recevoir  les  souscriptions  ultérieures.  Le»  notificu- 
lions  de  dérès  sont  inscrites  k  leur  date  sur  U  re- 
gistre ouvert  pour  recevoir  les  souscriptions. 

10.  L'ouverture  et  la  constitution  de  cbaquu 
société  .sont  constatées  par  de»  délihérations  du 
conseil  de  surveillance.  Le»  procès-verbaux  de  r«s 
délibérations  sont  tous  inscrits  fa  leur  date  sur  un 
«eol  et  même  registre ,  au  fur  et  k  mesure  de  Toq» 
verturc  de  la  constitution  de  chaque  société.  Lea 
sociétés  commencent ,  pour  leurs  effets  actifs  et 
passifs,  k  partir  de  l'époque  fixée  par  le  procèo- 
verbai  de  leur  constitution. 

11.  L'engagement  du  aouaeripteur  envers  Tud* 
tsini»tralioo  et  la  société,  dont  il  fait  partie  ,  «aC 
constaté  par  une  police  faite  en  double ,  extraite 
d'un  reffÏAlre  k  souche  et  signée  par  le  souscripteur 
et  par  le  directeur.  F^s  police  énonce  les  noms, 
prénoms  et  domit  des  du  souscripteur  et  du  socié- 
taire; les  nom,  prénoms,  domicile,  lieu  et  date  <!• 
la  naissance  de  l*assuré  {  1*  nombre  des  annuités  à 
pajer,  le  montant  de  Tohligation  prise,  la  déei- 
gnation,  Tobjei,  les  conditions  et  la  durée  do  la 
fociété  ;  enfin  ,  le«  drUis  fiiés  et  les  pièce»  k  pro- 
duire pour  la  justiliralion  <lu5  droits  du  sociétaire. 
Elle  porte,  en  outrr,  la  copie  littérale  des  présenta 
statuts.  Aucune  police  ne  peut  être  délivrée  avant  la 
constitution  de  la  société  k  laquelle  elle  »e  rspporte. 

13.  Toute  souscription  doit  être  accompagaêe 
d'un  acte  de  uaissanc,  ou,  k  defayt,  d'un  acte  au- 
thentique conMataot  l'âge  de  l'a&suré  ;cet  actedevrat 


tel  Mv kl  en,  4trt  prodoit  «wnt  U  dilirranca  achetées  ront  ioacrites  an  oom  de  TEorop^nne , 
jalipoliae.  Ot  acte  reste  d^po^  k  radminUtra-  avec  dAsifniation  de  la  société  k  laqnelle  elle*  ap. 
tùaJBiqu'k  la  liquida Uon  d«U  société.    '  partiennent    et    meotion   des   formalités   néces- 

U.  Qoand  las  aasorés  lont  do  même  âpre  et  les  saires,  aax  termes  des  pr^nts  stalaLs  soit  pont 
nniptioas  dites  dans  If  même  mois,  lessocié*  en  toncher  1e<i  arr^rage^,  soit  ponr  dispcuer  do 
tliniparticipeat  m  bÂnéfices  érentaifls  de  Tassa-  capital.  Les  titres  d*ioscriptions  de  rentes  sont  dé> 
NM  BQ  prorata  de  leors  mises  effectives.  Les  ptùés  dans  nne  caisse  h  denx  scrrnres  ;  la  clef  de 
mih  sont  répntés  da  même  âge  lorsqa'ils  «ont  Taoe  resta  entre  las  mains  dq  directenr,  Vantre  est 
miat  la  aioM  année,  on  lorsque,  entre  1*>  plas  remise  an  président  dn  conseil  de  snrveQlance  oo  ï 
Met  l«  plos  jeoae,  il  ii*esisté  pas  one  différence  Tnn  d«>  ses  membres  délf^gué  \  cet  effet, 
it^  d'an  an.  29.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  an»  di- 

U.  Qaand  les  aamréa  «ont  d*âge  diff^ents  o«  les  Terws  sociétés  son)  perças  par  le  dirpcienr.  sur  une 
■arr^tiMs  failf»  soeoessivement ,  Tégalilé  des  aoittance  revèlne  de  sa  signatnre,  da  TÎsa  dn  prési- 
ekjBTM  M  rétablit  par  des  différences  proportioin*  dent  on  de  cplni  d*un  membre  dn  conseil  de  snr- 
BiTeidaB»  la  mtM,ftanr«nt  les  rèfrl^ ci-après.  S*il      veillance  d^légné  k  cpI  pfïel  ;  le  montant  de  ces 

.'«a^--. j—  j.irj jn»_-   i_-  jî«.^        arrérages  est  employi^,  dans  le  premier  jonr  de 

bonrjp  qni  suit  la  daie  dp  la  quittance,  en  achat  de 
nontelles  rentes  aa  profit  de  chaqop  société.  Une 
délibération  dn  conseil  de  snrtei  lance  détermine 


t (fit  de  «Mnpenser  des  différences  d'âge,  les  diffé- 
meta  proportionnelles  dans  la  miao  sont  calcn'ée* 
■  raisoa  des  probabilités  de  vie  k  Page  de  cbaqne 
>«ré,  d'après  les  tables  de  mortalité  de  Dépar- 


ona.  On  nemplaire  de  chacnn  des  tarifs  dre*-é«      les  formalités  conrenables  ponr  assurer  IVffel  de 


fipth  cas  tables  sera  remis  an  gouvernement 
niat  Peaiertnre  dca  sociétés.  S'il  s'agit  de  eom- 
P«Mr  la  plns'Valne  «rqntse  k  des  mises  d*'jk  versées 
^r»ffet  des  décès  ou  des  déchéances  qui  ont  pu 
«tfairetde  racenmnlation  du  revenu,  les  diffé- 
itH^  proportionnelles  dans  la  mise  sont  ealcnlées 
^rwood^on  demi  poor  cent  par  mois. 

IS.  Les  mises  sodales  sont  fbnmies  par  verse- 
ont>aBQa«b  égaux  entre  enx,  et  non  autrement. 
UprcBier  versement  oat  effectué  sur  la  délirrance 
«  il  paliet,  las  aotres  anz  époques  que  la  police 
^'^"«iaa.  Le  décÂa  do  T^tsauré  libère  le  AOt»orip- 
t*«  éi  Int  versemeot  postérieur  k  ce  décès. 


celte  disposition,  et  un  membre  délégué  dudit  con- 
seil pn  surveiHe  Texérution. 

21.  Dnns  Ia  quinzaine  qni  précède  Vexptrstîon 
de  chaque  société,  une  lettre  an  directeur,  contre- 
signée par  un  membre  déléifué  du  conseil  de  sur- 
veillance, est  adrpssée  k  chaque  «.ociélaîre  ponr  lui 
en  donner  «vis  et  pour  rinviier  k  produhre,  sans 
délai ,  les  pièces  qui  doivent  établir  son  ïroît  k  la 
répartition  ;  le  procès-verbal,  qui  constate  Texécu* 
tîon  âf  cette  formalité,  est  consîgnésnr  les  registres 
des  délibérations  du  conseil  de  surveillance. 

32.  Pour  établir  son  droit  k  la  répartition,  chaque 
sociétaire  est  tenu  de  remettre  k  radm'nlstration. 


18.  Utt  ward  dNin   an   dans  le  paîpment  des      <^'"  r^t-épiwé,  le  cprtlfiral  de  »îe  de  l'assuré  ou  son 


''"^^''to nîtribles  pn'calne  la  déchéance  de  tous 
■""^wjWnéfires  de  Tewociation.  Lp  capital  des 
•MBîlè  piyées  reste  seul ,  en  cas  de  surv^tance 
.f"?^  «n  terme  de  la  société,  la  propriété  du 
'^Milrt,  et  lot  est  ren»is  sans  intérêts  k  l'époqne 
"^  ponr  la  répartition.  Le  souscripteur  qui  re« 
P"^  W  psiemenLs  avant  le  terme  d'un  an , 
W  BOUT  la  déchéance  ,  est  tenu  d'ajouter  au  ver- 
^*»ot  arriéré  un  supplément  calcrtlé  sur  l^s 
nam  de  morta'ité  et  anempolé  d'nn  întprêt 
^  demi  pour  cent  par  mois  de  relard  La  facnlté 
fc  reptadre  les  versements,  poor  éviter  la  dé- 
'■'•pce,  cesse,  en  tous  ca«,  an  terme  fijé  pour 
'»itiiratîon  delà  société  i  la  déchéance  est  acquise 
twitretoal  *oci'talre  ,  dont  la  mise  ne  serait  pas 
«it*wnent  versée  k  cette  époqup. 

17.  A  Pitis,  les  sonscriptetirs  vprsont  leurs  mises 

^«pèee*,  k  la  cai<ae  de  l'étaMiMement.  Dans  les 

"rwteœeots  et  k  fétrangpr,   ces  versements  s'f'f- 

"fîwat  entre  les  mains  de  Tagent  commis<lonné 

^fHHTet,  mais  seulement  en  un  mandat  payable 

•Pwit,  k  Pordre  du  directeur.  Le  dîrpctenr  est  res- 

?**blede  tons  les  versements  faits,  comme  il  est 

'^Q-dcfcos,  k  la  caisse  on  entre  Ips  miqns  de  sps 

1«>'A  Le»  souscripteurs  ont  la  facnlté  de  faire 

'**«  wwraenls  en  rentes  sur  l'Etat,  transférées  au 

^*«  de  fEnropéenne,  avec  désignation  de  la  société 

F'^irliqiwlle  U  sonscnpiion  a  été  faite  :  le  capital 

^*^  renies  est  calculé  suivant  le  cours  moyen  du 

?«eè|e  transfert  en  est  opéré. 

l^Toosles  versements  reçus  parTadminislration 

^  «registres  k  leOr  date ,  sur  nn  livre  de  caisse 

'^^^jMrapbépar  l*«n  des  noombras  dn  conseil  de 

*'''l«iiee. 

^  Le  montant  de»  Taracraents  effîeclués   en 

***»  doit  ètr»  enaployé  en  rentes  sur  l'Etal, 

^  *tifenee  dn  dîredeor,  dans  les  cinq  jours 

^  *i*eal  la  date  de  f  «neatssament  Le^  rinica 


acte  do  décès,  s'il  est  mort  postérieurement  an  jour 
6xé  ponr  donner  ^uvprture  aux  droits  des  socîé- 
tairfis  :  ces  pîèrps  doivent  être  dAment  légalisées. 
Toute  inpxactilodp  dans  les  déclarations  el  lespièces 
Justificatives,  dont  le  but  et  l'effet  seraient  de  chan- 
ger la  position  dps  sociétaires,  soit  au  moment  de 
la  souscription  ,  soit  aux  époques  dps  répartitions, 
emporte  déchéance  de  tons  droits  aux  bénéfices  de 
Passociation  ,  et  le  capital  des  sommes  payées  est 
seul  remis  aux  ayants-droits ,  k  l'époqne  de  la  ré- 
partition, dans  le  cas  de  survie  de  Tassuré  au  terme 
de  la  société. 

23.  Les  pièces  désignées  k  l'article  précédent 
doivent  être  produites  dans  les  six  mois  qui  suivent 
l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  société.  Passé 
ce  délai ,  les  sociélaires  qui  n'ont  pas  fait  leur  pro- 
duction sont  forclos,  sans  qn'il  soit  besoin,  d'aucun 
acte  de  mi^e  en  demeure  ou  qu'ils  puissent  eiciper 
de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  reçu  l'avis  indiqué  par 
l'art.  21. 

?/|.  Une  délibération  du  éonseil  de  surveillance 
arrête  l'étal  de  répartition  dn  capital,  et  là  part  de 
chaqne  ayant-droit  lui  est  payée  en  un  coupon  de 
rente  inscrit  en  son  non  ;  il  est  transmis,  k  cet  ef- 
fet, au  ministre  des  finances  une  ampliation,  dû- 
ment certifiée,  de  la  délibération  du  conseil  de 
surveillance,  revêtue  de  la  signature  dn  directeur 
et  de  celle  de  dpux  mpinbres  spécialement  délé- 
gués k  cet  effet.  Si  le  total  de  la  rente  k  répartir  ne 
peut  pas  se  diviser  exactement  en  coupons,  en 
égard  an  nombre  des  ayanU>droit,  la  portion  de 
rente  qni  excètle  le  chiffre  exactement  divisible  est 
vendue ,  et  le  produit  en  est  distribué  entre  les 
ay.^nt^-droit ,  k  la  caisse  do  la  direction,  ^ous  le 
contrôle  d'un  membre  délégué  du  conseil  de  sur- 
veillance ;  les  transferts  de  celte  portion  de  rente 
sont  si|;nps  par  le  directeur  el  par  deux  membres 
dodU  conseil  spécialement  délégués  k  cet  effet. 
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25.  En  échange  de  ce»  râleurs,  le  soct^ire  doit 
remettre  «a  police  dAment  acquittée,  et  «"il  se 
troare  dans  l'impossibilité    de   représenter  celte 

/>ièce,  il  doit  Ia  remplacer  par  une  quittance  en 
orme  et  h  ses  frais. 
36.  Si  nne  société  s*éleint  entièrement,  soit  par 
1  a  déchéance  de  toos  ses  membres,  soit  par  le  decè* 
de  tons  les  assurés,  les  fonds  de  répartition  appar- 
tenant h  cette  société  profitent  l  l*ËUt. 

TiTBB  III.  jidminiitralion  dêt  toeUtés, 

Directeur. 

27.  Le  directeur  est  chargé  de  Tezécntion  des 
délibérations  prises  par  le  conseil  de  sunreillance; 
il  T  assiste  arec  voix  coosnllatire,  hors  le  cas  où  ces 
dëlLbératioDs  portent  sur  des  questions  qui  lui  sont 
personnelles.  Il  .signe  les  polices ,  le»  quittances,  la 
correspondance  ;  endosse  ou  acquitte  les  mandats, 
fait  ie«  traité»,  compromis  et  toos  autres  actes  qui 
seraient  néce%saires  pour  radminislralicm  de»  so- 
dét<«.  11  délègue,  sons  sa  responsabilité  person- 
nelle par  des  commissions  ou  par  des  mandats 
spéciaux,  tout  ou  partie  de  ses  pouroir»;  il  exerce, 
au  nom  de  Pélablissement,  toutes  poorsuiles  on 
actions  judiciaires  ;  il  est  représenté  dans  les  dé- 
partements par  des  sous^i recteur»  on  agents,  qu*il 
nomme  et  qu'il  peut  réroquer. 

28.  Le  directeur  soumet  au  conseil  de  surveil- 
lance, toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis,  Télat  de  la 
coraptabiliié  et  la  situation  des  caisses;  il  commu- 
nique également,  sans  déplacement,  aux  intéressés 
qui  en  font  la  demande,  tons  registres  et  documenta 
concernant  la  société  h  laquelle  ils  apparlienoent. 

29.  Le  directeur  pourvoit  k  tous  les  frais  de  bu- 
reaux, d'agences,  4.e  voyages,  inspections,  corres- 
pondance ,  encaissements ,  polices,  publications  et 


ment.  Ce  cantionnament  «A  feffeclé,  indépcAdm* 
ment  du  recoon   qui  pourrait  »*ex«rcar   cor  les 
biens  personnels  da  directeur,  h  la  garantie  d« 
tous  les  engagements  contractés  par  lui  en  cette 
qualité,  et  spécialement  à  celle  des  frab  d^adai* 
nistration  pt  de  liquidation  de  toute*  les  associa- 
tions, qnel  qu*en  soii  le  terme,  formée»  pendant 
»a  gestion. 
■  31.  En  cas  de  non  exécotion  des  statuts  et  dans 
^  tout  autre  cas  de  plainte  ^are  contre  le  directeur, 
'  l'assemblée  générale,  anr  la  proposition  dn  conseil 
de  surveillance  et  h  la  majorité  des  denx  tien  des 
roix  sur  an  moins  soixante  membres  présenta,  peut 
prononcer  sa  révocation. 

32.  En  cas  de  retraite  do  directeur,  il  a  la  fa- 
culté de  présenter  son  socceaseor,  lequel,  toute- 
fois, ne  peut  entrer  en  fonctions  qu*aprèa  avoir  été 
agréé  par  Kaasemblée  générale,  'sur  le  rapport  dn 
conseil  de  snrreillance.  Les  héritiers  du  directeur 
àicrdi  dans  l'exercice  de  se»  fonctions  ont ,  pen- 
dant  trois  mois,  k  partir  du  jour  de  son  décès ,  la 
même  faculté  ;  pendant  oe  délai ,  il  est  pourvu  k 
Tadminislration  de  rétablissement  et  de*  sociétés 
par  la  nomination  d'un  directeur  provisoire  dési- 
gné psr  le  conseil  de  sunreillance,  et  dont  le  trai- 
tement e»t  comme  les  frais  d'administration,  à  la 
charge  du  directeur. 

35.  Si  le  directeur  est  révoqué  on  s*il  ae  <%tir« 
sans  présenter  son  successeur,  ou  si  le  auccesacur 
présenté  n'est  pas  agréé  par  rassemblée  général* , 
il  eat  pourvu  k  Tadminislration  comme  il  e*tdit 
en  l'article  précédent ,  jusqu'à  la  nomination  du 
directeur  définitif  par  l'assemblée  générale.  En 
cas  de  retraite  ou  de  décès  du  directeur,  a*il  est 
remplacé  par  un  directeur  présenté  par  lui  on  par 
ses  héritiers,  le  mémo  cautionnement  servira  à  la 


autres  de  toute  espèce,  à  l'ekception  seulement  de.  K""^'*  '•JÎ  ,^«  *«  B«^»<>°  *ï°l^"i*'"*  ^*.**«» 
frai»  d'acquisition  de»  rentes,  lesquels  doivent  être  «««««««r.  S.  les  remplaçants  pr^nlé*  par  loi  ou 
supporté/personncllement  par7eux  des  sonscrip-  P"  »"  h^^fer»  dans  le  délai  déterminé  .  ne  sont 
teurs  qui  n'usent  pas  de  la  faculté  de  faire  leurs  P"  •K].^^'  «'  ' ''  f»»  J*'  ?*>"»«  ««  •«*"  dan»  le 
versements  en  rentes,  conformément  k  l'art.  17.  "»  P'**"  f"  \"^'  '*•  *•  "°"^""  <ï»«cteur  ver- 
Le»  frai»  d'aliénation  de,  rentes,  lors  de  la  liquida-  •**•  «°  «^«î^*"^  «»  nouveau  cauUonnement.  qui 
tiou  des  sociétés,  «>nt  prélevés  sur  le  capital  des-  •*i:V;""'*  "*  P*««»  «>nd>l'on..  mau  sans  èUe 
dites  sociétés.  Pour  s'.ndemnUer  de  se»  fr!.i,.  le  di-  ^^^\\  *!  A"^îî^_'!^!iî  ^.^^'?^i\.*^.  prédece- 
recteur  perçoit  un  droit  de  commission ,  dont  la 
quotité  et  le  mode  sont  déterminés  avant  la  for- 
mation de  chaque  société,  d'accord  avec  les  fon- 
dateurs, mais  qui  ne  peut  pas  excéder  cinq  pour 
cent  du  montant  de  chaque  souscription  :  la  com- 
mission n'est  due  ,  mit  chaque  souscription  ,  qo*a- 
frès  la  constitution  de  la  suciéi^É^Uquello  elle  se 
rapporte,  et  ancnn  versement  ^^n>eut  être  fait 
avant  celte  constitution.  ..^v.  .j-j.-. 

50.  L'administration  du  dinttteur  est  garantie.      »l«t<  *»•  charge  que  des  fonds  nécessaire»  poor 

I»    nar  nii  eau-      »*'*''  1  admmutralion  et  la  liquidation  de  toi 


seur.  Le  cautionnement  de  celui-ci  ne  loi  sera 
rendu,  s'il  j  a  lien,  qu'après  l'apurement  de  ton» 
se» comptes,  et  sous  déduction  du  déficit  qui  s«ratt 
constaté  à  sa  charge.  En  cas  de  révocation  dn  di- 
recteur, ou  si  le  directeur,  ses  héritiers  on  ses  re- 
présentants, abandonnent  radministration  de  la 
société,  son  cautionnement  ne  lui  aéra  rendn,  s*îl 
j  a  lieu,  après  l'apurement  de  tous  les  coaxptes, 
que  sous  déduction,  tant  dn  déficit  qui  serait  con- 


péenne,  est  déposé  h  la  caisse  des  dépôt 

J  [nations.  Ce  cautionnement  sera  porté  k  six  mille 
rancs  de  rentes,  si  la  totalité.des  encaissements  ef- 
fectués dans  le  courant  d'une  année  dépasse  un  mil- 
lion; k  sept  raille  franc  de  rentes  si  elle  dépasse  un 
million  deux  cent  mille  franc»,  et  ainsi  de  suite,  en 
augmentant  de  mille  francs  de  rentes  pour  chaque 
augmentation  de  deux  cent  mille  francs  dans  la 
totalité  des  encaissements  annuels,  jnsqu'k  nn 
maximum  de  vingt-cinq  mille  franc»  de  rente* 
trois  pour  cent,  après  lequel  le  cautionnement  ne 
sera  plus  pa^ible  d'aucune  augmentation.  Les  di- 
minutions qui  pourraient  survenir  dans  le  chiffre 
de»  encaissements  annuels  ne  donneront  lien  k  au- 
cune réduction   proportionnelle    du    cautionne- 


nistration  et  de  liquidation  .  de  la  responsaJûLité 
qui  pétait  sur  »on  prédécesseur.  l'aiseraDlée  ^oé- 
rale,  sur  la  proportion  du  conseil  de  surveilhijDc«, 
ordonnera  la  remise ,  au  directeur  remplacé,  «le  la 
totalité  de  son  cautionnement,  sous  la  seule  d^dUac-^ 
tion  du  déficit  qui  pourrait  exister. 

Comeit  de  eurveiltanee, 

M.  Le  conseil  de  surreillanoe  ea  nooamé 
l'assemblée  générsie  ;  il  sa  compose  de  n*nf  aa 

bres  pris  parmi  les  sousori  pleurs  des  diverses      

ciations;  il  est  renouvelé  par  tiers  d*anoé«  «^ 
année;  le*  membres  sont  rééligibles  :  ponr  !«, 
denx  premières  annéas,  le*  membres  sortants  «oi^t 
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éJBfBis  par  le  lort.  Si  an  membre  da  conseil  de 
lamflliiice  cesse  aes  foncUont  ara  ni  l'eipiration 
dt  ta  pooroirs ,  le  conseil  m  complète  provisDire- 
■entt  et  raaeœbi^  gênërale  qui  sait  procède  h 
rëectioa  définilÏTe  :  le  membre  da  conseil  ciosi 
âecili 


HZ.  L'assemblée  choisit  elle-même  son  barean» 
qui  se  compose  d*an  président ,  d*an  secrétaire  et 
de  deax  scratateurs.  La  nomination ,  soit  du  ba- 
rean,  soit  des  membres  du  conseil  de  sanreilUnc«?, 
se  fait  par  scratin  de  liste,  h  U  majorité  relative 


placé  à  répoqne  06  Taorait  été  son  pré-      des  saffrages  eiprimés.  Jusqu'à  la  constitntion  da 

bare«a ,  Vassemblée  ffénérale  est  présidée  par  le 
3&.  Le  conaeil  de  sarveillance  choisit  parmi  ses     président  da  conseil  de  sunreilUnce  :  le  président 
■snhres  on  président  et  no  secrétaire  ;  la  dorée     provisoire  désigne  le  secrétaire  et  les  scmtatenrs 
de  Icui  fonctions  est  d*ane  année  ;  ils  sont  rééli-      provisoires. 


gifalcs  :  en  cas  d*«beence ,  le  président  est  remplacé 
par  te  ptos  teé  des  membres  présents  et  le  secré- 
tsin  par  le  ploa  jeune. 

S(.  Le  conseil  de  surveillance  ne  pent  délibérer 
^'a«  nombre  de  cinq  membres  an  moins.  Ses  dé* 
doonssont  prises  2i  le  majorité  :  en  cas  de  partage, 
U  voii  do  président  est  prépondérante.  Les  délibé- 


ftA.  L*as8emblée  générale  se  réunit  tons  les  ans  , 
dans  la  dernière  qoinsaine  da  mois  d'avril ,  ponr 
nommer  les  membres  dn  conseil  de  snrveillance  et 
ponr  entendre  les  rapports  da  direclenr  et  da  cqn- 
seil  sur  les  opérations  de  Tannée  précédente  et  sor 
la  situation  des  différentes  société.  Elle  peut  être 
,.       j_-  -,.-.-..  convoquée  extraordinairemenl ,  soit  par  le  direc- 

!!ÏÏT1L^T    TH'""*"."^*^  ""  "SU?  '««'•  «>•*  ?•••  >«  «>»•«»"  «*•  snrveillaice;  dans  ce 

^1  dépoeé  à  la  direction,  et  dont  on  double  eas.  l'avis  de  convoeaUon  indique  le  motif  de  U 

More  sous  U  gerdedu  président  ^^^-^^  eitraordinaire. 

ii.  Le  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par 

TiTBB  lY.  Diêpotitiont  générales, 

A5.  Jusqu'à  ce  une  le  conseil  de  snrveillance  se 
trouve  constitué,  le  directeur  est  autorisé  k  faire 
seul  les  actes  nécessaires  pour  la  formation  et  la 
constitution  des  associations,  et  l'emploi  de  leurs 
fonds  en  achat  de  renies,  k  la  charge  de  faire  ré- 
gulariser par  le  conseil  de  surveillance  les  opé*' 
rations  antérieares  à  la  constitution  de  ce  conseil.- 
ftO.  En  cas  de  décès  du  directeur  ou  d'un  socié- 
parti»  rexécotion  des  présenU  sUtnU  et  la  gestion  uire ,  ses  héritiers  ou  ayants<iroil  sont  tenus  de  se 
«ta  diredeor.  Toate  délibération  du  conseU  de  sur-  faire  représenter  par  un  «eui  d'entre  eux  pour  tous 
i«iUM«  qui  a  pour  objet  la  liquidation  d'une  so-  le.  droits  qu'ils  peuvent  avoir  h  exercer  vi»-à-vU  de 
e*é  art  prise  avec  le  concours  des  cinq  plus  forts      U  société.  Ils  ne  peuvent .  en  aucun  cas ,  faire  ap- 


11  nompie  dana  son  sein  une  commission  de 
trois  membres ,  qui  procède  dant  Tinlervalle  de  ses 
réewoos  h  la  surveillance  des  opérstions  sociales. 

38.  Le  conseil  détermine  en  quelle  nature  de 
mie  doit  être  fait  TemploLdes  fonds  appartenant 
ant  diverses  sodétés ,  si  cette  détermination  n'a 
pas  été  faite  par  les  souscriptenn  eux-mêmes  su 
awncnt  de  rouvertnre  de  cbacuoe  d'elles;  il  au- 
toràelcs  transferts  et  Paliénalion  des  rentes,  arrête 
les  états  de  répartition  et  surveille  dans  toulM  leurs 


BOciélsÎKiajant  jostifié  de  leurs  droits.  Les  socié- 
taires sbeals  de  Paris  peuvent  se  Caire  représenter 
k  celle  dâibération  par  des  mandataires  de  leur 
t^ou;  k  défiant .  le  conseil  appe.lle  ponr  les  rem- 
pbccr  les  pins  forts  sociétaires  résidani  h  Paria. 

Aêtemblée  générale, 

39l  Le  plus  fort  souscripteur  de  chaque  société 
Ut  partie  de  rawfjnblée  générale.  5ile  nombre 
^aoàétés  ne  fournit  pas  quatre-vingts  membres, 
raaKublée  est  conaplétée  par  l'appel  successif  du 
pies  (ort  sonacriptenv  de  chaque  association ,  en 
«ivant  poor  cet  appel  Tordre  d'ancienneté  des 
anodatioas. 

Id.  L'asMmblée  générale  représente  Tuniversa- 
^  des  intéressés  ;  ses  décisiops ,  régulièrement 
pÎM,  sont  ol^gatoires  pour  tous. 

il.  Le  jour  de  la  réunion  de  l'assemblée  est  an- 
B(^,  au  moins  quinxe  jours  à  l'avance,  dans 
Fiae  des  feuilles  d'annonces  légales  du  départe- 
Mat  de  la  Seine  désignée  conformément  à  la  loi 
fa  3t  mars  1833  ;  les  sooscripteors  reçoivent  l'avis 
^  lear  convocation  par  lettres  du  directeur,  con- 
tnnfoées  par  l'un  des  membres  du  conseil  de  snr- 
**tlUBce.  Les  souscripteurs  appelés  qui  ne  résident 
pas  k  Paris  peuvent  confier  leurs  pouvoirs  k  un 
artrt  aoQseriplenr. 

Il  L'assemblée  générale  est  régulièrement  con- 
^taèe  par  la  présence  de  quarante  des  membres 
^  doivent  le  composer.  Dans  le  cas  06  une  pre^ 
BÛire  réunion  ne  présenterait  pas  ce  nombre, 
ranenbtée  générale  est  convoquée  de  nouveau  k 
fûie  jours  an  naoins  d'intervalle ,  et  elle  est  alors 

lalicrement  constituée ,  quel  que  soit  le  nombre 

^  nBembres  présents;  mais  la  délibération  ne 

E  porter  que  sor  les  objets  qui  se  trouvaient  k 
-K  du  jour  de  U  première  réanion. 


Eoser  les  scellés  sur  aucun  des  registres,  papiers  et 
ureanx  de  l'administration. 
â7.  Les  changements  qu'il  pourrait  v  avoir  lieu 
de  faire  aux  pr^nts  statuts  seront  opérés,  le  di- 
recteur entendu  et  sur  la  proposition  du  conseil 
de  surveillance ,  par  une  décision  spéciale  de  l'as- 
semblée générale ,  prise'  k  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix  sur  au  moins  soixante  membres  pré- 
sents :  ces  modiKcations  ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près l'approbation  du  gouvernement.  Les  change- 
ments relatils  aux  art.  29 ,  30 ,  31 ,  32  et  33 ,  ne 
Sourront  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  du 
irecteur. 

48.  En  cas  de  révocation  de  l'autorisation  ac- 
cordée par  le  gouvernement ,  il  ne  pourra  plus  être 
formé  d'associations  nouvelles,  el  il  sera  pourvu  k 
l'administration  des  sociétés  existantes  jusqu'au 
terme  fixé  pour  leur  durée  par  une  délibération  de 
l'assemblée  générale,  sous  l'approbation  du  gou« 
vememenU 

A9  tt  dtrmtf.  Tontes  contestations  k  raison  des 
aflTaires sociales  sont  jugées  par  trob  arbitres,  sur 
le  choix  desquels  les  parties  sont  tenues  de  s'en- 
tendre dsns  le  délai  de  huitaine ,  k  défaut  de  quoi 
la  nomination  est  faite  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine ,  k  la  requête  de 
la 'partie  la  plus  diligente.  Les  «rbilres  décident 
comme  amiables  compositeurs  et  en  dernier  res- 
sort ,  sans  être  tenus  aux  formes  et  délais  de  la  pro- 
cédure; leur  décision  ne  peut  être  attaquée  par 
voie  d'appel,  pequête  civile  ou  recours  en  cassation. 
En  quelque  nonôbre  qae  soient  les  sociétaires  dans 
nue  contestation,  ils  seront  tenus,  lorsqn'ib  auront 
un  seul  et  même  intérêt,  de  se  faire  représenter  par 
un  commissaire  ayant  qualité  de  faire  et  recevoir  en 
leurs  noms  tons  actes  jadie|air«s ,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant. 
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sar  le  canal  da  Rhône  an  Rhin  s«ontp«u 


Satml»  13  MAI  18ft3.  —  Ordonnance  do  roi 
portant  autorisation  de  U  caîue  d'épargne  éta- 
blie h  Boarganeuf.  (  IX ,  Bail.  lupp.  DCLVI , 
n.  17477.) 

Loais-Pbilippe,  etc. ,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'aiçrlr 
ealture  et  da  commerce  ;  vu  les  délibéra- 
tions da  conseil  municipal  de  Bourganeuf, 
des  n  septembre  et  6  novembre  184i  ;  vu 
les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837  , 
relatives ani caisses  d'épargne;  le  comité 
des  travani  publics  ,  de  Tafricnlture  et  da 
commerce  de  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  k 
Bourganeuf  (Creuse'  est  autorisée:  Sont  ap- 
prouvés les  statuU  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Bourganeuf,  du  6  no- 
vembre 1H42,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  sera  tenue  de 
remettre,   an  commencement  de  chaque 

année  ,  an  ministère  de  l'agriculture  et  du     ""  *"™  »  'fngi-ctnq  ceoumes 
commerce  et  au  préfet  du  département  de     *^"o8T»'«>n>«' 
la  Creuse .  un  extrait  de  son  état  de  situa.     _•  ^«f^'f.f»"*- .—  Scories  et 


la  Creuse,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 


17  AVBiL  =  15  MAI  1831  —  Ordonnance  du  roi 
qui  fiie  le  lanTde»  droits  de  naviçalion  k  per- 
cevoir sar  le  canal  du  Rhône  au  Rliin  ,  depuis 
le  ]«  juin  iSm  jusqu'au  1-  juin  18W  (1).  flX, 
Bull.  Mil,  n.  10636.) 


çus  d'après  le  tarif  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

î.  Ce  tarif  n'inva  d'effet  qoe  JoioQ'tt 
i«'jwlnl844.  ^ 

3.  Notre  ministre  des  finances  (Bf.  La- 
plagne)  est  chargé»  etc. 

Tarif  des  droits  dé  navigation  i  pêrttmr 
sur  le  eanal  du  Wiâne  au  Rhin  ,  par  dis- 
tancé d'un  myriamétra^ 

^V.  1".  MarehmdUts  trmop&Hies  tn  iateaa*. 

PrtmUr*  cfaut.  -  Froment,  orgt.  seigle,  blé  dt 
Turquie  .  soilen  grains,  soit  en  farine  i  avoine  et 
autres  menas  grains  j  vUu ,  eaus^e-rie ,  Tinaigm 
et  antres  boissons  et  liqueurs  {  crisUni  ou  porce. 
laines;  sucre,  café,  huile.  a«TOn  ;  cbanvre.  lis  et 
coton,  ouvres  ou  non  ouvrés  ;  tabac .  bois  de  leiD- 
tare  et  autres  objets  de  ce  genre,  cinqaaiite  cen- 
Urnes  par  tonne  de  naille  kilogrammes. 

Dtumihhê  c(<MM.— Sel  marin  et  autres  sobstanecs 
de  ce  genre;  fer  et  fonte,  oovrés  on  noa  onvréi, 
et  antres  métaux;  faïence,  verres  h  vitre,  verra 
Wancs  et  bouteilles  ;  coke  ;  bois  d^éqaarriisage,  de 
aciage  et  antres  de  ce  genre,  quarante  cenlima 
par  tonne  de  mille  kilogrammes. 

TrpitAnu  ««■««.  — Foin,  paille  et  antres  foor- 
rage»  ;  bow  k  brûler.  fagoU  et  charbon  nettes,  trwils 
cratimes  par  tonne  de  mille  kilogrammes. 

Quatrième  eUuê,  —  Garance  en  pondre  ;  charboa 
de  terre  .  vjngt-cinq  centimes  par  tonne  de  mille 

.  métani;  marbre, 

pierre  de  taille .  plâtre .  toiles .  briqnes  .  ardoises, 

M.";..**""*^**  ^"^"^  OioUmea  par  tonne  de 
nulle  kilogrammes. 

SmihmM  cUiêt.  —  Mines  et  minerais;  tourbe  at 
fumier;  pierre  moreose,  marne,  argile,  sable, 
gravier,  dix  centimes  par  tonne  de  mille  kilo- 
grammes.       » 

Ait.  2.  TracNt  «(  nultuuse. 


Bois  d  eqnarnasage  et  de  adage,  quarante  cei- 
time«  ;  bois  h  brûler,  vingt  centimes .  par  mitre 
cnbe  mesuré  dans  le  canal.  Les  marchandises  quel- 

Louis-Philippe.  etc. .  vu  la  loi  du  5  août    pé^ ;„*  u:rn.Tu  in'r  d^V^ffaU^'id":^^^^^ 
21  ,  relative  a  l'achérement  du  canal  du     mAme.  dmii.  ^- .:  ÏÏLîî.^!:!*-'?  »?"•''*"' i" 


1821  ,  relative  à  l'achérement  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin  ;  vu  le  tarif  el  \e  cahier  des 
charges  annexés  à  ladite  loi  ;  vu  les  ordon- 
nances des  18  janvier  et  19  avril  1826,  t 
juin  I809.  8  juillet  1840  et  21  août  1841  ; 
vu  l'extrait,  en  date  du  21  mars  1843  ,  dn 
registre  des  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration delà  compagnie  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin,  contenant  le  tarif  proposé 
pour  une  année;  va  l'ordonnance  du  30 
novembre  1859,  porUnt  application  da 
système  métrique  aux  tarifs  des  droits  de 
navigation;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
lecrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances ,  etc. 


marnes  droits  que  si  elles  étaient  charffées  sor  das 
bateanx.  ° 

Aa«.  8. 

Bascules  h  poisson ,  vingt  centimes  nar  mitre 
cnbo  (2).  '^ 

ÂaT.  H. 

Pour  un  batean  qneiconqiM  ea  vidange,  n 
franc  trente  c«ntim«s. 


23  AVRIL  »  15  haï  18Û3.  -  Ordonnance  da  roi 
qoi  éublit  plosienrs  bnreanx  de  vériAcaUoa 
pour  la  sortie  des  boissons  expédiées  h  rétranter 
•n  franchise  des  droiU  de  circalaUon  et  de 
consommation.  (IX.  Bull.  MU.  n.  10657.) 


Arn.r.  A  p„Hr  du  i»  ,„i„  ,843 .  le.    et  «""de"  U  l^dV  ^.in^ itsV'i^ 
dr..U  de  n,TigMI,o  .«ia.U.«e„|  éUblU     boi«on.  ;  'n  Z .r". I  eiallord;."..^ 


!J,'  K«,i?r^7-«rj^«2î;  }:ir3:-5&--Tirâ.2:î^' 
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ntorMe.  Sont  approiifét  les  stataU  de  "«>«•  To«i««  opériUon»  éirangère»  «ai  mm* 

tidite  CtUie .  lelt  qu'il»  sont  CODleons  dans  l*^^  maritime.  \m  «ont  formeUemem  inlerdite». 

,VWZTy,.a      ^»«.:i    »».:»:^.i    a^  Le  maumam  de»  «iwrance»  »or  un  «eul  ri»qae  «t 

Il  dâibéraUon  du  conseil  municipal  de  ^^  j,  t^i^^  ^^^  fr,nc». 

YilieneaTe-sar-Lot ,   du   4  janvier    1843  ,  y  ^a  dorée  de  la  société  est  fixée  k  dix-huit 

éoot  ose  eipédition  COnfornie  restera  dé-  années ,  k  partir  de  la  date  de  Tordonnance  qni 

pesée  SOI  archÎTes  do  ministère  de  Tagri-  Ttora  autorisée ,  sauf  le»  cai  de  dissolution  déter- 


esltiirt  et  du  commerce.  °^/*".Ç!**l,     ^a.^    .«^     o  w. 

t  Noas  nous  réservons  de  rèfoquer  notre       4.  Le  s.ége  de  U  société  est  fixé  au  HaVre. 

atlorisation  en  cas  de  yiolation  ou  de  non    Capital  toeial,  aetiont,  aetûmnairûs  ei  var- 
eiécQtioQ  des  statuts  approuvés  sans  pré-  iements. 

jvdice  des  droits  des  tiers.  5.  Le  capital  social  est  fixé  à  six  cent  mille 

3.  La  caisse  àera  tenue  de  remettre  »  an  Cranc»,  et  divisé  en  six  cents  actions  de  mille  francs 
MBnMDCement  de  chaque  année,  au  mi-  chacune.  Les  six  cenU  actions  représentant  le  ca- 
Disi^e  de  rairiCUlture  et  d  U  commerce  et  au  V^^  de  sU  cent  mUle  francs  sont  souscrites  par  [es 
m^ia  A»  AàZmwtamnmnt  Am  I  nt^LJÏarnnnA  personnes  ci-après  nommées»  et  divisées  entre  elles 

yrefet  da  département  de  Lo^ct-baronne ,    J^  ^    proportions  déterminée,  ci-après. 
10  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au  *^  *^  ^Sm»4^  [„  ,„^.  j 

31  décembre  précédent.  0^  Chaque  actionnaire  est  tenu  de  verser  en 

4.  Notre  minisire  de  Tagriculture  et  du  espèces ,  dans  le  mois  qui  suivra  la  constitution 
eomaerce  (M.  Gunin-Gri&ine)  est  char*  définitive  de  la  société,  le  quart,  soit  deux  cent 
mk  op  cinquante  francs  par  action.  Les  actions  ne  seront 
^'                       __^____^  remises  aux  titulaires  qu'après  le  versement  de  ce 

premier  quart.    Chaque  actionnaire  souscrit,  en 

17  iTta  a  20  BAI  1843.  —  Ordonnance  du  roi  ^i^q  ^  robligation  de  vener,  s'il  j  a  lien  ,  jusqu'à 

porUnt «itorisation  de  la  société  anonjme  for*  concurrence  des  trois  autres  quarts,  daus'ie»  dix 

mes  saHsvre  sous  la  dénomination  de  U  For-  jonxf  de  la  demande  qui  en  sera  faite  par  le  con- 

tatt^amptriùt  ^mimrwntêê  i*up*(tàiu«.  (  )X ,  Bull.  ^  d'administration. 

aipp.  DCLVUl,  n.  17409.)  7.  Conformément  à  l'art.  33  du  Code  de  com- 

ft  A  merce  ,  les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la 

Loois-Philippe  ,   etc. ,  sur  le  rapport  de  ^^^^  ^^  montant  de  leurs  intérêts  dans  la  société. 

Mire  nùoistre  secrétaire  d'£lat  de  Tagri-  g.  ^  défaut  de  paiement  dans  le  délai  Uxé  par 

ealltire  et  da  commerce  ;  vu   les  art.  S9  à  rart.  fi  ,  soit  du  premier  quart .  soit  des  appels 

SI ,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre  de  fonds  ultérieurs,  le  conseU  d'administration  fait 

COMCU  dltal  entendu ,  etc.  ^"«I^»  publiquement  les  acliom  en  souflfrance  . 

vvu^  u  bw»  «"*'^""' »  '^•^       .      ,^__^  ._  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  sans  autre» 

Art.  i«.  La  société  anonyme  formée  au  ^^^^m^»  jadiciaires  qu'on  simple  avertissement 

Hlire  (Seiae-Iorérleure)  sous  la  dénomma-  adre»é  huit  jours  à  Tavance  k  l'acdonnaire  en 

tiOO  de  la  Fortuné,  compagnie  tfatsurameâS  retard,  et  un  avis  inséré  également  huit  jours  k  l'a- 

nariUmetf  est  autorisée.  Sont  approuvés  vance  dans  le  journal  d'annonces  légales  désigné 

tel  itltaU  de  ladite  société  ,  tels  qu^llS  sont  ptr  le  tribunal  de  commerce  du  Havre,  conformé- 

MHiMfi.  Am^m  i*.«t«  «.««A  U  «"^  mflrc  4  fU.^  meut  k  la  loi  du  31  mars  1833  ;  le  tout  aux  frais 

COOleBM  dans  1  acte  passé,  le  «5  mars  f  »«,  ^^  reUrdataire  :  sur  le  produit  de  1.  vente,  le  con- 

par-deranl  M*  Marcel  et  son  collègue  ,  no-  ^^  d'adminialraUon  prélève  ce  qui  est  dû  k  la  so- 

Uires  SQ  Harre ,  lequel  acte  restera  annexé    ^^^^  ^  j  compris  les  iniéc«t»  par  chaque  jour  de 

1 U  présente  ordonnance.  retard  ;  l'excédant ,  s'il  J  en  a ,  est  remis  k  qni  de 

2.  Noos  nous  réservons  de  révoquer  notre  droit,  et,  en  cas  de  déficit,  des  noursuites  ulté- 

«OloriiaUon  en  cas  de  violation  ou  de  non  rieurcssont  exercées  pour  le  complément. 

«!.«•:_  j^ -.  .    é.  .»».A...rA«     mmtta  nrÀ.  9.  En  cas  de  faillite  dun  acUonnaire  ,  s'il  n'est 

«éCttllOn  des  SUtuU  approuvés,  sans  pré:  J  j^„„^  ^„lio„^  j,  eonseU  d'adminUtraUon 

JWIte  des  droits  des  tiers.  f^^  vendre  »e$  actions  par  le  ministère  d'un  agent 

S.  U  société    sert    tenue  de  remettre  ,  ^  change  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité 

lots  tes  six  mois  y  un  extrait  de  son  état  de  au'nn  simple  avertissement  adressé  huit  jours  k 

ÙtUtiOQ  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  ravance  au  sjndic  de  la  faillite.  Sur  le  produit  de 

WBBnerce.au  OréfCt  du  déparUment  de  la  U  vente,   la  compagnie   prélève  ce  qui  peut  lui 

fi^^  1  «  •      «^"^7    ,^    ^ul->K-*»   Am^  ^ntn  être  dû;  le  surplus,  s  il  y  en  a,  est  remis  an  sjndic 

8«M.la(érieure  ,  à  la  chambre  de  corn-     •^•^•j^i^i^^  P,^  ' .  d/û,^, ,;  «^^iéié  en  poirwùt 
"W  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce    ^  /;^;;^  p.;  ^J^^-^^  ^e  droit. 

do  Hine.  10.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  actionnaire ,  ses 

4.  Ifotre  ministre  de  Tagriculture  et  du  héritiers  ont  six  mois,  pour  présenter  un  rempla- 

COaunerce  (M.   Cuain-Gridainc)  est  char-  çant  ou  désigner  celui  d'entre  eux  qui  deviendra 

1^   1(2       ^  titulaire  de  chaque  action.  Les  nouveaux  posses- 

,  Murs  doivent  être  agréé»,  conformément  k  l'art.  15 

But,  duréô  et  siégé  de  ta  tociéti.  ci  aprè»,  ou  fournir  la  garantie  preacrite  par  l'ar- 

Art.  1-   n  est  étabU ,  aauf  l'approUtioû  du  lide  «4.  Faute  de  satisfaire  k  ces  disposiUons .  le» 


■"**»«  snooTme .  son»  la  uenoiiuii«uwu   uw  ••     r',T  .         .  j 

»««.  ca»Lm«V««siinDi«M  «wriiimas,  au  Havre,  capacité  d'un  acUonnaire  ne  peuvent  amener,  dam 

TîîZTSTu^SSir^rdWrer  contre  .«cun  ca»,  la  disçludon  de  1.  société.  Les  hérmer. 

I^tei  nqtte»  de  U  natigttion  maritime  et  inlé-  ©a  ajwitwlroit  de  raclionave  ne  peuvent  feire 


ts» 
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•pposer  les  «cell^  sar  le*  Itrres  cm  velean  de  U  so- 
ciale ,  les  Crapper  d'oppotilion  ni  en  requérir  rin* 
Ten^ire.  lU  toni  Uniu  de  «'es  rapporter  aax 
comptes  arrèlés  dans  l«a  formes  prescrites  par  les 
présents  ttatuU. 

11.  Tont  actionnaire  est  tena  d*éUre  an  HaYfa 
an  doaùcile  où  loales  noliAcettons  M  soat  Tala- 
blemenl  faites.  Aucuns  transferts  ni  mutalioD*  n% 
sont  admis  sans  Taocomplissement  de  ceCie  for- 
malité. 

12.  Les  actions  sont  nominatives  ;  elles  sont 
détachées  d'an  registre  k  souche,  et  portent  un 
numéro  d^ordre  ;  elles  sont  sign^  par  le  président 
du  conaeil  d'administration  el  par  le  directeur. 

13.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  décla- 
ration de  transfert,  inscrite  sur  un  registre  tenu  k 
cet  eOct,  et  signée  du  codant  el  du  ccs»ionna}re  ou 
de  ienrs  mandataires.  Pour  la  Tslidilé  du  transfert, 
h  l'égard  de  la  société,  le  cessionnaire  doit,  sauf 
rexcvplion  ci-après,  être  agréé  préalablement  par 
une  délibération  du  conseil  d'adiuini»lratioii,  prise 
an  scrutin  secret  e(  &  la  majorité  des  membres  pré- 
sents. Dans  le  cas  de  refus  d'agrément ,  le  conseil 
n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  ses  motifs.  Le 
directeur  mentionne  au  dos  du  titre  l'accomplisse- 
ment  de  cette  formalité. 

1/|.  Ne  sont  pas  soumis  au  scrutin  d'admission 
les  ce&siunnaires  qui,  en  garantie  des  fonds  restant 
h  verser  sur  chaque  action,  transfèrent  une  valeur 
égale  en  fonds  puDlîcs  français.  Le  directeur  men- 
tionne au  dos  du  litre  la  garantie  fournie  par  le 
cessionnaire.  Lorsque  la  soriélé  touche  les  intérêts 
des  fonds  ainsi  traofférés  en  son  nom,  elle  les 
verse  immédiatement' entre  les  maius  de*  action- 
naires qui  les  lui  auront  transférée.  Dans  le  cas  où 
le  paiement  des  fonds  non  versés  est  garanti  par  un 
transfert  de  fonds  publics  français  ,  si  Taclionnair^ 
ne  répond  f  as  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  6  aux 
appcû  de  fonds  faits  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  ce  conseil  fait  vendre  les  valeurs  traoférces 
jusqu'il  concurrence  de  la  somme  due  par  l'action- 
naire ,  et  il  n'y  a  lien  &  Tapplication  de  l'art.  8 
qu'en  ca:>  d'insu£B»«nce  des  valeur»  transférées  k  U 
société. 

jidminisiration* 

15.  La  société  est  représentée  par  rassemblée 
générale  des  actionnaires;  elle  est  administrée  pif 
un  conseil  composé  de  neuf  membres,  et  par  on 
directeur. 

16.  Les  administrateurs  sont  nommés  et  réro* 
cables  par  Tavemblée  générale  des  actionnaires; 
leurs  fonctions  sont  gratuites ,  sauf  les  jetons  de 

ftrésencc  qui  peuvent  leur  être  accordas  ;  la  valeur  et 
H  nombre  de  ces  getons  sont  déterminés ,  s*il  j  A 
Heu,  par  l'assemblée  générale.  Les  administrateurs 
»ont  remplacés  tous  les  ans  par  tiers  et  peuvent  être 
réélus.  Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le 
sort  pour  les  deux  premières  années,  et  ensuite  par 
Tannenneté.  Les  administrateurs  doivent  être  do* 
roiciliés  au  Havre  et  i>osséder  en  leur  nom  person- 
nel, ou  en  celui  de  Irnr  maison  de  commerce ,  six 
actions  qui  restent  inaliénables  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions. 

17.  Le  conseil  d'administration  nomme  annuel- 
lement dans  son  sein  ,  k  sa  première  réunion,  un 
président,  un  vice-pr^ident  et  an  secrétaire  qoi 
peuvent  être  réélus.  Il  s'assemble  au  moins  une 
fois  par  mois,  et,  en  outre,  toutes  les  fois  que  les 
]nt«Téts  de  la  société  l'exigent,  on  qo*il  en  est 
requis  par  le  dir«»cteur. 

18.  Les  délibérations  do  conseft  doheBt  èlr« 


prises  par  oinq  adninisirattars  «*  Moins  tl  kj 
majorité  d«s  voix }  en  eas  de  partage ,  U  voix 
préident  est  prépondérante.  En  cas  d'empiil 
ment  pu  d'absence  du  président  et  du  vice- 
dent,  les  administratears  désignent  on  pr^idi 
poor  la  séance.  Les  délibérations  du  conseil  i 
inscrites  a«r  na  ragistra  tenu  k  cal  aiiH. 

10.  Si  une  place  d*admtaialntaar  deviesl  tft 
oante  *  la  aonsaii  d'administration  j  poorvoira  pfâj 
visoirement  en  attendant  la  plna  prochaioe  ié 
semblée  générale,  qui  procède  k  la  nonuoalîM 
définitive  :  l'administrateur  ainsi  nommé  ne  pcii 
exercer  que  pendant  le  temps  qoi  restait  k  cewiri 
son  prëdéoaisaor. 

M.  Le  conseil  d*adaatnistraUoa  détarorias  1^ 
aoda  da  pUcaaaent  des  londa  da  U  socsélé.  D  m 
donne  les  appels  da  fonds-  U  alatae  sor  TadaimB 
des  ce»%ionnaires  des  actions  tranaieréas,  sauf  le  cn 
où  iU  fournissent  la  garantie  prescrite  par  l'irl  fi 
Il  fixe  le  maximum  de  la  valeur  qoe  la  «odAi 
pourra  assurer  sur  cbaque  navire  dans  la  limite  éé 
tarminéa  par  l'art.  2.  11  aotoriae  la  diimtiar  I 
souscrire  les  risquer  de  guerre,  sans  pouvoir  flSfMi* 
dant dépasser  dix-huit  bûU«  francs  parchaqMOt- 
vire.  Il  arrête  les  conditions  générale»  des  poloa 
d'assurances.  H  nomme,  sur  la  présentation  fkë- 
recteur,  tous  les  agents  de  la  société  ;  il  les  ré\oqiK. 
fixe  leurs  traitements  et  salaires,  ainsi  qpe  les  dé- 
penses générales  de  l'administrât  ion.  Il  dit  la 
règlements  particuliers  de  Padministratioil.  II  m 
fait  représenter,  au  moins  une  fois  par  trimeftici 
un  étal  de  situation  de  la  société.  Il  CTie  le  mootut 
des  periei  et  dommages  qui  doivent  ètrepaj^ptfl' 
compagnie.  Il  arrête  les  comptas  de  la  société,  u^ 
l'approbation  de  l'assemblée  générale.  U  peat  tni* 
ter,  transiger,  compronaattre,  ate.,  sor  taai  la 
intérêts  de  la  société.  U  peut  aussi  déléguer  ses  poa- 
vuirs,  mais  seulement  pour  une  ou  plusieurs  affiifs 
déterminées,  et,  pour  te  cas  où  il  s'agirait  de  pUi- 
der,  transiger  ou  compromettre  sar  des  eoiiie^ 
lions  relatives  au  règlement  d«s  sinistres.  Il  i 
chaque  mois  an  oa  plosiems  de  saa  mai 
de  s'entendre  avec  la  directaor  sur  las  faits  ioftf^ 
tants  qui  peut  eut  survenir  dans  l'intervalle  dti 
réunions  du  conseil.  L'administrateur  de  Mrria 
surveille  toutes  les  opérations  de  la  société ,  prend 
connaissance  de  ses  écritures  quand  bon  laiMO^''* 
at  an  fait  aon  rapport  au  conseil  d^adaloiMntin* 

DirecUur  et  dlrectiott, 

21.  La  diractear  doil  étra  iitqlaira,  a«  sas  aoa 
parsonnal,  de  dix  aolioos,  qui  sont  inaliéiiaUo 

Fendant  la  durée  de  ses  fonctions ,  et  jcoqu'aprà 
apurement  de  ses  comptes. 

22.  Le  directeur  a  le  droit  (f  àisistef  «nx  sw^d- 
Uées  du  conseil  d'administration ,  et  y  a  foii  «v* 
sukative.  Il  est  chargé  de  la  gestion  des  affakasà 
U  société,  an  se  couforasao^  aax  disposittoas  prai- 
crites  par  les  présents  statuts ,  ainsi  qaa  de  U  oer 
respondauoe  générale  et  de  Teiéculion  dfàét^ 
rations  et  arrêtes  du  conseil  d*admioistratioD. a <^ 
chargé  des  recettes  et  dépenses  <Je  la  société.  B 
dirige  le  travail  des  bureaux ,  nomme  et  f^ff" 
les  personnes  qui  y  sont  employées.  Il  sousoil  ••* 
pohces  dassurances,  règle  et  arrête  les  conditioa* 
partioolièras  d»  ces  oaauaia,  at  vérifia  les  cof  Jf 
da  rialoome }  la  tout,  après  avoir  consolté  la  psM* 
dant  àm  eonsail  d'admmialratioa  on  l'adaiiaif*' 
«eor  de  sarvka.  Il  soumet  aa  conseil  d'ada^ 
Iration  et  •mt  conamiasairas  délégués  la  iè|l«**J 
des  partaa  «t  dommages  à  la  chvga  de  lasadéti" 

ra  immédirtaMaat  la.«éawnrâaaa  da»  mm^ 
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iriarilél.  S<Mlt  apprOHfét    let  statuts   de  rimre.    Tontes  opéralioiM  étrangères  au   a«u* 

yie  caisse ,  Idt  qails  sont  contenus  dans  ?•"«•  ««il»«V»  ioi  m>ni  formeUemeot  interdite.. 

I   jjiiu..i:»»   <i7.   «A„««ii   mnni^in»!    «Ia  L«  maïunom  det  ajwirance»  SUT  uo  «ew  TMone  eat 

liWibéralioD  du  conseil  manicipal  de  fi^é  à  «rentMix  mille  franc 

yilkaeow-sar-Lol ,  du  4  janvier   1843,  5.  ^a  dnrée  de  la  société  est  fixée  k  dix.huit 

iaoU  lae  expédition  conforme  restera  dé-  années,  h  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  qni 

pOlèl  UX  archÏYes  du  ministère  de  Tagri-  l'tnra  aatorisée ,  sauf  les  cas  de  dissolution  déter- 

csltsri  el  do  COmmeret.  minés  ciaprès  : 

tHewnottsrésenronsderèToquernotre  4.  U  siège  de  U  société  est  fixé  au  HaVre. 

lOloriflUoD  en  cas  de  violation  ou  de  non  Capital  ioeial,  actions,  aetitmnairûê  ei  var- 

(léeilioD  des  statuts  approuvés  sans  pré-  Moments. 

jldkedcsdroiU  des  tiers.  5.  Le  capital  social  est  fixé  h  su  cent  miUe 

3.  La  calSM  iera  tenue  de  remettre  ,  au  francs,  et  divisé  en  sU  cenu  actions  de  snUle  francs 

CMBCBCIBBe&t  de  chaque  année ,  au  mi-  chacune.  Les  six  cents  actions  représentant  le  ca- 

Mlérede  l'agrieulture  et  du  commerce  et  au  pi^  de  six  cent  mille  francs  sont  souscrites  par  les 

iréfet éa département  de  Lot-et-Garonne ,  v^^^ "••?';« "<>^*~'. «JdiTiséM entre eUes 

.— -É  jJT^-  zt^i.»  A^  .si...i:^..  »^A»A.  mJi  dans  les  proportions  déterminées  ci-après. 

■  atrail  de  son  état  de  situation  arrêié  au  *^  ^^                   iSmMnt  u$  mms,] 

31  décembre  précédent.  ^  Chaque  actionnaire  est  tenu  de  Terser  en 

i  Notre  mloislre  de  Tagriculture  et  du  espèces ,  dans  le  mois  qui  suivra  la  constitution 

CMOeree  (!!•  Cunin-Chridaine)  est   char-  définitive  de  la  société,  le  quart,  soit  deux  cent 

il  0|2^  cinquante  francs  par  action.  Les  actions  ne  seront 

'               ..i...^..  remises  aux  titulaires  qu'après  le  versement  de  ce 

premier  quart.    Chaque  actionnaire  souscrit,  en 

n  ina  a  20  BAI  184S.  —  Ordonnance  du  roi  ^^^^  ^  Tobligation  de  verser,  s'd  y  a  lieu  ,  juaqu'fc 

portant seloriMtion  de  la  société  anonvme  for-  concurrence  des  trois  autres  quarts,  dans- les  dix 

ak  se  Havre  soos  la  dénomination  de  U  For-  j^,^  ^  1^  demande  qui  en  sera  faite  par  le  con- 

SM,MMu«  ^MMêuratuêt  tnaritlmês,  (  JX ,  Bull.  ^[  d'administration. 

wff.  DOVllI,  n.  17A0Q.)  7.  Conformément  k  l'art.  33  du  Code  de  com- 

,.-....                               ,                 .    ._  merce  ,  les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la 

LOilS-PhUippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  j.  ^^  aïontanl  de  leurs  intérêts  dans  la  société. 

latre  ministre  secrétaire  d*£lat  de  l  agri-  g.  ^  défaut  de  paiement  dans  le  délai  lixé  par 

olive  et  do  commerce  ;  vu   les  art.  29  à  l'art.  6  ,  soit  du  premier  quart ,  soit  des  appels 

3'  «  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre  de  fonds  ultérieurs,  le  conseil  d'administration  fait 

CMidl  dTEtat  entendu    etc.  vendre  publiquement  les  sciions  en  souffrance  , 

iri   i«   T  •  m^iAiA* »ttt^w%wmm  tevrm^  en  P*'  ï«  ministère  d'un  agent  de  change,  sans  autres 

H.    \î"'  H*  ^l^  *x°  ^?  aaI^^A  formalité»  judiciaires  qu'un  5imple%verlissement 

Bl?re(SeUI^Inférleu^e)S0US  la  dénomma-  ^^^  ^mU  jours  h  îavance  à  l'acdonnaire  en 

tmétk  Fortuné,  compagnie  tfassuramcés  retard,  et  un  avis  inséré  également  huit  jours  k  Ta- 

nariUMm,  est  autorisée.  6ont  approuvés  vance  dans  le  journal  d'annonces  l%ales  désigné 

b  Idtall  de  ladite  société ,  tels  qu'ils  sont  par  le  trUiunal  de  commerce  du  Havre,  conformé- 

«WtetOI  dans  Tacle  passé,  le  «3  mars  1843,  nieut  à  la  loi  du  31  mars  1833  ;  le  tout  aux  fraU 

M- j_..,  !«•  i*.,^rnt  ./^n  i.aIUou«     nn  du  retardataire  :  sur  le  produit  de  Is  vente,  le  con- 

pw-derant  M*  Marcel  et  son  CO  lègue  ,  no-  ^^^  d'administraUon  prélève  ce  qui  est  dû  ë  la  so. 

Hirei  an  Hayre ,  lequel  acte  restera  annexé  ^^^  ^  ^  compris  les  miérèu  par  chaque  jour  de 

t  II  préfeote  ordonnance.  retard  ;  l'excédant ,  s'il  j  en  a ,  est  remis  à  qui  de 

l.NoOfBOQS  réservons  de  révoque?  notre  droit,  et,  en  cas  de  déficit,  des  poursuites   ulté» 

Mtoritatioo  en  cas  de  violation  ou  de  non  heures  sont  exercées  ponr  le  complément. 

«fcition  des  SUtuU  approuvés ,  sans  pré-  »•  ^  «^f  <*•  ^}^^  ,d*»«  actionnaire  ,  s'a  n;est 

UïM  Am^  J.»ii.  A^  v^l»                               '  P«*  donné  caution ,  le  conseil  d'administraUon 

-   .         !?.  .              .           j               .•  .  "il  'eodre  ses  acUons  par  le  ministère  d'un  agent 

*.  U  SOdété   sera   tenue  de  remettre  ,  ^^  change  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité 

iMlici  lix  mois,  un  extrait  de  son  état  de  nu'on  simple  avertissement  adressé  huit  jours  à 

itutiOQ  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  rsTance  au  sjndic  de  la  faillite.  Sur  1«  produit  de 

<IMeree,aa  préfet  du  département  de  la  la  vente.   U  compagnie   prélève  ce  qui  peut  lui 

teclalérieiire .  à  la  chambre  de  corn-  î'^.^V'-.r  '"P^-?*'  * '1/r*^  *.'  **'  ^»?"  "  '^""^^î 

Mm  «i  .»  — jb!  a^  >»iK».«.i  Am.  «AmmArM  de  la  faïUite  ;  s'a  V  a  déficit,  la  société  en  poursuit 

•w  et  au  grelfe  du  tribunal  de  commerce  ^  ^^^^^^  p,^  ïJ^oitt  de  droiu 

«  flirre.  jO.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  actionnaire ,  ses 

4.  Ifotre  ministre  de  Kagricnlture  et  du  héritiers  ont  six  mois  pour  présenter  un  rempla- 

ftmiKltC  (M.   Cunin-Gridaine)  est  Cbar-  çant  ou  désigner  celui  d'entre  eux  qui  deviendra 

|é,ete,  titulaire  de  chaque  action.  Les  nouveaux  posses- 

.  seursdoivent  être  sgréés,  conformément  h  l'art.  15 

M,  durit  tt  siège  do  la  société,  ci  après  ,  ou  fournir  la  garantie  prescrite  par  l'ar- 

An  1«.  B  est  établi,  aauf  l'approbation  du  ticle  Ift.  Faute  de  satisfaire  1(  ces  dispositions,  les 

imuameat,  entre  les  personnes  dénommées  actions  sont  vendues ,  comme  il  est  dit  en  l'art.  9, 

«Faeii  Bfécité  des  0  et  40  janvier  dernier,  une  aux  risques  et  périls  des  héritiers  ou  ajant^^lroit  de 

*a<U  saonvine,  sous  la  dénomination   de   te  l'actionnaire  décédé.  La  fsdlite,  le  décès  ou  t'in- 

""iM.  -— 1^ s I iHi* ff  aisw  snnsi  tnerclânss,  au  Havre,  capacité  d'un  actionnaire  ne  peuvent  amener,  dans 

^  L'objet  dk  la  société  est  d'assurer  contre  aucun  cas,  la  dissolution  de  la  société.  Les  héritiers 

^ianq«t  d«  la  ntTigttioa  F^yHp»*  et  inté-  oa  ajanlHlroit  de  TactiOBAiMr*  n«  peuvent  frûre 
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ib  teraieot  MomU  k  la  Uz« ,  laqiidle  «fraii  alon 
réduite  pour  eax  à  la  moiiié  de  celle  à  perceToir 
pour  les  bâlimentB  k  voile».  Tooa  le*  bateaut  h  va* 
peor  naviguaDt  tona  pavillon  étranger  paieront  la 
moi  lié  du  droit  de  pilotage  auquel  aofii  •ownia 
les  bâtiments  k  voile»  étrangers. 

16Ô.  Le»  pilotes  lamaneurs  ne  monteront  h 
bord  des  bâtiments  de  TËtalque  lor»qo*iis  j  seront 
appelés  par  le  «igoal  prescrit  par  Tart.  20  du  décret 
dn  12  décembre  ISOi&i  il»  n^anronl  ancon  droit  à 
réclamer  quand  ce  signal  n*aura  pa»  été  fait. 

167«  Dan»  ton»  le»  ca»  où  le  présent  règlement 
établit  one  différence  de  droits  de  pilotage  entre 
les  français  et  les  étrangers,  les  navire^  eapagnok, 
américains,  brésiliens,  mexicain»,  mecklemboor- 
geois ,  néerlandais  et  danois,  psieront  seulement 
le»  droits  fiié»  pour  les  navires  français.  Il  en  sera 
de  même  pour  les  navires  anglais ,  mais  avec  le» 
restriction»  mentionnées  h  Tari.  70. 

168.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  en 
faveur  des  pavillon»  espagnol,  anglais,  américain, 
bré»ilien,  meiicain,  mecklembourgeois,  néerlan- 
dai»et  danois,  seront  appliquées  k  lont  autre  pa- 
Villon  étranger  qoi  deviendra,  par  l'effet  des  trai- 
tés, l'objet  d'une  »emblable  mesure. 

160.  Il  ne  sera  alloué  par  le  gouvernement  an- 
cune  iod<tmnité  ana  pilote»  ni  aux  ét^blistementi 
de  pilotage,  ponr  les  diffnrenccs  de  taxe  résnltaot 
non  seulement  de  l'aMimilation  actuelle  des  pavil* 
Ion»  espagnol,  anglais,  américain,  brésilien  ,  mexi- 
cain, mecklembourgeois,  néerlandais  et  danois,  au 
pavillon  français,  mais  encore,  pour  Taveoir,  de» 
atsimilations  prévues  par  l'arlide  précédent. 

170.  Les  navire»  angiai»  »eronl  aisimilé»  aox 
français,  pour  le»  droit»  de  pilotage  à  percevoir 
d'après  le  présent  règlement,  1*  à  l'entrée,  lor»- 
qn'ib  viendront  avec  ou  sans  .chargement ,  des 
ports  dn  rojanme-nni  on  des  possédions  de  ce 
royaume  en  Europe,  et  sans  chargement ,  de  to» 
autres  ports;  2*  h  la  sortie,  lorsqu'ib  se  rendront, 
avec  on  sans  chargement,  dan»  le»  port»  du 
^^  royaume-uni  on  des  possessions  de  ce  royaume  en 

et  k  la  sorUe.  2*  Les  bâlimeJto  ikr"aM'eV^  Europe,  et    sans   chargement,   dan»  tous  autre» 

u-desioo»  »erom  exempU  do      Ç^'î*  *  î^".?*?  *'"'  '"  ""T"  anglais  paieront  les 


de  soixante  tonneaux  paieront  :  cens  de  61  k  70 
tonneaux,  A  fr.  à  l'entrée  et  A  fr.  à  la  sortie  ;  ceux 
de  71  k  80  tonneaux ,  6  fr.  k  l'entrée  et  6  fr.  k  la 
sortie  ;  ceuxde  81  à  1 00  tonneaux,  12  fr.  k  l'entrée 
et  1 2  fr.  k  la  sortie  ;  ceux  de  101  k  150  tonneau, 
15  fr.  k  l'entrée  et  15  fr.  k  la  sortie;  ceni  de  151 
tonneaux  et  au-dessus,  20  fr.  k  l'entrée  et  20  fr.  k 
la  sortie.  2*  Les  bâtiments  étrangeis  de  %ingt  ton- 
neaux et  ao-de»kOus  seront  exempb  du  droit  de  pi- 
lotage ;  néanmoins  si  quelqu'un  d'eux  demande  le 
{)ilote  k  bord ,  il  sera  tenu  de  payer  six  francs  k 
'entrée  et  six  francs  k  la  sortie.  Les  bâtiments 
étrangers  aa-deasus  de  vingt  tonneaux,  sauf  les  ex- 
ceptions portées  aox  articles  167  et  169  du  présent 
règlement,  paieront  :  ceux  de  21  k  35  tonneaux, 
6  fr  k  l'entrée  et  6  fr.  k  la  sortie  ;  ceux  de  36  k  50 
tonneaux,  0  fr.  k  l'entrée  et  0  fr.  k  U  sortie  ;  ceux 
de  51  k  80  tonneaoi,  12  fr.  k  l'entrée  et  12  fr.  k  la 
sortie;  ceux  de  81  k  100  tonneaux,  10  fr.  k  l'en- 
trée et  16  fr.  k  la  sortie  ;  ceux  de  101  k  150  ton- 
neaux, 20  fr.  k  l'entrée  et  20  fr.  k  la  sortie  ;  ceux 
de  151  tonneaux  et  ao-de»ans,  25  fr.  k  l'entrée  et 
25  fr.  k  la  sortie. 

161.  Un  bâtiment  qni ,  après  sa  première  sortie, 
rentrerait  dan»  le  port,  forcé  par  la  tempête  on  par 
tout  autre  accident  fortuit,  ne  devra  pas  de  droit 

f>our  la  seconde  sortie,  mais  il  sera  tenu  de  payer 
a  moitié  des  droits  en  cas  d'une  troisième  sortie, 
tant  k  celte  sortie  qu'k  la  troisième  rentrée,  etscc- 
ceasivemenl  ponr  les  autres. 

TiTRB  X.  Port  de  Bastia  et  de  Saint-Florent. 

162.  11  y  aura  dans  chacun  des  ports  de  Bastia 
et  de  Saint-Florent  un  pilote  lamaoeorpt  on  aspi- 
rant pilote. 

163.  Il  sera  pourvu  dan»  chacun  de  ces  denx 
ports,  an  salaire  dn  pilote  au  moyen  du  tarif  ci- 
après,  »âvoir  :  l'Le»  bâtiments  français  de  soixante 
et  dix  tonneaux  et  au-dessoua  seront  exempts  dn 
droit  ùe  pilotage.  Les  bâtiment»  français  en-dessos 
de  »otzante  et  dix  tonneaux  paieront,  ponr  droit 
de  pilotage,  dix  centimes  par  tonneau  k  l'entrée 


cinq  tonneaux  et  au-deasoo»  »eront  exempt»  uu  ^     ..     .       .,  .  ,  -a  rr 

droit  de  pUotage  ;  néanmoins,  si  quelqu'un  de  ces  **5?**!  **'  pdoUge  comme  étrangers.  Sont  affran- 

navire»  demande  le  pilote  k  bord.  U  paiera,  «auf  f**"^'  tout  droit,  tant  k  1  entrée  qu  k  la  .ortie,  l« 

les  exceptions  portées  aux  arL  167  et  168  du  pré-  P»**"*"  pécheurs  appartenant  au  royaume-uoi  oo 

sent  règfement,  cinq  francs  k  l'entrée  et  cinq  francs  '  ^  possession»  d  Kurope,  qui.  tore*»  par  le  nwo- 

k  le  sortie.  Les  bâtiments   étrangers  de  vinRt^iix  ▼*»*Je"P»d«  çhercherun  refuge  dans  les  port» on 

tonneaux  et  au-dessas  sauf  les  mêmes  exceptions,  T  *"  *"*'**  de  France,  ny  ont  effectué  aucoo 

paieront  :  ceux  de  26  k  50  tonneaux,  0  fr.  k  l'en-  «•^•'^«««ot  m  déchargement  Le  conseil  d  admi- 

tréo  etO  fr.  k  la  sortie  ;  ceuxde  51  k  80  tonneaux,  n'*t''V'**°  '^î.  '■  «?>•""«  .  »?•■*•  «'oir  mûrement 

52  fr.  k  l'entrée  et  12  fr.  k  la  sorUe;  ceux  de  81  k  «*"«»" <^  «*  ^^^}^  >•  P'"'^«»«'  Projet  de  règlement 

100  tonneaux,  16  fr.  k  l'entrée  et  10  fr.  k  la  sortie;  P°"^  "  pilotage  dans  le  auquième  arrondissement 
ceux  de  101  k  150  tonneaux,  SO  fr.  k  l'entrée  et 
20  fr.  k  la  sortie  ;  ceux  de  151  tonneaux  et  au-des* 
sus,  25  fr.  k  l'entrée  et  25  fr.  k  U  sorUe. 

TiTRB  XI.  DUpotitions  généra/es, 

16ft.  La  quotité  des  taxes  établies  dans  le  pré- 
sent règlement  par  les  tarifs  de  pilotage  pour  les 
bâtiments  k  voiles  sera,  réduite  de  moitié  pour  les 
bâtiments  k  vapenr ,  sauf  k  la  station  d'Arles  où  les 
bâtiments  k  vapenr  qui  franchiront  l'embouchure 
do  Rhône  seront  sonmi»  aux  mimes  droits  que  les 
bâtiments  k  voiles. 

165.  Les  bateaux  k  vapeur  de  cotislmction  fran- 
çai»e,  fai»ant  une  navigation  régulière  entre  Mar- 
seille et  les  ports  étrangers,  seront  entièrement 
exempts  des  droits  de  pilotage,  tant,  k  l'entrée 
qo'k  la  sortie.  Toutefois,  dan»  le  cas  où  il»  rédame- 
rtiial  Mu-mémea  l'aitistâiice  des  pilote»  lamaneurs, 


maritime,  y  donne  unanimement  fon  adhésion  et 
rarrète  pour  être  soumis  k  la  sanction  royale.  Fait 
en  séance,  k  Toulon,  le  4  novembre  18/12.'  Lsi 
membres  du  conseil,  signé  Matier  de  Ricmt^t 
Qurptutitr,  Noël,  Bonmrdf  Smhsoh  ,  Baudm  et  d»  »• 
9intl.  Vu  pour  être  annexé  k  l'ordonnance  do  10 
mars  184^>  Le  ministre  secrétaire  d'Btat-de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Signé  amiral  lVoi)«»u* 


21  rfcvaiaa  =-  13  mai  ISftS.  -~  Ordonnanoe  de  roi 
qni  autorise,  k  titre  d'établissement  d'utilité  po* 
blique,  la  fondation  ,  dan»  le  diocè»e  de  Tarbse, 
d'une  maison  de  retraite  pour  les  prêtres  âfA> 
on  infirmes.  (IX.  Bull.  supp.  DGLVI,  n.  17475.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaui,  mioisire  secré- 
Uire  d  JSlat  au  départemeot  de  U  Jailict 
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ddci  coites;  Ta  Taete  public,  en  date  da 
SSarril  1842*  par  lequel  le  fiear  Pierre 
Batbie,  clianoine  au  chapitre  de  Tarbea, 
a  ^t  doDation ,  à  la  maison  de  retraite 
des  prêtres  âgés  oa  infirmes  da  diocèse , 
d'on  capital  de  deui  mille  francs  remboar- 
nble  dans  vingt  ans ,  i  partir  da  f  «'  Jan- 
vier 184S ,  et  portant  Tintérét  légal  ;  va  le 
certificat  de  vie  da  donateur  ;  vu  l'avis  de 
févèqae  de  Tarbes,  du  17  Juin  1842,  et 
cdai  da  préfel  des  Hautes-Pyrénées  ,  do  2 
jaillet  suivant  ;  vu  notre  ordonnance  du  7 
décembre  1834,  qui  autorise  Tacqulsition 
des  bâtiments  et  dépendances  de  Tancien 
monastère  de  Garalson,  pour  servir  de 
maison  de  retraite  aux  prêtres  âgés  et  in- 
firmes do  diocèse  de  Tarbes;  vu  le  projet 
des  statuts  dressé,  le  13  décembre  1842, 
parrévèqoe  de  Tarbes  et  portant  règlement 
de  la  maison  de  retraite  à  établir  pour  les 
prêtres  âgés  et  infirmes  du  diocèse,  dans  le 
local  affecté  à  cettedestination  par  nolredite 
ordonnance  du  7  décembre  1834;  va  le  dé- 
cret du  i  3  thermidor  Nan  f3,  la  loi  du  2  jan- 
vier 1817,  lea  ordonnances  des  2  avril  1817 
et  14  janvier  1831  ;  le  comité  de  législation 
de  notre  conseil  d*Ètat  entendu,  etc. 

Art.  1«r.  Est  autorisée,  à  litre  d*éta- 
blisieroent  d'utilité  publique,  la  fondation, 
dsitt  le  diocèse  de  Tarbes ,  d*une  maison 
de  retraite  à  Oaraison,  pour  les  prêtres  âgés 
OQ  infirmes.  L'administration  de  cette 
maison  appartiendra  k  Tévèque,  conformé- 
méat  aox  statuts  dressés  par  lui ,  lesquels 
sont  approuvés  et  dont  la  copie  restera 
anneiée  à  la  présente  ordonnance. 

S.  Seront  applicables  audit  établisse- 
ment, la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  or- 
donnances des  2  avril  1817  et  14  janvier 
1831 ,  concernant  les  dons ,  legs ,  rem- 
bourseifients ,  placements,  acquisitions, 
aliénations,  échanges  et  tous  actes  transla- 
tiCi  de  propriété  ;  Tarrété  do  21  frimaire 
in  12 ,  relatif  aux  formalités  â  observer 
pour  les  transactions  et  les  procès  ;  le  titre 
4  da  décret  du  6  novembre  1813,  sur 
l'administration  des  biens  des  séminaires , 
en  celles  de  ces  dispositions  qui  ne  sont 
point  contraires  aui  statuts  dont  il  est 
parlé  à  Tarticle  précédent,  et  généralement 
les  dispositions  qui  régissent  les  établisse- 
ments ecclésiastiques. 

3.  Expédition  do  règlement  mentionné 
en  Tart.  10  desdits  statuts  sera  transmise 
k  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
Jostiêe  et  des  cultes ,  dans  un  délai  de  six 
mois ,  à  partir  de  la  promolgation  dé  la 
prés^te  ordonnance. 

4.  L'évêqoe  de  Tarbes  est  autorisé ,  ao 
nom  de  la  maison  de  retraite  instituée  par 
Fart.  1*',  à  accepter  la  donation  de  deox 
mille  franca  (ki  te  par  le  sieur  Pierre  Batbie, 


chanoine  de  Téglise  cathédrale  de  Tarbes  , 
aux  clauses  et  conditions  de  Pacte  publie 
passé  le  23  avril  1842. 

5.  Notre  ministre  de  la  justice  et  dea 
cultes  (M.Martin  du  Nord)  est  chargéyelc. 


28MiMMBiS  MAI  18â3.  •— Ordonnance  do  roi 
portant  aotoriMtion  de  réUblÎMement  d'â«o- 
dation»  tontinières  formé  k  Parif  aooa  la  déno- 
mination de  CEturopémmê.  (IX,  BoU.  MipP. 
DCLVI,  n.  17476.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  approuvé  par  l'empereur,  le  1^' 
avril  1809,  inséré  au  Bulletin  des  lois ,  et 
portant  qu'aacune  association  de  la  nature 
des  tontines  ne  peut  être  établie  sans  une 
autorisation  spéciale  donnée  par  Sa  Majesté 
dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances  ,  en  date  du  15  février  1841  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  l«r.  L'établissement  d'associations 
tontinières  formé  i  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  f Européenne,  assurances  mu- 
tuelles sur  la  vie ,  est  aotorisé.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  dudit établissement,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé ,  le 
30  janvier  1843,  par-devant  M^  Petineau 
et  son  collègue,  notaires  è  Paris  ,  lequel 
acte  restera  annexé  k  la  présente  ordon- 
nance. Cette  approbation  n'aura  d'effet 
que  pour  l'avenir,  et  ne  pourra  s'appliquer 
en  aucune  manière  aux  opérations  anté- 
rieures à  ce  jour. 

2.  Le  cautionnement  à  fournir  par  le 
directeur  de  l'Européenne,  aux  termes  des 
statuts ,  sera  déposé  à  la  caisse  det  dépôts 
et  consignations  avant  la  mise  en  activité 
de  rétablissement.  Aux  époques  fiiées, 
d'après  les  statuts,  pour  la  répartition, 
entre  les  membres  des  associations  formées 
par  l'établissement ,  de  tout  ou  partie  du 
capital  desdites  associations ,  les  parts  re- 
venant aux  ayants-droit  leur  seront  remises 
en  titres  de  rentes  inscrites  an  nom  de 
chacun  d'eux ,  comme  il  est  dit  à  l'art.  24 
des  statuts. 

3.  L'établissement  sera  tenu  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  an  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce ,  ao  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine  etau  préfet  di^  police, 
k  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris ,'  un  extrait 
de  l'état  de  sa  situation  ainsi  que  de  celle 
des  différentes  associations  qu'il  est  aoto- 
risé à  former  et  à  administrer.  Il  devra,  en 
notre ,  adresser  tous  les  ans ,  à  notre  mi- 
nistre de  ragriculture  et  do  commerce,  sor 
ses  opérations ,  on  rapport  détaillé  conte- 
nant tooa  les  renseignements  propres  i 
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faire  apprécier  la  nature  et  les  effets  des  as- 
sociations formées  par  ses  soins. 

4.  Les  opérations  de  l'étaMissetnent  se- 
roBt  d'ailleors  soumises  è  la  svryeillaiice 


leb  mandatairei  qo*il  juge  oonrenabb;  il  Mi 
pontable  de   tous  lears  actes  comme   des   sieos 
propres.  M.  Cbaron  (Charles*Victor  ,  propriétaire  p 
fondateor  de  rétablissement,  en  est  le  direeleor.' 
7.   L«  ttége  de  rétablissement  et' dee  aodétds 


Spéciale  dont  le  mode  a  été  déterminé  par  forméee  par  aas  aotm  m,  k  Paria  t  cha^e  «morip. 

notre  ordonnance  da  11  jain  1842,  et  dont  tanr  est  tenn,  de  aoo  e6U.  d'élire  k  Parte,  OQ  dans 

les  frais  seront  svpportés  par  rEnropéenoe  *«»  "^  o*  •«'«  ***^'»?  «"?.  •B»»"^  »  "»»  domica» 

<«^»'À  ^m*»r*mnZ  âp  U  aAmffiA  dfi  dmix  P^"'  ^°'^  '**  *^^  "^■^»'*  ^  l'exécution  d«  contrat. 

Jii#qa  a  coneiirreaee  de  la  somme  ae  aeux  {^  domicile  éla  ao  moment  de  u  souicription  de- 
mille  francs  paras.  meure  valable  h  Tég.ird  du  aonacriplenr,  du  socié- 
5.  Nous    nous    féser? ons    de    révoquer  ta<re  on  de  leurs  ajants-cause,  tant  qo'ïb  n*en  ont 
notre    autorisation,    sans    préjudice     des  pasfait  cennafore  on  atitre  àTadministration  ccn- 


droits  des  tiers ,  en  cats  de  tiolation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  el 
dans  le  cas  de  plaintes  graves  contre  la 
gestion  de  l'établissement;  nous  nous  ré* 
servons,  en  outre,  d'ordonner,  toas  les 
cinq  ans ,  à  paHir  de  la  date  de  la  présente 
ordonnance ,  la  révision  générale  des 
statuts. 


S'ale  à  Paris.  La  société  ne  reconnaît  qu'un  aeeii 
omicile  pour  tous  les  ajants-cause  d'an  sociétaire  ; 
ceux-ci  sont  tenus  de  s'entendre  h  cet  effet. 

TiTBB  II.  Formation  et  effcti  de*  eoeUtéi. 

8.  Les  sotncriptions  s'outrent ,  pour  chaque  so- 
ciété, le  f  janvier  de  chaque  année;  elles  restent 
ouTertes,  au  ebeix  des  premiers  souscripteurs,  sotl. 
joaqe'an  51  décembre  de  la  même  année,  soit  jus- 


6.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du      q»'»»  31  décembre  de  la  cinquième  année   qui 

commerce ,  et  des  finances  (MM.  Cunin-    P'J'=^«  <=«"«^«  lexpiraiion  de  la  «odété. 
Gridaine  iJt  Laplagne)  sont  cWgés ,  etc.  ^-  ^'  °°'°*'^*  ^^  •°'^''^""  "^  '""""*  '  ">-• 


TiTRB  I^^.  But  de  rétablissement,  nature 
des  opérations. 

Art.  1".  U  est  créé,  sons  la  dénomination  de 
PEmropéttmt,  no  établissement  ayant  pour  objet  de 

m  .  %  *        *     A.  J  ^^*S*^_  .  »  Il 


former  et  administrer  des  associations  mutuelles 
d'assurances  fondées  sur  les  chances  de  la  vie. 


aucune  société  ne  peut  être  constituée  avec  moins 
de  dfx  membres  t  si  ce  nombre  n*est  pas  atteint 
dans  I»  délai  d'uAe  année,  k  partir  de  Pouvertnre 
de  la  souscription,  les  souscriptions  reçues  sont  an- 
nulées. Aussitôt  qu'une  sociéié  a  reçu  dix  souscrip» 
tions,il  en  est  donné  avis  h  chacun  des  souscripteurs, 
au  domicUe  par  eux  élu  ;  et  si,  dans  les  trente  jours 
qui  suivent  cet  avertissement ,  il  n'est  pas  dénoncé 


2.  L'Européenne  n^admet  qu'un  seul  mode  d*as-      de  décès  antérieur  k  l'époque  oè  la  dixième  sou- 


sociation ,  dians  lequel  les  capitaux  et  les  intérêts 
produits  par  les  mises  sociales  sont  répart»,  aux 
époques  déterminées  par  le  contrat,  aux  seuls  socié- 
taires qui  justifient,  lors  de  l'expiration  de  la  société, 
de  Texislenee  des  individus  sur  la  tèle  desquels  leur 
assurance  repose;  la  part  des  sociétaires  qui  ont 
fait  cette  josliAcaiion  s'accroissant  ainsi  des  parts 
afférentes  k  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite.  Ces  sociétés 
peuvent  être  form<^  an  mojen  d'assurances  con- 
stituées sur  d«s  t^tea  du  mémo  àgt  ou  sur  des  tôles 
d'âges  différents;  toutefois,  aucune  souscription 
ne  sera  reçue  sur  la  tête  d'un  enfant  ajant  moins 
d'un  an.  La  durée  des  sociétés  ne  peut  être  fiiée 
qu'h  un  nombre  déterminé  d^années. 

S.  La  souscription  peut  être  faite ,  soit  au  profit 
du  souscripleer  lui-même,  soit  au  profit  d'un  iiers  ; 
elle  peut  reposer  sur  la  tête  du  souscripteur  ou  sur 
la  tête  d'un  tiers,  k  U  charge  par  celui  qui  con- 
tracie  sur  la  tête  ou  au  profil  d'un  liers  de  justifier 
du  consentement  de  ce  dernier  on  de  celui  de  ses 
parents,  mari  ou  tuteur,  s'il  est  inhabile  k  contrac- 
ter ;  ce  consentement  doit  être  énoncé  dans  la 
police.  LMndividu  sur  la  tête  duquel  la  souscription 
repoae  se  Homm*  mmuré*  Le  sociétaire  est  celui  qui 
doit  en  recueillir  les  béoélices.  Le  souscripteur  est 
sociétaire  toutes  les  fois  que  l'assurance  n'est  pas 
stipulée  expressément  au  profit  d'un  tiers.  Nul  ne 
peut  être  souscripteur  s'il  n'est  habile  k  contracter. 

d.  Les  (onds  de  chaque  société  sont  gérés  sépa- 
rément et  ne  M  confondent  en  aocao  cas  avec  cenc 
des  autres. 

5.  L^élablissement  s'inter:1it  toute  opération 
étrangère  k  la  formation  el  k  l'administration  des 
sociétés  ci-dessus  désignées. 

0.  L'Européenne  est  gérée  par  on  directeur ,  sons 
le  contrôle  d'un  conseil  de  surveillance  chobi  par 
l*aaemblée  générale  des  souscripteurs  :  le  direcieur 
peei  s'adjoindre  poor  sa  gestion  un  codirecteur  et 


scription  a  été  reçue,  la  société  est  défini*  ivein  en  t 
eonstitoée.  Dans  le  cas  contraire,  U  souscriptioD 

reste  ouverte  dans  les  limites  fixées  par  le  premier 
paragraphe  du  présent  article  jusqu*k  ce  que  les 
dix  souscriptions  aient  été  obtenues.  La  première 
souscription  reçue  ponr  chaque  société  en  déter- 
mine ies  conditions  dans  les  limites  des  présenta 
staluls.  Un  registre  est  immédiateaacnt  ouvert  pour 
recevoir  les  souscriptions  ultérieures.  Les  notifica- 
tions de  dérès  sont  inscrites  k  leur  date  sur  le  re- 
giitre  ouvert  pour  recevoir  les  souscriptions. 

10.  L'ouverture  et  la  constitution  de  chaque 
société  sont  constatées  par  des  délibérations  du 
conseil  de  surveillance.  Les  procès-veril>anx  de  ce* 
délibérations  sont  tous  inscrits  h  leur  date  sur  un 
seul  et  même  registre ,  an  fur  et  k  mesure  de  l'on- 
verlure  de  la  constitution  de  chaque  société.  Les 
sociétés  commencent  ,  pour  leurs  effets  actifs  et 
passifs,  k  partir  de  l'époque  fixée  par  le  procès- 
verbal  de  leur  constitniion. 

il.  L'eng«gvmant  du  sooaeriptanr  envers  l'ad* 
mimstralion  et  la  société,  dont  il  fait  partie,  est 
opostaté  par  une  police  faite  en  double ,  extraite 
d'an  registre  k  souche  et  signée  par  lu  souscripteur 
et  par  le  directnur.  Lu  police  énonce  les  noms, 
prénoms  et  dorait  des  du  souscripteur  et  du  socié- 
taire ;  les  nom,  prénoms,  domicile,  lieu  el  date  de 
la  naissance  de  t*asêuré  t  le  nombre  des  annuités  k 
payer,  le  montant  de  l'ohUgation  prise,  la  dési- 
gnation, l'obiei,  les  conditions  61  la  durée  de  la 
société;  enfin  ,  le-«  délais  fixes  et  les  pièces  k  pro- 
duire pour  la  ju%tiliculion  dus  droits  du  sociétaire. 
Elle  porte,  en  ontns  la  copie  littérale  des  présents 
statuts.  Aucune  police  ne  peut  être  délivrée  avant  la 
consiitution  de  la  société  k  laqnellc  e)le  se  rêpporte. 

12.  Toute  souscription  doit  être  accompag»4e 
d'un  acte  de  naissanc*',  ou,  k  défaqt,  d'uQ  ecie  »u» 
theiilique  constatant  l'Age  de  l'assuré  jcet  acte  devrai 
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kmkmhêcm»  Mn  prodalt  awnt  U  délivrance  arh«lé«s  font  inacrites  «a  nom  de  TEaropAenne  , 

4e  la  police.  Cet  acU  reste  âiposi  k  Tadrainiflra-  arec  dt^iifniaUon  de  la  «ociëlë  h  laquelle  ellea  ap- 

iMajsiqa'kla  liquidation  delà  «oc{^lë.    '  paHionnent    et    mention   des   formalité*   néces- 

U.  Qoand  lea  aiiarés  sont  da  mAme  Aire  et  lea  sairea,  anx  termea  de»  présenta  statut*,  soit  pour 

iimjiptioo#  faites  dans  le  mAoïemois,  lesaociA»  en  toucher  Ic«  arr<(ragps,  soit  pour  disposer  da 

Uirai participent  ans  Ix^nAfiees  érenlnds  de  TaMn*  capital.  Le«  titres  dMoscriptions  de  rentes  sont  dé- 

nin  sa  prorata  de  leors   mi»m  effeetires.   Lea  posés  dans  une  caisse  k  deax  ferrures  ;  la  clef  de 

wét  lonl  réputés  dn  même  Age  torsqa^ils  sont  Tone  reste  entre  les  mains  dq  directeor,  Tantre  est 

andaas  la  vénae  aanM«  on  lorsque,  entre  1a  pins  remise  an  président  da  conseil  de  sorveÔlance  on  k 

Wet  le  plus  jenne,  il  n'eiiaté  paa  une  diflUrence  Ton  d^  ses  membres  délégué  K  cet  efiot. 

k  fim  «Tan  an.  2^.  Lea  arrérj^pea  des  rentea  appartenant  an»  di- 

]|.  (^nd  les  aasnréa  aont  d^â^e  diflTérenta  on  les  Terses  sociétés  sont  perçus  pari e  directeur,  sur  une 

MsrriptioM  fsilea  svcessiveraent  «  réfalité  de»  quittance  revêtue  de  sa  signature,  du  visa  du  prési- 
ffcâDhfM  le  rétablit  par  des  différenevs  proportion- 
B^M  dam  \t  mise  ,  warrant  les  règles  ei-aprë5.  S'il 
i*^tde  compenser  des  di(Féreneea  d'Aire^  les  difTé- 
K*fm  proportionnelle  dans  la  misa  sont  calculée* 
M  nhon  des  probabilités  de  vie  &  TAfe  de  chaqne 


prési- 
dent ou  de  celui  d*un  membre  du  conseil  de  sur- 
veillance délégué  h  cpl  effet  :  le  montant  de  ces 
arrérages  est  employé,  dans  le  premier  jour  de 
bourse  qnî  "^nit  In  djiie  de  la  quittance,  en  «chat  de 
nouvelles  rentes  au  profit  de  chaque  société.  Une 
Mwé,  (Tapré»  les  tables  de  mortalité  de  Dépar-  délîhéralion  du  conseil  de  snrvei  lance  détermine 
om.  Dr  neroplaire  de  chacun  dea  tarifii  dressés  les  formalités  convenables  pour  assurer  IVffet  de 
fiprè»  cas  tables  aéra    remis   an  gonvemement      cette  disposition,  et  un  membre  délégué  dudlt  con- 


fiât roDferture  dea  aociétés.  S*il  s'agit  de  com- 
P«i«r  la  ploa-TsIne  acqnîae  h  des  mises  d^jk  versées 
pv  Teffei  <)«  déeès  on  dea  déchéances  qui  ont  pn 
«Twoir  H  de  raccoranlation  du  revenu,  les  diffé- 
'VMfs  proportionnelles  dans  la  mise  sont  calculées 
inkoodhin  demi  poar  cent  par  mois. 

IS.  Les  mites  todal«s  aont  fournies  par  verse- 
■eattanniiels  égaux  entre  enx.et  non  autrement. 
Uprcaaiervenement  eat  effectué  sur  U  délivrance 
^  U  police,  les  aatree  anx  époqnes  qne  la  police 
éétensine.  Le  décèa  d«  T^asuré  libère  le  «ousorip« 
tnr  éc  tout  venemeot  postérieur  k  ce  décès.- 

Ift.  Ih  retard  d\in  an  dans  le  paiement  des 
vcnemfMi  eifeibles  entraîne  Isi  déchéance  de  tous 
*«iU  m  bénéfices  de  Pa^oHation.  Le  capital  des 
anoDiiè  payées  reste  »enl ,  en  cas  de  survivance 

."f  ^  an  terme  de  la  soci<'té,  la  propriété  du 
**^if*i  et  loi  est  remis  sans  intérêts  à  l'époqne 
nft  pont  ]ê  répartition.  Le  souscripteur  qnî  re« 
P'™^  «s  paiements  avant  le  terme  d'un  an , 
•Wwmr  la  déchéance  ,  est  lenn  d'ajouter  au  ter- 
'^«rt  arrlM  un  supplément  calcdlé  snr  l^s 
^mn  de  morta'îté  et  a»ijrm»'nté  d'nn  intérêt 
^0  demi  pour  cent  par  moi*  de  retard  La  faculté 
w  repreadre  1^5  versements,  pour  éviter  la  dé- 
^|»f8,  fesse,  en  totis  ca^^,  an  terme  fité  ponr 
'*ipiratîon  delà  société  :  la  déchéance  est  acquise 
tcolre  tout  joci^^taire  ,  dont  la  mise  ne  serait  pas 
wièrem^l  versée  k  cette  époque. 

17.  A  Paris,  les  souscripteurs  versent  leurs  mises 
««q>ècei,  i  la  cai«se  de  rétablissement.  Dans  les 
^î'artenients  et  k  Tétrauffer,  ces  versements  s*rf- 
^**'XBt  entre  les  mains  de  i'agent  commi»<'onné 
•**l  effet,  mais  seulement  en  un  mandat  payable 
•  rtfii,  i  Pordre  du  directeur.  F,e  directeur  est  res- 
I^Wede  loosles  versements  faits,  comme  il  est 
**«M«jMis,  k  la  catsae  oç  entre  W  mains  de  ses 
*P"ti.  Le»  aonscripteurs  ont  la  faculté  de  faire 
•^n  »«r»emenU  en  rentes  snr  l'Etat,  transférées  an 
**»  de  fEnropéenne,  avec  désignation  de  la  soci'^té 
P^«t U^pielle  la  sonscriplion  a  été  faite  :  le  capital 
f""*»  rentes  est  calculé  suivant  le  cours  moyen  do 
fWoile  transfert  en  est  opéré. 

"■  Totales  versements  reçus  par  l'administration 
*^t  enregistrés  k  letïr  date ,  sur  un  livre  de  caisse 
*^*(  paraphé  par  l*«n  dM  membres  dn  cotoseil  de 
*'«în«ee. 

J^  Le  montant  de»  veraementa  effectués   en 
^f*^  doit  être  employé  en  rentes  sur  TRlat, 

7  *K|ienee  do  directeur ,  dans  les  cinq  jour» 
1*  «ivent  la  date  de  reneaiasement  Le*  rentea 


seil  en  surveille  l'exécution. 

21.  D^ns  la  qninsaine  qui  précède  l'expiration 
de  chaqne  société,  une  lettre  an  directeur,  contre- 
signée par  un  membre  déléeué  du  conseil  de  sur- 
veillance, est  adressée  è  chaque  sociétaire  pour  lui 
eu  donner  avis  et  pour  l'inviter  k  produire,  sans 
délai ,  les  pièces  qui  doivent  établir  son  ïroît  k  la 
répartition  ;  le  procès-verbal,  qui  constate  l'exécu- 
tion de  celte  formalité,  est  consigné  sur  les  registres 
des  d<^libérations  du  conseil  de  surveillance. 

22.  Pour  établir  son  droit  k  la  répartition,  chaque 
sociétaire  est  tenu  de  remettre  k  radm'nlstration, 
sur  récépissé,  le  certificat  de  vie  de  l'assuré  ou  son 
acte  de  décè*»,  s'il  est  mort  postérieurement  an  jour 
fixé  pour  donner.  %niv»*Tture  aux  droits  des  socié- 
taires :  ces  pièces  doivent  être  dAment  légalisées. 
Toute  inciactilode  dans  les  déclarations  et  lespièces 
justificatives,  dont  le  but  et  l'effet  seraient  de  chan« 
ger  la  pONilion  des  sociétaires,  «oit  an  moment  de 
la  souscription  ,  soit  aux  époques  des  répartitions, 
èmnorte  déch«*.ince  de  tous  droits  aux  bénéficca  de 
Passociation  ,  et  le  capital  des  sommes  payées  est 
seul  remis  aux  ayants-droits ,  k  l'époqne  de  la  ré- 
partition, dans  le  cas  de  survie  de  Tassuré  an  terme 
de  la  société. 

23.  Les  pièces  désignées  &  l'article  précédent 
doivent  être  produites  dans  les  six  mois  qui  suivent 
l'époque  fixée  pour  l'eiptration  de  la  société.  Passé 
ce  délai ,  les  sociétaires  qui  n'ont  pas  fait  leur  pro- 
duction sont  forclos,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun 
acte  de  mi^e  en  demeure  ou  qu'ils  puissent  eiciper 
de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  reçu  l'avis  indiqué  par 
l'art.  2L 

?/l.  Une  délibéral  ion  dn  éonseil  de  surveillance 
arrAte  l'état  de  répartition  dn  capital,  et  là  part  de 
chaque  ayantHiroit  loi  est  payée  en  un  coupon  de 
rente  inscrit  en  son  non  ;  il  est  Iransmb,  k  cet  ef- 
fet, an  ministre  des  finances  une  ampliation,  dA- 
ment certifiée,  de  la  délibération  dn  conseil  de 
surveillance,  revêtue  de  la  signature  dn  directenr 
et  de  celle  de  deux  membres  spécialement  délé- 
gués k  cet  effet.  Si  le  total  de  la  rente  k  répartir  ne 
peut  pas  >e  diviser  exactement  en  coupons,  eu 
égard  an  nombre  des  ayantÂ*droit,  la  portion  de 
rente  qui  excède  le  chiffre  exactement  divisible  est 
vendue ,  et  le  produit  en  est  distribué  entre  les 
ay.int^-droit ,  k  la  caisse  de  la  direction,  «-ous  le 
contrôle  d'un  membre  délégué  dn  conseil  de  sur- 
veillance ;  les  transferts  de  cette  portion  de  rente 
«ont  signes  par  le  directenr  et  par  deux  membres 
dodii  conseil  spécialement  déJéguéa  k  cet  effet. 
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35*  En  échange  de  ce»  râleurs,  le  sociétaire  doit 
remettre  sa  police  dûment  acquittée,  et  a^il  se 
troare  dans  rimpossibilité    de   reprëaenler   celte 

/lièce,  il  doit  la  remplacer  par  une  quittance  en 
orme  et  k  se*  frais. 
26.  Si  une  société  s'éteint  entièrement,  soit  par 
1  a  déchéance  de  tous  ses  membres,  soit  par  le  décès 


ment.  Ce  caotionnament  «A  feffîBclé,  inéépêftâiB* 
ment  dn  recoon  qni  pourrait  ê*exweet  mr  l«i 
biens  penonnels  dn  directeur,  h  la  garantie  dt 
tous  le*  engagements  contractée  par  lui  en  celtt 
qualité,  et  spécialement  k  celle  des  frais  d'admi- 
nistration pt  de  liquidation  de  toutes  les  aaaocis- 
tions,  quel  qu'en  soii  le  terme,  formées  pendant 


de  tona  les  assurés,  les  fonds  de  répartition  appar-  $•  gestion. 

tenant  h  celte  société  profitent  è  l'Etat.  51.  En  cas  de  non  eiécotion  des  statuts  et  dans 

-,            ---     ^  .    .    .  ,     ,.       ,           ..^.  toul  autre  cas  de  plainte  grare  contre  le  diracteoT, 

TITBB  III.  Admmutratum  de»  toaités.  '  ra^eniblée  générale,  sur  la  proposition  du  comea 

Directeur  ^^  sur? eillance  et  k  la  majorité  des  deoi  tier»  d» 

27.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  de.  ^*»"  •"■■  "  ""^j"  «»;»*°^«  membre.  préMnto,  p«A 

\:ux..,: : i_  -Jl.-^i  j :ii pronouoer  sa  révocation. 

32.  En  cas  de  retraite  du  directeur,  il  a  la  fi- 


délibérations  prises  par  le  conseil  de  sonreiliance; 
il  T  assiste  avec  voix  coosnllalive,  hors  le  cas  où  ces 
délibérations  porteot  sur  des  questions  qui  lui  sont 
personnelles.  Il  .>>igne  les  polices ,  les  quittances,  la 
correspondance  ;  fndosse  ou  arqniile  les  mandats, 
fait  les  traités,  compromis  et  tons  autres  actes  qui 
seraient  nécessaires  pour  l'admini.slrali<m  des  so« 
ciélr!S.  11  délègue,  soui  sa  responsabilité  person- 
nelle par  des  commisMons  ou  par  des  mandats 
spéciaux,  tout  ou  partie  de  se.  pouvoirs;  il  exerce, 
au  nom  de  rétablissement,  toute,  poursuite,  ou 
actions  ju^liciaircs  ;  il  est  représenté  dans  les  dé- 
partements par  des  sous-directeurs  on  agents,  qu'il 
nomme  et  qu'il  peut  révoquer. 

28.  Le  direct enr  soumet  au  conseil  de  surveil- 
lance, toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis,  l'état  de  la 
complabililé  et  la  situation  des  caisses;  il  commu- 
nii^ue  également,  sans  déplacement,  aux  intéressés 
qui  en  font  la  demande,  tous  registres  et  document, 
concernant  la  société  h  laquelle  ils  appariienoent. 

20.  Le  directeur  pourvoit  k  tous  les  frai,  de  bu- 
reaux, d'agences,  c^e  voyages,  inspections,  corres- 


culié  de  présenter  son  socceweur,  lequel,  toute* 
fois,  ne  peut  entrer  en  fonctions  qu'aprè.  avoir  été 
agréé  par  l'attembléa  générale,  liur  le  rapport  da 
conseil  de  surveillance.  Les  héritiers  du  directeur 
décédé  dans  l'exercice  de  se»  fonctions  ont ,  pea* 
dant  trois  mois,  k  partir  du  jour  de  son  déoè» ,  la 
même  faculté  ;  pendant  ce  délai ,  il  est  pourvu  ï 
l'administration  de  PétabliaMment  et  dès  kwî^w 
par  la  nomination  d'un  directeur  provisoire  dai- 
gné par  le  conseil  de  mrveillance,  et  dont  le  trai* 
tement  est  comme  la.  frai,  d'administration,  k  U 
charge  du  directeur. 

33.  Si  le  directeur  est  révoqué  ou  .'il  m  l%tire 
uns  présenter  son  racreneor,  ou  si  le  racceaseor 
préMUté  n'est  pas  agréé  par  l'asMmbtée  générale, 
il  e.t  pourvu  k  l'administration  comme  il  est  dit 
en  l'article  précédent ,  josqu'k  la  nomination  da 
directeur  définitif  par  l'assemblée  géniale.  Iji 
cas  de  retraite  ou  de  décès  du  directeur,  s*il  est 
remplacé  par  un  dlreclear  présenté  par  lui  on  par 
M.  héritiers,  le  mémo  cautionnement  Mrvira  k  la 


pondancQ ,  encaissements ,  polices,  publications  et  .•     .     i   j               .•                j        n      •■ 

antre,  de  toute  espèce,  k  l'exception  seulement  de.  K""^'«  ^^f  ,*^«  »«  8f  »«°  ^"1*^«  ""«  ?«.•<'» 

frais  d'acquUition  de.  rente,  Ic^jnels  doivent  être  »"«»«««r.  Si  les  remplaçant,  présenté,  par  Im  os 

.upportés^personnellement  par  «ux  des  sonscrip-  P"  ""  henl.ers,  dans  le  délai  déterminé  .  ne  .ont 

teu/s  qui   n'u«.nl  pas  de  la  faculté  de   faire  leur.  P"  «K^*^'  *'  ' ''  f°  jf  ?«"»»"  °»  •."^«  ^•-"  »« 

versements  en  rente.,  conformément  k  l'art.  17.  ^"  P"^**"  f"    "'*   ^*'  ^'  "°"'""  directeur  Ter- 

Les  frais  d'aliénation  des  renies,  lor.  de  la  liquida-  "'*  •»  '^"^•"^  «J  nouveau  cauUonnemenl.   qm 

tiou  des  sociéiés,  «>nt  prélevés  sur  le  capital  des-  ««I*  •?"'^'*  *"  P?°\«  /•ond.lions.  mau  sans  èlrt 

dites  sociétés.  Pour  s'.ndemniser  de  ses  frkis.  le  di-  •^«^»V  '*  ^•™"^"'  *^*  *f  ^.**^'°^  ^'  .•*'°  Pî*^«=«- 


recteur  perçoit  un  droit  de  commission ,  dont  la 
quotité  el  le  mode  sont  déterminés  avant  la  for- 
mation de  chaque  société,  d'accord  avec  les  fon- 
dateurs mais  qui  ne  peut  pas  excéder  cinq  pour 
cent  du  montant  de  chaque  souscription  :  la  com» 
mission  n'est  due  ,  sur  chaque  souscription  ,  qu'a- 
près U  constitution  de  la  sociéi^É^Uquellc  elleae 
rapporte,  el  aucun  versement  ^^n>ent  être  fait 
avant  cette  constitution. 

30.  L'administration  du  dirsrtaur  eat  garantie, 
outre  sa  responsabilité  nersonoMi;,  par  un  cau- 
tiotinemenl  de  cinq  mille  fran<^  de  renie,  troi. 
pour  cent,  dont  le  litre,  inscrit  tti  nom  de  l'Euro- 
péenne, est  déposé  k  la  caisse  desdépôts  et  oonu- 
?  [nation..  Ce  cautionnement  sera  porté  k  six  mille 
rancs  de  rentes,  si  la  tolalité.des  encaisM>roenl.  ef- 
fectués dans  le  courant  d'une  année  dépasse  un  mil- 
lion; k  sept  mille  franco  de  rentes  si  elle  dépasse  un 
million  deux  cent  mille  francs,  el  ainsi  de  suite,  en 
augmentant  de  mille  francs  do  rentes  pour  chaque 
augmentation  de  deux  cent  mille  francs  dan.  la 
totalité  des  encaissement,  annuels,  jnsqu'k  un 
maximum  de  vingt-cinq  mille  francs  de  rente, 
trois  pour  cent,  après  lequel  le  cautionnement  ne 
Mra  plus  pavible  d'aucune  augmentation.  Les  di- 
minutions qui  pourraient  survenir  dans  le  chiffre 
des  encaissements  annuels  ne  donneront  lien  k  au- 
cune réduction   proportionnelle    do    cautioone- 


seur.  Le  cautionnement  de  celui-ci  ne  loi  aéra 
rendu,  s'il  j  a  lien,  qu'après  l'apurement  de  tous 
M.  comptes,  et  M>us  déduction  du  déficit  qni  aérait 
conslaté  k  sa  charge.  En  cas  de  révocation  da  di- 
recteur, ou  si  le  directeur,  m.  héritier,  on  .es  re- 
préaentanls,  abandonnent  l'adminiatralion  de  la 
M>ciété,  son  cautionnement  ne  lui  aéra  renda,  s^il 
J  a  lieu ,  après  l'apurement  de  tous  les  conaptes, 
que  sous  déduction,  tant  dn  déficit  qui  Mrait  con- 
.laté  k  sa  charge  que  des  fonds  nécessaires  poor  as- 
surer l'administration  el  la  liquidation  de  tout«^ 
les  sociétés  formée,  pendant  .a  gestion.  Néannsoins 
.'il  e.1  nommé  un  nouveau  directeur  et  si  ce  der- 
nier conwnl  k  M  charger  ,  pour  le.  frais  d^admî- 
niatration  et  de  liquidation  ,  de  la  rewonaabilité 
qui  pewit  sur  M>n  prédéceMeur,  rasMmblée  géné- 
rale, .or  la  proposition  du  coomU  de  .orreilhince, 
ordonnera  la  remise ,  au  directeur  remplacé,  de  la 
totalité  de  mu  cautionnement,  mus  la  seule  déduc- 
tion du  déficit  qui  pourrait  exister. 

Conseil  de  evrveiUanûe, 

M.  Le  conseil  de  .urreillanoe  ea  nooaoaé  par 
r.sMmblée  générale  ;  il  m  compoM  de  neuf  naoaa- 
bre.  pri.  parmi  les  souMxipteors  de.  diverses  eaao- 
ciationa;  il  e.t  renouvelé  par  tiers  d*«nnée  «a 
année;  la.  membre,  sont  rééligiblas  :  pour  le. 
deux  premières  annéast  1m  meinbres  sortenta  aon t 
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HÙakUêT  le  sort-  Si  un  membre  do  conseil  de  43.  L'aswmblée  choÎMl  elle-même  son  bnrean, 

g^flUnoc  cciw  se»  foncliom  atanl  l'expiration  qni  m  compose  d*un  prëndent,  d'un  «M^éUire  et 

<k  »  poof oîr. .  le  coniett  w  complète  proràoire-  de  deux  icrultleor».  U  nomm.lion ,  soit  du  bu- 

lat.  rtr.»emblëe  géniale  qui  «it  procède  k  reau .  «oit  de»  ai«mbre|i  du  coiuea  de  sunreiUanoe, 

iZooc  définitive  :  le  membre  du  comeU  ain«  ae  lait  par  acruUn  de  Iule,  è  la  majorité  relalije 

âDOt  MBplacé  à  répoque  06  Taurait  été  md  pré-  dea  ioffragea  eapriméa.  Jufqu  k  la  consUlution  du 

M^i«ipiaceaiepoq«   vu                           r  i,„„„^  Vaawmblée  çénérale  «t  présidée  par  le 

Ji  U  contea  de  sorreillance  choUît  parmi  se»  président  du  conseil  de  surveillance  :  le  président 

wabres  on  président  et  00  secrétaires  U  durée  provisoire  désigne  le  secrétaire  et  le»  scmUteur» 

è  Itan  (oDCtiom  est  d'une  année  ;  ils  sont  rééli-  provisoires. 

filai  :  en  cas  d'absence  ,  le  président  est  remplacé  ^.  L*aaBemblée  générale  se  réunit  tous  les  ans  , 

pff  le  ph»  âgé  des  memlM^s  présenta  et  le  sawé-  j,q,  \^  dernière  quinzaine  du  mois  d'avril ,  pour 

twt  par  le  plus  jeune.  nommer  les  membres  du  conseil  de  surveillance  et 

36.  Le  coiûeil  de  surveillance  ne  peot  délibérer  pour  entendre  les  rapports  du  directeur  et  du  cqn- 

^'la  Bonbre  de  cinq  naembres  au  moins.  Ses  dé-  ^^  ^^g  [^  opérations  de  l'année  précédenle  et  sur 

càioasiont  prises  k  la  msjorité  :  en  cas  de  partage,  j^  situation  des  différentes  sociétés.  Elle  peut  être 

Uioiidopfésidentest  prépondérante.  Les  délibé-  convoquée  extraordinairement ,  soit  par  le  direc- 

••  -__*  . :•—  «-  »«  MMrUiMi  ^^^^  ^j^  p^j.  j^  conseil  de  surveillance;  dans  ce 

cas ,  l'avis  de  convocation  indique  le  motif  de  U 
réunion  extraordinaire. 


nùou  àa  conseil  sont  transcrites  sur  un  registre 
tpiàû  déposé  k  la  direction ,  et  dont  un  double 
ëmeora  sous  la  garde  do  préâdent. 

37.  Le  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
nok  11  Dompie  daoa  son  sein  une  commission  de 
trou  membres,  qui  procède  dan»  l'inlervalla  de  ses 
rénaioM  k  la  surveillance  des  opérations  sociales. 

38.  Le  conseU  détermine  en  quelle  nature  de 


TlTBB  IV.  DUpotUlont  générales, 

A5.  Jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  surveillance  se 
trouve  constitué,  le  directeur  est  autorisé  k  faire 


golariser  par  le  conseil  de  surveillance  les  opé 

torwles  îraôsieru  et  Peliénalion  des  renies,  arrête  rations  antérieures  k  la  cocslilution  de  ce  conseil. 
InéUUde  répartKion  et  surveille  dans  toules  leur»         ftft.  En  cas  de  décès  du  directeur  ou  d'un  socié- 

pntics  retécotion  de»  présenU  sUtnts  et  la  gestiou  laire ,  ses  héritiers  ou  ayanlsKlroit  sont  Unn»  de  se 

éa  âirtdear.  Toute  délibération  du  conseil  de  sur-  faire  représenter  par  un  «eul  d'entre  eux  pour  ton» 

T«a*o«  qui  a  pour  objet  la  liquidation  d'une  »o-  le»  droits  qu'ils  peuvent  avoir  è  exercer  vis^à-vis  de 

àWwinrise  a»ec  le  concours  des  cinq  plus  forts  U  société.  Ils  ne  peuvent ,  en  aucun  cas,  faire  ap- 

■    ■  -      —  ■   •     •  ^     '•     ■ '^  poser  les  scellés  sur  aocon  des  registres ,  papiers  et 

bureaux  de  l'administralion. 
47.  Les  changements  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu 


Mxiîtiira  ayant  jualiGé  de  leur»  droits.  Les  socié- 
Uircsahcots  de  Paris  peuvent  se  faire  représenter 
ï  cette  (lâibération  par  des  mandataire»  de  leur 
ckù;  \  défaut,  le  conseil  appelle  pour  les  rem- 
placer la  plos  fort»  sociétaicea  résidant  ii  Paria. 

Attemblée  générale» 

S9l  Le  plus  fort  looscripteur  de  chaque  société 
bil partie  de  TasseÂ^lée  générale.  Site  nombre 
éa  loeiétés  ne  fournit  pas  qnatre-vingU  membrea , 
rntablée  est  complétée  par  l'appel  successif  du 
phs  brt  sooscripteot  de  chaque  association ,  en 
■innt  pour  cet  appel  Tordre  d'ancienneté  de» 

uiocistïoBs. 

M.  L'aaemblée  générale  représente  Tuniversa- 
lilé  des  btéreasés  ;  se»  décbiops ,  régulièrement 
pri»,  sont  obligatoires  pour  tous. 

41.  Le  jour  de  la  réunion  de  l'aasemblée  est  an- 
Bftacé,  su  moins  quinxe  ioor»  k  Tavance,  dans 
rsat  des  feuille»  d^annonces  légales  du  départe- 
«ntdela  Seine  désignée  conformément  k  la  loi 
à  3t  mars  183S  ;  le»  souscripteurs  reçoivent  l'avis 
k  kor  convocation  par  lettres  du  directeur,  con- 
tmigDées  par  l'on  des  membres  du  conseil  de  sur- 
niBsDce.  Les  sooicripteur»  appelé»  qui  ne  réeident 
}H  \  Paris  peuvent  confier  leors  pouvoir»  k  un 
artr»  seoscripteur. 

H  L'assemblée  générale  eat  régulièreinent  con- 
itiu^  par  la  présence  de  quarante  des  membres 
foi  doivent  la  composer.  Dans  le  cas  où  une  pre- 
■ière  réunion  ne  présenterait  pas  ce  nombre» 
Tweaibléa  générale  est  convoquée  de  nouveau  k 
çùue  jours  an  moin»  d'intervalle ,  et  elle  eat  alor» 
ngalicrament  conatituée ,  quel  que  soit  le  nombre 
eu  Bamfare»  présents  ;  mais  la  délibération  ne 
peai  porter  que  sur  le»  objets  qui  se  trouvaient  ^ 
rordie  àa  jour  de  U  première  réunion. 


de  faire  aux  présenU  statuU  seront  opérés,  le  di- 
recteur entendu  et  sur  la  proposition  du  conseil 
de  surveillance ,  par  une  décbion  .spéciale  de  l'as- 
semblée générale,  prise"  k  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix  sur  au  moin»  soixante  membres  pré- 
senU :  ces  œodilicalions  ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près l'approbation  du  gouvememenU  Les  change- 
menUreUUfs  aux  art.  29,  30,  51 ,  32  et  33,  ne 
pourront  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  du 

directeur.  

48.  En  cas  de  révocation  de  l'aulonsaUon  ac- 
cordée par  le  gouvernement ,  il  ne  pourra  plus  être 
formé  d'associations  nouvelle» ,  et  il  sera  pourvu  k 
l'administration  des  sociétés  existantes  jusqu'au 
terme  fixé  pour  leur  durée  par  une  délibération  de 
l'assemblée  générale ,  sous  l'approbation  do  goo- 

verneraent.  .        .      •        j 

AO  €t  dtnùtt.  Tontes  contestations  k  raison  aes 
affaire» sociales  sont  jugées  par  Uois  arbitres,  sur 
le  choix  desquels  les  parties  sont  tenue»  de  s  en- 
tendre dana  le  délai  de  huitaine ,  k  défaut  de  quoi 
la  nomination  est  faite  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine ,  k  la  requête  de 
la -partie  la  plus  diligente.  Les  arbiues  décident 
comme  amiables  compositeurs  et  en  dernier  res- 
sort ,  sans  être  tenus  aux  formes  et  délais  de  la  pro- 
cédure; leur  décision  ne  peut  être  attaquée  par 
voie  d'appel,  requête  civile  ou  recours  en  cassation. 
En  quelque  nombre  que  soient  les  sociéleires  dan» 
une  contestation,  iU  aeront  tenu»,  lorsqu  Us  auront 
un  seul  et  même  intérêt,  de  se  faire  représenter  par 
nn  commissaire  ayant  qualhé  de  faire  et  recevoir  en 
leur»  nom»  tous  actes  jodiçfairea ,  »oit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant. 


fU        MOHARCHIB  COHST.  —  tOUIg-MILIWB  !•'.  —  8,  17,  J5  ATRIL   1S45. 

sur  le  canal  do  Rhône  au  Rhin  seront pef* 
çus  d*aprés  le  tarif  anneié  à  la  prémte 


Jà.WML=  iZ  MAI  18ft3.  —Ordonnance  dn  roi 
portant  tutorîsalion  de  la  caisse  d'épargne  éU- 
bile  h  Boorganeuf.  (  IX ,  Bail.  «app.  DGLVI , 
n.  17477.) 

Lonis- Philippe,  etc. ,  snr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Taiçrl- 
culture  et  du  commerce  ;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  deBourganeuf» 
des  11  septembre  et  6  novembre  184i;  vu 
les  lots  des  5  juin  1855  et  31  mars  1857  , 
relatives  aui  caisses  d'épargne  ;  le  comité 
des  travaui  publics  ,  de  l'agricaiture  et  du 
commerce  de  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  i^f,  La  caisse  d'épargne  établie  à 


ordoonanca. 

f .  Ce  tarif  n'aura  d'effet  que  Jofqa'an 
l^r  Juin  1844. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 

Tarif  dût  droits  dé  navigation  4  percevoir 
$ur  tû  canal  du  BhÔno  au  Rhin  ,  par  dis- 
tancê  d'un  myriamitrû* 

Aat.  1".  Mërehtmdiêts  tnauporties  «n  bmteatue, 

Prêmih^  ctaut.  —  Fromoat,  org»,  «eigle,  blé  de 
Torqaîe  ,  soit  en  grains,  soit  en  farine  |  avoine  et 
antres  menas  grains  {  vins ,  eanx-de-vie  ,  yinaigra 


Bourganeuf  (Creuse'  est  autorisée:  Sont  ap-  «l  «nU-es  boissons  et  liqueur»  \  crieUnz  oa  porca- 

prouvés  les   staluU   do  ladite   caisse,    tels  l«io^;  »«cre,  café.  bail. ,  «von  t  cb.nTre .  Un  et 

tti  t         *  .t^«.  I.  JAUKA..*:^»  Wm  colon,  ouvrés  ou  non  ouvré»  ;  tabac  ,  bou  de  teio* 

qu'ils  sont  contenus  djns  la  délibération  du  ^^^^  ^^  ^^^^^  ^^^^^  ^  ^  ciiqu«iie  ceo- 

conseil  municipal  de  Bourganeuf,  du  6  no- 
vembre 184Î,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  miDislére 


de  l'agriculture  et  du  commerce. 


times  par  tonne  de  mille  kilogrammes. 

Dttueiimê  cUti*. — Sel  marin  et  autre»  sobsUnees 
de  ce  genre;  fer  rt  fonte,  ouvrés  on  non  oBvré», 
et  autres  métaux  ;  faïence .  verres  k  vitre ,  verres 


2.   Nous    nous    réservons    de    révoquer      blancs  et  bouteille»;  coke;  bob d'éqa«rris»age.ds 


notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  sera  tenue  de 
remettre,  an  commencement  de  chaque 
année  .  an  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  au  préfet  du  déparlement  de 
la  Creuse,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  estcbar- 

,  etc. 


17  AVRIL  =  15  MAI  1845.  —  Ordonnance  dn  roi 
qui  fixe  le  tarif  des  droits  de  navigalion  \  per* 
cevoir  sur  le  canal  du  Rhône  au  Hliin  ,  depuis 
le  1«  juin  1843  jusqu'au  X"  jnin  18/14  (1).  {IX, 
Bull.  Mil.  n.  10636.) 


sciage  et  antres  de  ce  genre ,  quarante  centimes 
par  tonne  de  mille  kilogrammes. 

TrmUhiïê  c£a«f«.  — >Foin.  paille  et  autre»  foor. 
rage»  ;  boi»  k  brftler.  fagots  et  charbonnetle»,  trente 
centimes  par  tonne  de  mille  kilogramn»e». 

QaatrHm9  dtMtt,  —  Garance  en  pondre  ;  charboa 
de  terre  ,  vingt-cinq  oenlime»  par  tonne  de  mille 
kilogramme». 

Qnqtùime  elMtê,  —  Scories  et  naétaaz  ;  marbre , 
pierre  de  taille .  plâtre .  tuile» ,  briqnes  .  ardoises, 
chaux,  cendre»,  quinie  oentime»  par  tonne  de 
niille  kilogramme». 

Sùeikmt  tlmit*.  —  Mine»  et  minerai»!  tourbe  et 
fanrier  ;  pierre  mareo»e ,  marne ,  argile  .  sable  > 
gravier,  dix  centime»  par  tonne  de  mille  kiio* 
gramme».       * 

Aet.  2.  TrasN»  <<  rmdtame. 


Bols  d^étjuarrissage  et  de  sciage .  quarante  cae- 
timef  {  bois  à  brûler,  vingt  centimes ,  par  mitre 
cube  mesuré  dan»  le  canal.  Le»  marcbandiaesqoal- 
conques ,  autres  que  les  bois ,  qui  seraient  trans- 
Louis-Philippe.  etc.  ,  vu  la  loi  du  5  août  p<»rlëe8  en  train»  ou  »nr  de»  radeani ,  paieront  l«» 
iRSt  ,  relative  à  Tachèvement  du  Canal  du  mêmes  droits  que  si  elles  étaient  chargée»  sor  des 
Rhône  au  Rhin  ;  vu  le  tarif  et  le  cahier  des  bateaux, 
charges  annexés  à  ladite  loi  ;  vu  les  ordon- 
nances des  i%  janvier  et  19  avril  18^6,  t 
Jnin  18Ô9.  8  juillet  1840  et  21  août  1841  ; 
vu  Textrait,  en  date  du  t\  mars  1843  .  du 
registre  des  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  compagnie  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin,  contenant  le  tarif  proposé 
pour  une  année  ;  va  Tordonnance  du  30 
novembre  1859  .  portant  application  du 
système  métrique  aux  tarifs  des  droits  de 
navigation;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances .  etc. 

Art.  l«r.  À  partir  du  1er  jain  1^5^  lei 
droits  de  navigation  actuellement  établis 


AhT.  8. 

Bascule»  k  poisson ,  vingt  centime»  par  mitre 
cube  (2). 

Art.  4. 

Pour  un  bateau  quelconque  en  vidange  1  ■> 
franc  trente  eenlime». 


2S  AVRIL  »  15  MAI  1843.  ^  Ordonnance  du  roi 
qui  établit  plusieurs  bureaux  de  vériflcatloo 
pour  la  sortie  des  boissons  expédiées  k  rélranger 
en  franchise  des  droit»  de  circulation  et  de 
consommation.  (IX.  Bull.  llU.n.  106S7.) 

Louis -Philippe  ,  etc. ,  vu  les  art.  5.8 
et  87  de  la  loi  du  S8  avril  1816,  sor  las 
boissons  ;  vu  les  art.  2  et  3  de  rordoanaDce 


(1)  V07.  ci>aprè»  ordonnance  du  S5  mai  1848. 

(2)  Le  mètre  cube  s'obtiendra  «a  multipliant 


la  surface  du  tiUac  par  l'enfoncement  »  dédoctioo 
faite  de  six  centimètre»  poor  jle  tirant  d*eau  i  vid*' 


momÂMCBMu  c»iifT«  —  ijom»*»Hmpf •  i«r.  «  «T  aymil  1843. 
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Îù  mmcidanmtkX  k  Mâxioiam  fiiA  pcr  le  eoAMÎl 
adaiinisiration,  comiiM  il  «l  dit  «o  Faru  90» 
«iaû  qoe  ceU«  de*  ràquM  qae  le  codmîI  croireiine 
dercâr  pae  garder.  Les  actioiM  judiciaires  «ont  exer- 
••  aom  de  U  eoci^té,  poorsoites  et  diligence 


M*  n  7  •  ao«  aaMmblée  générale  ao  mois  de 
janvier  el  de  juillet  de  chaque  année.  L*a5semblée 
est  convoquée  par  lettres  adressées  »  au  moins 
quinxe  jours  k  Tavance,  an  domicile  des  actionnai- 
res»  et  par  un  avis  inséré  également  quinze  jours 
à  l'aTanoe  dans  le  journal  désigné  par  le  tiibunal 
de  commerce  du  Havre  pour  U  publication  de* 
actes  de  société,  conformément  h  la  loi  du  Si 
mars  1835. 

35.  Les  actionnaires  présents  anx  assemblées  gé- 
néraks  nomment  parmi  eux,  h  la  majorité  des 
Toix,  k  présidant ,  lea  de«a  acrutaleun  «t  le  secré- 
taire  de  ces  assemblées.  Le  bureaa  provisoire  est 

«t  {Kmrvoir  \  son  remplacement  provisoire.  Dans     formé  par  trois  membres  dn  conseil  d'administra- 
tion. Le  direotenr  on  est  le  secrétaire. 

36.  Outre  lee  assemblées  générale»  semestrielles, 
les  actionnaires  peuvent  être  convoqués  eitraordi- 
AMToment,  et  dans  ks  m#mee  formes,  par  le  con- 
seil  d'administration.  La  convocation  est  obliga- 
toire lorsqu'elle  eal  demandée  par  des  actionnaires 


2S.  Ko  cm  drdéeès  €0  déwiaion  dn  dunotcor,  k 
*^fti>*^Tl  d'*ndmini»tration  pourvoit  provisoir«m««t  à 
son  rempkcement,  jnsqn'à  U  première  réunion  de 
ramunhh'r  générale.  Cn  cas  de  demisùon ,  U  peut 
tire  eotoriee  à  présenter  son  successeur.  Le  conseil 
d'admixûntration,  convoqué  spécialement  pour  cet 
objet  par  k  président,  pent  suspendre  le  direclenr 


,  la  décision  du  conseil  doit  être  priae  par  une 

jorile  composée  an  moins  de  cinq  voix.  L'âssem- 

\À\x  générale  est  convoquée  dans  un  délai  de  vingt 

jours,  aa  plus  tard,  pour  statuer  deiinilivemeoU 

24.  En   cas  de  maladie  ou  d'absence  du  direc- 

il  ast  prof  isoirement  rempUcé  par  nne  pef 


dÉàégoée  k  cet  efliit  par  le  conseil  d*afkiinia-     représentant  U  quart  dn  fonds  social. 


traiuui. 

2^.  Le  traitement  dn  éirecteor,  et  U  part  qoi 
pent  Ini  être  attribuée  dans  iesbéutiicest  sont  fui» 
par  raascmblée  générale. 

36.  Le  directeur  peut  être  révoqué  par  rassem- 
blée genérala,  convoquée  k  cet  effet,  à  la  majorité 
absntna  de*  voix  dm  membres,  représentant  an 
moàa»  la  moitié»  plas  nne,  de»  aotions.  La  aomin»' 
taon  ti^nn  nonvean  directeur  est  Caile  dans  k  même 
asseoablee  générale  et  à  U  même  majorité. 

27.  H.  Adolphe-Ëugene  Prier  de  Saùneest  nommé 
directeur  de  la  société ,  sauf  couûrniation  par  la 
première  assemblée  générale,  qui  sera  convoquée 
ao  pta»  terd  dans  les  trois  mois  qui  suivront  Tauto- 
risation  de  U  aoeiété. 

)SU  Lmadminialrateare  de  la  «ociéké  ne  eontrac- 
ieni,  ê  teisan  de  |eur»  fonctions,  aneune  obligation 
pejsoaacLk ,  ni  »olidu  u-e ,  relativement  aux  opérer 
lions  de  la  sodéié.  Ils  ne  sont  responsables  qne  de 
l'exécotion  de  leur  ujandat. 

29.  La  n^ociation  de»  valeurs  appartenant  k  la 
société  ne  peut  être  effectuée  qu'avec  la  signature 
d'un  adminirtraleur  et  celle  do  directeur. 

30.  Le»  fonds  «t  autres  valeurs  de  U  sooiété 
sont  déposé»  dan»  nne  caisse  k  denx  ckfr,  dont 
nne  reste  entre  les  maioa  du  président  dn  conseil 
d^admtnislralion,  el  la  seconde  entre  celles  do  di- 
racteor. 

iMvmUairê ,  bénéfices ,  réê^rvt* 

31.  Lee  comptes  de  U  société  sont  arrêtés  aux 
SO  juin  et  31  décembre  de  cbaque  année  ,  et  aon- 
BJ»,  âpre»  Texamen  du  conseil  tTadministration,  à 
rapprobation  de  raftsenabke  géoér«k»  qoi  a  lien 
dans  k  coorant  du  mois  solvant. 


87.  Tout  aciioonaire  a  le  droit  d'assister  aox  t». 
semblées  générale»  \  mais  il  n'a  voix  délibérative 
qo'aotant  qu'il  est  titulaire  de  deux  actions.  Pour 
les  actionnaires  porteurs  d'un  plu»  grand  nombre 
d'action»,  cm  voix  sont  réparties  de  la  manière 
«nivaote  :  (knx  voix  pour  dix  actions;  trois  voix 
poor  vingt  actions;  quatre  voix  pour  trente  ac- 
tions et  au-dessus,  sa»^  qne  dans  ancun  cas  le  maxi- 
mum des  voix  accordées  h  un  seul  actionnaire 
poisse  être  au-dessos  de  quatre,  quel  qne  soit  le 
nombre  d'actions  qi^il  possède  on  qu'il  repré- 
&ente. 

3S.  Tout  actionnaire  peut  se  faire  représenter  à 
l'assemblée  générale  par  on  actionnaire  muni  de 
se»  pouvoir».  Une  maison  de  commerce  ne  peut  se 
faire  représenter  aox  assemblées  générales  que  par 
un  seul  de  ses  membres. 

39.  L*asaemblée  générale  représente  tons  les  ac- 
tionnaires; ses  décisions,  prises  h  la  majorité,  en- 
gagent les  absents  Mais,  pour  que  ses  délibérations 
soient  valables,  rassemblée  doit  élrc  composée  au 
moins  du  tiers  des  actionnaires  ajant  droit  de 
Vote,  et  représentant  le  tiers  au  moins  des  actions. 

Dans  le  cas  ofa  cette  condition  ne  serait  pas 
remplie,  l'assemblée  est  de  nooveau  convoquée  k 
vingt  jours  d'intervalle  dans  la  forme  prescrite  par 
Fart.  34,  et,  dans  cette  nouvelle  réunion  ,  elle  peot 
délibérer,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  re* 
prëeentées,  mais  senlement  sur  les  objets  h  l'ordre  du 
jour  de  la  première,  et  indiquées  dans  les  lettres  de 
eonvocation. 

AO.  L'assemblée  générale  pourvoit  chaque  an- 
née, dans  sa  réunion  du  mois  de  janvier,  au  rem- 
placement des  administrateurs  sortants.  La  pre- 
mière nomination  se  fora  dans  k   première  aa- 


32.  Sur  les  beoeûces  nets,  il  est  fait  nn  prékve*  semblée  générale  qui  sera  convoquée  après  l'or- 
ment  d*nn  cinquième  destiné  à  former  un  fonds  donnauce  d'autorisation  de  la  socteié.  L'assemblée 
de  rtserva.  Cette  retenue  cesse  dès  qne  la  réserve  générale  entend  ,  discute  et  arréie  les  comptes  de 
•UciBl  k  ebillre  de  deux  cent  mille  francs.  Si,  k  société,  et  détermine,  i^il  j  a  lieu,  la  quotité  du 
afra*  avoir  été  compkté ,  le  fond*  de  réserve  vieot  dividende  à  répartir.  ËUe  prend  tontes  délibéra- 
à  kre  entamé,  k  retenue  ci-deasos  preacrito  ro>  lions  sur  les  objeU  qui  loi  sont  soumis  par  le  ooa- 
prend  3on  coors.  Le  surplus  des  bénéfice»  est  ré-  sei}  d'administration  on  le  directeur,  et  sur  tootes 
parti  entre  tontes  les  actions.  En  cas  de  pertes  qui  les  affaires  de  U  société,  en  se  conformant  aux  pré- 
absorberaient  un  dixième  du  fonds  social ,  le  eon-  sent»  statuts. 

aail  d*administratioo  exigera  de»  ectionnaireè  le»  AI.  L'assemblée  générale  peot,  k  la  majorité  des 

venemaot»  Bêcmmire»  pour  rétaMlr  et  maintanir  votm  de»  trois  quarts  des  membres  présents  on  re- 

ie  fonds  de  roulement  k  son  cbJ£Bre  primitil  de  présentés  poesédanl  moitié  ao  moins  de»  sctions, 

cnt  cinquante  milk  francs.  adopter  toutes  modification»  aux  présenta  statol». 

33.  Â  chaque  semestre,  le   compte-rendu  des  Ces  modification»  ne  sont  exécutoire»  qu'après  l*i^ 
opération»  de  U  société  est  imprimé  pour  être  probation  dn  gouvernement. 

datrimé  «Ht  ooiioiiiitirêt.  A2.  La»  décision»  prise»  en  assemblée  généralo 


4M        VOHAICHIE  ÇOHST.^LOniS-PHIUPPB  !•'.  —  8,  17,  fi  ATlIL  1845. 

»ATML=  13  MAI  I8ft3.  -  Ordonn-nce  an  roi  sur  le  Canal  du  Rhône  au  Rhin  serontMfu 

porl.nl  «uloruation  de  U  c.iw«  d'éparffne  ëU-  -„-  H».„.i,   u  birif  «n»»,?  i  '.''^""•P"^ 

blie  h   Boorganeuf.   (IX.  Bail.  .upp.  DCLVI,  î"î  ^  "P'*'   '®  ""»  *°n*^  *  >«    préSCOla 

0.17477.)  ordoonanct. 

Louls-Phllippe,  ele. .  sar  le  rapport  de  i*M\,îif /JÏÎ  ■'*"*  '''•^•*  """^  ^'^"'" 

notre  ministre  «ecrélaire  d'Etat  de  ra^l^  5.  Notre  ministre  dei  finances  (M.  La- 


culture  et  du  commerce  ;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  deBourganeuf, 
des  H  septembre  et  6  novembre  184i  ;  vu 
les  lois  des  5  juin  1855  et  31  mars  1837  , 
relatives  aui  caisses  d^épargne  ;  le  comité 
des  travaui  publics  ,  de  Tagnenlture  et  du 
commerce  de  notre  conseil  d'Etal  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Bourganeuf  (Creuse  est  autorisée:  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération  du 


plagne)  est  chargé»  etc. 

Tarif  ttôs  droits  dé  navigation  4  peresnoir 
sur  le  canal  du  Bhône  au  Rhin  ,  par  dis- 
iancê  d'un  myriamètrê^ 

Aat.  1".  M«r«hw»dii«i  trwapoHies  «n  battiuuc, 

Prtmihr^  eUut.  -  Froment,  oi^,  geigl©.  blé  do 

Turquie  ,  soit  en  greini ,  loit  en  farine  ;  «Toine  et 

autre»  menus  grains  j  vins .  eam-de-rie  .  Tineigree 

et  autres  boi^ns  et  liqueurs;  crisUus  on  porce- 

Uines;  sucre,  café,  huile,  Mfon  {  chanvre.  Un  ei 

«|u  IIS  auiii  uuiueiiuif  un  IIS  m  aeiioerfliion  on      *^°^°"»  ouvrés  ou  non  ouvrés  ;  tabac ,  bots  de  lein» 

conseil  municipal  de  Bourganeuf,  du  6  no-     !?"**  *'  •"*/*••  "^Jf^  ^?..*^  «•■'"••  c«nqn«ni«  cen- 

Tembre1842,dontuneexpédilionconrorme       'Î>!L^1^°Z/"  S!  L^^l^r  r*'   v^ 

de  ce  genre;  fer  et  fonte,  ouvrés  ou  noo  ouvre», 
et  autres  métaux;  faience.  verres  h  vitre,  verres 
blancs  et  bouteilles  ;  coke  -,  bois  d'équarriiMge ,  de 
aciage  et  antres  de  ce  genre ,  quarante  centimee 
par  tonne  de  mille  kilogrammes. 

TreMJ*m#  eiMw.  — Foin,  paille  et  autres  four- 
rages ;  bowk  brftler.  fagoU  et  charbonneites,  trrale 


reslera  déposée  aux  archives  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorixation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exérutlon  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  sera  tenue  de 
remettre,  an  commencement  de  chaque 
année  ,  an  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  au  préfet  du  département  de 
la  Creuse,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagricuiture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 


17  AyaiL  =  15  mai  1855.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  fixe  le  Urif  des  droits  de  navitralion  à  per- 
cevoir sur  le  canal  dn  Rhône  au  Rhin  ,  depuis 
le  !•' juin  iSHZ  jusqu'au  X"  juin  1844  (1).  (ÎX, 
Bull.  Mil,  n.  10636.)  -*    v  ;    l     . 


centimes  par  tonne  de  mille  kilogrammes. 

QaatrUm*  eUts*,  —  Garance  en  poudre  ;  charbon 
de  terre  ,  vingt-cinq  centimes  par  tonne  de  mUle 
kilogrammes. 

CinqtùimteUMt,  --  Scories  et  métaux;  marbre 
pierre  de  taille ,  plâtre ,  toiles ,  briques  ,  ardoisée  ,* 
*'".■?*•  ««ndres ,  quinse  oentimes  par  tonne  de 
nulle  kilogrammes. 

Siteihmê  eU$$*.  —  Mines  et  minerais  \  tonrbe  e| 
fumier;  pierre  murense,  marne ,  argile ,  sable, 
gravier,  dix  centimes  par  tonne  de  mille  kilo- 
grammes.       ^ 

Aet.  2.  Trmmi  tl  rminuiae. 


Bob  d  équarnssage  et  de  sciage,  quarante  ce«. 
timef  t  bois  h  brûler,  vingt  centimes ,  par  u4tre 
cnbe  meraré  dans  le  canal.  Les  marchandises  quel- 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  la  loi  du  5  août    ^'^^nTr^L^oi  «,  S!!V  T^  -"**"'  ^'"^ 
mi  .  relative  à  rachévement  du  Canal  du     «î^t^ToiLTe " ^es^^t^t^rcYa;^^^ 
Bhône  au  Rhin  ;  vu  le  tarif  et  le  cahier  des     !>•*•«».  ^^       *" 


charges  annexés  à  ladite  loi  ;  vu  les  ordon 
nances  des  18  janvier  et  19  avril  1856,  « 
Juin  18r>9.  8  juillet  18i0  et  21  août  1841  ; 
vu  l'extrait,  en  date  du  21  mars  1843  ,  du 

registre  des  délibérations  du  conseil  d*ad-        -»  ««.^m  «p 

ministralion  de  la  compagnie  du  canal  du  ''"■"^^  *"'**•  centimes. 
Rhdne  au  Rhin,  contenant  le  tarif  proposé 
pour  une  année  ;  vu  l'ordonnance  du  50 
novembre  1839  ,  portant  application  du 
système  métrique  aux  tarifs  des  droits  de 
navigation;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
•ecrélaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances ,  etc. 

Art.  1«r.  A  partir  du  !«' juin  1843,  les 
droits  de  navigation  actuellement  éUblis 


Aat.  8. 
b**f?f *  *  Poi»«>n  •  »ingl  centimes  par  mètre 

ÂftT.   4. 

Pour  un  bateau  quelconque  en  vidante,  na 


28  AVRIL  =«15  MAI  1845.  -  Ordonnance  dn  roi 
qni  éublit  plusieurs  bereasi  de  vérîAceUoa 
pour  la  sortie  des  boissons  eipédiées  k  rétreager 
•n  franchise  des  droiU  de  circulaUon  etdc 
eonsomnMtion.  (IX.  BoU.  BUI,  n.  10637.) 


Louis -Philippe  ,  etc. ,  vu  les  art.  5,  8 
et  87  de  la  loi  du  î8  avril  1816,  tar  les 
boissons  ;  vu  les  art.  S  et  3  de  TordoiinaBce 


!i,'  Kj;t.rrs„^-.«r.-œ  '^tzt^Tzs;L'^^^Xi::^' 


liOlfAtCaiB  C0H8T.  —  LOOIg-PHILIPPE  !«'.  —  Ig  ^^  ^343^  |^ 

18  -  T7  «AI  ISàJ.  -  OrdooD«nee  do  roi  reUliT«         en  1845 ,  pour  les  âép«mM  du  cbanibr»  «i 

•jxtoa«  de  ITnde  dhe.  ^««^ .  ««ceplible.         bourses  de  Commerce  de  Dtepoe   la  rSi.ÎÎ^  !Î 

i^aoS^       "       -^'   (  IX ,  Bail.  MIV.         S.inl.M.Io.  (  IX  .  SSu    m^^n/lî^Ï^^*  '* 

LoQif-Philippe,  etc.,  to  Tart.  U  de  la  loi    ^3<»«»:Phi»ippe .  etc. ,  sur  le  rapport  de 
do  8  floréal  an  If    .  ^      -  ...      notre  mimetrii  >jii*r4isivA  <4*i7i.>  ^.  ■* t 

par  le  commerce 

riode dites  ^acn^, w  «.^  .„  .w.  ««     *o*o     .   • 

■'des  finances  du  11  jaia 


ilippe,  etc..  Ta  Tart.  U  de  la  loi  „^r-^'*:'^?'l*'PP*  » J.^.-  '  '""^  '«  rapport  de 

an  11,  qui  admet  en  entrepôt,  ^^!^  mmistre  secréUire  d'Elat  ^e  Tagri- 

Derce  da  Sénégal ,  tes  toiles  de  f ";  TiR^^n.  v   pTw!.^.'  7"^  J*  *^*  ^"  *^ 

gumé0s:  va  Part.  6  de  la  loi  da  {^Ji}^^ *^*,^î  T". '  *'*•  V«  >•  »«*  <*« **  J«ill«t 


penses  des  chambres  et  bourse» de  commerce 


qui  n'ont  pas  été  importées  dtrêetement  par 

Bafires  français;  considérant   qoe,  poor  P;°.»«»;'*«;;'»«'n«>ff»«tbourscftdecommf 

aisarer  le  déyeloppement  et  la  régularité  des  "*"«'**«*  <"«"»  l«<*^tc  ordonnance ,  etc. 

transactions  commerciales  au  Sénégal ,  il  ^'^^'  ^*'*  ^"^  contribution  spéciale  de  la 

«st  nécessaire  de  déterminer  le  poids  et  les  *<>|n'n®<l«  neuf  mille  cent  sii  francs,  néces- 

dimensions  des  gainées  de  l'Inde  suscepti-  **'''^  "^  paiement  des  dépenses  des  cham* 

Wes  d'y  être  eipédiées  ;  sur  le  rapport  de  J^'**  *^  bourses  de  commerce  de  Dieppe, 

née  oiinistres  secrétaires  d'Etat  au  départe-  '*  Rochelle  et  Saint-Malo,  8ui?ant  les  bud- 

ment  de  ragricatture  et  du  commerce ,  aa  ^®^'  approuvés ,  d'après  leur  proposition  » 

dépariement  de  la  marine  et  des  colonies,  P'*'  ."^^^  ministre    secrétaire  d'Etat  de 

et  aa  dépattement  des  finances,  etc.  ragricolture  et  du  commerce,  plus  cinq 

Art.  1«».  A  partir  du  l»  octobre  pro-  ««ol>rocs  par  franc,  pour  couvrir  les  non 

Chain ,  les  toiles  de  llnde  dites  guinée*  ne  ^^l^ors,  et  trois  cenUmes  aussi  par  franc» 

pourront  être  extraites  des  entrepôts  fran-  pour  subvenir  aux  frais  de  perception. 


Cais  à  destination  de  Saint-Loois  (Sénégal) 
que  lorsqu'elle  pèseront,  par  pièce,  au 
moins  deux  kilogrammes  trente  décagram- 
mes ,  et  mesureront  au  moins  seize  mètres 
cinquante  centimètres  de  longueur  sur  un 
mètre  de  largeor. 

2.  Mos  ministres  de  la  marine  et  dés  co- 


sera  répartie,  en  1843  ,  conformément  au 
tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance 
sur  les  patentés  désignés  en  l'art.  12  de  la 
loi  du  25  juillet  1820. 

2.  Le  produit  de  la  contributioQ  se/a 
mis,  sur  les  mandats  des  préfets,  à  la 
disposition    des  chambres  de  commerce. 


)onies,desfinances  et  de  l'agriculture  et  da    <]oi  en  rendront  compte  Â  notre  ministre 


commerce  (MM.  Roussin,  Laplagne  et  Ga- 
nio-GrIdaine)  sont  chargés ,  etc. 

18=»  27  haï  184S.  —  OrdoDoaoce  da  roi  con- 
cerottul  la   contribation  spéciale  ^  percevoir, 


secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

3.  Nos  ministres  de  Tagricultare  et  da 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 


NOMS 


des  «Ules. 


Dieppe,    .     . 

LaRocbeUe. . 
Saintrlfalo.   . 


des  départements.* 


CBAMBaaS 

et 

BOORSBS. 


(  Chambre.  . 


Seioe-Inférienre.  .  . 


l 


Bonne. .    . 
/Chambre.  . 

Charente-Inférieure.  \ 


Ule-et-Vilaine.     •    • 


Bonrse. .     . 


Chambre.  . 
Bonne.  .     . 

Total.    . 


DÉSIGNATION 
des 

rATUTÉS   mrOSABLIS. 


Patentés   dn   département   compris 

dans  la  circonscription  de  ladite 

chambre. 
Patentés  de  la  ville  de  Dieppe. 
Patentés    da   département   compris 

dans  la  circonscription  de  ladite 

rhambre. 
Patentés  de  la  ville  do  la  Rochelle. 
Patentés  dn  département. 
Patentés  de  la  ville  de  SainUMalo. 


Jl 


18  as  27  MAI  1843.  — '  Ordonnance  dn  roi  portant 
qae  Tentrepôt  de  Strasboarg  ponrra  recevoir 
loBtet  les  marchandises  prohibées  admissibles 
au  transît.  (U,  Bail.  MIV,  n.  1065Ô.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  les  lois  des  8 
45. 


floréal  an  11 ,  9  féTrier  1832 ,  t6  juin  1835 
et  2  juillet  1836  ;  sur  le  rapport  de  nos  mi- 
nistres secrétaires  d*Etat  an  département 
de  ragriculture  et  du  commerce  y  et  au  dé* 
partement  des  finances  >  etc. 

li 
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3  AYMi.  wm  20  MAI  1843.  —  Ordeoiianc«  do  roi 
norUnl  «oloriMtion  de  U  caiise  d*épargB0  éU- 
blie  k  Frëvent  (Pas-d»-Câl«U).  (  IX  ,  BoU.  fapp. 
DCLVm,  n.  17495.) 

Looii-Philippe ,  etc. ,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  l*agri- 
caltare  et  da  commerce;  va  les  délibérationr 
du  conseil  municipal  de  Frévent  (Pas-de- 
Calais)  ,  en  date  des  17  août  et  35  novembre 
1S42  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars 
1837,  relatives  aux  caisses  d'épargne  ;  le 
comité  des  travaui  publics ,  de  ragriculture 
et  du  commerce  de  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  k 
Frévent  (Pas-de-Calais)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  lea  statuts  de  ladite  caisse ,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Frévent ,  en  date  du 
35  novembre  1842,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre ,  au 
commencement  de  chaque  année ,  au  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce  et  au 
préfet  du  département  du  Pas-de-Calais , 
son  état  de  situation  arrêté  au  31  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

17  AVRIL  Ks  20  MAI  18AS.  —  Ordonnance  dn  roi 
portant  aotorisation  de  la  caiaw  d'épargne  éta- 
blie h  ATeanes  (Nord*.  (IX,  Boll.aapp.DCL VIII, 
o.  17496.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  d'Avesnes  (Nord) ,  en 
date  du  11  janvier  1843;  vu  les  lois  des  5 
juin  1835  et  31  mars  1837,  relatives  aux 
caisses  d'épargne;  le  comité  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  dn  commerce 
de  notre  conseil  d'Etat  entçndu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Avesnes  (Nord)  est  autorisés.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  soAt  contenus  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal  d'Avesnes ,  dull  janvier 
1843,  dont  une  expédition  conforme  res- 
tera déposée  aux  archives  du  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 


3.  La  caisse  d'épargne  d'Avesnes  M 
tenue  de  remettre ,  au  commencement  i 
chaque  année ,  an  ministère  de  l'agriealtM 
et  du  commerce  et  au  préfet  du  dépiri 
ment  du  Nord ,  un  extrait  d!e  son  élat^ 
situation  arrêté  au  31  décembre  précédd 

4.  Notre  ministre  de  Tagricultare  et  i 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  dw 
gè,etc.  

17  ATaiL  sM  20  MAI  184S*  —  Ordonoaoea  di  r 

Eortant  aotorisation  de  la  caiaae  d'épargne  A 
lie  k  Bapaoma  (Paa^e-Calais).  (IX,  BoU.  mf{ 
DCLVIU,  n.  17407.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  i 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri 
culture  et  du  commerce  ;  vu  les  délibériUoi 
du  conseil  municipal  de  Bapaume,  endil 
des  14  novembre  184i  et  23  janvier  1843 
vu  les  lois  des  5 juin  1835  et  31  man  183' 
relatives  aux  caisses  d'épargne  ;  le  comA 
des  travaux  publics  ,  de  l'agriculture  et  d 
commerce  de  notre  conseil  d'Etat  eotei 
du ,  etc'. 

Art.  l*r.  La  caisse  d'épargne  établie 
Bapaume  (Pas-de-Calais)  est  autorisée.  Soi 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  U 
qu'il»  sont  contenus  dans  la  délibératiood 
conseil  municipal  de  Bapaume,  du  33 j» 
vier  1843,  dont  une  expédition  confom 
restera  déposée  aux  archives  du  mioisléi 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  doU 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  w 
exécution  des  statuts  approuvés ,  saoi  pré 
judice  du  droit  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre,  i 
commencement  de  chaque  année ,  ao  ni 
nistère  de  l'agriculture  et  du  commerce  ( 
au  préfet  du  département  du  Pas-<leXaiais 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  a 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  d 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  cbai 
gé ,  etc. 


17  AVRIL  s:  20  MAI  1843.  ~  Ordonnaocs  da  n 

Eortant  aotorisation  de  la  caiaae  d'épargoe  èa 
lie  à  ViUeneoTe-aor-Loi.    (  IX ,    BoU.    m 
DCLVIU.  o.  17498.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  d 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tâgri 
culture  et  du  commerce;  vu  la  délibératio 
du  conseil  municipal  deYilleneufe-surLoi 
en  date  du  4  janvier  1843  ;  vu  les  lois  do 
juin  1835  et  du  31  mars  1837 ,  relatives  an 
caisses  d'épargne  ;  le  comité  des  trsraa 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  d 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1«'.  La  caisse  d'épargne  éUblie 
Villenetive-sur-Lot  (Lot-et-Garonne)  « 
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ailoritée.  Soot  approilTét    les  ttatoU   de  neore.    Toole*  op^aUoiu  ëlraogère*  aoi   «mu» 

lidîle  catt« ,  telt  qnils  sont  contenus  dans  """*  «"ilim»  io*  •ont  fonneUemenl  interdite». 

laddibéreUon  du  conseil  municipal  de  ^T^l^-^x"  r^^,:  *" '^  ""* '"^^  *' 

TiUeocuye-iar-Lol ,  du  4  janvier  1843,  3.  l.  dnrëe  de  h  société  est  fixée  à  dix-buit 

dool  BSe  expédition  COnronne  restera  dé-  amiéai,  à  partir  de  la  date  de  rordonnance  qat 

posée  su  arclliyes  du  ministère  de  l*agri-  Tinra  aotoniée ,  $aaf  les  caa  de  diiaolotion  déter- 

eritare et  do eommerce.  Boinés ciaprès  : 

i.  Ko»  nous  résenrons  de  révoquer  notre  A.  Le  »i<ge  de  U  société  eet  fixé  ao  HaVre. 

ailsrJistion  en  cas  de  violation  ou  de  non  Capital  social,  actions,  actionmairûs  et  var- 

eiéeiHion  dei  statuta  approuvés  sans  pré-  uments, 

jvdkedes  droiU  des  tiers.  5.  Le  capital  social  est  fixé  à  »U  cent  miUe 

ô.  La  eaisse  ^era  tenue  de  remettre  ,  au  francs,  et  divisé  en  su  cenu  acUons  de  mUle  franc» 

eaaneneaOMat  de  Clia(|Ue  année,   au   mi-  chacune.  Les  six  cents  action»  représentant  le  ca- 

airtire  de  l'agriculture  et  d U  eommeree  et  au  P*^  de  six  cent  mille  francs  sont  souscrites  par  les 

préfet  du  déparlement  de  Lot-et-Garonne ,  P«"of»" <^*P';*» nonm»*e»» eidi»iiées entre eUes 

._^'»  j  ^«  x».ft  A^  .{*... 1:^»  .kmAiz  .n  dans  le»  proportion»  déterminée»  ci*après. 

m  atrait  de  ion  état  de  situation  arrêté  au  "^  ^^                   iSm^nt  u*  nawu.\ 

31  décembre  précédent.    ^  5.  Chaque  actionnaire  est  lena  de  »er»er  en 

4.  Notre  minblre  de  Tagriculture  et  du  espèce» ,  dan»  le  moi»  qui  suivra  la  constitntion 

COaaaeroe  (M.  Cunin-Gridaine)  est   char-  définitive  de  la  société,  le  quart,  soit  deux  cent 

M  ^^  cinquante  francs  par  action.  Le»  actions  ne  seront 

*                  ...^.^.1.  remises  aux  titulaire»  qo'apré»  le  versement  de  ce 

j^      .  premier  quart.    Chaque  actionnaire  souscrit,  en 

17  âVKa  »  26  MAI  1843.  —  Ordonnance  du  roi  ^^^^^  ^  l'obligaUon  de  verser.  s'U  j  a  Ueu  ,  jusqu'à 

perlant  autorisation  de  la  soaété  anoDvme  for-  concurrence  des  trois  autres  quaru,  dans- les  dix 

■ée  su  Hane  sous  la  dénomination  de  U  For-  j^^^  ^  \^  demande  qui  en  sera  faite  par  le  con- 

iw,  êm^éniê  émMmraMtu  mariUmâs,  (  IX ,  Bail.  ^[  d'administration. 

■ipp.  DCLVUI,  n.  17A99.)  7.  Conformément  k  Tart.  33  du  Code  de  com- 

.      .    _^..,.              ,          ^«  1^  «.>«^^«»  ^A  merce  ,  les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la 

LoUS-PhlIippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  ^^  ^^  montant  de  leurs  intérôu  dans  la  société. 

•olre  ministre  secrétaire  d  Etat  de  1  agri-  g.  ^  défaut  de  paiement  dans  le  délai  axé  par 

caltwe  et  du  commerce  ;  vu   les  art.  i9  à  l'art.  6 ,  soit  du  premier  quart ,  soit  des  appels 

31 ,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre  de  fonds  ultérieurs,  le  conseil  d'administration  fait 

ç^^gg^U  il'Ftit  entendu    etC  vendre  publiquement  les  actions  en  souffrance  , 

Ait  i».  La  socîété'anonvme  formée  au  f  "  »«  ""î»*^*.**:""  •«*»»  ^«  *=*»*°8«'  "^  •«^'^" 

n        ta  '     »  •"^•^'^  «""    »       jx«^^;«.  formalités  judiciaire»  qu'on  simple  avertissement 

Havre  (Seue-Inférieure)  SOUS  la  dénomma-  ^^^  hJi  jo„„  ^  îavance  k  l'acUonnaire  en 

tiOQ  de  iSf  Fortuné  ,  compagnie  drassuramces  retard,  et  un  avis  inséré  également  huit  jours  k  l'a- 

wmritiwm ,  est  autorisée.  6ont  approuvés  vauce  dan»  le  journal  d'annonces  l^ale»  désigné 

lei  fCatutS  de  ladite  société  ,  tels  qu*ils  sont  par  le  tribunal  de  commerce  du  Havre,  conformé- 

ceateaus  dans  l'acte  passé,  le  «3  mars  1843,  ««"i  *  *•  »«.'  ^u  3i  mars  1833  ;  le  tout  aux  fraU 

-,_  j.^.,  ia«  -ïïM^wJli  A»  «i^n  i«AllÀfFMA     nn  du  retardataire  :  sur  le  produit  de  la  venU,  le  con- 

yar-devanl  M  Marcel  et  son  co  lègue ,  no-  ^^  d'admioistraUon  prélève  ce  qui  est  dû  Ua  so. 

tmes  an  Havre ,  lequel  acte  restera  annexé  ^y^^^  ^  j  compris  le»  miéréb  par  chaque  jour  de 

I U  présente  ordonnance.  retard  ;  l'excédant ,  s'il  j  en  a ,  est  remis  h  qui  de 

1.  Noos  nous  réservons  de  révoquer  notre  droit,  et,  en  cas  de  déficit,  des  poursuite»   uité* 

aitonsation  en  cas  de  violation  on  de  non  rieuressont  exercées  pour  le  complément. 

nècatioo  des  statuU  approuvés ,  sans  pré^  »•  /^  "»  d«  ^V^»'  ,*^*°"  actionnaire .  .'il  n;e*t 

imài^  A^  Am^'tm  Am^  iïIm  P*»  donné  cauUon,  le  conseil  d'adminulration 

jaaice  des  droits  des  Uers.  fait  vendre  se»  acUon»  par  le  ministère  d'un  agent 

0.  La  société    sera   tenue  de  remettre  ,  ^  change ,  sans  qu'a  soit  besoin  d'antre  formalité 

tMI  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de  an'nn  simple  avertissement  adressé  huit  jours  k 

àtiation  au  ministère  de  FagriCUlture  et  du  ravance  an  sjndic  de  la  faillite.  Sur  le  produit  de 

anaerce,an  préfet  du  département  de  la  U  vente,   la  compagnie  prélève  ce  qui  peut  lui 

&riie.llKrieure  ,   à    la   chambre   de  corn-  *^dAvlesurpliu.  s'ily  en  a,  est«misausyndic 

— -•  mmm^  vu      ,  ^  j^  fftilble  ;  S  il  y  a  déficit,  la  souété  en  poursuit 


rt  .0  gré»  da  IritKiDal  d.  çomm«ree  ^  ;;„;r;.V  l-'.oien;  'd;;ir 

es  flivre.  f  0.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  actionnaire ,  se» 

4.  Notre  ministre  de  Tagricolture  et  du  héritier»  ont  six  mois,  pour  présenUr  un  rempla- 

flMUlK.  (M.   Cunin-Gridaine)  est  char-  çant  ou  désigner  celui  d'entre  eux  qui  deviendra 

■^  d^^  titulaire  de  chaque  action.  Les  nouveaux  poiae»- 

.  »enr»  doivent  être  agréé»,  conformément  h  l'art.  13 

Bët,  éurie  et  siège  de  la  société.  d  aprè» ,  on  fournir  la  garantie  preacrile  par  l'ar- 

irt.  1«   n  eet  établi ,  »an£  l'approbation  dn  ticle  44.  Faute  de  satisfaire  It  ces  dispositions ,  le» 

imemeBCBt ,  antre  le»  per»Onne»  dénommée»  actions  sont  vendues,  comme  il  est  dit  en  l'art.  0, 

•  Fade  pcécité  des  9  et  10  janvier  dernier,  une  «ux  risques  et  périls  des  héritiers  ou  ayantâ^oit  de 

•iaé  uMOfOM,  sou»  la  dénomination   de  (a  Tactionnaire  décédé.  La  faillite,  le  déoè»  ou  l*in- 

btas,  riMiiarnif  rf*aftur<nw  martlimM,  au  Havre,  capacité  d'un  actionnaire  ne  peuvent  amener,  dan» 

1  L'obict  de  U  aociété  e»k  d*as»nrer  contre  aucun  ca»,  la  dis^lution  de  la  société.  Les  héritiers 

ifcL^rirTUTt  dt  U  lumgatioa  iiuntiiB«  et  inté-  ou  «j«jit»droit  de  l'acUoiin^ire  ne  peovant  Ctirt 


tS8 
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prbet  par  oinq  adakinistratean  a*  ttoiat  «t  1 1 
majorité  des  voix  (  en  om  da  partage,  U  voix  j 
présidei^t  est  prépondérante.  En  cas  d'empétbi 
ment  pa  d*absence  da  président  et  da  vice-prési 
dent,  les  adminùtfalears  désignent  an  pr^deo 
ponr  la  séance.  Les  délibérations  dn  conseO  mm 
inacriles  lar  tia  registre  tenu  fc  eel  effM. 
19.  Si  une  place  d*adaiiwtoate«r  déviait  ti 


apposer  les  scellés  sar  les  livres  on  valeurs  de  la  so- 
ciété ,  les  frapper  d'opposilien  ni  en  requérir  l'in- 
Ten^ire.  Ils  soat  tenos  de  s'ea  rapporter  aas 
comptes  arrêtés  dans  les  formes  prescrites  par  les 
présents  sis  lois. 

11.  Tout  actionnaire  est  tenm  d'élire  a«  Havre 
an  domicile  où  tootee  noliflcalions  hil  a<nit  tala* 

blement  Taites.  Ancans  Iransrerts  ni  matationa  »•  . .,.  w.  — «  ,,.-v«  «    m  ■■■■■■■■■■■■■  «■«mi  ti 

sont  adoiia  sans  raocomplissement  de  celU  fer-  canle,  U  conseil  d'admio^aiion  j  poorvoiripn 

■^^'■t^*  visoiremenl  en  attendant  la   plus  prochaioe  ii 

12.  Les  actions  sont  nominathres;  elles  sont  semblée  générale,  qui  procède  k  la  nomiottio 
détachées  d*un  registre  à  «cache ,  et  portent  an  définith-e  :  Tadminlstratenr  ainsi  nommé  oe  pet 
numéro  d'ordre  ;  elles  sont  signées  par  le  président  exercer  que  pendant  le  temps  qoi  restait  h  ceorir 
da  conseil  d'admmistralioa  et  par  le  directear.  ^^  préJéoeiiear. 

13.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  dédia-  ^  Le  coaaeil  d*adflaiinstratioa  déMtaiiw  I 
ratiun  de  transfert,  inscrite  sur  un  registre  tenu  à  »ode  do  pUca»ent  des  fonda  de  la  société.  Bo( 
cet  eflet,  et  signée  dn  ct^dant  et  du  ce&sionnalre  ou  donne  les  appels  de  lond».  Il  ataiiie  aor  l'adaino 
de  leurs  mandataires.  Pour  la  validité  du  transf^,  des  cesâîonnaires  des  actions  transférées,  sauf  le  a 
k  regard  de  la  société ,  le  cessionnaire  doit ,  sauf  ^^  ^^^  fournissent  la  garantie  prescrite  par  Tari  11 
rexccplion  ci-après,  être  agréé  préalablement  par  ^  ^'^  !«  maximum  de  la  valeur  qae  U  miel 
nne  délibération  dn  conseil  d'administration,  prise  pourra  asnirer  sur  chaque  navire  dans  lalimilsé 
au  scrutin  secret  ei  à  la  majorité  des  membres  pré-  terminée  par  Tari.  S»  Il  aolorise  le  direelsar 
sents.  Dans  le  cas  de  refas  d'agrément ,  le  conseil  souscrire  les  risques  de  guerre,  sans  pouvoir  otpi^ 
n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  ses  motifs.  Le  dant  dépasser  dix-huii  aûUa  francs  par  chaqos  m 
directeur  mentionne  au  dos  du  titre  l'accomplisse-  V'^^*  ^^  arrête  les  conditions  générales  des  polio 
ment  de  cette  formalité.  d'assurances.  Il  nomme,  sur  la  présentation  dn  d 


égale  en  fonds  pâlies  français.  Le  directeur  men-  J*«'«™«n^  parUculiers  de  l'administratioo.  D  ( 

tienne  au  dos  du  litre  la  garantie  fournie  par  le  ""'/^ présenter,  au  moins  une  fois  par  trini«l« 

cessionnaire.  Lorsque  la  société  touche  les  intérêts  5"         ^®  situation  de  la  société.  H  fixe  le  monUi 

des  fonds  ainsi  transférés  en  son  nom,    elle  les  °«*P'""^<''e'^0'nm»ge»  qo» doivent  être payéspirl 

verse  immédiatement^  entre  les  maius  de»  action-  J°"°P»in»'«-  I'  ■'»*le  *"  comptes  de  la  société,  W 

naires  qui  les  lui  auront  transférés.  Dans  le  cas  où  *  •PP'oual'on  de  l'assemblée  générale.  Il  peit  tn 

le  paiement  des  fonds  non  versés  est  garanti  par  un  Je't,  *"n»'gcr,  compromettre,  «te.,   nir  to«  ^ 

transfert  de  fonds  publics  français  ,  si  l'actionnaire  *********  "*  '•  «>ciélé.  11  peut  aussi  déléguer  ses  po 

ne  répond  pas  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  6  aux  \0|"«  °î*'f  »e«lement  pour  une  ou  plusieurs  affwf 
appels  de  fonds  faits  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  ce  conseil  fait  vendre  les  vslenrs  tranférces 
jusqu'il  concurrence  de  la  somme  due  par  l'action- 
naire ,  et  il  n'y  a  lien  à  l'application  do  l'art.  S 
qu'en  cas  d'insuffisance  des  valeurs  transférées  k  U 
société. 

15.  La  société  est  représentée  par  rassemblée 
générale  des  actionnaires;  elle  est  administrée  put 
on  conseil  composé  de  neuf  membres ,  et  par  nû 
directeur. 

16.  Les  administrateurs  sont  nommés  et  réto- 

cables  par  l'Mscmblée  générale  des  acUonnaire»;      ^ -.  «  «..  .^-^-..  s«*  «-^  i"«i-«-' 

leurs  fonctions  sont  gratuites,  sauf  les  jetons  de  rendant  la  durée  de  ses  fonctions .  et  iusqu'.prJ 

présence  qui  peuvent  leur  être  accordés  ;  la  valeur  «i  l'apurement  de  ses  comptes. 

le  nombre  de  ces  jetons  sont  déterminés .  sMl  y  à  22.  Le  direclear  a  le  droit  d'âaiister  Ittx  ««n 

heu,  par  1  assemblée  générale.  Les  administrateur»  Wées  da  conseil  d'admioisiralioti  ♦  et  f  a  voit  «rt 

sont  remplacés  tonales  ans  par  tiers  cl  peuvent  être  suhaUve.  Il  est  chargé  de  la  gealion  dea  afaires  ^ 

retins.  Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  U  aociélé,  e«  ae  conferma«4  ««a  disuosiliom  pr^ 

sort  pour  les  deux  premières  année»,  et  ensuite  par  crites  par  les  présenU  statuU ,  ainsi  que  de  U  co 

1  ancienneté.  Les  administrateurs  doivent  être  do-  respondance  générale  et  de  l'exécmion  des  délib 

miciliés  au  Havre  et  i.osséder  en  leur  nom  person-  rations  et  arrêtes  du  conseil  d'administration.  Il  e 

ViJfel      f^r«    ah«%    é^émI  iva    rl^s    14»«««»   9w\  m^  «v**    J%^    -  -  --     ^_i._         .*.  .1 ^*l.  ^«a  _  _^ji 


Jétermini^es,  et,  pour  le  cas  où  il  s'agirait  de  pla 
der,  transiger  ou  compromettre  sur  des  conlert 
tbns  relatives  au  règlement  des  ainislres.  U  noari 
chaque  mois  un  oo  phisieaes  de  le»  nunkei  clMfg 
de  s'entendre  avao  la  directeur  sur  le»  faits  ioffl 
tants  qui  pement  sufvenir  dans  l'intervalle  d 
réunions  du  conseil.  L'administrateur  de  lenit 
surveille  toutes  les  opérations  de  la  société,  preil 
connaissance  de  ses  écritures  quand  bon  loi  seinW 
et  eo  fait  aon  rapport  aa  conaeil  d'adminisUatio] 

Directeur  et  direction, 

21.  Le  directeur  doit  étte  tiUilaire,  easoa  a« 
paraonneli  de  dia  action»,  qui  »ont  inalieaabli 


nel,  ou  en  celui  de  leur  maison  de  commerce ,  six 
actions  oui  restent  inaliénables  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions. 

17.  Le  conseil  d'-administralion  nomme  anntiel- 
lement  dans  son  sein ,  it  $»  première  réunion,  un 
président,  un  vice-président  et  an  MCrétaîre  qui 

Î>eavent  être  réélus.  Il  s'assemble  au  moins  une 
ois  par  mois,  et,  en  outre,  toutes  les  fois  que  ^es 
intérêts  de  la  société  l'exigent,  on  qu'il  en  est 
requis  par  le  directeur. 

18.  Les  délibératioii»  an  comeft  doitent  ètr« 


chargé  des  recettes  et  dépenses  de  la  société, 
dirige  le  travail  des  bureaux ,  nomme  et  réve<|i| 
les  personnes  qui  y  sont  employées.  Il  sovMcrit  U 
pobces  dassurancts,  règle  et  arrête  les  conditioi 
partiontière»  de  oe»  ooatrala,  et  vérifie  lés  coApti 
de  rialoarne }  le  tout,  après  avoir  conaailé  le  pH» 
dent  d«  conseil  d'admmialratie»  ou  l'edmiaMtn 
leur  de  aenrice.  H  soumet  au  conaeil  d'admiai 
«ration  et  tn  oommksaires  délégua  le  r^lemsi 
d«i  perte»  et  dommaga»  à  la  charg»  de  la  aeciété.  1 
«|»èrâ  inmédiiUtat  la.téu»or«n«n  de»  aoMBl 
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iu^dmiiot  k  auximnm  fiié  pcr  le  oonsail 
j^ukiaôu-ition ,  comme  il  eti  dit  en  Tari.  ^, 
ùii  que  celle  de»  ruqus  qoe  le  conseil  croirait  ne 
defoir  pu  garder.  Les  actions  jodiciaire»  sont  exer- 
en  M  ira  de  U  ioci4té ,  poaraoites  et  diligence 
àdineinr. 

3}.  Bt  m  dedétii  on  déaiiMion  dn  dÎMCleiir,  le 
csgMÏtdWffliniaraUon  pourvoit  provisoiremeol  à 
KarHMUcement,jittqa  à  la  première  réunion  de 
ïmam»  générale.  En  cas  de  demiuion ,  U  peut 
toiBioriK  à  présenter  son  sacceasear.  Le  conseil 
(fdoiajairatioo,  convoqué  spécialement  pour  cet 
objet  pu  le  président,  peut  suspendre  le  directeur 


ÏR  u^oinnoi  M  BMXimom  me  par  le  oonseit         M*  0  J  *  nne  assemblée  générale  an  mois  de 
dniaôtrition,  comme  il  est  dit  en  Tari.  90i      janvier  et  de  juillet  de  chaque  année.  L'assemblée 

est  convoquée  par  lettres  adressées,  au  moins 
quinze  jours  k  Pavance,  an  domicile  des  actionnai- 
res,  et  par  un  avis  inséré  également  quinze  jours 
à  Favanoe  dans  le  journal  désigné  par  le  tribunal 
de  commerce  du  Havre  pour  la  publication  des 
actes  de  «ociélé,  conformément  k  le  loi  du  31 
mars  1833. 

35.  Les  actionnaires  présents  aua  assemblées  gé- 
ttéraks  nomment  parmi  aux,  k  la   majorité  des 
voûu  h»  préaideai ,  les  émÊX  scnitattun  et  le  secré- 
.  ,  .  ,  .  taire  de  ces  assemblées.  La  bureau  provisoire  est 

ctpeirToir  lion  remplacement  provisoire.  Dans     formé  par  trois  membres  du  conseil  a*administra- 
etm.Udécîùon  du  conseil  doit  être  prise  par  nue      tton.  Le  directeur  on  est  le  secrétaire. 
BijofiiéooiDpofëe  an  moins  de  cinq  voix.  L*assem-  36.  Outre  les  assemblées  générsles  semeatrleUes, 

liit^jesâole  «•!  convoquée  daas  un  délai  de  vingt      les  actionnaires  peuvent  être  convoqués  extraordi- 
jœn.  an  plu  tard,  pour  statuer  déUnitivemenU  pair  ornant,  et  dans  Us  mêmes  formes,  par  le  con-  , 

2i  Eq  cas  de  maladie  ou  d'ab^ucc  du  direc-  seil  d'administration.  La  convocation  est  obliga- 
tor,  ileit  profîsoireœent  remplacé  par  nne  pet-  toire  lorsqu'elle  cal  demandée  par  des  actionnaires 
Msae  éÉUgaée  k  c«t  eflet  par  le  conseil  d*a4mmla-     représentant  le  quart  du  fonds  social. 

37.  Tout  actionnaire  a  le  droit  d'assister  aux  as- 
semblées génésales;  mais  il  n'a  voix  délibéra tive 
qu'autant  qu'il  est  titulaire  de  deux  actions.  Pour 
les  actionnaires  porteurs  d'un  plus  grand  nombre 
d'actions»  ces  voix  sont  réparties  de  la  manière 
suivante  :  deux  voix  pour  dix  actions;  trois  voix 
pour  vingt  actions;  quatre  voix  pour  trente  ac- 
tions et  au-deoMs,  saus  que  dans  aucun  cas  le  maxi« 
mum  des  voix  accordées  k  un  seul  actionnaire 
pause  être  au^Ussus  de  quatre,  quel  qpe  soit  le 
nombre  d'actions  qu'il  possède  ou  qu'il  repré- 
sente. 

38.  Tout  actionnaire  peut  se  faire  représenter  fc 
l'aascmblée  générale  par  un  actionnaire  muni  de 
ses  ponvoisa.  Une  maison  de  commerce  ne  peut  se 
faire  représenter  sux  assemblées  générales  que  par 
on  seul  de  ses  membres. 

30.  L'assemblée  générale  représente  tons  les  ac- 
tionnaires; ses  décistoos,  prises  k  la  majorité,  en- 
gagent les  absents  Mais,  pour  que  ses  délibérations 
soient  valables,  TaMemblee  doit  être  composée  au 
moins  du  tiers  des  actionnaires  sjant  droit  de 
vote,  et  représentant  le  tiers  au  moins  des  actions. 

Dans  le  cas  oh  cette  condition  ne  serait  p;is 
remplie,  l'assemblée  est  de  nouveau  convoquée  h 
vingt  jours  d'intervalle  dans  la  forme  prescrite  psr 
Part.  34,  et,  dans  cette  nouvelle  réunion ,  elle  peut 
délibérer,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  re- 
présentées, mais  seulement  sur  les  objets  h  l'ordre  du 
Jour  de  la  première,  et  indiquées  dans  les  lettres  de 
convocation. 

HO.  L'assemblée  générale  pourvoit  chaque  an- 
née, dans  sa  réunion  du  mois  de  janvier,  au  rem- 
placement des  adnûnislratenrs  sortants.  La  pre- 
mière nomination  se  fora  d«os  la   première  aa- 


ttMoa. 

2j.  Le  traitement  du  directeur,  et  la  part  qui 
f<ot  lot  être  attribuée  dans  les  bénéûcest  sont  ûxés 
jKi  rnemblée  générale. 

^.  Le  directeur  peut  être  révoqué  par  Passem- 
bhigéaArale,  oonvoquée  k  cet  effet,  li  la  majorité 
tmas  des  voii  des  iBambres,  représentant  au 
a»ta>U  BMilifl,  piaa  nne,  des  aoli4UUu  La  aomiaa- 
hùù  au  ooaveaa directeur  est  faite  dans  La  métna 
aeailtia  générale  et  b  la  même  majorité. 

3fl.  M.  Adolpbe-Kogeoe  Prier  de  Saune  est  nommé 
^tûtat  de  U  société ,  sauf  confirmation  par  la 
puikn anemblée  générale,  qni  sera  convoquée 
«pbitad  dans  les  trois  mois  qui  suivront  PaUto- 
nHUoaéilaieàété. 

IklaïadaUnislrateur»  de  la  sooiété  ne  eentrac- 
ttBtikcùtQda^arsfooclKma,  aucune  obligation 
P*i*>u<Usim»oUdiiir«,  relativement  aux  opéra- 
il^  dtUioàéié.  Ils  ne  sont  responsables  que  de 
icMOrtmadeleur  mandat, 

29.  La  oégoei^tiofl  des  valeurs  appartenant  ï  la 
■^cété  se  peut  être  effectuée  qu'avec  la  signature 
aua  adniablrateur  et  celle  du  direclenr. 

^  Us  ibnds  et  autres  valeurs  de  la  société 
loai  déposés  dans  une  caiase  k  deux  cUfr*  dont 
<^rule  entre  les  mains  du  président  du  conseil 
4'idiBiatstration,  et  la  seconde  entre  celles  du  di- 
nctwr. 

kitiUaif,  bénéfices,  réterve, 

il  Us  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  aux 
Si pw  et  31  décembre  de  chaque  année  ,  et  aou- 
■*i  «près  l'esamen  du  conseil  d'administration,  ^ 
rjppnbation  de  l'assemblée  générale»  qui  a  lieu 
«ai  U  courant  du  mois  suivant. 


32.  Sv  les  beucfices  nets,  il  est  fait  un  prélève-  semblée  générale  qui  sera  convoquée  après  Por- 
tât d^tn  cinquième  destiné  h  former  un  fonds  donuauce  d'autorisation  de  la  société.  L'assemblée 
*ywe.  Cette  retenue  cesse  dès  qoe  la  réserve  générale  entend,  discute  et  arréle  les  comptes  de 
**■■(  U  diilfre  de  deux  cent  mille  francs.  Si,  U  société,  et  dk^iermine,  i^il  j  a  lien,  la  quotité  du 
fjniaQtf  été  complété,  le  fonds  de  réserve  vient  dividende  k  répartir.  ËUe  prend  toutes  délibéra- 
i  we  alamé,  la  retenue  ci-deasos  prescrit*  r»-  lions  sur  les  objets  qui  Lui  sont  soumis  par  le  coa- 
F*^ioa  cours.  Le  surplus  des  bénéfice»  «st  ré-  seil  d'administration  ou  le  directeur,  et  sur  toutes 
^^ittolre  tontes  les  actions.  En  cas  de  perles  qni  les  affaires  de  la  société,  en  se  conformant  aux  pr4> 
*'**<^*'ûeat  un  dixième  du  fonds  social ,  le  eon-  sent»  statuts, 
^'•dmiaistratmn  exigera  des  actionnaire»  les         Al.  L'assemblée  générale  petit,  k  la  majorité  des 


*■<■'»'•  nêceHaires  pour  rétaMlr  e(  maintanfr  vote»  dea  trois  quarts  des  membres  présents  on  re- 

■^  de  roulement  k  son  ckiffire  primitif  de  présentés  possédant  moitié  au  moins  de»  actions, 

«^ciaçuate  mille  francs,  adopter  toutes  modifications  aux  présenta  statuts, 

u.  A  chaque  semestre,  le   compte-rendu  des  Ces  modifications  ne  sont  exécutoires  qu'après  \*ê^ 

^fjyom  de  la  société  ait  imprimé  pour  être  probation  du  gouvernement. 

^^'^  —  «cUonnair».  ft2.  La»  décisions  prises  en  assemblée  général* 
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•ont  imciitM  rar  aa  registre  teno  à  cet  effbt  et  »i* 
goé  par  les  membres  do  bureau. 

Dissoiutionp  liquidation  êi  dispoiitiom 
génàralts: 

43.  En  cas  de  perle  dn  qoarl  da  fonds  social, 
rassemblée  générale  peut  prononcer  la  disaolation 
de  la  société  h  la  majorité  fi&ée  à  Tart.  41.  La  dis- 
aolation anra  lien  de  plein  droit  en  cas  de  perte  de 
moitié  da  fonds  social. 

A4'  Un  an  aranl  Tépoqne  fixée  ponr  l'expiration 
de  la  société,  lea  actionnaires  réanb  en  assemblée 
générale,  décideront  sMl  y  a  llea  de  demander  an 

Soorernement  la  prorogation  de  la  société.  En  cas 
*aflîrmative,  la  aécision  de  la  majorité  o*oblige 
pas  la  minorité.  Les  actionnair«f  dissidents  seront 
tenus  d'accepter  le  remboursement  de  leurs  actions 
d'après  le  dernier  compte  arrêté  par  l'assemblée 
générale. 

45.  Dans  tous  les  cas  de  dissolutions ,  soit  k  rai- 
son de  la  perte  d'une  partie  dn  capital,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessos,  soit  par  l'expiraticm  du  terme  fixé 
pour  la  durée  de  la  société ,  l'assemblée  générale 
nomme  trois  commissaires  liquidateur*  ;  elle  fixe 
leur  traitement  et  leurs  pouvoirs. 

46.  Les  trois  commissaires  liquidateurs  font 
réassurer  tous  les  risques  non  encore  éteints.  A 
respiration  de  l'année  qui  suivra  r^>oque  où  la 
dissolution  aura  été  prononcée,  il  sera  fait  un  état 
estimatif  des  risques  non  encore  éteints,  des  pertes 
et  sinistres  non  réglés,. et  des  valeurs  actives  non 
réalisées.  Les  actionnaires  devront,  sur  la  demande 
des  commissaires  liquidateurs,  effectuer  les  verse- 
ments nécessaires  pour  opérer  le  psiement  des 
dettes  de  la  société ,  jusqu'à  concurrence  dn  mon- 
tant de  leurs  actions.  A  défaut  des  versements  de- 
mandés, les  actions  seront  vendues  «omme  il  est 
dit  en  l'arU  8. 

47.  Dans  le  cas  de  contestations  k  raison  des  af- 
faires sociales,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  so- 
ciété, soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  elles 
sont  jugées,  par  trois  arbitres  nommés,  les  deux 

f>remier>,  par  les  parties  en  opposition  d'intérêt,  et 
e  troisième,  par  les  deux  premiers  arbitres  nom- 
més. Si  les  deux  arbitres  nommés  ne  peuvent  s'en- 
tendre sur  le  choix  du  troisième,  ou  si  l'une  des 
parties  n'a  pas  nommé  son  arbitre  dans  les  huit 
tours  de  la  sommation  qui  lai  en  sera  faite,  Tar- 
bilre  non  désigné  est  nommé  d'office  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  dn  Havre ,  sur  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Les  arbitres 
prononcent  comme  amiables  compositeurs,  sana 
être  astreints  aux  formes  et  délais  de  la  procédure  : 
leurs  décisions  sont  sans  appel  ni  recours  en  cassa- 
tion.   

0=327  MAI  184S*  — Ordonnance  du  roi  qui  établit 
un  collège  communal  de  seconde  classe  dans  la 
Villa  d'Orbec  (IX ,  Bull.  MIV,  n.  10648.) 

lOttii-Philippe,  etc.,  sur  lerapporlde 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ao  dépar- 
tement de  rinstmctlon  publique;  vu  notre 
ordonnance  du  29Janvier  1B39  sur  le  régime 
des  collèges  communaui;  yu  la  délibération 
prise  par  le  conseil  municipal  d'Orbec  (Cal- 
vados) à  Teffet  d'obtenir  la  création  ,  dans 
cette  ville,  d'un  collège  communal  de 
deuxième  classe  ;  vo  Tavis  du  conseil  royal 
de  rinstraction  publique ,  en  date  du  25 
avril  1843 ,  etc. 


Art.  i*r.  Il  est  établi  an  collège  com- 
munal de  deuxième  classe  dans  la  ville 
d'Orbec. 

2.  Le  conseil  municipal  de  cette  ville 
portera  annuellement  à  son  budget  la  sonune 
qui  sera  Jogée  nécessaire  pour  Tentretiea  de 
son  collège. 

5.  Notre  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique (M.  Yillemain)  est  chargé,  etc. 


14  »=  27  MAI  184S.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
établit  un  collège  communal  de  seconde  classe 
dans  la  ville  de  Cniaet.  (U,  BnU.  HIV,  n.  10660.} 

Louis-Pbilippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  départe- 
ment de  rinstruction  publique  ;  tu  notre 
ordonnance  du  29  janvier  1839  sur  le  ré- 
gime des  collèges  communaux  ;  vu  les  déli- 
bérations da  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Gusset  (Allier) ,  en  date  des  i^  mai  et 
i^  septembre  1835,  et  9  février  1843, 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  d*établir 
dans  cette  ville  un  collège  communal  de 
deuxième  classe;  vu  notre  ordonna  née  du 
3  mars  1838 ,  autorisant  cette  ville  à  aliéner 
des  terrains  communaux  poinr  en  employer 
le  prix  aux  constructions  et  réparations  des 
bâtiments  du  collège  communal  projeté  ;  vu 
l'avis  dn  conseil  royal  de  l'instrucllun  pu- 
blique ,  en  date  du  2  mai  1843 ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  établi  un  collège  com- 
munal de  deuxième  classe  dans  la  ville  de 
Gusset  y  arrondissement  de  la  Palisse  (Al- 
lier). 

2.  Le  conseil  municipal  de  cette  ville 
portera  annuellement  à  son  budget  la  somme 
qui  sera  jugée  nécessaire  à  l'entretien  de 
son  collège. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Yillemain)  est  cbargé,  etc. 


18  «=  37  lui  1843*  —  Ordonnance  da  roi  qui 
ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Sébonrg  (Nord)  à 
l'exportation  des  grains  et  farines.  (  IX  .  Bull. 
MIV,  n.  10055.) 

Loois-Philippe,  etc.,  va  la  loi  do  2  dé- 
cembre 1814,  d'après  laquelle  noos  avons 
à  désigner  les  ports  et  bureaux  de  douanes 
par  lesquels  il  est  permis  d'importer  on 
d'exporter  les  grains  et  farines  ;  les  ordon- 
nances des  17  janvier  et  23  août  1830,  rela- 
tives au  même  objet  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  bureau  de  Sébourg,  dépar- 
tement du  Nord ,  est  ouvert  à  l'exporta tion 
des  grains  et  farines. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  des  finances  (MM.  CodIih 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 


atORABCaiB  C0H8T.  —  LOUIS-PHILIPPE  I».  — Ig  ^^1  1843* 


Ift  a  37  BA1 18^3.  —  Ordoonanee  dn  roi  relalhre 
mx  toiles  d«  llnde  dites  gtùmiu ,  susceptibles 
d'être  espddiées  «a  Sënégia.  (IX,  Bull.  MIV, 
n.  10G5A.)  - 
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en  1843 ,  pour  les  dépenses  des  cbaaibres  et 
bourses  de  commerce  de  Dieppe,  U  RocheUe  et 
Saint-Malo.  (IX,  BoU.  MIV.  n.  10655.) 

Looii-Philippe ,  etc. ,  lur  le  rapport  de 


Lovtt-Philippe,  etc., tu  Tart.  t4  de  la  loi  „n7r.  .^i^.i'^i-T':!  '-T.'"'  '  l^»'."  -- fh^^»  u© 

da  8  floréal  an  11 .  qui  admet  en  entrepôt,  ^^l^J^T^  *•"'**•''*  ^^'*î  ^«  >  •«"- 

par  le  commeree  do  Sénégal .  lea  toilei  di  f„^n"fî«!i,''"  ?T?!f*/  .^"  '*  **^*  ^"  *5 

Itadeditef  ^«in^;  fa  l'art.e  de  la  loi  da  i«l»'«ll»«0;^«»'yt.-»^^^ 

i7aiai1826,  qui  sonmetÀ  un  droit  de  cinq  ÎS*.!»  «  .      ^  (^Mnctê  du  11  juin 

frioes  par  pièce ,  i  la  fortie  des  entrepôU ,  .^J^lJ?  ^^^^  ordonnance  en  date  du  tt 

poor  le  Sénégal ,  toutes  celles  de  ces  toile^  !!!!!![  T"'**''  concernanl  ta  contribution 

ou  n'ont  pas  été  ironortées  diréetement  nar  »P^>*'«  *  P«rceToir  ,  en  1845 ,  pour  les  dé- 


q«  n'ont  pat  été  importées  dtrêetement  par 
BSTires  français;  considérant  que,  pour 
asnirer  le  déreloppement  et  la  régularité  des 
transactions  commerciales  au  Sénégal,  il 
est  nécessaire  de  déterminer  le  poids  et  les 
disDensions  des  gninées  de  Tlnde  suscepti- 


penses  des  chambres  et  boursea  de  commerce 
désignées  dans  ladite  ordonnance,  etc. 

Art.  l«r.  Une  contribution  spéciale  de  la 
somme  de  neuf  mille  cent  sii  francs,  néces- 
saire au  paiement  des  dépenses  des  cham- 


Mes  d'y  are  eipédiées;  sur  le  rapport  de  ."S  *^  ^^^^  <^«  commerce  de  Dieppe, 

DOS  ministres  secrétaires  d'Etat  au  départe-  "  Rochelle  et  Sainl-Malo,  suivant  les  bud- 

■Mt  de  ragnculture  et  du  commerce,  an  ^^^  approuvés ,  d'après  leur  proposition  , 

département  de  la  marine  et  des  colonies,  jj*""  ."^y*  ministre    secrétaire  d'Etal  de 

ctaodépaiteBMnt  des  finances,  etc.  i  agriculture  et  du  commerce,  plus  cinq 

Art.  !•'.  A  partir  du  l»'  octobre  pro-  ««nlimcs  par  franc,  pour  couvrir  les  non 

Chain,  les  toiles  de  l'Inde  dites  guinMs  ne  ▼^'«""»  «^  t'ois  cenUmes  aussi  par  franc, 

pourront  être  extraites  des  entrepôts  fran-  P®"""  «obvenir  aui  frais  de  perception , 

«ais  à  destination  de  Saint-Louis  (Sénégal)  *•[•  ""«pa^l»* .  en  1845  ,  conformément  au 

qae  lorsqu'elle  pèseront,  par  pièce,  au  *«*>'««"  annexé  à  la  présente  ordonnance 

nrains  deux  kilogrammes  trente  décagram-  f^J  '^  patentés  désignés  en  l'art.  12  de  la 

Bw,  et  mesureront  au  moins  seize  mètres  '®'  ^"  *^  j"*"«^  *^*0. 
ciaquante  centimètres  de  longueur  sur  un        '•  Le  produit  de  la  contribution  se/a 

mèUe  de  largeur.  mis»  sur  les  mandats  des  préfets,  à  la 

S.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co-  disposition    des  chambres  de  commerce , 

IoAies,desfinances  et  de  l'agriculture  et  du  <]oi  en  rendront  compte  A  notre  ministre 

fomneree  (MM.  Roussin,  Laplagne  et  Gn-  secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du  com- 
nia-Gridaine)  sont  chargés ,  etc. 


SB  a  27  MAI  1843.  —  Ordonnance  do  roi  con« 
ceraaai  la   contribalioxi  spéciale  ^  percevoir, 


merce. 

5,  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 


NOMS 
des  filles.        des  départemenls.* 


Dieppe.    . 

UBodieUe. 
SvBlrlIalo. 


Seino-Inférieure.  .  . 


Charente-Inférieure. 


lUe-et-Viiaine.     .    . 


CHAUBKBS 

et 

somtBs 

BOORSBS. 

imposer. 

r  Chambre.  . 

fr. 
4.045 

\  Bourse. .    . 
/Chambre.  . 

217 

s.igô 

x  Bourse. .     . 

t  Chambre.  . 

Bourse.  .     . 

Total.    . 

1.228 
272 

9,106 

DÉSIGNATION 
des 

VATBIITÉS   UfFOSABLIS* 


Patentés   du   département    compria 

dans  la  circonscription  de  ladite 

chambre. 
Pateolës  de  la  ville  de  Dieppe. 
Patentés    du  département  compris 

dans  la  circonscription  de  ladite 

chambre. 
Patentés  de  la  ville  de  la  Rochelle. 
Patentés  du  département. 
Patentés  de  la  ville  de  Sainl-Malo. 


tt  »  27  MAI  1845.  —  Ordonnance  du  roi  portant 
^  Tentrep^^  de  Strasbourg  pourra  recevoir 
iMlee  lea  marchandises  prohibées  admissibles 
«transit,  (tt,  BoU.  MIV,  n.  10656.) 

Uvif-Phtlippe,  etc.,  va  les  lois  des  8 
43. 


floréal  an  11 ,  9  février  1833 ,  t6  juin  1835 
et  t  juillet  1836  ;  sur  le  rapport  de  nos  mi- 
nistres secrétaires  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  dé* 
partement  des  finances ,  etc. 

li 


«6Î 


MONARCHIB  C0N8T.  —  L0VI8-PHILIPPB   !«<'. —  19,   f5  MAI   1843. 


Art.  i®'.  Indépendammeol  des  marchan- 
dites  désignée!  par  l'art.  14  de  la  loi  du  2 
Jaillet  1856 ,  TeotrepAt  d»  Strasbourg 
pourra  recevoir  toutes  les  marchandises 
prohibées  admissibles  au  transit. 

i.  Nos  ministres  des  finances  et  de  Ta- 
gricultureetda  commerce  (MH.  Laplagne 
et  Gunin-Gridaioe)  sont  chargés ,  eto 

39  •"  28  MAI  iS/iS.  "  Ordonnance  do  roi  qni 
modifie  U  tarif  det  droits  de  navigtiion  k  per- 
cevoir *ar  le  canal  da  Rhône  an  Rhin,  penciant 
nne  année ,  à  partir  da  1"  jaio  %^'X  (  IX  • 
Bull.  MV,  n.  10667.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  U  loi  du  5 août 
1821  relative  à  Tachévement  du  capal  du 
Rhône  au  Rhin  ;  vu  le  cahier  des  charges 
et  le  tarif  joints  i  ladite  loi;  vu  notre  or- 
donnance du  17  avril  dernier  (1)  et  le  tarif 
y  anneié;  vu  la  lettre  du  représentant  de  la 
compagnie ,  en  date  du  24  mai  1S43 ,  por- 
tant adhésion  à  quelques  réductions  du 
nouveau  tarif;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  tarif  des  droits  de  navigation 
à  percevoir  pendant  une  année  sur  le  canal 
du  Rhône  au  Rhin,  à  partir  du  1«r  juin 
prochain ,  sera  modifié  de  la  manière  sui- 
vante :  i^  les  bois  d'équarrissage ,  de  sciage 
et  autres  de  ce  genre,  seront  abaissés  de 
la  deuxième  i  la  troisième  classe,  et  imposés 
à  trente  centimes  par  tonne  et  par  mfha- 
mètre  ;  'i'*  le  droit  sur  le  charbon  de  terre 
sera  réduit  de  vingt-cinq  à  vingt  centimes; 
50  les  trains  et  radeaux  de  bois  de  toute 
espèce  ne  seront  soumis  pour  le  parcours 
d'Huningue  i  Mulhouse,  et  vice  versa, 
qu'à  une  taxe  uniforme  de  dix  centimes 
par  mètre  cube  et  par  myriamètre. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (H.  La- 
plagne) est  chargé,  etc. 

25  ae  28  MAI  IMS.  —  Ordonnance  da  roi  portant 


ri)  V07.  M^.p.  154* 

Dans  nne  consoUation  délibérée  le  10  jnin  18/13 1 
arec  mes  honorables  confrèret ,  MM.  Martin  (  de 
Strasbonrg) ,  de  Valisménil  et  Bonjean ,  et  h  la- 
quelle ont  èdhéré  MM.  Vivien  et  Odiloa-Barrot,  j*ai 
fenié  qne  les  lartCi  établis  par  les  ordonnances  des 
8  janvier  et  10  aTril  1826  «  appliqués  an  caual  da 
Bbône  au  Rhin ,  avec  racquiescement  de  la  corn- 
pvgQie  ,  et  modifiés ,  aux  termes  de  la  loi  de  \^t\ , 
du  consentement  mutuel  du  gouvernement  et  de 
la  roiupagnie,  par  les  ordonnances  des  2  juin  1830» 
S  juillet  1840  et  21  aoôt  18/|1 .  ne  pouvaient  être 
rhangés  et  modifiés  qne  du  libre  assentiment  de 
TElal  ;  qu^eo  conséquence ,  M.  le  ministre  des 
finances  a  été  dans  rerrenr  lorsqu*il  a  provooné 
l'ordonnance  do  17  atrîl  1813»  en  partant  de  Tidée 
qne  1»  compagnie  aurait  pn  le  ronlratndre  à  ap- 
pliquer le  maximum  du  tarif  de  1821 
Tai ,  en  oolre  1  reconna  que  Tordoiuiance  do 


prorogation  des  tarifs  des  droits  de  navigalioo 
actoelîfenent  perçus  sur  les  cananx  de  BreUgae, 
le  canal  latéral  h  la  Loire  et  les  cananx  da 
Berry  et  do  Nivernais.  (II,  Bail.  MV,  n.  10M8.) 

Lonis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  do  14 
août  1822  relative  i  la  conslrnctioD  eti 
Tachèvement  de  plusieurs  canaux  \  va  le 
cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi  ;  ri 
nos  ordonnances  des  16  décembre  184ie( 
17  mars  1843,  qui  limitent  au  l^'juillet 
prochain  les  réductions  consenties  %w  lei 
tarifs  des  canaux  de  Bretagne,  latéral  ili 
Loire,  du  Berry  et  du  Nivernais;  va  li 
lettre  de  la  compagnie  des  Quatre-CanaQi, 
en  date  du  19  mai  1843;  sur  le  rapport  dt 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déptr- 
tement  des  finances ,  etc. 

Art.  !•'.  Les  tarifs  des  droiU  de  navi- 
gation actuellement  perçus  sur  les  eansui 
de  Nantes  à  Brest,  du  Blavet,  dllle-et- 
Rance,  latéral  à  la  Loire,  du  Berry  et  da 
Nivernais ,  sont  prorogea  Jusqu'au  l*'  oc* 
tobre  1845. 

2.  Notre  ministre  dei  finfinces  (M.  Li* 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


10  =»  30  MAI  1843.  —  Ordonnance  du  roi  dov 
rexécotion  de  la  contention  de  poste  cononci 
le  3  avril  184S ,  entse  la  France  et  la  Grands- 
Bretagne.  (IX,  BoU.  MVI.  n.  10fi7S.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  va ,  1<>  la  conveD- 
tlon  postale  conclue  et  signée  le  3  arril 
1843 ,  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne; 20  la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  mai 
1»0I2)  ;  30  les  lois  des  15  mars  1837 ,  14dé- 
cembre  1830  et  30  mai  1H38  ;  sur  le  rapport 
de  notre  nôinistre  secrétaire  d'Etal  au  dé* 
parlement  des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  A.  dater  du  l«r  Juin  prochaio, 
les  personnes  qui  voudront  envoyer  de 
France  ,  de  TAIgérie  ou  des  pays  oiii  la 
France  possède  des  établissements  de  poste, 
des  lettres  ordinaires  pour  U  r oyanmeHini 


17  atril  18àS  devant  être  considérée  comme  uM 
modification  conventionnelle  des  tarifs,  ne  ponvsit 
être  déférée  au  conseil  d'Etat  ni  par  la  voie  cooteo* 
tiéose ,  ni  par  un  recours  gracieux  ;  qu'enfin ,  ells 
ne  pouvait  être  attaquée  devant  les  tribuoaei, 
comme  illégale  et  inconstitutioanelle ,  mais  qos 
le  gouvernement  conserve  la  faculté  et  le  droit  de 
rétracter  un  coiuentement  qni  n'est  que  le  résoltsl 
d^ine  erreur. 

Nous  avons  enfin  été  d^aTÎs  que  FordonDsocs 
du  17  avril  ne  derant  «Toir  effet  que  jw<10*'* 
1*  juin  18AA,  ^  cette  époque,  on  retoinDera 
sons  l'empire  des  tarifii  établis  par  les  ordon- 
nances des  >juin  1839,  8  juillet  18A0  et  21  aodt 
18At  ;  qu'on  ne  sera  point  replacé  toua  le  nati- 
mnm  do  tarir  anneaé  ^  la  lot  do  5  aoAt.lSH» 
et  que  U  perception  qui  serait  exigée  après  le  1" 
juin  184A,  d'après  ce  damier  Urif ,  serait  illéfalsi 


MOJULECHIB  CONST.  —  LOIJIB-PmLIPPB  !«'.  —  19  MAI  1843. 
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de  U  Grande-Bretagne  et  d'Irlande .  et  les 
(olonies  oa  possessions  anglaises  désignées 
djos  le  tableao  annexé  à  la  présente  or- 
donnance sous  le  n.  1 ,  aaront  le  choii  de 
laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à  la 
ehargedes  destinataires,  on  d'en  payer  le 
sort  d'avance  jusqu'au  lieu  de  destination; 
ieloot  par  réciproeitéde  la  mène  ftculté 
leeerdée  aot  regnieoles  du  royaume -uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  am 
labitants  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises  snsnenlionAées  ,  pour. les  lettres 
ordinaires  adressées  par  eut  en  France ,  en 
Algérie  ou  dans  les  pays  oA  la  France  pos- 
sédé des  établissetnetits  de  poste. 

t.  A  partir  également  du  l^^r  Juin  pro- 
dain ,  le  public  ne  sera  plus  admis  i  faire 
alfrsnciiir  jusqu'à  la  limite  du  territoire 
Crantais  les  lettres  mentionnées  dans  l'ar- 
iide  précédent. 

3.  Le  mode  d'alTranchifsement  libre  ou 
(MQlUtir,  éUblt  par  l'art.  i«r  de  la  présente 
erdonnance  en  faveur  des  lettres  ordinaires 
destinées  pour  le  royaume- uni .  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  les  colonies 
et  possessions  anglaises  où  l'administration 
des  postas  de  la  Grande-Bretagne  entretient 
des  bereau  de  poste ,  sera  applicable  aux 
lettres  et  paquets  renfermant  des  écban- 
lilloas  de  roarctiandises. 

4.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des 
échnlillona  de  marchandises  qui  seront 
coTSfés  en  Angleterre  affranchis  jusqu'à 
dcslioition.  et,  réciproquement,  las  objets 
de  même  nature  qui  seroiit  livrés  non  af- 
fruehit  i  la  France  par  TolBce  des  postes 
trilanniquea  »  Jouiront  des  modérations  de 
port  accordées  par  l'art.  7  de  la  loi  du  15 
BUTS  I8i7 ,  mais  seulement  en  de  qui  con- 
ecrae  la  taxe  due  pour  le  parcours  desdils 
objets  sur  l'étendue  de  l'exploita tion  de 
l'office  des  postes  da  France. 

5.  Le  public  de  France ,  de  l'Algérie  et 
des  pays  où  la  France  entretient  des  bureaux 
de  poste  ^  pourra  envoyer  des  lettres  dites 
t^ge4s  a  destination  du  royaume-uni  de 
U  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  colo- 
oies  ou  possessions  anglaises  qui  sont  dési- 
gnées dans  le  tableau  annexé  à  la  présente 
ordonnance  sous  le  n.  1  :  le  port  de  ces 
lettres  devra  être  acquitté  d'avance  et  jus- 
^Q'à  destination. 

6.  Lorsque  les  auteurs  des  lettres  desti- 
B^  t  soit  pour  les  colonies  et  possessions 
<oglaises ,  soit  pour  tous  autres  pays  d'où- 
tre-mer,  voudront  qu'elles  soient  trabs- 
Krtées  par  les  bâtiments  du  commerce 
partant  des  ports  do  royaume-uni  dé  la 
GrandeBretagne ,  l'intention  devra  en  être 
eiprimée  sur  l'adresse  en  ces  termes ,  f^oie 
^^ngleUrré,    bâtiments  du  commercé  :  le 

lort  de  cet  lettrei  devra  être  acquitté  d'a- 


vance et  jusqu'à  destination.  A  défaut 
d'affranchissement  et  dellndlcatlon ,  Bail' 
ments  du  commercé,  et  d'aprés  la  seule 
mention  de  la  voie  ^Angleterre  exprimée 
sur  t'adresse  desdites  lettres,  elles  seront 
acheminées  au  moyen  des  paqœlMts  régu- 
liers entretenus  ou  frétés  par  le  gouverne- 
ment du  royaume-uni ,  i  moins  qu'elles  ne 
soient  destinées  pour  les  pays  compris  dans 
le  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance 
sous  le  n.  î  et  i  l'égard  desquels  l'aflVan- 
chissement  est  obligatoire ,  auquel  cas  ces 
lettres  ne  pourront  pas  être  expédiées  sur 
leur  destination  et  seront  traitées  comme 
rebut. 

7.  Toute  lettre  destinée  pour  les  pays 
d'outre-mer,  sans  distinction  de  paraged, 
que  l'auteur  voudra  faire  transporter ,  soit 

f»ar  des  bâtiments  du  commerce,  soit  par 
es  paquebots  réguliers  partant  des  ports 
do  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne , 
devra  porter  sur  l'adresse  les  mots  :  Foie 
d^An^letétrt. 

8.  Les  lettres  originaires  de  France ,  de 
l'Algérie  et  des  pays  où  la  France  entretient 
des  bureaux  de  poste ,  qui  seront  livrés  à 
l'ofRce  des  postes  britanniques  affk'anchies 
jusqu'à  telle  limite  et  pour  quelque  destina- 
tion que  ce  soit ,  ne  supporteront ,  à  partir 
du  i®'  juin  prochain,  et  à  raison  de  leur 

f parcours  dans  l'étendue  de  l'exploitation  de 
'office  des  postes  de  France,  d'autres  taxes 
*  que  celles  qui  sont  fixées  par  la  loi  du  15 
mars  1827  et  par  les  ordonnances  royales 
des  16  juin  1836  et  30  mal  1838.  Ces  taxes 
seront  réglées  d'aprés  la  distance  en  ligne 
droite  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura 
été  déposée  et  le  point  de  sortie  de  France. 
Toutefois  les  lettres  de  Paris ,  uu  passant 
par  Parfs,  qui  devront  sortir  de  France  par 
Calais ,  ne  supporteront  que  la  taxe  voulue 
par  le  tarif  de  Boulogne.  Les  mêmes  taxes 
seront  respectivement  appliquées ,  dans  les 
mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aux 
lettres  non  affranchies  destinées  pour  la 
France ,  l'Algérie  et  les  pays  où  la  France 
entretient  des  bureaux  de  poste,  qui  seront 
originaires  du  royaume^uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  à  celles ,  aussi 
non  affranchies ,  provenant  des  colonies  et 
possessions  anglaises  ou  d'autres  pays  d'ou- 
tre-mer, qui  seront  transmises  par  l'office 
britannique.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ajouter 
aux  taxes  française^  le  port  revenant  à 
l'office  des  postes  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ce  port  sera 
perçu  sur  les  envoyeurs  on  sur  les  destina- 
taires, d'aprés  les  tarifs  en  usage  dans  le 
royaome-unl. 

9.  Le  public  de  France,  de  rAlgérIe  et  des 
pays  où  la  France  entretient  des  bureaux  de 
poste,  pourra  envoyer  dans  le  royaorne-iini 
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de  la  GraDde-BreUgoe  et  d'Irlande  des  bul- 
letins de  bourse ,  prii  courants  de  mar- 
chandises et  aulrei  imprimés  jouissant , 
dans  le  royaume- uni  d'une  modération  de 
porl,  en  se  conformant  aui  dispositions 
ci-aprés  :  1**  ces  imprimés  devront  être  ei- 
pédiés  sous  bandes  et  ne  pourront  contenir 
aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque 
à  la  main  ;  2®  les  bulletins  de  bourse  et  prix 
courants  se  borneront  à  indiquer  le  nom 
des  marchandises  et  les  prix ,  sans  faire 
mention  du  nom  et  de  la  demeure  des 
vendeurs;  3o  ces  divers  imprimés  devront 
être  affranchis  jusqu'à  la  frontière  du  ter- 
ritoire français.  Le  port  de  ces  imprimés 
sera  perçu  conformément  à  la  loi  du  15  mars 
1817  et  à  l'ordonnance  royale  du  30  mai 
1838.  Les  mêmes  objets  originaires  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne ,  qui 
seront  destinés  pour  la  France  »  l'Algérie  et 
le  pays  où  la  France  entretient  des  bureaux 
de  poste ,  supporteront  les  taxes  fixées  par 
les  lois  et  ordonnances  ci-dessus  mention- 
nées ,  et  ces  taxes  seront  acquittées  par  les 
destinataires. 

10.  Les  journaux  publiés  en  France  ou 
dans  l'iLlgérie  qui  seront  adressés  à  des 
personnes  résidant  dans  le  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ou  dans 
les  lies  du  canal  de  la  Manche ,  devront  être 
affranchis  jusqu'à  la  frontière  du  territoire 
français ,  et  le  port  en  sera  perçu  sur  les 
envoyeurs,  conformément  aux  lois  du  15 
mars  1827  et  du  14  décembre  1830.  Béci- 
proquement,  les  journaux  publiés  dans  le 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  ou  dans  les  lies  du  canal  de  la 
Mancbe,  qui  seront  adressés  à  des  personnes 
résidant  en  France  ou  dans  l'Algérie ,  de- 
vant être  affranchis  jusqu'à  la  frontière  du 
territoire  de  l'office  britannique  ,  seront 
passibles  de  la  taxe  voulue  par  les  lois  ci- 
dessus  mentionnées,  laquelle  sera  acquittée 
par  les  destinataires. 

11 .  Les  journaux  publiés  en  France  (ceux 
de  Marseille)  destinés  pour  les  bureaux 
britanniques  d'Alexandrie  et  Malte ,  et 
réciproquement,  les  journaux  publiés  ou 
parvenus  à  Alexandrie  et  à  Malte  et  des- 
tinés pour  la  France  (excepté  ceux  pour 
Marseille),  supporteront,  outre  la  taxe  ter- 
ritoriale voulue  par  les  lois  des  15  mars 
1 827  et  14  décembre  1830 ,  une  taxe  de  voie 
de  mer  •  qui  est  fiiée  à  cinq  centimes  par 
journal,  lorsque  ces  journaux  seront  trans- 
portés par  les  paquebots  français  de  la  Mé- 
diterranée. Lorsque  les  mêmes  journaux , 
ainsi  que  ceux  adressés  à  Gibraltar,  aux 
Iles  Ioniennes,  ou  dans  les  Indes-Orien- 
tales, ou  venant  de  Gibraltar,  des  Iles 
Ioniennes,  ou  des  Indes-Orientales,  seront 
trtoiportéi-pAr  Jet  paquebots  de  Toffice 


britannique,  la  taxe  de  voie  de  mer  à  aJoat«r 
à  la  taie  voulue  par  les  lois  des  15  mars 
1827  et  14  décembre  1830  précités  sera  de 
dix  centimes  par  Journal. 

12.  Les  Journaux  déposés,  soit  au  bureau 
de  Marseille,  soit  dans  les  bureaux  de 
l'Algérie  ou  des  autres  parages  de  la  Médi- 
terranée où  la  France  possède  des  établis- 
sements de  poste ,  qui  seront  destinés  pour 
Malte,  Gibraltar ,  les  lies  Ioniennes  et  les 
Indes-Orientales,  el  réciproquement,  oe 
supporteront  que  les  taxes  de  voie  de  mer 
fixées  par  l'article  précédent ,  savoir  :  cinq 
centimes  par  Journal,  pour  les  Journaux 
transportés  par  les  paquebots  français  de 
la  Méditerranée ,  et  dix  centimes ,  aussi 
par  Journal ,  pour  les  Journaux  transportés 
par  les  paquebots  de  l'office  britannique. 

13.  Les  journaux  publiés  en^  France  on 
en  Algérie  et  destinés  pour  les  pays  d'outre- 
mer sans  distinction  de  parages ,  et  réci- 
proquement ,  les  Journaux  originaires  des 
mêmes  pays  d'outre-mer  qui  seront  adressés 
en  France  ou  en  Algérie,  supporteront,  en 
sus  de  la  taxe  voulue  par  les  lois  des  15  mars 
1827  et  14  décembre  1830,  une  taxe  de  Toie 
de  mer  de  dix  centimes  par  journal,  lorsque 
ces  journaux  seront  transportés,  soit  par  des 
bâtiments  du  commerce,  soit  par  des  paque- 
bots réguliers  partant  des  ports  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  ou  quiaborderont 
dans  ces  ports.  La  taxe  ci-dessus  fixée  sera 
augmentée ,  dans  les  mêmes  cas ,  du  port  de 
voie  de  mer  établi  par  l'article  précédent 
pour  les  journaux  originaires  des  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient 
de9  bureaux  de  poste ,  qui  seront  adressés 
dans  les  contrées  transatlantiques  et  pour 
les  journaux  provenant  des  contrées  trans- 
atlantiques qui  seront  adressés  dans  les 
parages  de  la  Méditerranée. 

14.  Les  ouvrages  périodiques  non  quoti- 
diens ,  paraissant  en  France  et  dans  le 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  sous  forme  de  brochures ,  pour- 
ront être  envoyés  d'un  pays  dans  l'autre  par 
la  voie  des  deux  offices ,  aux  conditions  ci- 
après  exprimées  ,  savoir:  i^  le  port  de  ces 
ouvrages  devra  être  payé  d'avance ,  et  il  ne 
pourra  être  acquitté  que  Jusqu'à  la  limite  du 
territoire  des  états  respectifs;  2o  ils  devront 
être  expédiés  sous  k>andes ,  ou  renfermés 
dans  des  enveloppes  ouvertes  sur  les  côtés , 
de  manière  à  pouvoir  être  facilement  vé- 

,  rifiés  ;  3<>  enfin  ,  ils  devront  être  imprimés 
dans  la  langue  du  pays  où  ils  auront  été 
publiés.  Le  port  à  percevoir  en  France» 
tant  sur  les  ouviages  ci-dessus  désignés  qui 
seront  adressés  de  France  dans  le  royaume- 
uni,  que  sur  ceux  qui  seront  envoyés  da 
royaunie*iioi  en  France,  sera  celui  qui  mi 
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flié  par  les  lois  def  i5  mars  1827  et  14  dé- 
cembre 1850. 

15.  LetJouriMiax  et  ourrages  périodiques 
iéùgBéi  dans  les  articles  précédents  ne 
leroBt  admis  qa'aatant  qu'il  aura  été  saiis- 
bit,  a  leur  égard,  aux  lois,  arrêtés  et 
réglemenls  qui  fixent  les  conditions  de  leur 
^blication  et  de  leur  circulation  dans  les 
denx  pays. 

16.  Il  ne  sera  admis ,  à  destination  do 
royaame-oni  de  I9  Grande-Bretagne ,  on  de 


$es  colonies  et  possessions ,  aucune  lettre , 
même  chargée,  qui  contiendrait,  soit  de 
l'or  OH  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux 
et  effets  précieux ,  ou  tout  autre  ot^et  pas- 
sible des  droits  de  douane. 

17.  L'ordonnance  royale  du  26  juin  1856 
concernant  la  taxe  des  lettres  et  journaux 
échangés  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  est  et  demeure  abrogée. 

18.  Noire  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  c|^argé ,  etc. 


TABLEAU  N.  1*^.  —  Colonies  et  possessions  AifOLAiSEs.  (  Affranchissement 

facultatif.) 

ffamenctttture  des  colonies  et  possessions  anglaises  desservies  par  des  paquebots  partant 
régulièrement  dés  ports  du  royaume-uni ,  et  à  l'égard  desquelles  C affranchissement  des 
lettres  est  facultatif. 


DÉSIGNATION 


poMtiMOiu  angtaiMs 

ddservie* 
yu  âm  paqaeboU 

régalien. 
(AfliraBch  Memeill 

racolutit.) 


InuOccioamr  A  LM. 

Axigoa 

BiWna 

LaBwbade.  .  .  . 
Bcrbic*.  .... 
Dcmcrari.  .... 
La  DumioiqiM.  •  . 
E«eqoibo  .... 
UGrcfeadc  ... 
La  Jamaïque. .  .  • 
MoatMrraL  •  .  • 
Ncrik 

Saialc^iOcie.  •  .  . 
SùotChrialopbe.  . 
Saim-Vincaot .  .  . 
Taba^  .  .  .  • 
Tortola.  .... 
La  Trinilé.     .     .     • 

Ls  CâRADA  ,    BtC 


dea  porta 

de  rAogleterra 

*   d'oh  partent 

lea  paqoebota 

rëgniiara. 


ÉPOQURS 

de*  départs 

des  ports 

de 

FAngleterre. 


•  FaiiBootb. 


Les  l**  et  15  de 
cbaqae  mois  (1). 


OBSERVATIONS. 


Canada.     .... 
NoQTeao-Bmaswick. . 
!<o«Tdle-Bco«e.  .     . 
IW  de  Priace-Edooard 
Tcrra4levfe.  .     •     • 

HfoirnftâBÉs. 

Gbralt* 


LirerpooL 


Falmooth. 


LeeSetlSdecba- 
qoe  flBois  (2). 


!  Tons  les  samedis. 
Tons  les  qoioie 
joors  (S). 
I 


(1)  Loriqae  le  1*  on  le  15  tombe 
nn  airoaDche ,  les  eipéditions  ont 
lien  le  jour  suivant.  Celte  remarque 
s'applique  k  toulea  les  expéditions 
des  paquebots  réguUera,  avec  cette 
exception  que,  loraque  le  dernier 
jour  du  mois  tombe  nn  dimancbe , 
la  malle  de  la  Méditerranée  est  ex- 
pédia de  Londres  le  Jour  qui  pré- 
cède ce  même  dimencbe. 


(3)  Bxcepté  pendant  les  mob  de 
décembre ,  janvier,  février  et  mars , 
o&  les  départs  n'ont  lien  qae  le  5  de 
chaque  mois. 

(S)  Cesl>à-dire  le  dernier  jour  del 
chaque  mois  et  le  samedi  le  plus  voi-[ 
sin  du  15  de  chaque  mois ,  avant  ouj 
après  le  15. 
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TABLEAU  N.  a.  —  Pays  d'outre-mbr.  (Affranchissement  obHgetoIre.) 

Nûmeneiaturé  Jet  pays  loutre-mer  desservit  par  des  paquebott  parUni  ràguliàrmmêni  dt 
porte  du  royaume  uni ,  et  à  l'égard  desquels  payé  C affranchieeemenî  des  ieitroe  ost 
obligatoire. 


DÉSIGNATION 


dw 
pays  d*oatre-iner 

dowerric 
par  de»  paqoeboU 

réi^alierft. 

(AflliranchiMemept 

obligatoire.) 


Ilu  Antilles. 


des  porU 

de  TAnglelerre 

d*où  partent 

les  paquebots 

xégaSXex*. 


70t  •  t  « 

.  •  •  •  ] 

e.  «  •  •  f 

•  •  •  •  I 


La  Guadeloupe. 
La  Harane. 
La  Harlintqoe. 
Porlo-Kico. 

Sainte-Croix i'Falmoutb. 

Satnt-Dominfue. . 
Saint-Martin. .  . 
Saint-Thomas.     •     .     .    i 

HalU / 

I 

Chaprès. 

La  Guajra.  .  *  *  é 
Honduras.  .  .  .  .  • 
Maracalbo.      .     «     .     . 

Le  Mexiqae 

Panama 

Puerto-Cabello.    .     .     . 
Sainte-M<irthe.      .     . 
Les  côtes  occidentales  de 
fAmërique  du  sud. 

Lb  B&àsiL, 


ÉPOQUES 

des  d^arU 

des  ports 

de 

TAnglelerre. 


" 


OBSERVATIONS. 


\ 


FalmoQth. 


Les  !•'  et  15  de      Vojes  la  reraarqiM  (1)  do  tabl«an 

^ :.        ..    4». 


cbaque  mois. 


Le  l*'  de  ohaque 
mois. 


Madère.  .  .  . 
Les  Açores.  .  . 
Les  ties  Canaries. 
Le  Brénil.  .  .  . 
Boënos-Ayres. .  . 
MonteTÏdeo.    .     . 


Iles  Ioniennes.    .     . 
EUls  Unb  d'Amérique. 


Falmouth. 


Falmouth. 
Livcrpool. 


Le  premier  mar- 
di (io  chaque 
mois. 

Tous  les  quinze 

jours. 
Les  3  et  i  8   de 

cbaque  mois. 


n.  1* 


Voyex  la  remarque  (1)  da  tableau 
n.  1". 


Voyet  la  remarque  (3)  do  tableau 
n.  f. 

Voyex  I4  remarque  ;2)  du  tableau 
n.  1«. 


12  Mal  ^-  1*  JUIN  184S.  —  Ordoonanoè  «Io  roi 
portant  répartition  supplémentaire  du  fooda 
commun  affecté  aux  travaux  de  construction 
des  édifices  départementaux  d*intérèl  général  et 
aux  ouvrages  d'art  sur  les  routes  départemen- 
taies,  pendant  Texercice  IS^S.  (IX.  BnU.  MVU, 
n.  106S8.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  va  la  loi  du  10  mai 
1858,  art.  17;  va  la  loi  do  11  Juin  1849, 
portant  fiiation  du  budget  des  dépenses  de 
1845  (budget  do  ministère  de  rintériear , 
chap.  56);  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  au  département  de  Tinté- 
rieur,  etc. 


Art.  l*r.  La  répartition  supplémentaire 
pour  complément  de  la  portion  du  foNdi 
commun  de  six  dixièmes  de  centime  addi- 
tionnel aux  contributions  foncière ,  person- 
nelle et  mobilière  de  1845,  affectée,  à  titre  de 
secours ,  aux  travaux  de  construction  des 
édifices  départementaux  d'intérêt  générai , 
ainsi  qu'aux  ouvrages  d'art  sur  les  routes 
départementales ,  pendant  cet  exercice,  est 
réglée  conformément  k  Tétai  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  de  Tiotériear  (M.  I>«- 
chàtel)  est  chargé ,  etc. 
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Aif  d$  riparîiiion  iupplimêntaire  de  la  somme  d$  trente-quatre  milh  huit  cent  toùoÊni^ 
tm  francs^  réurvêe  tur  le  produit  des  six  dieoiémes  de  centime  eeeordé ,  à  titre  de 
MUdurs,  sur  h  second  fonds  commun  de  1tt43  ,  et  destiné  par  la  loi  des  dépenses  de  oet 
sattreice  (dtapl  36),  et  par  celle  du  10  mac  1858  (orf,  \1),  au  complément  des  travauae 
es  construction  des  édifices  dèpartementauao  tf  intérêt  général ,  ainsi  <jue  des  ouvragée 
i§H  sur  les  routes  départementales. 


DipARTEUfiNTS. 


AnjtOB.    •    •  • 

Gironde.     .     ,  . 

lAoàts .    .    .  . 

Mijenne.  .    •  • 

P»de^ais.  .  . 

Sa6o»«t4joire.  . 

SKtk«..     •      .  . 

Scioe.   •    .    •  . 

Sttoe-et-Otse. .  '  . 

»«•  •    •    •    «  « 
licMt  (HaBte>). . 


NOMBRE 

de 

centimes 

faonluiifs 

▼otés 

poar 

4843. 


5 
5 
5 
5 
5 
5 

5 
5 

5 
6 
6 


MONTANT 

det 

ieooon 

demandé* 

par 
les  conseUs 
généraux. 


fr. 
31,000 
51,670 
76.300 
36.560 
46.100 
35,000 

12,000 
45,000 

51,000 

» 
38,300 


SECOURS 
accorda 

poar 

emploi 

complet 

mentaire 

de»  fonds. 


fr. 
2,866 
3.000 
l.OUO 
1.500 
3.000 
1.500 

6,000 

12,000 

2.000 
1.500 
1.500 


l4  total  de  la  première  répartition  arrêtée 
PO  ordonnança  royale  dn  20  décem- 
fenl849(l)estde 


34,860 
1.110,000 


Total  général  do  crédit. 
(1)  Voy.  tome  43  •  p«  7. 


UiAïkal*  lem  1843.  —Ordonnance  da  roi 
portui  qne  la  pèche  aéra  exercée  an  profit  dé 
*^t  dans  la  Hrière  de  Cnre ,  département  de 
nfoone,  i  partir  do  lien  dit  k  Gué  d$$  Chkrrrs*  on 
A«wdePMk«-A0dk«.  (U.BoU.  MVU,  n.  10689.) 

l'Onii-Phiiippe ,  eU. ,  fa  let  art.  1  et  3  de 
l>  loi  da  15  aTiil  1 819,  sur  la  péehe  flaviale; 
Ti  oolre  ordonnance  da  10  JoiDetl835  (l) 
^UUUeaa  j  anneié,  contenant  la  dést* 
naboqdet  partiea  des  fleuves,  rivières  et 
|=»Hx  navigables  on  flottables  rar  lesquels 
w  4roit  de  pêche  doit  être  exercé  au  profit 
V  l'Eut;  vu  les  pièces  transmises  par  le 
Pi^  do  département  de  TTonne ,  et  con- 
l(B*at  les  résultats  de  Tenquète  i  laquelle 
^>  été  procédé  le  11  janvier  184S;  vu  les 
<Miîbérstioas  des  conseils  des  administra- 
^  des  domaines  et  des  forêts  ;  ensemble 
i^svis  des  directeurs  généraux  de  ces  ad- 
■initlraiions  ;  considérant  qtje  c'est  par 
^^  que ,  dans  ledit  tableau ,  il  a  été 
^<>ncé  que  la  pêche  serait  exercée  au  profit 
^  l'Eut  dans  la  rivière  de  Cure,  départe- 
*nt  de  l'Yonne ,  à  partir  du  )»ont  d'Arcy 
W|o'i  son  emboQcbare  dans  l-Tonne  ;  eon- 


1,144,666 


OBSERVATIONS. 


Pont  sar  la  Trayère. 

TraTaaz  de  ponU  k  reconstrnire. 

Travaax  d*àrl  >ur  les  rootes. 

H6tel  de  BOUs-préfecture  k  Mayenne. 

Reconstrociion  de  Thôlel  de  la  préfecture 

Construction  do  palais  de  jostice   et   de» 

prisons  de  Chàlon». 
Construction  de  ponts. 
Construction  d'une  maison  d'arrêt  è  Paris 

et  du  pont  de  Sainl-(]|ood. 
Constroctiou  de  la  inaison  de  jostice. 
Oavrages  «f  ar^sor  les  rooUi. 
Pont  de  la  Tardoire. 


sidérant  qoe,  depuis  Tannét  1813,  la  pèche 
dans  la  partie  de  cette  rivière  qui  arrose  le 
département  a  été  affermée  au  profit  de 
l'Elat .  soit  depuis  Saint- More .  soit  depuis 
la  borne  séparative  des  territoires  de  Saint- 
More  et  d'Àrcf ,  et  qu'il  résulte  de  l'en- 
quête et  des  divers  avis  qui  ont  précédé 
notre  ordonnance  du  10  juillet  1835 ,  que 
l'intention  de  l'administration  éUit  de 
maintenir  la  possession  de  l'Etat  sur  la 
partie  de  la  rivière  en  amont  du  pont 
d'Arcy  jusqu'au  Gué  des  Chèvres,  près 
duquel  se  trouve  le  port  aux  Bois;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  seerétabre  d'Etat 
ao département  des  finances,  etc. 

Art.  i*'.  La  disposition  du  tableau  an- 
nexé i  notre  ordonnance  du  10  Juillet  1835, 
portant  que  la  pèche  sera  exercée  au  profit 
de  l'Etat  dans  la  rivière  de  Cnre ,  départe- 
ment de  l'Yonne,  i  partir  du  pont  d'Arcf, 
est  rapportée. 

2.  Il  est  déclaré  que  la  pèche  sera  exer- 
cée au  profit  de  TEtat  dans  la  Gure^  partir 
du  lieu  dit  te  Gué  des  Chèvres  ou  Digue  de 


(})  ^oy.  tome  35,  à  cette  date. 
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Pêehe-Roehe ,  situé  i  deai  cents  métrés  au- 
dessas  de  la  limite  des  territoires  de  Saint- 
More  et  d'Arcy ,  jusqu'à  son  embouchure 
dans  l'Yonne. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


98  Mal  =3  7  'mu  4843.  —  Ordonnance  do  roi  qoi 
aulorÎM  l*inaportation  «n  francliise  de  droita ,  à 
charge  de  réexportation,  des  tôles,  des  cornières 
et  des  autres  pièces  en  fer  dettinées  à  élre  em- 
ployées k  la  consiraction  des  bateaux  en  fer  et 
des  chaadières  pour  les  machines  k  Tapeur.  (IX, 
Boll.  MVm,  a.  106M.) 

Louis-Pbilippe ,  etc.,  vu  les  deux  pre- 
miers paragraphes  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
5  Juillel1B36,  relatifs  à  l'admission  tem- 
poraire des  produits  étrangers  susceptibles 
de  recevoir  en  France  un  complément  de 
main-d'œuvre  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  etc. 

Art.  i«r.  Les  {(^\e$ ,  jeg  cornières  et  les 
autres  pièces  en  fer  destinées  i  être  em- 
ployées à  la  construction  des  bateaux  en 
fer  et  des  chaudières  pour  les  machines  à 
tapeur,  pourront  être  importées  en  fran- 
chise de  droits  ,  à  charge  par  Jes  impor- 
tateurs de  réexporter  les  objets  fabriqués 
dans  le  délai  de  six  mois. 

2.  Au  moment  de  l'importation ,  le  pro- 
priétaire ou  le  consignataire  sera  tenu  de 
remettre  à  la  douane ,  sous  les  peines  de 
droit ,  une  déclaration  énonçant ,  pour  les 
matériaux  de  chaque  espèce ,  qualité  ou 
dimension ,  le  nombre  et  le  poids  des 
pièces ,  ainsi  que  leur  longueur,  largeur 
et  épaisseur. 

3.  La  douane,  après  avoir  reconnu 
l'exactitude  de  la  déclaration ,  fera  appo- 
ser, vers  le  centre  et  sur  chaque  face  des 
feuilles  de  tdie ,  ainsi  que  sur  les  autres 
pièces  en  fer ,  une  ou  plusieurs  marques 
ou 'estampilles  particulières  destinées  à 
garantir  leur  identité;  elle  délivrera  ensuite 
un  acquit-i-caution  descriptif  des  matières 
importées ,  et  portant  obligation  de  justi- 
fier de  la  réexportation  des  bateaux  ou  des 
chaudières  à  la  construction  desquels  elles 
auront  été  employées.  Les  frais  d'apposi- 
tion des  estampilles ,  y  compris  l'achat 
des  instruments,  seront  remkK>ursés  par 
les  intéressés  à  raison  de  cinq  centimes 
par  marque ,  sans  qu'il  puisse,  dans  aucun 
cas,  être  exigé  plus  de  dix  centimes  par 
feuille  de  tôle  ou  pièce  de  fer. 

4.  Lors  de  la  réexportation  des  bateaux 
et  chaudières  ,  la  douane  reconnaîtra 
l'identité  des  matières  et  s'assurera  que  ces 
objets  représentent  exactement  les  quan- 
tités ,  espèces  et  qualités  de  tôles  et  de  fer 
admises  temporairement.  Les  intéressé! 


seront  tenus  de  se  conformer  à  toutes  \h 
dispositions  que  le  service  des  douanes 
jugera  nécessaires  pour  faciliter  ces  véri6- 
cations. 

5.  Les  matières  premières  pourront  être 
importées  et  les  bateaux  et  chaadiérei 
réexportés  par  les  ports  d'entrepôt  réel  et 
par  les  bureaux  des  frontières  de  terre  oo- 
verts  au  transit. 

6.  Toute  infraction  aux  dispositions  de 
la  présente  ordonnance  sera  punie  confor- 
mément i  l'art.  5  delà  loidu5Juillet1836. 

7.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l't- 
griculture  et  du  coipmerce  (MM.  Laplagne 
et  Gunin-Gridaine)  sont  chargés  ,  etc. 


5  iB  8  haï  18/13.  —  Ordonnance  dn  roi  poiiâot 
approbation  des  règlements  et  tari&  as  pilo* 
tage  arrétéa,  le  11  novembre  18A2,  parle  con- 
seil d'administration  de  la  marine  séant  aacbtf' 
lien  du  troisième  amoodissement  maritime.  {U, 
Boll.  sopp.  DCLXI ,  n.  17531.) 

Louis- Philippe ,  etc. ,  sur  4e  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies;  vo  la 
loi  du  15  août  179S  ,  sur  le  pilotage;  vu 
les  art.  41  et  4i  du  décret  du  if  décembre 
1806 ,  portant  règlement  sur  le  service  dei 
pilotes  lamaneurs ,  etc. 

Art.  1er.  L^  règlements  et  tarifs  de 
pilotage  arrêtés ,  le  11  novembre  184t, 
par  le  conseil  d'administration  séant  aa 
chef-lieu  du  troisième  arrondissement  ma- 
ritime pour  l'embouchure  et  l'intérieur  de 
la  Loire  ,  pour  les  ports  de  Lorient ,  Port- 
Louis,  Goncarneau,  Tannes  et  Aara^, 
sont  approuvés,  ainsi  que  les  règlements  y 
annexés ,  relatifs  au  service  des  màts-pi- 
loies,  situés  l'un  à  la  pointe  de  TËve, 
l'autre  au  Port-Louis.  Lesdits  règlements 
et  tarifs  seront  exécutés ,  selon  leur  forme 
et  teneur,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  légil^ 
ment  renouvelés ,  et  il  sera  procédé  i  lear 
révision  dans  l'année  1849,  à  moins  que 
des  circonstances  extraordinaires  ne  ren- 
dent nécessaire  de  devancer  cette  époque. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  dei 
colonies  (M.  Roossin)  est  chargé  •  etc. 

Règlement  pour  le  pilotage  dans  h  fM«- 
arrondiitement  de  Nantes» 

CHAPITRB  I*.  8IATI0B  nTÉMiei. 
Pilotes  de  Cemhouehure  de  la  Loire» 

Art.  1".  Les  pilotes  de  rextérioor  seront  a« 
nombre  de  59,  et  distribués  comme  ci-dessous  :  k 
Belle-Ile  ,  20  ;  an  Croisic ,  0  ;  an  Pouligatn  .  1  i  ^ 
Saint-Naxaire  ,  2ft  ;  dans  la  baie  de  Boorjrneof  »  S, 
dont  deoz  résidant  k  la  Bemerie  et  nn  è  Pornic  i 
Péiierf ,  1  ;  à  Péneslin  ,  1  ;  k  Trékigoier,  i  ;  k  Re- 
don ,  2.  Total,  50.  Ce  nombre  pourra  être  mo- 
difié pendant  la  dnrée  da  règlement,  si  cela  est 
jugé  néoeisaire  pour  lea  bosoina  dn  sérriof  »  «fw 
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rafProbttioB  do  mintitre  oonformémeiit  k  Tart.  i  " 
hiéa^  àm\l àionahn  1800.  Ootn  1m  pilotM 
cHlMU(Mto4i,  ceox  d«  rHwbaodièr*  (fl«d« 
NoinoaCMr  )  coecoarront ,  k  partir  du  Pilier,  mi 
pioUft  d«  rentrée  eo  Loire  de»  bAtimenH  qoi  le 
ftiumUroui  D«r  la  pasae  d«  md.  La  slalioo  de 
BdihOe  sera  oiTiaée  en  qoatre  aedioiia  eompoaéei 
etH|Mniei  comme  aaii  :  à  Goolfar,  7  pilotée» 
3 minais;  k  Locm«ria«  0  pilote»,  i  aspirant  ;  an 
Mm,  2 pilotée,  1  aepiraot;  k  Saoaoo,  5  pilotée, 
lapimit. 

1  n  j  ava  également  deeaaDÎranb  pilote»  dont 
kaoBore  ne  potvra  «xcéder,  dan»  chaque  etation 
rimpnifii  d'an  moine  qnetre  pilote»  ,  le  qnart  de 
niai  deaiît»  pilote» ,  et  qoi  aeront  destiné»  k  «e- 
ondir  ceupd  et  k  lee  remplacer.  Lee  marins 
•daùi  k  serrir  eo  qualité  d'aspirant»  derront  etoir 
«bi  1»  mèaae  eiamen  que  le»  pilote».  A6n  de 
poenrair.  »elon  le»  beeoln»  du  »enrice ,  an  rempla- 
«■ot  de»  a»piranl»  appelé»  aux  fonctioD»  de  pi- 
i»U ,  par  suite  de  décè» ,  de  retraite  ou  de  renvoi , 
i  Mra  reçu  dane  le»  ebaloupe»  de»  élève»  ou  gar- 
(oaspBotes,  qui  seront  adtanb  k  y  naviguer  aur 
Tordre  oa  avec  raniorisaUon  du  chef  sopérienr  du 
pâoUge.  Lear  nombre  sere  réglé  et  maintenu  par 
iai,  «t  ne  pourra  excéder  celui  de»  aspirant»  fai»ant 
kâtiâm  de  pilotée.  Leur  aalaire  aéra  le  même  que 
edaidesaqiirant»,  et  leurs  fonction»  celle»  affec> 
^jeiqa'k  ce  jour  aux  garçon»  de  chaloupe.  Il» 
caacearrout  k  Tesaoïen  d'aspirant»  an  fur  et  k 
wavt  des  vacancea  •  en  »e  conformant  aux  pre»- 
o^tieBs  de  règlement  organique  du  pilotage.  Le» 
tuaeai  pour  l'admiedon  des  pilotes  de»  »tationa 
éBOoiac,  du  Pooliguen  et  de  Saint'Nasaire  an- 
îoatfisQkNantee. 
l  Capilote-mejor  e»t  établi  k  Saint-Nasaire. 

Dês  chûtoupet, 

i  ÎM  pnote»  de  Saint-Nasaire  sont  tenu»  d*«- 
*oir«ckflonpes  en  bon  état,  totijour»  k  flot,  et 
ncfunment  empiojées  eu  eervice  du  pilotage 
«tériear.  Anlenl  que  le»  circonstance»  le  per- 
■wttronlile  service  des  chaloupes  sera  réglé  k 
toerée  rMe  et  établi  ainsi  qu'il  »oit  :  une  croisera 
oonliaeelleinent  de  la  Bancne  an  Pilier,  et  deux 
«h  Bord  do  Four  k  la  Banche.  Une  sera  affectée  k 
ncasifir  tes  pilotée,  aspirants  et  pratiques  qui 
■rtcDt  de»  navire».  Deux  croiseront  an  lai^  de 
Uls-De,  tant  k  Tonest  qn'an  «ud  de  lUe.  En 
oetre  des  nx  chelonpe»  dectinéee  an  »ervice  exté- 
r«er,  Us  pilole»  devront  evoir  une  embarcation 
ptet^  et  conveneble  qui  »era  exclueivement  af- 
tect^  sa  service  entre  Saint-Naxaire  et  PeimbcBof. 
^  dus  le  déUd  de  trob  mois ,  k  partir  de  la  mise 
*  «location  du  présent  règlement,  le»  pilote»  n'ont 
?•  hit  oon»lruire  cette  embarcation  ,  le  pilote- 
■>ior  pourra  être  antoriaé  par  SL  le  chef  do  ser- 
^da  la  aaarine  k  Nante»,  k  faire  une  retenue 
^&  pour  cent  but  le  produit  de  chaque  pilo- 
l*|s,)asqB*k  eoncnrrenee  de  la  aomme  néceaMire. 
^  aoBbre  de  chelonpe»  fixé  ci-deaso»,  pourra 
dn  segmenté  si  le»  be»oio»  du  »ervice  l'exigent. 

%•  Lai  pilote»  ne  seront  spécielement  affecté»  k 
*KBiM  chaloupe ,  eeox  qui  devront  et  ceux  qni 
**idraBt  aller  dehor»  pourront  donc  »*embarquer 
^la  chaloupe  de  tour  ou  dan»  celle  qui  leur 
Mn  daignée  par  le  pilote-major. 
<^  Toute  chelonpe ,  une  foia  admise  an  »erviea 
*P&atage,  j  aéra  exclueivemeni  affectée;  le» 
P'vpi^tairas  devront  les  entretenir  ;  il»  ne  ponr* 
"■îidaasauani  ca»,  «'oppoeeranx  ordre» d<Miné» 
f^  U  Nvioe ,  «i  Ile  a'anront  d*a«tre»  droite  qoe 


Celui  de  dédgner,  parmi  le»  garçons  adm!»  par  le 
chef  anpérieur  dn  pilotage  ,  celui  auquel  il»  von- 
dront  confier  le  »oin  de  ladite  chaloupe. 

7.  Toute  chaloupe  qui  sera  conalmite  k  l'avenir 
pour  le  pilotage  de  le  etation  de  Saint-Naxaire,  ne 
pourra  jauger  moios  de  quinte  tonneaux. 

8.  Au  raûr  et  k  mesure  du  remplacement  de» 
chaloupe»  de  Saini*Naxaire,  elle»  devront  être  oon- 
stmites  aux  frai»  de  ton»  4e»  pilole»  de  cette  sta- 
tion ;  et,  ponr  arriver  k  ce  but,  il  pourra  être  fait, 
»ur  le»  salaire»  desdil»  pilotes ,  une  retenue  dont  le 
chiffre  sera  fixé  par  M.  Je  chef  dn  service  de  la 
marine  k  Nantes.  Les  chaloupe»,  deviendront  aio»i 
la  propriété  du  pilotage.  Néeumoins,  lors  du  décès 
ou  dn  renvoi  d'un  pilote ,  le  part  qui  loi  appar- 
tiendra sera  remboursable  enx  ayantAlroil,  par  le 
pilote  qni  lui  succédera,  La  valeur  desdites  cha- 
loupes sera ,  en  conséquence ,  estimée  an  moment 
o&  le  remplaçant  entrera  en  fonctions  ;  et,  »i  celui- 
ci  ne  peut  s'acquitter  immédietement ,  il  lui  sera 
fait,  par  le  pilote-major,  une  retenue  de  dix  ponr 
cent  sur  tous  au  geio»,  jusqu'au  parfait  paiement 
de  la  aomme  due.  Si  le  nombre  de»  pilote»  aug« 
mente ,  chaque  pilote  entrant  devra  tenir  compte 
k  la  masse  de  la  part  k  laquelle  il  aura  droit  dana 
la  propriété  des  chaloupes  appartenant  au  pilo- 
tage. Dans  lea  cas  spécifié»  plu»  haut,  l'eatimation 
des  chaloupe»  «era  laite  par  le  pilote-major  et  deux 
experte  choisi»  contradictoirement  par  le»  parties. 

9.  Lorsqu'une  chaloupe  appartiendra  au  pilo- 
tage ,  le  pilote-major  oroonnera  le»  réparation»  et 
nommera  le  garçon  et  le  mou»ie.  U  tiendra  ,  en 
conséquence,  la  liste ,  par  ordre  d'inscription  ,  de 
ton»  les  jeune»  gen»  qni  prétendront  k  ce»  emploi» 
et  se  destineront  k  la  profession  de  pflote. 

10.  Lea  pilotes  des  antres  station»  seront  tenus 
d'avoir  de»  chalooffe»  de  la  ph»  grande  dimension 
poaaible,  d'après  leur  localité,  et  susceptibles  d'a- 
border les  navires  en  tous  temps.  La  moitié  de 
ce»  chaloupes  croisera  pendant  le  jour  eu  large  du 
point  de  départ  ;  Taotre  moitié  sera  k  flot,  en  état 
d'aller,  au  premier  signal,  an  secours  de»  bâtiment» 
qni  manifesteraient  de»  beeoin». 

11.  Le»  pilote»  de  Belle-Ile  »ont  tenu»  d'avoir, 
de  pin» ,  dans  chaque  station ,  une  bonne  joie  on 
beleinière  ponr  la  mise  k  bord  de»  pilotée ,  lors- 
que ,  par  force  majeore ,  lee  chaloupe»  «e  trouve* 
ront  échouée». 

.   Marqué»  éutitkeiivês ,  sigtuut»» 

13.  Il  est  expre»»ément  ordonné  que  lee.cha- 
kmpe»  de  toute»  le»  station»  extérieure»  portent  les 
marque»  di»tinctive»  ci-de»»ons,  qu'il  est  défendu 
de  modifier  :  1*  peinture  extérieure  noire ,  avec 
ceinture  blanche  de  quinse  centimètre»  de  lar- 
genr,  k  ia  distance  de  qninxe  centimètres  du  plat- 
bord  ;  2*  il  sera  peint  dans  chaque  voile,  ao-desaos 
de  la  bande  du  premier  ris,  la  lettre  initiale  dn 
nmn  de  la  station  et  le  numéro  indiqué  per  le 
commissaire  de  l'inacription  maritime.  La  même 
lettre  et  le  même  numéro  seront  inscrit»  k  l'ar- 
rière de  leur  chaloupe  (  décret  du  12  décembre 
4806  ,  art.  13  )  ;  3*  sur  un  bâton  ,  hissé  eu  grand 
mât ,  un  pavillon  blanc ,  bordé  de  bleu ,  de  un 
mètre  vingt  centimètrea,  sur  nn  mètre  trente  cen- 
timètres ,  dont  la  bordure  aura  vingt  centimètres 
de  brgeur.  Ledit  pavillon  devra  rester  déployé 
tant  que  lea  chaloupes  seront  dehors ,  même  si 
elles  sont  k  l'ancre.  Pour  appeler  les  pilotes  pen- 
dant le  jour,  les  neviree  porteront  le  même  pa- 
villon ,  on,  k  défaut,  le  pavillon  national  au  mât 
de  misaine.  Pendant  U  nnit ,  il»  hisseront  fin  feq. 
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Obligëiiant  dêi  empiiminêi, 

15.  Le  eaphaine  Mra  tena  de  recevoir  an  pilote 
de  la  première  chtloape  qui  m  prétentera ,  quelle 

3 ne  soil  la  station  k  laquelle  eAe  apparlienoe.  11 
evra  prendre  le  pilote  de  toor.  81  ptu&ieara  cba- 
lonpet  abordent  en  même  temps  un.  navire ,  le 
capitaine  aéra  teno  de  prendre  le  pilote  le  plus 
ancien  en  exercice  ;  mais  si  i  dans  le  nombre  de 
ces  cbaloapea ,  U  y  en  avait  une  de  Belle-Ile ,  il 
devra  prendre  son  pilote  dans  celle-ci  poor  le 
conduire  k  la  limite  de  cette  station ,  ou  loi  payer 
aon  pilotage  entier. 

lA.  Bu  cas  de  refoa  on  de  fausae  manoBorre  de 
la  part  du  capitaine  pour  éviter  de  recevoir  un 
pilote,  il  sera  tenu  de  payer  le  pilotage  du  lieu  où 
ledit  pilote  ae  sera  présentéi  et  comme  sMl  avait  été 
piloté. 

15.  A  défaut  de  pilote  ou  d*a^irant ,  le  capi- 
taine pourra  prendre  un  pratique  ou  un  pêcheur, 
qui  sera  payé  comme  les  pilotes  jasan*k  la  limite 
de  U  station  dans  laquelle  il  aura  iDordé  le  na- 
vire ,  et  même  an-detît  de  cette  station  ,  et  k  pro- 
portion de  la  distance  parcourue ,  s*il  n*est  relevé 
on*après  l'avoir  dépassée.  Le  pratique  perdra  ses 
oroits  ai ,  pendant  sa  présence  k  bord .  il  oe  fait 
maintenir  le  signal  pour  appeler  les  pilotes. 

BIITBÉB  EN  LOIBB. 

DivitUm  du  gervlee  et  salaire. 

16*  Les  pilotes  sont  tenus  d'aller  an-devant  d«t 
bAtimenta  «{ui  viennent  de  la  mer,  en  ae  oonfor* 
mant  aux  preaertptions  du  règlement  En  etéê 
besoin,  et  sauf  les  réserves  établies  par  l'art.  50  •  ila 
ont  la  faculté  de  rclAoher,  avec  lenra  chaloupes , 
dans  tous  les  porto  et  rades  êm  continent  et  des 
lies  voisines. 

17.  Les  pilotes  de  Belle- Hé,  du  Croisie,  de 
l'Herbaudière  et  du  Ponliguea  aont  ehérgéa ,  aoua 
l«s  réserves  et  aux  conditions  ci^après,  aveo  lea 
pilotes  de  Saint<Ma*aire ,  de  la  conduite  des  bâti- 
ments ,  k  leur  entrée  en  Loire  jnaqu'k  Sain^Na- 
xaire.  1*  Aoasil6l  leur  arrivée  k  bord ,  lea  pilotas  de 
Belle-Ile,  du  Groiak  et  du  Ponliguen  devront  faire 
arborer,  s'il  ne  l'est  déjk,  le  signal  pour  appeler  le 

Pilote  de  Sain^asaire ,  dont  ila  devront  tacilltflf 
abordage  par  une  manœuvre  convenable  ;  ib 
maintiendront  ce  signal  iusqu'k  Pierre -Percée. 
Outre  ledit  signal,  les  pilotes  de  Belle-Ue,  du 
Croisie  et  du  PonUgnen,  qui  aborderont  atant 
tous  les  autres  un  bâtiment  faisant  roule  pour  la 
Loire,  feront  déployer  un  pavillon  k  eux  partiou* 
lier,  ou  un  seoond  pavillon  ou  guidon  quelconque, 
auniessons  de  celui  du  navire ,  potir  prévenir  do 
luur  présence  k  bord  ,  et  éviter  que  d'autres  pi- 
lotes que  ceux  de  Sainl-Nasaire  se  présentent  pour 
lea  relever.  Les  pilotes  de  l'Herbaudière  sont  dis- 
pensés de  cette  obligatioa  ;  ib  ne  pourront  être 
démontés  par  un  pilote  de  Saint-Nasaire  que  du 
consentement  du  oapiiaine ,  on  que  s'ils  ont  fait 
arborer  les  signaux.  S*  Quel  que  soit  le  point  oè 
ils  prendront  le  pilote  de  Saint-Naaaire,  lea  piiotaa 
de  Belle-Ue ,  da  Chnsic  et  du  Pouliguen  aérant 
tenus  de  lui  remettre  la  conduite  du  bâtiment  dès 
qu'ils  auront  atteint  la  limite  du  Four'k  la  Ban* 
che,  ou  de  la  Banche  au  Pilier  ;  k  défaut  de  pilota 
de  Saint-Nasaira ,  ils  eontinuaront  eui-mèmeale 
pilotage.  I*  Le  pilotage  leur  sera  d&  jusqu'aux 
Charpentiers ,  quai  que  soit  le  point  où  ib  auront 
été  relavés  avant  cette  limita ,  et  juaqu'au  point  où 
ib  seront  abordés ,  s'ib  ne  sont  relevés  qu'après 
l'avoir  dépassée.  Si ,  arrivés  aux  Charpentiers ,  ib 


n'ont  pas  été  relavés  par  un  pilote  de  8aiai% 
aaire  ,  ib  oontinueront  le  pilotage  jusqtt*k  Saial- 
Nasaire,  et  ne  pourront  plus  être  démontés  par  W 
pilotes  de  aette  station  que  du  consenteaMOt  si 
sur  la  demande  du  capitaine ,  ou  que  le  sigul  i 
continué  k  flotter. 

IB.  Le  pilote  da  Baint-Nasaira  qui  aboréan 
avant  tout  autre  un  bitiment  venant  dans  U 
Loire,  en  conservera  la  oanduita  jusque  Pain- 
boDuf.  S'il  monte  k  bord  après  un  autre  'pilou,  3  ■ 
»a  sera  payé  qu'k  partir  du  Foor  ou  da  Pilitr, 
quai  que  aoit  le  point  où  il  aura  abordé  b  hèli* 
ment  en  dehors  da  oaa  limites.  S'il  prend  b  eoa- 
doite  du  navire  en  dedans  da  cas  limites,  il  ne  un 
payé  que  du  point  où  il  sa  sera  présenté.  A  détet 
des  pâotes  de  BeUe-Ue ,  da  Grobic ,  de  rHsrbii. 
dièra,  do  PouUguan  et  de  Saint-Maaaire ,  osoxéit 
entras  stations,  et  après  aux  Ua  uèshaurs  ou  pra- 
tiquas, pourront  aonoourir  au  ^ilotaga  da  l'aiira 
de  la  Loire.  » 

10.  Tout  navire  da  qoaira^vingb  tonnetex  «t 
aSHleasus,  de  jauge  légale ,  asi  assujetti  k  robliga- 
tion  de  prendre  an  pilote.  Las  saUiî«s ,  k  l'anlrb 
et  k  la  aorUa  de  la  Loira,  aont  fiiis  oaMferméiasat 
aux  tableaux  n.  1  at  1« 

SO.  Ma  pilotas  du  Crobse  awont  sanb  b  coa- 
duita  des  bAtimanto  qui  sortiront  da  os  part. 

21.  Le  pilota  da  Bella-Ila  o«  da  Ssint-Rauin 

Si  naontara  k  bord  d'un  navire  destiné  poar  l« 
bisia  ou  la  Pouliguen ,  le  conduira  au  nord  da 
Four  at  aéra  payé  'ïnm*k  aaiia  limita ,  dans  b  en 
mèasa  où ,  avant  de  rattaindra ,  il  aesait ,  da  eoa- 
aentaasent  du  capitaine ,  ram|4ncé  par  un  pilou 
du  Croisie  et  du  Pouliguen.  Si ,  arriiNi  au  ocré  da 
Four,  il  n'eal  paa  nlevé ,  il  pourra ,  du  comeate- 
mant  du  capitaine  ,  continuer  aa  roule  poor  Tm 
ou  l'auUe  de  cea  ports,  jusqu*k  ee  qu'il  soil  rebvi 
par  UA  pilote  du  Croiiic  ou  du  Poutiauen.  Vl  aert 
payé  suivant  un  calcul  proportionnel  établi  d*!* 
près  les  bases  fixées  par  l'art.  34.  Le  niloU  da 
Croisie  qui  abordera  avant  tout  antre  un  bâtiiiMat 
destiné  pou/  le  Croisie  et  le  Pouliguen ,  en  coaier- 
vera  la  conduite  josqu*k  sa  destination  si ,  k  ren- 
trée de  ce  dernier  port ,  le  pilota  de  b  localité  as 
se  présente  pas  pour  le  relever. 

22.  Dès  que,  mIou  la  destination  du  nsvirepov 
le  Croisie  ou  le  Pouliguen  ,  le  capitaine  sors  à 
bord  un  pilote  do  Croisie  ou  du  Pouliguen ,  il  isrt 
libre  de  renvoyer  celui  de  Belle^Ile  ou  de  Saisi* 
Naxaire  qui  aura  oommencé  k  la  piloter,  ea  loi 
tenant  compte  de  son  pilotage  aeion  qu'il  est  si- 
pliqué  k  l'artiele  précédent. 

25.  Si ,  k  bord  d'un  bAtimeat  destiné  poar  U 
Croisie  on  le  Pouliguen  ,  on  pilote  du  Croisio  oa 
du  Pouliguen  remplace  ,  du  consentement  da  ca- 
pitaine, avant  la  limite  du  Four,  celui  da  BalleJb 
on  de  Saint-Naxaire  ,  U  ne  sera  néanmoins  psj^ 
qu'k  partir  da  cette  limite  du  Four. 

9A.  Le  prix  du  pilotage  du  Four  au  Qroisif  t  <t 
récqtroqueaaent ,  eK  fixé  k  six  francs  ciaqaanU 
centimes  par  mèi^  de  oabisan  pour  les  bAtimmli 
irançab  et  étrangers  aasinailés ,  at  neuf  fraao 
afrfxante  et  quinae  oantimes  pour  las  étrangers  b<M 
assimilés.  Ce  prix  sera  de  huit  francs  vingt^ 
centimes  par  mètre  jpour  le  pilotage  d'Hédieea 
du  Morbihan  au  Croisse,  at  réctproqoament,  poar 
\m  navirea  f^ançabat  étrangars  assimilés,  etd« 
moitié  en  sus  pour  les  bAtimenta  non  sssimflék 

25.  Tout  bAtiment ,  quai  que  sait  son  toanm. 
qui  n'aura  pas  de  pilote  k  bord ,  sers  obligé  dTM 
nrandra  un  k  l'entréa  at  k  la  sortie  Ai  poft  4a 
Grobic ,  si  son  tirant  d'aca  asi  da  deux  mkÊtm 
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laèiMla  «edtloiMrH.  La  rMi^bntion  4  p 
^oU  iB-a  d>  ilni  bmaa  par  mil». 

M.  La  pilote  do  PoDjigHn  isi*  Hol  l'aulréa  et  fOBi^HUca,  k  m  frin  ÎDKiln  lo  fur  al  k  nman 

JiBTtie  in  bilincnu  de  i<  port.  da  lur  airirfa  t  PtimbanF.  Lenr  Kilie,   poor 

71-  L«  prii  éa  pilotw  da  Pour  an  PcfolEgnaii  »  illar  u  mar  au-darasL  dat  bAUmeDlt»  h  fart  tm 

al  i^prwpianant,  «at  Ëic  h  >«pt  fraDs  pir  aA1r«  mnoarrsDfa ,   BQ  *a  coDratrBBAt  a«i  dinoallina 

?1  b  dïi  frtflca  ciiïqaadla  «Alimn  par  mèlra  ponr  qu*U  la  croin  lULi  pour  L*  HrTiôa. 

lablliBioti  non  a^milte.  O  prli  icra  da  ttoil  S7.L«pilo»dat(nirdcSaiiiI-Na»iraqaiaand*- 

awmil«i ,  ït  dt  moitil  an  nit  poar  lu  bltlnenti  piiari  la  prii  fiii  poor  li  •lition  da  Foar  eu  da 

mn  »iiBil«b                                                                     '  Piliir,  tui'taal  la  pana  pic  laquelle  il  tortira. 

18.  Teat  blliBcal .  quai  (pia  wil  ion  IDnDigs,  ii-  Si,  du  («il  du  capilimt,  la  pilote  itiil  can- 
di deut  lottrei  Irniia  canlimttro.  La  riliibolion  loi  Hronl  acqnii.   Eo   ca>  de   forn  mijeiiia,   il 

_._   ,„..   me  do  Mal.   la  SB.  1 

ii^edeBeKe-UetuPoD 

l*.  La  pilolai^a  Ptnarf .  de  Pinotia   al  de  libla  ,  al  Kn  'irou  de  ki  pi}e(  dai  gagu  k  rtiKa 

TtOiipiicr  teronl  ip^cialeiaeDt  chargéi  da  la  coo'  da  (otianle  {rinu  pir  mou.  juuia'in  momgiil  ob 

dniU  daa  bilïmeDU  <(1>i  enlrarool  dini  la  Vilaine,  U  iwa  àt  relour  cïtl  lui.   Lidil  pilole  luri  diolt , 

et  poiTTDiit  la  «ndaire  jniqn'k  Redan  ;  tonts-  pendini  11  cimpigoa,  t  la  raLlon  d'oOiciar  miri- 

h»,   il  nu   pilota  da  calla  ililion  sa  priianll  aO'  Diar;  l'U  eal  dtbifqni  illni  un  part  de  Fiiaca  00 

bâ  Kia  coDfWa,  al  la  piloiiga  de  chicnn  lere  pajA  mer,   il  lui  aara  pijé  Dna  condulLa  de  on  [eue 

31.  Lb  pitolea  de  Reiloo  leraol  Hnli  ehirria  i>     ..     j          ,  , 

da  1.  «ndoll.  daa  Da.im  t   1.   daacaM.   ]a^^\  ""''•  ''"  P''»ln- 

Ti4bif  ular -,  dacapoinl.    en   ârhaii  ,  le  piloUgi  aO.  TsDt  pilota  qui  Kn  rabrun  t  boid  plui  do 


Pilier  k  11  polDla  da  rilarbindltoa  (Ile  d|  Hoir-     ,|,ur,  aura  dnit  k  oaa  indeasiU  da  daui  IranQ 

M-  I*  piloUgo  de  «Ile  biia  lera  pi;4  tomme      d,„i  j,  ralicha.  Tiwieloii ,  la  upjlaine  leri  libre 

r™Wç^  da  la  baie.  m*rae  prii  que  de  rri  poinli      „n  niloUge  «qn» ,   11' (ondnile  ,   qai'H(ad<.iiD 

àa  païen  da  Piliar  du  de  l'enlr^  da  la  biie  II     ^il^l',  qu°in^en  a>4^e,''ôauMl  ^a'/duTi" 
pDcnle.   D«ii>e   prii  que  da   Hludln  la  Piller;      ,;„,  ceiiuUdiu  iiiralenL  bt  pluiaon  ibii  par- 

piii  lae  de  Piimbceul  in  Pilien   de  Pornic  k         jj.  Tant   pllolt  de  Balte-Ile,   do   Craiiic,   de 
Boar^anF,  Bouin  on  le  Bol><le-la.CfaaiK .  mima      rHerbiodikre  et  da  Pouliniu  oui,   ipria  noir 

Il  k  Dne'condaile  au!  ail  Ri«e  k  dit  Franci 
pilola  de  Ballo-Ila,  neuf  [c>DU  pour  «lui 
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r, 


Piloie^VMJor  ou  chef  du  pilotage, 

4A-  La  rarraiUaoM  dn  pUoUgt  extérieur  de  It 
Loire  est  conâée  »  %on%  les  ordres  do  direclenr  du 
movTement  da  port  k  Nantes,  k  on  pilote-major 
qoi  devra  résider  à  Saint-Nsuire.  Il  sera  nommé 
ar  M.  le  commissaire  géo/iral  »  chef  da  service  de 
a  marine,  sor  la  proposition  de  If.  le  directeur  du 
port  et  TavU  de  la  cbambre  de  commerce. 

ft5.  Ledit  pilote*major  sera  chargé  de  la  police 
et  de  la  direction  k  donner  aux  pilotes,  tant  pour 
lear  envoi  en  mer  aU'devant  des  navires,  qae  ponr 
ia  sortie  des  bâtimenU,  et  en  général  de  tout  ce  qni 
aura  rapport  an  service  du  pilotage.  U  sera  alloué 
audit  pilote-major,  k  titre  d*hoaoraires,  qu*il  sera 
tenu  de  percevoir  lui-même,  un  droit  de  trou  ponr 
cent  sur  le  prix  du  pilotage  d*entrée  et  de  sortie  de 
tons  les  bâtiments  conduits  par  les  pilotes  de  Tex- 
térienr. 

Ad.  Ladite  rétribution  sera  supportée,  deux  pour 
cent  par  le  commerce  et  on  pour  cent  par  les  pi- 
lotes. Le  pilote-major  aura  ,  en  conséquence ,  à 
ajouter  deux  pour  cent  au  prix  de  chaque  pilotage, 
dont  le  bulletin  ,  pour  être  payable ,  devra  être 
visé  par  lui  ;  et  il  recevra  des  mains  dn  pilote ,  au 
moment  du  visa  ,  les  trois  pour  cent  qui  lui  sont 
alloués  par  l'article  précédent. 

A7.  Le  bulletin  ponr  le  paiement  do  pilotage 
sera  conforme  an  modèle  annexé  an  présent  sous 
le  n.  10. 

Police, 

ftft.  Il  eat  défendu  an  pilote  de  s*abaenter  d*un 
navire  k  Tancre  ,  pendant  le  jour,  autrement  que 
du  consentement  et  avec  la  permisaion  écrite  dn 
capiUine  ou  de  l'ofiScier  qni  le  représente.  Cette 
permission  indiquera  Theure  k  laquelle  le  pilote 
devra  être  de  retour  k  bord. 

AO.  Dans  aucun  eu,  le  pilote  ne  pourra  être 
absent  du  bord  ,  pendant  la  nuit ,  k  moins  que  le 
navire  ne  soit  affoorché. 

50.  En  caa  de  relâche  des  chaloupes  de  Saint- 
Naxaire  au  Groisic  ou  au  Pouliguen  ,  les  pilotes 
seront  tenus  de  déclarer  au  syndic  dn  lieu  les  mo- 
tib  de  leur  relâche ,  et  d*en  réclamer  un  certificat 
de  force  majeure,  qu'ils  remettront  au  pilote-major 
k  leur  retour.  Les  chaloupes  qui  devront  croiser 
dans  la  passe  du  sod  seront  expédiées  sor  un  ordre 
écrit  du  pilote-major,  et  les  pilotes  deadites  cha- 
loupes seront  tenus  de  justifier,  k  leur  retour,  de 
Texiécution  dodit  ordre. 

51.  A  moins  de  force  majeure  ,  il  est  interdit  k 
la  chaloupe  en  croisière  dans  la  passe  du  sud  da 
relâcher  ailleurs  qu'k  Tllerbaudière ,  on  tout  autre 
point  de  Itle  de  Noirmontiers,  avant  d'avoir  placé 
tocu  ses  pilotes. 

Bateaux  à  vapeur, 

53.  Les  bateaux  k  vapeur  jaugeant  qnatre-vingts 
tonneaux  et  au-dessus  sont  soumb  an  pilotage 
comme  les  bâtiments  k  voiles,  et  paieront  la 
moitié  des  prix  qui  sont  appliqués  k  cenx-ci ,  con- 
formément k  l'ordonnance  du  10  août  1841  •  Sont 
cependant  exceptés  de  l'obligation  de  prendre  des 
pilotes  :  1*  les  bateaux  naviguant  dans  l'intérieur 
de  la  rivière;  2*  ceux  dits  /pefMr4o(s,  faisant  des 
voyages  réguliers  entre  Mantes  et  d'autres  ports 
quelconques,  et  qni,  pour  s'exempter  du  pilotage, 
ont  la  faculté  d*avoir  k  bord  ,  et  faisant  partie  de 
l'équipage ,  nn  pilote  examiné  adKoet  09  suivant 
le  mode  prêtent  p«r  l'art  5  du  décret  du  19  dé- 
cembre lèoo. 


CHAPITRE  IL  SuviQi  iitiaiin. 

Pilotes  de  ^intérieur  de  la  Loin, 

53.  Le  nombre  des  pilotes  ponr  le  servies  de  U 
navigation  intérieure  de  la  Loire  est  fixé  k  da* 
quante. 

5A.  Les  pilotes  peuvent  établir  leur  doaicii 
snr  les  deux  rives  du  fleuve ,  depuis  Nantes  jweil 
PaimboBuf,  où  deux  d'entre  eux  devront  lésiéir; 
nn  pilote  devra  aussi  résider  an  Pellarin. 

55.  La  surveillance  de  détail  du  pilotage  ialé' 
rieur  sera  confiée  k  un  pilote-major  élaÛi  h  h 
Baase-Indre.  Ce  pilote-major  recevra  et  fera  vk- 
cuter  les  ordres  du  chef  des  mouvements  dei  porth 
tajit  pour  le  sondage  des  passes  que  pour  la  dire^ 
tion  k  donner  aux  pilotes,  et  généralement  poVj 
tout  ce  qoi  sere  relatif  an  service  du  pilotage.  11  mo, 
nommé  par  M.  le  commissaire  général,  chef  do  i«^ 
vice  de  la  marine,  sur  la  proposition  de  tt.  le diree* 
teur  du  port  et  l'avis  de  la  cbambre  de  conunefce. 

50.  Les  saisîtes  dn  pilote-major  de  rintérinr 
sont  fixés  k  deux  pour  cent  sur  le  montant  de  \xm 
les  pilotages  de  sa  direction.  11  aéra  tenu  de  p«« 
cevoir  lui-même  cette  cotisation ,  qui  sera  *op^ 
portée ,  moitié  par  les  pilotes  ,  moitié  par  le  coai- 
merce.  U  aura  ,  en  conséquence ,  un  poor  cent  ï 
ajouter  an  prix  de  chaque  pilotage ,  dont  le  bolli^ 
tin ,  pour  être  payable,  devra  être  visé  par  lai, H 
il  recevra  deux  pour  cent  des  pilotes,  de  la  maiak 
la  main ,  au  moment  du  visa. 

57.  Les  bâtiments  de  quatre-vingts  toontsu^ 
jauge  légale  et  au-dessus ,  et  ceux ,  quel  qee  «it 
leur  tonnage,  au-dessous  de  quatre -vingb  toa- 
neaux,  de  jaoge ,  dont  le  tirant  d'eau  sera  de  deai 
mètres  trente  centimètres  et  ao-dessas,  seront  sm* 
jettis  k  l'obligation  de  prendre  les  pilotes  de  Tinlé- 
rieur  en  montant  et  en  descendant  le  fleore.  L* 

{>rix  du  pilotage  aéra  réglé  comme  soit  :  1*  d'âpre* 
e  tarif  n.  3  ,  ponr  les  bâtiments  de  moins  de 
quatre-vingts  tonneaux  faisant  le  cabotage,  et  dont 
le  tirant  d  eau  sera  de  deux 'mètres  trente  cm< 
timètres  k  trois  mètres  vingt -cinq  oentimètrei; 
2*  d'après  le  tarif  n.  A,  pour  les  navires  de  qoâtn* 
vingts  tonneaux  de  jauge  légale  et  au-desMU.  P*i 
etception  ,  les  bâtiments  caboteurs  de  quatre-rtofti 
tonneaux  de  jauge  et  an-deasos ,  lorsqu'ils  ssronl 
sor  lest,  paieront  le  pilotage  d'après  le  tablean  n.  3. 

58.  Le  tirant  d'eau  auquel  les  bâtiments  poor 
ront  descendre  la  Loire,  sera  signalé  au  boreaa  de 
mouvementé  du  port  pendant  les  deux  jœn  qoi 

S  récéderont  et  les  trois  jours  qui  soivronl  celoi 
es  nouvelles  et  pleines  lunes. 
50.  Le  lamanenr  chargé  de  la  condaited*oi 
navire  qui  ,  ponr  monter  ou  descendre  le  fleeve , 
exigera  un  appareil  de  tonnes,  barges  ,  gabara  o( 
pontons,  aura  droit,  outre  le  prix  porté  aa  tabteat 
n.  4  •  k  une  indenmité  de  moitié  en  sus.  Le»  biii 
ments  remorqués  ne  paieront  que  les  trois  qosrt 
du  pilotage. 

60.  Tout  pilote  désigné  pour  conduire  un  biti 
ment,  sera  tenu  de  rester  pendant  trois  jours  ï  li 
di^osition  du  capitaine.  Si ,  après  ce  tenip«.  p" 
une  circonstance  étrangère  au  pilote ,  le  bâtimen 
manque  la  grande  marée  ou  le  gros  d'eau ,  ledi 
pilote  recevra  ,  ponr  indemnité ,  le  quart  dn  ptio 
tage  auquel  il  aurait  eu  droit 

01.  Celui  qui,  pilotant  un  navire,  emploie» 
plus  de  trois  jour«  k  le  conduire  de  Nantes  k  Cow 
ron  ou  au  Pellerin,  et  plus  de  six  jours  de  Nante*  1 
Paimboraf,  «<  Wcs  ^*rtA^  sera  payé  k  raison  de  deei 
francs  cinquante  centimes  par  jour  excédant  1« 
t«npa  déterminé  par  cet  article.  Le  pilote  n'aort 
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Pêb  âroti  h  indemnilé,  si  le  nombre  de  jours  prérm 
d-deans  n*a  m»  éU  dépàtU ,  lors  même  que  le 
navire  «arfit  l«ii  escale  en  route  poor  cbarger  des 
marchandises  ;  mats ,  dans  ce  dernier  cas  seule- 
ment, le  pîlouge  sera  ptyé  par  escale.  ' 

03.  L#e  capiiaine  d*on  bAUmeot  remontant  on 
descendant  la  Loire  est  libre  de  renvoyer  son  pi- 
lote ai  •  par  on  motif  ooelconqqe ,  il  se  trouve 
arrèié  datas  aa  marche.  Dans  ce  cas ,  il  sera  tenn 
de  payer  le  pilotage  jusqu'en  point  o6  le  navire 
se  trovrera.  Mais  si  le  cepitaine  e&if  e  que  le  pilote 
soit  à  se  disposition  pour  le  moment  o6  il  repren- 
dra se  route ,  il  devra  payer  audit  pilote  un  iiranc 
vingt-cinq  centimes  pour  chaque  jour  d'absence. 

6S.  U  sera  envoyé  k  PaimboMifdcs  détachements 
de  pilotes.  Lesdits  pilotes  s*y  fieront  inscrire  et 
prendront  rang  au  fur  et  k  mesure  de  leur  arrivée. 
Ib  aeeoot  tenos  de  piloter,  selon  leur  rang  d*in« 
scripiioa,  les  bâtiments  dans  Tordre  de  leur  entrée 
en  Loire. 

CHAPITRE  nu  DittosiTiom  oiNfta&LBs  pooa  lb 
nuorvAes  uiTfcaiaoa  st  axTftaiBoa  oa  la  Loiaa. 

6d-  Les  pilotes  de  la  sUtion  de  Saint-Nataire 
ont  la  eondnite  des  bâtiments  entrant  jusqu'à 
Paimbcuaf  ;  ib  doivent  auMi  prendre  au  même 
point  les  bâtiments  sortant  du  fleuve.  Les  pilotes 
de  rintérieor  «ont  spécialement  affectés  k  la  navi- 
gation entre  Nantes  et  Paimbœuf. 

65.  Lorsqu'un  pilote  sera  employé  k  bord  d'un 
bâtiment,  il  y  sera  nourri ,  on  recevra  une  indem- 
nité de  un  firanc  cinquante  centimes  par  jour» 
poor  Ini  tenir  lien  de  la  ration. 

QA.  Les  pflotes  sont  teons  de  pourvoir  eux- 
mêmes  k  lenr  embarquement  k  bord  ;  le  navire 
devra  les  mettre  k  terre.  Si,  k  la  montée,  no  pilote 
de  rextéficnr  est  conduit  ao-deik  des  limites  de  sa 
station ,  le  capitaine  sera  tenu  de  payer  son  pas- 
sage de  retour  dans  le  bateau  k  vapeur. 

67.  Les  prix  fixés  par  les  tableaux  n.  4,  3,  3,  A, 
5,  6  et  7  sont  applicables  k  Ions  les  bâtiments 
français  et  étrangers  assimilés,  astreints  par  la  loi, 
oa  par  conventions  particulières ,  k  prendre  un 
pBote,  qnclle  qne  soit  d'ailleurs  la  forme  de  la 
carèiM  et  de  la  mâture. 

68.  n  sera  ajouté,  par  le  pilot^major,  un  pour 
cent  k  cbaqoe  bulletin  de  pilotage  établi  d'après 
le  présent  règlement ,  afin  de  créer,  selon  le  von 
de  la  chambre  de  commerce ,  un  fonds  de  réserve 
destiné  k  donner  des  gratifications  aux  pilotes  qui 
a  vont  montré  le  plus  de  sèle ,  et  des  secours  aux 
familles  de  ceux  qui  auront  péri  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Cette  allocation  sera  payée  par  le 
commerce  ;  le  pilote-major  de  chaque  station  en 
fera  la  releooe  aux  pilotes  et  en  versera  le  montant, 
tow  Las  trois  mois ,  k  le  caisse  des  i^ens  de  mer.  Les 
grati&eations  et  secours  seront  elloués  par  If.  le 
commissaire  général  de  la  marine ,  sur  la  proposi- 
tion da  directeur  dn  port  et  l'avis  de  la  chambre 
de  commette. 

69.  Les  capitaines  des  navires  étrangers  non 
enimil/s,  de  quelque  forme  et  capacité  qne  puis- 
sent être  ces  navires,  paieront  le  prix  fixé  pour  les 
béttmeots  français  et  moitié  en  sus.  Les  navires 
eniinilA  paieront  les  droits  de  pilotage  sur  le 
même  pied  qne  les  bâtiments  français ,  sans  que  le 
trésor  doive  indemniser  les  pilotas  de  la  surtaxe  , 
et  il  «n  sera  de  même  pour  tous  les  navires  étràn- 
fcnqoi  pourront  être  admis  par  la  suite,  k  la 
fawar  de  l'aesimilation.  (  Voir  le  tableau  des  na- 
tiOBsasrimilées.) 

79.  UnqiM  U  ligne  de  floiUiion  d'un  bâUaent 


sVtèvera  au-dessus  de  la  division  marquée  sur  l'é- 
trave  on  sur  l'étambot ,  le  salaire  du  pilote  sera 
payé  d'après  U  division  supérieure  calculée  de 
vingt  en  vingt  centimètres. 

71.  Le  prix  fixé  par  le  présent  règlement  poor 
les  navires  français  sont  applicables  aux  bâtiments 
de  la  marine  royale ,  coniorméieent  k  la  lettre  do 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  du  10  fé- 
vrier 1803  (30  pluviôse  an  tl). 

72.  Tout  navire  qui  n'aura  pas  de  pilote  an 
moment  convenable  pour  l'appareillage ,  et  qui 
aura  en  le  signal  poor  en  appeler  un  depuis  le 
moment  de  la  basse  mer,  pourra  être  pQolé  par 
tout  pilote  ou  aspirant  pilote ,  k  quelque  station 
qu'il  appartienne ,  ou  k  délaot ,  par  tout  pratique 
qui  consentira,  sur  la  demande  du  capitsine ,  k  le 
piloter.  Une  fois  monté  k  bord  ,  il  aura  droit  au 
pilotage ,  soit  entier,  s'il  n'est  abordé  en  route , 
soit  proportionnel  an  chemin  parcouru.  Mais  ce 
salaire  ne  pourra  jamais  être -moindre  dn  tiers  du 
prix  dn  pilotage  de  la  première  station  ,  et ,  dans 
ce  cas,  ce  paiement  sera  k  déduire  du  pilotage 
entier.  Toutefois ,  celui  qui  aura  piloté  ne  jouira 
de  ces  droits  qu'anlsnt  qu'il  aura  maintenu  le 
signal  pour  appeler  nn  pilote  de  la  station. 

73.  Tout  pilote  de  l'intérieur  qui ,  descendant 
nn  navire  et  rendu  k  Paimbcoof ,  se  trouvera,  k 
défaut  de  pilote  de  Sainl-Naxaire ,  requis  par  le 
capitaine  de  continuer  sa  roule,  pourra  adhérer  à 
cette  requête ,  et ,  dans  ce  cas ,  il  sera  soldé  ainsi 
qo'U  est  dit  k  l'art.  73. 

74*  Le  pilote  oui  n'aura  pas  été  soldé  par  le 
capitaine  recevra  de  lui,  aussitôt  ^*'d  aura  rempli 
ses  fonctions,  un  bon  de  pilotage  payable  k  pré- 
sentation, k  moins  qu'il  n'y  ait  des  plaintes  por- 
tées contre  lui  devant  l'administration  de  la  ma- 
rine, ou  une  action  intentée  devant  le  tribunal. 
Dans  le  cas  où  le  pilote  aurait  été  payé  comptant, 
il,  devra  tenir  compte  an  pilote-major  des  augmen- 
tations ordonnées  par  les  art.  ft5 ,  56  et  68  dn 
présent  règlement  Les  courtiers  des  navires  sont 
responsables  des  pilotages  des  navires  étrangers  k 
la  Loire. 

75.  Le  pilote  est  tenu  de  conduire  le  nsvire  qui 
lui  est  confié  sur  la  rade  qui  lui  est  désignée  et  de 
l'y  amarrer  suivant  l'usage  de  cette  rade.  Si  le  lien 
désigné  est,  soit  les  vases,  soit  les  qustre  amarres, 
il  est  tenu  de  remplir  celte  obligation  et  d'y  amar» 
rer  le  navire  selon  l'usage ,  sans  augmentation  de 
salaire.  Si  le  navire  est  mouillé  ou  amarré ,  soit 
aux  quatre  amarres,  aoit  sur  les  vases,  et  qu'il  doive 
monter  la  Loire  ou  se  rendre  k  Sainl-Naxaire ,  le 
pilote  doit  le  prendre  au  point  où  U  se  troavc  et  le 
conduire  au  lieu  désigné,  aux  mêmes  conditions. 
Mais  si  le  navire  mouille  sur  la  rade,  soit  poor  opérer 
son  chargement  ou  son  déchargemeot ,  moîI  poor 
toute  opération  qui  nécessite  un  séjour  de  plus  de 
vingt-quatre  heures ,  ces  démarrages  et  amarrages 
seront,  dans  ces  cas  seulement ,  considérés  comme 
mouvemen is distincts,  payés  comme  soil,  et  confiés 
^écialement  aux  pilotes  résidant  k  Paimbœof. 

A  Saint-Naxaire  et  k  Paimboeuf  :  navires  de  170 
tonneaux  et  au-dessous ,  10  fr.  ;  de  170  tonneaux 
et  au-dessus ,  15  fr. 

A  Nantes  et  sur  toutes  les  rades  k  l'intérieur  :  na- 
vires de  170  lonneanx  et  au-dessous,  6  fr.  ;  de  170 
tonneaux  et  au-dessus ,  0  fr. 

Les  étrsagers  non  assimilés  paieront  moitié  en 


76.  Les  bâtiments  k  vapeur  de  TEtat  paieront 
les  mouvements  de  rade  en  raison  de  lenr  tonnage 
et  iiiif  «ni  le*  prix  fixés  k  l'art.  75.  Pour  Ictir  mise 
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l  IVaa ,  rentrée  et  U  sortie  de  le  gare  dlndret ,  ils 
paieront  vingt-cinq  frenct. 

77*  Tout  changement  de  place  ne  pent  être  fait 
qne  par  les  pilolea  pour  les  navires  an-deuus  de 
quatre-vingts  tonneaux  et  pour  une  distance  de 
pins  d*une  encablare.  Les  biliments  étrangers, 
qoel  qne  soit  leur  tonnage ,  devront  prendre  an 
pilote. 

78.  Toat  pilote  qui ,  ayant  été  désigné  pour  un 

navire  ,  ne  se  sera  pas  rendu  au  jour  indiqué  ou 

qui  aura  abandonné  ce  bAtiment  pour  en  prendre 

nn  auire ,  sera   puni  conformément  aux  disposi» 

'  tions  du  décret  du  12  décembre  1806. 

79  Nul  ne  pourra  remplacer  un  pilote  s'il  n'est 
pilota  loi  même  ou  aspirant ,  et,  dans  ce  cas,  le 
changement  ne  pourra  jamais  s'opérer  saiks  le 
consentement  du  capitaine. 

80.  Le  capitaine,  qui ,  pour  se  soustraire  au  pi- 
lotage,  aura  fait  une  fausse  déclaration  de  son 
tirant  d'eau  ou  de  son  tonnage,  sera  tena  de  payer 
au  pilote  qui  se  sera  prétenté  h  »on  bord  pour  le 

f>iloler,  d'abord  le  pilotage  acquis  audit  pilote  par 
'art.  34  du  règlement  du  li  déc^^m^re  1806  et 
moitié  eu  sus.  En  cas  de  contestation  ,  le  pilote 
pourra  exiger  la  preuve  de  la  jauge  légale. 

81.  Les  gabares  de  la  Loire  servant  d*alUges 
depuis  Nantes  jnsqn'k  Ifindia,  et  réciproquemenlt 
ae  sont  point  astreintes  h  prendre  un  pilote ,  quels 
que  soient  d*aiUenrs  leur  force  ,  leor  capacité  oa 
leur  tirant  d'eau. 

82.  Attendu  le  pen  de  profondeur  de  quelques 
parties  de  la  rivière  et  les  inconvénients  qui  ré- 
sultent journellement  des  éohouement»  multipliés 
des  caboteurs  au-dessus  de  quatre-vingts  tonneaux 
sur  les  passel ,  surtout  lorsque  le  chenal  a  peu  de 
largeur,  les  maîtres  on  patrons  des  gabares  et  au* 
très  navires  d'un  tirant  îl'eau  de  plus  de  deux  mè- 
tres trente  centimètres ,  qui  seront  employés  au 
cabotage  de  port  k  port ,  seroni  soumis  î  l'obliga- 
tion imposée  par  l'art.  57*  quel  que  tok  d'ailleurs 
leur  tonnage. 

8S.  Sons  peine  d'être  révoqués ,  les  pilotes  sont 
tenus  de  se  conformer  aux  ordres  qui  leor  seront 
donnés  par  le  pilote-major  de  leur  station  rea- 
pcctive. 

84.  Il  est  ordonné  aux  pilotes  lamaneors  de  se 
conformer  an  décret  du  12  décembre  1806  et  aux 
articles  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681 
(  tUrt  «U$  pilotes  lianaHturt  ]  non  abrogés  par  ce 
décret ,  en  ce  qui  ne  se  troure  pas  Contraire  ait 
présent  règlement. 

CHAPITRE  IV.  Db  la  Livàe ,  ne  L'eua&aQosMMT 
■T  DO  TaaasveaT  oas  cablm  *t  naa  AMcaM. 

85.  Le  salaire  des  bargers  et  chalonplers  qui 
seront  employés  à  la  levée  et  au  transport  des 
câbles  et  des  uncreS,  est  déterminé  par  les  tableaux 
n.  8  et  9.  La  dislance  entre  Paimlxeuf  et  les  Char- 
pentiers n'offrant  qne.qnisitre  points  d'ancrages 
pour  les  grands  navires,  on  l'a  divisée  en  quatre 
stations  limitées  par  ces  différents  mouilhges  :  la 
première  est  fitce  b  l'Ile  Saint-Kicolas;  la  deuxième 
a  la  rade  de  Mindin  ou  de  Saint-Nataire  ;  la  troi- 
aième  h  la  Bonne-Anse  ;  la  quatrième  k  la  rade  des 
Charpentiers ,  et  réciproquement  de  celte  rade  h 
celle  de  Paimbœuf. 

86.  D'après  les  prix  fixés  par  les  tarifs,  les  barger» 
ou  patrons  de  chaloupe  cnargés  de  la  levée,  de 
rembarquement  et  du  transport  d'un  c4ble,  d'une 
chaîne  on  d'une  ancre,  seront  tenus  de  payer  de 
leurs  deniers  le  loyer  dei  embarcations  et  journées 
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de  marina  employés  k  l'opération  pour  laqedle  I 
auront  été  requis ,  quelle  qu*en  soit  la  durée. 

87.  Il  est  accordé  le  même  prix  pour  embarqoal 
«m  cible  de  deux  cents  mètràs  et  au-deaos ,  qu 
pour  lever  «ne  ancre  d'un  poids  Correspondaol  m 
diamètre  du  câble;  mais  si  le  câble  n'eitpaiA 
deux  cents  mètret ,  la  réduction  aura  liée  dsos  Ij 
proportion  suivante  :  de  .deux  cents  mètres  k  mi 
Irente-trois  mètres,  on  paiera  les  lr(Hs  qeartsdeli 
aemme  portée  an  tarif;  de  cent  trente-trob  méirc 
et  au-<lessous ,  on  paiera  les  deux  tiers.  LeschilDi 
sont  asrifflllées  eux  câbles  dans  le  rapport  de  no  1 
qoetre  entre  les  diamètres.  Toutes  les  fob  qntiA 
chaloupe  de  Saint-Nasaira  aéra  requise  de  porter dl 
ce  lieu  en  Bonne-Anse  ou  aux  Charpentiers  m 
ancre  on  un  câble  ,  on  l'on  et  l'autre^  la  fois,  i 
tai  sera  alloué  moitié  en  sus  des  prix  fixé  aoi  U 
bleaex  n.  8  et  0. 

88.  Le  barger  ou  ebalonpier  qui  prendra  k  tem 
nn  eâble  on  une  chaîne  on  une  ancre ,  ou  l'on  d 
l'autre  ,  pour  porter  k  bord  d^un  navire  oa  dm 
un  lieu  désigné,  aura  dfoit  k  la  même  rétnhatia 
que  s'il  les  prenait  an  fond  de  i'eao»  soitenndc 
soit  anx  quatre  amarres  :  les  frkia  d'embarqoeaKa 
étant  toujours  k  u  durge. 

80.  Les  capitaines  dM  bâtimenU  étrangers  M 
assimilés  paieront  les  prix  portés  au  tablMOXB.  I 
et  0,  pi  moitié  en  sua. 

CHAPITRE  T.  Do  lotbr  du  eRAVDBS  it  db 

rBTITBS  BXROeS. 

M.  Le  loyer  des  grandes  et  des  petites  hsift 
destinées  k  servir  les  bâtiteenU  dans  rietérieer  A 
la  rivière  et  sur  les  rades  de  Paimbosuf  etde  Itiaéiii 
est  fixé  par  les  articles  ei-aprèa. 

M.  La  journée  d'une  grande  barge  est  de  fiigt* 
quatre  heures  eu.contpeaée  de  deux  marées;  uù 
toute  journée  commencée  est  acquise.  Le  pitrM 
d'une  grande  barge,  montée  de  deux  hommes,  qai 
sera  requis  de  se  rendre  k  b«rd  d'un  bllioMl 
français  ancré  sur  la  rade  dePaimboMif,  anx  «utn 
amarres  ou  sur  les  vases,  aura  droite  sept iraotl 
cinquante  centimes  par  jour,  depula  le  1"  v^ 
jusqu'au  ^  septembre  de  chaque  année,  et  ' 
nei^  fran<»  cinquante  centimes  par  jonr,  dtpvàM 
l*'  octobre  jusqu'au  31  mars  iDdusivemenl.  Si  Tl 
quipage  de  la  barge  est  composé  de  trois  honaes 
la  journée  sera  alors  de  neuf  francs  cinquante  on 
timest  depuis  le  1*  avril  jusqu*au  30  septeaibn,  é 
de  donse  franos  cinquante  centimes  poer  la  roti 
de  l'année. 

OS.  Le  loyer  dHine  petite  barge  employée  pen 
danl  le  dérivage ,  soit  en  montant ,  soii  en  éa 
Cendant  la  Loire  de  Nantes  kPaimboMff ,  et  amé 
de  trois  hommes ,  sera  de  neuf  francs  citiqu«nti 
centimes  ;  si  elle  n'est  armée  que  de  deux  Hombim 
le  prix  sera  de  sept  francs  vingt-cinq  centimes.  1^ 
pilote  sera  tenu  de  fournir  ou  de  procurer  Isi 
même  laJile  barge,  montée  d'hommes  valiéei« 
entendus.  Mais  si  la  barge  n'est  employée  qt'ti 
service  journalier  de  la  rade,  soit  k  Paimboof 
soit  k  Sainl-If  azalre;  et  est  armée  de  d«ux  houna» 
le  loyer  ne  sera  que  de  six  francs  soisante  et  qaiB*i 
centimes  ;  armée  de  trois  hommes,  il  sera  de  bai 
francs  vingt-cinq  centimes  par  journée. 

91.  Les  bargers  «nront  la  ration  de  l'équips^' 
botd  de  tous  les  bâtiments  français  pour  lûqosi 
ils  seront  requis  ;  si  la  chaudière  n'est  pas  •■  «^ 
tivité,  il  sera  alloué  k  chacun  d'eux  une  iedtmoit 
de  on  franc  cinquante  ôentinacs  par  joor  peerla* 
aourriture. 

94*  Les  capitaine!  dei  ntvirai  étriiigMi  oii 
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ÊÊiimilh  pdcroot  aaz  patrons  des  graadçs  et  des 
petites  beifas  les  prix  port^  «ax  articles  préeéden  ts* 
et  Moitié  en  sas.  Les  bargers  ont  droit  h  la  même 
ntioB  qne  fëqnipage  da  navire  qu'ils  serrent. 

96.  fil  cas  de  sinistre  on  de  détresseï  les  patrons 
dttgraades  et  des  petites  barges  seront  tenus  de  se 
radie  de  suite  k  bord  du  bAtiment  pour  leqael  ils 
ftvoBt  Hi  reqnis.  Ils  moailleront  leurs  emibarca- 
tie«t  peadant  le  naît,  en  couple  ou  k  pea  de  dis- 
tJM  de  nerire ,  afin  de  ponroir  loi  porter  les 
Mcsan  dont  il  aarait  besoin.  Dans  aocon  cAs ,  ils 
M  ^oifenl  s^éloign»  sens  en  avoir  obtena  la  per- 
flunioD. 

96.  Les  bargers,  étant  soumis  k  la  même  disci- 
^ac  que  lei  pilotes,  seront  traduits,  eo  cas  de 
dHti,  deraat  Tautorilé  maritime,  on  même  devant 
1<  tribonsl  <ie  police  correctionnelle ,  suivant  la 
gnrité  des  faits.  Ils  recevront  les  ordres  do  pilote , 
d  '.t$  tiécQteront  ponctuellement. 

97.  Tout  patron  d'allée  navignant  sur  la  Loire, 
depûaon  embouchure  jusqu'à  Nantes  (de  quelque 
forme  on  capacité  que  puisse  être  Tembarcaiion} , 
m  leeo  de  se  porter  de  suite  k  bord  du  bAtiment 
oà  i'oa  aura  arboré  le  signsl  de  détresse.  Les  ma- 
ria* qui  s^j  rendront  ne  pourront  recevoir  moins 
(ie  deux  francs  et  Ife  nourriture ,  lors  même  qu'ils 
leniul  congédiés  avant  la  Gn  du  jour  de  leur  ar- 
m^kbord.  Ils  recerront,  do  l'octobre  an  SI 


mars ,  Irob  francs ,  plus ,  la  nourriture ,  sMIs  sopt 
employés  pendant  la  journée  entière;  laquelle 
nourriture  sera  composée  de  deui  repas.  Les  allèges 
seront  nayées  dans  la  proportion  suivante  :  les 
petites  barges,  deux  francs  soixante  et  quinse  cen- 
times par  journée  de  vingt -quatre  heures.  Les 
grandes  barges  et  chaloupes  de  pilotes,  trois  francs 
cinquante  centimes.  En  cas  de  sinistres  on  de  dé- 
tresse ,  les  hommes  qui  travailleront  seulement  la 
pail  recevront  le  prix  de  la  journée,  et  moitié  en 
sus  ;  le  salaire  de  ceux  qui  auront  été  employés 
pendant  le  jour  sera  double  de  celui  de  la  journée, 
s'ils  passent  la  nuit.  Les  embarcations  cTun  plu» 
grand  port',  comme  gabares,  gabareaox,  chaloupes 
de  Méan  et  autres ,  seront  payées  ep  égard  à  leur 
capacité,  in  temps  qu'elles  auront  été  employées 
et  aux  services  qu'elles  auront  rendus.  Les  parties 
s'entendront    pour    rindemoité    qui    devra    être 

Sayée.  En  cas  de  contestations  entre  le  capitaine 
u  bâtiment  et  les  patrons  des  allées ,  le  tribunal 
de  commerce  prononcera  sur  ce  qui  devra  être 
alloué. 

08.  Les  pilotes  devront  être  munis  d*nn  exem- 
plaire du  présent  règlement.  Toutes  conventions 
faites  en  aehors  des  tarifs  et  des  prix  portés  aux 
divers  chapitres  du  présent  règlement  seront  nulles, 
et  considérées  comme  non  avenues. 


Tableau  n.  i  •  —  Pour  la  tortU  tU  la  Loire, 


GALAISON. 


I.    c. 

20    et  au-dessous. 
M. 

80. 

00. 

M. 

M. 

60.  ,     .    .     .     . 

W.  ."   .    .     .     . 

OÇ 

50 

êO 

60 

SO 

00. 

20 


w.    ...     •     ■     ••. 


80. 
00. 
30. 


ïl 


k 

Mindin. 


fr. 


9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
10 
20 
21 
23 
95 
2Ô 
28 
30 
53 
35 
37 
ÛU 
A3 


77 
65 
52 
40 
27 
14 
33 

57 
81 
06 
30 
67 
44 
21 
98 
75 
98 
23 
49 
86 
49 
12 


DISTANCE  DE  PAIMBOBOF 


anx 


Charpeu' 
tiers.. 


fr.  '  c. 

19  95 

21  lO 

23  05 

24  79 
26  54 
28  29 
30  66 
33  14 
35  63 
38  11 
40  59 
43  33 
66  87 
50  42 
53  96 
57  50 
61  96 
66  47 
70  98 
75  72 
80  98 
86  25 


au  Pilier 

ou 
*vi  Four. 

fr.     c. 

27  32 

29  78 

32  26 

3/1  75 

37  20 

39  67 

42  77 

45  93 

49  09 

52  26 

55  43 

58  91 

63  16 

67  40 

71  64 

75  90 

80  70 

^6  10 

91  51 

96  65 

103  01 

109  25 


rile-Dieu. 


fr.     c. 
50     54 


55 

59 

64 

68 

73 

79 

84 

89 

95 

100 

105 

111 

11» 

124 
131 
138 
166 
154 
102 
170 
178 


08 
03 
17 
71 
25 
00 
49 
98 
46 
91 
62 
9d 
36 
73 
10 
46 
11 
13 
17 
21 
25 


I«6 
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Tablbau  N.  2.  —  Pour  Centrée  de  la  Loin,  ' 


CALAISON. 


m.     c. 

2  SO    et  au-deiioM. 

3  AO 

3    60 

2  80 

3  00 

S    20 

3    40 

3  60 

5    80 

A    00 

A    20 

4  40 

A    60 

4  80 

5  00 

5    20 

5    40. 

5    60 

5  80 

6  00.  ....    . 

6    20 

6    40 


DISTANCES 


de 

du 

dee  CberpenUera 

Belle- 

Ue 

nord  du 

Four 

k  Miodin, 

•a  Foor 

ou  du  Pilier 

oa  de  Mindio 

OQ  e«  Pilier. 

eux  Cliarpealiert. 

k  PaiukKBof. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c 

27 

48 

0 

31 

9 

77 

30 

01 

10 

18 

10 

65 

32 

54 

11 

07 

11 

52 

35 

07 

11 

03 

12 

40 

37 

«0 

12 

79 

13 

37 

40 

13 

13 

66 

14 

14 

42 

66 

14 

52 

15 

S5 

45 

10 

15 

60 

16 

57 

47 

72 

16 

16 

17 

81 

50 

25 

16 

07 

19 

06 

52 

7« 

17 

80 

20 

30 

55 

31 

18 

70 

21 

67 

57 

84 

10 

54 

23 

àh 

60 

37 

20 

38 

25 

21 

62 

00 

21 

22 

26 

W 

65 

43 

22 

08 

28 

75 

67 

96 

22 

48 

30 

08 

70 

40 

23 

55 

33 

21 

73 

02 

24 

63 

35 

49 

75 

55 

25 

12 

37 

86 

78 

08 

26 

45 

40 

49 

80 

61 

27 

60 

43 

r- 

13 

Tablbau  n.  3. 


CALAISON. 


m.    c 

2  20    et  au-deMOus. 

2  40 

2  60 

2  80 

3  00 

3  20 


de  Nantes 

k 
Patiubauf, 

tt 

9ict  9*rtm. 


Cr.  c. 

15  47 

17  50 

19  72 

33  23 

27  02 

31  28 


de  Nantet 

àU 
Baaseindre, 

met  *erm. 


DISTANCES 

de  NaniM 
k  Gouëron 

eide 

Paimboeaf 

au  Pellerin, 

*t 

We«  MTM. 


fir.     c. 

6  04 

7  07 

8  16 

9  31 
11  21 
13  34 


Cr.     c. 

7  70 

8  80 

9  89 
11  61 
13  51 
15  64 


de  Nantes 
an  Pellerio 

et  de 

Paimbonf 

k  Couêron» 

tt 


10 
11 
13 
15 
17 


fr.  c. 
9  43 
52 
56 
91 
81 
94 


de 
PnmbcDaf 

kl« 
Ba«e-In^< 

tt 
Wm  9tnt. 


20    24 
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Tablbau  M.  4. 


«T 


TONNAGB. 


nik  S80. 
«tkSOO. 
SMk  300. 
ISlk  310. 


Dt  M  k    90  UmoMiu. 

M  k  100..     .     .     . 

loi  k  liO.  .  .     .     . 

111  k  120 

131  k  130.  .  .  .  . 
ISl  k  lAO.  .  .  .  . 
m  k  150.  .  .  .  . 
151  k  100.  .  .  .  . 
161  k  170.  .  .  .  . 
171  k  180 

181  k  igo.  •  .    .    . 

191  k  200.  .  .  .  . 
M  k  210.  .  .     .    . 

211  k  220 

231  k  230.  .  .     .    . 

2H  k  240 

m  k  250 

251  k  260.  •  .  .  . 
251  k  270 


deNantM 

k 
Paimboof 

•t  de 
PaimboBof 
k  Ntnte*. 


k 
k 

k 


320. 
330. 
330. 


211 

m 

331 

3ftl  il  Ên-dmnu ,  on  p«i«rt  90  c.  pu  tonn««a ,  iMqaali  20  e.  seront 
1«  bAtiments  de  Sàù  tonneaox. 


fr. 

32 

3A 

35 

30 

38 

30 

àO 

à3t 

A4 

AS 

A7 

AS 

50 

52 

53 

55 

57 

58 

60 

62 

63 

65 

67 

68 

70 

71 

82 


c. 
73 
00 
AA 
80 
16 
10 
7A 
30 
03 
68 
32 
97 
61 
26 
00 
5A 
19 
83 
A8 
12 
77 
Al 
06 
70 
35 
09 
80 


de  Naotet 

kU  Baaie- 

Indre 

et 

de  la  Basae- 

Indre 

k  Nantes, 


fr.  c 

12  91 

13  50 
lA  27 
1A  95 

15  63 

16  11 

16  93 

17  7A 

18  56 

19  38 

20  21 

21  02 

21  SA 

22  65 

23  A7 
2A  29 
25  10 

25  92 

26  76 

27  55 

28  37 

29  19 

30  00 

30  82 

31  6A 

32  A5 
36  80 


DISTANCES 

de  Nantes 
kCouèron 

on  de 

Paimbonf 

an  Pellerin, 

•t 
MM  Mr«4. 


fr.  c 

16  36 

17  OA 

17  72 

18  AO 

19  08 

19  55 

20  37 

21  19 

22  01 

22  83 

23  66 
2A  AS 

25  30 

26  13 

26  9A 

27  77 

28  59 

29  A2 

30  23 

31  06 

31  88 

32  71 

33  52 
3A  35 
35  17 
35  09 
Al  AO 


dt  Nantes 
an  Pellerin 

ou  de 

PaJmbœaf 

k  Cooèron , 

H 

MM  MTMl. 


fr. 
19 
20 

21 
21 
22 
23 
23 

2A 
25 
26 
27 
28 
28 
29 
30 
31 
32 
32 
38 
3A 
35 
37 
39 
AO 
A2 
AA 
A9 
ajouta 


c. 
81 
A9 
17 
85 
31 
13 
9A 
76 
5H 
39 
21 
03 
SA 
66 
A7 
29 
00 
68 
50 
SA 
98 
63 
27 
92 
56 
21 
A5 


de 
Paimboraf 
k  la  Basse- 
Indre  I 
de  la  Basse- 
Indre 
kPaJmboBof 


fr.  c. 

23  30 

23  98 

SA  66 

25  33 

26  01 

26  51 

27  32 

28  lA 

28  96 

29  77 

30  59 

31  Al 

32  22 

33  OA 
33^  86 
3A  67 

36  31 

37  93 
39  57 
Al  22 
A3  12 
A5  03 
A6  9A 
AS  85 
50  76 
52  67 
57  50 


an  prix  fixé  poor 


Tableau  N .  5.  ^-  Tarif  pour  lé  pUotage  intérieur  de  la  Vilaine, 


DISTANCES 

de  Redon 
an 

Pâflsage- 
Neof 

de  Redon 
k  Follear 

et  de 
Tréhigaier 

de  Redon 

\ 
Tréhigaier 

de  Redon 

kKieox 

et  de 

Tréhigaier 

de  Redon 
k  Ik  Roche- 

Bernard 

et  de 

Tréhigaier 

k  Rieax. 

•i 

Wm  v«r«4. 

kla 
Roche -Ber- 
nard. 

et  de 
Tréhigaier 
k  FoUenx. 

aa 
Passage- 

Neaf. 

fr.     c 

fr.     c 

fr.     c. 

fr.      c. 

fr.      c. 

15    6A 

6    09 

7    82 

11    27 

12    65 

17    AO 

6    A9 

8    70 

12    72 

1A    18 

19    16 

6    89 

9    58 

lA    17 

15    71 

20    92 

7    29 

10    A6 

15    62 

17    2A 

22    68 

7    69 

11    3A 

17    07 

18    77 

2A    AA 

S    09 

12    22 

18    52 

20    30 

26    22 

8    51 

13    11 

20    01 

21    85 

27    60 

10    85 

13    80 

20    70 

23    00 

4S. 


IS 


178 
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GALAISON  OU  TONmCOB. 


a 
a 

a 

a 
'a 

a 
«I 

a 

•a 

2 


\ 


101 

m 

121 

isi 

141 
151 
161 
171 

181 
191 
SOI 

ni 

221 
231 
2A1 
251 
261 
271 
281 
291 
301 
Ml 
321 
331 
341 
351 
361 
871 
381 
301 
400. 


h 

k 
k 

k 
à 
k 

k 
k 
k 
k 
k 
k 
k 
k 
k 
k 
k 
k 
k 
k 
k 
k 
k 
k 
k 
k 
k 
k 
k 


110..    .     ,    .     .     . 

l4w«*       •       •        •       •       • 

130 

140 

150 

160 

170«»    .    •    •    •    • 

180 

190 

200 

210 

220 

230 

240 

250 

260 

370 

280 

290.  , 


de  Bedon 


Tréhiguier 


vtM  ««r«d. 


»f    64 
kO    02 


no 

320 

330 

340 

350 

360 

370 

380 

890 


399.  •••••• 


Cr.  c 

28  98 

30  36 

31  74 

33  12 

34  50 

35  88 
37  26 

l\ 

41  40 

42  78 

44  16 

45  54 

46  02 

48  30 

49  68 

51  06 

52  44 

53  82 

55  20 

56  58 

57  96 

59  34 

60  73 

62  10 

63  48 

64  86 

66  24 

67  62 
69  00 
82  80 


de  Redon 

k  Rieox 

el  de 

Tréhigiilev 

àU 

Roeke-Ber* 

netd. 


DISTANCES 

de  Redon 

an 
PaMage- 

Nenf 

et  de 
Tréhigaier 
k  FoUeux. 


ft".  c 

11  04 
îl  73 

12  42 

13  11 

13  80 

14  49 

15  18 

15  87 

16  56 

17  25 


17 

94 

18 

65 

19 

32 

20 

01 

20 

70 

21 

39 

22 

08 

22 

77 

23 

46 

24 

15 

24 

84 

25 

53 

26 

22 

26 

91 

27 

60 

28 

29 

28 

98 

29 

67 

30 

36 

31 

05 

56 

80 

(r.  c 

14  49 

15  18 

15  87 

16  56 

17  25 

17  94 

18  63 

19  32 

20  01 

20  70 

21  39 

22  08 

22  77 

23  46 

24  15 

24  84 

25  53 

26  22 

26  91 

27  60 

28  20 

28  98 

29  67 

30  36 

31  05 

31  74 

32  43 

33  12 
33  81 
3A  50 
41  40 


de  Redon 

k  Foilenx 

et 

de 

Xreil^wuaa 

an 

Paaéage- 
Neaf. 

fr. 

c. 

21 

39 

M 

•6 

22 

77 

23 

A6 

24 

19 

24 

84 

25 

53 

26 

22 

26 

91 

27 

60 

28 

52 

29 

44 

30 

30 

31 

28 

32 

20 

33 

12 

34 

04 

34 

90 

35 

88 

36 

80 

37 

72 

38 

64 

39 

50 

40 

48 

41 

40 

42 

32 

43 

24 

44 

10 

45 

08 

46 

00 

48 

30 

de  Redoo 
k  la  Rocht- 

Bernard 

et  de 

Tréhignitr 

k  Riêu. 


fir.  e. 

24  15 

25  30 

26  45 

27  60 
29  75 
29  90 

31  05 

32  20 

33  35 

34  50 
33  88 

37  25 

38  64 

40  02 

41  40 

42  55 

45  70 
44  85 

46  00 

47  15 

48  07 

48  99 

49  91 

50  83 

51  75 

52  44 

53  15 

53  82 

54  51 

55  20 
72  45 


iVota.  An-deMU  de  400  tonneanx ,  on  paiera  20  c.  par  tonneau  »  lesquels  20  c.  aeront  ajonlà 
ta  prix  fixé  poor  les  bAtimenta  de  400  tonneanx. 


Tableau  k .  6.  —  Tarif  pour  le  pilotage  extérieur  de  la  Filaine. 


GALAJSON. 


DISTANCES 


de  Belle-Ile 

k 
rtle  du  Met. 


I 


1  60".     .     .     . 

1  80.  ...    . 

2  00 

2    20 

2    40 

2    60 

2  80 

3  00.  .     •    .     . 
S  20.  •    •    •     t 

3    40 

3    60 

3  80*  •    •    •     • 

4  00 


19*  89* 

22  42 

24  95 

27  48 

30  01 

32  54 

35  07 

37  60 

40  13 

42  66 

45  19 

47  72 

50  25 


de  nie  da  Met 
Trëhiguier. 


12'  7Ô« 

14  34 

15  94 
17  54 

19  14 

20  76 

22  23 

23  93 
25  59 
27  44 
29  36 
31  24 
33-  2a 


CALAISON. 


4-20*.  .  . 

4  40.  .  .  . 

4  60.  .  .  . 

4  80.  .  .  . 

5  00.  .  .  . 
5  20.  .  .  . 
5  40.  .  .  . 
5  60.  .  .  . 

5  80.  .  .  . 

6  00.  .  .  . 
6  20.  .  .  . 
6  40.  .  .  . 


DISTANCES 


de  Belle-Dé 

k 
111e  dn  Met. 


52'  78' 

65  31 

57  84 

60  37 

62  90 

65  43 

67  96 

70  49 

73  02 

79  55 
78  08 

80  01 


de  Itlè  do  Met 
k 
Tréhigoicr. 


35'  13» 

87  25 

39  72 

42  19 

44  67 

47  15 

49  71 

52  87 

56  02 

M  79 

62  51 

06  12 


«OlUBCS»  COHtT.  -*  LODIf-PHlUtPB  !«'•  -*  5  WtAÊ  f Ml. 
Tablkau  n.  7.  --  Bot*  4i  Bmtrgmuf» 


m 


de 

de. 

DISTi 

de  ranlréa 

daUbaU 

on  du  Pilier 

kBourgoeof, 

fiooin, 

BeauToir 

An  Fro> 

JKZS 
de  Fratréa 

da  Pornic 

daPomk 

à 

PaifloboBof 

MiadÎD 

delabaia 

k 

Boorgnaof, 

ni-^iy^, 

àTealf^ 

kr«alréa 

OQ 

Beauvoir 

Bovin 

de 

de 

dnPUier 

ooPro- 

on 

Ubaie. 

la  baie. 

à  Pomic 

mantinft. 

le  Boia  de  la 

mentioe. 

GhaJM. 

m.  e. 

fr.     c. 

.    fr.     c. 

fr.    c. 

fr.     e. 

fr.    c 

fr.    c. 

2   29    «t  m-àmom. 

27    S2 

17    56 

17    31 

17    54 

27    32 

9    77 

J   46. 

2»    78 

19    16 

29    76 

19    U 

29    78 

10    65 

U::::  : 

S2    26 

10    73 

52    26 

20    75 

52    26 

11    52 

sa    75 

22    33 

36    75 

21    55 

56    73 

12    60 

3    06. 

37    26 

23    93 

57    26 

25    98 

87    26 

15    27 

3   J6. 

39    6' 
62    77 

25    53 

59    67 

25    53 

59    67 

16    16 

J  46. 

27    66 

62    77 

27    46 

42    77 

15    55 

S   66. 

65    93 

29    50 

65    95 

29    56 

65    95 

16    57 

3   66. 

69    69 

31    28 

69    00 

51    18 

49    09 

17    81 

ft   66. 

52    20 

33    20 

52    26 

53    20 

52    26 

19    06 

1   26. 

56    61 

55    15 

55    65 

35    18 

55    45 

20    50 

4   60. 

58    91 

57    25 

58    91 

57    25 

58    91 

21    67- 

6   66. 

63    16 

30    72 

63    16 

59    72 

65    16 

23    44 

4   86. 

07    60 

62    19 

67    40 

42    19 

67    40 

25    21 

5   66. 

7i    64 

66    66 

71    64 

44    66 

71    64 

26    98 

5   26. 

75    90 

67    15 

75    90 

47    45 

75    90 

28    75 

5   66 

80    70 

40    71 

80    70 

86    10 

49    71 

80    76 

50    98- 

5   06. 

86    16 

52    87 

52    87 

86    16 

55    23 

»   86. 

91    51 
96    65 

56    02 

91    51 

56    02 

91    51 

35    69 

Ift  00. 

58    79 

96    65 

58    79 

96    65 

37    86 

h  16. 

463    01 

62    51 

168    01 

62    51 

165    01 

60    49 

h  m. 

109    25 

66    12 

109    25 

66    42 

109    25 

43    12 

Tableau  N .  8.  —  Tarif  pour  l' embarquement  et  le  transport  des  câbles  de  Paimbœuf 
à  Ul  rade  des  Charpentiers^  et  respectivement  de  cette  rade  à  Paimbœuf. 


an 


asx 


Tasif  9*inàf  DBfirii  lb  i*'  atbil  jusqu'au  30  septehbbe. 


nnuJiAioiif  nia  GAauu. 


Dan 


55 

59 
44 
69 
55 


eentimètrea  de  drconiiéranoo  et  ao-denona. 

1/5  à  17. 

è  53.     ....     • 

k  58. 

k  65. 

k69. 

k  56 • 

et 


vutkncMa, 

1". 

2-. 

5'. 

fr.    c. 

fr.     c. 

fr.     c. 
26    76 

44     50 

10    10 

11    65 
13    80 

18    60 

26    15 

20    76 

27    66 

14    95 

25    00 

31    05 

16    40 

25    50 

94    90 

17    25 

27    60 

37    95 

18    60 

29    96 

4t    40 

20    70 

36    56 

68    56 

6-. 


TAKIV  B'HITER  ,  DEPUIS  LE  1*'  OCTOBBE  JUSQU'AU  SI   BIABB. 


De  22  eentimètrea  da  drconférenoe  et  an-deaM>ns. 

22  4^  k  27 

28k5X 

13k58. 

39  k  65 

44k69.     .    .    .    < 

69  k  56. • 

55a 


20    70 

27    60 

36    50 

26    15 

32    20 

60    25 

27    60 

36    80 

66    00 

31    05 

41    40 

51    75 

56    50 

46    00 

57    50 

37    95 

50    60 

63    25 

A4    40 

55    20 

69    00 

68    30 

66    70 

80    50 

fr.  c. 

25  30 

29  96 

36  50 

39  10 

4Î  70 

48  30 

52  90 

62  10 


44  40 

48  30 

55  20 

62  10 

69  00 

75  90 

81  80 

96  60 


iSd 


■ORARCHIB  C0R8T.  -*  L0DI8-PBIL1PPB  1^.  •—  5  «AI  iS4S. 


TablIAV  N.  9. —  Jkrifpôur  ta  Uvée  et  te  transport  dtê  ancres  depuis  Paimbmuf  jas^ 
fu'au»  Cluu-pentiers,  ou  de  la  rade  des  Charpentiers  à  Paimbœuf, 


TÀ&IF  H'ÈTÈ,  depuis  LB  i^  ATRIL  JUSQU'AU   30  SEPTEMBRE. 


rOIM  DBS  AMCftV. 


D<i  250kUog.  et  an-denoos. 


250 

500 

750 

1,000 

1,250 

1,500 


500. 

750.  . 

1,000. 

1.250. 

1,500. 

1,750. 


t,750  11  2,000  et  fta-dewi*. 


AlICfel  »AltS  CkMtM. 

Dttlancea. 

• 

^^^^■— ''T"^— "^^^^ 

1«. 

2* 

S-, 

fr.    c 

fr.   c. 

fr.    c 

11  50 

16  10 

20  70 

12  65 

18  40 

2A  15 

13  80 

20  70 

27  60 

14  95 

23  00 

31  05 

16  10 

25  3u 

l^  50 

17;25 

27  60 

37  95 

18  HÙ 

20  90 

41  40 

20  70 

SA  50 

48  30 

fr.  c. 
25  30 
29  90 
34  50 
39  10 
43  70 
48  30 
52  90 
62  10 


AHGftji  kr»c  Cà.utje, 


1-. 

> 

2-. 

fr.   c. 

fr.  c 

16  10 

21  85 

18  40 

25  30 

20  70 

28  75 

23  00 

32  20 

25  30 

35  65 

27  60 

39  10 

29  90 

42  55 

34  50 

55  20 

DùUnoes. 


$•. 


fr.  c 
27  60 
32  20 
36  80 
41  40 
46*00 
50  60 
55  20 
66  70 


Tarif  débiter,  depuis  le  l«r  octobre  jusqu'au  31  mars. 


De  250  kilog.  et  «Q-deasoiu. 


20  70 
24  15 


250  k  500. 

500  k  750 I  27  60 

750  k  1,000. 
1,000  k  1,250. 
1,250  k  1,500. 
1,500  k  1,750. 


1,750  k  2,000  et  aa-deasiu 


31  05 
34  50 
37  95 
At  40 
48  30 


27  60 
32  20 
36  80 
41  40 
46  00 
50  60 
55  20 
66  70 


34  50 
40  25 
46  00 
51  75 
57  50 
63  25 
69  00 
80  50 


41  40 
48  30 
55  20 
62  10 
69  00 
75  90 
82  80 
96  60 


25  30 

29  90 
34  50 
39  10 
43  70 
48  30 
52  90 
62  10 


33  35 
39  10 
44  85 
50  60 
56  35 
62  10 
67  85 
79  35 


41  AO 
48  30 

95  30 
62  10 
69  00 
75  00 
82  80 

96  60 


fr.  c. 
33  35 
89  10 
44  85 
50  60 
56  35 
62  10 
67  85 
79  35 


49  45 
57  50 
65  55 
73  60 
81  65 
89  70 
97  75 
113  85 


Tableau  N.  10.  —  Sous-arrondUsement  de  Nantes, 


(1)  Le  nom  an  narire. 

(2)  La  jange  oa  le  ti- 
rant (feaa. 


(3) 

(A) 
tion. 

(5) 
lote  a 


Le  nom  da  pilote. 
Le  nom  de  la  sta* 


Le  point  où  le  pi« 
monte  k  bord  et 
relui  de  Tendroit  04  il  a 
qnitté. 

(6)  Doit  lui  Atre,  on 
loi  a  été. 

(7)  La  somme  en  tontes 
lettres. 

(8)  Deux  on  trois. 

(9)  Art.  46  ponr  le  pi- 
lotage extérieur,  et  art.  96 
pour  le  uilotage  intérieur. 

(10)  Le  nom  de  la  per- 
sonne  qui  doit  payer  le 
pilote. 


A  M.  (10) 
A 


Service  du  pilotage. 

Je  soosiigDé  »  capitaioe  du  naTire  (i) 
Jaogeant  (3)  tonneaux ,  tirant  (B) 

mètres 
nommé  (3) 
mon  navire  d'  (5) 
qu'il  (6) 


A  bord ,  le 


centimètres  d'eaa ,  certifie  que  le 
pilote  d'  (4)  a  piloté 

à  (5)  et 

payé  la  somme  de  (7) 

18 


Montant  da  pilotage.    .......       r. 

A  ajouter  (8).                 pour  cent.  (^t.  (9) 
et  68.) ^  .    .    .    . 

Total,  à  payer  au  pilote  U 
somme  de 


le 


18 
Le  pitûêê'major. 


VOHàBCSII  COHST.  —  LOUIS-PHILIPPE  I*'.  —  5  MAI  iS43. 


\H 


CHAPITRE  YL  Ptuna»  db  LoMisn.  ir  db  Port- 

LOOM. 


deitoas  de  qnatre-TingU  tonneaax  »  lont  exeqptës 

de  Poblii^alioD  de  prendre  an  pilote ,  lonqaMU 

90.  Le  nombre  de.  pnole.  et  M^Wéns  sera  6i4      '°°*  hebituellenienl  1.  navigation  de  port  k  port, 

I  dis^t .  pUcë.  «ind Vii  "it  :  k  Groi» .  neuf     ?•-  ^•*^«  »*»"»"  exceplîonnelle  ne  «»r.  «PP  «qj,*» 

pnot»;i  diox  Mpiraoto;  au  Port-LooU,  deox      dana  aacao  aa^e  caa.   La  vénfical.on  dn  rôlo.d'é- 

^  et  on  aspirant  ;  k  Lorient ,  troi.  pilote..  '^'^'f*  «'  f •  *  *^\^  franci«Uon  du  ««Jto  ,«- 

100.  Le.  dî^o«itiom  du  règlement  et  du  tarif     '»"  ^  coûatater  le  tonnage  ..«ian.  le  ea.  de  d.ffi- 

6its  par  le  Irîonal  de  commerce,  le  13  mar.      ""l^";^*'  le  capitaine  et  le  p.lote     _  ^    ,      . 

-  ''^  -  106.  Le.  pflotes  de  Lorient  et  de  Port-Loni. 

Mront  Moli  charge  du  pilotage  intérieur  do  Port- 
Louis  k  Lorient  tt  *<<«  mtmi.  pour  les  bâtiment,  du 
commerce 

107.  Le.  pilote,  lamanenr.,  pour  Tintérienr  de 
la  rade  et  de.  rivière,  qui  j  viennent  aboutir,  ne 
pourront  prendre  de  bâtiment,  au  large  et  le.  en- 
trer que  dan.  un  cas  de  danger  ou  de  beMin  ur- 
gent, le  pilotage'de  Groii  ju.qu*k  Tentrée  inclusi- 
vement de  Larmor  étant  rëvervé  aoi  pilote,  de  la 
station  de  Groix. 


180i  (32  ventôse  an  10) ,  continueront  d^ètro  sui- 
vie, Muf  le.  modifications  ci-.prè.  :  1*  le  service 
di  pSotage  du  quartier  de  Lorient  e.t  diviaé  en 
trns  alatioas.  La  première ,  celle  de  Groix ,  aura 
les  limites  Miivante.  :  rextérienr  .étendra  de 
Betle-lle ,  le.  Glenan.  et  au^es  pareilles  distance., 
jwqu*aux  pointes  e.t  et  ooe.t  de  I*f1e  ;  l*intërieur, 
depuis  ce»  dernier,  point.  ju«|u*au  rocher  dit  U 
Grmm ,  et  la  passe  e.t  de.  Errant.  ;  2*  la  seconde , 
celic  de  Port«Loub  ,  aura  m  limite  extérieure  an 
Croira  et  h  la  paj«e  de.  Errants ,  et  m  limite  inté- 
rieure, h  la  rade  de  Pennemaneck.  Le.  pilote,  de 
ettte  Mation  pourront  sortir  et  conduire  jnK;u*aiB 
1.^  le«  bâtiment,  mouillés  dan.  le.  rade,  de 
Port<Loab ,  Kemevel ,  Keromao  et  Sainte^Cathe* 
rioe  ;  3*  la  troiuème  Mation ,  celle  de  Lorient , 
s*étend  depçd.  la  rade  de  Pennematieclê  jusqu'à 
S«intOiri.tôpbe  et  an  quai  Marchand.  Le.  pilotes 
de  cette  station  pourront  conduire  juK|u*an  large 
les  bitimmt.  qui  ne  mouilleront  pa.  dans  les  rade, 
iatermédiaire..     • 

IM.  n  eat  défendu  aux  pilote,  établi,  dan.  le. 

stations  de  Groix,  Port-Lonis  et  Lorient,  et  \  tous 

ks  autres  marin.  ,  k  leur  défaut ,  d*exiger  pour  la 

*nrti«  des  navire,  de.  somme,  plu.  forte,  que  celle. 

portées  auxdit.  règlement,  et  tarifs,  si  ce  n*est 

CB  caide  tourmente  et  de  péril  évident  ;  auquel 

eu,  3  leur  sera  fait  taxe,  par  le  tribunal  de  com- 

amt,  d'âpre.  Tart.  43   du  décret  du  12  dé- 

ceaik«1806. 


Règlement  pour  fe  prix  du  pUotaf^e,   pour 
loi  stations  du  quartier  de  Lorient, 

108.  De  Belle«ne,  de.  Glénans,  et  autres  pareille, 
distances  :  au  mouillage  de  Groix  !  par  mètre),  5  fr. 
10  c;  k  la  rade  de  Larmor  (suivant  les  nonvelies 
limites  duGroisu  et  des  Errants),  5  fr.  85  c;  au 
Port-Louis  et  Kerpevel,  6  fr.  90  c;  k  Pennema* 
neck  ,  8  fr.  10  c;  au  port  de  Lorient,  Sfir.  85c.;  k 
Candan  et  Saint-Christophe  ,  0  fr.;  an  quai  Mar- 
chand de  Lorient,  9  fr. 

>  Dn  dehors  de  Groix ,  d'une  demi<4iebe  k  une 
lieue  métrique  :  au  mouillage  de  Groix,  S  fr.  60  c; 
k  la  rade  de  Larmor,  A  fr.  35  c.  ;  an  Port-Louis  et 
Kemevel,  5  fr.  HO  c;  k  Pennemaneck,  6  fr.  60  c; 
au  port  de  Lorient,  7  fr.  35  c;  k  Caudan  et  Saint- 
Christophe  ,  8  fr.'lO  0.;  an  quai  Marchand  de  Lo- 
rient, 8  fr.  60  c. 


Du  mouillage  de  Groix  :  k  la  rade  de  Larmoff 

iOl  II  ett fait  défense  auxdita  pilote,  et  marins      3  fr.  60  c;  au  Port-Louis  et  Kemevel,  4  fr.  65  c; 

<l*«x%er  aucnoe  rétribution  pour  le.  bateaux  qui      k  Pennemanei'k  ,  5  fr.  85  c;  au  port  de  Lorient , 


les  conduiront  k  bord  «t  reconduiront  k  terre ,  m 
ce  B*est  dan.  le  cas  où  le.  maître,  de.  narires  von- 
énieot  se  Mrvir  de  ce.  bateaux  et  des  gen.  de  leur 
éqaipage  pour  le.  remorquer,  bouer.  allooger 
Mri  amarre,  oo  toot  antre  motif,  auquel  ca. ,  iU 
pueront  pour  vingt-quatre  heure,  employée,  k  ce 
tnvail  :  pour  le  lojer  dn  bateau ,  2  fr.  ;  popr  le 
patron,  2  fr.  50  c.>  pour  cloaque  matelot,  1  fr. 
59c;  pour  chaque  novice  ou  mouaM,  1  fr.  Chacun 
ém  travailleur,  aura  droit  k  la  ration. 


6  fr.  60  c.;  k  Caudan  et  SaintChristophe ,  7  fr. 
35  c.;  au  quai  Marchand  de  Lorient,  7  fr.  60  c 

De  If  rade  de  Larmor  (nonvelies  limite.)  :  an 
Port-Looi.  et  Kernevel ,  2  fr.  25  c;  k  Pennema- 
neck ,  3  fr.  Â5  c.  ;  au  port  de  Lorient  »  ft  fr.  20  c; 
k  Candan  et  Saint-Christophe,  5  fr.;  au  quai  Mar- 
chand de  Lorient,  5  fr.  25  c 

Du  Port-Lonb  et  Kemevel  ;  k  Pennemaneck , 
2  fr.  50  c.  ;  an  port  de  Lorient ,  S  fr.  50  ç.  ;  k 
Caudan  et  Saint-Christophe,  A  l^r.  20c.;  au  quai 


103.  Si, -pour  quelque,  cause,  imprévue.,  indé-  Marrhsnd  de  Lorient ,  ft.  fr.  50  c. 

patate.  4e  m  volonté,  un  pilote  était  asaojetti  k  De  Pennemaneck  :  au  port  de  Lorient ,  2  fr. 

Ure quarantaine,  s*U  était  appelé  k  bord  d'un  ns-  25  c;  k  Caudan  et  Saint-ChriMophe,  3  fr.;  au  qua^ 

^re,  et  s'il  j  entrait  mo.  le  piloter,  de  même  que  Marchand  de  Lorient,  Jfr.  75  c. 

t'A  J  était  retenu  aprè.  le.  journée,  employée,  au  Du  port  de  Lorient  :  k  Candan ,  t  fr.  50  c  ;   k 

P^age,  par  le  mauvais  tempa  ou  b  volonté  do  Saint-Christophe,  2fr.  ^5c.;  au  quai  Marchand 

capitaine,  ce  .dernier  paierait  pour  vingt-quatre  de  Lorient,  3  fr. 


^^Ks,  savoir  :  pour  le  loyer  du  bateau,  2  fr.; 
poarle  patron«'2  fr.  50  c;  poor  chaque  matelot, 
i  fr.  50  c  ;  pour  chaque  novice  ou  mou6M ,  1  'fr« 
Otana  de  ce.  homme,  recevrait ,  en  outre ,  la 
ration  du  bord. 


De  Caudan  :  k  Saint-Chri.lophe ,  1  fr.  50  c;  an 
quai  Marchand  de  Lorient,  3  fr.  75  c. 

De  Saint-Chriatophe  an  quai  Marchand  de  Lo- 
rient ,  A  fr.  25  c. 

109.  Le.  disposition,  et  le.  prix  port^  anx  tarifii 


10/t  Si,  par  événement,  force  majeure,  on  par  qui  précèdent  Mront  entièrement  applicable,  ant 

bCpt  du  capitaine  du  narire,  un  pilote  était  forcé  narires  américains,  anglais,  espagnols,  brésilien., 

et  fWpassef  le.  limite,  de  la  dernière  atation  dn  .mexicain.,  mecklembourgeois ,  néerlandais  et  da- 

<purtier  d'où  il  dépend ,  la  conduite ,  pour  le  re-  liois,  assimilés,  d'aprè. les  Mipulations  des  traités, 

toer  du  point  où  il  serait  débarqué  au  lien  de  son  au  pavillon  français  en  matière  de  pilotage ,  et  le 

éonidle  l^al  lui  Mrait  payé  ans  frai,  dn  navire ,  tréaor  n'aura  k  tenir  compte  aux  pilote,  d^aucun  dé- 

^  raison  d'un  franc  cinquante  centimea  par  my-  dommagement  pour  la  soppreuion  de  la  surtaxe  k 

rUinëtrc.  laquelle  ce.  parillons  étaient  précédemment  a»o- 

116.  Conformément  k  Part.  34  an  décret  dn  12  îettis  t  il  en  sera  de  même  pour  tous  le.  narire. 

^^ccmbre  1806  •   lea  bâtimenVl  cabotwn ,   tn-  étrangers  qui  Mraient  admia  par  la  Mite  k  la  faveur 
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àt  TajiiaiQatioii.  Les  navirei  étratogen  non  aM-  rement  applfedilet  an  ttâtlMU  da  qvirtkr  ài 
nllé»  cootÎDueroDt  à  payer  moitié  en  mu  de»  tariCi  Vannet,  et  devront  y  Aire  observées  dans  tonte  lew 
d-dessos.  teneur. 


CHAPITRB  ^n.  PrLOTU  dd  so«s>Qo*nTiM  m 
GoMOAftm&o. 

110*  L«  nombre  des  pilotes  de  ce  soos-qnartier  est 
fixé  k  trois  et  nn  aspirant,  qni  snnreilleront  :  l*nn, 
la  station  dn  Ponldn  ;  le  second ,  celle  des  ttes  des 
Cilénans  ;  le  troisième ,  celle  de  Concarneao  k  Bé> 
nodet.  L^aspirant  sera  tenn  de  résider  an  point  le 
pins  avancé  de  la  côte. 

111.  Tarifs  des  prii  poor  droits  de  pilotage  è 
payer  anx  pilotes  dn  sonsH|nart}er  de  Goncarnean, 
pour  tons  les  bâtiments  de  dix  pieds  de  tirant 
d*e«n,  lesqnelsprix  seront  augmeolés  d*on  sixième 
pour  loua  les  navires  d*nn  tirant  d^ean  snpérieur, 
savoir:  entrée  et  sortie  de  Coocarneau ,  10  fir. 
50  c;  de  Concarneao  k  Bénodet,  an  larve  des 
Glénansi  k  Pont-Aven  et  Qaimperlé,  22  tf.;  de 
Goncarnean  k  Lorient,  S3  fr. 

112.  Les  dispositions  des  art.  51 ,  52 .  5A  et  55  » 
relatifs  aux  station»  de  Lorient,  Port -Louis  et 
Groix,  seront  entièrement  applicables  anx  stations 
du  sons-quartier  de  Concamean ,  et  devront  y  être 
exécutées  dans  tonte  leur  leneor. 

CHAPITRB  Vm.  Pilotes  dd  qi.abtwk  dk  Va  mis. 

lis.  Le  nombre  des  pilotes  dn  quartier  de 
Vannes  est  fixé  k  cinq  et  k  trois  aspirants ,  qui 
résideront,  savoir  :  deux  pilotes  et  nn  aspirant  k 
Porl-Navalo  ;  nn  pilote  et  nn  aspirant  k  Pénerf  ; 
nn  pilote  et  nn  aspirant  k  IMle  d*Ars  ;  nn  pilote  et 
nn  aspirant  k  l^e  anx  Moines. 

114.  Los  pilotes  de  Locmariaqner  et  de  Port- 
Navalo  feront ,  k  tour  de  rôle ,  rentrée  des  bâti- 
ments en  rivière  jusqn^k  destination.  Ceux  de  l*lle 
anx  Moines  et  de  l'île  d*Ars  feront ,  anssi  k  lonr  de 
rôle,  la  sortie  des  bâtiments.  H  sera  établi  k  Pé- 
nerf un  pilote  et  vp  aspirant  pilote. 

115.  Le  pilote  de  Port-Navalo  conduira  les  bâti- 
ments jusqu^k  Pénerf,  et  pelui  de  Pénerf  Jnsqo*k 
Port-Navalo. 

116>  tes  droits  h  perceToir  par  ces  pilotes  pour 
la  conduite  des  navires  seront  établis  ainsi  qu*il 
suit  : 

Des  ports  Halignen,  Orange,  an  Pô  et  Pénerf  (en 
Carnac)  :  k  Ja  baie  de  Qoiberon  (par  mètre  de 
tirant  d'ean  du  navire)  ,  3  fr.:  k  Port-MaTsIo  ,  5  (r. 
40  c;  k  Locmariaquer,  5  fr.;  k  Auray,  6  fir.  70  c; 
k  Conlo ,  6  fr.  70  c;  à  Mont-Sarrat,  6  fr.  70  c; 
k  Vannes,  K  fr.;  k  la  Trinité  (en  Crac) ,  S  fr.  flO  c. 
De  Belle-Ile  aux  ports  désignés  ci-dessni ,  le  prix  dn 
pilotage  sera  augmenté  do  moitié. 

De  Ta  baie  de  Quiberon  :  h  Port-Navalo ,  ft  h, 
50  c;  k  Locmariaqner,  5  fr.  50  c.;  k  Abray,  7  fr.; 
k  Conlo,  7  fr.;  k  Mont^arrat,  7  fr.;  k  Vannes, 
g  fr.;  k  la  Trinilé^n-Crac  ,  Sfr.;  k  Pénerf,  t  fr. 
50  c. 

De Port'Navalo  :  h  Locmariaqner,  5  fr**  >>  Anray, 
5fr.;  k  Conlo,  5  fr.;  a  Mont-Sarrat,  5  fr.;  k  Vannes, 
7  fr.;  k  la  Trinité  en-Crac,  7  fr.;  k  Pénerf,  7  fr. 

De  Pénerf  :  k  la  baie  de  Quiberon  ,  4  fr.  50  c; 
k  Port-Navalo,  7  fr. 

De  Locmariaquer  :  k  Anray,  5  fr.;  k  Conlo,  5  fr.; 
k  Mont-Sarrat ,  5  fr.;  k  Vannes,  7  fr.;  k  la  Trinité- 
en-Crac,  7  fr. 

De  Vannes  t  h  la  Trinité^n-Crac,  12  fr.;  d* Anray 
k  la  Trinité-en-Crac ,  11  fr.  ;  de  Conlo  k  la  Trinité- 
en<Crac ,  11  fr. 

117.  Les  di^ositlons  des  art.  51 1  52 ,  58 ,  5ft 
«1 59,  rélatib  anx  «tationf  de  Lorient ,  aont  «ntiè- 


CHAPITRB  IK.Pn.oTCs  no  ^oiimi  »*Abut. 

118.  n  aéra  établi  quatre  pilotes  et  qnalre  m^h 
ranls  pour  le  service  du  pilotage  dn  quartier  d'An* 
jay,  lesquels  devront  résider,  savoir  :  nn  pOote  st 
nn  aspirant  k  Quiberon  ;  nn  pilote  et  on  aspirant 
k  la  Trinilé-en-Crac  ;  un  pilote  et  un  aspirant  ï 
Locmariaquer  ;  nn  pilote  et  on  aspirant  k  Aoraj. 

119.  Les  droits  k  percevoir  par  ces  pilotes  poor 
rentrée  et  la  sortie  des  navires  dans  les  rades, 
mouillages  et  quais  d* Auray,  k  raison  de  la  dis- 
tance des  lieux  et  de  chaque  mètre  de  lirsotd'eaa, 
seront  établis  comme  suit ,  savoir  : 

Dm  ports  Halignen ,  d'Oratige-en-Qoiberon  tt 
du  Pô-en*Camac  :  h  la  baie  de  Quiberon ,  3  fr.; 
k  Port^avalo,  5  fr.  AD  c;  &  Locmariaquer,  G  fr.;^ 
Auray,  6  fr.  70  c;  k  la  Trinitt^en-Crsc,  3  fr.  âO  c 

De  Belle-Ile  aux  ports  désignés  ci-dessus,  le  prii 
du  pilotage  sera  augmenté  de  moitié. 

De  la  baie  de  Quiberon  :  k  Porl<Navalo ,  h  f(. 
50  c;  i  Locmariaquer,  5  fr.  50  c;  k  Anray,  Ib.i 
k  la  Trinité-en-Crac,  3  fr. 

De  Port-Navalo  :  k  Locmariaqner,  3  fr.;  k  Auray, 
5  £r.  ;  k  la  Trinité-en-Crac,  7  ù. 

De  Locmariaquer  :  k  Anray,  5  fr.;  k  la  Trinit4> 
en-Crac,  7  fr. 

D*Anray  k  la  Trinité-en-Crao,  11  fr. 

120.  Les  dispositions  des  art.  51  ,  52,  53 1  5) 
et  55,  seront  entièrement  appUcables  anxstatiou 
du  quartier  d*Auray,  et  devront  y  être  exécoléei 
dans  toute  leur  teneur. 

Règlement  pour  le  service  du  tnât-pîtote  in- 
venle  par  M.  le  capitaine  de  corvette 
Fcnoux  •  établi  à  la  pointe  de  CEve, 

Art.  1*.  Le  aervice  du  mât-pilote  sera  frit  par 
lek  pÛoles  de  la  station  de  Saint-Naxaire.  Ce  serries 
ne  sera  confié  qn*k  ceux  sachant  lire  et  écrire. 

2.  Le  pilote  île  garde  «u  mât  tiendra  nn  journal 
sur  lequel  il  indlooera  les  dgnanx  faits  aux  bâii* 
ments  pilotés  par  Ini. 

3.  Le  pilote*majoT  devra,  an  nsoina  one  lob  par 
mois,  se  rendre  k  la  pointe  de  VBve  ponr  inspecter 
le  matériel  du  mât-pBote,  et  s^aÉsnrer  q«e  le  service 
est  bien  fait  II'  consignera  sea  observations  lor  It 
Journal. 

Ik.  Le  pilote  de  garde  an  mât-fenonx  devra  sar» 
veiller  tons  les  bâtiments  en  vue ,  et  s'il  s'aperce- 
Vaifqne  l'un  d'eux  eût  besoin  de  son  secours,  il  le 
piloterait  an  moyen  des  signaux  indiqnés  dans  Fin- 
stmction  rédigée  par  Tinventenr  dn  mât. 

5.  Le  pilotage  fait  par  le  mâl-fenoux  ne  donnera 
droit  h  aucune  rétribution  de  la  part  dn  commerce. 

fi.  n  sera  alloué,  k  titre  d*indemnité,  une  somme 
de  douae  cents  francs  par  lin ,  qui  sera  répartie 
•ntre  tous  lea  pilotes  qui  auront  fait  le  serrtee  sa 
mât-fenmix. 

7.  Le  pilote-maJIor,  k  8aint<{fasaire ,  r%ler«  le 
rang  des  pilotes  qui  seront  chargés  dn  senrioe  dn 
mâi-fenonx.  Lorsque  le  tour  de  Pnn  ^eux  sera 
arrivé ,  il  recevra  Tordre  par  éerit  de  «e  rendre  h 
la  pointe  de  PEve.  Cet  ordhre  indiquera  le  jour  ^ 
i*benre  k  laquelle  le  pilote  defn  èO'e  rendu.  Celai 
qni  sera  remplacé  devra,  avant  de  quitter  le  service, 
inscrire  sur  le  journal  l'heure  k  laqualle  son  rtm- 
plaçant  aéra  arrivé. 

8.  Tout  pilote  chargé  du  service  dn  mât  qui  ne 
sa  sera  pas  rendu  k  son  poste  ou  qui  Taura  quitté 
MHS  afôir  été  remplMé  i  «art  «assé. 
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Ql  La  tli«f  ^n  serrice  de  la  marine ,  k  Hantes, 
3oaBen  les  initnictions  de  détail  qn*Û  croira  né- 
oadrei  du»  rintérét  da  serrke. 

Bigimmt  pour  U  sâniee  du  mât -pilote  de 
rmimUion  de  M.  /«  capitaine  de  corvetU 
FtMOu»,  établi  au  Port-Louis, 

Alt  1*.  Le  «errtee  àm  nâtpilote  fera  confié  \ 
èm  lâuBcurt  apédaiu  prii  parai  lea  marim 
wkit  lira  et  écrire ,  et  ayant  ntJAit  k  resMuM 
praorit  par  le  rig^Miit. 

1  Cbacoo  de  cei  pilote»  recvrrti  an  nullement 
ne  «mine  de  deaz  cents  francs  *  pajée  par  le 
goomaeinent,  et  anra  droit,  en  entre,  an  pilota^ 
étibli  par  le  tarif,  toates  les  fois  qoe  le  narire 
pieté  un  entré  ao  moyen  dn  mât-pilote. 

3.  Ls  pilote  de  garde  an  mil  tiendra  on  jonmal 
isr  leqeel  il  indiquera  les  (igoaox  Caits  a«x  biti- 
■mti  pilotéi  par  se»  soina. 

i  Les  Umanenr»  affectés  k  ce  service  auront  la 
nmibaee  et  U  responsabilité  dn  matériel  dont 
rmreotaire  Kra  alBché  dans  leur  poste. 

5.  La  pilou  de  garde  dont  Tassistaoce  anra  été 
ridioéc  et  qoi  ne  se  sera  pas  trouvé  à  son  poste, 
Kficané. 

6.  Le  directeur  des  monveuoents  dn  port  de  Lo- 
rial  éMwra  ke  inatmctiôv  de  détail  qu'il  eroira 
Béœatirssdans  l'intérêt  du  serrice. 


6  s?  9  nia  18AS.  «-  Loi  portant  règlement  défi- 
aitir  do  budget  de  l'exercice  1840  (1).  (IX.  BoU. 
ni, 0. 10603.) 

îniE  I«r.  EteLv^nr  vm  bitmit  »■ 
l'bxkkcics  1B40. 

S  I*'.  Fixation  de*  déperuet. 

Alt  l«r.  Lm  dépenses  «rdlfiaires  et  ei- 
tnordiQiires  de  Teiercice  1840,  constatées 
^u  Im  comptes  rendus  par  les  ministres , 
ioot  arrêtées ,  conformément  ao  tableau  A 
cMoneié ,  à  la  somme  de  on  milliard  trois 
Mt  seixante-sept  millions  cinq  cent  qaa- 
ire-fiigt-doiiie  mille  sept  cent  qoatre-Ttngt- 
inrie  francs  trente-sept  centimes. 

Lm  paiements  effectués  sur  le  même 
mrdee,  Josqn'à  l'époque  et  sa  clôture. 
Net  filés  à  tin  milliard  trois  cent  soîiante- 

tiM  HMllions  sept  cent  onze  mille  cent  deux 

bises  claquante- trois  cenlimes. 
KtlM  dépenses  restant  A  payer,  à  trois 

■îBiMf  trait  centqaatre-ringt-nn  Brille  six 

««  qnàlre-viegt-dix  francs  quatre-ringt- 

inlre  centimes. 
Leipaiemento  à  effeetaer  poor  solder  les 

<i<Fattes  de  Texereice  1840  seront  ordon* 

BiBcés  for  les  fonds  de  Texereice  courent , 

(1)  Prëenution  k  U  Gbambre  des  Députés  le 
ï«ml8W(llon.  du  5);  rapport  par  M.  Henri 
fiieaoe  le  14  mai  (Mon.  du  25). 

ioMcUe  présentation  à  U  Chambre  dca  Dé- 
F«éilelO  janvier  18A3  (Mon.  du  12)  ;  rapport 
pv  IL  Benri  Etienne  le  Ift  mars  (Mon.  da  26); 
le  73  (Mon.  dn  2S) ,  adoption  le  28 


selon  les  régies  prescrites  par  les  art.  8 ,  9 
et  10  de  la  loi  du  23  mai  1854. 

S  II.  Fiœation  dei  erédiU. 

2.  Il  est  accordé  aux  ministres,  sur  Texer- 
cice  1840,  pour  couvrir  les  dépenses  effec- 
tuées au-delà  des  crédits  ouverts  par  ta  loi 
de  finances  du  10  août  1859  et  par  diverses 
lois  spéciales,  des  crédits  complémentaires 
ju8qu*à  concurrence  de  la  somme  de  cinq 
millions  trois  cent  quatorze  mille  huit  cent 
soixante  et  dix-neuf  francs  soixante-huit 
centimes  (5.314,879  fr.  68  c.)  :  ces  crédits 
demeurentrépartii,  par  ministère  et  par  cba^ 
pitre,  cooformémentau  tableau  A  ci-innexé. 

3.  Les  crédits  montant  h  un  milliard 
quatre  cent  quinze  millions  cinq  cent 
soixante  et  onze  raille  huit  cent  neuf  francs 
quinze  centimes ,  ouverts  aux  ministres  , 
conformément  aux  tableaux  À  et  B  ci-an- 
nexés,  pour  les  services  ordinaires  et  extra- 
ordinaires de  Texercice  1840,  sont  réduits  : 

*  10  D'une  somme  de  quarante -quatre 
millions  sept  cent  quatre-vingt-seize  mille 
trois  cent  quatre-vingt-quatorze  francs  vingt 
et  un  centimes,  non  consommée  par  tes  dé- 
penses constatées  k  la  charge  de  Texercice 
'1840,  et  qui  est  annulée  définitivement. 

2®  l)e  celle  de  trois  millions  huit  cent 

3oatre-vin^-un  mille  six  cent  quatré-viogt- 
ix  francs  quatre-vingt-quatre  centimes» 
représentant  les  dépenses  non  payées  de 
Texercice  1840,  qoe,  conformément  à  l'art. 
l«r  ci-dessus ,  les  ministres  sont  autorisés  à 
ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices 
courants. 

30  Et  de  celle  de  hait  millions  quatre 
cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  cinq  cent 
on  francs  vingt-cinq  centimes ,  noa  em- 
ployée, à  l'époque  de  la  ctétnre  de  l'exercice 
1840,  sar  les  produits  affectés  eu  service 
départemental  et  à  divers  services  spéciaux 
dont  les  dépenses  se  règlent  d'après  le  mon- 
tant des  ressources  réalisées ,  laquelle  som- 
me est  transportée  aux  budgets  des  exer- 
cices 1841   et  1842,   poor  y  recevoir  la 
destination  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi 
de  finances  dn  10  aoAt  1839  et  par  les  lois 
de  règlement  des  exercices  1838  et  1839 , 
savoir  : 
Au  budget  de  l'exercice  1841  : 
Divers  services  spéciaux ,  41 ,255  f.  48  e. 
Au  budget  de  l'exercice  1842, 
Service  départemenUI,  7,983,483  f.  21  c. 

(Mon.  du  29) ,  k  U  majorité  de  233  voix  contre  20* 
Présentation  à  U  Chambre  deè  Pairs  le  0  srril 
(  Mon.  dn  7  )  ;  rapport  par  M.  le  mar|«is  d'Âo- 
diffret  le  28  ^Mon.  dn  29) ,  discussion  le  6  mai 
(Mon.  do  7)  ;  adoption  le....  (Mon,  dn....) ,  ii  la 
majorité  de  95  voii  contre  5. 
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Divers  senrices  spécianx,  472  J6i  f.  56  c. 

Total ,  8,456,245  fr.  77  C. 

Cei  annnlationB  et  transports  de  crédits , 
montant  ensemble  k  cinquante-sept  millions 
cent  soixante  et  quinze  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-six  francs  trente  centimes, 
sont  et  demeurent  divisés ,  par  ministère  et 
par  chapitre ,  conformément  an  tableao  A 
ci-annexé. 

4.  An  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  crédits 
du  budget  de  l'exercice  1840  sont  définitive- 
ment fixés  k  un  milliard  trois  cent  soixante- 
trois  millions  sept  cent  onze  mille  cent 
deux  francs  cinquante  -  trois  centimes 
(1,363,711,102  fr.  53  c),  et  répartis  con- 
formément au  même  tableau  A. 

S  111.  Piœaiion  des  recette*, 

5.  Les  droits  et  produits  constatés  au 
profit  de  l'Etat  sur  l'exercice  1840  sont  ar- 
rêtés, conformément  au  tableau  C  ci-an-^ 
nexé ,  k  la  aomme  de  un  milliard  deux  cent 
trente-huit  millions  huit  cent  soixante  mille 
trois  centquarante-neuf  francs  quatre-vingt- 
treize  centimes. 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  exer- 
cice ,  Jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture ,  sont 
fixées  à  un  milliard  deux  cent  trente-quatre 
millions  cent  trente-deux  mill^  six  cent 
cinquau^e  et  un  francs  soixante-et-dix-sept 
centimes. 

Et  les  droits  et  produits  restant  k  recour 
vrer,  k  quatre  millions  sept  cent  vingt-sept 
mille  six  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs 
seize  centimes. 

t,t%  sommes  qui  pourront  être  ultérieure- 
ment réalisées  sur  les  ressources  affectées  & 
l'exercice  1840  seront  portées  en  recette  an 
compte  de  l'exercice  courant,  au  moment 
où  les  recouvrements  auront  lieu. 

6.  Les  recettes  du  budget  de  l'exercice 
1840  ,  arrêtées  par  l'article  précédent  k  la 
somme  de  1,254,132,651  fr.  77  c,  sont 
augmentées ,  en  exécution  des  lois  de  règle- 
ment des  budgets  de  1838  et  1839,  des 
fonds  non  employés  k  l'époque  de  la  clô- 
ture de  ces  budgets  ,  sur  les  crédits  affectés 
au  service  départemental  et  à  divers  services 
spéciaux,  8,847,848  U.  23.  Ensemble 
1,242,980,600  fr. 

Sur  ces  receltes,  il  est  prélevé  et  trans- 
porté, 

10  Aux  exercices  1841  et  1842 ,  en  con- 
formité de  Tari.  3  de  la  présente  loi ,  une 
somme  4le  huit  millions  quatre  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  mille  cinq  cent  un  francs 
vingt-cinq  centimes,  pour  servir  k  payer 
les  dépenses  du  service  départemental  et^ 
des  autres  services  spéciaux  restant  k  sol- 
der k  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice 
4840 ,  savoir  :  k  l'exercice  1841 ,  41,255  f^. 


48  c.  ;  à  l'exercice  1842 , 8,456,245 fr.  77e. 

2«  A,  l'exercice  1841 ,  uoe  somme  de 
huit  millions  sept  cent  soixante  et  sein 
mille  cinq  cent  vingt-cinq  francs  quatre- 
vingt-six  centimes ,  pour  les  fonds  restés 
disponibles  k  l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  1840,  sur  le  service  des  travaux 
extraordinaires  autorisés  en  vertu  de  la  loi 
du  17  mai  1837,  8,776,525  fr.  86  c.  ToUl , 
17,271,027  fr.  11  c. 

Les  ressources  applicables  à  l'exercice 
1840  demeurent ,  en  conséquence  ,^xées  i 
la  somme  de  un  milliard  deux  cent  vingt- 
cinq  millions  sept  cent  six  mille  cinq  cent 
soixante  et  douze  francs  quatre- vingt-neof 
centimes. 

S  lY.   Fixation,  du   résultat  générai  da 

budget, 

7. Le  résultat  général  du  budget  de  l'exer- 
cice 1840  est  définitivement  arrêté  ainsi 
qu'il  suit  : 

Paiements  fixés  par  l'article  l*'  à.. 
1,363,711,102  fk-.  53  c. 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent 
à  1,225,706,572  fr.  89  c. 

Excédant  de  paiement  réglé  à  la  somme 
de  cent  trente-huit  millions  quatre  mille 
cinq  cent  vingt-neuf  francs  soixante-qoatre 
centimes ,  conformément  au  tableau  D  ci- 
annexé. 

CettexcédàBt  de  paiement  sera  transporté 
au  compte  spécial  prescrit  par  l'art.  36  de 
la  loi  de  finances  du  25  Juin  1841 ,  et  l'ex- 
tinction en  aura  lieu  au  moyen  des  res- 
sources extraordinaires  que  cette  même  loi 
A  déterminées. 

TITRE  IL  RiGLIHBNT  des  8BRTICBS 
SPÉCIAUX. 

8.  Les  recettes  et  les  dépenses  desservieei 
spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget 
général  de  l'exercice  1840  demeurent  défi- 
nitivement arrêtées  et  réglées  k  la  somme 
de  vingt  et  un  millions  neuf  cent  vingt-cinq 
mille  soixanie-huit  francs  quarante  cen- 
times, conformément  an  résultat  général 
du  tableau  E  ci-annexé, savoir: 

Légion-d'Honneur,  8,435,174  fr.  40  c. 

Imprimerie  royale ,  2,664,976  fr.  81  c. 

Caisse  des  invalides  de  la  marine, 
9,662.850  fr.  99  c. 

Service  delà  fabrication  des  monnaies  et 
médailles,  1,162,066 fr»  20e. 

ToUl ,  21,925,068  fr.  40  C 

9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  ser- 
vice spécial  des  chancelleries  consulaires» 
pour  l'exercice  1839,  sont  arrêtées,  con- 
formément au  tableau  F  ci-annexé ,  k  la 
somme  de  quatre  cent  vingt-cinq  mille  oeof 
cent  vingt-trois  francs  quatre-vingt-treif« 
centimes  (425,923  f)r.  93  c.]. 
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TITRE  m.  DisposiTioirs  particu- 
Liivss. 

10.  Les  crédits  d'inieiiption  teeordés  sur 
reiercteel^par  tes  lois  des  iO  aoAt  1859 
rtfSsTTîl  1840,  pour  les  pensions  militaires. 
Hit  défloitiveaieBt  arrêtés ,  conronnément 
nliUeso  G  d-tnneié ,  à  It  somme  de  an 
nOiisa  sept  cent  mille  flranes  (1 ,700,000  f.), 
fVB  laquelle  Ils  ont  été  employés. 

11.  Les  crédits  d'Inscription  accordés 
pir  difeises  lois  poar  pensions  à  titre  de 
léeooipsMes  nationales  sont  fiiés  et  réglés 
défiaitifenent  à  la  somme  de  sept  cent 
fsMre-Tiogt-on  mille  deoi  cent  cinqoante 
frnef  (781  ^50  fr.) ,  et  la  somme  de  qoa- 
tre-fingt-iept  mille'  sept  cent  cloquante 
fraocf  (87,790  fr.) ,  restée  sans  emploi , 
tA  et  demenre  annulée ,  conformément  an 
UUisiHei-aaneié. 


12.  Le  solde  existant  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  à  l'époqae  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi ,  des  fonds 
affectés  par  Tart.  8  de  la  loi  du  26  Juillet 
1831  aux  indemnités  autorisées  par  l'art. 
98  de  la  loi  du  15  mai  1818,  en  fareur  des 
donataires  de  l'ancien  domaine  extraordi- 
naire,  sera  rersé  au  trésor  public  et  appli- 
qué aux  produits  dlrers  du  budget  de 
l'exercice    couranL    Les    paiements    qui 

?  courront  encore  être  effectués  pour  les 
ndemnilés  de  cette  nature  auront  lieu  dans 
les  formes  précédemment  réglées,  et  seront 
portés  en  dépense  au  budget  de  l'exercice 
courant ,  arec  imputation  au  chapitre  des 
remboursements  et  restitutions  (1). 

1$.  (S)  Lt»  fonds  Yersés  par  des  départe- 
ments ,  des  communes  ou  des  particuliers , 
pour  coneourir  aYCC  ceux  de  l'Etat  à  l'exé- 


(1)  «U noos  •  para  néeeuaire ,  a  dit  M.  Hummm 
a  prèenUot  le  projet  de  loi  h  le  Chambre  dee 
N|âl<i,  de  faire  rétablir  aa  trésor  public ,  mmu  la 
item  éei  droite  de»  tiers ,  un  résida  de»  fond»  de 
Fucita  dofluioe  eatraordinaire  demeuré  k  la 
caiM  ée»  dépôts  et  eoneignations  an  ezécotion  de 
l'tfi  8  de  la  loi  do  26  jcdllel  1821.  \oiu  saves , 
MiMisifi,  que  cette  dernière  loi ,  en  remplaçant 
p«  do  peniioDtf  inscrites  an  grand-livfe  le»  se- 
cowfM  celle  du  15  mai  1818  sTait  accordés  aux 
doMùmi  dépossédés,  a  réserré  pour  ceni  qui  n'a- 
vMMpsiat  ptrtidpé  aux  secours ,  les  prodoits  dp 
^oniee  exlnordinaire  qui  restaiant  en  caisse  an 
n  d^codm  1820  f  et  le»  sommes  qui  seraient  re- 
coBtrin  pendant  Tannée  1821.  Depois  celte  épo- 
^  Il  came  de»  dépôt»  et  consignation» ,  oh.  le» 
(•■di  ont  été  déposé» ,  a  pajé  successivement  les 
"comliqiûdës  par  Tadministration  des  finances , 
(t. Ml* janvier lSà2<,  nnesoinmedei81il26fr. 
3  e.  muit  disponible  sor  ce  fonds  spécial ,  dont 
kaooluis'éuit  éleré  à  2,156,0^  fr.  SI  c  Après 
m  tingtqnatre  an»  se  sont  écoulés  depuis  le  vole 
«  la  loi  de  1818  qui  a  ouvert  aoz  donataire»  le 
droit  ï  sas  secours ,  on  est  fondé  à  croire  que  les 
'^dmAtioas  légitime»  sont  satisfaites,  et  que  le 
«ids  ta  caisse  restera  en  totalité ,  ou  k  peu  de 
c^  pris,  sans  emploi  :  il  n'y  «  pas  de  motif 
^  lainer  ces  fonds  k  la  caisse  des  dépôts  et  con- 


^■IMtioMw  n  est  plos  régulier  d'en  ordonner  la  ré- 
ialipatiea  au  trésor,  k  la  charge  de  pourvoir,  sor 
^«édiUdesbodgetscoorants ,  aux  droit»  qui  pour- 
''■«tiacoreètre  reconnus.  L'art.  12  de  la  loi  do  8 
j^tin  a  rattaché  au  budget  de  l'Etat  les  autre» 
'^^îflM provenant  de  Tâncien  domaine  estraordi- 
BÙR;  b  disposition  que  nous  vous  soumettons  , 
^açM  éns  le  même  esprit ,  complétera  la  légi»- 
««•nroetobjeU- 

PI  U  premier  projet  présenté  k  la  Chambre 
M  Dépoté»  contenait  une  disposition  ainsi  conçue  : 

*  Art  11  Sont  abrogées  les  loi»  des  25  nivtee 
HStoIôw  ao  ISi  dan»  leurs  disposition»  relative» 
**  P*!^^  de  second  ordre  accordé  sor  les  fonds 
dncntionnemenl» ,  et  le»  décrets  spéciaux  des  28 
^  1M6  et  23  décembre  1812.  En  conséquence , 
^potir  de  U  promulgation  de  la  orésente  loi ,  le 
F[i*iUn  de  second  ordre  ne  s«a  plus  concédé ,  et 
«mm  de  fond»  ne  pourront  exercer  d'autre! 


droits  que  ceux  qui  appartiennent  aux  créanciers 
ordinaire*  et  non  privilégiés.  »    ^ 

Le  gouvernement  invoquait ,  dans  l'exposé  des 
motib  ,  le»  complication»  et  las  abus  auxquels 
avaient  donné  lieu  ce  privilège  de  second  ordre  ; 
l'afifaiblissement ,  parla  substitution  de  préteurs 
particuliers,  des  garanties  de  la  solvabilité  per- 
sonnelle des  titulaire»  d^emplois;  la  soustraction 
au  droit  proportionnel  d*enre{ristrement  des  em- 
prunts sur  cautionnements;  'enfin  la  fréquence  des 
mutations  qui  accroissent  le  travail  de  radminis- 
tration ,  et  compromettent  quelquefois  la  respon- 
sabilité du  trésor.  • 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés,  après 
on  mûr  examen  de  la  proposition  ,  n'a  pas  cru  de- 
voir adopter  la  di^osition  proposée. 

•  Ce  qui  a  d^abord  fixé  aoil  attention ,  a  dit  le 
rapporteur,  c*e»t  que  la  suppression  du  privilège  de 
second  ordr^  tendrait  h  concentrer  parmi  les  pro- 
priétaires de  capitaux  l'exercice  d'un  grand  nom- 
bre d'office»  et  de  fonction»  publique»,  en  éle- 
vant une  barrière  presque  insurmontable  poor  les 
homme»  qoi  seraient  doués  de  capacité  et  de  cou- 
naissances  ,  mai»  qoe  la  fortone  n  aurait  point  fa- 
Torisës. 

«  Ce  serait  une  mesura  tout  h  fait  impolitiqoe,  que 
d'éloigner  des  emplois  des  hommes  qui  enraient  la 
noble  et  juste  anibition  d'v  parvenir  loyalement 
per  leur  mérite ,  et  qui  offriraient  des  garanties 
morales  plutôt  que  pécuniaire».  Les  fonctions  pu- 
bliques et  le»  office»  qe  sont-ils  pas  nécessaires  è 
ceux  qui  se  recommandent  plus  par  leur  intelli- 
gence et  leur  probité  que  par  les  uveur»  de  la  for- 
tune? 

■  Que  veut-on  d'ailleurs  obtenir  par  le  dépôt 
d'un  cautionnement?  Cest  la  garantie  de  la  ges- 
tion de  l'officier  public  ou  du  comptable,  fvest- 
elle  pas  complète  lorsque  le  cautionnement  est 
fourni  ,  et  qiie  le  titulaire  a  su  attirer  asses  de 
confiance  pour  obtenir  un  prêt?  Un  employé  qoi 
se  procure  par  voie  d'emprunt  un  cautionnement, 
n'oflfre-t-il  pas  aotani  et  qoelqoefois  même  plu» 
de  garanties  que  celui  qui  possède  lui-même  de» 
capitaux  ?  H  a  fallu  qoe  le  premier ,  par  sa  con- 
duite et  son  mérite ,  obttot  on  crédit  qui  eût  été 
peut-être  refusé  «n  second  malgré  »a  sitoalion  plu» 
fbrtimée. 
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eQtfon  de  traraui  pabliçt,  seront  portés 
en  recette  aai  produits  divers  du  budget  ; 
un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert 
par  ordonnance  royale  au  ministre  des 
travaux  publics  ,  additionneltement  à  ceux 
qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget 
pour  les  mêmes  travaui ,  et  la  portion  des- 
dits fonds  qui  n*aura  pas  été  employée 
pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  élre 
réimputée ,  avec  la  même  aflféctation  ,  aux 


budgets  def  exercices  subséquents,  eo 
Yertu  d'ordonnances  royales  qui  proooo- 
etroiit  l*eiuinlatioB  des  sonnes  restées 
sans  emploi  sur  i*exerclee  expiré. 

44  (1).  Les  cpaiptes  mati&es  seront  sou- 
mis a«  eoiitréle  ëe  la  Co«r  des  complet. 

Une  ordonnance  royale,  rendue  dans  U 
forme  des  réglenents  d'adrainistratioB  pu- 
blique, déterminera  U  nature  (S)  et  le  mode 
deeeeoBirôle,  et  réglera  les  fermes  deeomp- 


•  Voudrait-on  immobiliMr  les  capitaux  de  cao* 
tioonenaenl?  Ce  serait  encore  mettre  an  obstacle 
qai  interdirait  la  carrière  des  fonctions  pabliqaes  h 
beaucoup  de  personnes;  car  il  serait  bien  difficile 
de  trouver  nn  caotionnettent  si  rimmobilUatioa 
du  prêt  était  consacrée. 

•  Votre  commission  repousse  donc ,  soos  ces  di- 
vers points  de  vue ,  les  dispositions  de  l*art.  13  >  et 
ne  regarde  pas  les  embarras  allégués  par  Ta^nt- 
nisiration  comme  nécessitant  •  d'une  manière  ab- 
solue et  urgente  ,  Pabrogation  des  dispositions  des 
lois  des  25  nîvOse  et  0  T«nt6se  an  13,  et  les  dé- 
crets spéciaux  des  2$  août  1600  et  22  décembre 
1812. 

•  Quant  an  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment I  qu'il  paraît  juste  d'établir  sur  les  trans- 
actions relatives  aux  cautionnements,  on  article 
de  la  loi  des  recette*  peut  statuer  sur  ce  point, 
qui  ne  nous  a  pas  semblé  susceptible  d^étre  com- 
pris dans  la  lot  des  comptes. 

•  En  terminant  l'examen  de  l'arU  13  i  nous 
devons  dire  que  BL  le  ministre  des  finances  a 
reconnu  lui-même  que  ,  depuis  la  proposition  du 
projet  de  loi ,  la  question  lai  avait  apparu  plus 
complexe,  et  nous  a  déclaré  qu'il  s'en  rapportait  k 
la  sagesse  de  votre  .commission. 

•  Nous  pensons  qu'un  changement  utile  aux 
intérêts  du  trésor  pourrait  être  opéré  par  la  pro- 
position d*un  projet  de  loi  sur  l'ensemble  de  la 
législation  des  oaulionnemenls,  soil  afin  d'en  fixer 
les  quotités  suivant  l'importance  relative  des  fonc- 
tions auxquelles  ils  se  rapportent,  soit  afin  d'exiger 
le  dép6t  des  cautionnements  en  rentes  sur  l'Etat 
plutôt  qu'en  numéraire.  ■ 

L'article  n'a  pas  repam,  lors  de  la  aeConde  pré- 
sentation de  la  loi. 

(t]  L'article  proposé  par  la  commlasion  de  la 
Chambre  des  Depalcs  portait  : 

•  Les  comptes>matières%eront  soumb  k  la  Cour 
des  com[  tes,  k  partir  dn  1**  janvier  1844.  > 

La  rédaction  actuelle,  sauf  nn  sous-amendement 
présenté  par  H.  le  ministre  des  finances ,  et  dont 
il  va  être*  parlé  ci^après,  appartient  k  M.  Félix 
Real. 

(2)  Ces  mots  U  luUm^  ont  été  ajoutés  sur  la 
demande  de  M.  le  ministre  des  finances.  Voici 
comment  il  a  justifié  cette  addition  : 

•  La  commission  instituée  par  l'ordonnance  dtt 
13  juillet  1841  a  été  d'avis  de  confier  lea  comptes- 
matières  h  la  Conr  des  comptes;  mats  en  même 
temps,  arrêtée  par  les  diflicultés  d'exécution  qui  se 
présentaient,  elle  a  demandé,  dans  les  dispositions 
qu'elle  a  prébenlées  an  gouvernement ,  de  consa- 
crer les  principes  suivants  : 

«  Le  premier,  que  les  comptables  réels  ne  se- 
raient pas  juaticiables  de  la  Cour  des  comptes  à 
cause  des  exigence*  de  la  disdpline  militaire  li 
laquelle  sont  soumis  ceux  des  ministères  d«  ia 


guerre  et  de  la  marine  ;  qn'ils  seraient  reia^laeéi 
par  des  comptables  4*ordre  abn  responsables. 

•  Le  seooad,  que  les  traasfbrmatioiis  de  mstièns 
seraient  iustifiévs  par  des  certificats  de  l'admiais- 
tralion  elle-même,  c'est -k- dire  ne  seraient  pas 
justifiées, 

•  Le  troisième,  qo'svant  la  reddition  des  comp- 
tes, des  déciaioos  msnistêiriellts  peorraient  dé* 
charger  le  comptable  dans  le  caa  de  foret  msfcnrai 

•  Le  quatrième  ,  qu'après  Pairêt  de  la  Cour  d«i 
comptes,  des  décisions  ministérielles,  approuvéet 
par  Ve  roi ,  pourraient  également  diéchaigw  ks 
comptables. 

«  VoiU  les  dispositions  qne  la  commission  |i|« 
nécessaires  ;  voilk  les  dispositions  qne  le  minirtn 
des  finances,  éclairé  par  les  discossioas  de  U  com- 
mission ,  a ,  comme  eHe ,  jugées  indkpensablsh 

•  S'il  en  est  ainsi ,  il  est  évident  qu'on  ne  pest 
maintenir  pour  les  comptes-matières  la  jaridictioa 
de  la  Conr  des  comptes  telle  qu'elle  existe  maînta» 
nanl.  Autrement ,  la  Cour  des  comptes  densit 
appeler  devant  elle  le  comptable  réel,  etneols 
comptable  d'ordre  ;  elle  ne  devraK  pas  admattfSf 
comme  justification  ,  les  certifications  de  radssi* 
nistration  ;  aliène  devrait  pas  admettre  lassiinpiM 
décisions  ministérielles  pour  valider  lesopératiooa 
n  est  donc  nécessaire  de  raotJUfier  easenuaHamot 
ces  attribtftions.  Td  est  l'objet  de  l'i 
qne  je  propose.  • 

Le  sous-amendement,  ainsi  expliqoé,  a  ét4< 
battu  par  MM.  Fétlx  Rid  et  BtUmu.  Ib  ont  soa* 
tenu  qu'il  n'v  avait  pas  Heu  de  réduire  ,  en  pMfà 
cas ,  les  attributions  de  la  Cour  des  comptes  k  aa 
simple  contrôle  adminbtratif  ;  qu'elles  pouvticet 
parfaitement  se  concilier  avec  Fétablfasànent  dsi 
comptables  d'ordre  ;  qu'il  y  a  encore  attjoanf  kai 
dans  les  ministères  des  agents  qui  ne  répond* 

{>as  de  leurs  opérations  personnelles,  el  que  asêsM 
e  système  des  comptwles  d'ordre  existait  k  ans 
époque  assez  récente. 

Pour  éviter  toute  équivoque ,  M.  Dnt^grti»* 
proposé  de  substituer,  dans  le  paragraphe  1*»  n 
mot  ju^tmgM  au  mot  etntrSle ,  et  de  supprimer 
dans  le  second  ces  mob  U  mode  du  ecntriU. 

M.  U  minisUe  des  finances  a  déclaré  qu'il  f^ 
poussait  l'amendement  de  M.  DuUmgrmi ,  et  qa^ 
ne  pensait  pas ,  par  les  raisons  qu'il  avait  donvto 
précédemment ,  qu'nn  véritable  jugement  itti  po** 
sible. 

«  On  a  parlé,  a-t-il  ajouté,  de  ce  qnl  se  pral(qv«it 
autrefois ,  lorsqu'il  y  avait  dea  «oaa^abKs  9wà^ 
k  la  Conr  des  comptes.  Mais,  k  cette  époque  i" 
Cour  des  comptes  n'avait  pas  de  juridiction  léelle, 
car  les  «rréts  ••  trouvaient  personne  qui  an  dcvtat 
responsable.  Plos  ancien  f«s  M.  Etienne  k  ia  Goar 
des  comptes ,  f  ai  pris  part  ana  vérifiaiions  et  siu 
fègleaents  de  ces  comptables^  Cétaieot  las  adm»' 
nialratenrs  de  4'«irQgiali«n«at«  des  d*MBSs,  d» 
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tikililé  def  maiiéres  appartenant  àTEtat    Getteordonnanee'sera  eiécnlofrei  partir  da 
dam  tonlM  les  parties  da  service  public.     !•' Janvier  1&45(1).  (Suivent  têê  tableau»,) 


îaHÊÊ,  qm  nmêmiwùi  iMeompUfcTorcbtb  Ib  éuimt 
étnager»  «u  £uU  dont  ik  ivndaieiit  aompU. 

«  Lm  àiémom  éê  le  Goor  dei  compUt  «boiitw- 
akM  k  êe$  prodoetioas  de  piècM,  à  des  explica- 
tMOi,  ï  de*  rectfficeUon*  ;  mais  elles  ne  portaient 
p«  or  dce  JftiHaHes  réeb ,  dks  ne  frappaient 
pJi  iniiiiuiiniit  anf  personne. 

•  La  jvidiction  a  M  réritablemeat  crë4e  à 
r^po^  o&  lee  comptables  d'ordre  ont  été  m^ 
ptnis,  lofMa'oei  a  établi  que  les  comptes  seraieot 
nmlos  par  k*  comptables  directs,  par  gook  qui 
fait  les  opératione  et  en  seraient  respon- 
lais  qoelqine  imperCiit  qne  fdA  Tancien  état 
i,  iloffi^t  déjk  des  garanties  e£Bcaces ,  et 
IscooaMHioii  «doMnistratCTe  a  en  raison  de  penser 
«pe  s'il  povfnit  être  établi  anjoard'hoi  penr  les 
■atifercs,  ce  serait  déjà  beancoup. 

'  • B*après  les  dxaposHions  qne  f  ai  citée» 

k  la  Qianibre  da  projet  aordonnanoe  soumis  an 
toweniement ,  la  Cônr  des  comptes  ne  rend  pas 
oe  TéritaUes  jocesDents  ;  elle  n*a  pas  de  juridiction 
er  les  comptâmes  directs.  Ce  projet  serait  tans 
«ioote  one  grande  amélioration  ;  mais  arec  le  mot 
^Mntf,  demandé  par  fhonorable  M.  Deslongrab, 
3  oe  poarratt  être  adopté  ;  car  ta  loi  exigerait  da- 
raiage ,  et  ce  qu'elle  edgeraSt,  toot  le  monde  le 
àkitn  impossible.  • 

L'ameadement  de  M.  Deslongrais  a  été  renvojé 
\  U  coouoà&ion.  A  la  séance  smTante,  son  rappor- 
leer,  M.  ^Uwu  ,  a  dédaré  crae  la  commission 
•éopuil r«rlicle  de  A.  Félix  Kéal.  avecle  sons- 
UM^eaaent  de  M.  le  minisire  des  finances,  c'est- 
Mire  qu'elle  maintenait  le  mot  emtrSte.  Pais,  il  a 
dit:  «La  commission  ,  en  adhérant  k  cet  amen- 
doBail  (cdoi  de  M.  Real) ,  conserve  sa  première 
coBvicUoD  ;  dRe  est  assurée  que  ce  contrôle  poorra, 
uat  difieôlté ,  èlre  exercé  judiciairement  ;  elle 
tipcrt  qoe  l'expérience  qui  en  sera  faite  per- 
nwitn  awM  k  M.  le  ministre  des  fînaûces  d'intro- 
duire cette  forme  essentielle  dans  le  k-èglèment 
«faéjniaistralioa  publique  qu'il  doit  étsblir  par 
eréonnance.  ■ 

E  Tifpuera  ajouté  :  «L'amendenient  de  M.  Fê- 
la Béai,  dont  il  vient  d'être  donné  lecture,  et  qui 
pitall  «roir  été  adopté  par  la  commission  ,  conte- 
UBl  reddition  des  mots  indiqués  par  M.  le  minia- 
tndcsfinsnc»,  je  me  réunis  k  cet  amendement, 
•tjs  retire  celni  que  j'avais  proposé.  ■ 

L'asciidement  de  M.  Tupinier  avait  précisé* 
■ni  pour  but  de  borner  1  examen  de  fa  Cour 
éottaptes  k  on  contrôle  administrsliil 

^>rcices  explicatioos ,  l'article  a  été  Toté. 

luii  éans  quel  sens  l'a-t-il  été  ?  Je  crois  «n'il 
^  répondre  sans  béiiter  ^u'il  a  été  adopté  dans 
bicumdiqpé  par  3L  le  ministre  des  finances.  La 
■^dactioQ  de  l'artide ,  le  rejet  de  Famendement . 
éc  M.  Oeslongrais  ne  permettent  pas  k  cet  égard 
IcwHndre  doute.  Quoi  qu'il  en  soit ,  je  ne  pense 
pas  ^  Is  gonvememcnt  soit  tellement  Hé  par  les 
<>piiGalioM  qui  ont  eu  lien  au  sein  de  la  Chambre 
^ Doutés,  qu'il  ne  puisse  admettre  l'autre  mode 
^  contrôle ,  si  Texpérience  venait  k  constater 
^*&  d&l  obtaair  la  préférence  t  les  Chambres  ne 
*o(cBt  pas  de  motifs,  he  texte  de  la  loi  est  conçu 
ffeae  maniée  qui  ne  précise  rigoureusement  an- 
OB  mode  de  contrôle  :  il  s'agit  d'ailleurs  d'une 
<>pMflBei  k  foire,  «t  «n.pafnl  eet|  le  gcmveme- 
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mont  doit  pMvoir  cboisir  la  parti  qu'il  croira  la 
plm  oomreqidkle. 

Due  disposition  additionnelle ,  qui  avait  peur 
objet  d'ordonner  que  le  règlement  rot  converti  en 
loi  dans  les  deux  années  qui  suivront  sa  date  ,  et 
qui  avait  été  proposée  par  MM.  Jfonur  dt  la  Siée- 
nmnt  et  Gaytt  DufemUùitês  n'a  pas  été  adoptée. 

(1)  M.  le  rapporteur  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  Pairs  a  présenté  sur  cet  article  le 
commentaire  suivant  : 

■  Les  esprits  élevés ,  a-t-il  dit  dans  son  rapport , 
i  ont  suivi  et  secondé ,  avee  l'amour  du  bien  et 
ne  la  véritable  intérêt  du  pouvoir,  les  remarqua- 
bles progrès  de  la  comptabilité  publique  ,  atten- 
daient avec  confiance ,  et  coqame  une  conséquence 
naturelle  de  toutes  les  améliorations  précédentes  , 
la  mesure  complémentaire  qui  est  aujourd'hui  re- 
oonunandée  k  vos  suffrages  par  l'expérience  du 
goBvemement. 

«  L'art.  lA  du  projet  en  délibération  donne  one 
satisfaction  nécessaire  k  tous  les  hommes  publics 
qui  ont  appris  par  l'étude ,  et  surtout  par  la  pra- 
noue  des  aflEairee ,  que  l'ordre  est  Is  condition  pre- 
mière d'une  bopne  administration  (  que  la  des- 
cription ,  la  justification  et  le  contrôle  des  faits , 
dorvent  toujours  «Mfrober  k  sa  suite  pour  l'éclairer, 
pour  la  soutenir  et  pour  la  défendre  contre  ees  er- 
reurs ,  contre  ses  écarts  et  contre  la  calomnie. 

m  On  devait  espérée  en  effet  qu'aussitôt  que  les 
formes  tutélaîres  appliquées  k  la  perception  et  k 
remploi  des  deniers  publics ,  suraient  atteint  leur 
plus  haut  degré  d'évidence  et  de  régularité,  la  res- 
ponsabilité administrative  s'efforcerait  encore  d'as- 
surer an  pays  des  garanties  analogues ,  et  la  même 
sécurité  pour  le  maniement  et  la  consoknmaiioa 
des  valeurs  matérielles  continuellement  réserréas 
aux  di^ositions  des  ordonnatenrs  dans  les  maga- 
sins de  l'Eut. 

m  Cette  légitime  espérance  s'est  fortffîéa  ebaqoe 
jour  par  les  perfectionnements  graduels  introduits 
depuis  on  certain  nombre  d'années  k  la  demande 
des  Chambres  légisiatires  (*)  dans  le  mécanisme 
des  écritures,  dans  la  production  des  pièces  et 
dans  les  moyens  de  surveillance  de  tous  1»  conser- 
vateurs des  grands  dépôts  de  matières  de  la  guerre 
et  de  la  marine. 

m  L'exécution  de  fart.  1^  de  la  loi  du  24  avril 
183S  qui  a  prescrit  la  publication  des  comptes  gé- 
néraux de  cet  important  matériel ,  a  déjk  prouvé 
l'existence  d'une  comptabilité  intérieure  qui  peut , 
dès  k  présent ,  se  msnifester  k  tous  les  yeux  par 
des  taoleaux  méthodiques,  et  se  vérifier  sur  les 
documents  justificatifs  produits  chaque  année 
par  tous  les  dépositaires  k  Pexamen  de  l'admi- 
nislration  centrale.  11  ne  manquait  plus  k  cette 
organisation  provisoire  que  le  concours  et  l'appui 
du  contrée  extérieur  de  la  Cour  des  comptes ,  qm 
s'exercera  sans  difficulté  sur  un  corps  da  preuves 
aussi  utilement  préparé  par  le  gouvernement. 
Voici  en  effet  les  termes  qu'elle  employait  ellu- 
même  dans  son  rapport  sur  les  comptes  de  1831 1 
___^^_______^^,^__^_^,^_^^_^„,,^_^^^,^,^_^^__^_^_^__^,_^^ 

{*)  Voir  le  rapport  de  H.  le  comte  Dam  ,  du 
23  juillet  1828 ,  sur  le  règlement  de  1820  ;  le  rap- 
port de  M.  1.  Lefbvre ,  du  21  avril  1839  sur  les 
comptes  de  1828 ,  et  le  rapport  de  M.  Lacave-La- 
pUgne ,  du  23  arril  18*1  •«  le  budget  de  1842. 
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0  «  0  JDiii  ISftS.  —  Loi  «or  les  créàiU  topplA- 
manUirei  et  ettraordinaires  des  etorcicas  18ftS 
et  18/kS  et  des  eurcices  clos  (1).  (  IX ,  BoU. 
mX.n.  10604.) 

TiTBB  I«'.  Crédité  tuppUmêntairei  êi  «o»- 
tnutrdinaim  dé  fêofereieê  1841 ,  et  annu- 
laiioHt  de  eréditt  tar  le  mime  eœereiee* 

Art.  i*'.  Il  eit  alloué»  tar  reiercice 


1842 ,  êu-deli  det  crédiU  accordé!  par  U 
loi  de  finances  dn  35  Juin  1841  et  par  di- 
Yerseï  loif  a péciales ,  dea  crédits  sopplé- 
mentafrea  montant  à  quatorze  millions 
hait  cent  quinze  mifle  quinze  franca  trente- 
cinq  centimes  (14,815,015  fr.  35  c.). 

Cea  crédita  supplémentaires  demeorflot 
répartia ,  entre  lea  différents  départemeoU 


pour  expliquer  la  natore  et  le  mode  de  son  action  : 
•  L*etpérieDce  que  nous  avons  acquise  par  la  Té- 

•  rificatioD  des  comptes  de  matières  dont  noos 

•  sommes  déjk  saisis,  nous  a  appris  <^e  le  travail 
«  relatif  k  rezamen  de  celte  comptabilité  spéciale 

■  était  plus  simple  et  plus  prompt  que  celai  qu*ezige 

■  la  discussion  des  comptes  en  deniers  et  des  do- 
«  cuments  qui  les  appmenl  ;  qoe  la  recette  et  la 

•  dépense  des  matières  se  prouvaient  par  des  ju»* 

•  tifications  très-concises  et  pen  nombreuses ,  où 
«  les  faits  se  trouvent  résomâ  en  masse ,  et  k  dif- 

•  férentes  époques,   an  lieu  de  se  présenter  isolé- 

•  ment  et  pour  chaque  jour  ;  que  l'entrée  en  «a* 

•  gasin  se  contrôlait  en  opposant  la  dépense  du 

•  payeur  h  celle  du  RardeHnagasin  ,  pour  les  ma- 
m  tières  provenant  de  nouveaux  achats ,  et ,  en 

•  rapprochant  la  décharge  d*un  préposé  h  la 
«  charge  d*an  autre ,  pour  \t$  Tirements  entre  les 

•  différents  magasins  ;  qne  lasortie  se  constatait  par 
«  des  procès-verbaux  authentiques ,  et  qu^cnCn  dea 

•  inrentaires  oiBciels  certiGaient  Texistence  des  va- 
'  •  leurs  k  la  6n  de  chaque  mois  ou  de  chaque  année. 

«  En  effet ,  dans  la  comptabilité  des  matières , 

•  il  n'y  a  jamais  que  deux  faits  très-simples  k  vé- 

•  rifier  :   le  dépUcement  des  objets  maintenus 

•  ou  transformés^    et  leur   existence.    On  n*est 

■  pas  obligé,  comme  pour  les  opérations  du  trésor, 

•  de  reconnaître  les  droiU liquidés  an  profit  et  k  la 

■  oharge  de  l'Etat ,  et  de  contrôler  la  légalité  des 
«  actes  varié»  de  rordonnateur  et  dn  comptable. 

•  Gne  attestation  générale  et  périodique  des  agenU 
«  chargés  de  la  surveillance  locale  de  la  manu- 
«  tention  des  matières  compose  .tonte  la  jusiiti- 

•  cation  de  ces  opérations ,  qui  se  renferment  ex- 

•  dusivement  dans  la  sphère  intérieure  d'an  m** 
«  gasin.  A  peine  les  matière»ont-elles  franchi  son 
«  enceinte ,  qu'elles  entrent  en  consommation  , 

•  «t  qne  notre  juridiction  s'arrête  après  avoir  dé- 

•  gagé  la  req>onsabililé  da  dépositaire.  ^ 

m  Telle  serait  Fétendae  et  la  limite  de  notre  oon- 
«  trôle ,  son  application  serait  k  U  fois  rapide  et 

•  facile  (*)•  " 

■  Votre  commission  ne  saurait  donc  éprouver 
aucune  incertitude  sar  l'efficacité  des  moyens 
d'exécution  qui  sont  préparés  dans  l'inlervalle  de 
temps  qui  nous  sépare' du  1"  janvier  1845,  poar 
attemdre ,  par  tin  règlement  d'administration  pu- 
blique, le  but  indiqué  dans  l'art.  14  de  la  loi 
proposée.  Les  travaux  préliminaires  d'one  com- 
mission spéciale  nommée  par  nne  ordonnance 
royale  du  IS  juillet  1841 1  ont  .aplani  les  premiè- 
res difficultés  de  cette  voie  de  progrès  depuis  long- 
temp  ouverte  par  le- von  de  tons  les  pouvoirs  k  U 
comptabilllé  .publique  ;  nous  ne  doutons  pas  qne 
les  nouveaux  efforts  du  gouvernement  ne  parvien- 
nent k  obtenir ,  poor  celte  portion  importante  de  ' 
la  richesse  de  l'Etat ,  les  garanties  et  les  contrôles 

{*)  Voir  las  rapports  de  la  Cour  des  comptes  de 
18S1 ,  p.  65  {  sor  ceux  de  1830 ,  p.  00  ;  snr  ceux 
del8S7,p.  08{furceaidel888ip.  89. 


dont  die  a  su  protéger  tontes  lea  antres  partiel  ée 
la  fortune  de  la  France.  Nous  vous  proposoas,  en 
conséquence ,  de  seconder  le  succès  d«  cette  me- 
sure d'intérêt  général  par  Tautorité  de  votre  ap- 
probation. • 

La  commission  da  la  Chambra  des  Députés  naît 
préMUté ,  sons  le  n.  15 ,  un  article  destiné  è  modi- 
fier l'art.  11  de  la  loi  du  9  juillet  1830 ,  eu  ce  moi 
que  les  comptes  définiliÇi  k  produire  k  Tappoi  da 
projet  de  loi  spécial  qne  ie  ministre  des  finsocct 
est  tenu  de  présenter  chaque  année,  pour  le  r^ 
glement  définitif  du  dernier  exercice  dos ,  seraient 
établis  et  pnbliés  dam»  U  prtmUr  moi$  de  rannée 
oui  suivrait  la  clôture  de  cet  exercice  ,  ao  lieo  de 
1  être  dans  les  deut  premiers  mois,  comme  le  roolul 
l'article  de  la  loi  prédlée.  Cette  modificatioiij  qv 
avait  pour  objet  d'assurer  k  l'avenir  le  vote  de  la 
loi  das  comptes  dans  l'année  même  pendaot  la- 
quelle elle  est  présentée  ,  a  été  combattue  par  W 
gouvernement.  IL  le  minittr*  4t$  fimm»etf  a  fait  ob- 
server que  si  elle  était  adoptée ,  il  en  résulterait  os 
accroissement  des  dépenses  laissées  en  arrière  de 
l'année  ,  et  que  par  conséquent  les  règlements  de- 
viendraient de  plus  en  plus  incomplets ,  qa'3s  k- 
raienl  soumis  k  des  chances  nombreuses  d'iDuac- 
fitude  ,  puisque  Tadminiatration  centrale  n'aarait 
plus  le  temps  nécesaire  poar  rectifier  toata  les  er- 
reurs et  toutes  les  irrégalarités  qui  peavent  ae  glis- 
ser dans  les  comptes  des  divers  agents  ;  qee  de 
plus  le  délai  dans  lequd  chaque  ministère  de- 
vait préparer  les  comptes  se  trouTarait  tout  k  fait 
ii)suffisant;  qu'enfin  l'amendement  était  iiiiitile« 
puisque  dans  la  session  précédente  il  n'avait  teaa 

Î|n'k  des  circonstances  parlicolièras  qoe  le  vote  de 
a  loi  des  comptes  eût  lieu. 

L'article  a  été  rejeté. 

M.  ÙMUmgrmu  avait  proposé  un  amendernsot 
ainsi  conço  :  •  L'état  des  dépensas  faites  dan*  cha- 
que département ,  tel  qu'il  a  été  publié  jaaqa'o 
1830 ,  figurera  annuellement  an  compte  gén^ 
des  finances. 

«  La  première  publication  contiendra  la  ntee 
documents  pour  les  années  écoulées  depuis  Teier- 
cice  1835.  ■ 

'  M.  le  mmiairt  dt$  fintneêt  ayant  pris  renff** 
m«nt  de  faire  publier  annuellement  ces  docnmeoU 
qui ,  selon  lui ,  ne  présentent  point  d'utilité  v^ 
niable ,  puisqu'il»  ne  donnent  pas  une  idée  «xacip 
des  choses ,  l'amendement  a  été  retiré. 

Le  premier  projet  se  terminait  par  un  articis 
ainsi  conçu  :  «Les  recettes  et  les  dépeuae*  dont 
l'art,  l"  de  la  loi  du  25  juin  1841  a  rdaerré  le  toU 
a^nx  conaeib  coloniaux  sont  soumises  sux  règles 
éUbliès  par  les  art  11  j  $  l»,  24,  $  1*  «^  ^' 
25  et  28  de  la  loi  du  10  mai  1838  sur  les  attribo- 
tions  des  consdis  généraux  de  département  • 

M.  le  minittrt  éi  U  mmriM  ayant  préaenl^  V) 

{>roiet  de  loi  spécial  sur  le  système  finanderdea<^ 
onies ,  et  ayant  déclaré  qu'il  n'y  avait  pM  H» 
d'adoplcr  cette  dispoution  ,   elle  a  été  sopprim^ 
(1)  PréMBUUon  k  U  Chambra  des  DépDiéi  N 
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ttiaistériels.conroriDénienttiix  éUUÀ  et  ministérielt,  conrormément  à  l'état  J  ci- 

B  ei-«Boexét.  ênnexé. 

1  II  est  eeoordé,  sar  le  néme  exercice       ^*  ^^  crédits  accordés  sur   Texercice 

iS4S,  des  crédits  extraordinaires  montent  1B43 ,  par  la  loi  du  H  jain  1842  »  sont  ré- 

à  la  somme  de  qnarante-hoit  millions  cinq  <'*'i'*  d'nne  somme  de  un  million  de  francs 

ccat  cnuiiiante  -  trois    mille  soixante  et  (l,000»000fr.). 

trci»  francs  soixante  et  treixa  centimes       Cette  annulation  de  crédit  demeure  fixée 

(48,553375  fr.  75  c).  conformément  à  Télat  IL  ci-annexé. 

Cm  crédits  extraordinaires  demeurent       9.  Il  sera  poorfu  aux  dépenses  antori« 

réptrtjs,  entre  les  diiérents  départements  sées  par  les  art.  5 ,  6  et  7  qoi  précédent , 

■iaistérieb ,  conformément  aux  états  G  et  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la 

D  CHmnexés.  loi  de  finances  du  il  Juin  184S. 

m4^,îî^^«*2?r^f*!ioT  l'exercice  x„„  m,  AnnuiatUmtet  tupplémenti  dé 

^J^iL  '^i**?  S^^?i"i^*  •*  ^^  ^l**        ^^'  pour  Us  travaux  extraordinaires. 
iou  spéculai ,  sont  réduits  d  une  tomme  de  ^ 

Yiogt-deax  millions  cent  trente-trois  mille       ^0*  I^  crédits  accordés  par  diverses 

n  cent  soixante-six  francs  soixante<sept  lo>*  *<>'  les  exercices  1841  et  1842  »  aux 

centimes  (SS455,666  tt.  67  c.)*  ministres   des  travaux   publics  et  de  la 

Ces  annulations  de  crédiU  demeurent  guerre  t  pour  les  travaux  extraordinaires 

ixées ,  par  minulére  et  par  chapitre ,  con-  et  les  fortifications  de  Paris  ,  sont  réduits , 

fnwéuiint  à  f  état  £  ci-annexé.  '  conformément  an  tableau   L  ci-aonexé  , 

4.  Les  erédito  accordés  pour  les  services  f  *"»•  «r™*  "*?  fl«wanle  et  un  millions 

i^édaux  portés  pour  ordri  au  budget  de  K«*»  ««.«»  soixante  et  douie  mille  huit  cent 

ratrdceiSéSsontaugmentésdelasSmme  ▼">g^«nq  fr*nf «  un  centime  ,  n^tée  sans 

de  eeat  soixante  -  trois  mUle   huit  cent  «"P*®^  "'  '•^*^  exercices ,  savoir  : 
Mixaote-iix  francs  soixante-huit  centimes        Exercice  1841.  .    41,il2,8t5f.  (M  c. 
(163,866  fir.  68  c.) ,  conformément  à  i*éUt       Eiercice  1842.  .         260»000     00 


î  d^aanexé.  ^ 

ToUI.  .  .  .    41,572,825      01 

^^ISl-^'^^'p '"^''^'^[f^ /^  •""  **•  Conformément  an  Ubieau  L  ci- 

ÏÏSTÎÎÎ'!!!^.  rsowjcice  1A45 ,  eiannu'  annexé ,  des  crédits  supplémentaires,  mon- 

fa*««  ^  erédus  sur  té  mimé  eœsrcics.  ^^^  ^  quarante-deux  millions  neuf  cent 

S.  n  est   alloué ,  sur  l'exercice  1845  ,  quatre-vingt-seixe   mille  deux  cent  trois 

•a-deli  dea  crédita  accordés  par  la  loi  de  francs  vingt  centimes,  sont  ouverts  ,  sur 

BBiices  da  11  Juin  184S ,  des  crédite  sup-  les  exercices  1842  et  1845 ,  aux  ministres 

plteotairea  montant  à  dix -sept  mille  cinq  des  travaux  publics  et  de  la  guerre ,  pour 

cmu  fraoci  (17,500  f^.).  les  services  mentionnés  à  Tarticle  précédent. 

Ces  crédita  supplémentaires  demeurent  savoir  : 

rtpMtis  conformément  à  l'état  G  ci-annexé.  Sur  l'exercice  1842.    42,616,203  f.  20  c, 

«.  Il  est  accordé ,  sur  le  même  exercice  Sur  l'exercice  1845.         580,000    00 
1m3  ,  des  crédits  extraordinaires  montant 


V  ^  lomme  de  cinq  millions  cinq  cent  Total 42,996,205    20 

J^lWnq   mille  quatre  cent  cinquante       12.  Il  est  accordé  aux  ministres  des  tra- 

««les  (5,525,450  fr.).  vaux  publics,  sur  l'exercice  1845,  un  crédit 

UserédiU  extraordinaires  demeurent  extraordinaire  de  dix  millions  de  francs, 

2JW ,  entre  les  divers  départemenU  mi-  pour  la  portion ,  applicable  à  cet  exercice , 

■"«ncls ,  conformément  aux  éUUH  eti  du  prêt  autorisé  par  la  loi  du  15  Juillet 

««-tianù.  1340  en  bveor  de  la  compagnie  du  chemin 

"•  n  sst  accordé,  ior  l'exercice  1843 ,  de  fer  de  Paris  à  Rouen. 

peir  le  paiement  des  créances  des  exercices  v nr    a»-^-.    .      u  -.4  • 

P^^rdes  crédiU  extraordinaires  spé-  ^*"  ,^-   ^^*^',  '"^^f^^'T  *"* 
2«n  ttontant  à  la  somme  de  deux  c^  '^^  ^  W^r  'Us  éxeracs  clos. 

^t  Bille  deux  cent  soixante-six  francs        13.  Il  est  accordé ,    en   augmentation 

^B>«  centimes  (208,266fr.  11  c).  des  restes  à  payer  des  exercices  1858, 1859, 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  1840  et  1841 ,  des  crédits  supplémentaires 

'wis ,  entre  les  dtflTérents  départements  pour  la  somme  de  sept  cent  trente-trois 

L4?*^  (Mon.  du  11)  i  rapport  par  M.  Dnprak         Pr4enUtioa  k  la  Chambre  d«a  Pairs  le  6  arril 

*1S  San  (Mon.  dn  25)  ;  dJtcaMÎon  le  SO  (Mon.  (Mon.  dn  7)  ;  rapport  par  M.  le  comle  Beqgnot 

*  1)  \  adoption  le  SI  (Mon.  du  l«f  tTril  ) ,  Il  U  1«  34  (Mon.  an  27)  ;  ditcoMion  et  adoption  le  5  mai 

**Nt4  da  17)  vois  contra  82,  (Mon.  du  6) ,  k  U  majorité  da  95  foix  contre  9. 
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aatorUés  i  ordonnancer  ces  crénocef  wx  li 
chapitre  spécial  onvert ,  pour  les  dépenie 
des  eiercices  clos ,  aux  badgett  des  eier 
dces  courants ,  conformément  à  Vasi,  S  d 
fa  loi  dQ  t3  mal  1834. 


le  cinq   cent    quarante  -  cinq    francs 

lante  et  treize  centimes  (ir35,545  fr. 

c.)>  montant  des  oouTelles  créances 

statées  sur  ces  exercices,  si^iYant  Tétat 

;t-anneié. 

sU  ministres  sont»  en  conséquence, 

r^T  A.—  Tableau  d$s  erèditi  suppUmmiairm  aèeorééi  $Mt  e^cber^eê \%i% ^  et  qui 

ont  été  ouverts  par  ordonnanças  ro^aUs* 

1 


I 


2 


Ll 


LQ 


20 


30 


5 

22 


9 
15 


A 
0 

IS 
55 


HUnSTÈlVES  ET  SBRTKX9. 


lONISTènE  DE  I^  JUSTICE  ET  DES  COLieS. 

oàPUStt  DM  1.4  losncB. 

Frai»  d«  joUic*  criminelle.    •••••• 

BÉPBMU  DM  fiWUBfc 


Traitemento  el  dépooeei  eoiMMnuot  kt  etrdi- 
^«ui,  arc)>«v«(nM  el  évéqnei.  —  Frai»  d  é- 
tablÏMemant    da  bvllat  et  d^infornauoiia 


dVcherèqua  et  éTéopes 

MIMJSTÈRB  DES  AFFAIRIS  ÉTRANGÈRES. 
IUhîoiu  eatraordinaires  et  dépenMt  imprévoet. 
BCINISTÈKB  DE  LlNSmUGHON  PUttLIQUE. 

EtablÎMemenU  divers.  —  Académie  rojale  de 
médecine  (pria) 

MINISTÈRE  DE  LINTÉRIEOR. 
DépfMU  fdauUru  499  cofufaauUi  à  pUu  d^m  on 

éê  forc9f  df  eorr9etion  oia  atdr9t. 

Dépenses  ordinaires  des  maisons  centrales  de 
force  el  de  correction.  ....... 

Dépemes  des  enfants  jugés  par  application  de 

i     fart.  00  du  Gode  pénal,  et  retenus  pins  d*nn 

an 

Indemnités  ant  d4paft«mants  pour  frais  d'en- 
tretien de  condamnés  destinés  k  snblr  lenr 
peine  an  bagne  on  dans  les  maisons  de  force 
et  de  correction. •     • 

Transport  des  condamnés  an  bagne  et  b  pins 
dHgm  a»  de  détention ,  rq»ris  el  éradés.     * 

HINISTÈfjlB  DE  hk  GUERRE. 

P*  siGTioa.  —  Dmsicm  inriiorUtu  de  Vmti- 
rUur  (591,09A  fr.) 

Gendarmerie  (fonrrsges) 

Poudres  et  salpêtres  (matériel)  ;  dépenses  ordi- 
naires d*eaploftation.     .•»•••• 

n*  sMnoM.  •*  àUgM»  (a,6Si,O0A  fr.). 

Solde  et  entretien  des  (ronpes.  i  cJi.aff,-'^  * 

Fonrrages. • 

MINISTÈRE  DE3  FINANCES, 

Rentes  5  p.  100.    •...•«     »•• 
IntérAtaet  primes  des  empnuiU  à  remboorser 

par  le  trésor 

Pennons  civiles •    •     • 

Frais  de  trésorerie 


HOlfrANT  DBS  ORÈDITS 


parariiflU. 


fr.  0. 


5OO.WO0 


15,«00  00 
550.000  00 

500  00 


ptf  Aapiire. 


fr.  e. 


500.000  00 


par 


listère. 


15,000  «0 
550,000  00 

500  00 


7fMk,000  00 
AAliOOO  00 

541.000  00 
50.000  00 


4.570,000  00 


521.00A00 
70,000  00 


50.000  00 


581,004  00 
90.000  00 


1.501.052  OoL  ««no*  An 
52,1Û2  00  î  *  »505,09A  00 


1,050.570  00 

1.800.508  80 

068  01 

60.000  00 

100.000  00 


1,800,508  80 

068  91 

60,000  00 

100,000  00 


fr.  e. 


815,08011 


550«000  Oi| 


500  OC 


1,600.000  M 


5.228,758 
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miflSliRBS  ET  SERVICES. 


99 


40 


suncB  âDMianviAvir  bt  dm  rskcsmoa   du 
conmuono»  oiamtis  oami  jlu  ofcrAATs- 


Fraisda  perGeptkm.~lleinis«des  pereepteon. 

aUfICB  AOKIIIItTBATI^  BT  M  PaU^MrXlOM  J^ 
I''nBMnT&SlUMT  ,  DU  DOIIAIRU  «T  DO  VIM- 
BAS  DAM  LU  DÉTABTBMBRT*. 

finngiiUeaient  el  donuines  (pejrsonael)  ;  Uitf 
tioai  d«t  roMTeon  b  remise* 

«BTIGB   AOaiBmAAnF   BT  DB  MITBIIAAICB 


I 


^Foomiiorei  de  registres  et  impruMont.    .     . 

iO  J  T^aTtut  d'abelege  et  de  façonnage  des  conpes 

(    de  bois  espioitëes  per  écoBonie.     .    .     . 

I  IM^PCIWS»  dÙWTMf . 

Portion  contribaiita  de  TRut  deas  li  répara- 
tion des  chemins  vicinaax. 

Frtii  d'adjudication  des  coopes  de  bois  doma- 
in J  lûam  et  communaas,  des  produits  acces- 
Mires  de  ce*  bois,  des  droiu  de  okasse  et  de 
pêche,  etc. 

Frais  de  pomsaites  et  d'instance  en  matière 
correctionnelle  et  en  malière  civile.     .     . 

■anca  ADioBiSTaATiF  bt  db  vbccbttiom  du 
coaruBUTions  imdibboxu  bt  dus  roQoaaa  a 

rao  OAU   LE»  DàrABTBHBBTS. 

CÊmtribmtiaiu  miineUi,  —  Ptr»9im»L 

51    lUmises  h  dirers  agenU 

DifMnau  éutnêu 
IMpeases  administratiTes.  —Vacations  des  corn- 
miiMires  de  police  poor  le  service  de  la  ga- 

5,  1    "«lie. •  . 

'^^  ^Contribution  foncière  des  bacs,  cananz  non 

•onmiBftionnés  et  de  francs-bords.     .     .     . 

Frais  de  perception  des  octrois  adminis^  par 

i«r^e.     V 

?99érti  àfem.^  MtUritl  ti  éèptiuu  dùtrtm. 
Ksmbowsement  dn  prix  de  revient  de»  pon- 
dras livrées  atu  entrepôts  des  contribations 

SS  )    indirectes. 

Réparations  et  constructions  des  magasins  de 
poodrea. 

■inCB    ADamSTBATIP  BT    d'bXTLOITATION    DBS 
TABAO  DABS   ta»  DàrABTBMBKTS. 

IhtérieL  —  Achats  et  Uanspofla  du  tabacs.. 

«aVICB  ADHIBISTBATIT  ,  »B  rBBCBPTIOB   BT  d'bX- 
nOITATlOU    DU    rOSTU     DAMS    LU    DÉVABTB-  1 
«BBTS. 

P«r$cnn«L 

^•missa  sur  prix  de  placu  dans  les  mailaa- 
^  J    postea. 

''^«««Baat  du  direetoors  du  bnreMdt  h  taxa- 
tion*.  

T&ABaroaTS  on  Diricsas. 

'ï^pwMu  diiane*.^-  Transports  par  entraprhe 
nrteae,  • 


S? 


MONTAfrr  DES  CREDITS 


1 


€r.  0. 


92,600  00 


par  «baphre. 


•    fr.  c. 


02,600  00 


300,000  00 


50,000  00  I 
100,000  00) 


80,000  00 

liyOOOOO 

100,000  00 


200.000  00 


350,000  00 


par  minutera. 


191,000  00 


205,000  oé 


209,000  00 


A,800  00\ 
lO.SOO  00  [      58,500 


A1,I00  00 


100,090  00 
10,000  00 


3,800,000  00 


12,000  00 
103,000  00 


221,050  00 


3,800,000  00 


) 


803,000  00 


205,000  00 


363,000  00 


in 

m    - 

H 

S' 

8 
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MINISTERES  ET  SBRYICBS. 


ftBMBOVMSMBRTS,     MSTITVTIORS  i     MOM   rUMVU 
niMM  ST  lS90HrTB$. 

RemboanemenU  for  prodolu  indirecU  et  di- 
vers (rorèu) 

Répartîtioû  des  prodnits  db  plombage  et  d*«s- 
Umpiliage  en  matière  de  douanes.    .     .     . 

Primes  k  Texportaiion  de  marchandises.   •     . 

Îsor  le  droit  de  oonsom> 
mation  des  seU.  .  .  .  SOS.OOC 
sortes  droits  de  douanes.  17&»000 


MONTANT  DES  GRËDITS 


par  artidc. 


fr.  c. 


130.000  00 

145.000  00 
500,000  00 

A80»000  00 


par  chapitre. 


Or.  c. 


130.000  00 

145.000  00 
500,000  00 

680,000  00 


par  ministère. 


fr.  c. 


8,962.437  Al 


Total. 


14.654,685  41 


Etat  B.—  TabUau  dês  erédits  supplémmUair^  accordés  sur  reoocreicê  1842,  et  qui 

n'ont  pas  été  ouverts  par  ordonnances  royales. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 
Traitements  des  agents  en  inactiTÎté.  .    .     . 

MINISTÈRE  DE  L*INTÈRI£DR. 
MMiérUl  ds  Câd$nmutrttiam  etntraU  tt  diptmss 

Loyers  de  locanx  occupés  par  les  boréaux  |de 
S    \     l'administratton  centrale.  •     •     .     .     .  *  . 
Lithographie.     .......... 

31  l^lrelien  et  réparations  des  bâtiments  des 
cours  royales 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICDLTORE 
ET  DU  COMMERCE. 

11  Etablissements  thermaux  et  service  unitair«  ; 
frais  de  service  d'entreUen  et  d*administra« 
tion  des  établissements  d'eaux  minérales  ap- 
partenant h  l'EUL 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
suTiCB  AOHiamiAiip ,  na  raacspriOR  ■*  o*n. 
rLotTATiOM  nu  rœxu  oahs  lu  nÉrARiB. 
nain. 

Matériel       (  ^^*''  dMmpressions  et  achats  de 
*  l     papiers  à  dépêches.     .     .     . 


60 

63 
64 


!  Transports  en  poste.  Frais  de 
chevaux  et  guides 
Transports  en  paquebots.     .     . 
Dépenses  diverses.— Transporto  en  paquebots. 
•—Avaries. 


MONTANT  DES  CRÉDITS 


par  article. 

fr.  c. 
7,500  00 


4,700  00 
1,300  00 

40,000  00 


par  chapitre. 

fr.  c. 
7,500  00 


15,000  00 


L 


56,850  00 


23,945  54 
4,244  40 

6,790  00 


6,000  00 


40.000  00 


par  ministère. 


fr.  c. 
7,500  00 


40,000  00 


15,000  00 


15,000  00 


56,850  00 

28.189  94 
6,790  00 


91.829  94 


Total 

Ruoav  do  total  de  FéUk  A  ci<ontre.    .    .     \    \         \    \    \ 

Totai.  oAiUal  des  crédiU  supplémentaires  poor  l'exercice  1642.    .     . 


460.329  94 
14.054,685  4i 


U,8i5,015  35 
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Stat  C  —  Tablêëu  du  eridilt  eœtraordinatret  aeeordig  pour  lu  dépensée  non  privuêê 

aU  budget  de  texerciee  1843. 


mjflSïillES  BT  SBITICBf . 


16 


23 
43 


8it». 


14  i». 


MBIBTèRB  DE  LA  JOSTIGB  ET  DES  GfSLTBS, 

ttknjou  »■  LA  fomoB.             ' 
TMlmnaax  de  première  insUnce, 

mniSTèRB  DES  affaires  ÉmANfJiÈRBS. 
IndonniUs  reittire*  k  rëUblÛMment  de  U  limite  da  BhiA. 

MINISTiRE  DE  L'INTÉRIEDR.. 

Secours  ans  étrangers  réfugiés  en  Franoe 

OlMiqoes  de  S.  A.  R.  le  dac  d'Orléuia. 


4 
I 

10 
11 
13 
U 
14 
15 

n 

30 


6 

17 


99 

80 
81 


87 
81 


88 


miOSThiS'DK  L^AGRiaJLTDRJg  ET  DO  COMMERCE. 
Frais  de  sorreillaiice  des  «odélés  et  ageaces  tontÎDières.  .   . 

MINISTiRE  DES  TRAVAUX  PUBUGS. 
1"  SBcnoB.  —  S«m»9  ordkmrr. 

Frais  d*exploiUtion  dea  cbemios  de  fer  de  Lille  et  de  Va- 

lencJenDas  k  la  frontière  de  Belgiqoe 

M*.  ITraTaot  exécalés  dans  les  bâtiments  occupés  par  leebweanx 

da  ministère  de  la  guerre 

Translation  prorisoire  de  la  bibliothèqQe  Sainte-GenerièTe. 

MINISTÈRE  DE  LÀ  GUERRE. 

2*  SBCTIOM.  —  Algérie, 

Etat»4najors. 

Solde  et  entretien  des  troupes. ; 

Babillonent  et  campement. «..••.. 

Lits  nulitaires.  <    .....,,,. .,   , 

Tranaporu  générani.  ....•...•.• 

Remonte  gâiérale. 

Harnachement. ........ 

Fourrages. 

Services  militaires  irrégoliers  en  Algérie 

Services  drils  en  Algérie 

Traraax  publics  extraordinaires  en  Algérie 
Dépenses  secrètes  en  Algérie. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 
Hôptt«us. 

Matériel  des  senrkes  d'administration  des  ports  et  objets 
divers.  :   ,   i '   ^ 

Subventions  k  divers  établissements  coloniaux.   ,   l  [  , 
MINISTI^  DES  FINANCES. 

DonairedeS.  A.R.laducbesaed*Orléans 

Frais  de  translation  de  la  Cour  des  comptes  au  palais  du 
quai  d*Orsay 

Frais  de  timbrage  de  connaisaemenU  et  lettres  de  voitures! 

*  rviee  de»  doeonM.— Frais  de  surveillance  et  de  perceplion, 
en  raison  de  l 'ouverture  des  chemins  de  fer  de  Strasbourg 
k  Bâle  et  de  France  en  Belgique 

Frais  de  nouveaux  services. .....!!! 

du  ttmtribmiioHÊ  mdirHin,  —  Frais  de  surveillance ,  de 
visite  et  de  perception ,  dans  la  banlieue  de  Paris ,  en 
raison  des  travaux  de  fortification 

Frais  de  smveillance  et  de  perception  eoncemant  les  droits 
mu  le  sacre  indigène.  •• 


86. 


M  rtptnÊT, 


MONTANT  DES  CRÉDITS 
rk%  MiRiavâu. 


ram  cuariTâB. 


fr.    c. 
20,004  00 


0»064  62 


fr.    c. 
T  20,000  00 


0,004  02 


S25.000  00 1 

405.000  00  I      790*000  00 


8,000  00 


57,740  00 

135,000  00 
60,000  00 


202,100  00 
20,870,323  00 
2,102.462  00 

292,500  00, 
1,506,000  00 


8,000  00 


252,740  00 


M;SSS!)5^'«58,307  00 


813.512  00 
2,800,000  00 
500,000  00  1 
500,000  00 
200,000  00 


320,600  00  ^ 

94,000  00  t 
526,400  00  ) 


139,166  66 

13,500  00 
10,125  00 


050,000  00 


74,854  00  V     588.392  66 
40,617  00 


73,150  00 
237,000  00 


33470,604  SB 
13 


1M 


MoNAicaiB  coNst.  ^  touié-p&iLii^ps  i"'.  —  6  iûnr  iè4^. 


ES 
«^  tf 

83* 


71 
7> 

75 
74 
8S 

01 


Montràmu  bt  snncM. 


MitpOft»    •    •    •    • 

SerrieedMtebdanclepajtdeGes  (Ain) 

Arrvfef  mdmSàîUrtdifd  d'empUitatim  du  $dmâi  di  CEst  9t  eu 

éuMi$$tmtmi$  «MMotuM.— PerManq^. .»...,«.. 

Matéri«L 

DépeDM*  divanet.    .    .    .    ./ 

Frais  de  mnêitkMùÊ  dât  fatri^mêi  àê  «cL  — DonaiM».  i6,S§6  ' 

ContribatioD*  iadiractas 78,280 

5«rWc«  4*t  uJbmu,  —  Acquisition  d«  bfltliAenU  pod^  Teiplot 

Ution  de»  Ubacs .,*.*..  ^   »   ..  . 


MONTANT  DBS  CRÉDITS 


rABMUiavàti 

£ir.    c 


31,^0  00 

lOStMOOOi 
3,^ft.550  00 
614,250  00 

04,480  00 
OOtMO  00' 


3,161,680  M 


TOVAI» 


jtfidïipdifeariÉiiâdtaaEtoMÉk 


3ê,644.274  38 


Etat  D.     7«6lMtt  du  etédiU  mtrmtrtUtUiireê  meiordii  <«r  lé  bëdget  de  réooérdee  1S4S, 

pour  cauMe  de  non  êmpiûi  iur  lêt  êûOêrcUiêê  précétdenis. 


17  4t«. 
16 

42 


18  iû. 

18  Ur, 

1» 

10  6ù. 
10  ter. 
10  ^uaf. 

23 

24 

25 


1 


lONISTiRB  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  OQLTBS. 


nâpmsts  dis  ovLTks.' 
Réparation  de  la  eathéd^ala  deTrojes.  (Loi  do  25  juin  184L) 

■nasTiRK  DBS  affaires  Étrangères. 

Indemnités  relaiires  k  rétablls^n^e^t  de  U  limite  dn  Rhin. 

(LoidQlljain  184'2.)-  •   •    •    •   • •   • 

MINlSTèRE  DE  LINTÉRIEOR. 

Gonstraction  du  tombeau  de  remperenr  Napoléon.  (Loi  dn 
25  juin  1841.) 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBUCS. 

l"  secTioft.  —  Stniet  crdàuUrw, 

Achèvement  do  divers  monuments  de  la  capitale.  (Loi  dn 
6jui»el  1836.) 4 

Travaux  de  la  Chambre  des  Pairs.  (Loi  da  15  juin  1836.). . 

Achèvemenl  des  divers  monuments  de  le  eapitaie.  (Loi  éé 
18juillei  1838.) 

Travaux  9  exécuter  dans  les  biliments  ocoipés  par  les  bu- 
reaux (lu  mioislère  de  la  guerre.  (Loi  dn  10  jdio  1840.). 

Travaux  divers  du  service  des  monuments  et  édifices  pobÛcà. 
(Loi  du  15  juillet  1840.) 

Cooftiroctioo  d'un  édiUce  h  affecter  k  1  Ecole  normala.  (Loi 
du  24  mar»  1»4I.) 

Rélabli!«ement  des  communications  interrompues  sor  les 
roules  royales  et  voie»  navigables.  (Loi  du  23  nov.  1840.) 

Secours  extraordinaires  aux  déparlements  qui  ont  souffert 
des  inondations ,  pour  le  rétabliwemeat  des  codimunica- 
lions  sur  les  roules  déparUmenlales.  (Loi  do  23  nov.1840.  ) 

Réparations  des  dommages  causes  par  les  inondaliona  ei* 
traordinaires  aux  roules  rojales  et  dépacteoienUles,  mx 
▼oies  navigables  et  aux  digut^  «t  leyées  qui  bordent  les 

rivières.  (Loi  du  51  janvier  Iâ4i0 

é  nupiilir.   •   •   .   • 


fr.     c. 
K371  00 


34,066  00 


497.000  00 


fr.  c. 

98,571  8fl 


34.685  00 


497.006  90 


1«482  88 
37.834  30 

307,003  05 

41,967  73 

1.240  04 

45.820  52 

220,000  00 

02,001  27^ 

700,000  00 


1.461.2W  '» 


I   2,052.^53  »7| 


IICNRAVCVU  €OHST.  ^  LOUIfl-FHIU^PB  T«'.  — -  6  JUIN  1843. 


53- 


S0 


Ï7 


86 
80 
78 
79 

75 

76 


anifiSTimBS  kt  sbetiges. 


Jl«^«rt. 


Sob^rattom  lux  cpmpignte  <»iicaHloiniitrei  d«t  poots 
snspendoc  qol  ont  été  emportés  oa  «ndomm^a  par  l«t 

eaox.  (Loi  da  11  janvier  1841  •)••    •    - ;    • 

Béparations  dei  dommages  cassés  aux  voies  navigables,  aÎQli 
qQ*aaa  dignes  qui  bordent  lea  rivières  *  par  la  «riM  et  }ê 
ati)ordementdeseaai^  (Loi  dniS  jtiiiii84i)*  .   .   *   • 

MINiSTèRfi  DB  LA  MAAINB. 
Travaux  do  matériel  navaL  (Ports.) 

ministère:  des  finances. 

Frais  de  concours  pour  la  fisbrication  d*nn  papier  de  sûreté. 
(Lotda6jnUletl8âO.).   . 

Dépenses  dTentretien  et  d^amélioration  dans  les  forêts  (solde 
da  fonda spédal.-^lSiercice  18/kO) 

Beconstmctions  des  bâtiaumts  de  dooanes  nécessitées  par 
les  débordements  do  Rh6ne.  (Loi  dn  25  m«i  i8A2.)- .   . 

Bemplaoemeat  des  poids  de  25  kilogrammes  pour  le  service 
des  contributions  indirectes.  (Loi  da  10  juin  l$ûi.)*   •    • 

Complément  de  frais  de  premier  élablÎMemenl  de  denx  pa- 
quebots pour  la -correspondance  avec  le  Let«nt»  (Loida 
ltjainl84l.) 

Fraii  de  constmction  de  six  paquebots  h  vap^or  destinés  k 
établir  «ne  commonication  directe  entre  Marseille  et 
Alexandrie.  (Loi  du  11  juin  1841*)-    * 

Fras  de  construction  de  trois  paquebots  k  vapeur  destinés  au 
service  de  comnaunication  entre  Marseille  et  la  Corse.  (Loi 
do  11  juin  18A1) 


in 


MONTANT  DES  CREDITS 
VAX  cxAViTxx.    rk%  mmsTAxa. 


fr.     c. 


fr. 
2.052.353 


c. 
57 


200.000  00)      000000  00 


700,000  00 
3.500,000  00 

60.000  00 
12.128  08 
89.026  6h 
45,500  00 

a 

6^.000  001 
4.ai»530  80 
i. 208.260  00 


\ 


9,500.000  00 


^  64S0,M5  88 


Total 

RxpoxT  du  lotal  de  Tétat  C  d'antre  part . 

Total  oftxftRAi,  des  crédits  extraordinaires  pour  T exercice  1 842. 


11.908.790 
36,644.274 


45 

28 


48,553.073  73 


Etat  E. 


Tableau  des  erMUt  annulât  sur  P exercice  1842. 


SS- 


19 

l9faaL 

27 


4 

9 
10 
13 
15 

2t 
10 


MlNIOTiBBS  ET  8BKTICE8. 


MINIStÈRB  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

1**  SBCTIOM.  •->  ifcrMM  ardoMur*. 

Achèvement  de  divers  édifices  publics.  (Loi  dn  18  juillet  1838.) 

Constmction  d*nA  édifice  k  eflfectuer  itTËcole  normale.  (Loi  du  24  mars  1841) 

Béparationa  das  dommages  causés  aux  voies  navigables  «  ainsi  qu*aox  digues 

et  levées  gni  bordent  (es  rivières,  par  la  crue  et  le  débordement  des  eaux* 

(Loi  du  13  juin  1841.) 

Réparations  des  digues  et  levées  de  la  vallée  du  fthône.  (Loi  du  22  mai  1842«) 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 
i**  sBCTiOfl.  —  Dmitimu  tm-rit»rmltt  et  l'mtMnà', 

Bt«ls>inajors. ^ 

Solde  et  entretie*  des  trqopes.  ................... 

Habillement  et  campeaaeat. •».»••. 

Remonte  générale..   **.....*».....•.•• 

Fourrages.   .••...* *•••*.• 

MlNlSTÈRe  DES  FINANCES, 
lisle  civile.  (Dotation  de  feu  S.  A.  R.  le  duc  d'Orléans.).   ........ 

Intérêts  de  la  dette  flotuàte  du  trésor 


BaaaeB^aa: 


Total  des  crédits  annulés  sur  rexercice.1842. 


MONtAMT 

DIS    CkàDITS 

AnnÈLÈ», 


fr.  c. 
500^000  00 
430VO0OOO 


80.000    00 
OOOkQOOOO 


1,510.000  00 

563.000  00 

il»76-2,000  00 

1.785.000  00 

2.761 .000  00 

1.835,000  00 


18.707.000  00 

416,661  67 
1.500.000  00 


22.133.666  67 


196 
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Etat  F.  —  Tableau  des  supplémentt  de  eridiis  ouverte  aum  mrvieês  epéeiaum  p^Hét 

pour  ordre  au  budget  de  Peœereieê  i84t. 


■INISTimS  BT  SIBTICB8. 


MINISTÈRB  DB  LA  JUSTICE  KT  DES  CULTES. 

IMPlIMIftlB  AOTALS. 

\I^»!rV.«oZ!l!«.t    <U  tr»i»u»  «ilrtordioiiMfc 

la.".D6>..    ;    .      -«h.upoufl.«mc.d« 
\    ateliers 


MONTANT  DES  CREDITS 


ptr 

AftTICLB. 


par 
cBAnTmi. 


(  163.S06  68 
40,905  18  ) 


par 
ttnca. 


fr.    e. 
101,886  681 


Etat  G.  —  Tableau  des  crédit*  tuppUrnentaire*  accordés  tur  t exercice  |843,  et  qei 

ont  été  oui^rti  par  ordonnance*  royale*. 


8S- 


19 


MINISTJEBE  BT  8BBTIGB8. 


MUOSTIAB  DB  L'INSTRUCTION  PUBUQUE. 

f  Académie  des  inscriptions  et  bel> 

i   les-lettres.  

InslilQt. .     .     .     .  ^  Académie  des  sciences.     .     .     . 
^Prix  k  décerner.)  1  Académie  des  sciences  morales  et 

V   politiques.. 

Blabliasements  dirers.  —  Académie  royale  de  Méde- 
cine. (Prix  k  déeemer) 


MONTANT  DES  GRtolTS 


par 
aancLa. 


fr. 

8,500 
13.000 

1,500 

500 


par 
cBAnvaB. 


fr. 
17,000 

500 


par 
■laisTiai. 


fr. 
17,500 


Total  des  crédits  snplémenUires  poor  l'exercice  18A3. 


Etat  H.  —  Tableau  de*  crédit*  extraordinaire*  accordé*  pour  le*  dépecée  non  prévues 

au  budget  de  f  exercice  1843. 


a  4 

7 
8ftif. 

u  a». 


jtS  4à. 
25 

72 
73 
74 

75 
76 

77 
78 


«IBl8TftBB8  BT  8IBTICB8. 


MINISTÈRB  DE  L'INTÉRIEUR. 
Dépenses  générales  da  personnel  des  gardes  nationales.     .     . 

MINISTÈRE  DE  LAGRICULTTJRE  ET  DU  COMMERCE. 
Frais  de  sonreillance  des  sociétés  et  agences  tontinières.     .     . 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBUGS. 

.  I"  SBCTiOR.  —  Strnet  ordmtùrt, 

Frau  d'exploita'^tion  des  chemins  de  fer  de  Lille  et  Valenciennes  k 

la  frontière  de  Belgique .••.. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 
Dépenaes  des  services  militaires  aux  colonies.  (PersonneL).     •     . 
Danses  des  serrices  militaires  aux  colonias.  (MatérieL).  •     •     . 
SoDTeiitian  à  divers  établissemenU  coloniaux. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Douaire  de  S.  A.  R.  la  duchesse  d*Orléans 

Frais  d'acquis,  de  presses  mécan.  destinées  k  la  fabric  des  monnaies. 

Service  C  Frai»  de  recouvrement  des  produits  de  l'ex- 

déi  contribution»  \      pioilation  des  chemin»  de  fer  dn  Nord. 

indirectes.        '  Service  des  sels  dans  le  pays  de  Gex  (Ain). 

Service  administratif  et  d'eiploi- 1  PersonneL 

tation  des  salines  et  des  éta-  J  Matériel 

blissementa  accessoires.  .    .    .  '  Dépenses  diverses.   .     .     . 


MONTANT  DES  CRÉDITS 


par 

ClAriTRB. 


fr. 
15,000 

S0.OOO 


380,000 

92.000 
300,000 
450,000 

I 

300,000 
A0,000 

35,250 

42.000 

57,000 

450.000 

150.000 


par 

MINlSnLBX. 

fr. 
45,000 

90.000 


380,000 


842,000 


1,074,350 


Total. .     8,S31,360 


MOKAlCHn  C0N8T.  ~  LOOIS-PHILI^PB  !«'.  —  6  JUIN  1643.  i97 

Ktat  I.  —Tableau  dê$  erèdiit  extraordinaires  aecordég  iur  le  budget  de  t'ea)erciee  1S43, 
pour  eaute  de  non  emploi  sur  les  exereieee  précédents. 


■  0 

8S- 


19 


24 


MUaSTiRBS  R  SKATICIf. 


MONTANT  DIS  GRÉDITS 


par 


MINISTiRE  DES  TRAVAUX  PUBUGS. 
I**  SBcnoM.  —  5«rMM  erdmair** 

Achèremeni  de  dÎTen  édifices  public».  (Loi  do  18  juillet  18S8.). 

GoDstraction  d'un  édifice  k  affecter  k  Técde  normale.  (  Loi  da 
24  mars  1841.).    / 

Réparations  des  dommages  causés  par  les  inondations  extraordi 
naires  aaz  routes  royales  et  départementales ,  aaz  voies  navi 
fables  et  ao&  dignes  et  levées  <pii  bordent  les  rÎTières.  (Loi  dn 

SI  janvier  1841.)- 

Snbventioo  anz  compagnies  concessionnaires  des  ponts  suspendus 
qai  ont  été  emporta  on  endommagés  par  les  eanz,  (Loi  du 

M  janvier  1841.) 

Réparations   des  diommages  causés  anz  voies  navigables,  ainsi 

qu*auz  digues  et  aui  levées  qui  bordent  les  rivières  ,  par  la  crue 

et  le  débordement  des  eaux.  (Loi  do  1 S  juin  1841*)>  >  •  • 
Réparations  des  dignes  et  levées  de  la  vallée  dn  Rhône.  (Loi  du 

22mail842.}.     . 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Prais  de  constroction  dé  6  paquebou  k  vapeur  destinés  k  établir 
une  communication  entre  Marseille  et  Alexandrie.  (Loi  dn 
Il  juin  1841.) 

Frais  de  construction  de  3  paquebots  k  vapenr  destinés  k  établir 
une  communication  entre  Marseille  et  la  Corse.  (Loi  dn  11 
juin  18Ai.} 


fr. 
500,000 

4S0.0OO 


100,000 


100,000 


80,000 
500,000 


par 
humtA&b. 


fr. 


1,710,000 


1,484,200 


TOT&L 

Keroskt  dn  total  de  Tétat  H  d*aatre  part.     ^   .     .     . 
Total  des  crédits  extraordinaires  pour  1843. 


3.194.200 
2.331,250 


5.525,450 


i 


Etat  J.  —  Tableau  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  sur  l'exercice  11^43, 

pour  les  créances  des  exercices  périmés. 


MnasTÈRis. 


MONTANT 

des  crédits 

par  ministère. 


Ministèra  de  la  justice  et  des  cultes.  (Dépensa  des  cohes.). 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Mioblère  de  Tintérieur 

Ministère  des  travauz  publics. •     .     •     . 

Mioistère  de  la  guerre.    ........... 

Mmioère  de  la  marine.  ........... 

Ministère  des  finances.     ........... 


fr.     c. 

9,793  7« 

8.985  13 

2,075  63 

30,952  45 

54.526  12 

15,855  02 

85.478  00 


Totku 


208,266  11 


Etat  K. 

Tableau  des  crédits  annulés  sur  P exercice  i843. 

CHAPITRES 
spéciaux. 

■INISXiKB  BT  SBRYICBS. 

MONTANT 

des 

crédits  annuités. 

SI 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
Liste  civile.  (Dotation  de  feu  S.  A.  R.  le  doc  d*Orléans.^ 

fr. 
1.000.000 

mnkwat*  conr.  —  utoif-pBiupFB  i*. 


mxAvcnti  coirst.  —  utDif-niuvn  I*'.  —  e  JviM  iu>.  Mt 

I  M,      Tail—m  4*t  aiSu  $upfUmml^rtt  metarJéi  m  MUgBmtUlim  Al  rttlf  à 
pttytr  du  eaaràen  cttu. 


HnnsttU  DE  U  JOSTICB  BT  DBS  COLTBI. 


lii-D  dM  JdiBi»  diacM. 


HIMSliHE  DES  AFFAIRES  ÉTRAnGbllS. 


-niUmanl  M  îilij 


aaitit  ds  nRobia  dn  (hipilre 
nnltà  d»  piembrodathipUni 


tindemnfldadaii 
KclUutIqau  «t  i 


â-âacSc 


iL[HiU 


Toiu..     . 
MnitSTèBS  DE  LindUBOR. 


0,000  00 
.      17.WWBÎ     n 

IS.MM  Od' 


■t  d«  lotc 


:';e;; 


lUruripmeiiU  tni  pAcba  mlr 
«M  •«lériDimsal  bargirin.  , 
icoDrigepiBnti  11  l'agHcnllve. , 
icwrigcDHiiLi  m  ptctm  mw 


134  M 

a,su  M 


HIHISTiRG  DES  HUVACX  PCBLIÇS. 
ion  inl^iïisra.  {Hirlteii,  quii,  bu»  Il  (Uli 


•  ■t  DultfHdapartdat 
.  (flif  itnt,  qaib  «t  b«a 


■•  lipuitioi»  d^aUitt  géDlnUPmria. 


_.  I  n.tM  m 


10 

—  « 

DtM  IS43. 

i 

1 

II 

16 
1» 
19 
U 

8 

B 

g 

j? 
il 

u 

»». 

s 

1 

l 
\l 

10 

1 

13 

1* 
10 

» 

SB 
M 

M  10 

«^aa. 

'■• 

|!hA  11  f 

m!04107(    41.™  m 

7M  toi 

Î,1JB  M 

30  00/ 

107  7b\                   I 

IBM. 

1840. ( 

;™.r;S:ïï' 

is,eu  0»  >  7ï,«i7  u 

Ï,S7S  5S 

wool 

is,e«  M  ] 

, 

HiUrinl  da  l'irtiUsrie '.     .     .     . 

S5  <M» 

1,5  77)  es 

.    lUNISTÉHE  DB  U  HARINB. 

Sold<  da  cori»  org.Bi.^  k  Km  tt  du  «qnipig* 

•nbat- 

■""    «1» 

OT7  45 

7B,B7i  n 

iwso' 
s.m  01 

S,717  »\ 
!>I,«S6a7 

9,1  !>7  » 
U,U0  01 

5,330  77  f 
11iM>111.771» 

9,1  M  75  i 

■"" 

«  a»/ 

Ï.S37  B9 

mi. 

Sotit  ««mmlifD  d.^DJp.K<.  IbApiMo..!  .in«c 
IViiiDt  do  Did^rkl  niitl.  [Parti.] 

omp.). 

Solda*t*D>rati<Ddai4qDipacaMd«lr<»pa>. 

i«ao. 

abjcù 

«5.00»  M 

1,»3  01 

B9ag      *■'"'' 

iu>. 

llUOSliBB  DBS  FINANCBS. 

1,3U  IS 

ino- 

d«foiMt (  MpaDM  dinnai. 

B,gBg  5(1 
5,Ba«» 

IM  5Î 
«7J 

tà9 

ilMi  » 

■ONAmCB»  COMST.  —  LOUIf-PBILIFPB  I^.  —  18  MAI  1845. 


901 


m. 


17 
37 

38 
40 

as 

M 

52 

5& 
59 
M 
61 
62 
63 
00 


loléréts,  prime»  et  «mortineaieot  dee  emprants  pour  poaU 

et  canaux , 

Admioislration  centrale  des  fioancea.  —  lialMel.   .     .     . 
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ir.     e. 
108,533  04 


Totau 1 129,807  48 
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fr.    c 
40  00 

53  30 
236  ÎO 
120  29 

697  42 
3.720  55 
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4,807  70 


fr.    c 

5,430  08 

579  10 

283  10 

4.246  60 

1,070  09 

41.770  00 

101,133  01 

17.043  29 
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fr.    c 
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TOTAUX 

'par 
mimutAbb. 


fr.     c 

39,687  86 

184.323  85 

4,768  80 

18.045  97 

27,439  41 

115,773  68 

213.608  68 

129.897  48 


733,545  73 


^■UagivniiS^.  —  Ordonnance dv  roi por- 
^^Ml^riulion  de  U  aoeiété  anonyme  formée 
k  htinoa.  U  dénomination  de  U  fmmm  ,  Om- 
"B>M  /«MtmnMt  à  priwus  $mr  U^nt,  (IX ,  BulL 
^Daxn,n.l7533.) 

l'Mii-Philippe,  etc. ,  tar  le  rapport  do 
■^  niniitre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
MlUveel  do  commerce;  yo  les  art.  S9  à 
^ .  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 
(•ttàl  d^ut  eoUDdu ,  etc. 

Art.  i«r.  La  société  anonyme  formée  i 
^  (Seioe)  sous  la  dénomination  de  /« 
'^v^Mj  Compagnie  ttasiurttneêt  à  primsM 
!^  ^  vf.«  est  autorisée.  Sont  approuvés 
>*>  Matau  de  Udite  société ,  tels  qu'ils  sont 
coilenu  dans  Pacte  passé ,  le  U  mars 


1843,  par-devant  M«  Cartier  et  son  collègue, 
notaires  i  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  oa 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre» 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  au  préfet  du  département  de  la 
Seine ,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Ganin-Gridaine)  est  cbtr- 
gé9  etc. 


HONABCH»  COKST*  —  LOITIf  PHILIPPE  l*'.  —  iS  HAÏ  iS43. 

Art*  %">  n  est  établi ,  iaof  rapprobation  do  roi  i 


mnn  société  anonyme  ,  portant  le  nom  de  U 
Jhni«i •  f^mp^VU'  d*a»uirune*$  à primtê  $mr  Uni, 
Le  siège  de  la  société  est  établi  h  Paris. 

2.  La  dorée  de  cette  société  est  de  cinqoant^lin- 
nées  I  sanf  les  cas  de  disiolation  préros  ci-après. 

S.  Les  opérations  de  la  compagnie  compren- 
nent les  contrats  oa  transactions  définis  dans  les 
a«pt  articles  soivants. 

a.  La  compagnie  s*oblige  ,  moyennant  one 
somme  qoi  lai  est  payée  immédiatement!  oo 
moyennant  nne  prime  qoi  lai  est  versée  annoel- 
lement ,  on  k  payer  après  le  décès  d'une  ou  de 
plosienrs  personnes  on  capital  on  one  rente  con- 
Tenoe  ,  oo  h  payer  on  capital  oo  one  rente  conve- 
noe  ,  soit  au  premier  sorvivant ,  soit  an  sonrivant 
désigné  d*one  oo  de  plotieurs  personnes. 

5.  La  compagnie  s'oblige  k  payer  h  nne  époqoe 
coBvenoe  d'aTaoce  nn  capital  ï  l'assuré  ou  k  ses 
héritiers,  moyennant  one  prime  annuelle  qoe 
celoi-ci  promet  d'acqoitler,  autant  seulement  qo*il 
8#ra  Tirant  ;  Tassoré  venant  k  mourir  avant  IVpo- 
qoe  convenoe  ,  la  prime  cesse  d^étre  doe  ,  et  le  ca- 
pital assuré  est  néanmoins  payé  par  la  compagnie, 
an  terme  fixé  par  la  police. 

6.  La  compagnie  s*oblige,  contre  one  somme 
nne  fois  donnée  oo  one  prime  annnelle  ,  k  payer 
ma  capital ,  oo  k  servir  une  rente  viagère  ,  si  nne 
personne  esl  vivante  k  one  époque  déterminée  d'a- 
vance. Si  la  personne  déiignée  meort  «vant  Té- 

Eoqoe  filée ,  la  compagnie  n'a  rien  k  payer ,   et 
M  sontunet  versées  loi  sonc  acqoisea. 

7.  La  compagnie  s*engage ,  moyennant  une 
prime  oniqoe  oa  annoeire  ,  k  payer  un  capital  , 
si  le  décès  d^nne  on  de  ploaieors  personnes  a  Kea 
dani  on  temps  donné.  Si  les  perMinnes  désignées 
ne  meurent  pas  dans  le  temps  donné,  la  compa- 
gnie n*a  rien  k  payer,  et  les  primes  versées  loi  sont 
•cqoises.  Les  primes  stipolées ,  payables  annoelle- 
ment  dans  les  art.  A ,  5 ,  6  et  7,  poorroot  être  ac- 
quittées par  semestre  oo  par  trimestre. 

8*  La  compagnie  ,  moyennant  one  somme  une 
fois  payée  ,  soblige  k  servir  immédiatement  one 
rente  viagère  »nr  une  on  plosieurs  télés,  avec  ré- 
version de  partie  ou  de  totalité  au  profit  do  sorvi- 
vanU 

9.  La  compagnie  admet  les  placements  de  fonds 
k  intérêts  composés,  sans  chance  de  mortalité. 

10.  La  compagnie  achète  les  rentes  viagères,  les 
usufruits,  les  no-propriélés  et  toutes  espèces  de 
contrata  aléatoires  ou  d'intérêts  dans  des  asaocia- 
lions  tontinières. 

11.  La  compagnie  ne  pourra  admettre  aocune 
aasorance  snr  la  vie  d*on  tiers ,  sans  qu*il  soit  jos- 
t&fié  do  oonaentement  de  ce  tiers,  donné  dans  one 
forme  authentique,  ou  signé  par  le  tiers  en  per- 
sonne dans  les  boreaox  de  la  compagnie  ou  de  sea 
agents,  et  en  présence  de  deux  personnes  domici- 
liées dans  la  localité  et  attestant  son  identité. 

12.  Dans  loote  aasorance  exigible  en  cas  de  dé- 
c^.  si  celui  sor  la  tête  duquel  repose  l'assurance 
se  donne  la  mort ,  s*il  succombe  par  les  luites  d*UB 
duel,  oo  s'il  perd  U  TÏa  par  roaécution  d'une 
condamnation  k  mort,  il  s^emoii  nullité  de  la  po- 
lice. Si  celui  sur  la  tête  duqu^)  renose  Tossurance 
périt  dans  une  guerre,  s'il  meurt  dans  nn  vovage 
sur  mer,  6o  pendant  nn  voyage  oo  nn  séjour  hora 
d'Europe,  la  police  est  de  nul  effet.  Cepeod«nt, 
avant  qoe  l'assuré  entre  au  service  ou  entreprenne 
no  voyage  sur  n«r  ou  hors  d'Europe ,  l'assurance 
peut  êtru  maintenoe  moyennant,  une  augmenta- 
fioa  du  prime,  dont  le  montant  est  déterminé 


d'avance,  suivant  U  gravité  du  notivetu 
pans  ces  divers  cas  de  nullité ,  les  primes  payési 
sont  •cqoisea  k  le  compagnie. 

13.  Les  tarife  de  U  compagnie ,  annexés  ai  pr^ 
sent  acte,-  peuvent  être  modifiés  par  le  eomA 
d'administration  ,  suivant  les  variations  du  tan  àt 
l'intérêt.  Ces  modifications  doivent  être  aoenÛMi  k 
l'approbation  du  gcovemenaunt.  Bo  aocen  eai, 
elles  ne  peuvent  profiter  ni  préjndicier  aux  oon* 
trats  existants.  Les  proposltiona  d'assurances  qoi 
présenteraient  dea  circonstances  non  préve«s«u 
tarifji  publiés ,  seront  réglées  d'après  les  basai  des* 
dits  tarifs. 

Ift.  La  compagnie  peut  traitur  de  gré  kgré  po« 
les  aasorances  combinées  avec  la  chance  de  morts* 
lilé ,  si  les  personnes  k  essorer  sont  âgées  de  plai 
de  soixante  ans,  oo  si  leor  vie  peut  courir  des  ris» 
qoes  parlicoliers.  Les  tarifs  dont  est  d-deasoi  psrié, 
établis  sor  cinq  tkbleaox ,  sont  demeurés  ei*aa- 
nexés ,  après  avoir  été  certifiés  véritaUes  et  signe 

Ïiar  les  otfmparants,  et  qoe  dessus  mention  dt 
annexe  a  été  faite  par  les  notaires  soo«égnés  ;  ces 
tarifs  seront  soumis  k  renreg^istroment  avant  os 
avec  ces  présentes. 

45.  Les  personnes  qui  s'engagent  pour  des  mn- 
Tances  de  l'espèce  de  celles  définies  dans  l'art- 1, 
ont  l'option  de  traiter  avec  on  sans  partidpslH» 
dans  les  bénéfices  de  la  compagnie ,  conforménwQt 
aux  tarifs  pobliés.  Le  mode  poor  lequel  l'assuré  i 
opté  doit  être  déclaré  et  mentionné  dans  la  poiia 
ao  moment  de  la  passation  de  cet  acte. 

16.  A  l'expiration  de  chaque  période  quiuqsa* 
nale ,  ou  plus  t6t ,  si  le  conseU  <f  administration  ds 
Is  compagnie  le  décide  ,  la  répartition  des  b^^ 
fices  aUribnés  aux  asaorés  partioîpanu  sera  faiU 
entre  eux ,  s'il  y  a  lieu,  en  raison  composés  ds 
la  somme  assoré«  et  du  temps  qu'aura  doré  Tsmi- 
rance ,  laquelle  devra  être  en  vigueur  depuis  deax 
ans  ao  moins  k  l'époqoe  de  la  r^artition.  La  part 
do  bénéfice  revenant  a  l'assuré  sera  emplc^ée  kmt 
choix  ,  soit  k  augmenter  le  capital  aisoré ,  soit  k 
réduire  les  primes  subséquentes  qu'il  est  tena  d'à» 
quitter  ,  soit  enfin  k  lui  essorer  par  me  nooreSt 
police  une  sonune  payable  k  son  décès.  L'optios 
doit  être  déclarée  par  chaque  assuré  k  la  eoa>f><- 
gnie  dans  le  délai  de  trois  mob  après  l'avis  qoitê 
aéra  donné  k  l'assuré  ;  faute  de  cette  dédarstioa 
dans  le  délai  voulu ,  la  somme  aasurée  par  la  polM 
sera  augmentée  de  la  quote-part  dévolue  k  l'asMiri 

17.  Le  nMximum  de  U  somme  que  ta  conp*- 
gaie  s'oblige  k  psjer  au  décèa  d*ona  personne  e« 
limité  k  cent  mille  francs  par  chaque  individo  ; 
celui  des  rentes  visgères  est  fixé  k  traita  mitts  iraiu 
de  rente  annnelle  sur  one  seule  téta. 

18.  Tontes  opérations  aotras  que  o^m  CHtstfu 
déterminées  et  que  le  placement  des  kua^  qai  •• 
proviennent ,  sont  expressément  faiteidites  k  Is  lO* 


'  Du  cap'Umt  de  U  taeiété. 

19.  La  capiUl  de  U  éooiété  ^  fixé  k  ttfU  vU- 
lions  de  francs ,  et  divisé  an  six  cents  actiaas  ei 


cinq  mille  francs  chacune  ,  lesquelles  fOnt,  di«* 

i ^lèsent ,  souscrites  par  les  ci-après  nommés,  dsot 
es  proportions  soivantea.  {Smbfent  Ua  nrms.) 

20.  Les  actionnaires  souscrivent  l'obligation  ^ 
verser ,  s'il  7  a  lieu ,  jusqu'k  concurrence  da  «oa- 
tant  de  leurs  action^;  l'obligAion  indique  «a  éo> 
micile  k  Paris,  où  tous  les  actes  relatif  k  leur  q*** 
lité  d'actionnaires  leur  seront  signifiés. 

21.  (^'obligation  ci-dessos  est  garantie  PO»r  y 
que  action  par  la  transfert ,  an  nom  de  U  «^ 
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,  soit  de  ciiKpiaDU  fraocs  de  rent«  far  TRUi  i 
eacÛKit  «B  qoatn  et  demi,  oa  en  ^patre  pour 
ceot ,  on  de  ouerante  francs  de  rente  trois  pool* 
CMC  t  mt  d*<A>l%ations  de  la  Tffle  de  P«rU ,  oa 
d'actions  des  Qaalre-Canauxi  sur  le  taoa  de  mille 
Haca  ckacane.  Lea  actionnalfes  ne  soot  passibles     «eiT  composé  de  qoinse  adminiatratearâ.  Les  fonc- 


gnie  en  poarsoit  le  reconrremnit  par  tontia  yçim 
de  droit. 

^.  La  compagnie  est  administrée  par  nn  eon- 


de  la  perte  dn  montant  de  leiir  intérêt  daas 
Û  aociétd. 

SL  L«B  aetJona'sont  repr^ntéès  par  Une  in- 
•cHptloa  DomivatfTe  sor  le»  registres  ne  la  compa- 
gnie, n  «at  délivré  h  chaqne  actionnaire  après  le 
dép6t  dea  Taleurs  transférées  en  garantie ,  en  exé* 
cotioa  de  Tart.  21  ,  un  certificat  dMnscriptioo  signé 
par  denx  administratenrs  et  par  le  directrar.  A 
défaot  dn  transfert  des  Talears  ci-dessus  désignées 
dans  le  mois  de  Tautorisatioa  de  la  société  ,  les  ac- 
ttena  de  ractionoalre  en  retard  soot  vendoes  h  ses 
wsyiea  et  périla ,  per  le  ministère  d*OQ  agent  de 
thajige  dans  les  dix  jours  qui  soin-oni  Pacte  de 
mfae  en  demeure  qni  lai  sera  signifié  ;  il  j^rofitera 
de  Texcédant  ou  sera  t«no  dn  déficit  soitant  le 
résultat  de  la  rente. 

IS.  Ancaa  actionnaire  ne  peut  posséder  plus  de 
viagi-cinif  aoâioos.  Tout  cessionnaire  d*actions  de-      par%i 
rra  èUa  agréé  par  le  comité  d*admitiiatration  •   W     nQ^ire 
soin»  qvril  ne  liMse  k  la  société  an  transfert  de      .^nt  H( 
rcalaa  oa  da  valaorf  équivalant  aa  montant  des 
actions. 

Sft.  Les  rentes  et  valears  transférées  aa  nom  de 
la  conapagnie  ,  ea  garantie  des  actions  ,  sont  ren- 
faiméea  uns  one  caiase  k.  deux  clefs ,  dont  Tune 
rmla  aotre  lea  mains  d*un  des  administratenrs  « 
Ptatre  entra  lea  mains  du  directeur. 

S5.  Lea  arrérages  de  rentes ,  ainsi  que  \fi»  arré- 
rifea  d^térêts  et  lea  dividendes  des  autres  valeurs 
translérées,  en  garantie  d^actions,  sont  remis  aux 
•dkmnaires  immédiatement  après  qu'ils  tfnt  été 


20.  La  transmission  des  actions  s*opère  par  une 
décbralion  de  transfert  inscrite  sur  un  registre 
tenu  k  cet  effet  au  domicile  de  la  société;  le 
transfert  est  signé  par  le  cédant  et  accepté  par  If 
casiionaaire  on  son  fondf  de  poovoinu 

37.  En  cas  d»  mort  d*un  actionnaire  »  aea  hérlr 
ri«r»  oa  ajant^rujt  ont,  pendant  six  mois,  la 
benlté  de  présenter  un  oq  plusieurs  eessionnaires 

rnr  le  remplacer.  Si ,  k  Texpiration  des  six  meia , 
dater  du  jour  du  décès ,  il  n*a  été  Cùt  aucune 
pr^nUtion  ,  ou  si  les  remplaçants  n^oot  pas  été 
admi»  •  les  actions  sont  veaduea,  p«r  le  miniatèra 
d^an  agent  de  change  ,^ax  risques  al  périls  des  hé* 
ritiers  on  ayants^oil ,  san«  <fu*il  soit  besoin  d*an« 
cane  notification  ou  autorisation.  Les  ranlaa  ou  les 
valeurs  tramféréea  en  garantie  et  la  pffoduit  de  la 
vente  des  actions  sont  affectée ,  par  compensation , 


tioos  des  administrateurs  sont  gratuite»;  néan- 
moins »  il  peut  leur  être  accordé  des  jetons  de  pré- 
sence  dopt  la  valeur  est  fixée  par  rassemblée  gé- 
nérale. 

50.  Tout  adapinistrateur  doit  être  propriétaire 
de  cinq  actions ,  lesqtielles  sont  inaliénables  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions. 

31.  Les  administratenrs  sont  nommés  par  ras- 
semblée générale  des  actionnaires,  et  peuvent  être 
révoqués  par  elle.  La  durée  de  leurs  fonctions  est 
de  cinq  ans.  Sont  noqimés  administrateurs,  sauf 
confirmation  par  la  première  assemblt'e,  MM.  Al- 
legri,  Bourget  fils ,  dares  ,  3.  Chauviteau ,  A.  Dar- 
blajr  »  P.  Féron  ,  F.  Gaillard ,  Gailleton ,  Ledoux  , 
David  Micbau  ,  J.-C  Michel,  Singer ,  Sourdeaax , 
Thoureau  ei  F.  Vernes. 

S3*  Le  conseil  d'administration  est  renouvelé 
cinquième ,  d*aonée  en  année.  Pendant  les 
re  premièrea  année»,   las  membres  sortante 
s'ont  désignés  par  le  sort ,  et  ensuite  par  rang  d'an- 
cienneté. Les  membres  sortant  peuvent  être  ré- 
élus. 

33.  Le  conseil  d*administraUon  nomme ,  parmi 
aea  membres ,  un  président  et  un  vice-président. 
La  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année  ;  ils 

Seuvent  être  réélus.  En  cas  d' absence  de  l'un  et 
e  l'autre ,  le  doyen  d*ége  renoplil  leurs  fonctions. 

34.  Si  one  des  places  d'administrateur  vient  k 
vaquer ,  la  conseil  d'administration  y  nomme  pro- 
fisoirement  ;  rassemblée  géoérala  procède  h  Té- 
leciion  défjniûve.  L'administrateur  ainsi  nommé, 
ne  demeure  en  exercice  que  pendant  le  temps  qui 
restait  k  courir  k  son  prédécesseur. 

36.  La  conseil  d*adminiatration  se  réunit  an 
faoins  aae  fois  par  mois }  H  peat  être  convoqué 
«xtraordiaairemeat  parle  comité tf administration. 
Poar  qa'una  délibération  soit  Talabla ,  bait  mem- 
bres au  moins  doivent  assister  aa  conseil.  Les  ar- 
rêtés sont  pris  k  la  majorité  absolue  des  membres 
présents.  En  cas  de  partage  ,  la  voix  de  celui  qui 
préaide  est  prépondérante. 

Sô.  Le  conseil  d*adminislration  prend  connais- 
sance de  toutes  les  affaires  de  la  compagnie.  Il  dé- 
twmlne  les  modifications  k  apporter  aux  tarifs  des 
assurances,  conformément  k  rart.  lu.  Il  dt^libèrc 
et  arrête  les  conditions  générales  des  contrais.  Il 
détermine  l'emploi  des  fonds,  soit  en  effets  pu- 
blicB  français  ;  en  actions  des  banques  autorisées  en 
France  ;  en  obligations  des  compagnies  anon)mes 


k  ce  qw  peut  être  dû  k  la  compagnie  par  Paillon-     dont  les  intérêts  sont  garantis  par  l'Etat  ;  en  em- 
— --^j^^ji   f»-.^^j-«»    -':i  -»-«  4-^ —    -.  — :-      pfOBU  des  départemenU  ou  des  villes.  It^alemeol 

autorisés;  en  achats  de -propriétés,  ou  en  contrats 
hypothécaires  mr  propriétés.  Sur  la  proposition  du 
directenr  ,  il  nomme  et  révoque  tous  les  agents  et 
9mpï*tjé»  dé  la  compagnie  ,  fixe  leurs  traitement» 
et  aalatres ,  ainsi  que  les  dépenses  générales  de  l'ad* 
■iiniatration.  Le  conseil  d'administration  peut 
vendre,  aliéner,  échanger,  réaliser  toutes  les  pro- 
priétés et  les  valeurs  mobilières  et  immobilières 
^ __^  appartenante  la  compagnie.  Il  peut  traiter,  transi- 
valeurs  trao«CM<a  an  garantie  ,  at  le  produit  des  g«r  et  compromettre  sur  tous  les  intéréU  de  la 
Mtsona ,  soot  aflactéa,  par  compensation ,  k  ce  qui  compagnie  ;  il  peut  aussi  déléguer  tout  ou  partie 
paot4iTO  dû  k  la  aoeipagnie  par  l'actionnaire  failli,  de  a«s  poovoin  k  Ton  ou  k  plusieurs  de  ses  mem- 
•i  Ptif4daiit ,  ^il  a*en  tioave ,  eat  mia  k  la  diapo-  bres ,  mais  seulement  par  un  mandat  spécial  et 
litioa <ka cr4«a«ien>  bi  «aa^  défiait,  la  aompa-     pour  ane  on  plusieurs  affaires  déterminées.  L 


naire  décédé.  L'excédant ,  s'il  s'en  trouve ,  est  mi» 
k  la  disposition  da  héritiers.  Ea  cas  de^déficii ,  la 
compagnie  en  pounoit  la  recoqvrainent  par  tontes 
Toies  de  droit*  ^ 

28.  £a  cas  da  fafllite  d'an  action  uaire ,  les 
actions  insctites  son»  le  nom  de  oet  actionnaire 
sont  vendue»  par  le  ministère  d'un  agent  da 
ckafliga,  Moe  qn'il  soit  beaoin  de  notification 
oa  aaJorÎMttion  ,  k  moins  aa'il  ne  aoit  donné 
eaatioa  afoafitée  par  la  caaaed.  Lea  ren^  ou  les 
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actes  de  délégation  de  pooToiratoat  «igné»  par  deux 
•dminûtrateors  et  par  le  directeur. 

Comité  d'admmUtraiUm, 

37.  L^adminittration  dea  opérations  de  la  com- 
pagnie I  dans  les  limites  établies  ci-après ,  est  at- 
tribaéa  k  un  comité  composé  de  trois  administra- 
teurs.   Chacun    des   administrateurs  remplit  se^ 


d'adotinistration  ;   elle  dirige  le  trarail  dis 
reana  i   et  soumet  au  comité  d*admintftrsti( 
règlement  des  pe^es  et  dommages  k  la  durgij 
la  compagnie. 

45.  Lea  contrats  d*aasorance ,  les  traités  et 
Tentions,  la  correspondance,  les  end 
les  transferts  de  rente  et  dea  autres  fonds 
ao  nom  de  la  compagnie  »  «ont  signés  par 


leur*»  V»1JCI».«U  *»W»         «IVIM*!»»»»*»».»!*»*»        ««HII^U*        VW  ^        ^  >W  '  *'.  \ 

fondions  dans  le  rang  qui  est  fixé  la  première  fois      recteur .  conjomUment  aviec  le  membre  dq  ( 


par  le  conseil  d'administration ,  et  qui  coptione 
ensuite  k  tour  de  r6le.  &i  cas  dVmpéchement , 
ils  peuvent  mutuellement  se  remplacer.  La  durée 
de  leurs  fonctions  est  de  six  semaines.  Tout  mem- 
bre du  comité  d^administration ,  empêché  d'assis- 
ter aux  séances  du  comité ,  est  tenu  de  s*r  faire 
remplacer  par  un  des  administrateurs.  En  cas 
d^atùence  de  Tun  des  membres  du  comité  d'admi- 
nistration •  le  comité  peut  an  besoin ,  et  séance 
tenante  ,  inviter  l'un  des  administrateurs  k  le 
remplacer. 

■98.  Le  comité  d'administration  est  renouvelé 
par  tiers  de  quinaaine  en  quinzaine. 

30.   Le  comité  d'administration  se   réunit  an  . 

moins  une  fois  par  semaine.  Il  règle  et  arrête  lea     4iié  des  actionoairesl  ses  décisions  sont  oUigstoir 


de  semaine.  Les  actions  judiciaires  sont  «ic 
au  nom  de  la  compagnie,  poursuite  et  dilig 
du  directeur.   Toutefois,   les  contrats  d*!  ' 
de  vente  d'immeubles  devront  être  signés  par  I 
administrateurs  et  par  le  directeor. 

6fi.  En  cas  de  maladie  •  d'empêchement  oa  < 
sence  du  directeur,  il  est  remplacé  par  le  " 
adjoint ,  et ,  k  défsut  des  deux ,  ils  sont  remp 
provisoirement  par  un  adminiatrateur  oupsr) 
employé  délégué  k  cet  effet  par  le  conseil  a  tdd 
nistration. 

D4  fauemêtét  générale, 
/k7*  L'assemblée  générale  représente  INmiten 


conditions  particulières  des  assurances.  11  arrête  le 
paiement  <m  pnrtes  et  autres  sommes  k  la  charge 
de  la  compagnie  ;  mab  sa  décision  n'eat  valable , 
dans  ce  cas ,  que  si  elle  est  prise  k  l'unanimité  ; 
k  défsnt  d'unanimité,  il  convoque  immédiate- 
ment le  conseil  d'administration.  Il  peut  suspen- 
dre ,  k  l'exception  do  directeur  et  du  directeur- 
adjoint,  tous  les  agents  et  employés  de  la  com- 
pagnie, jusqu'k  la  première  réunion  du  conseil 
d'administration  qui  prononce  définitivement. 

ftO.  Chaque  semaine ,  un  des  membres  du  co* 
mile  d'administration  est  désigné ,  k  tour  de  rôle 
pour  signer,  conjointement  avec  le  directeur  ,  la 
corre^>ondance ,  les  policée  et  autres  engagements 
de  la  compagnie. 


pour  tons ,  même  pour  les  absents. 

48.  L'assemblée  générale  se  compose  des  actim 
naires  qui  sont  propriétaires  de  trois  acttoo*  » 
moins  depuis  trots  mois  révolus.    Les  ntsoifan 
composant  l'assemUée  générale  n'ont  qu'une  voii 
quel  que  soit  le  nombre  des  actions  inscrite  • 
leur  nom.  Le  droit  d'assister  k  rassemblée  fiai 
raie  est  personnel  et  ne  peut  être  délégué.  Vu 
semblée  générale  doit  être  composée  de  trcni 
membres ,   au  moins ,  k  la  première  convocstios 
Si .   faute  de  ce  nombre ,  la  délibération  oe  pea 
avoir  lien  ,  il  sera  fait  une  nouvelle  convocation 
mais  seulement   pour  délibérer  sur  les  objeU 
l'ordie  do  jour  de  la  première  assemblée,  et  in 
diquée  par  les  nouvelles  lettres  de  convoeslioa 
Dans  cette  deuxième  assemblée  ,    la  délibératin 


41 .  Dans  le  caa  prévu  par  Tart.  SO ,  il  est  alloué 
k  chaque  administrateur  un  Jeton  de  présence,      Mrs  valable  quel  que  soit  le  nombre  des  msiabn 
toutes  les  fois  qu'il  assiste  k  une  des  séances  dn     P*^*^"^* 
conseil  ou  du  comité  d'administration  ,  on  qu'il 
remplit  les  fonctions  désignées  en  Fartide  précé- 
dent. 

De  la  direction. 


43.  11  7  a  un  directeur  ot  un  directeur-adjoint  j 
ila  sont  nommés  par  le  conaeil  d'administration  ; 


49.  L'assemblée  générale  est  convoquée  nvl 
décision  du  conseil  d'administration  ,  par  letin 
adressées ,  quinse  Jours  k  l'avance ,  an  domidi 
de  chacun  dea  actionnaires,  et  par  un  svt>  iiuér 
dana  le  même  délai ,  k  l'avance ,  dana  les  jooriun 
désignés  par  le  tribunal  de  commerce ,  cootorn< 
ment  à  la  loi  du  SI  mars  1833.   EUe  est  pr^é 


ils  peuvent  être  révoqués  par  une  décision  da  con«  par  le  président  du  conseil  d'administrsiion.  L( 

seil,  prise  sor  l'avb  conforme  de  dix   menabres  deux  plus  forts  actionnaires  sont  scrutateur»,  l 

présents.  Us  doivent  être  propriétaires,  le  direo-  plus  jeune  des  membres  est  secrétaire.  Tootefo» 

tenr,  de  cinq  actions ,  et  le  directeur-adjoint ,  éga«  les  scrutateurs  et  le  secrétaire  ne  peuvent  être  pn 

lement  de  cmq  actions,  lesquelles  sont  inaliénable»  parmi  les  membres  du  conseil  d'administralioa. 

pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions,    et  50.  L'assemblée  générale  se  réunit  di  us  le  owi 

jusqu'k  Tapurement  de  leur  compte.   Os  r^oivent  d'avril  de  chaque  année.  Le  directeur  lui  rea 

un  traitement  fixe ,  dont  la  quotité  est  déterminée  compte  des  opérations  de  la  compagnie  pandsi 

par  l'aatemblée  gtoérale  ,  anr  la  proposition  do  l'année  précédente. 

conseil  d'administration  ,    ainsi  que  la  part  qui  51.  L'assemblée  entend ,  discute  et  apprenti 

pourrait  leur  être  attribuée  dans  les  bénéfices  nets  s'il  y  •  lieu ,  les  comptes  de  la  société  ;  elle  déUbèr 

de  chaque  année  t  M.  Auguste  Léger  est  nommé  sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites.  Sesdécisiof 

directeur  ;  M.  Michel  Samuel  est  nommé  directeur-  sont  prues  k  la  majorité  absolue  des  membres  pr< 

adioint ,  sauf  confirmation  par  là  première  assem-  aents. 

blée  générsle.                                 ^  52.  L'assemblée  générale  noaune  les  •«'■^ 

43.  Le  directeur  et  le  directeur^djoint  asaiatent  tralenrs  k  la  majorité  absolue  des  membre*  pf* 
aux  délibérations  du  conseil  et  k  celles  du  comité  aents  et  au  scmtin  de  liste.  En  cas  d'égalité  de  voii 
d'administration  ,  sauf  les  cas  où  la  délibération  la  préférence  esl  donnée  eu  pltu  fort  actionnaire 
concrrne  les  intérêts  de  l'un  d'eux  ;  ils  y  ont  voix  et  en  cas  d'égalHé  d'actiona ,  au  plus  âgé. 
consultative.  Le  directeur  ou  le  directeor-adjoiat  53.  Chaque  année ,  l'assemblée  choisit  pana 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire.  ses  membres,  autres  que  ceux  du  conseil  atàm 

44.  La  direction  est  chargée  de  Vexécntion  dea  nistration ,   deux  ooaamisaairea  et  deu  ooabui 
dédbérations  t\  arrêtés  da  conseil  et  du  comité  Mires  aoppléaBtsqiùsoot  chargés  de  Uv^nficafaM 
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ém  foiptoi  ém  b  eomp«giii«.  Lm  fenelioiit  des 
eoauuiMirat  ■•  commtnoiat  oot  qnisM  jonn 
avasl  U  reddition  des  coinpi«  k  r«Meinblée  géné- 
rale, et  cesent  è  la  levée  de  Tauemblée. 

54.  L*Miemblëe  gésértle  peat  être  convoquée 
eitraordSnaireiDeot  par  le  conseil  d'administration, 
fai  aal  lena  de  la  réaair  aar  la  demande  det  ao 
tkmaairea  reprëtentant'  an  moina  le  tiera  dei  ao- 
tioaa.  Ce»  eaiemblées  extraordinaire»  «ont  convo* 
qnéea  dana  la  forme  prescrite  par  Tart.  AO.  Lea 
lettrci  de  conTOcation  doirent  être  adressées  an 
amaa  qoinse  jours  k  rarance ,  et  indigner  Tobjet 
dt  la  coafocntion. 

55.  L'aseemblée  générale ,  convoquée  eatraor* 
&MiremeBt ,  et  oomposée  de  trente  membres ,  ao 
Boina,  petit,  k  la  nujorité  des  trois  qnarts  des 
aBKmbres  présenta,  adopter  les  mo^fications  aux 
préaenta  slatata  dont  raapérience  aora  démontré 
retilité.  Gea  modifications  ne  seront  exécntoirea 
qB*apris  Tapprobation  da  gonvamement. 

Det  eommiitairêi, 

■ 

86.  Gbairoe  année  ^  et  dana  les  qatnsé  joora  qni 
pféokdeot  1  Msemblée  générale ,  les  commissaires  aa 
rendent  ao  domidle  de  la  compagnie.  Us  vérifient 
laa  comptes  de  Tannée  précédente,  et  font  leor 
rapport  a  rassemblée  générale. 

yU  Eo  eaa  d*emp4cbemant  d*on  des  commisaai* 
re»,  fl  eU  taon  d'en  donner  avis  an  directeur  de  la 
compi^ie.  Dana  ce  eaa ,  aux  soins  et  diligence  da 
dircctcnr ,  il  est  remplacé  par  le  premier  commis- 
saire snppléant ,  et ,  k  défaut ,  par  le  second. 

De*  campiet  annuels  et  da  rèpartilioni  de 

bénéfieei, 

58.  Chaque  année  la  situation  de  la  compagnie 
eal  arrèièe  au  SI  décembre.  Le  conseil  d'adminis- 
tration ,  après  cet  arrêté  de  situation ,  décide , 
s*il  j  a  lieu ,  k  une  répartition  de  bénéfices ,  et  en 
fixe  riaBDorta^be ,  sauf  l'approbation  de  Tassem- 
blée  générale.  La  quotité  des  bénéfices  k  répartir 
anx  actionnaires  est  toujours  arrêtée ,  déduction 
faite  de  la  part  attribuée  anx  asanrés  participant , 
conformément  k  Fart.  10  des  présents  statuts. 

50l  En  cas  de  répartition  de  bénéfices ,  le  quart 
aa  moins  et  la  moitié  au  plus,  est  mis  en  réserve  en 
accroissemant  du  capitaL  Le  surplus  est  distribué 
entre  toute»  les  actiooa.  Lorsque  les  bénéfices  ré- 
s'élèveront  k  un  million  ,  la  réserve  annuelle 


pour  le  paiement  des  aommea  d<mt  ii  sera  dAlteur 
envers  la  compagnie.  En  eaa  d'excédant,  il  en  ert 
tenu  compte  k  l'actionnaire. 

DUiotufiom.  ei  Uquideiion. 

01.  La  dissolution  de  la  sodélé  aura  lieu  de 
plein  droit ,  1*  si  les  pertes  ont  réduit  k  moitié  le 
capital  social  {  2*  si  rite  est  deaaandée  par  an  noon- 
bre  d'actionnaire»  représentant  ait  moina  la  moitié 
des  actions. 

02.  Dana  les  cas  prévus  par  l'article  précédent , 
le  conseil  d'administration  est  tenu  de  convoquer 
immédiatement  l'assemblée  générale. 

05.  L'assemblée  générale  nomme  ,•  séance  te- 
nante ,  trob  commissaires  liquidateurs. 

04.  Les  commissairaa-liquidateurs  font  réassurer 
les  risques  non  éteints,  ou  résilient  les  contrats 
existants ,  s'ils  peuvent  le  faire  de  gré  k  gré.  Ils  rè- 
glent et  arrêtent  le  remboorsement  des  pertes  et 
dommagea  k  la  charge  de  la  compagnie,  lia  peu- 
vent compromettre  et  transir  sur  toutes  conte»* 
tationa  et  demande». 

05.  Le»  actionnaire»  sont  lenua,  sur  la  demande 
de  la  commission  de  liquidation  ,  d'effectuer  les 
versements  nécessaires  pour  opérer  les  rembourse- 
ments jusqu'k  concurrence  du  montant  de  leur» 
actions.  En  cas  de  retard ,  il  e»t  procédé  comm^  il 
e»t  dit  k  l'art.  00. 

00.  A  rezpiralion  de  l'année  qui  suivra  l'époque 
où  la  Hqoiduitiou  aura  été  prononcée ,  il  sera  fait 
un  inventaire  de  la  situation  de  la  compagnie.  Le 
compte  en  sera  rendu  k  l'assemblée  générale ,  qui 
prononcera  sur  le  terme  de  la  liquidation. 

07.  En  cas  de  contestations  entre  la  société  et 
le»  actionnaires,  ou  entre  les  actionnaires  eui- 
mêmes ,  pour  des  fait»  relatifii  k  la  société ,  elles 
seront  jugées  conformément  k  l'art.  51  du  Code  de 
commerce. 


pourra  être  réduite  du  quart  jusou'au  huitième  dea  \ 
nénéficea.  L'excédant  sera  réparti  aux  actionnaires. 
00.  Eo  cas  de  pertes  qui  abaori>eraient  les  béné* 
fiées  réservée,  et  entameraient  le  capital  de  la  so- 
ciété da  plo»  de  cinq  pour  cent ,  le  conaeil  d'admi- 
niatratioa  est  tenu  d'exiger  de  la  part  des  action- 
nairea  un  versement  proportionnel  égal  an  mon- 
tant da  déâdt,  juaqn'au  parfait  paiement  dea 
actJooa»  Sur  la  notification  de  l'arrêté  de  la  con- 
tribution déterminée  par  le  consefl ,  lea  action- 
aairca  sont  tenus  d'effectuer,  dana  les  dix  jours,  le 
iiisasnnnt  demandé  ;  k  défaut  de  paiement  dans  le 
délai  ri  diasin  ,  lea  rentes  ou  les  valeurs  transférées 
eo  garantie»  aoot  veriOnea  ainsi  que  les  actions 
cUea-na^mea,  par  entremises  d'agents  de  change , 
anx  riaquea  et  périla  de  l'actionnaire  retardataire  , 
pr^odi«e  de»  poorsuilaa  k  exercer  oontre  lui 


13ail4  JUIN  18i|S.— Loi  portant  qu'il  sera  fait,  en 
184(1 1  an  appel  de  quatre-vingt  mille  homme» 
aur  la  daase  de  1843  (1).  (IX,  BuU.  MX, 
n.  10098.) 

Art.  !«'.  Il  sera  fait ,  on  1844 ,  dd  ap- 
pel de  qaatre-Tîngt  mille  hommes  sar  la 
classe  de  1843 ,  pour  le  recratement  dea 
troapes  de  terre  et  de  mer. 

2.  La  répartition  de  ces  qoatre-Tingt- 
mille  hommes  entre  les  départements  du 
royaume  sera  faite  par  une  ordonnance 
royale,  proportionnellement  au  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  de  la  classe  appelée. 

Si ,  par  suite  de  circonstances  eitraordi- 
naires ,  le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons 
on  départements  ne  peut  pas  être  connu 
dans  le  délai  qui  aura  été  déterminé  par 
une  ordonnance  royale,  ce  nombre  sera 
remplacé,  pour  les  cantons  on  déparle- 
ments en  retard,  par  la  moyenne  des  jeunes 


(1)  Préaantatfon  k  k  Chambre  d^  Député»  le 
11  a«ril  (Mon.  du  12)  ;  rapport  par  M.  Allardie 
5  oMi  (Mon.  do  7)  i  adoption  le  10  juin  (Mon. 
da  aO)«  k  U  majorité  da  244  voix  contfe  12. 


Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  20  mai 
(Mon,  du  50)  ;  rapport  par  M.  le  vicomie  de  Préval 
le  7  juin  (Mon.  du  9)  ,  discussion  et  adoption  le  10 
(Mon.  dn  11),  k  la  majorité  de  92  voix  contre  3. 


m  vdiiAftOBn  ooiisT*  —  LOViMpnLim  i«.  «-  •#  1S  ffvni  4t43. 

gens  itiictitê  lor  les  liitM  de  tirage  dei  dit  nier  ISSi ,  rat'  le  trtitèt;  tu  raii.  4  é«l 

claMet  précédentei.  lot  du  5  Juillet  1859 ,  portant  mm  été  M 

Le  tableaa  général  de  la  répartition  sera  donnancei  rof aies  désigneront  lee  boreai 

Inséré  an  Bulletia  dea  lola  et  eommaniqaé  de  douane  qui  seront  ourerts  aa  traai 

aux  Chambres.  ou  à  Timportation  et  à^  Texportatlon  à 

S.   La  sous -répartition  du  contingent  certaines  marchandises }  ~sur  le  rapport  ^ 

assigné  i  chaque  département  aura  lieu  notre  ministre  aeerétaire  d'Etal  a«  ééfà 

entre  les  cantons ,  proportiooqellement  aé  Cernent  de  l'agriculture  et  du  eommerte^eil 

nombre  des  jeunes  gens  inscrite  lur  les  j^fx^  |tr.  l,  bureau  de  douane  de  SaiaJ 

listes  de  tirage  de  chaque  canton.  Glaise  (Ain)  est  alouté ,  pour  le  tramt , 

Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de  c^^  qnj  joii  marqués  de  deux  attérisqu* 

préfecture .  et  rendue  publique  par  yole  ^^  tableau  n.  «  annexé  à  la  lof  du  9  fénk 

d  affiches,  ayant  rourertuit  des  opérations  ^gs^. 

de^  conseils  de  rérision.  ^mr        ,  -  a      ^    jt             .^k 

Dans  le  cas  où  lel  listes  de  tirage  de  J:J^^,^^^''fZiZ^îm  tll^ 

quelques  cantons  ne  seraient  pas  parvenues  ^^^iZr^^'^^^^^^           ^^ 

en  temps  utile  au  préfet ,  il  sera  procédé ,  •*  Lunm-GHdaine)  sont  chargés  ,  etc. 

pour  la  sous-répartition ,  à  Tégard  des  ean-  

tons  en  retard ,  de  la  manière  indiquée  an  is  ==15  iviu  184S*  —  Lot  qol  ànm  de*  crédî 

deuxième  paragraphe  de  Part.  %  ci*dessus.  po«  TéublisMiiÉMii  d'aoe  M»  roy^lt  d'«iti 


mMif  4«M  la  rilk  é'Aix  (1).  (IX ,  BoU.  lOI 
lOTM.) 


SB  14  loni  1M3.  —  Ordonnanct  da  roi  qui  ,                    ^  »        . 

lijoote,  pour  I«  transit,  le  buraao  da  douane  de  Art.  i«'.  H  OSt  OUVCrt  à  notre  miDlStn 

Saint-BlaiM  (Aio)  k  ceux  qai  «ont  marqués  de  secrétaire  d'Etat  au  département  de  ragri 

deux  aslérbque»  a^  tableau  n.  2  annexé  k  la  loi  eultuTe  et  dU  commerce  UR*  Crédit  txtrser 

do  9  férrier  1852.  (IX,  BulL  HX.  n.  1D699.)  dliialre  de  de«x  céttt  dix  mille  rr«n«i,pM 

Louis-Philippe',  etc. ,  yu  la  loi  du  9  fé-  l'achat  du  matériel  et  du  mobilier  de  récot 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  dea  Député*  le  chefs  d'atelier  et   dea  méeaniciens   et  comme 

17  arril  (Mon.  du  25]  ;  rapport  (far  M.  BillanU  tenrs  habiles.  L^enseignement  ^  est  h  la  foisthio 

le  A  mai  (Mon.  do  7)  ;  discussion  et  adoption  1*  Tiquent  pratique,  et  cette  slliance  de  l*îndofth 

22  (Mon.   du   23},  k  la  majorité  de  189    voit  et  de  la  science  i  du  travail  manuel  et  du  trarai 

contie  A2.  àt  rinlelligence.  a  développé  des  résaltata  remv 

Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs  le  28  mai  quables. 

(Mon.  du  31)  ;  rapport  par  M.  le  comU  d*Albuféra  «  L'instruction  théorique  consiste  dans  la  gn» 

le  7  juin  (  Mon.  du  %\  ;  diseusiion  et  adoption  le  maire  française ,  Técriture  ,  le  desMn  d^omeofteri 

10    (Mon.  d«  11),   k  la  majorité    de  90  foix  et  des  niachines , le  lavis .  rarithmètiqa«,  les^ 

contre  5.  ments  de  la  géométrie ,  ae  la  trigonométrie  et  di 

■  la  géométrie  descriptive  appliquée  an  tracé  de  l 

ttBp0$4  <Ui  matifi  al  pt^H  rfa  lot  portent  demandé  <f«u  charpente ,  aux  courbes ,  aux  engrenages ,  elc.i  i 

er4dk  «mtroprdimmr*  H  dt  eridU  êappUmântairt  ptmr  mécanique  industrielle  ;  les  notions  prindpaJei  d 

l'organUationd  mu  koU  d'arU  t  mititn  à  Aix.  |,  physique  et  de  If  chimie^  l'élude  des  forças  e 

M.   U  mumtM  d»  Vagrkmkmrt  «|  di|  commêrt*  s  des  résistances  matérielle*. 

«  Messieurs ,  les  4eux  écoles  d'arts  et  métiers  qui  -    •  LMnslruciioA  pratiqua  comprend  La  travail  d* 

existent  en  ce  moment  k  Châlons  et  k  Angers ,  ne  la  forge ,  de  la  fonderie ,  de  Tajuslafa  et  celui  dsli 

sufllsent  plus  aux  besoins  de  Hudnstriet  nous  te-  menniaarie  et  des  tours  et  modèles.  Ce  travail  k 

nons  vous  demander  le*  moyens  d'en  créer  nm  divise  en  quatre  grands  atelier*,  véritable»  fabrique 

troisième  qui   serait   plaoéa  dans  le  midi  de  la  où,  sous  la  conduite  de  ehefaet  de  soq»^aIsd'sl*li« 

France  ;  de  nombreuses  et  imperlanta*  considéra-  habiles ,  et  sous  U  haute  surveillanou  des  profa» 

tions  justifient  celte  création.  aenrs  enx-mémea,  viennent  se  Caire  les  apiilicatie» 

•  Les  écoles  actuelles  ont  été  instituées  par  l'em-  pratique*  de  la  science, 

pereur  ;  celle  do  Ghklons ,  sur  le  plan  qui!  en  avait  t  La  durée  dés  ét«d«  e*l  é*  trois  auaéas  ;  h 

conçu  et  tracé  lui-même  ;  celle  d'Angers,  k  ritnl-  nombru  des  élève*  est  du  800  daaa  ehaquu  égala: 

tation  de  la  première,  et  dans  le  dessein  de  ré-  200  aorlent  alntf  Ion*  le*  an*  et  vont  répandre 

fjandre  le  goût  des  arts  industriel*  au  sein  des  dé*  dans  les  ateliers  les  oonnaissanae*  q[U*tb  ont  ao 

partement*  de  la  Brelagna  et  de  la  Vendée.  qui***  et  qui  sont  constatée*  par  «la  eiasnan. 

a  L'école  de  Châlons  fut  créée  par  le  décret  du  «  Tous  sont  aptes  k  se  prucorur  dea  aMyeus  h» 


0  ventôse  an  11,  établie  d*abora  dans  le  palais     norabtes  d'existunce  i  le*  deux  tivn,  fe<guroas , 
même  de  Gompiègne ,  elle  fut  transférée,  en  lêoO,      fondeurs,  serruriers,  menuisiur*»  ajuatevfs»  soal 


k  Châlons -sur -Marne,  où  elle  s'est  maintenue  des  ouvrier*  habiles  et  instruits;  un  tiers 

depuis.  •  des  sujets  d'tiite  <|ui  peuvent  devenir,  après  d«nx 

«  L*école  d'Angers ,  qui  avait  été  établie  k  Beau-  on  trois  ans  de  séjour  dans  les  grands  atuien ,  dai 

préau  par  un  d^et  de  1811,  fut  tranlTérée  k  An-  ooAtre-maitres ,  de*  ehefs  d'atelier*  et  MMiVent  dei 

gers  en  1814  ;  elle  est  restée  dans  cette  ville.  Constructeurs  dbtlnguéa. 

a  La  destination  des  deux  écoles  est  de  former  «  L'âge  d'admission  dans  les  écoles  est  ixékqus* 

dés  ouvriers  instruits,  de  bons  contre-kuattrw  et  tone  aa*t  préoédemioutil»  on  pouvait  y  «Ht« k 


mQVAmawMm  o»hst.  —  Moif-paiLippi  i*'.  — 13  juin  184S. 
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ftnli  d*ârU  et  oiétierf  i  créer  dans  U  Tille 
(fiii. 

Sur  ce  erédit ,  il  est  affecté  trente  mille 
tnm  à  l'eieroloe  iM8  M  qttâtr^Yingt 
milf  frMCf  à  r«Lfl#cice  1844. 


Les  fonde  non  coDsonméi  à  le  fin  de 
chacun  de  ces  exereioes  pourront  être  re- 
porté! sur  l'exercice  suivant. 

2.  Il  est  alloué,  sur  rexercioe  18^,  au- 
deli  du  crédit  ouvert  au  chapitre  7  du  bud- 


t^ 


MÉMMi ,  WÊ^  r«ipëri«ôce  «  fait  reconnillft  qût 
àmwkBHÊéêttii  ige  ne  peoTeBt  «apporter  Mat 
kfw  l«  trtrail  ••»iU«  d«  r«tali«r*  Aprèi  dk- 
Mp(  iM ,  on  n*6M  phw  •dmwiibU. 

t  Im  idaiiwioDs  ont  lieo  Ion»  le«  ani ,  après  on 
aia«B  poblit  «ti  chef-lieo  de  chaqôe  dëparlo- 
Malt  le  progftmil>«  n*eiige  que  là  lecture,  Té- 
ftilvt ,  M  qvetro  prunièree  rèfie»  de  ratHhtné- 
û^et]  wkêiê  la  coiMeiMeiice  da  eomplAateni  de 
Tuï\haÀiiqa» ,  dw  élëmeaU  de  la  géométrie  et  da 
daùn ,  ert ,  pour  lee  candidaU  i  on  titre  de  préCé- 
reace,  et  le  grand  nombre  de  prélendanU  qoi  »e 
praotenl  aoà  examens,  et  le  développemonl  de 
riailfefltiDn  primaire  daps  toute  \k  France  pèV- 
Mttfont  bientôt  an  gooTemement  de  se  motitrer 
ph»  difficile.  Déjk  même  plmiear»  départements 
esfoieat  aa  eonoonrs  des  candidats  parbitement 
ptépiréi  pow  raoeroir  avec  frsit  l'instmction  spé- 
QftW  das  éoolass 

•  U  pcii  de  la  pension  est  fixé  h  500  Dr.  par  an  : 
Itut  entretient  dans  cb^qoe  école  ^5  àèTe»  k 
boom  entière ,  75  à  trois  quarts  de  bonrse  et  75  k 
étBhbeorM  :  M  bons  de  dégrètement  d*an  quart 
et pcMion  sont,  en  outre ,  aeeordés  tons  les  ans , 
ï  titre  d'enconragement  et  de  réeomponae ,  aax 
ien»,  peasionaaireà  on  bovraicra,  qoi  s'en  sabt 
■aoQirô  le  plos  dignes  par  leor  condîniie  et'  lem 
pvogrb.  La  r^artilioo  d^  bourses  est  faite  égale- 
BMaleatre  tons  les  dépirtements;  une  bonne  eo- 
twcioe  boorae  k  trois  qoarts  et  une  demi-bourse 
loat  ynalement  «Sodées  k  chaetin  d*eax  :  les 
l«orm  rèerrées  aa  ministre  de-  Tagricnltore  et  du 
cfinOMne  lont  accordées  aux  canditlats  les  pins, 
ttiriturtsde  tonte  U  Prance. 

■*  Toa»  les  élèrte  «dmis  k  la  Joaiasance  d*une 
boane  entière  on  d*nne  fraction  de  bonrse  doirent 
jutifier  d'âne  année  d*apprenlia»age  dans  Ton  des 
«tsetmétiets  analogues  I  cetu  que  Ton  enseigne 
ésai  les  écoles. 

•  Ce  r^ime ,  réglé  arec  métbode  et  soif  i  avec 
posMrance  ,  a  déjk  produit  de  bons  rérallais. 
l'oiocistion  de  U  pratique  k  U  théorie  était,  en 
*iH,  la  condnnaiaon  la  plus  pit>pre  k  atteindre  le 
batfifoni^  proposé ,  et  qui  est  de  former  des 
bsauBM  «a  état  do  comprendre  las  besoins  de  Pin- 
<^trie,  d*ea  seconder  les  progrèf  et  de  foomtr  k 
iM>  |ruMfa  ateliers  de  construction  one  çlasée  de 
^oin-nMltres  capaUes  de  diriger  TexécotiOn  de 
M  aepiveils  qui  sont  appelés  k  jouer  on  si  grand 
ithiàas  le  développement  de  U  poiisance  et  de 

^  Fi^té  matérielle  du  Ptjs. 

*^«tllnife  vaste  et  noole  carrière  qui  s'ouvre 
p)*  b  génération  actuelle  :  puiMe-t-elle  com- 
podr*  l'avenir  qui  se  prépare  pour  elle  i  et  se 
P^fte  avec  ardeur  vers  les  études  tpéciales  qui  doi- 
*eat  fanoeier  anx  conquêtes  do  goiie  moderne  1 

«IFone  part  ,  la  navigation  k  la  vapeur»  de 
intn ,  les  chemins  de  fer,  ont  jeté  dans  le  do* 
*ttM  de  l'industrie  deux  branches  importantes 
^commerce ,  les  transports  par  terre  et  par  eau  ; 
«ttfasQd  on  considère  que  de  ions  les  appareils  mé- 
(niqois,  les  machines  qui  servent  k  la  locomotion 
"•l  celle»  qui  coûtent  le  pliu  cher  et  qoi  s'usent 
«pliifîla,  on  comprend  quelle  source  nouvelle 
«  travail  ces  doux  grandes  créations  do  notre  épo< 


que  sont  destinées  k  fournir  k  nos  oonitroctews. 
•  Mais,  il  dut  bien  U  reeon naître ,  et  depais 

f>lasiears  années  dejk ,  le  gouvernement  signale  ce 
ait  k  la  sollicitude  dea  Cbambres  :  Tétat  de  l'en- 
seignement  industriel  en  France  ne  répond  pins 
aux  besoins  qui  se  font  sentir;  les  promotions  en- 
tières 4*  DOS  écoles  s^ipoiseot  akns  ponvcrir  satls« 
Caire  anx  demandes}  les  établisseménta  dn  goeiver- 
nemeat  ;  lodret,  la  Baese-Indre ,  Tonloo  i  les  ate* 
liera  particuliers  :  le  Creuaot  »  la  Golat«  etc., 
ouvrent  aux  élèves  do  ooi  écoles  na  débouché  con- 
sidérable, et  déjk  l'Etat  en  emploie  un  grand 
âombre  comme  ohanCfeurs-mécaotciens  k  bord  des 
bateaux  k  vapear  qui  naviguent  dans  la  Héditerfa- 
née.  Bientôt  le  développement  de  notre  mariae  k 
la  vapeur,  rélablidsemenl  des  chemins  de  fer,  mul- 
tiplieront les  besoins,  et  les  écoles,  cette  pépi- 
nière si  précieuse  dé  conlre-matlres ,  ces  véritables 
«ma-oScien  de  rindustriot  seront  hors  d'état  de 
répondre  aux  appels  de  nos  coostmctears  et  aux 
bôoins  de  la  navigation. 

«  Le  moment  est  donc  venu  de  songer  k  prépa- 
rer au  pavs  de  nouvelles  ressources  pour  un  avenir 
très-prochain  :  TafiQuetaco  toujours  croissante  des 
candidats  qai  -se  portent  tox  examens ,  TinsulD- 
sance  des  pronootions  de  sortie ,  révèlent  fortement 
celle  néceasîlé,  et  Tempressement  des  départe- 
ments et  des  communes  k  s*associer  aux  sacrifices 
des  familles  dont  les  enfants  embraoenl  celte  car- 
rière utile  et  honorable ,  témoigne  aases  quel 'in- 
térêt puissant  ,  quel  intérêt  national  suscite  ee 
mouvement  général  de»  esprits. 

«  Depuis  longtemps  le  midi  de  la  France  ré- 
clame la  création  d'écoles  industrielles,  et  parmi 
Iss  offres  de  concours  qui  ont  été  faites  au  gouver- 
nement pour  aider  k  celte  fondation  utile ,  au- 
cunes n'ont  été  plus  généreuses  et  appuyées  de 
considérations  plus  putteanles  .que  celles  qui  sont 
venues  de  la  ville  cTAix  et  dea  départements  des 
BoachesKla-Rlidne  et  du  Var. 

M  Située  aa  milieu  d'un  pays  riche ,  sain  et  fer- 
tile ,  k  trois  m^riamèlres  de  Maraeille  ,  six  de  Tou- 
lon, sept  d'Avignon  ,  Aîk  ,  capitale  de  l'ancienne 
Provence,  se  présente  avec  les  conditions  les  plus 
favorables  poor  la  création  d'une  école  d'arts  et 
métiera^ 

«  Les  départements  du  midi ,  si  éloignés  aujour- 
d'hui des  écoles  de  Ghélons  et  d^Angers,  enverront 
facilement  dans  la  nouvelle  école  les  cent  élèves 
nécessaires  an  roulement  de  chaque  année  t  les 
matières  premières  ,  le  charbon  ,  le  fer,  la 
fonte,  etc.,  se  trouveront  presque  sur  place  et  k 
des  prix  très-modérés  ;  le  peu  d'éloignement  des 
forge»  et  haot»-fourneaax  d'Alau ,  le  vobinage  de 
la  Giotat  et  de  Tarsenal  de  Toulon ,  fourniront  k 
l'enseignement  pratique  des  modèles  et  des  res- 
sources précieuses;  enfin,  le  mouvement  industriel 
qui  se  développe  dans  toute  la  Blédilerranée,  et 
qui  fait  affluer  vers  la  France  les  commandes  in- 
cessantes de  machines  de  toute  nature  pour  l'Ea- 
Eagne«  l'Italie,  la  Grèce,  le  Levant,  l'Aigrie  et 
i  Corse  ;  les  nombreux  établissements  qui  existeat 
ou  qui  se  créent  dans  les  départements  des  Bou* 
chesdu-Rh6ne ,  du  Gard ,  de  Vaaeluse ,  do  Var  et 
dea  Basses'Alpes ,  les  immenses  travaux  de  l'arsenal 


■ONABCH»  C0H8T.  —  LOOtS  »HILIPrs  !«.  ^  4,  15  jif^i  ^^43^ 


208 

get  du  ministère  de  râgricaUnre  et  du 
eommeree  par  la  loi  de  finances  du  il  Jain 
1842,  an  crédit  sapptémentaire  deaoiiante- 
tix  mille  frâoca ,  detUné  ta  paiement  dei 
dépensée  de  ladite  école. 

3.  Il  sera  poanm  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi ,  sur  les  exercices 
1843  et  1844,  au  moyen  des  ressources 
ordinaires  affectées  aux  besoins  de  ces  exer- 
cices. 


4  BK 15  mil  18AS.  —  Ordonnance  da  roi  qui  61e 
la  clôture  de  l'exercice  ao  31  mai  delà  deasième 
ann^,  pour  la  liquidation  et  rordonoanoement 
des  dëpeniet  départementalet ,  et  an  30  juin 
pour  les  paiementa.  (IX,  BolL  IfXI.n.  10^02.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  yu  la  loi  du  10 
mai  1838 ,  an.  21  et  24;  tu  notre  ordon- 
nance do  31  mai  1838  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rintérieur,  etc. 

Art  iw.  A  partir  de  Texercice  1843 , 
1  époque  de  la  clôture  de  l'exercice  est  fixé, 
pour  la  liquidation  et  Tordonnancement 
des  dépenses  départementales ,  au  31  mai 
de  la  deuxième  année  de  l'exercice,  et 
pour  les  paiements,  au  30  Juin. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Ouchâtel  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

15  ?-  20  JoiH  18AS.  —  Loi»  qnl  autorisent  sept 
départemenU  &  alnaposer  ezlraordinairement 
on  à  contracter  des  emprants;  (  IX,  BwlL  IIXII. 
n.  10705.) 

Pbbmièbb  loi.  — Ayeyron. 

Jrticle  unique.  Le  département  de  l'A- 
vcyron  est  autorisé,  conformément  A  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général , 
dans  sa  séance  du  11  septembre  1842, 
à  s'imposer  extraordinairement ,  pendant 
deux  années ,  à  partir  du  i^  janvier  1844, 
un  centime  additionnel  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  dont  le  produit 


deToolon,  ceaa  da  grand  atelier  de  maeliines  k 
Tapeur  de  la  Ciotat.  et,  paMessos  tout ,  Texploi- 
Ulion  des  chemins  de  fer  du  midi ,  la  navigalion 
du  Rliûne ,  la  navigation  dans  la  Méditerranée , 
cette  mer  des  bateaux  \  vapenr,  assureront  sans 
peine  le  placement  immédiat  detélères  sorUnt  de 
l'école.  B 

[SuùttrU  U$  emuUUratkm  fimamikr€»  «|  UjustifiêtitUm 
d$ê  éépemti,) 

•  En  résumé ,  Mesienrs ,  en  présence  de  Tote» 
qui  mettent  k  sa  disposition  une  école  tonte  bélie , 
et ,  pour  ainsi  dire ,  prête  k  roarclier,  le  gouver- 
nement  ne  pouTait  hésiter  k  tous  demander  les 
moyens  de  réaliser  immédiatement  la  création  que 
Untd'inléréU,  et  d'intérèla  puissants,  appellent 
•t  recommandent  k  sa  sollicitude  et  k  larôlre. 

•  Oiginiiée  sans  délai ,  cette  école  sera  partica- 


sera  exelusiTement  affecté  aux  tranui  d 
constructiQu  d'un  asile  d'aliénés  i  Eoda. 

Dioxitm  LOI.  — Hautee-Alpes. 
Jriielê  unique.  Le  départemeot  desHn 
tes-Alpes  est  autorisé,  coBformément à l 
demande  qu'en  a  faite  son  oonseil  géoéni 
dans  sa  séance  du  12  septembre  1842, 
s'Imposer  extraordinairement ,  pendsolii 
années ,  i  partir  du  1^  Janvier  1844,  troi 
centimes  additionnels  an  principal  de 
quaCre  contributions  directes ,  dont  le  prd 
duit  sera  exclusivement  affecté  aux  traTtoi 
d'achèvement  des  routes  départemeoUle 
actuellement  classées ,  ainsi  qu'A  ceux  de  II 
route  du  plan  de  Phazy  au  ch&teau  Qoeyrai 
dont  le  classement  a  été  demandé  par  le  cos 
seil  général ,  datas  $es  sessions  de  1841  « 
1842. 

TaoïsiiHB  LOI.  —Corse. 

JHlil»  unique.  Le  département  de  U 
Corse  est  autorisé ,  conformément  à  II  de< 
mande  qu'en  a  faite  son  conseil  géBérii, 
dans  sa  séance  du  20  septembre  lS4i, 
i  s'imposer  extraordinairement ,  peodut 
les  années  1844  et  1845,  dix  ceoUnei 
additionnels  au  principal  des  quatre  eoo- 
tributions  directes ,  dont  le  produit  sert 
exclusivement  affecté  A  concourir  à  l'acbé- 
vement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  concur- 
remment avec  les  centimes  spéciaux  dont 
les  lois  de  finances  autoriseront. l'établiiie- 
ment ,  en  vertu  de  l'art.  12  de  la  loi  da  Si 
mai  1836. 

Quatrième  loi.  .—  Corse. 

Jrtiele  unique.  Le  département  de  II 
Corse  est  autorisé ,  sur  la  demande  qo'efl  i 
faite  son  conseil  général ,  dans  sa  séance  di 
22  septembre  1842,  a  s'imposer  extrtordi- 
nairement ,  pendant  les  années  1845  et 
1846 ,  cinq  centimes  additionnels  an  pris- 
cipal  des  quatre  contributions  directes, 


lièrement  consacrée  k  former  des  homnaes  capsU» 
de  diriger,  de  soTTeilIer  et  d'exécuter  U  cooitrac' 
tion  des  machines  k  vapeur,  tant  pour  I«  ntng»* 
tion  fluviale  et  maritime  que  pour  la  iocomotù» 
sur  les  chemins  de  fer  ;  elle  fournira  pour  la  dir«c- 
tion ,  la  conduite  et  rentretien  de  ces  machias*. 
un  corps  de  mécaniciens  d*élite ,  familiarijé»,  p»t 
leurs  études  théoriques  et  pratiques,  areclacon- 
stitution  intime  de  ces  appareils,  et  en  éUt.p" 
conséquent,  d'en  régler  les  fonctions  daosltfj* 
grand  intérêt  du  déreloppement  de  leur  puinâoce, 
combiné  avec  la  plus  grande  économie  dan*  l**f 
dépense  journalière  et  leur  meilleure  couv 
Talion. 

«  Tel  est  le  but  du  projet  de  loi  qoe  no»  avea* 
rbonnear  de  roua  aonmeltre.  ■ 
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ènt  le  produit  lera  exclasiYement  alTecté 
i  concoorir  aux  frais  de  construction  et 
d'éiablissement  d'une  école  secondaire  ec- 
défiasCique  i  Ajaccio. 

CiirQViiMB  LOI.  —  If  alne-et-Loire. 

Art  i«r.  Le  département  de  Maine-et- 
Loire  est  autorisé',  conformément  à  la  de- 
miide  qu'en  a  faite  son  coiiseil  général , 
^Di  sa  séance  du  12  septembre  1B42 ,  à 
mpraoter ,  en  1845,  à  un  taux  d'intérêt 
qei  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
ceot ,  Qoe  somme  de  deux  cent  cinquante 
niiie  francs,  qui  sera  exclusiTement  affectée 
101  traraox  des  routes  départementales  ac- 
loellemenl  classées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence. 

Toatefois  le  préfet  du  département  est 
lotohsé  à  traiter  directement  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  i  un  taux 
d'ÎDtérèt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui 
ci-defSQs  fixé. 

S.  Le  senrlce  des  intérêts  et  l'amortisse- 
■eot  do  capital  emprunté  auront  lieu  sur 
le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
lotoriiée,  pour  le  département  de  Biaine- 
el-Loire,  par  la  loi  du  24  avril  1837. 

SixffcMB  LOI.  — Meurthe. 

Mtek  unique.  Le  département  de  la 
Vrartke  est  autorisé,  conformément  à  la 
dnuBde  qu'en  a  faite  son  conseil  général , 
^M  séance  du  14  septembre  1842, 
i  l'imposer  extraordinairement,  pendant 
trots  aonées,  à  partir  du  l«r  janvier  1844, 
trois  centimes  additionnels  au  principal 
dei  quatre  contributions  directes  ,  dont  le 
pîodaitsera  exclusivement  affecté  i  l'aché- 
Teneot  des  routes  départementales  n.  13, 
U,  16  et  18 ,  dans  les  limites  posées  par  la 
■iélibératioB  susvisée. 

SiPTiÈHB  LOI.  —  Seine-et-lf  ame. 

irt.  t«r.  Le  département  de  Seine-et- 
Ibrae  est  autorisé  y  conformément  à  la  de- 
■iode  qu*en  a  faite  son  conseil  général , 
^n  u  séance  du  12  septembre  1842 ,  i 
CAfooter,  en  1843,  i  un  Uux  d'intérêt 
4VDt  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
^liUe  somme  de  soixante  et  quinze  mille 
fraoci^qQi  sera  exclusivement  affectée  aux 
liriix  de  grosse  réparation  des  routes 
^rteanentales  désignées  dans  la  délibé- 
ttlioaniivisée. 

L'emprunt  aura  lien  avec  concurrence  et 
^blidté;  toutefois,  le  préfet  du  départe- 
"^test  autorisé  à  traiter  directemeut  avec 
^  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un 
t*>i  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à 
^^i  ci-dessus  fixé. 

Us  iolérêta  qui  seront  dus  pour  1843 

43. 


seront  payés  sur  les  ressources  ordinaires 
du  département,  deuxième  section  du  bud- 
get; pour  les  années  subséquentes,  le  ser- 
vice des  intérêts  et  l'amortissement  de 
l'emprunt  auront  lieu  au  moyen  des  res- 
sootces  indiquées  ci-aprés. 

2.  Le  département  de  Seine-et-Marne  est 
autorisé ,  conformément  A  la  demande  qu'en 
a  également  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  séance  du  12  septembre  1842.  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  1844,  deux 
centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes ,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  an  service  des  intérêts  et 
de  l'amortissement  de  l'emprunt  autorisé 
par  l'article  ci-dessus  :  l'excédant  de  ce 
produit ,  s'il  y  en  a ,  sera  employé  aux  tra- 
vaux de  grosse  réparation  de  la  route  dé- 
partementale n.  8.     . 

HuiTiÈHB  LOI. — Vosges. 

ArtieU  unique.  Le  département  des  Vos- 
ges est  autorisé,  conformément  à  |a  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général , 
dans  sa  séance  du  .12:  septembre  tH42 , 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
cinq  années ,  à  partir  du  l**"  janvier  1844 , 
cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions -directes,  dont  le  pro- 
duit sera  exclusivement  affecté  aux  traxaux 
neufs  et  de  grosses  réparations  des  routes 
départementales  actuellement  classées. 

L'emploi  des  sommes  produites  par  cette 
imposition  sera  réglé  annuellement ,  sur  la 
proposition  du  conseil  général ,  par  ordon- 
nance royale  rendue  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique. 


15  ^=:  20  JoiN  18AS*  — Lois  qui  «alorisenl  plosieurs 
dëparlements  k  sMinposer  ezlraordinairemeoU 
(IX ,  BaU.  MXII,  n.  10706.) 

PBB«iftBB  LOI.  —  Ardéche. 

jtrtiele  unique.  Le  département  de  l'Ar- 
déobe  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général , 
dans  sa  séance  du  17  décembre  1842,  à 
s'Imposer  extraordinairement,  savoir  :  un 
centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  en  1844  ,  et  quatre 
centimes  additionnels  aux  mêmes  contribu- 
tions ,  pendant  cinq  années  y  A  partir  du  1<>^ 
janvier  1845. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  ex- 
clusivement affecté  aux  travaux  rieufs  et 
d'acbévement  des  routes  départementales 
actuellement  classées.  L'emploi  en  sera  dé- 
terminé ,  chaque  année,  sur  la  proposition 
du  conseil  général,  par  des  ordonnances 
royales  rendues  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

14 
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Cettederniéredisposition  sera  également     spécifiés    dans  la  détibératioD 


applicable  au  produit  de  Timposilion  auto- 
risée, poar  le  département  de  TArdéche, 
par  la  loi  du  15  Juin  1841 ,  laquelle  impo- 
sition eonserrera  toutefois  rafTectation  spé- 
cifie qui  y  a  été  donnée  par  ladite  loi. 

Deuxième  LOI.  — Indre-et-Loire. 

Art.  1«c.  Le  département  d'Indre-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 


ci-desiu 
Yïsée. 

QuATBiÈHB  LOI.  — Puj-de-D^me. 

Art.  1«r.  Le  département  du  Poj-de- 
Dôme  est  autorisé ,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  séance  du  11  septembre  1842, 
à  s'imposer  extraordinairement ,  pendant 
cinq  années ,  à  partir  du  1«r  janvier  1844 , 


mande  qu'en  a  faite  son  conseil  général ,    jquatre  centimes  additionnels  an  prfDCipil 


dans  sa  séance  du  16  septembre  1812,  et 
à  laquelle  a  adhéré  l'administration  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  ne 
commencer  qu*en  1844  le  remboursement 
des  emprunts  qu'il  a  faits  à  cette  caisse 
pour  les  travaux  des  roules  départemen- 
tales ,  lequel  remboursement  devait ,  aux 
termes  de  la  loi  du  4  avril  1H58,  commencer 
en  1843. 

En  cons^uence ,  le  préfet  d'Indre-et- 
Loire  est  autorisé  à  appliquer  aox  travaux 


des  quatre  contributions  directes ,  dont  le 
produit  sera  exclusivement  affecté  aux  tra- 
vaux neufs  des  routes  départementales  ac- 
tuellement classées. 

S.  L'emploi  du  produit  de  Timpositioa 
sera  réglé  chaque  année ,  sur  la  proposition 
du  conseil  général ,  par  une  ordonnance 
royale  rendue  dans  la  forme  des  réglemenU 
d'administration  publique.  La  même  or- 
donnance désignera  spécialement  celles  def 
routes  départementales  auxquelles  ces  fonds 


neufs  de  ces  routes  le  produit ,  en  1843 ,  de  devront  être  exclusivement  affectés  ,  afin 

l'imposition  de  dix  centimes  dont  la  mémo  d'assurer  par  cette  disposition  leur  achéTe 

loi  a  permis  l'établissement.  ment  successif. 
2.  Le  département  d'Indre-et-Loire  est 


autorisé,  conformément  à  la  démande  qu'en 
a  également  faîte  son  conseil  général ,  dans 
la  même  séance ,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes , 
pendant  quinxe  années,  a  partir  du  !•' 
Janvier  1844 ,  concurremment  avec  les  dix 
centimes  autorisés  par  la  loi  précitée  du  4 
avril  1858,  lesquels  continueront  à  être 
perçus  jusqu'à  la  fin  de  1858. 

Le  produit  de  ces  trois  centimes  addi- 
tionnels sera,  A  partir  de  1844,  et  josques 
et  y  compris  1850,  exclusivement  affecté  à 
l'amortissement  des  emprunts  contractés 
pour  les  travaux  des  routes  départemen- 
tales. Pendant  ce  même  nombre  d'années , 
le  produit  des  dix  autres  centimes  addition- 
nels sera  employé  aux  travaux  neufs  des 
routes  ,  après  prélèvement  des  sommes  né- 
cessaires pour  l'acquittement  des  intéréta 
des  emprunts. 

A  partir  de  1851 ,  le  produit  des  treixe 
centimes  dont  l'imposition  est  autorisée  sera 
exclusivement  affecté  au  service  desintéréli 
et  à  l'amortissement  des  emprunts. 

Troisième  loi.  —  Lot-et-Garonne. 

Article  unique.  Le  département  de  Lot-et- 
Garonne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  séance  du  15  septembre  184i ,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  six 
années,  à  partir  du  1*'^  janvier  1844,  trois 
centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes ,  dont  le  pro- 
duit sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 


CiifQoiàiiB  LOI.  —  Saône-et-Loire. 

Article  unique.  Le  département  de  SaéD^ 
et-Loire  est  autorisé,  conformément  à  11 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général , 
dans  sa  séance  du  14  septembre  1843, 
i  s'imposer  extraordinairement ,  pendant 
l'année  1844 ,  un  centime  additionnel  ao 
principal  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  dont  le  produit  sera 
affecté ,  concurremment  avec  les  ressources 
ordinaires  du  département,  k  la  dépense  de 
reconstracllon  do  palais  de  justice  et  des 
prisons  de  Chalon-sur-Saône. 

SiuÉMB  LOI.  -^Yar. 

Article  unique.  Le  département  du  Tir 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  daas  sa 
séance  du  12  septembre  1842  ,  i  s'imposer 
extraordinairement ,  pendant  quatre  in- 
nées, é  partir  du  l®'' janvier  1844,  trois 
centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes^  dont  le  pro- 
duit sera  exclusivement  affecté  aux  travaoi 
de  rectification  de  la  route  départementale 
n.  20 ,  désignés  dans  la  délibération  ci- 
dessus  visée. 

Septième  loi.  — Yar. 

Article  unique.  Le  département  du  Vsr 
est  autorisé  ,  conformément  i  la  demafide 
qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  si 
séance  du  11  septembre  1842,  i  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  trois  années, 
à  partir  de  1644 ,  cinq  centimes  addition- 
nels an  principal  des  quatre  contriboUoof 
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d«at  le  pitMiait  icra  exclatifement 
alMé  é  coBfoarir  i  râcbéremeiit  des  çhe- 
niu  fieifMQx  de  graide  eommanication 
dittéf  daof  la  aession  de  1841  v 

Cette  imposilion  sera  recouvrée  eoDcar- 
rcBBeot  avec  les'  centimes  spéciaui  dont 
tel  lois  de  flnances  aatoriseront  l'établisse- 
maH,  eo  Terta  de  l'art,  it  de  la  loi  da  2t 
■rt1856. 

HuiTiivB  LOI.  ^YaBclase. 

Jfikis  unions.  Le  département  de  Vaa- 
dise  est  autorisé ,  conformément  i  la  dé- 
mode qa'flfl  a  faite  son  conseil  général  » 
4aas  sa  séance  da  9  septembre  1S42 ,  à 
enployer  am  traTaaz  d'achèvement  des 
roates  dépaiteraentales  actuellement  clas- 
sées la  toname  de  trente- huit  mille  neuf 
cent  qoetre-vingt-neuf  francs  quatre-vingt- 
dix  centimes  (58,989  fr.  90  c.) ,  qui  ,  en 
eiécalioD  de  la  loi  da  6  août  1839 ,  devait 
éire  réservée  pour  faire  foce  aux  frais  de  la 
traoslation  de  l'hôtel  et  des  bureaax  de  la 
préfecture  dans  un  nouveau  local. 


15  s  SO  ivi>  1 8AS.  —  Lois  qui  antorÎMo  X  plaaJeor» 
dfépwtMttcoU  k  conirtcter  des  emprunts  oa  k 
''^-'~*-^r «xtraordioairemeot  (IX,  Bull.  MX!!, 
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PaaMiBRE  LOI.  — Booches-du-Rhône. 

Art.  l«r.  Le  département  des  Bouches- 
dn-thftneeat  autorisé,  conforipéroent i  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général , 
dans  M  séance  du  20  décembre  1841 ,  à 
«npniDter  ,  dans  le  cours  de  Tannée  1843, 
i  an  taux  d'intérêt  qui  ne  dépassera  pas 
^utre  et  demi  pour  cent ,  une  somme  de 
ceotcioquanté  mille  francs,  qui  sera  mise  à 
b  disposition  du  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  comme 
ubveotion  du  département  dans  les  frais 
iTétaWisaameat  d'une  école  d'arts  et  métieri 
i  Aix. 

L'enpmni  aura  lieu  a¥ee  publicité  et 
toocorrence  ;  toutefois ,  le  préfet  du  dépar- 
tnMDt  est  autorisé  à  traiter  directement 
«vecla  caisse  des  dépôts  et  consignations  , 
^  aa  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur 
^  celai  ci-deisos  fixé. 

Le  service  dea  intérêts  de  l'emprunt  aura 
liée  nr  les  ressources  ordinaires  du  dépar- 
Ifaiwi;  Tamortissement  en  sera  effectué  au 
nojeades  ressources  extraordinaires  créées 
par  l'art.  «  ci-aprés. 

2.  Le  département  des  Bouches  -  du  - 
fthêne  est  autorisé,  conformément  à  la 
'«Bande  qu'en  a  également  faite  son  con- 
Kil  général ,  dans  la  même  séance  du  lO 
^^cembre  1841 ,  à  s'imposer  extraordinai- 
fnueol  pendant  quatre  années ,  à  partir  du 
l*' Janvier  1844,  un  centime  additionnel 


au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  exclusivement 
affedé  i  l'amortissement  de  l'emprunt  au- 
torisé par  l'art.  1«' ci-dessus. 

En  cas  d'insuffisance  du  produit  de  cette 
imposition  extraordinaire ,  il  y  sera  pourvu 
sur  les  ressources  ordinaires  du  déparie- 
ment. 

DsuxiàHB  LOI.  — Charente-Inférieure. 

Jrticie  unique.  Le  département  de  la 
Ghareale-Inférienre  est  autorisé,  confor- 
mément i  la  demande  qu'en  a  faite  soa 
conseil  général,  dans  sa  séance  du  14  sep-' 
lembre  184i,à  s'imposer  exlraordinaire- 
meot,  pendant  six  années ,  à  partir  du  l^' 
janvier  1844.  deux  eenlimes  additionnels  a« 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  exclusivement  affecté 
aux  travaux  neufs  des  routes  départemen- 
tales actuellement  classées. 

Cette  imposiyon  sera  perçue  concurrem- 
ment avec  celle  autorisée  pour  la  même 
destination,  par  la  loi  du  i4  avril  1857. 

Troisième  loi.  —  Cher. 

Art.  l•^  Le  département  du  Cher  est  au- 
torisé ,  conformément  i  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général ,  dans  sa  séance  du 
11  septembre  1842,  à  emprunter,  à  on  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  qualfe  et 
demi  pour  cent ,  une  somme  de  un  million 
deux  cent  cinquante  mille  francs  ,  qui  sera 
exclusivement  affectée,  1®  aux  travaux  d'a- 
chèvement des  quatorse  roules  départemen- 
tales classées  par  les  ordonnances  des  7  juin 
1835  et  9  janvier  1840;  et  V^,  quant  au 
surplus ,  aux  travaux  de  perfectionnement 
des  routes  départementales  anciennes ,  tels 
que  ces  travaux  sont  désignés  dans  le  rap- 
port de  l'ingénieur  en  chef,  eo  date  du  té 
octobre  1842. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence;  toutefois,  le  préfet  du  dépar- 
tement est  autorisé  à  traiter  directement 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
i  un  taux  d'intérêt  qui  mt  soit  pu  supérieur 
i  celui  ci-desius  fixé.. 

L'emprunt  sera  réalisé  à  partir  de  1844, 
par  portions  successives  dont  la  quotité  sera 
fixée,  sur  la  proposition  du  conseil  général, 
par  des  ordonnances  royales  rendues  dans 
les  formes  des  règlements  d'administration 
publique. 

Le  service  des  Intérêts  et  l'amortissement 
de  l'emprunt  auront  lieu  au  moyen  des  res- 
sources indiquées  à  Particie  suivant.  ' 

2.  Le  département  du  Cher  est  autorisé, 
conformément  à  la  demanda  qu'en  a  égale- 
ment dite  son  conseil  général,  dans  la 
même  séance  du  11  septembre  1842,  à 
s'imposer  extraordiiiairement,  pour  le  ser* 


SIS 
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vice  des  inlérèts  et  ramorlissement  de 
Temprunt  aotorisé  par  l'art.  1^^  ci-dessus, 
savoir:  pendant  dix  années ,  U  partir  du  1*c 
janvier  1844,  dix  centinies  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
et,  en  1854,  le  nombre  de  centimes  ou  la 
fraction  de  centime  qui  sera  nécessaire 
pour  compléter  le  service  des  intérêts  et 
de  Tamortissement.  Le  reliquat  annuel  de 
l'imposition  extraordinaire ,  après  qu'il' 
aura  été  satisfait  à  ce  service,  sera  employé 
aux  mêmes  travaux  que  les  fonds  de  l'em- 
prunt. 

3.  L'imposition  extraordinaire  autorisée, 
pour  le  département  da'Cber ,  par  l«joi  du 
6  Juin  1836,  cessera  d*être  recouvrée  à  partir 
du  1er  janvier  1844. 

Quatrième  loi.  — Cber 

Article  unique.  Le  département  du  Cber 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa 
séance  du  11  septembre  1842 ,  i  affecter  à 
l'entretien  des  routes  départementales ,  pen- 
dant l'année  1843,  le  produit  de  deux  des 
centimes  extraordinaires  dont  l'imposition 
a  été  autorisée  pour  l'acbévement  de  ces 
routes ,  par  ta  loi  do  6  juin  1856. 

CiifQUièiiE  LOI.  — HauterLoire. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Loire  est  autorisé ,  sur  la  demande 
qu'en  n  faite  son  conseil  général ,  dans  sa 
séance  du  14  septembre  1842 ,  k  s'imposer 
extraordinairément,  en  1844,  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes  ,  dont  le  produit  sera  ex- 
clusivement affecté  anx  travaux  neufs  des 
routes  départementales  actuellement  clas- 
sées ,  suivant  l'ordre  de  priorité  d'exécution 
qui  sera  déterminé  par  le  conseil  général 
dans  sa  procbaine  session. 

Sixième  loi. —Moselle. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Moselle  est  autorisé,  conforinément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général , 
dans  sa  séance  du  17  septembre  1842,  i 
s'imposer  extraordinairément  pendant  trois 
années  ,  à  partir  do  1«' janvier  1844 ,  cinq 
centimes  additionnels  an  principal  de  la 
contribution  foncière,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  d'amélio- 
ration et  de  grosse  réparation  des  routes 
départementales  Indiquées  dans  la  délibé- 
raûon  sosvisée.  * 

Septième  loi.  —  HaotRbin. 

Article  unique.  Le  département  du  Hant- 
Rhin  est  autorisé,  sur  la  démande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général ,  dans  sa  séance  do 
Uieptembre  184i,  à  s'impoaer  extraordinai- 


rément, en  1844,  deux  centimes  addUion- 
nels  au  principal  des  quatre  contribotioiis 
directes ,  dont  le  produit  sera  exclqsivement 
affecté  aux  travaux  neufs  des  routes  dépar- 
tementales. 

Huitième  loi.  —Haute-Yieane. 
Article  unique»  Le  département  de  U 
Haute- Vienne  est  autorisé ,  conformément 
a  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral, dans  sa  séance  dn  11  septembre  1842, 
Â  s'imposer  extraordinairément  pendaot 
huit  années,  à  partir  du  l<^r  janvier  l»44, 
dix  centimes  additionnels  an  principal  des 
contributions  directes ,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  affecté,  dans  l'ordre fiié  pir 
la  délibération  du  conseil  général,  »n 
travaux  neufs  et  d'achèvement  des  roales 
départementales  actuellement  classées. 


16  =  W  jom  18ftS.  —  Lois  relatives  h  des  chan- 
gements de  circoQscriptioDS  territoriales,  f  H, 
BoU.  MXU.n.  10708.) 

Première  loi.  — Gers. 

Article  unique.  La  commune  de  Saliei, 
canton  de  Cazaubon ,  arrondissement  de 
Gondom,  département  du  Gers,  est  distraite 
de  ce  canton  et  réunie  i  celui  de  Nogaro, 
même  arrondissement. 

Deuxième  loi.  — Marne. 

Art.  !•'.  Les  comniunes  de  Servon 
et  de  Meizicourt,  canton  de  Ville-sor- 
Tourbe,  arrondissement  de  Sainte-Meoe- 
hould  (Marne) ,  sont  réunies  .en  une  seule, 
dont  le  chef-liéu  est  fixé  à  Servon ,  et  qoi 
prendra  le  nom  de  Servon-Melzicourt. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réooion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieoreineDt 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Troisième  loi. —Bas-Rbin. 

Art.  1er.  Les  limites  des  communes  de 
Schaffhausen,  de  Kesseldorf  et  de  Selts, 
chef-  lieu  de  canton ,  arrondissement  de 
Wissem bourg,  •département  du  Bas-Bhin, 
sont  fixées  conformément  au  plan  ci-i^- 
nexé ,  savoir  :  entre  les  communes  de  Selti 
et  Schaffhausen,  par  le  tracé  de  la  ligue, 

A,  B.  G.  D,  E,  F,  L,  M.  coloriée  en 
rouge  ;  entre  les  communes  de  Seitz  et  de 
Kesseldorf,  par  le  tracé  de  la  IlgrieC,  A» 

B,  G ,  H,  M ,  coloriée  en  jaane\ 

t.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage  oo 
autres  respectivement  acquis. 
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ii  —  iOiotu  1843.—  Loi  sar  le  tarif  det  commisBairet^prisean  (1).  (IX,  Bail.  MXIII,  n.  10710.) 

. i 

(11  PréanrtalioQ  h  U  Chambre  de^  Pairs  le  23  avaient  été  concédÂg  par  la  loi.  f]ne  ordonnance 

ft^mer  1842  (  Mon.  do  25);   rapport  par  M.  le  du  26  jnin  1816  établii  des  comnauMires-priseurs 

pràJdcDt  de  Gaac  le  15  arril  (Mon.  du  16)  ;  dia-  dana  tonies  les  villes  cheMienx  d'arrondissement 

oisàoti  el  adoption   le  22  (Mon.   do  23)  i  h  U  ou  qui  sont  le  siëge  d*uu  tribunal  de  première  iii- 

Bqoritë  de  105  voix  contre  5.  stance  et  dans  celles  qui,  n*avant  pas  de  tribunal, 

MMOtation  k  la  Chambre  des  Dépotés  le  2  mai  renferment  une  population  de  5,000  âmes  el  au- 

iloo.  du  3);  rapport  par  M.  Léon  de  Bosaîère  dessus, 

k  10  (Mon.  du  30).  lOn   pourmt  sans  délai  &  la  nomination  de 

Seconde  présentation  à   la  Chambre  des   Dé-  quatre  dent -cinquante- huit    titulaires,    répartis 

pelés  le 9 février  1843  (Mon.  du  10)  ;  rapport  par  uan^  trois  cent  quinse  villes;  sur  ce  nombre,  cent 

H-  I>igabé  le  17  avril  (Mon«  do  23)  ;  discussion  le  dik-huit    refusèrent   le    titre  ,    d*anlres    abandon- 

S  (Mon.  du  26)  ;  adoption  le  26    (Mon.  dn  27),  nèrenl  leur  emploi  après  avoir  été  installés  ,  et  le 

> Il  najorîté  de  149  voix  contre  fiÇ.  nombre  est  réduit  aujourd'hui  à  trois  cent  Irenle- 

3econde  présentation    k  la  Chambre  des  Pairs  aept  offices. 

leid  mai  (Mon.  da  12);  rapport  par  M.  Fëlit  «En  donnant   au   gouTernement  le  droit   de 

1  ?i  u      '**?"*  ^^  **^  '  discossion  et  adoption  créer  ces  offices,  la  loi  de  1816  avait  promis  qu'une 

I»»  (Mon.  dn   30)  ,  k  la  majorité  de  93  voix  disposition  législative  réglerait  le  tarif  des  comrois- 

3.  saires-prisenrs.  L'insuffisance  de  celui  qui  leur  était 

•  La  loi  aidoelle ,  a  dit  H.  Dogabé,  rapporteur  provisoirement  imposé  était  évidente.  L'abus  prit 
ils  Chambre  des  Dëpntés,  a  pour  objet  de  fixer  la  place  du  droit,  et  les  Iribunani  furent  entraînés 
(ffloe  manière  générale  el  équitable  k  U  foia  les  eux-mème^  k  tolérer,  k  consacrer  des  perceptions 
^mriaments perçus  par  les' commiasaires-prisinrs.  illégales.  Bientôt  chaque  pr>>vince,  chaque  dépar- 
L'iattitQiion  de  ces  officiers  ministériels  remonte  temenl,  chaque  ville  eut  son  tarif.  On  ne  songea 
iphis  de'trois  siècles;  on  la  rencontre  dans  les  plus  aux  prescriptions  de  la  loi,  mais  seul«*ment 
•etai  législatifs  sons  le  nom  de  juri$  prUeurt  et  aux  nécessités  locales,  el  l'usage  devint  la  règle. 
i^tntn-prùma-s.  Elle  fut  supprimée  par  les  dé»  «Le  gouvernement  sentit  le  mal;  il  voulut  y 
«]»  da  21-26  Juillet  1790  et  1 7  septembre  1793 ,  remédier.  Dès  1817,  il  présenta  k  la  Chambre  des 
^le»altribolions  qroi  lui  appartenaient  furent  Députés  on  projet  de  loi  sur  les  comraissaires- 
«wwes  exolusivement  aux  notaires,  anx  gref-  priseurs.  L'art.  5  de  ce  projet  allouait  k  cent -des 
jm.  oox  huissiers.  L'on  s'aperçut  bientôt  que  villes  de  Rouen,  Bordeaut ,  Marseille  et  Lyon  les 
>  ««portance  et  la  multiplicité  des  ventes .  dans  un  mêmes  droits  que  ceux  alloués  par  la  loi  du  27  ven- 
«alre  (^  population  comme  Paris ,  nécessitaient  tûse  an  0  aux  commissairespriseurs  de  Paris.  Pour 
Wrt*abli«meni  d^nne  clawe  spéciale  d'officiers  lea  autres,  les  droiU  étaient  réduiU  d'un  quart. 
iBiaatêrieU:  les  intérêts  bien  compris  du  trésor  et  Profondément  modifiée  par  U  commission  de  la 
«■{wticDliers  le  Toolaient  ainsi.  La  loi  du  27ven-  Chambre  ,  la  loi  fut  lejetée. 

»J«e«gé!ablil  k  Paris  quatre-vingts  commissaires-  .  d,„,  |,  ^^i^a.  suivante  ,  une  proposition  (ni 

pnwsel  leur  attribua  k  titre  d  émoluments:  faite  :  elle  ne  s'appliquait   qu'aux  villes  les  plus 

JS    j     fr»»*,***   Prw^e,  6  livres  par  chaque  importante»;  elle  n'eut  aucune  suite. 

'Kalioo  de  trois  heures  ;              .      .  ,        i.          ,             r       .             .  ^.   .             . 

•  ^  Pour  frais  de  vente .  8  pour  1 00  sur  le  pro-  '^7,      °''.'  '^V^T'-       "^  /?  ".         .  J?**"  ^" 


9ê 

ni 


Députés.  Ses  dispositions  régli 

•  Ce  isrif  «M  encore  en  vigueur,  et  nulle  plainte     »•  .^°'!  **^*  attributions  ei  les  émoluments  des  com- 
Vestâevée.  musaires-priseurs,  et  les  questions  que  la  jurispru- 


.  Le  changement  opéré  k  Paris  ne  s'étendit  pas  «"""«f  l««se  encore  incertain»  y  étaient  franche- 

«•«  département.  ;  le.  notaires .   les  greffiers ,  les  "•"*  «bordées,  nettement  r^olnes.  Ce  mode  éta.t 

«[•i-im  demeurèrent  en  possession  exclusive  du  '«  ?!«  "'^r^lj»^*  f.^'''L     ^'Ù?^a  Tç'^T  ' 

J^it  de  procéder  ans  vente,  publique,  de  meubles,  t?  *"''"i  •«•  difficult^  inséparablea  de  «•fixation 

U  loi  da  28  avra  1816  vint  opérer  un  changement  ^^°  \»"f  f  appliquer  k  de.  offiç.ers  ministériels 

«*aér.hle.  L'art.   89  auloriw  le  gouvernement  <**;"'  *°"»  ^*^  ^'""'^  "f  *^°'  P"  «J/^"»*"»  •  K*?f- 

i  ^ir  des  commi-aires-prisèur.  dans  les  lieux  '-le«nenl /«»«""».  0»  •'•PPOrt  fort  renaarquab  e 

!*iW  jogerait  convenable.  .  En  attendant,  porte  ?,  connaître   le  travad   de  la   comm.«.on  de  la 

»«P*^iphe  5  de  cet  arUde .  qu'il  ait  été  statué  Chambre  ;  ma.»  la  loi  f"t  "tirée  le  25  féTncrlSftl 

P^-wloi  générale  sur  les  vacations  et  frai,  des-  »*'"  «voirsubi  lépreuve  de  1.  discussion. 

«[««ofioers,  ils  ne  pourront  percevoir  antres  el  ■  Le  seul  tarif  légalement  en  vigueur  pour  les 

pwliwti  droit,  que  ceux  qu'a  fixés  la  loi  du  17  sep-  commissairespriseurs  des  départcmenU  est  donc 

^**^  1793.  •  toujours  celui  qui  leur  fut  jappliqué  par  la  loi  du 

•nW  eomUter  que  les  dispositions  de  cette  ^8^6.  Insuffisant  alors,  il  l'est  bien  davantai^e  au- 

W  combinées  avec  celles  de  la  loi  do  21-26  juillet  jourd'hui,  et  les  abus  déjk  signalés  ont  dû  s'ac- 

'"WOrk  laquelle  elle  renvoie  «  n'accordaient  anx  croître  dans  une  proportion   qu*il  importe  d'ar- 

<«BintMires.priseur8  de  nouvelle  création ,  pour  rét*""  "  pï«»  *6^  l»»  *o»  •  ***  T'o!*«  î  ««  magistrats 

^l  de  prisée  et  de  vente ,  que  1  liv.  10  sous  par  chargés  de 


^ ^ àon  exécution  ont  dû  demeurer  inactifs 

Tieatioo'de  trois  heures.     '  ^      '                      *^  en  se  trouvant  dans  cette  alternative,  ou  de  refuser 

•  Il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  U  parcî-  «««  commissaires-priseurs  des  moyens  d'existence, 

■Mie  ti  rhnso Aunce  de  ce  tarit  •  O"  «•«  tolérer  des  usages  contraires  au  droit.  Ce 

•Cependant ,  ie  gouvernement ,  dUs  des  vue.  désordre  ne  peut  être  supporté  plus  longtemps. 

"^  P«it-«lre ,  us«  bientôt  de.  droits  qui  lai  «  U  loi  qoa  tous  deves  discnler  est  urgente ,  et 


tu 
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voire  committion  «ppUodit  k  là  pensée  qai  Ta 
dictée,  t 

M.  k  mmistr*  dt  U  jtutic» ,  dans  son  premier 
•ipoeé  des  motiCi  ï  la  Chambre  des  Pairs  »  a  pré- 
aanté  en  ces  termes  le  sjalëme  de  la  loi  : 

«  Le  gouvernement  a  trouTe  convenable  de 
e(5mprendre  dans  le  projet  de  loi  qai  vous  est 
•oamis  le  tarif  des  firais  ponr  tous  les  commissaires^ 
priseors  da  roysnme;  c*est,  an  reste  ,  faire  ce 
qui  a  été  fait  poor  les  actes  de  procédure ,  par  les 
tarifii  existants  qui  se  sont  occupés  simultanément 
des  officiers  publics  de  Paris  et  des  d4^partemenls  ; 
il  y  a ,  dans  l'unité  des  dispositions  h  cet  égard , 
un  avantage  qui  ne  peut  être  mis  eu  doute. 

«  Ce  projet,  conTormémenl  au  système  adopté 
par  la  loi  du  27  ventôse  an  9  •  alloue  deux  sortes 
d'émoluments  aux  commissalres-priseurs  :  l'un , 
établi  par  vacations  pour  les  prisées  et  quelques 
autres  actes  de  leur  ministère  ;  l'autre  ,  calculé 
proportionnellement  sur  le  produit  des  ventes. 

■  Or  double  mode,  consacré  par  Tusage,  n'a  été 
l'objet  d'aucune  critique  ;  mais  son  application 
peut  se  faire  par  des  moyens  difiTél-ents  entre  les- 
quels  il  faut  choisir. 

«  Kt  d*abord ,  quant  au  droit  proportionnel , 
doit^il  être  établi  d'une  manière  invariable  ,  quel 
que  soit  le  produit  de  ta  vente  sur  lequel  il  est 
perçu  ,  ou  faul-ii ,  comme  le  faisait  la  loi  du  27 
vcntÔM  an  9 ,  changer  le  taux  de  la  perception  , 
aelon  que  le  résultat  des  ventes  est  plus  ou  moins 
f:onsidérable? 

•  Le  gouvernement  a  pensé  qu'une  redevance 
de  6  pour  100  doit  être  allouée ,  sans  distinction, 
au  lieu  de  celles  de  8,  de  7  et  de  5  pour  )00  que  la 
loi  du  27  ventûse  an  9  accordait,  selon  que  la  vente 
s'élevait  k  1,OUO  fr.,  k^iOGO  fr.,  on  k  une  somme 
t-upérieure.  Son  motif  déterminant  est  que,  sans 
nuire  aai  intérêts  des  ofTiciers  ministériels,  dont, 
en  résumé,  la  rémunération  générale  sera  la  même, 
ce  mode  allège  les  frais  que  doivent  supporter  les 
venl<?s  de  peu  de  valeur. 

■  Le  gouvernement  n'a  pas  cru  que  la  quotité 
de  IVmolumenl  dût  changer  selon  la  résidence  des 
officiers  ministériels. 

■  En  principe ,  l'émolument  étant  un  salaire  et 
représentant  le  travail ,  il  n'y  a  aucune  différence 
à  Caire  entre  le  labeur  des  officiers  publics  des  dé- 
partements et  ceux  de  Paris.  Noos  n'ignorons  pas 
qu'il  existe  quelque  différence  entre  les  dépense» 
nécessaires  pour  vivre  convenablement  k  Paris  et 
dans  les  départemenb;  nous  avons  pensé  aussi 

aue  si  les  commii>saircft'priscors  de  province  étaient 
aus  des  conditions  qui  exigeaient  moins  de  dé- 
pense, d'un  autre  c6té,  les  affaires  traitées  par  eux 
étaient  moins  nombreuses,  et  que  leur  salaire ,  en 
définitive,  serait  toujours  inférieur  k  calui  des 
commissaire>*priseur»  do»  graodea  villes. 

m  Les  vacations  doivent  varier  selon  les  lieux. 
Cest  d'abord  u^ie  dispositiou  conforme  à  celle  du 
tarif  sur  les  frais  de  ventes  immobilières  ;  ensuite  , 
c'eai  une  disposition  raisonnable.  A  Paris,  et  diins 
les  grandes  villes  du  royaume*  les  officiers  publics 
•ont  plus  occupés ,  les  soins  et  démarches  que  né- 
cessitent les  prisées  emploient  beaucoup  de  temps, 
et  l«s  distraient  des  vente»  dont  le  résailat  leur  est 
profitable.  L'expériance  a  prouvé  que  les  vacations 
aux  pri.^ées  ne  seraient  point  «sses  rétribuées  dans 
les  grandes  villes ,  si  les  com misse ires<priseurs  ne 
retrouvaient  pas  dan»  les  ventes  des  avantages  qui 
font  plus  que  compenser  le  sacrifice  qu'ils  font 
souvent  en  vaquant  aux  prisées.  Il  n'en  est  pas  de 


mè^e  dans  les  départenaeota  ;  les  officien  rablies 
sont  moins  occupés,  les  dérangemeoia  aont  dès  lors 
moins  onéreux ,  et  il  y  a  justice  k  ce  qoe  le  r4m«- 
nération  soit  différente,  • 

M.  Dugaké ,  rapporteur  de  la  oonxxniaaion  de  la 
Chambre  des  Députés ,  a  justifié  «i  cee  termes  les 
chiffres  du  projet  relatifs  aux  vacationa  et  eox  frais 
de  vente. 

«  Le  projet,  a-t-il  dit,  accorde  aux 
priseurs  les  mêmes  frais  de  vente. 

•  Cette  disposition  ,  introduite  par  le  goov< 
ment ,  acceptée  par  la  Chambre  aes  Paira  ,  n'avait 

Eas  eu  l'assentiment  do  la  commlsaion  de  la  Ch^m* 
re  des  Députés  en  18^2.  Elle  avait  été  d'avis  de 
réduire  le  droit  de  vente  dana  les  ménaea  propor- 
tions que  le  droit  de  vacation.  Noos  n'avons  pas 
hésité  k  adopter  le  chiffre  du  gooverneoaent. 

■  Lor8ç{u'il  s'agit  de  rétribuer  l'emploi  dn  temps, 
il  convient  d'avoir  égard  k  la  valear  que  loi  don- 
nent la  multiplicité  des  affaires,  le  nsouvementdes 
grandes  villes.  Il  est  incontestable  que  trois  Ueeres 
employées  k  Paris,  Lyon,  Marseille,  sont  d'an  prix 
supérieur  à  celui  du  même  espace  de  teoipa  ebsorité 
partout  ailleurs.   Mais  tant  qu'il  s'agit  des  soin» 
donnés  à  une  vente  ,   pourquoi  la  dififérence?   Le 
mobilier  du  pauvre  mérite  d'être  tr«ité  avec  pies 
de  sollicitude  encore  que  celui  du  riche.  Il  faul  que 
le  coniiji  issa  ire-priseor  s'attache  k  loi  donner  la  plu 
grande  %aleur  possible;  et  ce  serait   en   augmee- 
tant  son  travail,  en  faisant  un  appel  h   sa  sollid* 
tude,  que  l'on  diminuerait  le  salaire  I  On  ajouterait 
k  la  proportion  descendante  produite  par  la  nalore 
des  choses,  la  modicité  du  chiffre  dea  tarife.  La  loi 
de  ventûse  avait  fait  le  contraire  ;  l'émoloment  du 
commissaire^riseur  augmentait  k  mesare  que  It 
produit  de  la  Vente   diminuait  s    c'était  Ik  plus 
qu'une  injustice;   nous  avons  voulu  la  faire  diaps- 
raitre.   Mais  il  ne  faut  pas  se  jeter  dans  un  excès 
contraire.  L'état  actuel  des  choses  est  grave,  parles 
abus  qui  ont  acquis  une  sorte  d'aulorité  ;    nous 
les  faisons  disparaître.  Le  nouveau  tarif  sera  évi- 
demment onéreux  aux  commisaairea-priaeurs,  si  oo 
le  compare  k  ce  qu'ils  reçoivent  aujourd'hui.  Nom 
le  jugeons  suffisant ,  et  nous  delinandons  qu'il  soit 
exécuté  avec  sévérité.  Sans  doute,  l'on  trouve  dans 
certains  documents  la  preuve  qu'il  eu  dee  localiiés 
oh  l'officier  public  ne  perçoit  que  5,  pour  lOOsor 
le  produit  de  la  vente.  Dans  d'autres  ,   le  tarif  fité 
pour  les  notaires  a  seul  été  mis  en  vigueur.  U»i>  il 
faut  ajouter  que  des  perceptions  exorbitantes,  illé- 
gales, viennent,  sous  le  litre  modeste  de  droits 
accessoires ,  grossir  outre  mesure  dea  émolomeats 
d*une  apparence  trompeuse.  Lea  abua  ne  peavaot 
servir  de  règle ,  et  ce  serait  s'égarer  qoe  de  l» 
prendre  pour  base  de  la  loi  destinée  k  les  fiiin 
disparaître.  Le   législateur  est  sAr  de  b«  pes  se 
tromper,  en  s'arrétaut  au  chiffre  moyen  quaTe- 
sage  le  plus  général  a  consacré.  Il  ne  faut  pas  M 
dissimuler  que  ,  dans  certaines  localités ,  les  éaK>* 
luments  des  conamis^aires-priseors  leur  foomiroet 
k  peine  des  moyens  d'existence.  Cet  inconvénient 
tient   k  l'extension  exagérée  du  droit  de  créer  c« 
sortes  de  charges  :  le  nombre  en  sera  diminué  par 
la  force  des  choses,  et  l'expérience  sanotionnera 
des  mesures  qui  ménagent  loua  les  intérêts. 

«  Voire  commission  voua  propoae  de  fixer  i  6 
pour  100  le  droit  proportionnel  dans  toutes  le» 
résidences.  Kn  réglant  les  chiffres  du  tarif,  il  f*^ 
accepter  les  faiis  tel»  qu'ils  existent.  Noos  ne  faisons 
pas  une  loi  d'attribution ,  et  la  solution  des  quan 
tions  importantes  soulevées  dans-  an  antre  rapport 
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Art.  1*^  (1).  Il  sera  alloué  aux  commissaires-priseurs , 

■  ■  ■      ■  ■  Il  IIP 

M  nous  appartient  point.  L«  jariipradenoe  «  fait,  nemeni  efficace  :  il  suffirait  de  décrétor  la  concar* 

qpaal  ï  présant ,  la  part  de«  divers,  officier»  minis*  rence   entre   tous    les  officiers  minUtérieU  d*oo 

tAieb;  rasage  constate  qne  le  mode  des  ventes  même  arrondissement.  Mats,  que  l'on  se  rassure , 

nà  lenr  sont  conBées  varie  à  Tinfini  ;  que  descon-  rien  de  semblable  n*esl  à  craindre  ;  le  taux  de  6 

mons  d«  crédit ,  de  délai ,  de  terme  .  de  respon*  pour  tOO  est.  celai  généraiemMUt  adopté  ;  c*est  la 

nUiié,   de  collecie  de  deniers,  le^r  sont  souvent  pratique  là  plos  constante  qai  nous  Ta  fourni,  et  il 

mroséga.  I)  était  de  notre  devoir,  non  de  régie»  n'exclut  ni  les  termes ,  ni  la  responsabilité  des  offi- 

atoler  cas  oMtgea  aussi  nombreux  que  les  localités  ciers  publics  chargés  de  vendre,  tels  qu'on  les  a 

0&  Ton  procède  aux  ventes,  mais  de  rétribuer  con-  compris  jusqu'à  ce  jour.  ■ 

vvoabicment  l'officier  public,  en  mettant  les  ci-^  (1)  M.  P«rr<«r  (i^ /'itfin)  avait  proposé  de  rédiger 

tOfans  à   l'abri   des  prétentions  exagérées.  Nous  ain»!  ce  paragraphe  : 

avons  dû  ,  pour  cela  ,  trouver  le  terme  mojen  de  ■  Il  sera  alloué  aax  commissaires  priseurs  : 

ce  qui  se  fait  aujourd'hui,  et  nous  n'hé»itons  pas  k  •  1*  Pour  droit  de  prisse  ,  par  chaque  vacation 

dire  que  le  cbifiTre  de  6  pour  100,  uniformément  de  trois  heures,  les  deux  tiers  des  droits  alloué*  aux 

rtabli,  répond  k  loua  les  besoins  ,  garantit  tons  la*  notaires  par  le  $  6  de  l'art.  168  du  tarir  de  1807.  ■ 

ialèréta.  Cest  sans  raison  que  quelques  esprits  r«-  Ce  paragraphe  accorde  aux  notaires,  par  vaea- 

doutent  que  Le  tarif  uniforme  n'enlraine  degrfvea  tion  de  trois  heures  ,  savoir  : 

inconvénients  dans  les  pajrs  où  les  ventes  volon*  A  Paris,  et  dans  les  villes  qui  lui  sont  assimilém, 

taires  sont  faites  à   long  terme.  Us  représentent  9  fr./ 

qu'il  faut  concilier  k  la  fois  la  liberté  du  proprié-  Dans  les  vUlea  où  il  y  a  on  tiibonal  de  première 

taira  «t  la  responsabilité  de  l'officier  public  ;  qu'il  instance,  6  fr.{ 

cooTienl  de  laibser  k  celui-U  le  droit  incontesté  da  Aillears,  h  fr. 

vendre  aa  chose  comme  il  le  veut ,  sans  imposer  It  L'amendement  était  sans  portée  pour  Paris  et  las 

celiu<À  les  conséquences  désastreuses  d'une  spécn-  villes  qui  loi  sont  assimilées ,  car  las  denx  tiers  de 

laliou  exagérée  sur  les  délais.  Il  serait  mieux,  peut-  9  fr.  sont  6  fr.;  mais  il  changeait  le  projet  pour  les 

(tre,  de  laisser  à  ceux  qui  possèdent  la  capacité  lé-  autre»  villes,  qu'il  divisait,  comme  le  décfet  de 

gale  le  soin  de  discuter  et  de  0xer  à  leur  gré  lanrs  1807i  en  deux  cstégories,  celles  qui  ont  un  tribunal 

oonvenUoo*.  de  première  instance  et  celles  qui  n'en  ont  pas. 

•  Ce  qu'U  y  a  de  séduisant  dans  cette  opinion  Dan»  les  premières,  le  tarif  des  notaires  est  d«»  6  fr., 

diwmale  mal  tons  les  abus  qui  naissent  de  cet  état  <!«>«»  •«•  <*•"  »'•"  »oni  à  fr.  Dans  les  autres  ,  le 

de  cbo»ek  Dés  1793 ,  la  faculté  laissée  è  chacun  de  *«»'»^  est  de  4  fr. ,  «t  les  deux  tiers,  2  fir.  6tt  cent.  — 

traiter  avec  les  officiers  publics  avait  été  retirée.  C«*  denx  droiU ,  à  fr.  et  2  fr.   66  cent.,  eussent 


Hétahlié  par  Twage ,  elle  a  produK  les  inconvé-      remplacé  celui  de  5  fr.  et  de  a  fr.  proposé  par  le 
graves  qne  la  loi  doH  faire  disparaître.  La      goovernemenl  et  la  commission. 


capscfté  légale  ne  donna  paskcelni  qui  la  possède  Le  but  de  ramendcm«>nt  était  de  mettre  le  nou- 

rïDtcfljgence  et  surtout   la   liberté.   L'expérience  vean  tarif  en  harmonie  avec  ceux  de  ventôse  an  9 

CMstale  que  c'est  dans  las  traités,  les  abonnements,  et  de  1H07.    M.  Perria-  observait  que  la  prisée  des 

Us  caaveniiona  entre  parties  capables  de  transiger,  menbles   est  toujours   corrélative   h   l'inventaire; 

fse  las  abns  se  sont  montrés.  Comment  les  faire  qu'à  Paris  ,    les  notaires   ont  9  fr.  par  vacution 


r,  si  ce  n'est  en  établisAnt  une  règle  uniforme  (art.  1 08,  tarif  de  1807)  ;  les  commissaires-priseurs, 

qeenoi  n'aura  le  droit  de  franchir?  On  ne  peut  se  6  fr.  (art.  6,  loi  de  ventôse  an  9)   :  c'est-à-dire  les 

pUindre  ,  si  le  chiffre  adopté  est  celui  que  l'usage  deux  tiers  de  ce  qui  est  alloué  aux  notaires  ;  qu'il 

eoosacrs.  Et  si ,  dans  quelques  lieux ,  les  exactions  était  logique  d'établir  partout  la  même  propor- 

eat |iris  on  scandaleux  développement,  qui  bU-  tion;  qu'autrement,  il  arriverait  que  les  notaires 

■ara  la  tégislatenr  de  poser  des  limites  k  ce  besoin  des  dernières  ri'-sidences  seraient  moins  rétribués 

dslaere  qui  dépasse  tontes  les  bornes?  Vaioement  que  les  commissaires-prisnurs,  tandis  que  les  autres 

aUsgee-t^n  qu'interdira  le  droit  d'abonnement ,  le  seraient  davantage.    11  ajoutait  que  c'était  nne 

c'ait  rendre  impossibles  1m  ventes  k  terme  comme  anomalie  qn'il  importait  de  faire  disparaître  ;  que 

ea  les  pratique,  surtout  dans  les  déparlements  le  chiffre  de    5  fr.    manquait  complètement  de 

qei appartienneAt  à  la  Normandie,  à  la  Lorraine.  base.   H  ajoutait  que,  dans  Tarrondiasement  qn'il 

L'iatérét  bien  compris  des  officiers  pulilics  chargés  représentait  (  Bourg  )  il  y  avait  des  eommiasaires- 

éaveates  doit  rassurer  contre  de  semblable«  alar-  pri»ears  qui  Ae  prenaient  que  2  fr.  par  chaque 

■a.  Dsns  lea  pays  où  tel  est  l'usage  ,  le  crédit ,  le  vacation. 

éëii,  U  terme,  seront  toujours  accordés ,  parce  m.  u  rapporUar  a  répondu  que  la  loi  actuelle 
Jrïssjootent  au  prix  de  la  chose  vendue,  et  pro-  ,v,ii  p^n^  ^bj^i  je  f^ire  cesser  les  abus  auxquels 
««l  ainsi  au  propriétaire  et  k  celui  qui  lui  prête  ^^^^  jonné  lieu  le  larif  insuffisant  de  1790  ei  de 
«e  Miaistere.  Tant  qu'il  faut  se  résigner  h  vendre  ^^q^  .  qu'on  ne  pouvait  y  parvenir  qu'en  allouant 
«  laoi  d'émolument  fixé  par  la  loi,  sous  peine  de  .o^  commisse ire»-priseurs  une  rétribution  rai^on- 
■•  pm  vendre  do  tout ,  c'esl-k-dire  de  résigner  ses  ^^\^\^  .  ^^ç  le  chiffre  proposé  n'avait  rien  d'eia- 
foacliom ,  le  choix  n'est  pas  douteux.  géré  ;  qu'il  n'y  avait  point  à  se  préoccuper  du  tarif 
•  Chacun  appréciera  avec  pins  de  réserve  peut-  de  1807;  que  l'inconséquence  signalée  par  M.  Per- 
êkce  U  solvabilité  des  acheteurs  ,  et  dégagera  les  rier  n'était  qu'apparente  ;  qn'il  était,  en  effet,  aisé 
ventes  des  hasards  toujours  dangereux  d'une  spécn-  de  comprendre  qu*en  pareil  cas  un  commissaire- 
laiton  trop  hardie.  Mais  le  propriétaire  et  l'officier  prl%eur,  dont  les  fondions  sont  limitées  k  la  prisée 
peUic sauront  toujours  s'entendre,  lorsque  le  ré-  et  k  la  vente  des  meubles,  devait  être  plus  rétribué 
saltat  de  leur  accord  sera  d'accroître  leurs  bénéfices,  qu'un  notaire ,  dont  les  occupations  sont  plus  va- 
Si,  contre  nos  prévisions,  quelques  homme»  eu-  riées  ,  et ,  en  général ,  beaucoup  plus  lucratives, 
piécs  voulaient ,  par  une  résistance  d'inertie ,  faire  L'amendement  a  été  rejeté, 
violenca  k  U  loi ,  le  remède  serait  simple  et  certai- 
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{0  Pour  droits  de  prisée  (1),  pour  chaque 
vacation  de  trois  heures,  à  Paris ,  Lyon , 
Bordeaux ,  Rouen ,  Toulouse  (S)  et  Mar- 
seille, 6  fc. 

Partout  ailleurs ,  5  fr. 


!2o  Pour  assistance  aux  réféTés  et  pour 
chaque  vacation,  à  Paris,  Lyon,  Bor- 
deaux, Rouen ,  Toulouse  et  Marseille,  5  fr. 

Partout  ailleurs ,  4  fr. 

5*  (3)  Pour  tous  droits  de  Tente,  non 


(1)  •  n  eit  It  ramarquer  que  ton  vent  1m  pru^ 
de  meoble*  ne  sont  pu  saivies  de  Tente  ;  il  était 
dès  lors  inapoaûble-de  comprendre  les  prisées  dans 
les  frais  de  vente  ;  c'est  nn  autre  ordre  de  choses, 
les  dispositions  devaient  dès  lors  être  dblinclaa.  • 
{Expoêé  «Us  motif»  do  23  février  1842.^ 

:2j  La  vilie  de  Toaloosc  a  été  ajootée,  lors  de  la 
seconde  présentation  ,  aux  grandes  villes  dans  iea- 
qnelles  les  droits  de  vacation  accordés  aox  commis- 
saireA-priseors  sont  pins  élevés  que  ditns  les  autree 
résidences.  ■  Cette  assimilation  ,  qui ,  a  dit  M.  U 
gardt  tU»  ieHuuct  n'avait  pu  être  proposée  k  une 
époque  où  le  résulmt  du  receiftemeni  n'était  pas 
encore  connu ,  est  aujourd'hui  justifiée  par  le 
chiffire  de  la  population.  • 

Par  la  même  raiacm,  on  aorait  dû  ajouter  Nantes, 
dont  la  population  agglomérée  surpasse  celle  de 
Toulouse.  Voir  l'ordonnance  du  25  octobre  18ft2, 
tome  42,  p.  363. 

(3)  M.  PerrUr  a  proposé  de  remplacer  ce  para- 
graphe par  les  dispositions  suivantes  : 

■  Aux  commissairea-priseurs  de  Paris ,  Ljon  , 
Bordeaux ,  Rouen  ; 

«  Pour  tous  frais  de  vente  ,  vacation  k  ladite 
vente,  rédaction  de  minute  et  première  expédition 
du  procè5>verbal ,  droit  de  clercs  et  tous  autres 
droits ,  non  compris  les  déboursés  faits  pour  an- 
noncer la  vente  «t  en  acquitter  les  droits  ,  6  pour 
100  sur  le  produit  des  vente».  ' 

«  Pour  rédaction  de  raffiche  et  placards,  les 
droits  fixé*  par  l'art  38  du  tarif  du  13  février 
1807. 

•  U  est  alloué  aux  autres  commissaires-priseurs , 
institués  par  la  loi  do  18  avril  1816,  pobr  droits  de 
vente,  6  fr-  par  vacation  de  trois  heures ,  outre  les 
déboursés.  Ils  se  conformeront,  au  surplus,  è  tontes 
Ica  dispositions  du  tarif  de  1807,  relatives  aux  offi- 
ciers publics  autorisés  à  faire  des  ventes  de  meu- 
bles. - 

La  première  partie  de  l'amendement  n'est  que 
la  reproduction  textuelle  de  l'art.  7  de  la  loi  de 
venlô^  an  9. 

M.  Paritr  demandait  le  maintien  de  cette  ré- 
daction pour  deux  moliis  :  Tun  ,  qu'elle  était  plus 
eiplicative,  en  ce  sens  qu'elle  prévoyait  une  foule 
de  vacations  et  de  formialitês  dont  le  paragraphe 
du  gouvernement  ne  parlait  pas,  et  qui,  plus  tard, 
pourraient  se  reproduire  dans  l'état  de  frais;  l'au- 
tre ,  qu'elle  laissait  k  la  charge  du  commisaaire- 
priseur  la  première  eipédition  du  procèv-verbal , 
que  le  projet  faisait  payer  par  les  parties ,  et  cela 
contre  toute  raison,  puisque  le  droit  de  6  pour  100, 
substitué  aux  droite  df  8,  7  et  5  pQur  100,  n'empi* 
rait  en  aucune  manière  la  condition  des  commis- 
saires prisenrs.  Il  ajoutait  que  les  explications  que 
contenait  le  rapport  de  la  commission  sur  ce  para- 
graphe étaient  insuffisantes;  qu'elles  ne  liaient  pas 
les  magistrats  ;  qu'il  importait  que  le  texte  de  la  loi 
prévint  tous  les  doutes  qui  pourraient  s'élever. 

M.  U  riipporUur  a  répondu  que. la  disposition 
était  suffisamment  claire  ;  qu'il  résultait  eVidem- 
meut  de  ses  tecmes  que  ,  dans  le  droit  de  vente  , 
tout  ce  qui  revenait  aux  commisaaires-priseurs  se 
réduisait  k  6  pour  100;  que,  hors  de  U,  ils  ne 
pouvaient  toucher  que  leurs  déhotu-tit  ;-  que  les 


explicatiijins  données  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission ,  qui  est  le  commentaire  obligé  de  la  loi , 
ne  permettaient  pas  le  moindre  doute  sur  le  sens  de 
cette  expression.  •  Il  est  bien  entendu,  dit  en  effet 
le  rapport,  et  sur  ce  peint  nulle  équivoque  ne  peet 
être  permise,  qu'il  ne  s'agit  que  de  déboorsés  réels. 
justifiés,  comme  l'insertion  dans  le*  journaux,  le 
prix  du  transport  des  objets  k  vendre.  Âacnn  autre 
sens  ne  peut  être  donné  k  ces  mots  :  ■  Les  dé- 
•  bourses  faits  pour  y  parvenir,  ■  et  TOtre  opm- 
mission  a  voulu ,  par  des  précisions  ,  ne  laisser 
aucun  refuge  aux  interprétations  qui  se  traduisent 
toujours  en  augmentation  de  frais.  Et  plus  loin  : 
«  Tous  les  soins  qu'impose  la  vente  sont  rémunérés 
par  le  droit  proportionnel  que  nona  venons  d'ia- 
diquer.  ■ 

Â  l'égard  de  l'expédition  du  procès-verbal ,  M.  U 
rapp9rttur  a  ajouté  qu'elle  n'était  presque  jamais 
demandée  ;  que,  d'ailleurs,  elle  ne  aérait  délivrée 
qu'autant  que  les  parties  la  requerraient  ;  que,  dans 
ce  cas ,  il  était  juste  d'en  allouer  le  prix  k  l'officier 

inistériel  ;  que  ,  si  l'expédition  n'était  pa»  payée 


m 


sous  la  loi  de  l'an  9 ,  cela  tenait  k  ce  que  cette  loi 
empruntait  k  divers  tarifii  t^e  qui  n*aara  plmiiea 
dorénavant)  une  foule  de  droits  acceaaoires  qui  ve- 
naient grossir  les  émoluments. 

Cette  première  partie  de  Famendemeat  n'a  pss 
été  admise. 

D'après  la  seconde  partie,  le  droit  proportionnel 
de  6  pour  100  eût  été  refusé  aux  commissaires- 
priseurs  des  résidences  autres  que  Paris ,  Lyon  , 
Bordeaux  et  Rouen. 

Pour  justifier  cette  proposition  ,   If.  Ptrr'ur  « 
dit   qu'il  fallait  écarter  de  la  question  les  cons- 
missaires-priseurs  de  Paris  dont  le:»  droits  étaiaat 
r^lés  par  la  loi  du  27  ventôse  an  9  et  a'occnper 
uniquement  de  ceux  institués  par  la   loi  de  1816; 
que  l'assimilation  que  l'on  voulait  établir  entre 
eux   k  l'égard  du  droit  de  6  pour  100  "était  con- 
traire à  tous  les  précédents;  qu'en  effet,  le  tarif 
de  1807  établissait  une  échelle  descendante  eotre 
les  différenu  officiers  publics  qui  y  sont  rappelés, 
et  que  ,  sous  ce  rapport ,  il  n'avait  donné  lieu  k 
aucune  plainte;  que  le  projet  présenté  en  1817 
pour  réaliser  la  promesse  faite  par  la  loi  de  1816 

f>roposait  des  catégories,  et  que  la  commission  <h 
a  Chambre  des  Députés  avait  poussé    la  division 
jusqu'à  trbis  ;  que  ,  de  plus ,  le  droit  de  6  pour  100 
était  exagéré;  qu'en  1818,  la  Chambre  des  Dé- 
puta ayant  été  saisie  par  un  de  ses, membres  d'an 
projet  relatif  seulem^t  aux  commiasaires-priseurs 
de  Bordeaux ,  Lyon  et  Rouen ,  la  commission  avait 
Bobslitué  un  autre  projet  portant  qu'au  Uea  des 
droits  détermipés  par  la  loi  du  17  septembre  1703, 
les  commissaires-priseurs,  établis  en  exécution  de 
la  loi  du  28  avril  i 816,  seraient  autorisés  a  per- 
cevoir les  droits  accordés  aux  huissiers  par  le  tarif 
du  16  février  1807  pour  les  prisées,  les  ventes  de 
meubles  en  y  ajoutant  1  pour  100  du  prodoit  des 
ventes  ;  qu'en  1818  également ,  le  conseil  d'Etat 
avait  émis,  le  18  août ,  l'avis  >  qu'il  serait  utile  de 
proposer  une  loi  portant  suppression  descoaia>>** 
saires-priseurs ,  et  que  ,  dans  In  cas  où  le  goovsrae- 
mcoT  trouverait  quelque  difficulté  dads  la  ^^^P* 
presûon  des  comiBiasairespriseurs de  Paris»  U c<^' 
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eomprU  le»  déboorséi  poar  y  parvenir  et  en 
aeqnilter  les  droits ,  non  plot  qae  la  ré- 
daction (1)  des  placards ,  six  pour  cent  (2) 
for  le  produit  des  ventes ,  sans  distinction 
de  résidence  (3). 

Il  poarra  ,  en  oatre ,  être  alloaé  une  on 
plusieora  vacations  sor  la  réquisition  des 


parties,  constatée  par  proeés-verbal  da 
commissaire-priseur,  à  Teffet  de  préparer 
les  objets  mis  en  vente. 

Ces  vacations  extraordinaires  ne  seront 
passées  en  taxe  qu'autant  que  le  produit 
de  la  vente  s*éiévera  à  trois  mille  francs  (4). 

Chacune  de  ces  vacations  de  trois  heures 


TraMlrait  qoe  U  loi  proposée  rMotilt  leur  tarif.  • 
Que  s'il  était  vrai  qoe  rinsoffiMiice  da  tarif  de 
1793  arait  donné  lied  k  de  graves  abat,  il  «erait 
ÎBpoIhiqae  de  coatacrer  par  une  loi  la  potiiioA 
arbitraire  qaa  les  commi«eaire*-prisenrs  s*étaient 
fui*  ;  qoe  lea  aboa  D*étaient  point  d*aillear*  aoisi 
nnirenela  qa\>D  le  prétendait ,  et  qa*il  n'était  paa 
exact  de  dire  que  les.  popolations  eossent  coarbé 
le  lélc  août  les  eiigences  des  officiers  pablios  ;  que, 
loin  qa*il  y  ait  posacidon  acqoise ,  la  Conr  de  cas- 
aalioa,  par  deax  arrêts,  Ton  do  17  joio  ISSO* 
raaire  da  SA  jain  1833  (Sirey,  33.  1.  602)  .Tait 
cassé  deoK  arrêta  de  Coor  rojale  qai  avaient  adjugé 
aoz  conamiasairca-prisears  des   droits  aa-delà  da 
tarif  de  1703  :  que  si,  dans  certaines  pronnces ,  en 
Lorraine  et  an  Normandie ,  les  droits  s'étaient  éle- 
véa  &  15  et  &  30  poor  lOOt  cela  tenait  à  ce  qae  les 
offieicsv  publies  se  chargeaient,  de  recouvrements 
et  aiènie  se  rendaient  responsables  des  deniers  ; 
qœ  Tainement  on  ofeyeclerait  qae  si  .celte  remise 
ne  leur  est  pas  allooée ,  ils  ne  peavai<)nt  pt  Tivre  ; 
«jne  les  services  qu'ils  rendaient  joe  ponvaienl  être 
rétrOiiÈés  qoe  ce  qu'ils  valent  et  rien  an-delà  i  qu'ils 
devaient  d'ailleiurs  s'impatec  d'avoir   accepté  des 
fonctioDa  dont  les  produits  sont  insuffisants;  qn'il 
failaii,  en  restant  dans  les  termes  du  tarif  de  1807» 
aogiBcniar  beuiement  la  vacatiop  et  non  pas  grever 
IcM  popalatio4s  de  droits  émolumentaires  trop  coo* 
sitlerables;  qoe'le   tarif  proposé  ne  serait  jamais 
exécuté ,  puisque  l'on  chercliait  tons  les  movens 
possibles  poor  éluder  le  paiement  du  droit  d'en- 
rrgbiremeoi  qai  ne  s'élève  qu'à  2  Or.  20  c.  ;  qn'eoûn 
»i   la    loi   était  adoptée ,  les  titulaires  actuels  en 
profiteraient  aeols  et  non   leurs  successeurs  qui  , 
achetant  en  conséquence,  se  trouveraient  aussi  gè- 
nés  qoe  si  le  tarif  de  1703  avait  été  maiulenn ,  et 
qu'alors  oo  verrait  te  reproduire,  les  Aièmes  abus. 

Oo  «  réponda  que  les  arguments  présentés  par 
M.  Perrier  étaient  plutôt  la  critique  du  projet  que 
U  jostiBcation  de  son  amendement  ;  qu'on  ne  pcNh 
vaH  songer  sérieusement  k  supprimer  les  commis- 
saires-priseors  ;  que  le  tarif  de  1703  était,  évidem- 
ment ioauffisant,  et  qoe  cette  insoffisance  avait 
<lonné  lieu  h  de  graves  abus  ;  qoe  le  devoir  du  gou- 
vernement était,  par  conséquent,  de  faire  cesser  un 
pareil  état  de  choMS  en  r<^glant  la  position  de  ces 
officier»  ministériels  de    manière   à  concilier   le 
mieux  possible  leurs  intérêts  et  ceux  des  justicia- 
ble* ;  que  tel  éta^i  le  but  du  projet  de  loi  ;  que  le 
tarif  de  1807 était  toutàfailéfrang'er  è  la  question; 
qo'oo  ne  pouvait  appliquer  k  des  cQmmissaires- 
priaeors  dont  les  fonctions  sont  limitées  b  la  prisée 
et  à  la  vente  des  meubles  on  tarif  qui  concerne 
des  oActers  ministériels  qui  trouvent  dans  l'exer- 
cice de  leors  antres  fonctions  des  ressources  suffi- 
santes :  qu'augmenter  uniquement  le  droit  de  va. 
catSoA,  ce  serait,  en  réalité,  ne  rien  faire  ;  qu'enfin 
le  droit  de  6  pour  100  était  loin  d'être  exagéré  ; 
qu'il  réprimait  le  terme  moyen  de  ce  qui  se  fait 
aujoard  iioi ,  et  que  même ,  dans  certaines  loca- 
lités ,  il  offirirait  à  peine  aax  cOauniasaires-prisears 
des  moyens  d'eiittence. 


Cette  seconde  partie  de  l'amendement  a  été 
égaleoMut  rejetée. 

(1)  Le  projet  primitif  portait  «et  l'application.! 
La  seconde  commission  de  la  Chambre  des  Dispu- 
tés a  fait  observer  que  l'application  des  placards, 
lorsqu'elle  devait  avoir  lieu,  appartenait  à  d'antres 
officiers  ministériels.  Le  mot  nppUcttum  a  été  re- 
tranché. 

La  rédaction  des  placards  est  tarifée  par  l'art.  38 
du  décret  du  16  février  1807. 

(2)  D'sprès  la  loi  de  ventôse  an  0,  le  droit  pro- 
portionnel était  de  8,  de  7  et  do  5  pour  100.  selon 
qae  la  vente  s'élevait  k  1 ,000  fr. ,  k  4,000  fr.  ou  k 
nue  somme  supérieure.  Il  en  résultait  que  le  ven- 
deur pauvre  payait  des  droits  plus  életés  que  le 
vendeur  riche.  On  a  pensé  avec  raison  qu'il  con- 
venait de  faire  cesur  cette  distinction  et  qu'il  y 
avait  lieu  de  substituer  aux  droits  gradués  de  l'an* 
cien  tarif  on  droit  invariable  de  6  pour  100.  Des 
calculs  faits  avec  soin  et  basés  sur  les  produits  des 
ventes  efiTccluéef  en  1840  et  18A1  ont  d'ailleurs 
prouvé  qoe  les  commissaires-priseurs  de  Paris  tie 
seront  pas  lésés  dans  leurs  intérêts  par  celte  fiialion 
nouvelle. 

S)  M.  Couttur*  avait  proposé  une  dispo>ilion 
additionnelle  ainsi  conçue  :  •  Ces  droib  seront 
réduits  k  3  poor  100  lorsque  la  vente  sera  faite  h 
terine,  et  que  le  vendeur  restera  chargé  d'en  recou* 
vrer  le  produit  k  ses  risques  et  périls.  •  Cet  amen- 
dement était  suborclooné  k  l'adoption  d'un  art. 
10.  qui  déclarait  les  art.  1,2,  S  et  4  communs  aux 
officiers  publics  qui,  dans  les  localités  où  il  n'existe 

[»asde  coromissaires-prisenrs,  sont  autorisés  k  faire 
es  prisées  et  ventes  de  meubles.  Cet  article  ayant 
été  rejeté,  l'amendement  n'a  pas  eu  de  suite. 

(A)  «  Nous  avons  cru ,  a  dit  M.  le  garde  des 
sceaux,  qu'il  fallait ,  en  certains  cas ,  accorder  une 
on  plusieurs  vacations  pour  l'arrangement  des  ob- 
jets k  vendre.  U  est  vrai  que  si  ce  travail  prépara- 
toire doit  produire  une  augmentation  dans  le  pro- 
duit de  la  vente,  l'officier  ministériel  est  lui-raéine 
intéressé  k  le  faire ,  puisque  son  bénéfice  s'en  ac- 
croîtra. Mais  il  est  évident  qoe  son  intérêt  pourrait , 
dans  quelques  occasions  ,  n'être  pas  suffisant  poor 
le  déterminer,  et  il  aurait  le  droit  de  refuser  aux 
parties  on  service  sans  rénmnération  spéciale.  Ce 
motif  nous  a  paru-  asses  grave  pour  admettre  une 
exception  k  la  règle  qui,  dans  les  ventes,  borne  k  la 
remise  proportionnelle  le  salaire  du  commissaire- 
prisenr,  en  prenant  toutefois  la  précaution  d'exiger 
une  réquisition  formelle  du  vendeur,  et  de  limiter 
la  faculté  aux  caa  où  le  produit  des  objets  vendus 
Relève  k  4,000  fr.  •  « 

Ce  chiffre  souleva  des  réclamations.  On  fit  obser- 
ver qu'k  Paris,  où  les  ventes  d'un  faible  prodoit  sont 
nombreuses  et  entraînent  des 'soins  quelquefois 
onéreux  pour  les  commissaires-priseurs,  que  dans 
las  départements  surtout,  où  les  ventes  de  4*000  fr. 
sont  fort  rares ,  il  pourrait  être  préjudiciable  aux 
parties  de  n'accorder  le  droit  dont  il  s'agit  que  sor 
ces  dernières.  Eo  conséquence,  la  première  corn' 
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donnera  droH  aax  éraolanMOli  fliéa  par  le 
numéro  premier  du  prêtent  article. 

4^  Pour  expédition  ou  extrait  de  pro- 
céf-?erbaux  de  fente»  i^ili  sont  requit  (1), 
outre  le  timbre ,  et  pour  chaqne  rôle  de 
vingt-cinq  lignetà  la  page  et  de  qoinie 
tyllabet  à  Ja  ligne  (2) ,  1  fr.  50  c. 

Pour  consignation  à  la  caitse ,  t'il  y  a 
lieu  ,  à  Parit .  Lyon ,  Bordeaux ,  Rouen  , 
Toulouse  et  Marseille,  6  fr. 

Partout  ailleurt,  5  fr. 

Pour  assistance  à  Testai  ou  au  poinçon- 
nage des  matières  d'or  et  d'argent ,  à  Paris, 
Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et 
Marseille ,  6  fr. 

Partout  ailleurs ,  5  fr. 

Pour  paiement  des  contributions,  con- 
formément aux  dispositions  des  lois  des 
5-18  août  1791  et  12  novembre  1808,  à 
Paris,  Lyon ,  Bordeaux ,  Rouen,  Toulouse 
et  Marseille ,  4  fr. 

Partout  ailleurs  ,  3  fr.  (3). 

2.  L*état  des  vacations ,  droits  et  remises 
alloués  aux  commissaires-priseurs  sera  dé- 


livré sani  ftrtli  aex  parlies.  Si  la  taxe  «1 
requise ,  elle  sert  faite  par  le  président  di 
tribunal  de  première  insUoee  ou  par  m 
jofe  délégué  (4). 

3  (5).  Toutes,  perceptiooi  directes  oa  ii 
directes,  autres  que  celles  autorisées  par  h 
présente  loi ,  à  quelque  titre  et  sous  qoel 
que  dénomination  qu'elles  aient  lieu,  son 
formellemeat  Interdites. 

En  cas  de  contravention,  l*officier  publii 
pourra  être  suspendu  où  destitué,  ssd 
préjudice  de  Taclion  en  répétition  de  1< 
partie  lésée  et  des  peines  prononcées  par  ti 
loi  contre  la  concussion. 

4  (6).  Il  est  également  interdit  aux  com 
missaires-priseurs  de  faire  aucun  abonne 
ment  ou  modification  à  raison  des  droil 
ci-dessus  fixés ,  si  ce  n*est  avec  TEtal  et  \é 
établissements  publics. 

Toute  contravention  sera  punie  d'un 
suspension  de  quinze  Jours  â  six  mois.  £i 
eas  de  récidive ,  la  destitution  pourra  éir 
prononcée. 


miuion  de  U  Chambre  de»  Pain  abaiua  le  chiffre 
de  4,000  fr.  k  2,000  fr. 

La  seconde  commÎMion  de  la  chambre  de«  Dëpa- 
tés  Ta  porté  &  3,000  fr. 

M.  i*  pritident  tU  Gase  a  eiprimé  dans  son  rapport 
que  ,  dans  le  cas  ofa  les  meubles  qui  doivent  être 
Tendus  appartiennent  \  plusieurs ,  la  réquisition 
doit ,  pour  être  valable  ,  émaner  de  la  majorité  au 
moins  des  parties  qui  ont  le  droit  de  U  faire.  Celle 
observation  me  paraît  exacte.  Mais  on  peut  ^e  de- 
mander sHI  s*agit  ici  de  la  majorité  en  nombre  ou 
de  la  majorité  en  somme.  Je  pense  que  c*est  seule- 
ment celte  dernière  majorité  que  l'on  a  eue  en 
vue.  On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  que  deut 
on  trois  iotéressénpoor  une  portion  très-faible  pus- 
sent imposer  leur  volonté  k  un  autre  coinlére«é  qoi 
aurait  droit  aux  trois  quarts  ou  même  aui  sept  hui- 
tièmes dans  le  mobilier  k  vendre.  On  peut  s*en  rap* 
porter  parfaitement  à  celui-ci  pour  U  meilleor 
parti  k  prendre.  Tajout»  qa*0A  ne  saurait  exifrer, 

f)ar  argument  de  l'art.  597  du  Code  de  commerce, 
e  concours  des  deux  majorités,  car  il  n'y  a  point  \ 
craindre  ici  les  fraudes  qui  ont  porté  le  légisUleor 
k  imposer  cette  double  garantie  pour  la  validité  du 
concordat. 

(1)  Les  mots  $*il$  sont  retfiùi  ont  été  ajoutés  par 
la  première  commission  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés, n  A  défaut  de  cette  disposition  ,  a  dit  le 
rapporteur,  les  commissaiies-priviUrs  auraieift  pu 
»e  croire  en  droil  de  délivrer  des  expéditions  on 
extraits  de  procès-verbaux  h  tous  les  vendeurs  indis- 
tinctement ,  et  de  faire  peser  ainsi  ,  de  plein  droil , 
sur  ces  derniers  une  dépense  qui  doit  rester  facul- 
tative. • 

Au  surplus ,  il  suffira  que  la  réquisition  soit  con- 
statée par  écrit  Le  paragraphe  n'exige  pas,  comme 
1«  paragraphe  précédent,  que  la  rèqnÏMtion  soit 
coustalée  par  procès-verbal  du  coramisssire-priseur. 

(2)  Kn  ajoutant  ces  derniers  mots,  la  commission 
de  la  Chambre  des  Dépotés  a  voulu  cunGruicr  un 
usage  déjk  consacré  par  d'autres  lois  de  tarif. 

(3)  Cette  dernière  disposition  «  été  iolrodnile 


par  U  première  commi»ion  de  1«  Ghsmbre  d«i 
Pairs.  Son  rapporteur  Pa  justifiée  en  ces  terme* 
•  Il  nous  a  paru  jaste  ,  eu  outre,  d*alloaer  bik  ?•• 
cation  pour  le  paiement  d«  contributions.  Le>  loti 
des  5-18  août  M^  et  13  noTeml>re  1808  (artt 
imposent  aux  commissaires-priseors  ,  sous  learres' 
ponsabilité,  Tobligalion  d'acquitter  l'impôt  dàfuJ 
les  propriétaires  des  meubles  vendos.  CeUe  rétr.' 
bnlion  se  jnsli6e  dès  lors  aossi  bien  que  cdie*  (fi 
même  nature  qu'alloue  le  projet.  ■ 

La  Chambre  des  Pairs  Avait  alloué  pour  cet  objd 
6  fr.  pour  les  commissaiies-priscors  de  Parts,  Bor 
deanx  ,  etc. ,  et  5  fr.  &  tous  les  autres.  La  eoiDQ)i» 
sion  de  la  Chambre  des  Députés  a  réduii  ci 
chiffres  h  A  et  à  3  ,  par  la  raison  que  le  psiemcol 
des  contributions  eiige  généralement  moins  Ai 
temps  que  les  acte.^qui  précèdent,  et  qu*il  importi 
d*aggraver  le  moins  poB>ible  les  charges  des  pef 
sonnes  peu  tdrtnnées  qai  peuvent  se  trouver  eo  r» 
tard  pour  le  paiement  de  leurs  contribntioD*. 

(4)  La  seconde  commission  de  la  Chambre  àa 
Députés  a  exigé  avec  raison  la  remise  aux  parties  (i' 
l'étal  des  frais  dus  au  commissaire-priseur.  •  Cha^n 
pourra  ainsi  connaître  sa  position  ,  et  recevoir  d^i 
conseils  qui  lui  épargneront  les  lenteurs  et  les  eo' 
barras  de  la  taxe.  D'un  autre  côté,  la  consUtaiion 
des  frais,  toujours  faite,  prémunira  ToiBcier  pub^'C 
lui-même  contre  Tenlrstnement  des  exagération 
et  des  abus.  •  {Rapport  de  M.  Dugabé.) 

(5  •i  ô)  Bl.  PerrUr  avait  proposé  de  remplacerez 
deux  articles  par  une  disposition  ainsi  codÇo*' 
•  Les  commissaires-priseurs  ne  pourrooi  rtre^^'*'' 
autres  tt  plus  forts  droUâ  que  ceux  énoncés  au  p^ 
senl  tarir ,  à  peine  de  restilulion  ,  donim^^ 
intérèU  et  d'interdiction,  s*il  j  a  lieu,  et  w» 
préjudice  des  peines  prononcées  contre  U  coa«w^ 
sion.  >  Celte  disposition ,  qui  avait  poor  bot  àf 
permettre  aux  o£Bciers  ministériels  da  faire  T^oM 
aux  propriéiaires  d'une  partie  des  émolnmi-auqo' 
leur  sont  alloués  par  le  tarif  actuel ,  a  été  retirer- 

Il  est  bien  évident  que  certaines  peinas  ne  p^*' 
▼ent  être  appliquées,  qae  certaines  %c\iQO»a«P*'' 
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5  (1).  n  7  aora ,  entre  let  commUtaires- 
ptÊtan  d'une  même  résidence ,  «ae  bonne 
conmone  dans  laquelle  entrera  la  moUlé 
ëei  droits  proportionnels  qui  leur  seront 
itloiiéf  sur  chaque  yente. 

Néanmoins,  les  commissaires- prlienrs 
itUchés  aux  monts-de-piété  et  les  commis- 


saires-priseurs  dn  domaine  feront  leurs 
tersements  à  la  bourse  commune  confor- 
nément  aux  traités  passés  entre  eux  et 
les  autrts  commissaires.  Ces  traités  seront 
soumis  à  ThomologaCkHi  du  tribunal  de 
première  Instance ,  sur  les  conclntioM  dn 
procureur  dn  roi  (i). 


f«Bt  être  exefoën  qa*aa  cas  d*aagnieiit«t{oii  des 
érate.  Mab  la  M«p«Mioii  oa  la  dettikiiioo  paal 
Mn  appliquée  »  an  ca»  o&  le  coininiaMira>priaeor 
«ortil  cooêenli  k  une  dinainalion. 

(1)  L'ioalUalioii  da  la  bovrae  commane  doot 
roUlité  est  consacra  k  Paris  par  ane  expérience 
et  pim  de  quarante  années  a  semblé  utile  k  intro- 
aaSane  dans  las  localités  oii  le  nombre  des 
iriMurs  sera  le  plus  restreint.  En 
rant  k  la  capacité  et  au  Irarail  les  STantages 
aaïqnels  ib  onl  droit ,  elle  crée  entre  ces  officiers 
Hd>liesdes  liens  de  conCratemité  néceMairessurtcut 
«as  DM  profetsion  où  la  clientèle  n*a  rien  de 
pcnnancnt  ;  elle  établit  des  mojen»  de  contrôle 
^  suit  nne  garantie  poar  les  parties  intéressées. 
Eofia  elle  offre  aoz  josliciables  an  gage  de  sécurité 
paorle  paienaent  dos  deniers  qui  proviennent  des 


(3)  DaaaU  projet  primitif,  ce  paragraphe  était 
sitti  rédigé  :  ■  Néanmoins,  lee  commisse  ires- p  ri- 
tetn  attachés  ans  monts-de-piélé  ne  devront  verser 
^ae  le»  trois  boitièmes  des  remises  de  vente  qai 
IflST  sont  aUmséas  an  «ette  qaailté.  Les  commis- 
sairss-friseers  do  domaine  continueront  k  faire 
Uws wstiDents  Ik  la  bourse  commane,  confor- 
naéneat  ans  lob  et  règlements  eiisiaois.  ■ 

Cette  rédaction  fat  oritiqaée  par  la  première 
wimon  da  la  Chambre  des  Pairs.  Voici  com- 
■cot  s'est  «primé  son  rapporteor.  •  L'arrêté  des 
coe>ob  do  29  germinal  an  9  %  après  avoir  déter^ 
Bnaé  la  portion  des  droits  de  vente  qne  chacun 
wcMra  dan»  la  boorse  oommnne ,  admet  (art.  11) 
aa«  cuepiion  en  favear  des  oommissairea^riseors 
ipétbiement  aitacbés  aux  raonts-de«piété.  Cet 
•rùda  est  ainsi  eonfa  :  •  Les  oommissaires-prt* 
«  Mon  spécialement  attachés  II  rétablissement  da 

•  Hoot-de-Piété,  étant  soumb  personnellement  à 

•  aae  garantie  tor  les  pria,  po«rront«  par  «n  traité 

•  particulier  passé  entre  eux  et  las  antres  eommis* 
«  taird ,  réfier  la  somme  quo  les  premiers  verse- 

•  root  dans  la  boorse  commune  par  voie  d'abon- 

•  aaneot. 

•  Ce  traKé  sera  soumis  Ik  l'homologation  dn  tri- 

•  buaat  de  première  instance ,  sor  les  conclusions 

•  èa  CMncDissaire  da  gouvernement.  • 

<  ChK  tncore  aujourd'hui  en  vertu  du  traité 
païaé  p«  aaite  de  cette  dîsposKion,  le  10  germinal 
a  10,  ^  les  eommiasaires-priseurs  attachés  au 
Jbnt-ds^Héié  de  Paris  versent  è  la  bourse  corn- 
maa«  Irob  KoHièmea  seulement  de  Isurs  droits  sur 
ks Testas,  au  lien  de  la  rooHié  formant  la  part 
contributive  de  leurs  conflrères. 

•  Lorsque  le  décret  du  6  thennfdor  an  1t  sur 
farpnlaation  dea  monts-de«piété ,  vint  rendre  la 
coBpaguie  tout  entière  garante  des  suites  de  rcs- 
ÛMattoo  des  objets  mr  lesquds  a^effectnent  las 
pte ,  elle  tenta  de  modiûer  le  traité  al  d'aug* 
tealcr  la  part  contributive  de  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  étaient  sp^alement  attachés  à  cette  ad- 
■luàtratton  t  ti>ab  deux  jugemekti  motivés  du 
tribunal  de  prumière  instance  établirent  que  U 
responsabilité  qa^imposaient  k  cetu-ci  les  règle* 


ments  et  leur  traité  lui-même  suffisait  à  la  garantie 
de  leurs  opérations,  et  ne  laissait,  en  réalité,  pesor 
aucun  risque  sur  la  compagnie. 

•  La  délibération  prise  à  ce  sujet  par  la  oompa* 
gnie  ne  fut  pas  homologuée,  et ,  iiupub  lors,  quoi- 
que les  opérations  du  Mont-de-Piété  aient  prb  une 
grande  extension,  l'état  des  choses  est  resté  le 
même. 

•  Quelle  était  la  nécessité  do  le  changer?  de  faire 
passer  dans  la  loi  ce  qui  n'était  que  réglementaire  ; 
de  créer  pour  les  coiumissaires-priseurs  attachés 
an  Mont-de-Piété  de  Paru  nne  position  légale, 
immuable  en  quelque  sorie,  et  de  les  rendre  tout 
à  fait  iadépendants  de  leur  codipagnie. 

«  Cette  nécessité,  nous  en  avons  vainement 
cherché  la  démonstration  dans  l'exposé  des  molib; 
elle  ne  nous  a  semblé  se  justifier  par  aucune  consi' 
dération  d'ordre  public ,  pas  même  dans  le  propre 
intérêt  de  ceux  qoe  concerne  la  mesure,  et  qui  est 
suffisamment  garanti  par  Tintervention  indispen- 
sable dn  tribunal  de  première  instance  dans  leurs 
conventions  avec  leurs  confrères. 

a  Quant  aux  départements,  l'indépendance  des 
positions  que  créerait  la  loi  y  aurait  plus  d'incon* 
vénients  encore  qu'à  Parb  ,  k  cause  du  petit  nom- 
bre des  offices  existants ,  même  dans  les  villes  les 
plus  importantes. 

•  Nous  n'hésitons  pss  k  penser  que  cette  tlbpo- 
sillon  n'est  pas  du  domaine  de  la  loi ,  et  nous  pro- 
posons de  Ten  retrancher  ;  c'est  l'objet  do  l'amen- 
dement qne  nous  avons  formulé  sur  l'art.  .5, 

«  Cet  amendement  portait  :  €  Néanmoins  ,  les 
commissaires^priseurs  attachés  aux  mon isKln -piété 
et  les  commiasaires^priseons  du  domaine  feront 
leurs  versements  k  la  boursa  commune ,  confor- 
mément.aux  traités  passés  ou  k  intervenir  entre* 
eni  et  les  compagnies ,  homologués  par  les  tribu- 
naux de  première  instance,  sur  les  conclusions  du 
procureur  do  roi.  • 

Lors  de  la  discussion  k  la  Chambre  des  Députés, 
11.  La»i4U*  a  demand*^  que  l'on  sahslituàt  aux  mots 
•  conformément  aui  traités  passés  ou  à  intervenir 
enlte  eux  et  les  compagnies,  •  ceux-ci  :  €  confor- 
mément aux  traités  pansés  entre  eux  et  les  autres 
commissaires.  ■  et  que  la  fin  de  Tarticle  fût  ainsi 
connue  :  f  les  traités ,  •>tc  ■ 

Bl.  Morttu  de  ta  Mttiriht  a  fait  observer  qoe  le 
mot. «omptigniê  devait  être  conservé  ;  car  par  les 
mots  «t  4€s  atUru  ccmmUtmirtê  on  n^indiqne  pas  si 
c'est  avec  les  commlssaires-priseurs  individuelle- 
ment ou  avec  les  commissaires-prUeura  en  coips. 

M.  U  gtcTiiê  des  tctmiuc  a  dit  :  ■  (Test  le  même  sens.* 

M.  L*Mi*U*  a  ajoute  :  •  La  dbpositiou  que  je  pro- 
pose est  prise  (extucllement  dans  l'arrèlé  du  20  ger- 
minal an  9.  Jamab  la  rédaction  n*«  donné  lieu  à 
la  difficulté  prévue  par  l'honorable  préopiuant. 
On  ne  saurait  d'ailleurs  maintenir  dans  l'article  le 
mot  de  compagnie ,  il  faudrait  lui  substituer  celui 
de  corporaticn  ;  mab  quand  nous  retrouvons  dans 
nos  anciens  textes  une  rédaction  simple  et  claire  , 
et ,  de  plus ,  consacrée  par  l'usage ,  je  crob  qu'il 
faut  la  préférer  Ik  des  rédiicliooi  nouvelles,  alon 
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6.  Tonte  convention  entre  les  commis- 
Mires-prisenri ,  qai  aarait  pour  objet  de 
modiûer  directement  on  indirectement  le 
taux  fixé  par  l'article  précédent,  est  niiile 
de  plein  droit ,  et  les  oflBciers  qui  auraient 
concouru  à  cette  convention  encourront  let 
peines  prononcées»  par  i*art.  4  ci-dessus. 

7.  Les  fonds  de  la  bourse  commune  sont 
affectés  comme  garantie  principale  au  paie- 
ment des  deniers  produits  par  les  ventes  : 
Ils  seront  saisissables  (4). 

8.  La  répartition  dés  émoluments  de  la 
bourse  commune  sera  faite,  tous  les  deux 


sorioat  qu'elles  o^offrenl  pas  U  même  préciûon.  ■ 

M.  le  prétuitnt  a  dit  :  ■  Dès  l'inslant  que  M.  le 
garde  des  »ceaox  et  M-  Lavielle  déclarent  que -les 
termes  de  cet  article  sont  entendus  dans  le  sens 
qn'j  attache  M.  Horeau,  et  que  ,  d'ailleurs,  celle 
disposition  n*est  que  la  reproduction  d'une  dispo- 
sition qui  avait  été  ainsi  entendue,  je  mets  aux 
.  voix  FarU  5  tel  que  M.  Lavielle  propose  de  le  mo- 
difier^ ■ 

L'article  ainsi  amendé  a  été  adopté.  En  consé- 
quence ,  les  traités  devront  élre  faits  entre  les  corn- 
missaires-priseurs  altarfa^is  aux  monU-de-piélé  al  la 
chambre  représentant  tons  les  commissaires>pri- 
senrs  d'une  localité. 

(1)  Cet  article  est  rédigé  dans  des  termes  telle- 
ment absolus,  qu'ils  semblent  affecter  t&nu  la 
bourse  commune  an  paiement  des  deniers  dits 
par  un  seul  commissaire  priseur.  Cependant , 
c'est  seulement  sur  la  part  afférant  ii  chaque  com- 
Inissaire-priseur  que  doit  être  fait  le  paiement  des 
sommes  qu'il  peut  devoir. 

L'article  n'est  que  la  reprodoction  UxiiulU  de 
la  seconde  partie  de  l'art.  10.de  l'arrêté  des  con^ 
sub  du  29  germinal  au  9.  Or,  depuis  cet  arrêté  , 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  des  saisies  pratiquées 
entre  les  mains  du  trésorier  de  U  compagnie  des 
commissaires-priseurs  de  Paris  (et  elles  ont  été  fort 
rares) ,  elles  ne  l'ont  été  que  sur  la  part  du  com- 
missaire-prisenr  débiteur.  Cest  toujours  en  ce  sens 
que  l'article  a  été  compris  ;  jamais  la  prétention 
contraire  n'a  été  soulevée ,  et  elle  serait  évidem- 
ment mal  fondée.  '' 

(3)  Le  projet  primitif  nMmpo^ait  point  au  gou- 
vernement l'obligation  de  soumettre  l'ordonnance 
royale  k  la  délibération  du  conseil  d'Rtat.  La  pre- 
mière commission  de  la  Chambre  des  Députés  a 
pensé  qu'il  était  bon  d'introduire  dans  la  loi  cette 
garantie.  «C'est,  d'ailleurs,  a  dilaon  rapporteur, 
la  marche  qui  a  été  suivie  pour  l'arrêté  du  29'  ger- 
minal an  9  lai-même.  Il  parait  deutant  plus  con- 
venable d'en  prescrire  une  semblable  pour  les 
ordonnances  en  question  ,  que  l'arrêté  de  germinal 
an  9  a  été  rendu  en  vue  d*une  compagnie  forte 
de  quatre-vingts  membres,  d*où  Ton  doit  conclure 
que  ses  dispositions  ne  pourront  pas  être  pure- 
ment et  simplement  étendues  à  d'autres  localités 
où  le  nombre  des  commissaires-prisenrs  est  beau- 
coup moins  considérable,  mais  qu'elles  devront 
»ubir  des  modifications  basées  sur  les  besoins  par- 
ticuliers des  diverse*  localités.  Ces  modifications 
pourront  être  aaaes  importantes  pour  exiger  la 
garantie  qn^offrira  leur  examen  an  conaeil  d'Btau* 

Ces  paroles  du  rapporteur  indiquent  que  les 
règlements  noaTeaox  ne  devront  pas  reproduira 


mois ,  par  portions  égales ,  entre  Iss  com- 
missaires-priseurs. 

9.  Les  commissaires-priseurs  de  Paris 
continueront  à  être  régis  par  les  disposi- 
tions de  i*arrété  du  29  germinal  sn  9, 
relativement  à  leur  chambre  de  disciplioe. 

Les  dispositions  de  cet  arrêté  pourront 
être  étendues ,  par  ordonnance  royale  ren- 
due dans  la  forme  des  règlements  d*admi- 
nistration  publique  (i)  »  aui  chambres  de 
discipline  qui  seraient  instituées  dansd'sa- 
très  localités. 

10  (3).  Toutes  les  dispositions  contraire 
à  la  présente  Iqi  sont  et  demeurent  abrogées. 


purement  et  simplement  l'arrêté  du  39  g^misal 
an  9,  comme  pourrait  le  faire  penser  la  rédaction 
dé  l'article. 

(S)  La  première  commission  de  la  Chambre  dfs 
Pairs  avait  introduit  dans  le  projet  un  article  aisii 
conçu  :  •  Les  art.  1,2,  3,  4  sont  déclarés  comaDM 
aux  officiers  publics  qui ,  dans  les  localités  oà  il 
n'existe  pas  de  commissaires-priseurs,  sont  aolonis 
k  faire  les  prisées  et  les  ventes  de  meubles.  ■  Oïlc 
disposition  avait  été  adoptée  par  la  Chambre  dn 
Pairs.  Le  gouvernement  et  la  majorité  des  dcei 
commissions  de  la  Chanobre  dn  Députés  Pavaient 
paiement  acceptée  ;  mais  la  Chanabre  des  Dépaià 
a  cru  devoir  la  retrancher.  Il  est  bon  de  coajiââre 
les  discussions  qui  se  sont  élevées  è  ee  sujet 

€  An  premier  aspect,  a  dit  M.  Dmgttkit  rionon- 
tion  que  cet  article  conaacre  a  paru  exofbitaote: 
un  examen  réfléchi  a  fait  dfsparattre  toutai  io 
préventions ,  et  c'est  k  la  presque  unanimi'ê  qoe 
votre  commission  vous  demande  de  Tadopter. 
.  ■  La  minorité  de  votre  oommiasion  signale  dsoi 
celle  innovation  un  grand  surcroît  des  cbargn  id- 
posécs  aux  justiciables.  Si  le  chiffre  élevé  dei  tin& 
dé^  commissaires-priseurs  se  justifie  par  la  nécesuti 
où  se  trouvent  ces  officiers  publics  de  demander  ï 
leur  travail  des  mojens  d'existence ,  il  n'en  saw»>t 
être  ainsi  pour  ceux  qui  cumulent  ce  salaire  acres- 
soire  avec  les  bénéfices  principaux  de  leurs  charge». 
Ceux-ci  résident  dans  dea> localités  où  les  b«$oiii»i 
où  l'aisance,  de  la  vie  demandent  moins  de  sacri- 
fices ;  de  sorte  qu'on  semble  leur  accorder  davio- 
tage ,  selon  qu'ils  ont  moins  à  dépenser. 

■  D'un  autre  cOté ,  on  s'est  récrié  avec  rai*oa 
contre  l'extension  irréfléchie  donnée,  en  1816 1  < 
l'institution  .  des  commissairea  -  priseurs.  L'on  a 
blâmé  cette  mesure,  parce  que,  jetant  des  officier* 
publics  dans  des  situations  précaires ,  elle  condui- 
sait fataleotent  b  Télévaiion  des  tarils  ou  au  tut- 
lions;  et  voiU  que,  maintenant,  l'on  propote 
d'étendre  ,  d'exagérer  la  faute  commise ,  puiaqa^ 
la  loi  transforme  en  conSmissaires-priseurs  la  ^' 
taires ,  les  greffiers ,  les  huissiers.  Celte  résolniion 
serait  fune»te  aux  populations  les  plus  pauvre»,  «i 
Ton  ne  pent  comprendre  la  penaée  qui  l'a  dicl<^'> 
car  les  officiers  ministérieb  qu'elle  intéresse  n'ont 
jamais  élevé  de  plaintes. 

«Les  faiu  consutés,  les  documents  reau»  ^ 
votre  commission ,  ont  donné  h  la  autorité  uce 
opinion  contraire.  Elle  la  justifie  par  des  idées  d  oo 
antre  ordre  {  et ,  dans  sa  pensée ,  l'exécatioo  os 
l'art.  10  Hera  favorable  aux  intérêu  de  ceax  qo> 
ont  le  plus  à  souffrir  de  l'élévation  des  tarife. 

«  La  loi  a  dû  instituer  des  officiers  public  PO» 
procéder  aux  ventes  forcées  oo  volontaire».  Sons 
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à»  iKnos  (Kren  de  jorés  •  priaenn  ,  d'hoûsien- 
priKon,  de  cooimÛMireft-prûèars,  ils  ont  toujour» 
eiàté  ;  et  Icnqn^on  «  ▼oola  les  faire  disparaître  , 
!•  Miaim,  les  greffiers,  les  huissiers  les  ont  rem* 
pbcés.ToDJoiin  ces  oftders  pnblics  en  ont  rempli 
Ml  fsDCtions,  lorsque  la  loi,  après  les  aroir  rétablis, 
ea  •  cependant  restreint  Teiktence  h  certaines 
tocalitè.  La  loi  aetaelle  ne  change  rien  ,  elle  ré- 
gkwnte  ce  qoi  existe  ;  elle  passe  an  niveaa  uni- 
taras  nr  d«  prétentions  diverses.'  Les  commis- 
■tnspriiears  ont  réclamé  avec  instance  la  loi  qne 
MM  foas  proposons  d* adopter  î  elle  satisfait  pour 
0»  à  on  oesoin  impérieux ,  en  posant  des  règles 
cotjissi,  des  chiffres  dont  nul  ne  pourra  s'écarter. 
U  nène  nécessité  ne  se  fait-elle  pas  sentir  pour 
ccu  qui  sont  les  suppléants  obligés  des  commis- 
uiropriMors?  Exis(e-t^  pour  eux  des  règles  plus 
ccftsiies ,  dss  ^rifs  que  tout  le  monde  accepte  ? 
Roo ,  ssns  doute.  Lee  lois  combinées  de  1 790  et  de 
1793  ont  créé  pour  cna  une  position  que  tout  le 
Boede  rseonnalt  insuffisante.  Us  lui  ont  échappé, 
ea  eafHmitant  It  la  loi  de  vmttee,  au  tarif  de 
1SB7 ,  des  dispositions  éparses ,  qui  ne  semblaient 
T^am  qw  pour  composer  un  total  d^émoluments 
9^  ckscan  grossissait  b  son  gré  ;  et  coqome  ce 
b'élait  pas  aises,  des  règlements,  des  délibérations, 
et  paîi  Tmage ,  sont  venus  en  aide  ans  officiers 
sUaiftériels,  qui  ne  trouvaient  nulle  part  un  appui 
cerUia.  De  U  les  désordres  signalés ,  de  U  aussi  la 
D^Miité  de  placer  soos  Tempire  des  mêmes  règles 
cw  qoi  exercent  des  fonctions  semblables. 

•Mak,  du  moins,  Ton  pourrait  renfermer  lesno- 
t<ns,Usgraffiers,  les  huissiers,  da9s  les  limites  des 
tv&qn  règlent  ordinairement  leurs  honoraires. 
CeU  ac  laarsit  être  que  pour  les  sctes  semblables 
Ott  entnons  dans  les  deux  professions.  Cela  ne 
pnt  êtn  lorsque  les  périls  ne  sont  pas  les  mêmes, 
^ai^mU  responsabilité  peut  être  plus  grande.  Si 
les  Urib  oui  règlent  les  droits  des  nolaîr«,  des 
peStn,  oes  huissiers,  sont  acceptés,  svec  défense 
^  riea  ajouter  pour  des  actes  qui  n'y  sont  pas 
I"]^!  riojostiœ  sera  flagrante }  si  on  permet  de 
Cnrt  na  composé  de  ces  éléments  divers ,  nous  re- 
tMbooft  dans  les  abus  que  nous  avons  è  ccaur  de 
^  t^Mrsltre.  Nous  concédons  les  mêmes  avan- 
U|a  SDx  officiers  publics  accideiitellement  com- 
■■Miresf  rtseuTS ,  parce  que  nous  voulons  qu'ils 
doMareai  soumis  à  la  même  rcspoïisabililé ,  h  des 
*i%itiom  égales.  Le  chiflDre  ne  nous  en  a  point 
f*  trop  ^evé ,  parce  qu'il  est  la  movenne  exacte 
àet  percÎBpikms  aclnelles  ,  et  que  la  différence  est 
«profit  bien  constaté  du  justiciable.  ■ 

■  Eobi ,  et  cette  dernière  considération  ne  doit 
?*  (tn  négligée ,  les  commissaires-priseurs  n*oot 
■s  àreit  eiduif  croe  dans  le  lien  de  leur  résidence  ; 
^■^■t  aSlcurs,  us  concourent  avec  les  autres  offi- 
^  «aîMériels.  Pour  que  cette  concurrence  soit 
'^•Stnt  qne  leurs  droits  soient  égaux.  L'étâ- 
">'  n  obsù ,  c'est  supprimer  Tintervention  de 
c^idoBt  les  droits  élevés  ne  pourraient  pas  lutter 
ivec  dei  cooeorrents  qui  n'auraient  droit  qu'k  un 
^■o^anent  inférieur.  U  est  évident  que  le  tarif  des 
'^■AiMsires^rtseurs  devrait  descendre  au  taux  de 
^  dei  officiers  ministériels ,  auxquels  demeure- 
^  um  l'avantage  ;  mieux  vaudrait  supprimer 
faititQtion.  . 

•Les  notaires  s'élèv^t  contre  une  assimilation 
1^  «Bible  leor  enlavar  le  caractère  qui  leur  est 
P^  Ls  loi  de  leur  institution  doit  toujours 
»  '(gir.  et  l'aru  51  d«  U  loi  dn  25  ventôse  ntffit  k 
tOMkscas. 


€  Rien  ne  justifie  une  semblable  prétention. 
Lorsque  le  notaire  procède  k  une  vente  dévokie  par 
la  loi  aux  commissaires-priseurs,  il  prend,  pour  un 
instsnt ,  le  rôle  et  la  place  de  ces  officiers  ministé- 
riels. Ses  procès-verbaux  n'ont  pas  une  valeur  pins 
grande  ,  et  Paothentictté  qu'il  donne  aux  actes  ,  il 
ne  l'imprime  aux  procès-verbaux  de  vente  qu'au 
même  titre  que  le  commissaire  •  priseur.  Des  actes 
semblables  méritent  le  même  salaire.  L'art.  10 
msintient  un  équilibre  indispensable  ;  votre  com- 
mission vous  propose  de  l'adopter.  » 

Devant  la  Chambre  des  Députés ,  de  nonveaqx 
arguments  ont  été  produits  de  part  et  d'autre.  On 
a  dit  en  faveur  de  la  disposition  «  qu'elle  se  trou- 
vait 4*n>  t«  projet  pp^nté  en  1840  et  que  la 
commission  de  la  Chambre  des  Députés  L'avait  ad- 
mise également  sans  difficulté  ;  que  l'art.  10  de  U 
loi  du  35  juin  1841  iur  les  ventes  aux  enchères  de 
marchandises  neuves  assimilait  aux  courtiers  les  of- 
ficiers publics  qui  les  suppléent  <  qu'on  ne  pouvait 
laisser  plus  longtemps  les  notaires ,  les  huissiers  et 
les  greffiers  dans  la  position  arbitraire  qu'ils  sa 
sont  faite  par  suite  ae  l'insuffisance  du  tarif  de 
179S  ;  qu'il  résultait  de  la  correspondance  des  ma* 
gistrats  consultés  par  le  gouvernement  qu'ils  pré- 
levsient  de  10  è  20  pour  100  sur  le  produit  des 
ventes  ;  que ,  s'il  était  vrai  qne  ces  officiers  minis- 
tériels ooosentissont  k  traiter  k  2  f  t  même  k  i 
pour  100  avec  certains  propriétaires  dont  ils  fai- 
saient toutes  les  affaires,  c'étaient  Ik  des  exemples 
tout  spéciaux  sur  lesquels  le  législateur  ne  saurait 
raisonnablement  se  baser;  que  vainement  on  di- 
rait que  les  officiers  ministériels  dont  s'agit  seraient 
forcément  maintenus  dsns  les  limites  du  tarif 
établi  par  la  loi  actuelle  soit  par  la  concurrence 
que  leur  feraient  les  commissaires-priseurs  aux- 
quels les  parties  pourraient  toujours  recourir,  soit 
par  le  droit  de  taxe  ;  qu'en  effet ,  cette  concur- 
rence n'existerait  jamais  ou  presque  jamais  dans 
les  cantons  éloigna  de  la  résidence  ou  commis- 
saire-priseur  ;  que  dans  les  campagnes  on  s'adres- 
sait presque  toujours  aux  officiei-s  ministériels  qui 
se  trouvent  sur  les  lieux,  et  qu'enfin,  k  l'égard 
de  la  taie,  tout  le  monde  savait  qu'il  était  bien 
rare  qu'une  partie  recourût  k  ce  moyen  extrême 
par  la  crainte  de  l'officier  ministériel. 

On  répondait  :  qu'on  devait  avoir  égard  aux  ré- 
clamations qui  avaient  surgi  de  toutes  parts  contre 
cet  article  ;  qu'il  résultait  de  ces  réclamations.qne 
le  salaire  que  Ton  voulait  attribuer  aux  officiers 
ministériels  était  bien  plus  élevé  que  celui  qu'ib 
percevaient  en  ce  moment  ;  qne  les  abus  qui 
avaient  été  signalés  ne  se  reproduiraient  plu-s  k 
l'avenir  ;  que  si  jusqu'k  présent  un  notaire  perce- 
vait une  somme  trop  considérable  pour  son  Sa- 
laire, cela  tenait  k  ce  qu'il  ne  se  trouvait  k  côté  de 
lui  qu'un   officier   ministériel  non  taxé,  et  qui 

{lOUvait  recevoir  ausii  cette  somme  ;  qu'une  fois 
e  tarif  établi  k  6  pour  100  pour  les  commissaires- 
priseurs,  û  n'était  pas  probable  qu'un  notaire ,  un 
gi'effier,  un  huissier  demandât  une  remisé  plus 
considérable;  que  s'il  arrivait,  dans  les  lieux  où  il 
n'y  a  pas  de  commissaire-prisenr  qu'un  greffier,  un 
huissier  ou  un  notaire  exigeât  plus  de  Q  pour  100, 
la  partie  aurait  recours  au  magistrat  chargé  de  la 
taxe ,  et  que  ,  certes ,  jamais  ce  magistrat  ne  ferait 
cette  taxe  k  un  taux  plus  considérable  ;  que  si , 
malgré  cela,  les  abus  continuaient ,  on  ne  man- 
querait pas  d'y  mettre  ordre  ;  que  si  rartide  était 
supprimé  ,  les  conunissaires  -  priseurs  n'auraient 
point  k  craindre  de  concurrence  au  rabais  i  pais* 
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18  =33  32  loiM  1843.  —  Loi  qoi  onrr»  ••  vioiftre 
des  trarauz  pablic«  des  crédits  soppléroenlairM 
sur   re&ercice  18AS  ^1).  (  IX ,  Boll.  MXIV,  n. 


torisées  par  la  prétente  loi ,  an  noren  des 
rettoarcei  de  l'exercice  1842. 


10711.) 


TlTRB  I«r.  Dèpwuêt. 


Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics ,  sur  l'exercice  1843 ,  qua» 
tre  crédits  supplémeotaires  aux  chapitres 
ei-aprés  de  la  seconde  seelion  du  budget  : 

Cbsp.  I^r  {roHteê  royale»  elaiséet  ùvani 
té  i^r  Janvier  1837)  •  cinq  millioqs  bult  cent 
mille  n'socs  (5,800,000  fr.)- 

Ghap.  3  (ètabiistement  de  nouveau»  ca* 
naux) ,  treize  millions»  savoir  : 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin,  8,000.000  f^. 

Canal  latéral  à  la  Garonne,  5,000,000  tr. 

Total,  13.000,000  fr. 

Cbap.  2  bit  (éiabtiseentent  de  nouveau» 
canaux  ,  loi  du  8  juUtet  1840) ,  un  million 

cinq  cent  mille  francs ,  affectée  au  canal  de 
l'Aisne  à  la  Marne  (1,500,000  fr.). 

Total  général ,  20,300,000  fr. 

2.  Une  somme  de  un  million  de  francs 
est  affectée  aux  travaux  de  perfeotionne*- 
ment  de  la  navigation  du  Tarn ,  en  aug- 
mentation du  crédit  de  deux  millions  qua- 
tre cent  mille  francs  attribué  è  ces  travaux 
par  la  loi  du  19  juillet  1837. 

Sur  cette  allocation  nouvelle  de  un  mil- 
lion de  francs ,  il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  de  184S, 
au  chapitre  6  d«1a  seconde  section  du  bud- 
get, un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs 
(500.000  fr.). 

Titre  II.   proies  et  moyens. 
Art.  3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ao- 


0=B  23  «oiH  1843.  —  Ordonnwioe  do  roi  porta»! 
que  U  phAteao  de  GoiM  a*  «ara  plas  claïKé  «boa 
comme  postt  militaire.  (  U ,  BalL  IUU¥, 
n.   10712.) 

Louis-Philippe,  etc.,  TU  la  loi  da  17 
Juillet  1819 ,  sur  les  servitudes  iinposées  i 
la  propriété  pour  la  défense  de  l'Etat  ;  tu 
l'ordeonance  du  1«rtoût  1821,  raodae  pour 
l'exécution  de  cette  loi  ;  vu  le  tabletfi  de 
classement  des  places ,  citadelles ,  forts , 
châteaux  et  postes  militaires,  annexé  à  la- 
dite ordonnance  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois,  tableau  sur  lequel  le  château  de  Ctmùe 
est  classé  dans  le  nombre  dea  plaeM  de  la 
première  série  ;  vu  l'ordonnance  du  6  dé- 
cembre 1842,  qui  retranche  la  yille  de 
Guise  du  tableau  de  classen^ent  ;  vu  l'arts; 
du  comité  des  fortifications,  du  17  mai 
1843  ;  sur  le  rapport  de  notre  mioUtre  at- 
erétaire  d'Etat  de  la  guerre;  oonaidértnt 
que  les  i>esoins  de  la  défense  du  territoire 
ne  s'opposent  pas  à  ce  que ,  dsDS  rinléréi 
des  habitants  et  par  suite  du  déclassement 
de  la  ville .  le  château  de  Guise  ne  soit  plus 
désormais  classé  que  comme  poste  mili- 
taire, etc. 

Art.  1«c.  Le  château  de  Guise  ne  sera 
plus  classé  que  comme  poste  militaire. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (  due  de 
Dahnatie) ,  est  chargé ,  etc. 


M  <«  14  >oi«  184).  —  Loi  Mc  la  fonn»  <!«  êOm 
notariét  ^S).  (II,  B«ll.  MXV,  n.  1«71S.) 


que  tont  le  monde  conTcaait ,  qu'en  (ait ,  lean 
fonctions  se  concentraient  tont  entière*  dans  la 
ville  de  leur  r^aideuce  ;  que  ,  d^aillenr* ,  ila  avaient 
dans  ce  liisu  le  droit  exclusif  d'eiereer  leur  mini»' 
tére,  et  qne  si,  dans  le  reste  de  T arrondissement , 
d*autrt>s  officiers  publics  concouraient  avec  001 , 
ce  concours  ne  pouvait  que  proGler  aux  jnsticia* 
btes  dans  TintérSt  desquels,  après  tout,  sont  éta- 
blis les  officiers  ministériels. 

Ces  raisons  ont  prévalu  et  Tarticle  a  été  rejeté. 

Relativement  k  la  question  de  taxe ,  je  crois  de- 
voir transcrire  ici  le  passage  suivant  du  second 
expo»é  lies  motib  k  la  Chambre  des  Pairs  : 

€  Que  résultera-t-il  an  surplus  du  retranchement 
de  l'art.  10  ^ 

m  Dans  les  lieux  o&  il  existe  des  commissaires» 
primeurs ,  leur  concurrence  empêchera  que  les 
autres  officiers  publics  exigent  plus  do  6  pour  100. 
Ailleurs,  les  magistrats,  en  taxant  les  états  de  frais, 
réduiront  toujours  h  ce  taux,  ci  souvent  an-dessous, 
les  droits  réclamés.  Ainsi  Tiotérél  des  proprictaires 
sera  garantL  Les  honoraires  de  Pofficier  minis- 
tériel, chargé  de  la  vente,  ne  s*élèveront  jamais 
•u-deU  de  0  pour  100  et  pourront  être  moins 
considérables.  ■ 

La  commission  àfi  la  Chambra  dts  Ptirt  a  pria 


acte  dana  ion  rapport  de  oette  dédaratioa  de  M.  le 
garde  des  sceanx. 

(1)  Présenialion  k  U  Chambre  des  Dêpnft4s  le 
8  mars  (  Mon.  d«  9  )  t  rapport  par  M.  D«praA  i* 
M  avril  (Mon.  du  28  )  t  discussion  et  adoption  le 
4  mai  (  Mon.  du  5) ,  k  la  majorité  do  200  voû 
contre  S6« 

Présentation  h  la  Chambre  des  Pair» le  ie  1^ 
(Mon.  du  11)  t  rapport  par  M.  Camille  Périer  le 
M  (Mon.  du  SI  )  t  dieemsion  et  adoptioa  le  9  jaia 
(Mon.  du  S)  ;  k  la  onajorilé  de  88  voix  coatva  8. 

(21  PréaenUUon  k  la  Chambre  dea  IMp»t4s  le 
âiévrÎM  (Moa.  du  6);  rapport  par  M.  Pliili|ïpe 
Dupin  le  8  man  (Mon.  du  0)  ;  discoasâon  le»  11. 
lé  (Mon.  des  la  ,  16  ).  et  adoptèon  U  1$  (  Mo» 
du  16),  è  la  majorité  de  853  Toix  contre  88. 

Prééentation  i  la  Chambre  des  Pain  le  80  aasn 
(Mon.  du  1**  avril)  ;  rapport  par  M.  Fra«ok-Cafré 
U3j«in  (Mon.da7)tdiacnisioplo7  iMm.^8). 
ei  adoption  le  8  (Mon.  dn  9  ) ,  à  U  majorilé  de 
93  vois  contre  13. 


Empoii  dêi  moiifs  prittiUi  par  M.  U  ganU  en . 

tnmittr*  dt  ta  jattiee ,  A  ta  Chambrt  d*s  DipmtiÊ  I» 
4  fhrrUr  18ft5. 

•  Messieurs.  Part,  9  de  U  loi  du  25  TeotOM  «a  U 
est  ainsi  conçu  ; 
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€  Les  act«  seront  reçus  par  drax  solaires  on 
•  par  an  notaire  astifté  de  deax  témoins,  citorens 
a  français,  sachant  signer,  et  doraicUi^  dans  rar* 
€  rondtaumenteommanal  oh  Tacte  sera  pasa^.  • 

■  L*art.  68  de  la  même  loi  dispose  qne  ces  for> 
malités  seront  remplies  h  peine  de  ndlUlé. 

a  Ant^'earement  Ik  la  loi  de  Fan  11 ,  Tosage 
comlant  dn  notariat  était  qae  le  notaire  en  second 
et  les  témoins  instmmentaires  ne  fussent  pas  prê- 
tais k  la  oonfectioo  de  l'acte  ,  et  qne  le  notaire 
dH  notaire  en  second  et  les  témoin»,  ne  signassent 
q«a  sar  la  présentation  qni  leur  était  faice  de  la 
nioate  par  le  notaire  rpii  avait  reçu  l'acte. 

•  Noua  n*héMtons  pas  k  penser  qne  cet  état  de 
choses  a  été  conlinné  par  la  loi  de  l*an  11.  En 
effrt,  le  conseil  d^Btat  a  fait  disparaître  d*nne  pre* 
■liere  rédaction  de  Part.  9  cette  expression,  qne  les 
actes seraieiK  reçus  œnjomttmtnt  par  deos  notaires , 
et  Toratenr  dn  gootemement,  en  portant  la  lot  an 
oorpsiégialatif,  a  dit  que  dans  la  section  2,  qnl 
traite  des  actes  des  notaires  et  de  leor  forme  ,  la 
loi  ne  contenait  pas  de  duposition  nouvelle. 

«  Enfin,  lorsque  le  législateur  a  Tonln  la  présence 
fflectire  de  deux  notaires  ,  il  a  eu  le  soin  de  le 
prescrire  di*iuie  manière  formelle  ,  comme  par 
example,  dans  les  art.  971  et  972  du  Code  ciril,  oh 
il  ^agit  des  formes  de  la  réception  des  testsments. 

•  Néanmoins,  la  Cour  de  cassation  a  cru  devoir, 
tm  présence  do  texte  deTarL  9  de  la  loi  de  l'an  11, 
décUrar  que  les  Couis  rojales  avaient  pu  annuler 
des  acUs  qui  avaient  été  reçus,  conformément  k  la 
pratique  ae  tout  le  notariat ,  hors  la  présence  dn 
notaire  en  second  et  des  témoins. 

m  Uimmense  responsabilité  qne  cette  jurispru- 
dence faisait  peser  sur  le  notariat ,  a  dû  éveiller  la 
solUcitede  do  gouvernement.  Celte  responsabilité 
est  telle  qu'on  ne  doit  pas  se  dissimuler  qu'en 
aa»eoant  la  mine  des  officiers  publics,  elle  ne  cou- 
vrirait pas  les  intérêts  des  jo»ticiables ,  et  qne  la 
DoJlité  dae  actes  reçus  conformément  k  un  ossge 
eonatanl ,  amènerait  des  dé»astres  dont  les  suites 
serajeol  incalculables.  * 

•  Cette  jurispradence  a-t-elle  sainement  inter- 

Crété  la  loi  ?  Quelque  grare  qne  soit  raulorilé  de 
»  Cour  de  cassation ,  on  ne  peut  le  croire  ,  quand 
on  étudia  la  pensée  du  législateur  de  Tan  11;  qu'on 
la  voit  préoccupé  de  conserver  ce  qui  existe  ,  et 
rstirer  de  la  loi  une  expression  qui  lui  ôterait  toute 
(^Mcnrité  et,  la  (erail  parier  ainsi  que  l'interprète 
la  Coor  de  cassation. 

«Bnfin ,  il  ast  impossible  de  ne  paa  reconnaître 
que  de  tout  iewpa ,  avant  comme  après  la  loi  de 
Vm  11 ,  ana  pratique  constante  a  entendu  la  lé- 
gislation dans  un  sens  contraire  à  celui  de  la  Cour 
régulatrice. 

•  FaUatt'il  attendre  que  la  jurisprudence  fAt 
encore  mieux  6xée ,  et  qne  toutes  les  chambres 
réunies  de  la  Cour  de  cassation  eussent  été  ap- 
pelées &  décider  la  question  ?  Cet  état  de  choses 
aurait  amené  les  plus  funestes  résultats.  Les  hési- 
tations de  la  jurisprudence,  mieux  connues ,  ajant 
reçu  une  plus  grande  publicité ,  auraient  éveillé 
la  mauvaise  foi  et  fait  naître  des  contestations 
■mltipliéea. 

•  Lart.  1*  de  la  loi  que  nous  avons  l'honneur 
ds  vous  présenter  explique  donc  les  art.  9  et  68  de 
la  loi  de  Tan  1 1 ,  dans  le  sens  d'un  usage  constant 
«t  eonfbrme  k  la  loi. 

•  Ca  même  article  garantit  le  passé.  Il  fallait 
fM  la  M  tskrat  tout  ruoonn  contre  dot  actaa  ao- 


complis  sous  la  foi  publique  ,  et  qui  ne  pourraient 
être  annulés  sans  troubler  la  sécurité  des  familles. 

a  L'art.  1**  du  projet  de  loi  est  rétiigë  dans  le 
même  esprit  qne  la  loi  <lu  à  septembre  1807. 

«  Avant  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  le  créancier 
hypothécaire  n'était  pas  tenu  d'énoncer  l'exigibi- 
lité de  sa  créance  dans  l'inscription  ;  l'art.  17  de 
cette  loi  et  l'art.  2148  do  Code  civil  exigeaient  cette 
formalité.  La  Coor  de  cassation  jugea  que  cette 
mention  était  prescrite  k  peine  de  nullité  ;  mais 
avant  qne  sa  jurisprudence  fût  fixée,  l'usage  ancien 
avait  prévalu }  on  grand  nombre  d*imcriptions 
avaient  été  prises,  qui  ne  portaient  pas  la  mention 
de  l'éligibilité  de  la  créance.  On  craignit  des  nul» 
li tés  qui  auraient  uni  il  tant  d'inlérêts  légitimes; 
et  la  loi  du  4  septembre  1807  valida,  k  leurs 
dates,  les  inscriptions  hjrpothécaires  obtenues  sans 
indication  d'exigibilité  ,  k  condiiinn  qu'elles  se- 
raient rectiHées  dans  on  délai  de  six  mois. 

«L'art,  l^dn  projet  de  loi  dispose  que  les  actes 
notariés,  passés  depuis  la  promulgatieti  de  la  lot 
du  25  ventû»e  an  11 ,  ne  pourront  être  annulés 
par  le  motif  que  le  notaire  en  second  et  les  deux 
témoins  n'auraient  pas  été  présents  an  moment 
de  la  passation. 

a  Le  gouvernement  ne  s'est  pas  dissimulé  la  gra* 
vite  de  cea  dispositions  ;  mais  c'est  en  présence  des 
intérêts  las  plus  dignes  desoUicitodaqne  nous  voua 
proposons  de  les  adopter. 

«11  a  paru  qu'il  était  oertaina  actes  qui  ont  plus 
de  solennité  que  les  actes  ordinaires,  et  qui  doivent 
être  entourés  de  plus  de  garanties. 

«  Les  actes  paf  lesquels  on  se  dépouille  de  ses 
biens  an  profit  des  tiers  ;  on  avantage  son  conjoint 
pendant  le  mariage  ;  on  relire  son  bienfait,  on 
psr  une  révocation  de  testanieol ,  on  par  une 
révocation  de  donation  entre  époux  ;  on  stipule 
les  conventions  de  son  msriage  :  tons  ces  actes 
doivent,  k  cause  de  leur  importance  et  de  la  po- 
sition  de  ceux  qui  contractent ,  être  entourés  de 
garanties  spéciales. 

a  Quant  aux  autres  actes,  consécration  de  trans- 
actions faites  dans  les  moments  ordinaires  de  la 
vie.,  et  pour  des  intérêts  moins  graves  ,  on  mieux 
surveillés,  les  garanties  actuelles  paraissent  suffi- 
santes pour  leur  adorer  raulhenlicité  nécessaire. 

•  L'art.  2  dn  projet  de  loi  dispose  qu'à  l'avenir 
les  actes  notariés  contenant  donation  entre-vifs  , 
donation  entre  époux  pendant  le  mariage ,  révo- 
cation de  donation  on  de  testament ,  et  les  con- 
trats de  mariage,  seront,  k  peine  de  nullité,  reçus 
«par  deux  notaires  conjointement ,  ou  par  un  no- 
taire en  présence  de  deux  témoins. 

a  Telle  est  le  système  de  la  loi  : 

a  Elle  augmente  les  garanties  pour  certains 
actes; 

a  Pour  les  autres  ,  elle  maintient  l'étal  actuel , 
contre  lequel  aucune  plainte  ne  s*est  élevée. 

•  Le  troisième  et  dernier  article  du  projet  dis- 
pose qu'il  n'est  rien  innové  anx  dispositions  dn 
t-ode  ciril  sorla  forme  des  testaments. 

a  En  efiet,  tout  est  réglé  en  cette  matière  par  le 
Code  civil ,  aux  dispositions  duqnel  il  ne  peut  être 
question  de  toucher. 

•  La  Chambre  comprend  comment  ce  projet  de 
loi ,  simple  en  la  forme  ,  est  important  an  fond. 
Le  gouvernement  s'est  entouré,  pour  l'élaborer, 
des  lumières  du  conseil  d'Etat  ;  il  a  accueilli  tontes 
les  observalions  de  l'expérience  :  il  le  livre  aveo 
ooofianoe  k  vos  méditations.  ■ 
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PBOJBT   DB   LOI. 

■  Art.  i".  Les  actes  notarié  pa»^  depuis  la 
promalgation  d«  la  loi  do  25  venlôae  an  1 1  «  ne 
poorront  èlre  annales  par  le  motif  qoe  le  notaire 
en  secoDd  on  les  deoi  témoins  instcomenteiree 
n*aoruent  pas  été  présents  an  moment  de  la  ré- 
ception desdils  actes. 

«  2.  A  revenir,  les  actes  notariés  contenant  do- 
nation entre-vifs ,  donation  entre  époni;  pendant 
le  mariage,  révocation  de  donation  on  de  testament* 
ainsi  que  les  contrats  de  mariage,  seront,  Ik  peine  de 
nollité,  reços  par  deox  notaires  conjointement,  oa 
par  an  notaire  en  présence  de  deai  témoins. 

«  3.  Il  n*est  rien  innové  aux  dispositions  do 
Code  civil  sor  la  forme  des  testaments.  ■ 

Roftpûrt  fmit ,  «ai  mm  d*  U  etmmUêum  d»  ta  Ommtrê 
tUt  Députée,  ptr  M.  PhiUppt  Dupm,  député  de 
l'Yomu.UimarslSài* 

•  Messieurs ,  une  longue  jurisprudence  avait 
consacré  Tinterprétation  donnée  par  Posage  aux 
dispositions  de  U  loi  du  25  ventôse  an  11 .  desti- 
nées Ik  r^ler  la  fofrme  des  actes  notariés  en  France. 

■  Mais  tout  k  coup  cette  jurisprudence  a  subi 
une  révolution  inattendne  qui  ébranle  on  nombre 
immense  de  transactions ,  alarme  de  graves  et  de 
légitimes  intérêts,  menace  la  propriété  sous  quel- 
que forme  qu'elle  se  produise,  et  pourra  il  porter 
dans  les  forlnnes  et  dans  les  familles  une  déplo- 
rable perturbation.  . 

•  Tous  reconnaissent  la  réalité  et  Tétendue  du 
mal  ;  tons  désirent  qu'il  j  soit  porté  remède. 

k  Tel  est  le  but  du  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté. 

•  Il  j  tend  par  ane  double  voie  :  —  par  Tinter- 
prétation  dq  passé ,  —  'par  des  modiflcations  dsns 
Tavenir. 

«Toutefois,  ce  projet  a  soulevé  des  scrupules 
quMl  faut  rassurer  et  des  questions  qu*il'  faut  ré- 
soudre. 

€  On  s*est  demandé  : 

•  1*  Si  la  loi  est  nécessaire; 

■  2*  Si  elle  e^t  ;dans  le  l^itime  domaine  du 
pouvoir  législatif; 

«  3*  Si  elle  n'est  point  entachée  d*ua  vice  de 
rétroactivité  ; 

«  A"  Si  rioterprétation  qu'elle  donne  dé  Tart.  0 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  est  exacte  ; 

■  5*  Si  les  modifications  qn*eUe  apporte  k  cet 
article  sont  utiles  et  suffisantes. 

■  Avant  de  reprendre  ces  diverses  questions ,  il 
peut  ëlre  nécessatfe  de  jeter  un  coup  d'oui  rapide 
suc  l*origine  de  la  règle  qu'il  s'agit  d'interpréter,  et 
sur  les  diferses  modlGcalions  qu'elle  a  sobies,  soit 
dan»  la  loi,  soit  dans  l'usage. 

a  Dans  les  premiers  éges  de  la  modarchie,  .les 
notaires  on  tabollioos  n'*étaient  point  des  fonction- 
naires publics.  C'étaient  de  simples  écrivains  un 
peu  moins  ignorants  que  leurs  clients,  qui  se  char- 
geaient de  retracer  grossièrement  sur  le  papier  les 
rares  et  mininae»  transaciions  d'une  société  h  1  état 
d'enfance. 

•  Les  conventions  dont  ils  se  faisaient  les  rédac- 
teurs n'étaient  que  des  actes  privés ,  destinés  k  ex- 
pliquer un  peu  plus  clairement  la  volonté  des  par- 
ties, et  k  la  protéger  contre  les  incertitudes  et  la 
fragilitn  de  la  mémoire.  C'étaient  de  simples  feuilles 
volantes  dont  il  ne  restait  point  de  minutes,  et  qui 
n*étaient  inscrites  sor  aucun  registre.  Loin  de  faire 
par  leur  valeur  inirinsèqoe  preuve  de  la  convention 


qu'elles  renfermaient ,  elles  avaient  bes(»n  ^é/trw 
certifiées  par  des  témoins ,  et  n'acquéraient  d*«** 
thenticité  et  de  paissante  exécutoire  que  par  Te»» 
térinement  devant  un  magistrat.  . 

•  On  comprend  que ,  dans.cet  Aat  primitif,  I« 
contrat  tirait  $»  forée  de  la  présence  d'un  certanx 
nombre  de  témoins  pouvant  suppléer  sa  texscor 
s'il  veniiit  k  se  perdre,  ou  en  attester  la  ùàédlé  a'c/ 
était  produit. 

•  Le  génie  de  Charlemagne  comprit  qna  la 
mission  de  recevoir  et  de  constater  les  convenlioctt 
humaines ,  devait  être  reTètu^  d'un  caractère  pu- 
blie n  en  fit  une  sorte  de  magistrature  (*).  Mats 
l'anarchie  des  règnes  suivants  renversa  cet  eaiai 
comme  tant  d'autres.  On  en  revint  k  l'ancien  m«fe. 

•  Saint  Louis  reprit  TaBovre  de  Charlemagne  ;  il 
établit  soisante  notaires  en  titre  d'office  dantt  U 
prévôté  de  Paris ,  pour  j  recevoir  tes  actes  d«  la 
juridiction  volontaire ,  et  donner  k  ces  actes  ,  par 
leur  attestation  ,  la  force  et  le  sceao  de  raolorité 
publique. 

■  Ces  notaires  formaient  ■  une  espèce  de 'corps 
ou  de  contrériè  qui  avait  un  centre  comnaan  «u 
Chételet ,  dans  une  kalle  destinée  k  recevoir  leur» 
bureaux  (*'> 

•  Il  leur  était  défendu  d'exercer  leurs  fonctioiu 
ailleurs  qu'en  ce  lieu.  Ils  devaient  toujours  èfre 
dimac  poor  recevoir  et  attester  un  acte  ,  et  pour  le 

Eorter  ensemble  au  scelleur,  qui  avait  «ocû  soo 
nreau  proche  dé  leur  salle ,  afin  que  »  sur  feor 
témoignage ,  cet  officier  y  apposit ,  sous  Paatoriié 
do  prévôt  de  Paris ,  le  sce«n  de  la  juridiction  de 
Chitelet. 

■  Tel  fut  le  berceau  du  notariat  en  France ,  et , 
suivant  toute  apparence,  Ik  se  place  aussi  l'origiee 
de  l'usage  encore  subsistant  d'employer  an  second 
notaire  en  remplacement  des  deux  témoins  précé- 
demment appelés  pour  assister  le  notaire  rédacteur. 

■  La  réunion  de  tous  les  notaires  dans  an  ■sènn 
édifice  facilitait  et  assurait  l'exécution  de  cette  for- 
malité. 

•  Mais  le  nombre  des  notaires  de  Parts  s'était 
accru  ;  ils  avaient  pen  k  peu  déserté  le  Châlckt 
pour  s'établir  isolément  dans  la  ville  ,  et  se  mettra 
plus  k  la  portée  de  leur  clientèle. 

«  Alors,  la  difficulté  d'arracher  un  notaire  k  son 
étude  pour  l'appeler,  comme  ûmple  spectateur 
bénévole ,  k  la  rédaction  d'un  acte  qui  lui  était 
étranger,  fit  tomber  l'usage  en  désuétude,  sans 
qO'on  revint  k  l'ancien  usage  cfappeler  des  témoin*. 

■  Cependant  l'instruction  n'était  pas  asscs  ré- 
pandue, la  société  pas  asses  avancée,  et  rin«titnlioa 
du  notariat  pas  asset  forte,  pour  qu'on  pût  reaoo- 
cer  k  ces  garanties  {***). 

(')  Ji»dict$.emrtiUaru,    ' 

{••)  Delamarre,  Traité  de  U  polue.  Ut.  iw.tiu  7, 
chap.  2.  Ils  étaient  même  soumis  à  une  espèce  ds 
«M  ttwtentuêlU  t  car  un  édil  de  1300  1er  obligeait  k 
chanter  la  messe  et  las  vêpres  en  comnaon  ,  et  (O- 
nissait  d'une  amende  celui  qui,  aans  excase,  venait 
k  la  messe  après  le  premier  KyrU ,  et  «ox  vêpres 
après  le  Gloria  du  premier  psaume. 

(***)  Le  notariat  n'était  pas  alors  en  d««  main 
fort  relevées ,  s'il  faut  en  juger  par  la  défonae  fsite 
aux  notairee  ou  tabelliona ,  dans  l'art.  25  de  For» 
donnauce  de  |30ft ,  d'exercer  l'eut  de  boocber,  nt 
celui  de  barbier,  ni  tootaotre  métier  de  l>asétage  : 
PimUa niiafieio  eW  tministtri»  u  bmmimmmt  le/ ( 
NM  tmrfùfiiBn  w<  êeréiiMueref  tcistaiiC. 
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a  Aoau  Plûlippe  IV  ramena  le  nombre  des  no- 
taira  h  Para  à  soixante  «  et  ordonna  >  qa^ils  rece- 

•  fraient  les  contrats  dans  des  lienx  et  en   des 

■  kcvcs  et  temps  non  saspects  <  et  par-dêttmt  éa 
tléwmiuemmmsetéigmntUfoLM  (EditdelSOft.) 

•  Cette  règle  derint  celle  de  tonte  la  France. 

•  Une  ordonnance  de  Loois  XI ,  de  1A98 ,  rap- 
pdc  Tobligation  de  faire  concoarir  Ik  la  confection 
et»  actes  aotbenttqoes  denx  notaires ,  on  ud  no- 
iMTt  et  deux  témoins ,  nm»oh$Uott  qutl^iu  amumu 
iMk  amtrairt  »  fu'U  tUeUr*  nuUê  *t  «^tv#. 

«  Cette  dttpoaition  a  été  renooTelée  dans  les 
ardoaaances  de  1507,  \^i  et  1579. 

•  Mais  CM  rappels  snccessiCi  de  la  même  règle , 
pnwvcnt  qne ,  dès  Torigine ,  il  s'établit  une  lutte 
eaire  la  loi  et  les  moBors,  entre  la  théorie  et  la 
I^atiqu.  Cest  qa'il  j  a  des  impossibilités  oni 
tienneat  ï  la  nature  d«s  choses,  et  contre  lesquelles 
lOBs  les  efforts  viennent  échoner.  Le  désir  si  na- 
tvtl,  quelquefois  le  besoin  pour  les  parties  de 
cofuerrer  le  secret  de  leurs  affaires ,  la  difficulté 
ée  se  procurer  k  point  nommé  des  témoins  on  un 
Botaire  second ,  la  surcharge  de  frais  qui  résul- 
tvaH  de  cet  appel»  les  entrâtes  qu'il  apporterait  h 
Uprtmpte  conclusion  des  transactions,  firent  et 
ferooi  toujours  obstacle  h  l'emploi  de  ces  person- 
UfM  auxUiaires. 

•  Et  puis ,  00  comprenait  ^inutilité  de  cette 
*(^e  présence.  Elle  était  reconnue  et  proclamée 
ii*os  le  préambule  très^nsé  d'un  édit  de  Henri  III, 
•JejoiliellSUl. 

«  La  présence  de  deux  notaires  h  recevoir  un 

■  contraet  n*est  aucunement  nécessaire  (  j  est-il 

•  dk).  Car  Ton  d'iceux  la  plus  part' do  temps 

•  •'"■wtff  pmi  e«  ^«t  ê'y  fait ,  tt  ny  ê$t  que  pomr 


emniÊM  simpU  Uimtom  ,  et  néanmoins 
"  ce  jont  pvndê  fnU$  k  nos  dicts  sujets   (mesmes 

•  qaud  il  faut    aller  recevoir  les  contracts  aux 

•  ckaapt),  tt  grtmà  p€mt  à  Ut  atitmkUr^  et  bien 

•  RMfent  il  n^  a  que  émulation  et  envie  entre 

•  l«s  £cts  notaires ,  lequel  d'eux  recevra  le  con« 

•  iraet,  et  qui  le  enregistrera  et  autres  cames 

•  KmhUblcs.  > 

*  En  conséquence,  Tordonnance  décharge  les 
piftia  des  honoraires  du  notaire  en  second. 

1  D^on  antre  côté ,  la  civiliution  faisait  chaque 
jwr  des  progrès.  La  parties  étaient  moins  igno- 
noUs.  L'itt>titntioa  notariale  allait  s'élevant,  et  se 
P^'^Ktionnant.  Mieux  choisi»  et  plus  éclaira,  les 
■^ttsiR*  présentaient  une  garantie  personnelle  qui 
ft'itsit  pu  besoin  d'une  garantie  d'emprunt. 

*  U  ngoature  du  second  notaire  devint  donc 
■■•jÇrt*  de  contre-aeing  apposé  après  coup  ,  de 
«Mfisoee ,  el  dont  nous  verrons  plus  tard  Tobjet 

*Ana,  les  statuts  et  règlements  des  conseillers 
™^t  MUirea  au  Chitelet  de  Paris ,  do  ^0  avril 
*^,  obljgeaient-its les  notaires  dt  tigntr  Vwtipottr 
**^lt$ttt«»  et  eontrmts  non  contraires  aux  ordon* 
"••«•  et  bonnes  mcrars ,  h  peine  d*une  légère 
*»«<le  i*).  Cétait  affaire  de  pure  forme. 
VCo  «it  de  Louis  XIV,  d'octobre  16»!  ,  sanc- 
**»«  celte  pratique  et  l'étendit  aux  notaires  de 
'•î«a  en  ces  termc^t 

•Oiiptnaons  les  notaires  de  prendre  k  Pavenir 

*  (w  témoins  pour  signer  avec  eui  les  actes  qu'ils 

•  Paieront ,  a  Ut  faUant  tigntr  tn  tteemd  par  an 

n  Ce»  sutnu  ftirent  enregistrés  au  parlement 
43. 


«  dt  Ittart  amfrértt ,  «ôut  qm'il  tt  pratique  par  let  iw 

•  tairet  de  notre  bonne  wilU  de  Parût  sans  néanoioins 
«  rien  innover  k  l'usage  éubli  pour  lestesUments 

•  solennels.  • 

■  Enfin  ,  une  déclaration  du  H  septembre  1706 , 
porUnt  création  de  notaires  syndics  dans  les  villes 
el  bourgs  du  royaume,  leur  fit  entre  autres  la  règle 
suivante  : 

•  Les  dits  notaires  «fgnaront  en  teeond  tous  les  con- 

•  Irais  et  actes  qui  seront  passés  par  lewrt  eonfrèret^ 

•  et  leur  sera  payé  2  sols  6  deniers  pour  chacun 
€  des  diU  actes.  Les  diu  notaires  n*  pourront  être 

•  reprie  pomr  Ut  aetet  qa\U  attnml  lignéi  en  teeond  , 

•  mais  seulement  pour  ceux  qu'ils  auront  passés 

•  comme  notaires.  ■ 

•  Ces  dispositions ,  trop  généralement  ignorées , 
prouvent  que  ,  loin  d'avoir  été  maintenue  dans  sa 
rigueur  primitive ,  la  règle  qui  exigeait  la  pré- 
sence réelle  du  second  notaire  avait  fléchi.  La 
loi  elle-même  s'était  modifiée  dans  le  sens  de  la 
pratique. 

•  11  n'y  avait ,  comme  on  l'a  vu,  d'exception  que 
pour  les  teataments ,  soit  k  raison  de  la  nature 
de  ces  actes,  soit  parce  qn'une  loi  spéciale  (l'or- 
donnance de  17S1)  avait  prescrit  ,  pour  leur 
réception ,  des  formes  particulières  et  plus  so- 
lennelles. 

a  Tel  était  l'usage  universel  en  France,  quant  au 

} notaire  en  second ,  et  cet  usage  s'étendit  naturel- 
ement  aux    deux    témoins  instrumentaires   qui  . 
étaient  le  corrélatif  et  l'équivalent  du  notaire  en 
second. 

•  Ajoutons  que  cet  usage  a  été  sanctionné  par  la 
jurisprudence  du  royaume.  On  ne  connail  pas , 
dans  la  deuxième  partie  du  dernier  siè.cie,  un  seul 
arrêt  qui  en  contienne  la  censure. 

•  Il  a  également  obtenn  le  suffrage  des  auteurs. 
€  Un  seul,  le  procureur  Denitart,  a  voulu  établir 

une  différence  entre  le  notaire  second  et  les  té- 
moins, n  cite  même  à  l'appui  de  son  opinion  deux 
arréU  du  Parlement  de  Paris,  de  1703  et  1730. 
Mais  ces  arrêts  sont  isolés ,  et  l'autorité  de  Deni- 
sart  est  peu  considérable  en  doctrine.  Or,  il  faut  le 
dire,  il  est  impossible  de  trouver  la  raison  de  cette 
différence  que  l'analogie  des  cas  rend  inexplicable. 
Elle  aurait  cette  conséquence  étrange  que  l'auto- 
rité légale  du  notaire  rédacteur  serait  plus  ou 
moins  étendue ,  suivant  qne  l'acte  serait  signé  par 
un  notaire  en  second  ou  par  des  témoins.  Or,  il 
n'en  est  pas ,  il  n'en  peut  pas  être  ainsi.  De  deux 
choses  l'une ,  on  l'attestation  du  notaire  instru- 
mentaire  présente  une  garantie  suflisante,  ou  elle 
a  besoin  dêtre  complétée  par  la  présence  d'un  as- 
sesseur quelconque.  Au  premier  cas ,  l'absence  des 
témoins  ne  préjudicie  pas  plus  à  la  validité  de 
Pacte  que  l'absence  du  notaire  second  ;  an  second 
cas  ,  la  présence  du  notaire  second  est  aussi  impé- 
rieusemeot  nécessaire  que  celle  des  témoins. 

«  Pour  compléter  cet  exposé ,  il  faut  dire  que  les 
annales  judiciaires  ne  signalent  aucun  ■  inconvé- 
nient grave  qui  soit  sorti  de  cette  pratique. 

•  Ainsi ,  et  en  résumé,  l'usage  d'appeler  des  té- 
moins k  la  confection  des  actes  s'était  établi  &  l'en- 
fance do  notariat  et  dans  des  temps  de  barbarie. 
Nécessaire  alors,  cette  formalité  ces^a  de  l'être  quand 
les  progrès  du  notariat  firent  trouver  dans  le  per- 
sonnel de  cette  institution,  de  suflisaotes  garanties 
de  lumières  el  de  moralité.  Alors  elle  avait  fait  son 
temps,  et  elle  devint  une  gêne  dès  qu'elle  cessa 
d'être  une  nécessité.  Mais,  par  une  sorte  de  tram* 
action  entre  les  anciennes  habitudes  et  les  non- 
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veaai  betotns,  on  lai  enleTa  ce  qiiMie  iTail  cTim- 
pratic«ble ,  U  ]préi*me*  ritlU ,  el  Ton  maiatinl  ce 
qui  poaTait  en  èlre  conserté  ,  ta  $igiuUitr*. 

•  AjoatODf  qoe  cca  tranamutationa  a*ont  pas 
été  introdoites  par  les  notaires  et  dans  lear  in- 
térêt personneL  Elles  Tonl  ëlé  par  le  public  et 
poortoL 

€  Or,  on  peut  le  croire ,  le  pnblic  n'abandonne 
pa«  facilement  ce  qai  est  poor  lai  an  élément 
aériens  de  sécariié.  Si  donc,  U  formalité  de  la 

f»résence  réelle  da  second  notaire  et  des  témoins 
ui  est  devenue  antipathique  ,  c'est  qn'en  effet 
celte  présence ,  sans  poriée  par  elle-même  ,  recé- 
laK  des  causes  do  répulsion  sons  lesquelles  elle  a 
dû  tomber. 

a  Tel  était  Pétat  des  chofes  quand  éclata  la  réTO* 
lution  de  1789 ,  et ,  sons  cet  état  de  choses  ,  le  no- 
tariat  avait  grandi.  Il  formait  une  sorte  de  magis- 
trature domestique ,  dépositaire  utile  dès  secrets  et 
des  titres  des  familles ,  honorée,  ropectée  et  digne 
de  Tétre. 

■  L*AsMmblée constituante,  qoi  procéda  ai  har- 
diment à  la  réorganisation  sociale  et  dont  les  théo* 
ries  se  laissaient  si  peu  influencer  par  Tautorité 
des  précédents ,  ne  crut  pas  que  le  notariat  appe- 
lât d'urgentes  réformes.  L'art,  t^  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1701  maintint  le  tUtu  ^ao,  sur  la  forme 
des  actes.  «  Provisoirement  (j  est-il  dit),  et  jus- 

•  qu'à  la  confection  da  Code  civil ,  les  actes  des 
€  notaires  publics  seront  reçus  dans  chaque  lieu  t 
€  tiù»ant  Us  aneieniut  forma.  • 

•  Il  est  vrai  que  le  même  article  maintint  la 
nécessité  d'appeler  k  la  réception  des  actes  un  se- 
cond notaire  ou  deux  téoooins,  mais  sans  aucane 
indication  dérogatoire  à  TappUcation  que  cette 
règle  arait  conatamment  reçue. 

■  C'était  Ih  le  prélude  d'une  organisation  défi- 
nitive qui  fat  réglée  par  la  loi  du  25  ventôse  an  il 
(16  mars  1803),  loi  qu'on  pent  appeler  la  Charte 
du  notariat ,  et  qui  n'est  que  la  codification  des  lois 
antérieures. 

■  L'art.  0 1  Mtr  lequel  repose  toute  U  question 
qui  nous  occupe ,  dispose  ainsi  :  ■ 

•  Les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires,  on 

•  par  un  notaire  aMisté  de  dent  témoins.  ■ 

c  Cette  prescription  fut  considérée  comme  le 
maintien  de  ce  qui  existait.  L'orateur  du  gouver- 
nement le  proclamait  lui-même ,  comme  on  le 
verra  bientôt. 

«  L'usage  continua  donc  comme  par  le  passé , 
et  ce  ne  fut  pas  un  usage  local,  momentané, clan- 
destin ,  mais  un  usage  avoué ,  observé  partout  et 
toujours  ;  un  usage  qui  s'est  maintenu  an  grand 
jour,  sous  les  jeux  ae»  chambres  de  discipline, 
des  parquets,  des  magistrats,  des  ministres,  du 
public  tout  entier,  sans  qu'il  en  sdrlft  plus  d'abus 
qu'auparavant.  S'il  y  eut  illégalité  dans  cette  pia- 
tique ,  les  notaires  eurent ,  il  faut  le  reconnaître  , 
la  société  entière  pour  complice. 

•  En  1824  I  pour  la  première  fois  (vingt-un  ans 
après  la  promulgation  de  la  loi  1),  un  acte  fut  atta- 
qué ,  par  le  motif  que  le  notaire  second  qui  l'avait 
signé  n'éiait  pas  présent  au  moment  où  il  avait  été 
reçu.  Maia  cette  tentative  causa  d'autant  moins 
d'émotion  ,  qu'elle  fol  étouffée  sous  l'autorité  de 
deux  arrêts.  La  Cour  royale  de  Aennes  décida  «  que 
■  l'on  a  têmjoiwsjmgé  êuffitammnU  régutUr  de  faire  si- 

•  gn«r   l'acte  tiU4ri4umMnt  par  un  second  no- 


€  taire  (*).  ■  Et  la  cour  de  cassation ,  saisie  iTtin 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt ,  répondit  que  •  la 
m  Cour  de  Rennes  s'était  conformée  à  toMJarUpt  it- 
m  dmeg  reçue  dans  tous  Us  trihunuux  du  rpratmie  lo^rtg- 
«  temps  avant  les  lois  nouvelles  sur  le  notariat, 
«  jurisprudence  qui ,  depuis  la  publication  de  c«» 
€  lois,  s'est  constamment  maintenue  avec  le  mèoae 
a  ewrmctirtdtgéniraUtietdepubUeiti  [**),  • 

«  Cette  imposante  sanction  de  l'usage  loi  donna 
une  puissance  nouvelle ,  et  la  sécurité  des  notaires 
s'en  accrut. 

a  Cependant ,  quelques  jurisconsoltes  criliqoè- 
rent  la  jurisprudence,  prétendirent  que  la  loi  da 
25  ventôse  an  11   prescrivait  impérieusement  la 

Srésence  réelle  et  simultanée  des  aeux  notaires,  ou 
'un  notaire  el  de  deux  témoins  ,  et  que  la  désué- 
tude était  impuissante  pouf  opérer  l'abrogation 
des  lois. 

€  Quelques  cours  embrassèrent  cette  doctrine 
nouvelle. 

€  Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassatton, 
qui  s'était  maintenue  ,  resserrait  toutes  les  appré- 
hensions et  contenait  leikmauvais  vouloirs. 

•  Lm  choses  changèrent  en  1841* 

•  La  Cour  de  cassation  abandonna  sa  jorispra- 
dence ,  et  décida  que  la  présence  des  témoins  est 
exigé<>  au  moment  de  la  réception  et  de  la  signa- 
ture des  actes,  à  peine  de  nullité. 

•  Un  arrêt  du  1**  juin  1842  a  été  bien  plus  loin 
encore.  Il  a  jugé  qu'il  ne  sufilt  pas  que  les  témoins 
soient  présents  k  la  lecture  ou  k  la  signature  des 
actes,  mais  qu'ils  doivent  assister  aux  explications 
et  discussions  préliminaires,  comme  étant  la  vraîe 
manifestation  de  b  volonté  des  parties. 

■  En  présence  de  deux  décisions  émanées  de  la 
cour  appelée  k  diriger  la  jurisprudence  du  royaume, 
on  comprend  combien  d'alarmes  ont  dû  natlrc, 
combien  de  mauvaises  espérances  ont  dû  germer. 
Déjk  beaucoup  de  procès  ont  éclaté ,  beaocoi^ 
d'autres  sont  près  d'éclore,  et  les  incitations  ne 
manqueront  pas  pour  les  multiplier. 

«  Le  gouvernement  n'a  pas  pu  voir  arec  indifii- 
rence  uu  lel  ébranlement;  il  a  cru  devoir  airéttf 
le  mal  avant  qu'il  reçût  de  plus  grands  dévelop- 
pements. 

«  Le  conseil  d'Etat  a  été  consulté. 

•  Une  loi  vous  a  été  présentée. 

•  Voilk  les  antécédents 

€  Reprenons  maintenant  les  questions  Indiquées 
au  commencement  de  ce  rapport. 
€  1"  La  loi  est-elle  nécessaire? 

•  Qui  donc  oserait  le  nier?  Qui  pourrait  même 
essayer  k  produire  on  doute  en  présence  des  faits 
que  nous  venons  de  signaler  ? 

•  n  ne  s'agit  pas  ici  d'une  loi  spéciale  régiiaanl 
quelques  accidents,  de  la  vie  civile  el  réglemen- 
tant les  rapports  des  citoyens  sur  quelques  points 
iiolés. 

«  Il  s'agit  d'un  loi  qui  embrasse ,  dans  le  c«rcle 
étendu  de  ses  dispositions ,  toutes  lea  transactions 
sociales,  toutes  les  transmissions  de  propriété,  loos 
les  règlements  d'intéréis,  tous  ces  rapports  si  com- 
pliques qui  sortant  d'une  civilisation  avancée.  Dans 
sa  généralité  d'application  ,  elle  touche,  pour  aiosi 
dire  ,  par  tous  les  points  aux  intérêts  des  familles. 
k  leur  constitution  ,  k  leur  fortune. 

€  On  ne  peut  donc  laisser  indécis  le  sens  dNine 
loi  si  importante.  On  ne  peut  abandonner  son  ia- 

(*)  Arrêt  du  29  juin  1834. 
(**)  Arrêt  du  14  juiUet  1825. 
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tcrprétatioo  aux  hasards  dVine  joriapnidence  fn- 
ccrtâim  et  contradictoira.  Trop  d*iiilérèls  seraient 
coaspromis  et  menace*. 

a  àind  rimaginaiton  l'effraie  qoand  on  pense 
((ae  prciODa  tons  les  actes  notariés  passés  depuis 
a  loi  do  25  vent^ee  an  11 ,  pourraient  être  atteints 
par  les  réprobations  de  la  jurisprudence  nouvelle  ; 
^  mu  vingt  de  ces  actes  il  y  en  a  dix-n^nf  qui 
Mnient  en  contraTention  ii  la  loi  telle  qu'on  s* est 
prà  k  l'entendre  ,  et  que  pourtant  ils  sont  con- 
tonnes  k  on  nsage  pins  qne  séculaire ,  et  quMb  ont 
ëà  formés  sar  la  foi  de  l'autorité  même ,  qui ,  par 
■n  retour  de  doctrine ,  voudrait  les  briser. 

aSaasdoute,  onjpent  dire  qne  beaucoup  d*en Ira 
eu  ont  été  soîvb  drnne  exécution  irrévocable  on 
consolidés  par  ia  prescription  ;  qu'ils  sont  dans  le 
domaine  des  faits  accomplis  sans  retour.  Mais  com* 
bien  sont  encore  k  l'étal  d'expectative  ou  en  cours 
(f exécution  I  Le  nombre  en  est  immense. 

•  On  peut  objecter  aussi  que  l'art.  1318  du  Code 
mil  limite  le  naal  en  faisant  vivre  comme  actes 
KwsitiQgs  privé*  les  actes  signes  des  parties  qui , 
comme  actes  authentiques  ,  seraient  nub  pour  dé- 
fntde  forme.  Mais  combien  sont  dépoorvat  de 
cette  signature?  El,  parmi  les  autres,  combien 
poor  lesqoeb  l'authenticité  est  une  condition 
iftiislence?  Tels  sont  les  donations ,  les  partages 
anticipés  faits  par  les  père  et  mère ,  les  contrats  de 
Biahage,  les  reconnaissances  d'enfants,  etc.,  etc. 

•  11  faut  surtout  j  ajouter  i'hjpolhèqoe  conven- 
&itn«Ue  qui  ne  peut  être  consentie  que  par  acte 
•albeotique. 

«  Ur,  liijpothèqne  s*étend  k  tout.  Elle  ne  forme 
POOkt  une  classe  de  contrat  isolé  ;  elle  se  lie  k  tous 
Ks  atre»;  elle  prend  place  dans  toutes  les  trsos- 
*ctisM,  et  fait,  le  plus  souvent ,  leur  véritable  çf- 
ficMté,  leur  seule  garantie. 

•  La  destruction  de  l'authenticité  des  actes,  et  , 
par  mile,  ranéantissement  des  stipulalions  hypO' 
t]>^caires  qui  en  dépend ,  serait  donc ,  il  elle  seule, 
Tme  énorme  perturbation.  Nul  ne  peut  calculer  la 
■tte  d'intérêts  qui  pourraient  être  englouti»  dans 
ce  aanfnge. 

•  D'an  antre  côté ,  quel  notaire  serait  k  l'abri 
^  actions  récnrsoirc»  et  de  la  ruine  qui  peut  en 
Are  la  suite  ?  Et  n'est-ce  rien  que  de  voir  toute  une 
dane  honorable  de  citoyens ,  de  fonctionnaires , 
KMnacés  dans  Icnr  existence  et  dans  celle  de  leurs 
Uaaies? 

•  Enfin  ,  ajoutons  k  ces  manx  le  fléau  de  procès 

figeants  et  ruineux ,  prêts  k  couvrir  le  sol  de  la 

f'<nc«  lOQs  les  inspirations  de  la  mauvaise  foi  on 

"f  les  provocations  des  gens  d'affaires.   Or,   les 

T^ocèi  lOQt  le  plus  lourd  des  impôts,  non  seule- 

^>t  poor  celui  qui  les  perd ,   mais  même  pour 

<*^<iuiles  gagne.  C^st  aussi  Timpôt  qui  profite 

ibatù  saoindre  proportion  k  i'Ëiat.  De  plus,  il 

t'dotkuMiite  les  inquiétudes,  les  discordes,  et , 

<r°pi>eti,  la  démoralisation. 

■  Cela  est  iraisortout  pour  les  procès  qu'il  s*agit 

•  Si  on  parcourt ,  en  tffet ,  dans  les  recueils  de 
J^'îipnideoce,  les  arrêts  dont  nous  avons  pirlé , 
l'on  itra  frappé  d'une  observation  qui  leur  est 
'ennuie. 

•Dans  aucun  cas,  les  doléances  portées  devant 
*'iutice  n'ont  pour  base  une  malversation  née  de 
uiaeDce  du  notaire  second  ou  des  toiuoius.  L'ab- 
•mec  laole  est  le  grief  allégué.  Cest  le  prétexte 
T»  la  mauvaise  foi  saisit  pour  se  soustraire  k  »es 
*^*8«aieals  ou  dont  on  nériller  s'empare  pouir 


briser  la  volonté  de  ses  auteurs.  Mais  vous  n*y  ren- 
contrez point  de  fondement  honnête ,  de  cause 
légitime ,  de  motif  respectable. 

«  En  nn  mol ,  l'honbête  homme  exécute  sans 
contestation  l'obligation  qu'il  a  souscrite  devsnt 
nn  seul  notaire;  l'homme  ssns  conscience  veut 
s'en  délier  sous  le  vain  prétexte  d'une  contra- 
vention qui  ne  lai  fait  aucun  préjudice,  et  dont, 
par  le  fah  ,  il  a  été  le  complice. 

•  L'interprétation  nouvelle  qu'on  a  voulu  im- 
primer k  l'art.  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11,  n'a 
donc  été  nécessitée  par  aucun  abus  que  la  prati- 
que ait  révélé.  Elle  ne  serait  autre  chose  qu'une 
prime  sccordée  k  la  fraude,  et  une  large  porte  ou- 
verte aax  collisions  judiciaires. 

«  La  loi  qui  doit  prévenir  ces  tristes  conséquences 
est  une  loi  utile ,  une  loi  nécessaire. 

m  Et ,  lorsqu'elle  a  été  présentée  aux  Chambres, 
il  faut  reconnaître  que,  si  elle  n'était  point  ac- 
é^  cueillie  par  un  vote  favorable ,  son  rejet ,  donnant 
un  nouvel  appui  et  un  plus  grand  essor  aux  mau- 
Tsis  calculs ,  accroîtrait  le  mal  qu'elle  avait  pour 
objet  de  prévenir. 

«  2*  Mab  est-elle  dans  le  domaine  du  pouvoir 
législatif? 

•  Quelques  personnes  ont  soutenu  la  négative. 

—  Cest ,  ont-elles  dit ,  on  jugement  qui  est  pro- 
noncé par  l'art  1"  sur  des  actes  accomplb,  et  il 
n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  rendre  de  sem- 
blables décbions.  —  La  Cour  de  cassation  s  d'ail- 
leurs reçu  de  son  iastitution ,  et  de  la  loi  du  2  avril 
1837,  la  mission  de  fixer  l*inlerpréiation  des  lois. 

—  Dans  tous  les  cas ,  rinlerprélalioo  législative 
doit  être  nécessitée  par  un  conflit  de  jnridiction 
entre  la  Cour  de  cassation  et  les  Cours  royales, 
lorsqu'il  est  bien  constaté  queTinierprétation  doc- 
trinale ne  snflil  p!us  aui  besoins  de  la  justice. 

■  Ces  objections  n'ont  rien  de  sérieux. 

«  Non ,  l'art.  1"  du  projet  de  loi  ne  prononce 
pas  un  jugement. 

«  Le  caractère  essentiel  des  jugements  est  de  ne 
statuer  que  sur  des  faib  spéciaux  et  déterminés , 
sur  un  intérêt  défini  entre  certaines  personnes 
nommément  engagées  dans  le  débat.  Au-delk  dn 
{ait  qui  est  soumb  au  magistral,  en  dehors  des  per- 
sonne* qu'il  avait  k  juger,  sa  décision  est  saos  an- 
torilé  :  elle  ne  lie  ni  les  entres  citoyens,  ni  lef  au- 
tres tribunaux ,  ni  lui-mêuie  ;  elle  peut  servir 
d'exemple ,  mab  ne  fait  pas  règle  pour  les  contes- 
tations identiques. 

•  Le  caractère  essentiel  de  la  loi  est,  an  contraire, 
la  généralité  ,  quant  aux  chosea  et  quant  aux  per- 
sonnes. La  loi  ne  descend  point  aux  apécialités) 
aile  ne  prononce  point  sur  tel  fait,  sur  tel  contrat, 
mais  sur  tons  les  faits  d'un  certain  ordre  ,  sur  loua 
les  contrats  d'une  certaine  nature.  tUle  ne  juge  pas 
telle  personne,  mais  elle  commande  k  tous,  et  les 
magistrats  lui  doivent  obéissance  dans  leurs  juge- 
ments comme  les  citoyens  dans  leurs  actes. 

•  Or,  l'art.  1**  du  projet  de  loi  est  empreint  de 
ce  caractère  de  généralité.  Sans  doute,  il  porte  sur 
des  faib  passés  ,  sur  des  actes  accomplb ,  et  nous 
verrons  bientôt  que  c'est  le  propre  des  lob  inter- 
prétatives. Mais  il  na  alatue  point  aur  nn  acte  par- 
ticulier ;  il  e!kt  fait  sans  acception  de  personne*  on 
d'espèces.  Il  pose  une  règle  ;  il  la  pose  pour  ou 
contre  tous,  laissant  aux  tribunaux  le  soin  défaire, 
dans  un  ordre  secondaire,  les  applications  indi- 
viduelles. Il  n'y  a  rien  Ik  de  judiciaire ,  tout  est 
législatif* 
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€  La  Cont  de  euMtion  penl^Ua  donc  y  voir  no 
Dpiètamtnt  tor  «on  domaine  ? 

•  Eridammaot  non.  Cbacon  ratta  dan*  aes  aU 
iribatioo*. 

■  En  affat  i  il  y  a  daax  espècas  d*interpréUtlon 
daa  lois  :  rintarprétation  par  aoîa  di  doctrmt ,  at 
l'inlarpréution  par  Mti  d'ëmt»rité. 

m  L  intarprëillation  par  mm  dt  (<o«trm«>  conaista  k 
décoDTrir  al  k  expliquer ,  par  lea  procëdëa  de  la 
logique,  la  Térilabla  sens  des  textes  obscurs  ou 
ambigus.  Ella  appartient  k  tous,  au  juge  comme 
an  jurisconsulte  ,  et  n*a  d*aotra  .puissance  que 
rasaentiment  qu'elle  peut  obtenir. 

•  L'interprétation  par  mm  d'miiorUé  consiste  k 
résoudre  les  doutes ,  et  k  fix«r  le  sens  d'une  loi , 
non  en  théorie  et  en  spéculation  ,  mais  par  forma 
de  disposition  générale ,  obligatoire  pour  tous  les 
citoyens  et  pour  tons  les  tribunaux. 

•  Celle-ci  e»C  évidemment  du  domaine  do  lé- 
gislateur. Elle  procède  du  pouvoir  de  donner  des 
lois  qui  commandent  la  soumission  et  l'obéissance. 
Elle  est  de  même  nature ,  elle  sort  du  même  prin- 
cipe ('). 

•  Or,  ce  pouvoir  ne  peut  appartenir  aux  tribu- 
naux ,  at  pa»  plus  k  la  Cour  de  cassation  qu'aux 
autres  Cours.  La  loi  leur  défend  expressément  de 
prononcer  par  voie  de  disposition  générale  et  ré- 
glementaire. (Art.  5  du  Code  civil.) 

>  Il  est  vrai'que  la  loi  du  2  avril  1837  porte 
qu'après  deux  arréb  de  casMtion  successifs  dans  la 
même  affaire ,  •  la  Cour  rojale  ou  le  tribunal 
«  auquel  l'a^ire  est  renvoyée*  se  conformera  k 

•  la  décision  de  la  Cour  fie  cassation  sur  la  point 

•  de  droit  jugé  par  la  Cour.  ■ 

•  Mais ,  qu'on  le  remarque  bien  ,  cette  autorité 
accordée  aux  décisions  de  la-  (.our  de  cassation, 
n'exbte  que  pour  l'affaire  même  dans  laquelle 
cette  Cour  a  statué.  Ella  est  basée  sur  la  nécessité 
de  mettre  un  terme  aux 'procès  (**).  Pour  toutes 
les  autres  affairas,  les  Cours  royales  conservent 
leur  indépendance ,  et  peuvent  recommencer  la 
lutte. 

«  Ainsi,  la  Cour  de  cassstion  est  restée  ce  qu'elle 
doit  être,  juge  des  affaires  qui  lui  sont  soumises,  et 
interprète  de  la  loi  par  application  k  ces  affaires. 

9  Mais  l'interprétation  ,  par  voie  de  disposiiion 
générale  et  d'autorité  i  est  demeurée  au  pouvoir 
législatif,  et  n'appartient  qn'k  lui. 

«  Et  pour  que  cette  interprétation  puiase  être 
provoquée,  il  n'est  point  nécessaire  qu'il  se  soit 
manifesté  un  conflit  persistant  entre  une  Cour 
royale  et  la  Cour  régulatrice  par  la  cassation  de 
deux  arrêts  dans  Ift  même  affaire.  Ce  conflit  était 
esigé  par  la  loi  du  30  juillet  1828 ,  pour  que  l'in- 
terprétation dût  être  provoquée  par  le  gouverne- 
ment ;  mais  si  l'interprétation  législative  était  une 
nécessité  dans  ce  cas,  elle  ne  cessait  point  d'être 
une  faculté  dans  tous.  D'ailleurs,  la  loi  du  30 
juUlet  1828  a  été  abrogée  par  celle  du  2  avril  1837. 

«  S*  Le  projet  de  loi  est-il  empreint  de  rétroac- 
tivité ? 

•  Certes,  le  principe  de  non  rétroactivité  des 
lois  est  un  de  ces  priori pes  sacrés  sur  lesqueb 
repose   la   sécuri^  uos  sociétés  humaines  :  c'est 

(*]  De  Ik  cette  maxime  :  Ejiu  *$t  mttrfirtUtri  cujus 
ttt  condtrt. 

(**)  Elle  avait  pour  but  aussi  d'empêcher  les 
référés  législaiib ,  trop  nombreux  i  que  nécesskait 
Uloida30jaiUetl82d. 


un  principe  que  la  raison  et  l'écpité  prodaoM* 
raient ,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  écrit  dam 
nos  Codes. 

«  Mais  qn'ast-ce  qa'nne  loi  rétroactive  ? 

•  C'est  la  loi  qui ,  posant  un  principe  nonveav, 
▼oodrait  le  faire  remonter  dans  le  passé ,  et  loi 
soumettre  des  faits  on  des  actes  accomplis  sous 
l'empire  d'un  principe  différent. 

«  Or,  les  lois  interprétstives  ne  sont  point  dan» 
ce  cas.  Elles  ne  créant  pas;  elles  expliquent.  Ellai 
n'établissent  point  nna  règle  noavelie  ;  elles  fiieat 
le  sens  de  la  règle  préexistante.  Loin  d'ôter  k  la  loi 
ancienne  son  empire  sur  le  passé ,  elles  le  main- 
tiennent même  sur  l'avenir.  Elles  dégagent  ses 
prescriptions  des  nuages  qui  l'obscurcissent,  oa 
des  altérations  que  la  main  des  hommes  y  s  sp« 
portées;  elles  assurent  son  effet  en  lui  rendent  si 
vérité. 

«  AuMÎ ,  le  chancelier  Bacon  ,  dont  le  génie  a 
jeté  de  si  vives  lumières  sur  les  principes  des  lois,  et 
qui  a  formulé  en  termes  si  énergiques  la  r^le  dt 
non  rétroactivité,  appelie-t-il  lea  lois  d*interpré> 
tation  ,  tant6l  des  lois  dieimnUit»  ,  tantôt  des  Iw 
êtufimuaiMs.  Et  il  exprime  parfaitement  que  Tin- 
terprélation  a  sa  source ,  non  pas  dans  la  loi  qui  la 
donne,  mais  dana  la  loi  qui  la  reçoit.  Se  rattaobaet 
au  même  principe  qui  leur  sert  de  lien  commua, 
ces  lois  s'incorporent,  elles  s'identifient,  elles  n'eo 
font  qu'une ,  et  comme  elles  sa  placent  dss»  le 
même  berceau,  elles  vivent  de  la  même  vie.  La  loi 
interprétative  n'est  autre  chose  que  la  loi  andeoM 
clairement  expliquée. 

€  Ces  principes  sont  ceux  de  tons  nos  pnbliditei 
et  de  nos  juriKonsnltes  les  plus  éminents,  Doaul, 
Merlin,  etc. 

«  Us  ont  été  proclamés  dans  cette  Chambre  par 
des  vois  graves ,  lors  de  la  discussion  des  lois  des  15 
juin  1835,  23  avril  1830  et  3  avril  1837. 

■  Bacon  ajoute  une  observation  qui  seosble 
faite  pour  le  projet  qui  vous  est  aoofeis.  a  Paraù 
«  les  lois  qui  étendeut  justement  leur  empire  nu 

•  le  passé,  il  faut,  dit-il,  placer  cellea  qui  ont  poor 

•  objet  de  corroborer  et  de  maintenir  l'eMaoce 
«  des  actea  et  des  contrats  contre  lea  vices  des  for- 
€  mules  et  l'absence •  de»  solennités;  c«r  ce  qai 
«  constitue  principalement  le  vice  des  lois  rétroao 

•  tives,  c  est  d'être  une  cause  de  perturbation.  Lsi 
m  lois  confirmatives,  an  contraire,  portent  lspaix« 

•  en  affermissant  les  trsnsactions.   Seulement,  il 

•  faut  se  garder  de  porter  atteinte  k  \%  chose  jagéc* 
€  On  oppose  l'opinion  émise  par  M.  Persil,  alon 

Sarde  des  sceaux,  dans  l'eiposé  des  motifs  de  la  loi 
u  2  avril  1837.  —  Le  ministre  sa  demandait  •  «if 

•  dans  nn  gouvernement  comme  le  nôtre,  avec 
■  on  pouvoir  législatif  multiple ,  on  peut  recoo- 
«  naître  d'autres  intarprétationa  que  celles  quii 

•  sous  le  nom  d'interprétations  doctrinalei ,  sont 
«  confiée»  k  l'autorité  judiciaire.  ■  —  Il  s'étoooait 
qu'on  pAt  demander  aux  membres  des  daps  Cban* 
bres  •  quel  est  le  sens  d'une  loi  qu'ils  n'ont  pai 
«  faite,  d'une  loi  déjk  ancienne,  d'une  loi  sppro- 
«  priée  k  d'auires  temps,  k  d'autres  mcMus,  ^ 

•  d'autres  nécessités.  ■  —  Enfin ,  il  se  résomait  h 
•penser  «que  la  puissance  législative  conservait  le 

€  droit  de  faire  des  lois  interprétatives,  mail  poar 
«  l'svenir  seulement.  ■ 

€  Cette  dernière  partie  de  l'opinion  du  miniatrs 
sembla  partagée,  quoique  moins  explicitemeiit , 
ar  le  rapporteur  de  la  loi  k  la  Chambre  des  PsiiSi 
le  comte  Roy. 
a  Mais ,  quelque  gravei  que  soient  cet  dfU  M" 
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Uai/tkf  flUflf  font  isolées  ;  elles  ne  sanraient  ëtonflTér 
la  vois  nnenime  des  pnblicistes  et  des  joriscon- 
niUs ,  ai  sorioat  prévaloir  sar  r«atorité  de  U 
nÎK».  Le  aêceseité  d^inierpréter  le  sens  donleax 
des  lois  ne  tient  pas  It  la  forme  des  goavememenls. 
Le  droit  d'interpréution  n*est  pas  an  droit  viager, 
«t  Tantes  d\ine  disposition  législative  n*a  pas  le 
■ODopole  de  son  interprétation  ;  il  n*est  pas  le 
Md  qoi  paisse  en  dire  Tesprit  et  en  fixer  le  sens. 
Eafia ,  nous  avons  expIi<{Qé  comment  et  pourquoi 
U  loî  interprétative,  qoi  ne  crée  rien  de  nouveau, 
■  lie  k  la  loi  interprétée  de  manière  i  ne  faire 
^>nie  seule  et  mAme  loi. 

■  IVaillears ,  sur  quoi  repose  principalement  le 
prncipe  de  non  rétroactivité  des  lou  7  Sur  le 
ropect  pour  les  droits  acquis.  Or,  sous  une  loi 
dont  le  sens  incertain  flotte  an  milieu  des  oscilia- 
(ioBsd^e  jurisprodence  contradictoire,  il  ne  peut 
j  airoir  de  droits  acquis  que  pour  celui  dont  les 
prélentions  ont  été  consacrées  par  jugement ,  ou 
rcfiées  par  transaction.  Jnsqne-U  ,  on  n*a  que  des 
eqiéraoces  et  des  incertitudes. 

«  Ainsi ,  nul  doute  que  la  loi  nouvelle  soit  sans 
effrt  sur  les  espèces  jugées  dans  un  sens  contraire , 
OQ  conforme  ii  Tinterprétation  qu'elle  donne  ; 
Biaîs  elle  doit  exercer  son  empire  sur  toutes  les 
«partions  encore  vierges  et  sur  toutes  les  contesta- 
tioasà  juger.  II  n*j  a  là  aucune  rétroactivité,  au- 
coae  violation  de  droits  acquis. 

•  A*  il  faut  examiner  maintenant  si  IMnterpré- 
Utioo  donnée  k  Tart.  Q  de  U  loi  du  25  ventôse 
'0  U  ai  exacte. 

•  Noos  ne  Tiendrons  paa  ici  établir  avec  les  jn- 
nKonmltes  et  les  arrêts  une  gnerre  de  mots,  et 
rc^ocber  si  les  termes  de  la  loi  è  interpréter  ia- 
pliqanl  grammaticalement  ou  n'impliquent  point 
^  ■^ewtié  de  la  présence  réelle  du  notaire  second 
^da  témoins.  Le  débat  pris  à  ce  point  de  vue  ne 
«nit  pas  digne  d'une  chambre  législative. 

■  Kons  conviendrons  même  que  l'art.  Q  de  la  loi 
da  25  ventôse ,  isolé  de  tous  ses  précédents  et  de 
l<w  les  ioddenta  de  èa  discossion,  semblerait  com- 
■anier  la  présence  effective  de  deux  notaires  on 
<f  an  notaire  et  de  deux  témoins  k  la  passation  des 

•  Mais  e*est  nne  des  règles  les  plos  élevées  et  les 
pbicertaiaw  en  matière  d'interprétation  des  lois, 
^*3  faut  plutôt  rechercher  leur  esprit  qne  de 
l'aUaeber  au  sens  littéral  et  judaïque  dee  mots. 

•  Cesl  donc  la  pensée  de  l'auteur  de  la  loi  da 
^  *efltôse  an  11  qu'il  faut  pénétrer.  Or,  celte 
P^*s^  a  laissé  des  traces  non  équivoques  ,  et  se 
■aoi&ste  par  des  documents  qui  doivent  salbfaire 
^  «ipriu  les  oins  difficiles. 

■  D'abord  il  faut  bien  se  rappeler  ici  ouel  était 
i^dv  la  l^islalion  et  de  la  jurbprnaence  an- 
^'■*>c*>  L'exigence  de»  textes  était  la  même  que 
^^àtï»  loi  de  ventôse.  MaU  l'usage  en  avait 
■"Oïl^U  portée  et  la  signification.  L*acte  était 
^""^  «voir  été  reçu  par  deux  notaires  ou  par  an 
?^^^  et  deux  témoins ,  bien  qne  les  témoins  et 
^ot<ire  second  ne  fussent  pas  présents  kê»  con- 
"Ction  tt  ne  l'eassenl  signé  qu'après  coup. 

•  Cflt  usage  séculaire ,  cette  interprétation  uni- 
**'**llctBeni  reçue  nç  pouvaient  être  ignorés  des 
w»«U  législateurs  de  1791  et  de  180J. 

«  Si  donc  ils  avaient  voulu  les  anéantir,  ils  an- 
racnt  manifesté  leur  volonté  par  un  texte  noa- 
**>0t  impératif,  destiné  ii  rendre  aux  anciens  textes 
P«»da  ressort  et  d'étendue,  et  k  briser  les  habi- 
*><i«<{ai  lei  avaient  modifiés. 


«  Mais  loin  de  lli,  le  législateur  de  1791  ordonne 
que  •  les  actes  des  notaires  publics  seront  reçus 
«  dans  chaque  lieu  satMUit  Ui  ameumuê  fonius,  • 

«  L'orateur  du  gouvernement  chak'gé  d'exposer 
au  corps  législatif  Tes  motifs  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  11  ,  M.  Te  conseil  d'Etat  Real  disait  :  •  la  aec- 
«  lion  2  traite  des  actes  du  n»tMrêt ,  tU  Uur  femu , 
«  des  minutes ,  grossM,  expéditions  ,  répertoires  ; 

■  celte  partie  du  titre  1"  ne  ettuiênt  peu  d«  dUposU 

•  tiom  lUHmtllêt.  m 

m  Est-il  possible  de  s'en  référer  plus  complète- 
ment au  passé?  Et  n'e«Ke  point  le  cas  de  dire  avec 
nn  grand  jurisconsulte  :  a  Si  les  difficultés  qui  peu- 

•  vent  arriver  dans  l'interprétation  d'une  loi  ou 
«  d'une  coutume  se  trouvent  expliquées  par  un 
«  ancien  usage  qui  en  ait  fiié  le  sens  et  qui  se 
«  trouve  confirmé  par  nne  suite  de  fueements 
«  uniformes ,  il  faut  s'en  tenir  au  sens  déclaré  par 
«  l'nsage,  qui  est  le  meilleur  interprète  des  lois  (*).• 

«  Mais  voici  un  fait  législatif  qui  semble  ne  laisser 
place  à  aucune  difficulté  ultérieure. 

•  Lors  de  l'examen  dans  le  sein  du  tribunat  de 
la  loi  projetée  du  25  ventôse  ,  la  section  de  législa- 
tion eut  d'abord  la  pensée  d'exiger  la  présence 
réelle   du  notaire  second.  En  conséquence,  elle 

{)roposa   de  modifier  la  rédaction  de  manière  k 
«iver  toute  équivoque ,  et  présenta  ,  k  l'appui  de 
son  amendement ,  l'observation  suivante  : 

«  La  loi  vent  sans  doute  que  toutes  les  fois  qu'un 

■  acte  e»t  reçu  par  deux  notaires ,  l'un  et  Tantre  y 

■  concourent,  et  que  le  second  ne  se  permette  pas 

•  de  signer  dans  une  étude  nn  acte  fait  hors  de  sa 

•  présence ,  qu'il  n'a  même  pas  entendu  lire  aux 

•  parties  intéressées.  La  section  pense  que  i'inten- 

•  tion  de  la  loi  serait  plus  fortement  et  plus  dai- 

■  remeot  exprimée  par  l'addition  du  mot  eoiyom- 
«  t€mtntt  en  conséquence,  l'art.  0  commencerait 

•  ainsi  :  Les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires 

•  conjoinununt ,  etc.  • 

«  Si  cette  addition  eût  été  accueillie ,  elle  eût 
tracé  en  effet  une  ligne  de  démarcation  profonde 
entre  le  passé  et  l'avenir,  en  substituant  aux  lois 
existantes  le  caractère  absolu  et  inflexible  d'une 
règle  impérieuse  et  catégorique. 

«Mais  la  proposition  fut  écartée ,  et  un  témoin 
éclairé  et  impartial ,  M.  Locré ,  alors  secrétaire  gé  - 
néral  du  conseil  d'Etat,  nous  a  transmis  les  moUfs 
de  ce  retrait  ;  les  voici  : 

•  L'amendement  proposé  par  le  tribunat ,  sur 
a  l'art.  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11 ,  n'a  pas 

•  même  été  présenté  au  conseil  d*Btat  ;  il  est  du 
«  nombre  de  ceux  que  la  section  du  tribnnat  n'a 

•  pas  hésité  k  abandonner  dans  la  conférence  qui 

•  s'est  engagée  entre  elle  et  la  section  do  conseil  ; 

■  on  a  reconnu ,  de  part  et  d'autre,  que  la  pré- 
a  sence  actuelle  de  aeux  notaires  était  chose  im- 

•  praticable  pour  cette  multitude  d'actes  qni  se 

•  font  journellement,  surtout  k  Paris,  et  devien- 
«  drait  trèS'dtspeodieuse  pour  les  parties;  il  aurait 
«  fallu  ,  par  exemple,  qne,  pour  la  procuration  la 

•  moins  importante ,  nn  notaire  se  déplaçât  ;  et 

•  ce  même  déplacement  se  serait  répété  plusieurs 

•  fois  dans  la  journée.  Par  ces  considérations ,  on 

•  a  réservé  la  nécessité  de  la  présence  actuelle  pour 

•  le  seul  cas  des  testaments ,  parce  qu'alors ,  et  au 
a  moment  de  l'ouverture ,  le  testateur  n'est  plus 

•  Ik  pour  reconnaître  si  l'on  n'a  point  changé 
«  quelques-unes  de  ses  di^ositions ,  ce  qni  n'est 

(*)  Domat 
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•  pu  MD»  eiemple ,  «t  oa  qui  nécewitait  ooe  ga> 

•  raoUe  de  plu*.  ■ 

•  La  loi  proposée  ne  fait  que  r^amer  ces  obser- 
vationt. 

m  Elle  est  donc  rexpreasion  exacte  de  la  pensée 
da  lëgislatear  de  Tan  11 ,  et  riolerprétation  vraie 
de  TarU  0  cte  la  loi  do  25  ventôse. 

«Ainsi  Tont  pensé  les  notaires  t  le  public,  les 
parquets ,  la  chancellerie ,  la  presque  universalilë 
des  cours  et  tribunaux  pendant  quarante  années. 

m  5*  Reste  k  parler  des  dispositions  destinées  k 
régler  Pavenir. 

•  Ponr  les  actes  ordinaires  de  la  vie  civile,  la  loi 
maintient  la  règle  et  l'usage  actuel,  c'csl-k-dire 
Tari.  0  de  la  loi  du  25  ventôse  au  11 ,  avec  Tinter- 
prétation  que  nous  venons  de  lui  donner. 

•  Peut-être  eût-il  été  plus  net  et  plus  logique 
d*entrer  dans  no  sjrstème  complet  de  réforme  ,  de 
anpprimer  une  formalité k  peu  près  illusoire,  d'ef^ 
Cacer  des  actes  une  pure  firtion  et  des  protocoles 
mentenrs,  d'accorder  en6n  an  notaire  rédacteur, 
aoussa  responiuibilile  personnelle  ,  la  faculté  d'au- 
thentiquer ses  actes,  comme  on  l'arcorde  k  des  of- 
ficiers publics  moins  considérables  (*). 

■  Maison  a  considéré,  d*une  part,  que  la  for- 
malité de  la  signature  après  coup  du  second  no- 
taire on  des  témoins  était  sans  inconvénients  ponr 
les  parties,  et  d'on  accomplissement  facile  ponr 
les  notaires. 

«  D'un  autre  côté,  et  bien  que  ce  ne  soit  pas  nne 
garantie  puissante,  cet  usage  a  cependant  quelques 
avantages.  Ainsi,  le  notaire  second  ,  sans  pénétrer 
indiscrètement  dans  le  secret  des  actes ,  vérifie  si 
les  formes  extérieures  sont  observées ,  si  le  proto- 
cole est  régulier,  si  les  renvoi»  et  l'énoncé  des  mots 
nuls  sont  exactement  paraphés ,  si  l'acte  ne  con- 
tient pas  des  blancs  oi)  des  interlignes  dont  on 
pnisse  abuser.  L'obligation  d'imiter  la  signature 
du  notaire  ou  des  témoins  rendrait  le  faux  plus  dif- 
ficile, si  quelque  main  criminelle  était  tentée  d'en 
commettre,  ou  mettrait  plus  vite  sur  la  trace  dn 
crime.  Enfin,  c'est  nn  obstacle  aux  retranchements 
on  anx  intercalations  de  renvois  qu'où  voudrait 
faire  par  la  suite  au  détriment  des  parties  et  dn 
fiso.  On  n'a  pas  voulu  enlever  sans  motif  ces  ga- 
rantie», quelque  faibles  qu'elles  puitaent  paraître* 

•  Toutefois,  il  est  une  classe  d'actes  que  les  an- 
teors  de  la  loi  ont  cru  devoir  soumettre  k  des  formes 
plus  rigoureuses,  plus  solennelles ,  et  pour  lesquels 
on  votu  propose  d'exiger  le  concours  etTeclii ,  la 
présence  réelle  dn  notaire  second  et  des  témoins. 
Ce  sont  les  donations  de  toute  nature,  les  révoca- 
tions de  donation  on  de  testament ,  ainsi  que  les 
contrats  de  mariage  qui  renferment  presque  toa- 
joors  des  stipulations  de  cette  espèce. 

•  Quelques  esprits  se  sont  étonnés  de  cette  dis- 
tinction. Ils  ont  demandé  si  nue  vente  ou  un 
échange  de  300,000  fr.  n'étaient  pas  des  actes  plus 
importants  qn'nne  donation  de  100  fir. 

a  Mais  on  n'a  pas  fait  attention  que  la  différence 
propotée  était  fondée  sur  la  nature  des  actes  et 
non  sur  l'importance  des  intérêts. 

•  En  c/Tet,  les  actes  ordinaires  donnent  presque 
toujours  tien,  k  des  faits  d'exécution  immédiate , 
ou  du  moins  k  des  faits  qui  s'accomplissent  da 

(*)  Les  actes  des  huissiers,  les  procès-verbaux 
des  tardes  champêtres  ou  forestiers  ,  font  foi ,  sans 
qu'ily  ait  assistance  de  témoins.  Qui  pense  k  récla- 
mar  contre  cette  masure? 


vivant  des  parties  contractantaa.  Gatta  axécMioa 
sert  de  contrôle ,  de  certification ,  et  «  an  cai  da 
débat ,  la»  intéressés  sont  Ik  ponr  expliquer  leun 
propres  conventions  et  pour  coi^attre  les  Cranda 
de  tonte  nalnra.  Las  donations,  an  oontraira,  pra- 
qne  toujours  accompagnées  d'une  réserte  d'o» 
fruit ,  ne  viennent  k  exécution  qn'après  la  mort 
de  ceux  qui  las  ont  faites.  Elles  somnwUlcntjaHioe- 
Ik,  et  lorsque  le  jour  de  Texécntion  arrive,  le  do- 
nateur ne  peut  plus  élever  la  voix  ponr  protestât 
contre  les  surprises  et  pour  déjouer  les  fraudes. 

•  Autre  différence  plus  importante  :  les  doM- 
tions  sont  trop  souvent  arrachées  k  la  faibUsM  ob 
à  la  maladie  par  des  influences  diverses  et  par  da 
manoeuvres  capta toirea.  11  n'en  est  pas  de  assoie 
des  antres  actes.  On  a  donc  peneé  qoe  la  Hbert^ 
des  donateurs  devait  être  ploa  apécialemeat  pro- 
tégée par  la  présence  de  deux  notaires,  oa  du 
notaire  et  de  deux  témoina.  Cette  précautioD  ta 
prise  bien  moins  contre  le  notaire  que  contre  l'ea* 
tourage  du  donatenr. 

«  Mais  la  commission  a  donné  misaion  exprene 
k  son  rapporteur  d'expliquer  qna  par  cas  aaoti  le» 
actes  »*ront  rtfu  conjomtement  par  denx  notaira 
on  par  un  notaire  en  préseaca  de  denx  témoins, 
on  ne  doit  pas  entendre  que  la  second  notairtet 
les  témoins  seront  présents  k  lontae  las  dlscosiioiu 
des  parties, .ni  aux  conférences  préliminaire* dei 
actes  de  donation.  U  suffit  qu'ils  soient  prémotisa 
moment  de  la  formation  définitive  du  coDtrtt , 
c'est-k'dira  an  moment  o6  le»  consentements  lont 
échangés  et  fixés  irrévocablement  ;  en  d'autres  ter- 
mes, an  moment  où  lea  conventions  sont  i9»% 
vérifiées,  acceptées  et  certifiées  par  les  sigasturc» 
de  tons  ceux  qui  doivent  oononarir  k  l'acte. 

•  Les  dispositions  relstives  aux  donation*  eol 
été  étendues  anx  reconnaisaances  dTenfants  nsto- 
rels,  qui  confèrent  des  droits  contre  celui  dont  eU« 
émanent ,  et  qui  étendent  leur  effet  jnsqiM  wr  n 
svccession. 

■  On  les  a  étendues  enfin  ans  procnratiom  doo- 
néaa  pour  consentir  les  dhrarses  espèces  d'sctei 
mentionnés  dans  l'art.  2.  La  raison  de  dédi*t 
était  la  même. 

«  Quant  aux  testaments,  on  lanr  a  laissé  toaM 
les  solennKés  de  forme  par  lesquelles  le  Code  ànl 
a  voulu  protéger  la  liberté  des  testateurs,  la  ii>* 
eériié  de  leurs  dispositions ,  et  les  intérêts  ds»  &* 
milles. 

■  Telle  est  l'économie  de  la  loi  proposée. 

•  Nous  aurioni  fini ,  s'il  ne  a*é(ait  élevé  an  m» 
de  la  commission  nne  question  qui  a  partagé  Ist 
opinions  et  dont  noua  devons  un  compte  foii' 
maire  k  la  Chambre. 

•  Il  a  paru  k  quelques  membres  qn'il  ttf»i^  <'*' 
venable  et  nécessaire  de  placer  dansrexception  de 
l'art.  2 ,  c'est-k-dire  dans  la  catégorie  de»  «cje» 
pour  lesquels  la  présence  réelle  du  second  notaire 
et  dps  témoins  sera  impérieusement  prescrite, 
tons  les  actes  o6  figurent  des  parties  ne  8sch«at 
pas  signer.  Ils  ont  vu  de  sérieux  périb  k  l»»'*' 
des  personnes  ilkttrées  et  ignorantes  des  sffs»'»» 
sans  protection,  sans  contrôle  possible,  et  ed  «Joel* 
que  sorte  k  la  merci  d'un  seul  notaire.  Soit»o* 
eux,  ce  serait  rendre  tmpoeible  la  comlststKW 
des  faux ,  des  suppositions  de  personnes  ou  des  ai* 
térations  de  cooiraU.  Ils  ont  pensé  en6n  q«B« 
dan>  les  campagnes  surtout,  cette  position  pou*»» 
•voir  de  grands  Inconvénients. 

•  La  majorité  da  U  commission  n'a  point  ptf> 
tagé  ces  craintes. 
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tEUt  a  eontidérë  d'abord  que  la*  aboa  dont  la 
tooMà  ei  le  doUtmI  avaient  eu  k  gémir,  n'aTaient 
powt  pris  lear  aonrce  dana  Tahaence  du  notaire 
Mcoad  oa  dei  témoiaa ,  et  qae  co  n*élait  point 
dans  Tei^ence  de  la  présence  réelle  qu'on  poa- 
Tut  trouver  une  garantie  efficace  contre  le  retour 
itcti  tbns. 

«  IXaiUenrs ,  lea  mêmes  cansea  ramèneront  in- 
{iâlibteaent  les  même*  effets.  On  ne  vaincra  pas 
j^  1m  campagnes  moins  qu'ailleurs)  riovinciLle 
Tcpaptance  des  partie*  k  inilier  des  tiers  à  leurs 
affiirtt.  Cest  U  surtout  que  règne  la  défiance  et 
cerUines  habitude»  de  oisumulation.  Celui  qui 
prite  vent  laisser  ignorer  ses  économies  ;  celui  qui 
rmpraolet  cacher  »tk  gène  ;  celui  qui  vend  ,  teuir 
KoéU,  pendant  un  temps  do  moins ,  la  dure  né* 
c(i»ité  qui  Tj  oblige  ;  le  père  de  famille,  couvrir 
d  w  voile  certaines  dispositions  dans  un  esprit  de 
œocorde  et  de  bonne  harmonie  parmi  les  »iens. 
On  oe voudra  pas,  non  pltu  qujB  par  le  passé, 
liTTCf,  par  rinlerveution  des  témoins ,  h  la  curio- 
Htê,  aoi  îodiscrétions,  à  la  malignité  ,  le  secret  des 
poHtJOQt,  aisance,  pauvreté, querelles,  accusation<t, 
recnminations ,  scandale,  spécuiatious.  Alors  on 
realrerait  dan*  ton»  le*  inconvénient*  du  passé 
qa'oa  veut  éteindre.  La  loi  ne  sera  pas  obéie  ;  an 
li«i  de  CDD  tracter  des  habitude*  de  respect  pour 
uaulorité,  on  *'accoatamera  au  relâchement  et 
ï  11  violation  du  devoir  ;  et,  en  récoltât,  il  j  aurait 
pi»  d'actes  Â>mpromi*  par  l'inobservation  d'un 
prêche  ioeiécntable  qu'd  n  j  aura  d'abus  par 
rabfeaee  de  cette  règle. 

•  Ajoalci  que  le*  actes  où  figurent  des  personne* 
illclims  sont  de*  acte*  d'une  importance  trop 
nuaiote  pour  stimule ç  le*  convoitise*  d'une  mau* 
viJK  coucience,  ou  pour  permettre  les  séductions. 

■  OiiM beaucoup  de  campagnes,  l'accompliase- 
iD«it  de  la  formalité  sera,  sinon  impossible,  du 
noiufoK  difficile. 

•  Ole  ajonierail  k  de*  frais  on  surcroît  d'autant 
pu*  pesant  qu'il  frapperait  sur  des  personoes 
■otos  aisées  et  sur  de»  intérêt*  sonvani  très-mi- 


(lichenK  sont  venus  l'affliger  et  ont  éma  la  sociétéf 
pour  qui  vent  y  regarder  de  prè*.  ces  fait*  sont  pea 
nombreux  en  considération  du  chiffre  des  per- 
sonnes qui  remplissent  cet  honorable  offlee. 

•  Ils  n'ont  même  causé  tant  d'émotion  que  parce 
qn'ils  contractent  avec  les  tradition*  et  les  habi- 
tudes  du  notariat.  Et  pub,  ce*  triste*  exeentioo*  ne 
•e  sont  goère  produite*  que  dan*  le*  grand*  centre* 
de  population ,  ao  milieu  du  loie  et  de*  eicita- 
tions  des  villes,  mais  non  dans  le  modeaie  séjour 
des  campagnes;  elle*  ont  éclaté  en  pré<>ence  et  a« 
préjudice  d'intérêts  faits  poar  enflammer  la  cnpi- 
dite ,  non  h  l'occasion  des  modique*  intérêt*  qui  se 
traitent  entre  gens  illettré*.  Le  corp*  de*  notaire* 
est  le  plu*  intéresté  à  réprimer  de  tels  écart*  et  k 
an  prévenir  le  retour.  Déjà  ,  les  sage*  disposition* 
d'une  ordonnance  rojale  leur  en  facilitent  le* 
nwjen*.  Ces  mesures  pourront  être  compl<Stées 
plu*  tard,  suivant  les  indicationa  de  l'expérience. 
La  prudence  dan*  les  admissions,  l'active  *urveil- 
lance  de*  magistrats  et  les  sévérités  de  la  discipline 
feront  le  reste. 

■  La  commission  propose  l'admiasion  du  projet 
de  loi  avec  les  amendements  indiqués.  ■ 


•  Lcstànotns,  inattentifs  comme  ao  temps  de 
Reari  m ,  ignorants  de*  affaire*  comme  on  1  est  k 
laesfflpAgoe,  pris  dans  le  voisiuiige  do  notaire  , 
placé»  dans  sa  dépendance  surtout  si  on  les  ré- 
tnboe,  Mchxnt  signer,  mai*  la  plupart  du  temps 
Beuchaoïpas  lire,  ne  présentent  aucun*  garautie 

•D'ailleurs,  comment  la  mettre  en  oeuvre  et  la 
^  descendre  en  pratique  cette  prétendue  ga- 
'otic?  Booleversera-t-on  le  système  de  nos  lois  en 
**^i^  de  preuves?  A  une  lég^ation  qui  fait 
^l«  partout  la  défiance  contre  la  preuve  lesti- 
■ttUlè,  et  partout  proclame  la  prédominance  de 
^  p(«a*e  écrite ,  sobsUtuera-t-en  nne  législation 
"^'^'tvt?  Entendra-t-on  le*  témoin*  contre  et 
^"^Woootenn  anx  actes,  malgré  les  prohibition* 
^  Gode  dvit?  Oleront-il*  k  ce*  acte*,  par  lenr 
'^^^'vatioD  ,  l'anthenticité  qu'il*  leur  ont  donnée 
Pv  itw  présence  ?  Le  sort  das  conventipns  sera-t- 
u  livré  à  b  mémoire  on  h  la  conscience  des  té- 
'^ob*  dont  les  affirmation*  et  déclaration*  ulté* 
"*«»* peuvent  être  fawsées  par  l'inintelligence, 
''■'itérées  par  Foubli,  travaillées  par  l'intrigue, 
''^^léai  par  la  corruption  ?  Accoraera-tH>n  à  des 
^itt  do  phas  ba*  étage  la  confiance  qu'on  re- 
^ao  notaire? 

*Eafio,  te  notariat  de  France  n*a  point  para  k 
^^oomaiiHon  mériter  ca*  défiance*.  Si  de*  faits 


PROJET  DB  LOI 

PrhntU  par  U  gomttmt- 
ment. 

Art.  1". 
Les  actes  notariés  pas- 
sé* depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  2à  ven* 
t6se  an  11  ne  pourront 
être  annulés  par  le  mo- 
tif que  le  notaire  en  se- 
cond on  les  deux  té- 
moins instrumcntaires 
n'anraient  pas  été  pré» 
•ent*  an  moment  de  la 
réception  deadit*  acte*. 


Art.  2. 
A  l'avenir,  les  actea 
notarié*  contenant  do- 
nation entre-vifs,  dona- 
tion entre  époux  pen- 
dant le  mariage ,  révo- 
cation de  donation  ou 
de  testament ,  ainsi  que 
le*  contrat*  de  mariage, 
aeront,  à  peine  de  nul- 
lité, reçus  par  deux  no- 
taire* conjointement , 
ou  par  on  notaire  en 
présence  de  deux  té- 
moin*. 


Art.  S. 
Il  n'est  rien   innové 
aux  di^ositions  du  Code 
civil  sur  la   forme  de* 
testament*. 


PROJET  DB  L(H 

Amtmdé   par  U 
$itm. 

Art.  1«. 
Le*  acte*  notarié*  pas> 
ses  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  11  ne  ptuMmt 
être  annulés  par  le  mo- 
tif qoe  le  notaire  en  se- 
coud  ou  les  deux  té- 
moins instrumen  taire* 
n'auraient  pas  été  pré- 
senta au  moment  tU  U 
UtUirt  dttéU»  acUê  par  It 
notaire  9t  <U  U  $ignatmr« 

Art.   2. 

A  TaV^ir,  le*  acte* 
notariés  contenant  do- 
nation entre-vifs ,  dona- 
tion entre  époux  pen- 
dant le  mariage,  révoca- 
tion de  donation  on  do 
testament,  r#epNJMtfMNea 
d'tnfeCHU  naturtlê  ,  le* 
contrat*  de  mariage  tt 
Ut  proearuiioHt  pear  «on- 
««Mlti*  CM  diHrs  aei**  ,  *•• 
ront,  k  peine  de  nullité, 
rtpu  coHJ^intnntnt  par 
deux  notaire*  ou  par  on 
notaire  en  préaonce  de 
deux  témoina. 

Ia$  amtrt$  aeU$  tcmd- 
NMarent  à  êtr«  régit  par 
l'aH.  9  de  ta  Ut  da  25 
•mUt»  an  11,  Ul  qa'U  «at 
empU^  dan»  l'art,  X" 
de  UpréênUt  UL 

Art.  3. 
Comme  au  projet. 
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Bspoié  dit  mctift  par  M.  Ugtrdt  dit  temuSf  mmûtrt 
de  ta  jtutic*  et  de$  emites.  (Chambre  de»  Pain , 
sëance  du  30  marslSASO 

Looit-Philippe,  roi  des  Françab,  k  toot  présenU 
et  à  Tenir,  mIoI  ;  nous  avons  ordonné  et  ordon* 
nons  que  le  projet  de  toi  dont  la  teneur  sait,  adopté 
par  la  Chambre  des  Député»,  dans  sa  séance  du  15 
de  ce  mois.,  sera  présenté ,  en  notre  nom ,  k  la 
Chambre  des  Pairs  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes  » 
que  nous  chargeons  d'en  e&poser  les  motib  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1".  Les  actes  notariés  passés  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  25  vent6se  an  11  ne  peuvent 
être  annulés  par  le  motif  que  le  notaire  en  second 
ou  les  deux  témoins  inslrumentaires  n'auraient 
pas  été  présents  k  la  réception  desdita  actes. 

2.  A  Taveoir,  les  actes  notariés  contenant  dona- 
tion entre^vifs,  donation  entre  époux  pendant  le 
mariage  ,  révocation  de  donation  on  de  testament, 
reconnaissance  d'enfants  naturels,  et  les  procura- 
tions pour  consentir  ces  divers  actes,  seront,  à 
peine  de  nullité ,  reçus  conjointement  par  dsui 
notaires ,  on  par  un  notaire  en  présence  de  deux 
témoins. 

La  présence  du  notaire  en  second  ou  des  deux 
témoins  n'est  requise  qu'au  moment  de  la  lec- 
ture des  actes  par  le  notaire  et  de  la  signature 
par  les  parties.  Elle  sera  mentionnée  k  peine  de 
nuUité. 

3.  Les  autres  actes  continueront  k  être  régis  par 
l'art  0  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11,  tel  qu'il  est 
expliqué  dans  l'art.  1*  de  la  présente  loi. 

A.  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  du  Code 
civil  sur  la  ferme  des  testaments. 

Fait  an  palais  des  Tuileries ,  le  29  mars  18A3. 

Signé  Loois-PiiLirpB. 

Par  le  roi  :  Le  g*'^  des  ueaux ,  mimUtre  teerHùre 
^Etmt  «H  dipmrlement  de  U  justice  et  des  cultes , 
Signé  H,  Martir  (du  Nord.) 

Exposé  des  motifs, 

•  Messieurs,  nous  avons  Thonneur  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  sur  la  forme  des  actes  no- 
tariés. 

«  11  contient  deux  dispositions  principales  ; 

m  L*une  interprète  les  art.  9  et  08  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  11  ; 

«  L'autre ,  modiûant  ces  articles ,  impose  k  cer- 
tains actes  des  formes  plus  solennelles  que  celles 
prescrites  par  la  loi. 

•  L'art.  9  est  ainsi  conçu  :  ■  Les  actes  seront 
«  reçus  par  deux  notairea,  ou  par  un  notaire  as- 
■  «isté  de    deux  témoins.  •   L'art.    68  veut   que 
cette  disposition  soit  observée  ii  peine  de  nullité. 

•  L'usage  constant  du  notariat  a  toujours  en- 
tendu ces  dispositions  en  ce  sens  que  le  notaire  en 
second  et  les  témoins  instrumentaires  ne  devaient 
pas  assister  k  la  réception  de  l'acte ,  et  qu'il  suffi- 
sait qu'il  fût  signé  par  eux. 

•  Pendant  plusieurs  années,  la  jurisprudence 
de  la  Coat  de  cassation  avait  consacré  cet  usage. 

•  Cette  jurisprudence  a  changé ,  et  la  Cour  ré- 
gulatrice décide  maintenant  que  l'acte  passé  hors 
la  présence  du  second  notaire  ou  des  témoins  doit 
être  annulée. 

■  Si  ce  changement  de  jurisprudence  n'avait  eu 
pour  résultat  immédiat  de  jeter  Ja  perturbation 
dans  le  notarial  et  d'inquiéter  les  intéréb  les  plus 


graves,  le  gouvernement  aurait  laissé  k  l'interpré- 
tation doctrinale  le  soin  de  fixer  définitivement  It 
sens  de  la  loi. 

•  Mais ,  en  présence  d'arrèta  qui  rendent  dm* 
teuse  la  validité  de  presque  \ontes  les  transactioBS 
passées  depuis  longues  années,  le  gonvememenl a 
dû  examiner  si  l'art.  9  avait  été  bien  interprété  par 
la  jurisprudence. 

•  Après  l'examen  le  plus  sérieux,  il  est  resté  ooa« 
vaincu  que  cet  article  n'avait  pas  été  interpréta 
conformément  k  l'intention  de  son  auteur. 

•  Nous  vous  proposons  d'en  déclarer  le  véritable 
sans. 

•  Le  législateur  a  eu ,  dans  tous  tes  temps ,  le 
droit  de  fixer  et  de  proclamer  le  sens  d'âne  loi  don* 
teuse,  et  de  faire  disparaîtra  l'obscurité  qni  U 
couvre.  Aucune  disposition  ne  loi  enlève  celle  fa* 
culte.  La  loi  du  1**  avril  1837  ne  la  donne  pobtk 
la  Cour  de  casaation  ;  elle  veut  qu'après  deux  arrêts 
de  cassation  ,  la  Cour  royale ,  saisie  do  fait,  statue 
conformément  k  la  doctrine  adoptée  par  ces  ar* 
rets ,  mais  seulement-  sur  la  cause  qui  lui  est  soo* 
mise. 

•  La  Cour  rojale  a  la  liberU  ^  j<>g*r  aalremeot 
la  même  question  quand  elle  ae  présente  dansaoe 
autre  affaire  ;  la  Cour  de  casaation  elle>mémt  n'est 
point  renfermée  dans  sa  jurisprudence  et  peut  ton* 
jours  la  changer. 

«  La  loi  de  1837  a  abrogé  celle  duSOjaillet 
1828 ,  aux  termes  de  laquelle  les  Cours  royales  t«r- 
minaient  les  procès  en  fait  et  en  droit  Cette  dar* 
nière  loi  disposait  que ,  quand  un  de  leurs  arrèisi 
qui  ne  pouvait  plus  être  attaqué  devant  U  Coor  de 
cassation  ,  avait  décidé  la  question  de  droit  contre 
l'opinion  de  cette  Coar,  une  loi  ioterprétatift  se- 
rait présentée  aux  Chambres.  Doit-on  conclnre 
de  l'abrogatioD  de  celte  disposition  par  la  toi  de 
1837,  qu'elle  a  enlevé  au  législateur  le  droit  d'ia* 
terpréier?  Evidemment  non';  elle  a  voatu  seule* 
ment  qu'il  ne  fût  pas  forcé  de  l'exercer  dans  des 
cas  déterminés,  et  que  les  hésitations  de  la  jnrâ* 

{>rudeuce  ne  missent  pas  continuellement  en  jeo 
e  pouvoir  législatif. 

•  Tel  est  le  motif  de  cette  abrogation.  D'aillenn, 
une  loi  spéciale  n'aurait  pu  enlever  an  législstear 
un  droit  au'il  puise  k  la  même  source  que  celai  de 
faire  la  loi. 

•  11  lui  appartient  d*expliqner  ce  qu'il  a  édicté; 
en  vain  dirait-on  que  l'auteur  de  la  loi  de  l'en  U 
n'existe  plus  :  le  législateur  ne  meurt  pas;  par  une 
fiction  nécessaire,  il  est  toujours  présent ,  «t son 
œuvre  se  continue  sans  cesse. 

•  Il  convient,  nous  le  reconnaissons,  de  Isiiwri 
d'ins  la  plupart  des  cas,  k  l'interprétation  doctri* 
nalc  le  soin  de  détermine!*  le  sens  de  la  loi 

«  Cependant  on  ne  peut  hésiter,  lorsqoe  rincer* 
titude  de  la  jurisprudence,  l'obsourite  de  Uloi 
causent  de  graves  perturbations  dans  la  société. 

■  Est-il  un  cas  où  l'hésiUtion  pourrait  être  bmîb* 
permise  ?  La  variété^  de  la  jurisprudence  Uina  sa 
suspens  les  droits  les' plus  imporUnts.  Les  transac- 
tions de  la  vie  ordinaire ,  celles  qui  ont  constitaé 
la  famille,  assis  le  crédit,  assuré  les  bienfait!  <^ 
l'affection ,  sont  en  péril  ;  et  le  législateur  n  irut 
pas  demander  k  la  loi  si  véritablemfint  elle  s  W 
signification  ,  longtemps  méconnue ,  qoi  •  c^ 
statée  par  la  jurisprudence,  rétroagilwrïe  ?«•• 
et  le  trouble  I 

•  On  a  dit  qu'il  fallait  attendre  que  la  Coor^* 
cassation  eût  statué ,  toutes  les  chambres  réunies. 
Mais  la  continuation  des  incertitudes  destrîM- 
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oiu  értiQerait  U  maoTaiM  foi  «  et  mol  ti  plierait 
les  procès;  de»  droits  aéraient  crées ,  et  il  faudrait 
'Je*  respecter,  encore  qa*ane  loi  inlerprétative 
vtat'dédar»  plna  tard  qti*ila  reposaient  sor  ane 
•rreor. 

•  Enfin  •  après  aroir  nié  Topportanitë  de  la  loi , 
)a  lai  a  oppMoeé  nne  espèce  de  fin  de  non  recevoir 
^fidativc.  Qn  n«  jpeot  interpréter,  a>t-on  dit,  qoe 
tt  qsi  «et  obscur.  Or,  les  termes  de  Tsrt.  0  sont 
min;  iU  ne  peuvent  être  sonmis  à  nne  interpré- 
Uiion.  Gela  équivaut  k  soutenir  que  le  sens  adogté 
fv  la  jurisprudence  est  le  véritable  ;.  c*est  repous- 
•er  U  bi ,  non  perce  qu'elle  ne  peut  être  portée , 
tu»  parce  qu'elle  explique  mal  les  dispositions 
asl^gidateurderaiill. 

«  )i  7  a  en  ontre  U  une  erreur  ;  c'est  de  croire 
qae,  pour  qu'une  lot  soit  obscure,  il  faut  absolu- 
auDt  que  le  texte  paraiase  l'être.  Cest  l'esprit  de 
la  loi  uirtout  qu'il  faut  rechercher,  et,  si  la  lettre 
MTt  i  le  Ciire  comprendre  ,  les  précédents ,  l'n- 
uge  constant  qui  l'a  commentée  sont  des  moyens 
rin  d'interprétation. 

•  Pour  connalire  le  sens  préda  de  la  loi  du  25 
vtalAse  an  11,  il  faut  interroger  le  passé. 

•  Avant  1780 ,  la  présence  du  notaire  en  second 
i'était  pas  nécessaire  ,  lors  de  la  pavation  de 
Tacts;  il  en  était  de  même  pour  les  témoins  in- 
Uranieotaires. 

•  II  est  certain  que-,  dans  l'origine  du  notariat , 
les  actes  étaient  reçus  par  deui  nntaires ,  on  en 
précoce  de  témoins.  Alors,  ces  officiers  publics, 
«■pies  certifiée teurs  des  voloulÀ  des  parties,  of- 
fraieot  aaics  pep  de  garanties  pour  qu'on  exigeât 
•ae double  responsabilité.  L'institution  grandit, 
les  Boinres  devinrent  de  véritables  fonctionnaires 
F«l)Uc(,  U  confiance  augmenta  ,  les  parties  ne 
looiareot  plus  que  le  secret  de  leurs  affaires  fût 
cosfié  ï  ou  antre  notaire  que  celui  qui  toujours 
araii  M  leur  conseil. 

•  £n  1679,  le  Cbilelet  homologua  les  sUtuUdes 
BOtaim  de  Paria ,  qui  consacraient  l'usage  que  le 
Mlairc  en  second  ne  fût  pas  présent  aux  actes 
({a'il  *e  bornait  k  «igner. 

«  Deox  édiU  de  Louis  XIY,  l'un  d'octobre  1691, 
raolre  de  septembre  1706,  autorisèrent  cette  pra* 
tiqiM^  Paris  et  kL^on, 

•  L'osage  s'étendit  aux  témoins  instmmentaires  ; 
S  devint  général.  Les  arrêts  de  la  justice  ne  le  ré- 
pcoinèrent  pas  ;  il  était  conforme  k  la  tradition , 
auédiisde  nos  roia. 

•  Les  choses  étaient  en  cet  état  quand  l'assem* 
wt  constituante  s'occnpa  de  régler  le  notariat. 
^^  aaiemblée  était  novatrice ,  et  les  traditions 
d«  psHé  la  préoccupaient  peu  :  changea-t-elle 
(«pêsdant  ce  qui  existait?  biftma-t-elle  l'usage  gé- 
*^VNoa,  elle  le  consacra.  L'art.  A  de  la  loi 
^(oaobre  1701  décida  que,  jusqu'à  la  confec- 
^^Code  civil,  les  actes  des  notaires  publics 
fùst  reçus  dans  chaque  lieu ,  suivant  les  an- 
'"Mofcrmea. 

'  Kfl  1805,  un  gouvernement  qui  cherchait 
naît  loQt  k  consolider  la  société ,  et  qui  compre* 
*<it  qa'an  des  moyens  d'arriver  k  ce  but  était  de 
^itscher  an  passé ,  reconstitua  le  notariat.  Le 
"SÙUieur  était  en  présence  d'un  usage  qu'avait 
nùnlcna  la  loi  de  1791  :  va-t-il  l'abolir  ? 

•  S^  vent  Tebolir,  le  texte  de  la  loi  contiendra 
*>•  innovation  évidente  et  condamnera ,  en 
JfBcs  formels,  une  habitude  qu'il  faut  détruire. 
I-vt.  972  du  Code  civil  élaH  déjà  rédigé .  et  U 
■ii^mhait  cUirument  que,  pour  les  tes^lneJlU, 


la  présence  des  deux  notairca,  des  témoins ,  k  U 
réception  de  l'acte ,  était  nëceasaire  ;  une  rédac- 
tion  ayant  nne  même  signification  aurait  dû  être 
adoptée. 

■  Le  tribunat  hésita  sur  la  question  ;  il  voulut 
d'abord  proscrire  l'usage ,  et  il  fit  l'cdMervation  sui- 
vante : 

m  La  loi  veut  sans  doute  que,  tontes  les  fois  qu'un 

•  acte  est  reçu  par  deux  notaires ,  l'on  et  l'autre 

•  y  concourent ,  et  que  le  second  ne  se  permette 

•  pas  de  signer  dans  nne  étude  un  acte  fait  hors 

■  sa  présence ,  qu'il  n'a  pas  même  entendu  lire 

•  aux  parties  intéressée». 

•  La  section  pense  que  l'intention  de  la  loi  serait 

•  plus  fortement  et  plus  clairement  exprimée  par 

•  l'addition  du  mot  9mJ0mUmtia,  En  conaéqnenoe, 

■  l'art.   0  commencerait  ainsi  :  Les  actes  seront 

•  reçus  par  deux  notaires  conjointement.  • 

«  Cette  espression  emjohtitmtnit  iiit|>oduite  dans 
la  loi ,  aurait ,  en  effet ,  tranché  la  question  ;  elle 
aurait  changé  l'usage. 

•  Qu'arriva-t-il  ?  Par  suite  de  la  discussion  qui 
intervint  dans  une  conférence  entre  les  sections 
do  tribunat  et  du  conseil  d'Etat ,  l'expression  oon- 
jomttmmt  di»amt  de  la  rédaction. 

tf  M.  Locre ,  alors  secrétaire  général  du  conseil , 
a  fait  connatlre  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
retrait  de  l'amendement  : 

a  L'amendement  proposé  par  le  trilranat ,  sor 
«  TarL  0  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11 ,  n'a  pas 
>  même  été  présenté  an  conseil  d'Etat;  il  est  du 
a  nombre  de  ceux  que  la  section  n'a  pas  hésite  k 
«  abandonner  dans  la  conférence  qui  s'est  enga- 

■  gée  entre  elle  et  la  section  du  conseil  ;  on  a  re- 
a  connu ,  de  part  et  d'autre ,  que  la  présence  ac- 
m  tuelle  de  deux  notaires  était  chose  impraticable 
m  pour  cette  multitude  d'actes  qui  se  font  jour- 

■  nellement ,  surtout  k  Paris  ,  et  deviendrait  très- 

•  dispendieuse  pour  les  parties  ;  il  aurait  fallu , 

•  par  exemple,  que,  pour  la  procuration  la  moins 
a  Importante,  un  notaire  se  déplaçât  ;  et  ce  même 

•  déplacement  se  serait  répété  plusieurs  fois  dans 

■  la  journée. 

■  Ces  explieations  de  M.  Locré  se  trouvent  con- 
firmées par  les  termes  mêmes  dont  s'est  servi 
H.  Real ,  conseiller  d'Etat ,  lorsqu'il  exposait  au 
corps  législatif  les  motifk  de  la  loi  : 

•  La  section  2 ,  disait-il ,   traite  des  actes  des 

•  notaires,  de  leur  forme ,  des  minutes,  grosses  « 

•  expéditions,  répertoires  ;  cette  partie  du  titre  1** 

•  ne  contient  pas  de  dUpoiUieiu  nomttlUi,  • 

•  Ainsi  un  usage  constant  avait  r^i  le  notariat* 
m  II  n'y  est  rien  innové  par  la  loi  He  l'an  11. 

m  Elle  adopte  et  confirme  le  passé. 

■  Pendant  les  vingt  années  qui  l'ont  suivie,  elle 
a  été  constamment  entendue  dans  le  même  smis. 
On  a  toujours  compris  qoe  cette  expression  :  U» 
âcttê  strvnt  réçmi  pmr  dttix  noùùrti  ,  etc.  ,  ne  défi* 
nissant  pas  avec  précision  la  manière  dont  ils  de* 
valent  être  passés,  avait  laissé  subsister  l'usage,  qui 
entendait  la  loi  dans  ce  sens ,  qu'un  acte  était  raya» 
par  deux  notaires,  quand  l'un  d'eux  l'avait  pré- 
paré, rédigé ,  lu  aux  parties ,  et  qu'il  était  signé 
par  l'antre. 

m  La  loi  interprétative  que  nous  vous  proposons, 
proclamera  le  sens  de  l'art.  0 ,  comme  il  a  été  en- 
tendu par  l'usage  ,  qui ,  d'après  tous  les  juriscon- 
sultes, est  le  meilleur  commentateur,  le  plus  sage 
interprète  des  lob.  Elle  couvrira  le  passé ,  elle  as- 
surera la  validité  des  aclea  reçus  depuis  trente  ans. 
Les  familles  lai  deyront  leur  sécurité ,  et  les  offi<« 
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ci«t  publics  «eront  «otulraiU  anx  danger»  d*iin« 
ropooMbilité  immeoie. 

«  Ici  «6  préMiita  le  reproche  de  rétroaciiTiU. 

«  On  accuse  le  projet  d'élre  entaché  d'an  vice 
qui  doit  le  fsire  repousser.  L'empire  du  lëgislaleor 
ne  peut  s^éteadre  sor  le  passé ,  ravenir  seol  lui  ap* 
partient.  Il  ne  lai  est  pas  permis  de  rétroagir. 

•  Les  jmiconmiies  de  tons  les  temps  ont  reconnu 
que  la  loi  interprétatïTe  s'incorporait  avec  la  loi 
interprétée ,  qu'elle  s'unissait  à  elle  «  qu'elle  datait 
de  la  même  époque.  Ëo  effet ,  elle  ne  pose  aucun 
principe  nouveau,  elle  ne  commande  aucune  obli* 
galion  nouvelle  ;  elle  déclare  seulement  ce  qu'a 
voulu  dire  le  législateur. 

•  Les  dispositions  rétroactives  sont  celles  qui, 
posant  des  régies  pour  le  préseot ,  veulent  que  ces 
règles  soient  respectées  dans  le  passé ,  et  qui ,  ne 
s'identiUant  avec  aucune  disposition  antérieure , 
régiwent  des  transactions  accomplies  sous  une  au- 
tre  législation. 

•  La  loi  interprétative  n'est  que  l'ancienne  loi 
oipliquée.  C'est  pourquoi  souvent  on  l'a  appelée 
diêlmîuÎM  et  «onfirmatiwe.  Son  but  ot  de  rassurer 
le  passé  et  d'affermir  les  contrais.  Seulement  elle 
ne  porte  pss  atteinte  k  la  chose  jugée ,  et  respecte 
les  droits  nés  de  la  fausse  interprétation  de  la  loi 
qu*elle  explique. 

«  L'an,  i"  du  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  actes  notariée  passés  depuis  la  promulgation 

■  de  la  loi  du  25  ventûse  an  11  ne  peuvent  être 

•  annulés  par  le  motif  que  le  notaire  en  second 
>  ou  les  deux  témoins  instrumeataires  n'auraient 

■  pas  été  présents  k  la  réceplion  desdils  actes.  • 

•  Nous  venons  de  justiGer  les  dispositions  que 
contient  ce  premier  article. 

•  Mais  le  projet  ne  s'arrête  pas  là.  11  modifie  les 
dispositions  de  l'art.  0  qu'il  a  interprété. 

■  Devait-il  innover  et  changer  le  sjstème  adopté 
parla  loidel'an^ll? 

•  De  bons  esprits  ont  pensé  que  des  signatures 
données  après  la  passation  de  l'acte  n'offiraient 
pas  une  sérieuse  garantie  ,  et  qu'il  valait  mieni , 
adoptant  une  opinion  tranchée,  ou  exiger  la  pré- 
sence réelle  de  tous  ceux  qui  concourent  k  l'acte , 
ou  suivre  la  foi  d'un  seul  notaire. 

•  Le  gouvernement  n'a  pas  partagé  cet  avis. 

■  D'abord,  l'expérience  démontre  que  la  présence 
réelle  du  notaire  en  second,  ou  des  témoins  inslru- 
menlaires,  è  la  réception  des  actes,  répugne  aux 
parties  qui  veulent  conserver  le  secret  de  leurs 
transactions ,  et  que  ,  dans  la  pratique  ,  il  est  im« 
possible  de  l'exiger.  Ce  premier  parti  ne  peut  donc 
être  adopté. 

m  Mais  fallait-il  décider  que  les  actes  notariés 
seraient  reçus  par  un  seul  notaire? 

«  Cette  disposition  nouvelle  ne  serait  point  vue 
avec  faveur.  Aucune  des  garanties  portées  par  la. 
loi  de  l'an  H  ne  peut  être  diminuée  sans  éveiller 
des  inquiétudes. 

•  On  ne  doit  pas  croire  que  la  signature  du  no- 
taire en  second  ou  des  témoins  soit  une  formalité 
inutile.  La  faculté  de  contrôle  leur  appartient; 
sans  doute  ,  dans  la  pratique  ordinaire ,  les  signa* 
turessoni  données  de  connance,  mais,  si  un  offi- 
cier public  n'a  plus  l'estime  de  ses  confrères,  si 
l'acte  lui-même  paraît  snqpect , .  la  signature  est 
refusée. 

•  Cette  signature  est  d'ailleurs  utile,  parce  qu'elle 
permet  la  révision  matérielle  de  l'acte  et  rend  plus 
difficiles  les  faux  qui  peuvent  être  commis. 

■  Enfin  ,  Tosage  a  consacré ,  aussi  bien  que  la 


loi,  cet  état  de  choses.  II  est  entré  dana  les  mmMt, 
et,  quand  il  s'agit  de  régler  la  forma  des  transac- 
tions ,  il  ne  Ciut  pas  changer  ce  qui  toujours  a  été 
pratiqué ,  ce  qui  a  toujours  été  considéré  coaune 
une  garantie  réelle. 

■  Cependant  le  gouvernement  a  cm  que  certains 
contrats  devaient,  ï  cause  de  leur  nature,  être 
entourés  de  plus  de  solennité.  H  a  peosé  qu'il 
serait  convenable  d'exiger  la  présence  réelle  dk 
deux  notaires  ou  d'un  notaire  et  de  deux  iémoim, 
à  la  réception  ,  1*  des  actes  contenant  donation 
entre-vifs,  donation  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage ,  révocation  de  donation  on  de  testaments, 
reconnaissance  d'enCsnls  naturels  ;  2'  des  procura- 
tions pour  consentir  ces  divers  actes.  Cest  la  dispo- 
sition principale  de  l'art.  2  du  projet  de  loi. 

•  Ces  contrats  n'oni  sao»  doute  pas  plus  d'im- 
portance que  les  antres  actes  notariés  quasi  aux 
résultats.  Mais  c'est  leur  nature  qui  seaôble  com- 
mander de  les  entourer  de  plua  de  garanties. 

•  Quand  il  s'agit  d'une  donation  entra-vîls , 
d'une  donation  entre  époux ,  il  est  bon  que  la  vo- 
lonté du  donateur  soit  constatée  aussi  oien  que 
possible,  qu'elle  se  manifeste,  non  seolement 
devant  le  notaire  qui  a  été  le  confident  de  ion 
voBU,  souvent  de  ses  hésitations,  mais  qu'elle  soit 
exposée  devant  un  autre  officier  public,  devant 
des  témoins  dont  la  présence  rappellera  ao  dona- 
teur la  gravité  de  la  stipulation. 

t  En  outre  ,  la  plupart  des  donations  entre-vifa 
sont  faites  sous  réserve  d'usufruit;  les  dispoeitions 

3u*eUes  contiennent  ne  se  révèlent  qu'à  la  moft 
udonateur,  alors  qu'il  ne  peut  plus  en  conlrêler 
la  sincérité. 

•  La  révocation  de  la  donation  sera  faite  dans 
la  même  forme  que  la  donation  elle-même. 

■  Quant  aux  révocations  de  tesuments ,  on  a 
longtemps  soutenu  que  ,  participant  de  la  natort 
des  actes  de  dernière  volonté ,  eilet  devaient  être 
entourées  des  mêmes  formes ,  et  que  la  présence 
réelle  des  deux  notaires  et  des  témoins  était  né- 
ceasaire  à  leur  validité. 

«  Il  y  a ,  en  réalité  ,  le  même  motif  de  décrdw 
pour  les  révocations  da  testaments  que  poar  la 
testaments  eux-mêmes,  et  celte  disposition  satis- 
fera un  vora  émis  par  les  jurisconsultes. 

■  La  reconnaissance  des  enfants  natnreb  est  aa 
acte  trës-sérieux ,  qui  peut  être  surprû  à  la  £ai- 
blesie,  i^ui  confère  des  droits  à  la  succession  de 
celui  qui  le  consent,  et  lui  crée  à  lui-mênse  da 
graves  obligations. 

«  Ce  qui  a  été  déterminé  pour  les  actes  o- 
des>>us ,  il  fallait  évidemment  l'appliquer  aux  pro- 
curations données  à  Teffet  d'arriver  à  leur  oon- 
fection. 

m  L'art.  2  comprend  encore  deux  antres  dispo- 
sitions importantes. 

■  La  première  définit  ce  qu'on  entend  par  la 
présence  des  deux  notaires  ,  on  du  notaire  et  dci 
témoins. 

«  La  loi^^exige  pu  qu'ils  assistent  à  la  rédaction 
de  l'acte ,  aux  discussions  qui  le  précèdent  et  le 
préparent;  ils  doivent  seulement  être  présents  an 
moment  de  la  lecture ,  avant  la  sienaiure  d« 
parties ,  lorsque  enfin  l'acte  se  formue.  Là ,  leor 
intervention  est  utile,  nécessaire:  ai  l?on  aïsit 
plus  loin,  elle  gênerait  la  volonté  des  contractants, 
elle  leur  imposerait  des  conseils  dont  ils  poar* 
raient  ne  pa»  vouloir,  et  leur  causerait  une  gêne 
inutile. 

«  La  seconde  dispodtion  vent  que  la  présence 
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é»  êmx  noUiras ,  o«  do  nouir*  et  dtt  lëaioii»  » 
ml  ■eotioasée  k  p«tii«  da  noUitA.  Celte  Mnciion 
était  aéce— ire  ponr  protéger  rezécoUon  de  U  loi. 
«  Im  Mtre*  «elet  coDtiaoei-oot  à  èirt  régis  per 
r«t  9  delà  loi  dn  25  Tent^M  an  11,  tel  qn^ilert 
ofiiqÊà  p«r  le  projet  de  loi.  Ce  aont  les  terme»  de 

•  Eoin  FarL  A  décide  qo*il  nW  rien  inooTé 
iu  éiipoMtéoaa  do  Code  ctril  sor  U  forme  des 
lataottola.  Cet  artide  doit  être  entendo  dans  ce 
«M,  qœ  tons  les  acte»  dont  la  forme  n*est  pas 
rdJM  par  U  loi  da  25  ventôse  an  11,  continueront 
ï  Un  rcços  comme  ils  le  sont  anjoard'hoi ,  en 
Tcrta  dtt  lois  qni  lea  rëgiamaU 

•  £d  aea»  résomant ,  telle  est  Téconomie  de  U 
lot  iaiporlinte  qae  noos  venons  vous  soumettre  t 

•  lile  iaterprfete  TarL  0  de  la  loi  da  25  ventôse 
n  11  dam  le  sens  d*vn  asage  constanunent  adopté  : 
^  protège  les  transactions  intervenues  depnis  U 
proBialgalioB  de  cette  loi. 

•  VoUk  pour  le  pasaé. 

•  Poer  l'avenir,  elle  vent  que  certains  actes 
nitfltrcçQs  conjointement  par  dans  notaires ,  on 
piraa  notaire  et  deox  témoins. 

•  Quiat  ani  antres  actes ,  ils  seront  régis  con- 
fraéaMat  k  la  loi  dn  15  ventôse  an  11. 

«Ce  projet  de  loi,  qui  tooche  an  intérêts  las 
pli»  prédeox  de  le  société,  mérite  tonte  ^'ettention 
éi  U  Clunbre  des  Pairs.  Le  gonvemement  ne 
éoitt  pas  qae ,  partageant  sa  sollicitude ,  elle  ne 
abat ,  m  Vadoptant ,  de»  inquiétudes  très-vives , 
f>i.  M  répandant  davantage  ,  uniraient  à  la  sécn- 
ntééapaya.  ■ 

BÊppmt  {tàà  U  Otambrê  par  M,  Frnnek-Carré,  «m 
MM  dam  eomtmùuitm  spétiMU  (*)  tkargit  dt  /'<««• 
ma4»pnijtt  de  loi  sor  ia  fomu  dtê  attt»  notmtiéê. 
(Ckaobre  des  Pair» .  séance  do  2  juin  1843.) 

•  Meneurs ,  Part.  9  de  U  loi  do  25  ventôse 
»  Il  eA  ainsi  conça  :  «  Les  actes  seront  reçus 

par  dm  notabes  ou  par  un  notaire  assisté  de 
4en  ténoms  citoyens  français,  sachant  signer, 
et  domicilié»  dans  l'arrondissement  communal 
oi  TkIc  sera  passé.  ■ 

«  L'art.  69  de  la  même  loi  s'exprime  ainsi  : 
Tout  acte  fait  en  contraveniion  aux  dispositions 
coatenues  en  fart.  9 ,  est  nu) ,  s'il  n'est  pas  re- 
Hte  de  la  »ignatare  de  toutes  les  parties  ;  et 
lor>qoe  l'acte  sera  rerètu  de  la  signature  de 
toutes' les  parties  contractantes,  il  ne  vaudra 
fM  comme  écrit  sous  signature  pAvéé  :  sauf, 
jàu  \a  deux  cas  ,  s'il  y  a  lieu ,  les  dommages* 
■tl^rits  contre  le  notaire  contrevenant.  ■ 

•  Qed  est  le  sens  de  ces  dispositions  de  la  loi? 
Q*4i  «t  la  valeur,  quelle  est  la  portée  de  ces 
■0^  *•  rtçti  fttr  dtmae  noUUrm  sa  par  un  notetr*  éuUté 
*^  AmÎm?  Ou  plus  parlicnlièremeut  :  qu'est- 
^.ix  la  réception  d'un  acte?  A  quel  moment 
P^e  lat41  en  fixer  le  -commencement  et  la  fin  ? 
l^-elle  remonter  aux  poor-parlers ,  aux  discus- 
^B*»  nu  débats  qui  pr^èdeni  un  engagement,  et 
■^nnineot  l'acte  qui  le  constate  ?  Commença- 
is leolement  an  libellé  de  la  convention ,  it  la 
'"^^'^  ^  en  est  faite  aux  parties?  Faut-il  en 
^^"^  le  point  de  départ  au  moment  où  les  signa- 

n  Gttta  commission  était  composée  de  MM.  le 
^vea  Qrod  (de  l'Aia) ,  Franck-Carré,  le  comte 
^  (de  kLocère),  Maillard,  Barthe,  le  comte 
vii|«tt,  ticniMl. 


tores  donnent  k  l'engagement  sa  valeur,  impri- 
ment h  l'acte  son  caractère?  QueUe  est,  en  d'autre* 
termes,  la  mesure  exacte  et  rigoureuse  du  concours 
exigé  par  la  loi  de  ventôse  pour  constituer  l'ao- 
thenticité  ?  , 

•  Telles  sont  les  qoestions,  oo  plutôt  telle  est  la 
question  ,  que  soulève  et  que  décide  le  projet  de  > 
loi  qui  voos  est  soomis. 

•  Ce  projet  de  loi,  Mesaieors,  déjà  discoté  et 
accepté  dans  une  antre  enctîute,  a  soulevé  de 
nombreuses  et  graves  objections.  On  a  d'abord 
soutenu  qu'il  n'était  pas  nécessaire  ;  puis ,  en  l'at. 
taqnant  dans  ses  deux  parties  distinctes ,  on  a  re* 
proche  aux  art.  1"  et  3  d'excéder  les  limites  do 
pouvoir  l^isUtif,  et  d'interpréter  faussement  les 
dispositions  de  l'arU  W  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  H.  A  l'art,  l",  en  particulier,  oo  a  reproché, 
de  plus ,  d'èlre  entaché  du  vice  de  rétroactivité  ; 
enfin,  on  s'est  demandé  si  l'interprétation  consa- 
crée par  le  projet  de  loi  n'entevaii  nas  aux  ci- 
toyens toutes  les  garanties  qui  résultaient  ponr 
eux  de  la  loi  même  qu'on  prétendait  interpréter. 

•  Noos  examinerons  successi ventent ,  Messieurs , 
chacune  de  ces  objections,  nous  bornant  à  exposer 
succinctement  les  Ciitr  et  les  ;'rincipe!<  qui  parais- 
sent incontestables  k  votre  commission  ,  et  disco- 
tant ce  qui,  à  ses  yeux,  mérite  en  effet  discussion. 

•  Il  est  constant  qu'avant  la  promulgation  des 
lois  nouvelles  sur  le  noUriat ,  la  présence  des  deux 
nouires ,  an  moment  où  l'acte  était  pawé ,  n'<itait 
pas  considérée  comme  one  condition  de  la  validité 
de  cet  acte  :  il  n'j  avait  pas  de  loi  dont  le  texte 
littéral  £tt  obstacle  k  l'usage  généralement  établi , 
nsage  confirmé  par  on  grand  nombre  d'arrêts, 
reconnu  et  consacré  enfui  par  le  législateur  lui- 
même.  Sous  ce  rapport ,  votre  commission  a  été 
particulièrement  frappée  de  Ja  déclaration  do  A 
septembre  1700,  qoi ,  en  inlerpréUnt  l'édit  do 
mois  de  mars  précédent ,  lequel  portait  création 
de  noiaires^ndics  dans  les  villes  et  bourgs  du 
royaume ,  oraonnait  que  les  notaires-sjndics  ne 
pussent  être  repris  ponr  les  actes  qu'ils  auraient 
signés  an  second  ;  votre  commission  est  demeurée 
convaincue  que  ,  sous  la  législation  ancienne ,  les 
actes  authentiques,  k  l'exception  des  testaments ,  , 
formellement  exceptés  par  l'ordonnance  de  1601 , 
n'étaient  point  invalides  par  l'absence  du  notaire 
tta  second  au  moment  de  leur  réception. 

•  KUe  a  rencontré  plus  de  difficultés  à  se  pro- 
noncer sur  ce  point  historique  de  la  question  ,  en 
ce  qui.  concerne  les  témoins  instrumenlaires.  Le 
même  usage  existait  bien  évidemment*  mais  il 
était  conaidéré  comuM  un  abus,  et  le  chancelier 
d'Aguesseau  ,  non  dans  un  doooœent  officiel ,  il 
est  vrai ,  mais  dans  one  lettre ,  le  blâmait  énergi- 
qnement  en  ces  termes  : 

«  Je  sais  que ,  par  on  maovais  usage ,  il  arrive 

•  sooveot  anx  notaires  de  tomber  dans  la  même 

•  faute ,  et  que ,  quand  le  fait  n'est  pas  relevé ,  les 
■  juges  ferment  les  yeux  sur  cet  abus ,  qui  cepen- 
m  dant  ne  devrait  pas  être  toléré.   Mais  toutes  les 

•  fois  qne  cet  abus  paratt  clairement  anx  yeox  de 

•  la  iustice ,  et  qu'il  ^  a  des  preuves  suffisantes  de 

•  l'absence  des  témoins  qu'on  a  employés  comme 

•  présents  dans  un  acte,  il  n'est  pas  permis  aux 

•  juges  d'user  de  dissimulation  k  cet  égard.  ■ 

•  Toutefois,  votre  commission  se  croit  autorisée 
k  dire  d'une  manière  générale  qne  si  la  loi  de  ven- 
tôse n'a  pas  été  une  innovation  an  point  de  vue 
législatif ,  l'usage  qui  a  suivi  la  promnlgatfon  de 
•elle  loi  n'a  pas  eo  davantage  oa  caractère  t  la  loi 
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et  Tiuage  sont  resté»  les  mêmes.  DepaU,  comme  point  k  dëcUrer  qoo  la  loi  qsi  TOOi  est  6taunàé» 

avant  Tan  il*  le  notariat  a  tonjonr»  enlenda  et  est  nécessaire;  et  par  là  même  elle  décida  iapli* 

eiécuté  l'art.  9  de  la  Jol  de  Tentôse,  en  ce  sens  qoe  citement ,  mais  formellement ,  qoe  tooi  iret  k 

le  notaire  en  second  et  les  témoins  instmment aires  droit  de  la  faire.   Les  argumentations  qni  tendcol 

ponvaient  ne  pas  assister  k  la  réception  des  actes,  à  contester  an  pouvoir  législatif  le  droit  d'inier* 

qn'il  lenr  suffisait  de  les  rigner.  prêter  la  loi  ne  sont  évidemment  point  sérieaM; 

«  On  peut  assurément  citer  quelques  locAlités  dès  Tinstant  qn*il  est  reconnu  que  Tinterprétatioa 

o^  les  prescriptions  de  TarL  9  ont  été  entendues  peut  être  une  nécessité ,  comment  ne  pas  co» 

et  eiécutées  avec  plus  de  ricuenr  ;  mais  ces  e&cep«  prendre  que  cette  interprétation ,  pour  èlre  obU- 

tions,  peu  nombreuses  d'ailleurs,  n'infirment  point  gatoire ,  pour  se  rattacher  et  sUncorporer  k  la  loi, 

celte  proposition,  que  l'interprétation  contraire  a  ou  plutôt  pour  être  la  loi  elle-méime,  ne  pcat 

ëié  généralement  reçue  et  appliquée  par  le  nota-  appartenir  qo'it  la  puissance  législative.  Les  \n- 

riat.  En  face  de  cet  usage  ,  nous  devons  montrer  la  bonani  jugent  les  espèces;  la  Cour  de  casMtioo. 

jurisprudence;  car  il  ne  suffit  pas  de  signaler  le  par  ses  décisions  suprêmes,    n^excède  point  le 

fait,  il  faut  se  rendre  compte  de  rappréciation  des  procès  qui  lui  est  soumis,  et  en  dehors  an  afftim 

tribnnaui.  qu'elle  juge ,  ses  arrêta  n'ont  pour  tons  et  pour 

■  Or,  il  est  indubitable,  qoe,  si  la  jurisprudence  elle-même  qu'une  valeur  doctrinale ,  non  ac  o- 

n'a  jamais  eiplicitement  décidé  que  le  notaire  en  ractère  obligatoire.    Interpréter  la  loi ,  c'e»l  b 

second  fût  légalement  dispensé  d  être  présent  h  la  faire,  et  un  tel  droit  appartient  essentteltemeiil et 

réception  de»  actes,  elle  a  du  moins  établi  avec  exclusivement  au  pouvoir  du  législateur;  l«  «al 

ensemble  et  fixité  que  l'absence  du  second  notaire  exposé  de  ces  principes ,  qni  paraisaent  incootc»> 

n'était  pas  une  raison  suffisante  pour  entraîner  la  tables  k  votre  commission,  écarte,  Hessieun,  le 

nullité  des  actes.  Sans  doule,  il  est  bien  vrai  que  reproche  de  rétroactivité  adresaé  k  l'art.  1"  do 

les  décisions  judiciaires  semblent  plutôt  admettre  projet  de  loi.   Quand  le  l^islateur  interprète  dm 

nne  tolérance  que  consacrer  un  droit  ;  sans  doute  loi  existante  ,  il  ne  fait  pas  une  loi  nouvelle,  fi 

encore,   le  bénéfice  de   cette   tolérance  pouvait  explique,  il  détermine,  il  fixe  le  sens  d'une  ditpo* 

bien  n*être  acquis  à  l'acte  qu'aux  risques  et  périb  silion  qui  exi»te  ,  et  c'est  par  la  force  méfloe  de» 

de  ceux  qui  étaient  censés  avoir  concouru  è  sa  choses  que  son  interprétation  remonte  à  la  loi  lo- 

confection  ;  mais ,  si  cet  état  de  choses  autorise  k  terprétée  pour  s'unir  et  se  confondre  avec  elle. 

penser  que  la  non  présence  du  second  notaire  ou  Imputer  la  rétroactivité  k  une  loi  interprélstivt^ 

des  témoins  instrumentaires  n'a  jamais  été  consi-  c'est  méconnaître  »a  nature,  c*est  nier  le  droit,  o« 

dérée  comme  la  base  légale  d'une  exception,  par  plutôt  le  fait  même  de  l'inlerprélatioE  législalife; 

laquelle  on  pût  refuser  péremptoirement  de  ren-  c'est  voir  la  data  de  l'interprétation ,  noa  son  bol 

dre  compte  des  conséquences  préjudiciables  que  et  son  résultat.  Qu'importe  après  cela,  Messifon. 

l'acte  pouvait  produire  pour  des  parties  on  pour  la  formule  adoptée  par  la  loi  qui  interprète?  Si 

des  tiers,  il  permet  à  plus  forte  raison  d'affirmer  Tart.  1"  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  anit 

que  la  jurisprudence  n'admettait  point  celte  non  été  rédigé  en  ces  termes  :  «  Les  art,  9  et  Gi  àt  U 

présence  comme  le  fondement  a*nne  action  en  toi  dm  2^  Mn/ôsa  «n  11  dêàient  Hrt  tntndai  m  m 

nullité.  9tn$  ,  ^  U  ntm  prétgnet  du  notaire  en  Mtmdetéa 

m  Pour  la  question  qui  nous  occupe,  c'est  U ,  t^moùu  «lutnmuiitairss  à   U  rie^tian  eu  aetcf .  w 

Messieurs  ,  le  point  essentiel ,  puisque  le  projet  de  p«<tf  être  imâ  eame  dt  nmUiii  dt$dn$  a«f«i,  est-ce  qa'one 

loi  qui  vous  est  soumis  ne  fait  pas  autre  chose  que  telle  disposition   n'aurait  pas  eu  sur  le  panié  li 

de  statuer  sur  la  question  de  nullité.  Nous  pou«  même  influence,  le  même  effet  que  la  fomale 

voua  donc  dire  avec  assurance  que  la  jurispru-  consacrée  parle  projet  de  loi?  estH:e  qu'il  eêt  été 

dence  consacrait  et  adoptait  l'usage.  possible  aux  tribunaux  d*annaler  les  actes  àidué 

«  Or,  c'est  tout  k  coup,  et  au  milieu  de  cet  état  valides  par  la  loi  ?  Non  évidemment ,  Meweark 

de  choses,  qoe  la  Cour  de  cassation  ,  innovant  Eh  bien  I  les  art.  1*'  et  3  du  projet  ne  font  risods 

dans  son  appréciation,  décide  que  l'acte  passé  hors  plus  ;  seulement,  an  lieu  de  poaer  explidlemenlle 

la  présence  du  second  notaire,  ou  des  témoins  principe,  ils  en  constatent  le  résultat  oécMsire, 

instrumentaires,  doit  être  annulé.  et  formulent  ainsi  Tinterprétalion  par  sa  oonié- 

«  Ainsi ,  ce  n'est  pas  seulement  le  corps  entier  quence  ,  mais  par  une  conséquence  qu'elle  m«I< 

du   notariat,  c'est  la  société  elle  même   qui  se  peut  et  doit  produire.  D'après  ces  exphcalioD»,!* 

trouve  menacée  dana  ses  intérêts  les  plus  graves,  reproche  de  rétroactivité,  qui  s'adresserait  d'ail* 

puisque  l'usage  généralement  reçu   et    pratiqué  leurs  k  la  rédaction  ,  non  it  la  pensée  do  projet  d« 

dej;>nis  des  siècles  est  déclaré  contraire  aux  près-  loi ,  est ,  aux  jeux  de  votre  commission,  sans  tw» 

criptions   de  la  loi ,    et  qu'une  nullité  radicale  et  sans  valeur. 

entache,  par  U  même,  comme  Ibtes  authentiques,  •  Mais  ,   dans  les  attaques   dirigées  contre  le 

toutes  les  transactions  passées  depuis  l'an  11.  As-  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  Messieor»,  on 

sûrement ,  Messieurs,  le  danger  est  ausai  sérieux  a  été  plus  loin  encore  :  on  a  soutenu  que  l'inlef* 

qu'incontestable ,  et  déjà  il  suffirait  k  justifier  la  prétation  était  mauvaise ,  que  l'art.  9  de  la  loi  de 

aoUicitude  du  gouvernement.  Mais,  sous  un  antre  25  ventôse  disait  clairement  et  expliciiemeat  le 

rapport ,  ce  péril  lui-même ,  on  plutôt  la  jurispru-  contraire  de  l'art.   1*  du  projet  ;  on  repoansit 

dence  nouvelle  qui  le  fait  naître ,  est  une  preuve  ainsi  ce  projet ,  non  plus  par  des  fins  de  non  rece* 

manifeste  que  la  loi  n'a  pas  un  sens  clair  ;  qu'elle  voir,  mais  par  des  raisons  du  fond  ;  on  ne  contes- 

a  besoin,  non  plus  d'une  interprétation  doctri-  tait  plus  le  droit  d'interprétation  ,  mais l'inlarpr^ 

nale  qui  peut  détruire  aujourd  hni  ce  qu'elle  a  iation  elle-même. 

consacré  la  veille,  mais  d'une  plus  hante  interpré»  •  Sur  ce  point ,  il  faut  s'entendre ,  et  qodqen 

tation,  d'une  interprétation  légialative  qni,  par  $ik  explications  sont  néeeasaires.  Sans  doute,  il  e*t 

touta-putfsance ,  couvre  et  protège  le  passé  comme  évident  que  l'art.  9  de  la  loi  du  25  ventôse  sa  11 

oUe  réglemente  l'avenir.  exige  le  concours  de  deux  notaires  ou  d'an  notsiie 

•  Voire  Goromiasion,  Memeors,  n*héail«  doDC  «t  de  deoi  témoins  klarêc^tion4«a6l*«î  **"* 
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U  tu  carUia  qa«  Tart.  66  d«  U 
loi  «UcUre  sol,  lom  le  rapport  de  Taii- 
thaatidté,  r«cla  reçu  en  cooiraT«ntioD  aoi  dUpo« 
«tiowde  Fart.  0  ;  et  ai  rinterpréuiion  qoi  rooa 
at  demandé*  portait  aorron  oa  Taulre  de  cea 
dnx  pointa  ,  ella  porterait  aaaaarément  sur  de»  dia* 
po«tiuM  dairea ,  prédaea,  et  qui  jaoïaia  n^ont  élé 
létomiéaB  en  doute  ,  par  Tinterprétation  doclri- 
Mk.  on  p«r  rnaafo.  Maia  anaai,  MeMienrs,  la 
^acrfien  «oolorée  et  tranchée  par  le  projet  de  loi 
a'ot  paa  de  aat oir  ai  le  coneoora  de  deux  officiera 
paMies  aat  aaaealial  k  la  validité  dea  actaa ,  maia  de 
détarouner  la  meaore  exacte  de  ce  coneoora,  le 
mu  poMtif  et  précta  de  cea  mots  :  Kktptim  tUi 


•  Or,  en  examinant  la  qoestion  aooa  ce  point 
deTM,  Mcaaieora,  il  est  impoasible  d*abord  aa  ne 
p«  le  rendre  compte  dea  difficoltét  qa*elle  pré- 
«flla ,  de  ne  pca  concéder  par  soile ,  ainsi  que 
Bow  Tavona  déjh  montré,  la  nécessité  de  Tinter- 
prëution  ;  il  parait  également  impoasible  k  votre 
rnmmiwion  de  na  point  consacrer  la  solution  qoi 
«M5  est  préaentée  par  le  projet  de  loi. 

tRappelona  d'abord  qu'avant  1789  Télat  de 
eboMs  était  préciaément  ceini  qoi  résoltera  de  Pin» 
Urpritation  proposée.  La  tradition ,  les  édils  de 
aosrois,  U  jarisf>rodence ,  Ta^ago ,  tout  était  con- 
IbraM  k-  cette  interprétation.  Cet  élat  de  choaaa , 
SonacUement  consacré  par  la  loi  da  6  octobre 
IIM,  a441  été  changé  par  la  loi  dn  25  ventôae? 
Le  Ugidotenr  d'alors  a^-il  voolo  abolir  Tosage  gé> 
aM  qoi  existait  en  sa  présence  ? 

«  Amrément ,  il  est  permis  de  dire  que ,  dana 
naa  taBe  liUiation,  la  volonté  dn  lëgislatear  devait 
<txe  cUke,  préciac,  formellement  exprimée.  Aosai, 
la  irSbaast ,  qui  avait  cette  volonté ,  crnt-il  devoir 
propoitf  de  trancher  la  question  contre  Tusage,  en 
ioiérut  le  mot  emjêùutm^nt  dans  Tart.  0  de  la  loi. 
n  fil  k  ca  mjet  robservation  aoivanle  : 

■  La  loi  vent  sana  doole  que ,  toutes  les  fois 

•  pHu  ecte  est  reçu  par  deux  notaires ,  Ton  et 

•  isatre  j  concoureift ,  et  que  le  second  ne  se 

•  pemelte  pas  de  signer  dans  une  étude  on  acte 

•  tait  bon  sa  préaence ,  qu'il  n*a  pu  même  en- 

•  teodn  lire  aux  partiea  intéressées. 

■  La  section  pense  que  Pintention  de  la  loi  se- 

•  rait  plos  fortement  et  plus  clairement  eiprimée 

•  par  l'addition  dn  mot  ecnjomtemmt.  En  consé- 

•  qoenca,  Tart.  9  commencerait  ainsi  :  Les  actea 

•  Mfont  reçue  par  deux  notaires  conjointement.  • 

•  n  cat  évident  que  si  cette  expression  con/oca» 
(mM  cAt  été  introduite  dans  ta  loi ,  elle  eût  en 
par  réoUat  le  but  même  auquel  tendait  Tobser- 
TitioB  <|iii  précède  ;  mais  comme  elle  fot ,  au  con- 
^f^JR.  écartée ,  et  que ,  par  snile  de  la  discussion 
9^  ■'iUbUt  entre  les  sections  réunies  du  tribunat 
ct^caaMil  d'Etat ,  elle  disparut  de  la  rédaction 
ds  la  l(u ,  c'est  le  résultat  contraire  qui  est  acquis 
omau  feipreiaion  réfléchie  de  la  volonté  do  lé- 
gùtatear. 

•  Ctti  au  snrplna  en  ce  sens  que  M.  Locré,  alora 
Mcréuire  général  do  conseil ,  explique  les  motifs 
^  est  déttrminé  le  retrait  de  cet  amendement  : 

•  L'oaseodement  proposé  par  le  tribonat ,  sur 

•  r<rt.  9  de  la  loi  du  35  ventôse  an  11 ,  n'a  pas 

•  B^Be  été  présenté  an  conseil  d'Eut  ;  il  est  dn 

■  aooibre  de  ceux  que  la  section  n'a  pas  hésilé  à 

•  Jiofidonner,  dana  la  conférence  qui  s'est  en- 

•  P^  entre  elle  at  la  section  du  conseil  ;  on  a 

■  rtcoimo ,  de  part  et  d'autre ,  que  la  présence 

■  icMmOc  dfi  dôu  BOttirw  était  choie  impr«ti« 


•  cable  DOW  cette  mnhitode  d*aetea  on!  se  font 

•  joumeltement,  sortoot  k  Paris,  et  deviendrait 
>  trèadispendieaae  ponr  les  partiea  ;  il  aurait  CiUu, 
■  par  exemple,  que,  pour  la  procuration  la  moins 

•  importante,  nn  notaire  se  déplaçât  ;  et  ce  même 

•  déplacement  sa  serait  n^été  ploaienra  fois  dana 
«  la  journée.  ■ 

>  La  pensée  do  législateur  déjk  ai  manifeste,  ap- 
paraît plm  clairement  dana  les  parolea  de  l'ora- 
teur dn  conseil  d'Eut  (M.  Réol),  torsqn'il  esposait 
au  oorpa  légialatif  lea  moti&de  la  loi  : 

m  La  section  2 ,  disait'il ,  traite  dea  actea  dea  no- 
«  tairea,  de  leur  forme ,  des  nâinnlea,  crosses,  ex* 
«  péditioDs ,  répertoires  ;  cette  partie  du  titre  1** 
«  ne  contient  pas  de  dupoiiiiamM  mmtlUi.  * 

«  Ainsi ,  quant  k  la  forme  des  actea  ,  la  loi  de 
ventôae  ne  contient  point  d'innovation  ;  elle 
adopte,  elle  sanctionne  l'usage  existant,  et  cet 
uaage  nous  Tavons  fait  connaître  :  les  art.  l**  et  S 
du  projet  de  loi  qui  noua  occupe,  en  sont  l'ex- 
pression exacte. 

t  Et  en  effet ,  Heaaieors ,  cet  usage  oui  s'est  per- 
pétué, depuis  l'an  11 ,  sous  l'autorité  de  la  loi ,  se 
rat  perpétué  malgré  ses  prcacriptiona  contrairea , 

f>arce  qoe  la  néceasité  est  la  première  de  toutes  les 
ois.  Exiger  la  présence  réelle  de  deux  officiers  pu- 
blics k  toutes  les  phases  qui  constituent  dans  leur 
ensemble  la  réception  des  actea,  c'eat  évidemment 
demander  l'impossible. 

•  Cette  exigence ,  Mesaieura ,  prend  sa  source  k 

f plusieurs  siècles  derrière  nous ,  k  une  époque  où 
es  notairea  formaient  une  véritable  corporation  , 


réalité  d'une  même  vie,  dans  un  local  particulier, 
exdoaivement  affecté  aux  bureaux  dea  notaires, 
et  par  suite  k  la  réception  dea  actes  :  demander, 
solliciter  aujourd'hui  une  telle  exigence ,  c'est  de- 
mander une  loi  pour  qu'elle  soit  incessamment 
violée. 

■  Votre  commiasion  a  donc  admia  sans  hésita- 
tion l'interprétation  donnée  par  le  projet  de  loi  k 
l'art.  9  de  fa  foi  de  ventôse  ;  nn  usage  général ,  et 
dont  la  durée  remonte  k  quarante  ans,  c'est-k* 
dire  k  la  promulgation  même  de  la  toi ,  lui  a  para 
le  meilleur  interprète,  le  commentateur  le  plua 
fidèle  de  cette  loi  ;  ella  admet  donc  qu'on  acte  est 
reçu  par  deux  notaires  ;  quand  l'un  d'eux ,  celai 
qui  doit  garder  la  minute,  l'a  préparé ,  rédigé  ,  In 
aux  parties  contractantes ,  quand  l'autre  l'a  fait 
sien  par  sa  signature. 

•  Cependant  on  s'est  demandé  ,  Messieurs, 
ai  l'authenticité  serait  assea  fortement  constituée 
pour  l'avenir,  par  le  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis  :  si  tes  citoyens  trouveraient  une  garantie  suf- 
(iaante  dans  la  présence  d'un  seul  officier  public  k 
la  réception  des  actes  qui  conatatent  leurs  engage- 
ments jusqu'k  inscription  de  faux. 

«  Nous  pourrions  répondre  ,  que  le  projet  n'ap* 

{>orte  d'innovation,  ni  an  droit,  ni  an  fait,  ni  k  la 
oi ,  ni  k  l'uaage  ;  maia ,  puisque  Tobjeclion  nous 
est  adresaée  par  ceux  qui  attribuent  k  l'art.  9  de 
la  ^oi  de  ventôse  nn  sens  plus  étendu ,  plos  ri- 
goureux que  l'interprétilion  du  projet ,  nous  ré- 
f>ondrons  seulement  par  l'usage ,  dont  la  généra- 
ité  du  moins  est  incontestable,  nons  dirons  donc 
qu'en  réalité  l'authenticité  sera  constituée  par  le 
droit  comme  elle  l'est  aujourd'hui  par  le  fait  ;  que 
l'objection  pèche  donc  par  la  base,  puisqu'elle 
suppose  une  innovation  qui  n'exiatara  pas  dn  moini 
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dans  la  pratiqua ,  f*il  aat  vrai  q«*alle  atisie  dam 
kl  termes  du  droit  t  les  abos  qu'on  redoote  poar 
ravenir,  on  doit  donc  les  signaler  dans  le  passé  \ 
et,  s*ib  n*eiislent  point  depuis  quarante  ans,  pour- 
quoi les  prédire  comme  une  conséquence  du  pro« 
Jet  de  loi  ?  Certes ,  la  société  tout  entière ,  et  le 
notariat  en  particnlierf  ont  en  k  déplorer  de  grande 
scandales,  mais  il  est  certain  que  ce  n*eat  pas  dans 
Tabsence  du  notaire  en  second  ou  des  témoins 
inslmmen tairas,  quMl  faut  en  trouver  l'origine 
et  la  cause.  Il  eat  juste  de  remarquer,  d'ailleurs , 

S'il  y  a  dix  mille  notaire»  en  France,  et  que  les 
is  si  affligeants  qu'on  signale  sont  assex  peu 
nombreux  cependant  pour  ne  rien  enlever  an 
corps  du  notariat,  de  la  juste  considération  qui 
lui  est  due. 

«  D'un  autre  ebté ,  Messieurs ,  votre  commission 
ne  saurait  s'expliquer  comment  on  pourrait ,  tout 
k  la  fois  et  sans  contradiction,  spprouver  le  projet 
dan»  >a  disposition  qui  concerne  le  passé,  et  le  re- 
pousser dan»  Ie«  articles  qui  ont  pour  but  de  ré- 
glementer l'avenir. 

■  Si  Ton  reconoslt  au  projet  de  loi  le  caractère 
sous  lequel  il  est  présenté  par  le  gouvernement  et 
par  voire  commission  ,  celui  d'une  disposition  in« 
terprétalive,  comment  soutenir  que  l'interpréta- 
tion est  bonne  pour  les  actes  paués  depuis  qua- 
rente  ans,  qu'elle  est  mauvaise  pour  les  actes  qui 
devront  être  reçus  ultérieurement?  One  telle  si- 
tuation n'est  pas  possible.  On  texte  de  loi  ne  peut 
avoir  deux  sens  absolument  opposés  ,  suivant  les 
nécessités  auxquelles  on  veut  l'appliquer.  Ceux 
qui  admettent  l'art.  1**  du  projet  de  loi,  ne  le  peu- 
vent faire  qu'k  la  condition  de  lui  reconnaître  le 
caractère  aune  disposition  interprétative  ;  car 
c'est  k  cette  condition  seulement  qu'il  échappe  iu 
reproche  de  rétroactivité.  Et,  encore  une  fon,  s'il 
présente  en  effet  ce  caractère,  il  renferme  en  lui- 
même  l'art.  S  tout  entier,  et  ce  n'est  plus  alors  le 
projet ,  c'est  la  loi  de  ventôse  elle-même  qu'il  faut 
attaquer. 

«  S'il  était  poesibln.  Messieurs,  de  réaliser  par  la 
loi  l'étrange  contradiction  que  nous  venons  de  si- 
gnaler, si  l'on  proclamait  ce  qu'on  n'a  pas  craint 
d'appeler  l'amnistie  du  passé ,  en  même  temps 
qu'on  laisserait  peser  sur  l'avenir  la  rigueur  d'une 
rîkgle  qoi  n'était  évidemment  point  dans  la  pensée 
du  législateur  de  l'an  11 ,  on  arriverait  k  ce  résul- 
tat que  ,  de  dix  années  en  dix  années ,  il  faudrait 
solliciter  des  Chambres  législatives  de  nouvelles 
amnisties  dont  la  légitimité  serait  an  moins  fort 
contestable. 

■  Mai»,  lorsqu'on  élève  des  doutes  sur  les  gsran- 
ties  qu'offre  le  projet  pour  l'avenir,  non  seulement, 
comme  nous  venons  de  l'indiquer,  on  ferme  les 
jeux  »ur  l'étal  de  choses  actuel ,  sur  l'usage  gêné- 
raleiuent  établi,  maison  oublie  également  la  seule 
innovation  du  projet  de  loi,  c'estk-dire  lesdispo- 
Mtionsde  l'art.  2, qui  exigent,  pour  certains  actes, 
des  formes  plus  rigoureuses  et  plus  solennelles. 
C'est  en  ce  point  que  le  projet  innove ,  et  cette  in- 
novation a  précisément  pour  but  d'assurer  k  cer» 
tains  engagements,  k  raison  de  leur  naiure  spé- 
ciale ,  des  garanties  plus  grandes.  L'importance 
des 'actes,  en  effet ,  Messieurs,  ne  se  calcule  point 
d'après  les  intérêts  auxquels  ils  s'appliquent  ;  elle 
est  tout  entière  dans  leur  nature.  Une  distinction 
dan»  les  actes,  qui  reposerait  sur  la  valeur  des 
intérêts  qui  s'y  trouvent  engagib,  serait  impos- 
sible, parce  que  cette  vsleur  est  e»ientiellement 
relative  i  «t ,  par  conséquent  «  variable,  puisqu'elle 


dépend  «t  dea  dreonetaBCUs  «1  de  la  poskkm  ^as 
parties  contractantes  (  mais  lonqa*«n  considéra  las 
actes  an  point  de  vue  de  leur  esécntioo  imaaédiale 
ou  éloignée,  on  est  frappé  de  oeCte  vérité  q«e  ks 
uns  trouvent  le«r  contrôle ,  lenr  eertificaiioQ  dans 
l'exécution  qu'ils  reçoivent  en  présence  dus  par> 
ties,  tend»  que  cette  exécotion  contradictoire,  h 
plus  puissante  des  garantie»,  manque  absolnaent 
aux  antres. 

«  Le  projet  de  loi  a  compris  et  consacré  oette  dis- 
tinction ;  voiik  pourquoi ,  k  côté  de  la  loi  de  ven- 
tôse interprétée ,  qui  demeure  la  règ[le  générale,  t 
place  une  disposition  nouvelle  destinée  k  etitonm 
de  garanties  plus  fortes  toua  les  actes  d'âne  ccr^ 
taine  nature. 

■  Ainsi  les  actes  contenant  donation  «Btre^i& 
ou  entre  époux  pendant  le  mariage,  révocation  ds 
donation  on  de  testament,  reconnaissance  d*eDfaBb 
naturek,  et  les  procurations  pour  consentir  rei 
divers  actes,  devront,  k  l'avenir,  être  reçus  pardem 
notaires  agissant  conjointement ,  on  par  on  w> 
taire  en  présence  de  deux  témoins. 

■  C'est  en  cela ,  Messieurs ,  et  en  cela  senlement, 
que  le  projet  innove  ;  il  apporte  donc  k  la  société 
des  garanties  nouvelles  ,  bien  loin  de  toi  ravir 
celles  qui  résultaient  en  se  faveur  des  dîspositiofts 
de  la  loi  de  ventôse. 

■  Toutefob,  et  en  s'attaquent  toujours  k  l^art.  3 
du  projet  de  loi ,  on  s'est  demsndé  quelle  valenr, 
quelle  utilité  sérieuse  pourraient  offrir  des  sifas- 
tnres  données  après  la  réception  des  acte*.  On  i 
prétendu  n'y  trouver  qu'une  formalité  sans  but  e< 
sans  résultat  ,  quHine  entrave  inutile  et  troai- 
pense,  puisqu'elle  présentait  en  apparence  une  |r»- 
rantie  qu'elle  ne  donnait  point  en  réalité.  On  en 
concluait  qu'il  était  préférable,  parce  qu'il  était 
plus  vrai ,  de  déclarer  nettement  qu'on  seul  »o- 
taire  suffirait  pour  constituer  l'authenticité  ds* 
actes. 

■  Le  premier  tort  de  oette  argoDaentation  ait 
d'oublier  qu'il  ne  s'agit  point  d'une  loi  nonveBe, 
mais  d'une  interprétation  de  la  loi  de  l*an  tl;  qœ 
celte  loi  est  parfaitement  claire  en  ce  point  qu'elle 
exige,  pour  la  réception  des  actes,  le  conconn  de 
deux  officiers  publics,  ou  d*un  otfider  public  et  de 
deux  témoins  ;  qu'k  cet  égard  elle  n'a  jamais  rcça 
une  autre  signification  ni  par  IVanage  ,  ni  par  l'ia- 
terprétation  doctrinale  ;  que  l'interprétation  qui 
vous  est  demandée  ,  pour  être  sincère  et  rai- 
sonnable, ne  peut  donc  porter  sur  la  néceaité 
du  concours ,  puisque  cette  néceadtê  résulte  de 
la  loi ,  mais  seulement  sur  la  nature  et  la  portre 
de  ce  concours ,  mesure  et  portée  que  la  lot  n'a 
point  définies,  et  sur  lesquelles  la  jorî^rudeoce 
est  incertaine. 

•  Mab ,  d'un  autre  côté ,  Messieurs  ,  est-il  donc 
vrai  qu'en  exigeant  qne  la  réception  dea  actes  f  sr 
nn  officier  public  f&t  en  quelque  sorte  confirmée , 
sanctionnée  par  la  signature  d'un  second  notairt 
ou  de  deux  témoins ,  la  loi  de  ventôse  n'ait  stip^ 
qu'une  formai! té  sans  but?  Tolre  commission  nele 
pense  point.  Messieurs;  il  lui  paratt  évident,  sa 
contraire,  qu'en  une  matière  ausAi  grave ,  la  signa- 
ture qui  suppose  la  lecture  préalable ,  appelle  st 
commande  par  Ik  même  un  contrôle  dont  INitïlité, 
bien  qu'éventuelle  ,  ne  peut  être  sérieosemeat 
contestée.  Ce  n'est  pas  seidement ,  comme  on  fa 
dit,  sur  la  forme  extérieure  des  actes  que  ce  coa- 
trôle  s'exerce ,  et  dans  cette  limite  il  aurait  d^ 
des  avantafre^  réels,  puisqu'il  aérait  on  obatane 
aux  altérations  nltÀ-ieures  éot  actes  ;  mais  il  eit 
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évident  qoe  ee  contrôle  direct  sar  U  forme  esté» 
rtenre  de  Tecte  •  ▼•  nécesMirement  plus  loin  ; 
qB*il  ^exerce  encore  lor  Tofflcier  public  loi* 
ei  qa*il  prend  ainsi  indirectement ,  mab 
le  caractère  d^ane  garantie  du  fond*. 


Et  en  effet,  MeaMenrt,  a'il  est  rrai  qne  dan»  la 
pratique  ordinaire  les  signalares  soient  données 
ée  confiance,  c*eat  qnand  la  confiance  est  mé> 
rilée,  quand  «Ue  est  commandée  par  le  nom  de 
foflkcKr  pnblic  qui  a  re^  l'acte  ;  mais  si  cel  of- 
ficier pobJîc  arait  perdu  l'estime  de  ses  confrères , 
à  t*Bcte  lui-même  paraiaaait  suspect ,  quel  est  donc 
b  notaire  qui  ne  craindrait  poinl  d'engager  et  de 
fooiprometlre  sa  responsabilité  en  donnant  •• 
Mfaatnre  sons  le  bénéfiee  d'une  confiance  qu'il 
■'a  point  ?  ^ 

•  An  surplus,  Messieurs,  en  Térifiant  comme  U 

doit  le  faire ,  si  les  formes  eitérienres  de  l'acte 

Mut  observées,  si   le  protocole  est  réf^ilier,    si 

ks  renrois  et  l'énoncé  des  mots  nuls  sont  exao- 

iseacnt  paraphé»,  si  l'acte  ne  contient  pas  des 

Uancs  on  des  interlignes  dont  l'abus  soit  possible , 

k  notaire  «b  second  exerce  on  antre  contrôle  non 

■oà»  sériewa ,  non  moins  utile.  Est-ce  qu'il  ne  lui 

appartient  pas  de  signaler  à  son  oonCrère  l'omis- 

MU  ai*il  nonit  faite  d'une  de  ces  conditions  es- 

leatieUes  à  la  Talidité ,  soit  des  conventions  en  gé- 

■éral ,  soit  de  tel  ou  tel  contrat  en  particulier  ? 

Cest  plus  qn'un  droit  pour  lui ,  c'est  évidemment 

■a  devoir;    est-ce  que  le  droit   et  le  devoir  ne 

leraient  pas  les  mêmes ,  s'il  s'agissait  d'une  sti- 

pilaiiun  canlraire  aut  lois  ou  aux  bonnes  moBors? 

«  Il  but  dooo  reconnaître  qne  l'exigence  de  la 

bi  de  vnitôae  est  salutaire  ,eqn>lle  tient  aux  in- 

teste éas  psrrtiee  contractantes,  qn'etle  importe  k 

U  lodélé  tout  entière  ,  comme  une  garantie  puis- 

•SBle  de  U  discipline  du  notariat. 

•  Mus  en  approuvant,  Hessieun,   l'économie 

9^a#ale  dn  projet  de  loi  dans  la  partie  qui  con- 

firne la  lot  oe  ventôse  en  l'interprétant,  on  s'est 

riwandé  si  la  nomenclature  des  actes  exception- 

>eb  pour  leequel»  le  projet  innove,  était  assea 

Mendne;  si  Im  garanties  nouvelles  dont  il  a  pour 

olijet  d'entourer  certains  actes  ne  seraient  pas 

■ulement  appliquées  k  d'autres.  Nous  avons  pensé, 

M  Mai  uns ,  que  pour  qne  la  garantie  liftt  réelle  , 

pow  ^^la  passât  dans  l'usage  comme  elle  sera 

éas  k  loi ,  u  importait  d'en  restreindre  l'appli- 

csbon.  Bl  ici ,  l'expérience  et  la  pratique  ont  une 

ti>etiU  décisive.  Toutefois,  votre  commission  s'eat 

nvcBMot  préoccupée  du  point  de  savoir  s'il  ne 

cnemait  pas,  du  moins ,  de  comprendre  dans  les 

tgyptioBs  de  l'art.  3  tous  les  actes  dans  lesquels 

esapsraflraient,  comme  parties,  des  personnes 

9^  ae  savaient  ou  ne  pourraient  point  signer. 

»  «t  ea  «ffst  certain  qu'un  acte  signé  par  les 

pniacA  non  seulement  vslable,  dans  la  plupart 

w*  os,  comme  acte  sous  signatures  privées ,  mab 

qne  dfm  le  cas  même  où  il  s'agit  d'un  de  ces 


entrais  qui  doivent  être,  k  peine  de  nullité, 
P*séi  dans  la  forme  authentique ,  le  fait  de  la 
■faatttre  des  parties  prouve  ,  du  moins ,  leur  pré- 
Mncect  leur  consentement.  Tandb  qu'au  contraire 
Isoqa'nn  acte  n'est  point  signé  par  les  parties , 
^«t  U  signature  des  officiers  publics  qui  doit 
prauver,  non  plu»  seulement  le  fait  de  la  eonven- 
fisa,  mab  encore  le  fait  de  la  présenoe  des  par- 
fits.  Cette  observation  prend  une  gravité  plus 
grwde  dans  las  contrats  unilatéraux.  Casl  donc 
psr  b  force  naème  des  choses  que  les  personnes 
ittettrées  sont ,  en  quelque  sorte  i  placées  en  de- 


hors du  drmt  commun  ,  lorsqu'eUas  se  présentent 
ponr  contrscter  devant  un  notaire;  car  l'aothen- 
ticité  pour  elles  doit  s'étendre  plus  loin  qu'elle  ne 
s'étend  pour  les  parties  «rai  peuvent  signer  ;  pour 
celles-ci  la  présence  de  I  officier  public  n'imprime 
l'authenticité  qn'aux  conventions;  ponr  les  per- 
sonnes illettrées,  au  contraire,  l'authenticité  va 
{>lus  loin ,  elle  a  tout  k  prouver  ;  elle  prouve  tout , 
a  convention  ,  la  présence  même.  U  y  avait  Hi 
évidemment,  Messieurs ,  une  situation  toute  spé- 
ciale, qui  commandait  k  votre  commission  un 
exanaen  sérieux ,  une  sollicitude  particulière.  Tou- 
tefois, après  avoir  mûrement  pesé  les  avantages 
et  les  inconvénients  d'un  amendement  qoi  com- 

{»rendrail  lesperaonnes  qui  ne  peuvent  signer  dans 
es  exceptions  de  l'art.  3  du  projet  de  loi  ,  votre 
commission  s'est  décidée  k  ne  vous  le  point  pro* 
poser  t  nous  devons  vous  rendre  compte,  Messieursi 
des  principaux  motib  qui  nons  ont  déterminés. 

■  La  question  qni  nons  occupe  n'a  d'intérêt  réel 
^e  dans  les  communes  rurales  ;  elle  est  sans  in- 
térêt pour  les  villes,  où  la  presque  généralité  des 
habitants  sait  signer. 

«  Or,  dans  les  campagnes ,  Messieurs ,  il  est  cer« 
tain  que  la  garantie  qu'on  espérerait  trouver  dans 
l'amendement  s«;rait  complètement  illusoire  ,  car 
la  réunion  de  deux  notaires  et  leur  conc\)urs  ef- 
fectif et  réel  k  la  réception  des  scies  y  6%i  tout  k 
fait  impossible.  Non  seulement  parce  que  les  no- 
taires sont  la  plupart  du  temps  fort  éloignés  les 
uns  des  antres ,  mab  encore,  et  cela  n'est  malheu- 
reusement que  trop  vrai,  parce  qu'il  eaistele  plus 
souvent  entre  eux  des  rivalités  et  des  jalousies  qui 
les  éloignent  bien  davantage  encore.  C'est  U  nu 
fait  qui  ne  peut  être  contesté  et  oui  montre  que 
la  garantie  se  trouverait  dès  l'abord  nécessairement 
réduite  aux  témoins  instrumenlaires ,  c'est  assex 
dire  ,  ce  nons  semble ,  qu'elle  serait ,  en  réalité  ,  h 
peu  de  chose  près  annulée.  Et  en  eCTel,  Messieurs  , 
il  exbte  en  général  dans  les  campagnes  un  esprit 
de  défiance ,  un  besoin  de  se  cacher  les  uns  des 
autres  qui  est  entré  pour  beaucoup  dans  l'usage 
que  la  règle  générale  du  projet  a  pour  résultat  de 
consacrer.  C'est  parce  que  le  villageob  qni  veut 
emprunter  ou  prêter,  tient  esseutieliement  ii  ce 
que  ses  voisins  ignorent  sa  gène  ou  ses  économies , 
que  les  notaires  ruraux  ont  été  forcement  amenés 
à  ne  pas  placer  les  témoins  en  présence  des  par- 
ties. L'officier  public  n'a  aucun  intérêt  k  ne  pas 
être  assisté  de  deux  témoins,  mais  cette  assistance 
personnelle  de  dent  étrangers  aux  confidences 
faites  k  l'officier  pnblic,  aut  commentairrs  donnés 
par  lui  d'office  ou  sollicités  par  les  parties,  aux 
explications  souvent  contradictoires  qui  précèdent 
la  lecture  solennelle  faite  k  ceux  qui  vont  s'en- 
gager par  leurs  signatures ,  voilk  ce  qni  partout , 
et  sui'toot  dans  les  campagnes,  répugne  aux  parties 
contractantes. 

«  D'un  autre  côté ,  Messieurs ,  il  faut  remarquer 
que  dans  les  villages  peu  populeux,  presque  tons 
les  habitants  sont  parents,  souvent  aux  degré» 
prohibés,  qu'un  petit  nombre  sait  écrire,  que  tous 
y  ont  un  travail  nécessaire  k  leur  exbtence,  at  que 
par  conséquent  deux  témoins  remplissant  toutes 
les  conditions  voulues  par  la  loi  de  ventôse  i  sa- 
raient  la  plupart  du  temps  aussi  difficiles  k  réunir 
qne  deux  notaires. 

•  A  ces  réflexions  générales,  il  faut  ajouter  quo 
les  personne»  illattrée» ,  comme  tontes  les  autres , 
sont  prot^éas  par  Us  disposition»  de  l'art*  S  do 
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projet  poar  les  cas  oh  oatte  protection  spéciale  eit 
véritablement  nécetaaire. 

•  Le  projet  de  ioif  comme  noot  PaTona  dit,  dit* 
tingne  en  effet  lea  acte»  notariés  en  dena  grandes 
catéfforica. 

aL*ane,  qui  est  la  règle  générale,  comprend 
les  actes  ordinaires  dont  rexécolion  est  immédiate, 
dont  cbaqne  partie  peut  se  faire  délÎTrer  expédi- 
tion le  lendemain  même  de  leor  rédaction  ;  rao> 
tre,  qoi  est  Teiception  ,  mais  rexceplion  large  et 

Sradenle,  embrasse  les  actes  plo*  solennels ,  cens 
ont  l'esécntion  est  éloignée ,  et  souvent  reportée 
an  décès  de  Tune  oo  de  1  antre  des  parties. 

«  Or,  poor  les  actes  exceptionnels ,  la  garantie 
est  générale  ;  elle  coovre,  ainsi  qoe  nous  le  disions, 
les  personnes  illettrées  comme  tontM  les  autres  : 
mais  cette  garantie  ne  suffit-elle  point?  Croit-on 
la  fraude  du  notaire  plus  facile  dans  les  campagnes 
que  dans  les  villes?  Pense-t-on  que  le  villageois 
illettré  soit  moins  soigneux  d^  ses  intérêts  que 
rhabitant  de  la  ville?  On  se  tromperait  étrange- 
ment si  on  le  supposait  plus  facilement  dbposé  à 
se  laisser  frauduleusement  enlever  la  plus  minime 
partie  de  son  avoir. 

a  n  ne  faut  pas  oublier  enfin  que  les  intérêts 
des  personnes  illettrées,  relativement  si  précieux, 
et  si  scrupuleusement  surveillés  et  ménagés  par 
elles-mêmes ,  ont  en  général  peu  d'importance  et 
de  valeur  absolues ,  et  que,  sous  ce  rapport,  on  ne 
comprend  en  vérité  point  la  nécessité  de  leur  ac- 
corder une  protection  spéciale  contre  un  esprit  de 
fraude  et  de  raptne  ,  qu'ils  sont  si  peu  faits  pour 
exciter. 

m  Votre  commission  n*a  donc  point  hésité  k  re- 
pousser Tamendement  qui,  suivant  elle  du  moins, 
aurait  sans  utilité  détroit  la  pensée  même  et  le 
bénéfice  de  la  toi  ;  elle  a  cru  devoir  adopter  sans 
restriction ,  le  système  du  projet ,  qui  accorde  une 
confiance  absolue  pour  les  actes  ordinaires ,  parce 
qu*un  contrôle  est  possible ,  mais  qui  entoure  les 
actes  plus  solennels  de  précautions  prudentes  et 
conservatrices,  parce  que  le  contrôle  n  existe  point. 

•  Il  nous  reste.  Messieurs,  è  vous  entretenir  briè- 
vement de  deux  difficultés  qui  ont  fixé  l'attention 
de  votre  commission  ,  mais  qui  n*ont  cependant 
point  modifié  la  décision  qu'elle  a  prise  de  tous 
proposer  l'adoption  pure  ei  simple  du  projet  de  loL 

■  Dans  la  pensée  de  ce  projet,  tons  les  actes  non 
compris  formellement  dans  ses  exceptions  demeu- 
rent soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse ,  telles  qu'elles  sont  interprétées  par  l'art.  1". 
Quelques  personnes  ont  paru  craindre  cependant 
que  cette  pensée  ,  bien  certaine  d'ailleurs ,  ne  fût 
pas  assex  clairement  manifestée  è  l'égard  de  l'hy- 
pothèque conventionnelle  et  des  contrats  de  ma* 
riage  contenant  donation.  Voici ,  en  peu  de  mots. 
Messieurs ,  et  le»  raisons  de  douter,  et  les  motifs 
qui  ont  décidé  votre  commission. 

•  L'arU  2127  du  Code  civil  décide  qne  Vhy/»- 
Mqtu  «oK9€iUiimn«U4  tu  ptat  Hrt  ecmtintU  ^«a  pmr  melt 
ftuêi  «n  formt  tuuhtntùfiu  d9MHt  dtux  nctmrtêt  o«  if#- 
Mpil  «M  mtUirt  ti  «Uum  timom$.  Ces  expressions  sont 
surtout  remarquables  par  la  comparaison  qu'on 
peut  en  faire  avec  la  rédaction  habituelle  du  même 
Code  dans  les  dispositions  qui  renferment  une  sem- 
blable exigence.  Partout  le  Code  civil  se  réfère  k 
la  loi  de  ventôse,  en  employant  les  expressions  aeU$ 
muiluntiqiut ,  on  bien  actes  jmi$és  dnant  notairtt,  on 
bien  eqcore  dans  U  formé  ordÔMÙrt  du  ccmtrmt». 
N'est-ii  pas  k  craindre  qu'on  puisse  supposer,  dans 
la  #ratiqae ,  qne  l'interprétation ,  donnée  par  le 


projet  de  loi  k  Part.  9  de  la  loi  de  ventôse ,  n*aU 
teint  pas  l'hypothèque  conventionnelle  qui  redi- 
rait lî^e  par  l'art.  2127  dn  Code  civil?  Voire 
commission  ne  l'a  point  pensé,  Mcmenrs  ;  et,»eju 
chercher  pourquoi  le  législateur  a  cm  devoir  re- 
produire eipressément  les  termes  de  la  loi  de  Tea- 
tô»e  dans  l'art.  2127  do  Code  civil ,  elle  a  cru  qne 
la  pensée  de  la  loi  qui  nous  occupe  serait  claire  el 
manifeste  pour  tous  :  il  est  évident ,  en  effet ,  qw 
le  projet  de  loi  ne  modifie  paa  plus  les  dispoa- 
Uona  du  Code  civil,  qoe  la  loi  de  ventôae  elle 
il  statue  sur  la  forme  des  actes  notarié»  ;  et, 
terprétant  le  sens  de  ces  mots  ;  regau  pm 
Uûrti  9m  pmr  «n  ntUirt  msêisU  dt  émm  i/mmw,  il  éta- 
blit une  règle  applicable  k  tous  les  acte»  notariés 
sans  antres  exceptions  qoe  celle»  qu'il  pose  espUd- 
tement  lui-même  daxu  se»  arL  2  et  4*  L'hypothè- 
que conventionnelle ,  non  comprise  dan»  oea  ex- 
ceptions ,  sera  donc  régie  par  l'interprétation  eoaa- 
mune  è  tous  les  actes  notariés. 

■  La  difficulté  relative  aux  coatrala  de  mari^ 
contenant  donation  a  plus  particoUèrenkent  frappé 
votre  commission  ;  eÙe  s'est  demandé  ai  cea  oon- 
trata  ne  se  trouvaient  pas  compris  dans  le»  termes 
de  Part.  2 ,  puisqu'ils  sont  alors  des  aciaa  notariés 
contenant  donation  ;  et  comme  la  pensée  certaine 
du  projet  de  loi  est  de  le»  lais»er  sonmia  k  la  règle 
générale ,  et  non  de  leur  imposer  le»  formes  phM 
solennelle»  établies  par  PaH.  2,  die  a  dA  rechercher 
si  cette  pensée  était  asses  manifeste  pour  prévakur 
contre  la  généralité  d^w  expressiona  de  Part.  1 
Votre  commission,  Blessieors.  s'est  pronoocée  pour 
l'affirmative  ;  elle  a  orti  an'il  était  imposaîme  de 
méconnaître  sur  ce  point  la  force  et  Paolorilé  des 
motifs  qui  ont  déterminé  la  Chambre  dee  Dépotés. 
11  faut  se  rappeler,  en  effet,  que  lue  contrats  de 
mariage,  sans  distinction,  étaient  coapria  dans  les 
exceptions  énoncées  en  Part.  2  du  projet,  et  qne  U 
commission  de  la  Chambre  des  Dépoté»  lea  y  avait 
maintenus  ,  en  étendant  la-nomendâtore  de  ces 
exceptions  {  c'est  dan»  la  discussion  devant  Is 
Chambre  qu'il  fut  proposé  ,  par  amendenaent ,  de 
retrancher  les  contrats  de  mariage .  et  ce  reiras- 
cbemeot  fut  demandé ,  comme  il  frit  voté ,  saw 
distinction.  On  démontra ,  d'ailleurs ,  qoe  les  de- 
nations  faites  par  contrats  de  mariage  aveiesit  ne 
caractère  particulier  ;  une  le  mot  seol  pouvait  les 
faire    confondre  avec   tes   donations    ordinaires; 

au'elles  constituaient  de  véritables  convenUos». 
es  engagements  réciproques  ;  que  lea  soggestiooi 
et  la  captation  n'y  pouvaient  être  soppoeées;  on 
fit  voir  que  ,  dans  low  les  cas ,  le  contrat  de  asa- 
riage  est  un  acte  qui ,  par  sa  nature  ,  exige  plat 
que  tout  autre  la  non  intervention  dea  tiers  :  Use 
débattent  les  intérêts  de  deux  Camiliea;  c'est  U 
que  le  secret  de  leurs  fortunes ,  de  leurs  affaires  las 
plus  intimes  est  mis  au  jour;  la  sitaaition  elle- 
même  le  commando.  Mais  il  en  résulte  qa*oo  ferait 
violence  k  tous,  si  l'on  exigeait,  k  peine  de  nullité, 
qoe  de  pareilles  conventions ,  prot^éet  d'ailleun 
par  la  présence  nécessaire  et  contradictoire  de 
deux  familles ,  fussent  débattues  en  face  d^u  se- 
cond notaire ,  ou  ,  plus  souvent  encore  ,  de  deex 
témoins.  Ces  considérations  si  gravée,  qui  faarwt 
nccoeillies  par  la  Chambre ,  écartent  r-pliritsTa' 
et  font  disparaître  la  difficidté  même  qui  nous  oc- 
cupe, n  faut  aiouter  que  le»  donations  «mrt  épmm 
ptndamt  U  ménage,  formellement  comprises  dans 
Part.  2 ,  rendent  plus  évidente  encore  Pexdnsioa 
des  donation»  faite»  par  eontrata  de  marine.  U  est 
donc  certain  quoi  dans  la  pensée  da  prcjiet  de  ioi| 


MONAICH»  OOMST.  —  L0UI8-PHILIPPB  1«'. -^Sl  JUIK  iS43. 


t41 


àâik»  hi  pouée  dtt  v<^e  commiiMon ,  le» 
eantrati  d«  mariage,  loit  qo*ib  contieAiMiit ,  «oit 
qa'ili  ae  coniienxMot  point  donalion ,  rastent 
Moaii  k  la  règle  générale ,  c*eat4hdire  qa*iU  •ont 
i^  par  les  «rt.  l"  «t  5  da  projet  de  loi. 

■  Eo  réaoaié ,  Memenrs ,  le  projet  ae  divise  en 
àm  parties  distinoles,  Pone  qui  interprète  l'art.  9 
de  la  loi  da  35  ventôse  an  41 ,  Paalre  qni  exige, 
Mir  la  réeepdon  de  eerUina  actes  à  raTeoir,  des 
umplns  solennelles ,  dee  garanties  plos  éten- 
^sk  (/est  en  ce  dernier  point  seulement  qoe  le 
projel  de  M  renferme  nne  innovation.  Ses  denx 
sMras  disporitioAS,  contenoea  dans  les  art.  1*  et  5, 
noMifondent  en  réalité,  poisaaVUes  ne  sont  antre 
cWie  qoe  Tart.  9  de  la  loi  de  ventôse  considéré 
dsBS  le  passé  et  dans  Tavenir.  Cette  loi  conserve 
doee  tonte  sa  force ,  tonte  sa  naissance  ;  elle  ne 
lebit  sacnne  modification  t  et  le  sens  qni  Ini  est 
■ttribné  par  le  projet  de  loi  est  le  sens  même 
^'aoe  pratique  de  quarante  ans  a  eonsaaé.  Les 
«des  doivent  être  reçus  par  deux  notaires  ou  par 
aa  notaire  assisté  de  deux  témoins  ;  mais  ^absence 
éa  notaire  en  second  on  des  témohis  instrumen- 
ttves,  an  momoit  de  la  réception  des  actes ,  n*en> 
trrfoe  point  la  nullité  prononcée  par  Part.  68.  Tel 
ot  le  sens  définitivement  attribué  h  la  loi  de  ven> 
tbe.  Ainsi ,  c*eat  à  cette  loi  elle-même  quMl  faut 
reavojar  toos  les  reproches  adressés  an  projet  qni 
nos  est  soumis  ;  car  ce  projet ,  en  écartant  une 
iaterprétation  rigoureuse,  qui  faisait  résolter  de  la 
négligence  d*nn  officier  public  la  nnllilé  dune 
ceavcnlion  fiitn  de  bonne  foi ,  conserve  et  main- 
tieot  f  siUenrs  la  loi  dans  son  entier,  avec  toute  sa 
portit ,  avec  tonte»  aes  garanties. 

«  Pw  oesconaîdérations ,  Mesiiewrs ,  nous  avons 
l'^oansar  de  von»  proposer  Tadoption  pore  et 
napls  dn  projet  do  loi.  • 

L*srt.  1*  forme  la  dtspoaition  principale  de  la 
loi  Mwvdle  ;  il  a  pour  objet  de  fixer  le  sens  de 
Tsrt.  0  ds  la  loi  do  35  ventôse  an  11 ,  et  il  consacre 
riaterprétation  qni  a  été  donnée  par  Tusage  con» 
^aaaent  et  généralement  suivi  dans  le  notariat  ; 
B  More  la  vaUdité  des  actes  passés  depuis  la  pro« 
anlgalioo  de  celte  loi,  bors  de  la  présence  du  no- 
tase  en  second  ou  des  témoins  instmmentaires. 

Ce  bnt  a  été  clairement  indiqué  dans  les  expo- 
•êi  de  M.  le  garde  des  sceaux  et  dans  les  rapports 
9»  fsi  textaellement  reproduits.  M.  Lheroette  , 
UM  la  discussion  h  la  Chambre  des  Députés  ,  a 
prédié  de  nouveau  les  raisons  qui  devaient  faire 
•dopier  cette  disposition. 

*  Après  plu»  de  quarante  ans  d*application  d*nne 
loîésiM  om  sens ,  a-t-il  dit ,  après  de»  arrêts  qui 
«■Arneat  cette  application  ,  surgissent  des  arrêts 
5»  «m  contraire  qui  portent  Tincertitude  dans  la 
^"■pnésoce ,  qui  ouvrent  la  porte  aux  attaques 
ds  mmnim  fbi ,  qui  ébranlent  tontes  les  transao- 
^onspsnéesdepui»  près  d'un  demi-siècle,  qui  sou- 
l^ot  la  responsabilité  d'une  classe  d*ofiEiciersmi- 
■Àt^rieis,  reiponspbilité  k  laquelle  ils  ne  pourraient 
*^ ,  qui  font  planer  la  crainte  de  bouleverse- 
■nis  mr  tontes  les  fortunes  privées  et  sur  la  for* 
>Bie  de  rStat  Ini^néme ,  qui  a  passé  de  nombreux 

'cleinotariés. En  préeence  dépareilles  circoo- 

J^Mes,  a  j  a  nécessité  d'interpréter  cette  loi  dans 
l^HBs,  qoi  a  paru  si  clair  pendant  quarante  ans, 
<*  ^  aa  trouve  obscurci  depuis  quelques  années.  ■ 
Conne  on  le  sait,  la  présentation  de  cette  loi  a  fait 
«Art  phuieiu»  qnailions.  Ainsi,  oa  s*«t  demandé  : 

43. 


1*  Si  la  loi  était  nécessaire  ; 

2*  Si  elle  était  dan^  le  légitime  domnine  du  pou- 
voir législatif; 

3*  Si  elle  n*élait  point  entachée  d'un  vice  d«  ré- 
troactiviM  ; 

A*  Si  l*înterprétation  qu'elle  donnait  de  Tart.  9 
de  la  loi  du  35  ventôse  était  exacte. 

Je  ne  retracerai  point  ici  toutes  les  raisons  qui 
ont  été  présentées  de  part  et  d'autre  dans  la  dis* 
cuaion  sur  ces  diflTérents  points. 

Je  me  bornerai  k  indiquer  les  arguments  princi- 
panx  oui  ont  été  prodoits  ,  et  k  les  apprécier. 

Sur  la  première  question ,  la  discoMÎon  ne  pou- 
vait être  bien  sérieuse  ;  sur  la  deuxième  et  la  troi* 
sième,  le  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  Députés  n'a  rien  omis  de  ce  oui  devait  être  dit 
en  fsvear  du  projet.  Je  crois  oevoir  cependant 
transcrire  le  passsge  suivant  du  discours  de  M.  le 
comte  Portails  k  la  Chambre  des  Pairs. 

■  Il  doit  être  bien  entendu  que  la  loi  qni  vous  est 
présentée  est  une  loi  purement  interprétative  , 
parce  qu'alors  ses  dispositions  se  confondront  avec 
celles  de  la  loi  interprétée ,  elles  emprunteront  Sa 
date ,  et  ne  feront  avec  elle  qu'un  seul  et  même 
corps.  Quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  si  ce  n'est  Ik 
qu'une  fiction  de  droit,  c'est  une  fiction  salatalre  , 
une  fiction  raisonnable,  conforme  k  la  nature  des 
choses  :  une  telle  fiction  ne  contredit  ni  le  droit 
ni  le  fait.  Le  droit,  parce  qu'il  appartient  k  celui 
dont  la  volonté  a  été  exprimée  d'en  éclalrcir  l'ex- 
pression si  elle  est  douteuse  ;  le  fait,  parce  que  son 
exécution  n'a  pu  dépendre  d'une  fausse  entente , 
mais  de  la  saine  intelligence  de  la  volonté  expri- 
mée, et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  des  droits  acquis 
lorsqu'il  y  a  doute  et  incertitude ,  ni  injustice  ou 
rétroactivité  lorsqu'il  n'y  a  point  de  droits  acquis 
lésés  ou  menacés. 

■  Particulièrement,  dans  la  circonstance  pré- 
sente, ceux  qui  ont  paué  des  actes  publics  de  bonne 
foi  et  dans  la  forme  persuasion  qu'ils  1^  passaient 
en  bonne  et  due  forme ,  et  qui  n'ont  même  pas 
prétendu  se  réserver  le  droit  de  revenir  un  jour 
sur  leurs  propres  engagements,  en  se  prévalant 
d'une  nullité  qu'ils  ne  soupçonnaient  même  pas , 
n'ont  pas  k  se  plaindre  d  nne  inicrprëtalion  qni 
laisse  et  consolide  les  choses  dans  l'état  où  ils  les 
avaient  mises  eux-mêmes.  ■ 

Maiotenant ,  l'interprétation  qui  est  donnée  k 
l'art.  9  de  la  loi  du  35  ventôse  an  11  est-elle 
exacte  ?    - 

Sur  cette  dernière  question ,  une  vivo  discossion 
s*est  élevée  dans  la  Chambre  des  Députés.  L'afiir- 
mativea  été  soutenue  k  l'aide  des  mêmes  arguments 
qui  avaient  prévalu  devant  la  commission.  Voici 
ceux  qui  ont  été  présentés  dans  Tautre  sens  : 

La  loi  de  ventôse  an  11,  a-t-on  dit,  ne  peut  être 
considérée  comme  susceptible  d'interprétation.  Ses 
termes  ne  permettent  pas  le  moindre  doute. 

De  cela  seul  qu'elle  exigeait  des  témoins  qui  réu- 
nissent certaines  conditions,  il  soit  qu'elle  exige 
leur  présence. 'La  qualité  de  témoins  ne  peut  ap- 
partenir k  des  personnes  qui  n'assistent  pas  k  un 
acte  el  qui  viennent  seulement  le  signer  après 
coup. 

D'ailleurs ,  la  présence  de  ces  témoins  est  pres- 
crite de  la  manière  la  plus  formelle.  L'art.  9  dit 
r»  «  les  actes  seront  reçus  par  un  notaire  a$$itté 
dttuB  timoms,  m  II  est  impossible  de  trouver  des 
expressions  plus  claires.  Elles  équivalent  complète- 
ment k  celles  qui  terminent  le  j  i"  de  l'art.  3  du 
projet  ;  si  cello»*ci  ne  présentent  aucune  équivoque, 
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le  sens  de  celles  de  la  loi  de  Tan  11  ne  saurait  ëga- 
leroenl  èlre  dootenx. 

AuMi ,  a-t^oD  été  obligé  de  convenir  que  TarU  9, 
isolé  de  la  législation  antérieure  et  des  incidents  de 
sa  discaaiiion  ,  commande  la  préaence  effective  de 
vieux  notaires  on  d'un  notaire  et  de  deux  témoins 
k  la  pa^Mlion  des  actes* 

Mais  les  précédents,  on,  en  d^antres  termes,  l'an- 
cieune  légisia lion  peut-elle  être  ici  d'un  grand  se* 
cours?  Non.  En  effet,  il  n'y  avait  pas  sur  ce  sujet  da 
législation  universtlle  en  France  avant  1789;  l'or- 
ganisation même  du  notariat  était  loin  d'être  nni- 
fornie  dans  tout  le  rojaume  :  les  édita  qai  ont  été 
invoqués  ne  formaient  pas  une  loi  générale  qui  fût 
partout  applicable,  partout  reconnue  ;  les  provin- 
ces étaient  régies  par  des  lob  différentes,  par  des 
jurisprudences  diverses  :  pour  certains  actes  ,  dans 
certaines  contrées,  le  notaire  n'était  pas  le  seul  of- 
ficier public  dont  la  présence  fût  nécessaire  pour 
conférer  l'authenticité. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  déclaration  de  1706i  snr  la* 
quelle  on  s'est  principalement  fondé,  dispensait 
liien  k  la  vérité  le  notaire  en  second  de  la  présence 
réelle,  jnais  elle  ne  s*appllquail  pas  aux  témoins  in- 
struœeni aires.  Pour  ceui-ci ,  la  présence  réelle 
était  exigée  d'une  manière  absolue.  C'était  la  doc- 
trine du  chancelier  d'Agnesseaa,  et,  en  général,  la 
jurisprudence  du  Parlement  de  Paris. 

Comme  on  le  voit,  l'ancienne  jurisprudence  est 
ioin  de  présenter  des  documents  bien  décisifs  pour 
l'interprétation  de  la  loi  de  Tan  11. 

Il  faut  en  dire  autant  de  l'art.  A  de  la  loi  do  0  oc- 
tobre 1791,  puisqu'il  se  borne  k  maintenir  le  stttt» 
quo  $nr  1a  forme  des  actes. 

Les  incidents  de  la  discussion  ne  sont  guère  plus 
concluants.  On  a  beaucoup  argumenté  du  rejet  du 
mol  eottjomttmaU  que  le  tribunal  avait  proposé  d'in- 
sérer dant  Paru  9,  et  des  motifs  qui  avaient  fait 
écarter  cet  amendement.  Mais  d'abord,  que  ce  mot 
se  trotive  ou  non  dans  la  loi ,  le  sens  n'en  est  pas 
moins  précis.  Quant  aux  explications  données  par 
M.  Locré  ,  elles  sont  venues  trop  tard  pour  qu'elles 
paissent  être  prises  en  considération.  Sans  doute  , 
elles  auraient  une  grande  autorité  si  les  orateurs  des 
corps  chargés  de  préparer  la  rédaction  de  la  loi 
les  avaient  présentées  au  corps  législatif  auquel 
appartenait  le  vole.  Maix  les  expnséi  des  motifs  sont 
complètement  muets  i  cet  égard.  Qu'en  conclure  ? 
Que  pour  l«  corpsiégbiatif,  les  mots  de  l'art  9  eu- 
rent leur  sens  naturel.  Ccst  donc  k  ce  sens  qu'il 
convient  de  s'attacher  d^autant  mieux, que  le  com- 
mentaire de  la  loi  est  dans  l'intention  de  celui  qui 
l'adopte,  et  non  dans  l'intention  de  celui  qui  la 
propose  sans  s'expliquer. 

Vainement  encore  on  objecte  que  M.  le  'coo> 
sciller  d'Ktat  Real  a  exprimé,  dans  sort  exposé  des 
motifs,  que  la  section  2  du  titre  1**  ne  contenait 
pas  de  dispositions  nouvelles;  car  rien  n'indique 
<^ue  la  loi  ait  voulu  plutôt  ratiâer  l'usage  sanc- 
tionné par  les  édita ,  que  les  prescriptions  des  or- 
donnances et  des  coutumes. 

Ainsi ,  les  documents  qui  ont  été  cités  sont  loin 
de  révéler  d'une  manière  claire  et  précise  la  pensée 
du  législateur  de  l'an  11.  Que  fsut-il  faire  alors? 
Evidemment  s'en  tenir  au  texte  de  la  loi ,  et  certes 
il  ne  saurait  se  prêter  k  l'interprétation  qu'on  vent 
lui  donner  aujourd'hui. 

Telles  sont  les  raisons  que  présentaient  les  ad- 
Tersaires  do  projet 

Ce  n'est  pas  sans  avoir  longtemps  hésité  qoe  j'ai 
arrêté  mon  c^inion  ;  maiS}  après  avoir  mûrement 


réfléchi ,  et  passé ,  je  Tavone ,  plos  d^me  fois  d*on 
sentiment  k  l'antre ,  je  crob  que  le  véritable  sens 
de  la  loi  da  25  ventûse  an  11  était  qoe  le  notaire 
en  second  et  les  témoins  insIramentaireB  devaient 
être  présents  k  la  réception  de  l'acte  ;  et  la  joris- 
prudence  me  naratt  avoir  toojoors  penché  vers  ce 

Sfstème  ;  car  la  plopart  des  arrêts  qui  ont  valkk 
es  actes  passés  hors  de  la  présence  du  second  no- 
taire OQ  des  témoins  se  sont  fondés ,  non  sor  le 
sens  de  l'art  9  de  la  loi  de  Tan  11 ,  mais  bien  «or 
le  naotif  que  cet  article  avait  été  en  partie  abrogé 
oo  modifié  par  l'usage.  On  peot  oonMdter  notam- 
ment  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  do  29  juin  ISlft. 
A  la  vérité,  M.  FntÊtth-Cttri^  rapporteor  k  la 
Chambre  der  Pairs ,  a  cherché  ft  justifier  d'une 
aotre  manière  la  nécessité  d'interpréter  l'art  9 
dans  le  sens  qui  vient  d'être  îndiqoéé  «  La  qne»- 
tion  soulevée  et  tranchée  par  le  projet  de  loi,  a-t-îl 
dit ,  n'est  pas  de  savoir  si  le  eoncoors  de  deux  offi- 
ciers publics  est  essentiel  k  la  validité  des  acts, 
mais  de  déterminer  la  mesure  exacte  de  ce  coo- 
coors ,  le  sens  positif  et  précis  de  ces  mots  :  r^tf- 
tion  de$  aettt. 

•  Or,  en  examinant  la  question  sous  ce  point  de 
voe ,  il  est  impossible  d'abord  de  ne  pas  se  rendre 
compte  des  diâlcoltés  qu'elle  présente  ,  de  ne  pas 
concéder  par  auite,  ainsi  que  nous  l'avonsdéjk  mon- 
tré, la  nécessité  de  l'interprétation  ;  il  paraft  égale- 
ment impossible  k  votre  oommi»ion  de  ne  point 
consacrer  la  solution  qid  vous  est  présentée  par  le 
projet  de  loi.  ■ 

Ce  système,  vraiment  ingéniêax  et  présenté  av«e 
une  si  grande  habileté ,  ne  me  semble  pas  devoir 
être  accueilli. 

En  effet ,  s'il  est  vrai  qoe  Tétendoe  do  mot  ri- 
e^ptim  n'est'  pas  déterminée  d'une  manière  bien 
précise  t  dn  moins  il  n'est  pas  dooteoi  qu'il  com- 
prend la  présence  k  la  lectore  de  l'acte  aux  parties, 
oo  ao  moins  la  signatore  par  elles  ^arg.  de  Part  3). 
La  loi ,  qoi  prescrit  l'assistance  do  notaire  en 
second  on  des  témoins  k  la  réception  ,  exig«  donc 
qo'ils  soient  présents  k  ces  dctu  formalités ,  ou  sa 
moins  k  la  dernière.  Dès  lors,  one  signature 
donnée  par  eux  après  coop  ne  remplit  pas  le  rata 
de  la  loi,  et  par  conséqoent  la  pratique  dont  on  st 
prévant  viole  la  loi  ao  lien  de  l'appliquer. 

Je  persiste  donc  k  penser  qoe  la  loi  aonvcUe 
n'interprète  pas  dNane  manière  etacte  l'art  9  de  la 
loi  do  25  ventûse  an  11. 

11  me  reste  k  examiner  si,  nonobstant  cette 
opinion  ,  il  y  avait  lien  d'adopter  l'art  1". 

MM.  Figtr  et  Meè  PtHil  se  sont  prononcés  poor 
la  négative. 

Voici  comment  s'est  exprimé  M.  Figtr  :  «  Cettt 
loi  est  la  première  loi  d'interprétation  qui  ait  été 
volée  depuis  181/1  ;  je  n'en  connais  aocone  autre; 
il  en  a  été  présenté  deoz  fofo ,  deox  fois  elles  oat 
été  rejetées. 

■  Cela  demande  do  moins  an  sérient  examen  ; 
car,  avant  d'entrer  dans  cette  voie,  fattt-il  connaître 
les  écneils  qu'on  peot  j  rencontrer,  faut-Il  qofl  ; 
ait  one  nécessité  absoloe,  et  qu'il  soit  impossible  de 
sortir  aottement  de  la  di£Bcolté  qoi  se  présente. 

•  On  voos  propose  d'en  sortir  en  maintenant 
d'one  manière  générale  tons  les  actes  qui  ont  été 
passés ,  sans  distinction ,  remarquea-le  bien ,  ni  de 
temps,  ni  de  lien,  ni  même  de  lia  nature  des  actes. 
D'où  il  résulte ,  par  exemple ,  poor  les  provinces 
dans  lesquelles ,  même  postérieurement  k  la  loi  de 
ventôse  an  il,  l'ordonnance  de  4731  était  exécutée, 
•t  où  on  exigeait  néoèasairtnent  la  préeence  à» 
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témolju  au  «ctei ,  wova  les  confirmeries  saut  an- 
cune  espèce  cT exception.  Nous  aroQ0,  dans  les 
caaapagnes,  une  foule  de  points  sur  lesquels  la 
présence  réelle  des  témolos  a  été  d'un  usage 
coulant. 

•  LNisage  des  notaires  en  second  j  est  resté  ton- 

ninconnn.  Les  témoins  ont  été  appelés  avant 
joalore ,  et  Us  ont  toujours  assisté  k  la  lec- 
iTire  de  la  convention. 

«  Cela  a  existé  surtout  pour  les  actes  de  dona- 
tion  ,  pour  les  réTOca lions  testamentaires  t 

vâmiée*  en  bien  des  pajs  aux  testaments. 

•  Si  donc  ,  la  bonne  foi  des  parties  et  ^e^ren^ 
commnne  peuvent  être  consulté»  par  la  justice  Ik 
06  elles  ont  réellement  existé ,  sera-t-il  ju&te  d'ac- 
corder les  mêmes  immunités  h.  la  mauvaise  foi ,  k 
la  contravention  frauduleuse  ;  en  d'autres  termes , 
poarra4-on  dépouiller  une  famille  de  sa  fortune 
par  DB  acte  irr^nlier  en  la  forme  ,  et  passé  con- 
trairement k  Tusage  du  lieu  où  il  aura  été  reçu  ? 

•  Qa'y  a-t>il  donc  ï  faire?  Laisser  aux  tribunaux 
lear  jaridiclion  ;  confirmer,  pour  le  temps  passé , 
Ipffel  de  Tnsage  partout  où  il  a  réellement  existé  ; 
clijrger  les  tribanaux  du  soin  d'en  rechercher 
Texistence  et  d'en  accorder  les  effets  U  où  il  a  été 
généralement  pratiqué,  partout  où  il  constitue  les 
notaires  et  les  parties  en  état  de  bonne  foi. 

■  On  ne  porterait  ainsi  aacnne  atteinte  k  l'au- 
torité morale  de  la  Cour  de  cassation.  On  resterait 
dam  la  vérité  da  fait,  on  n'aurait  pas  besoin  d'in- 
terpréter la  loi  de  Tan  14  contrairement  à  son 
texte.  Les  inconvénients  de  la  situation  ne  vien- 
neaipas  du  défaut  de  son  texte,  mais  de  son  inob- 
Krv*tion  dans  Tusage  des  principal»  villes  du 
rojaome. 

•  Sans  doute,  depuis  nos  codes  modernes ,  une 
niJlité  ne  peut  être  couverte  par  l'usage  mais 
<laos  le  droit  existsnt  k  l'époque  de  Ta  loi  de 
Taji  11 ,  cette  règle  n'était  pas  aussi  impérieuse. 
La  jnrisprudence  des  anciens  parlements  avait 
Mmvaot  consacré  les  effets  de  la  désuétude  de  la 
loi 

•  L'usage  k  cette  époque  a  nu  faire  qtwiquefois 
({n'one  nullité  n'existât  pas  de  fait,  quoiqu'elle 
MÎstit  de  droit.  Et  c'est  pour  éviter  un  pareil  abus 
qa  on  a  introduit  dans  nos  codes  modernes  la  règle 
qai  déclare  que  les  nullité»  n'auront ,  en  aucun 
cas,  on  caractère  .comminatoire.  Nous  croyons 
donc  qoe  les  tribunaux  ont ,  sous  ce  rapport ,  une 
lalitode  suffisante  pour  consacrer  les  actes  légi- 
Umes.  On  pourrait  an  besoin  le  reconnaître  dans 
l*  loi  en  leur  laissant  le  soin  d'appliquer  la  légis- 
lation sous  laquelle  les  actes  ont  été  passés. 

•  Mab  vous  n'arriveries  pas  k  ce  résoltat  de 
mctionner  d'one  naanière  générale  et  sans  eia- 
iMa  les  actes  passés  aussi  bien  contrairement  k 
liMge  que  conlraiiement  k  la  loL  • 

V.  PtnU  est  allé  plus  loin.  Il  a  déclaré  qne 
à*n  nn  opinion  tous  les  actes  passés  depuis  la 
preatolgation  de  la  loi  de  ventôse  an  11  étaient 
prot^és  par  la  maxime  error  eommmnU  faut  jiu. 
•Je  ne  tire  pas  comme  conséquence  nécessaire  de 
fopinion  qne  Je  viens  d'émettre ,  a-t-il  dit,  la  nul- 
lité radicale  de  tous  les  actes  qui  ont  été  passés 
contrairement  k  la  volonté  formelle  du  législateur, 
^s  donte  ao  moment  de  la  promulgation  de  la 
l(n  de  l'an  tl,  on  l'enfreignit  sciemment  comme 
OA  avait  fait  antérieurement  pour  les  ordon- 
nwees;  mais  pins  tard ,  on  l'enfreignit  de  bonne 
loi,  en  se  trompant  sor  la  portée  des  expressions 
^plojécs,  L'erreur  coi&mtine  a  soccéaé  k  une 


résistance  commune  :  cette  erreur  commune  a  ses 
effets  dans  notre  législation.  Notre  droit  public 
comme  notre  droit  civil  nous  permet  d'en  tenir 
eompte ,  ou  plutôt  permet  aux  tribunaux  de  le 
faire,  caf  nous  parlons  de  ses  effets  pour  le  passé 
«t  non  pour  l'avenir.  Te  crois  fermement  que  cette 
erreur  commune  doit  valider  tous  les  contrats  qui 
se  sont  faits  jusqu'ici  ;  mais  je  crois  auMî  que  ce 
fl'est  pu  k  nous  nu'il  appartient  de  le  décider. 
Quelque  désir  que  j'aie  de  prévenir  les  procès ,  je 
ne  pnis  pas  aller  an-delk  t  car,  avant  tout,  il  fant 
sauver  les  principes,  ils  doivent  passer  avant  les 
intérêts  privés.  Nous  ne  pourrions  aujourd'hui 
régler  les  effets  de  l'erreur  commune  que  pour 
l'avenir  t  si  nos  lois  étaient  mnettes  k  ce  sujet , 
c'est  k  la  magistrature  de  prononcer.  • 

Est-il  vrai  que  l'erreur  commune  protégeât  tous 
les  actes  passés  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
sur  le  notariat  comme  le  pensait  M.  PtHU,  on  au 
moins  une  partie  de  ces  actes,  d'après  le  sentiment 
de  IL  Viger?  Je  ne  peux  le  croire. 

D'abord ,  en  fait,  il  n'en  était  pas  ainsL  1j»  ju- 
risprudence qui  paraissait  devoir  prévaloir  les  dé- 
clarait nuls ,  et  cela  sans  dûtinction.  Les  termes 
de  la  Cour  de  cassation  du  25  janvier  18^1  sont    . 
on  ne  peut  plus  précis. 

■  . . .  Attendu ,  dit  cet  arrêt,  que  les  contraven- 
tions k  une  disposition  législative  ne  peuvent  Atro 
légitimées  par  Uur  nombre  mime  t 

*  Atlendo  qu'en  supposant  l'existence  d'un  usage 
presque  général  de  passer  les  actes  notariés  hors  la 
présence  des  témoins  et  de  se  contenter  des  signa- 
tures desdits  témoins  (ce  qui  serait  Une  vaine  for- 
malité'8%ns  cause  et  sans  utilité) ,  un  pareil  usage , 
en  opposition  avec  tane  loi  portée  dans  un  intérêt 
d'ordre  public ,  serait  m  oftat  qm  m  4oU  pât  tlrt 
ctm»eri§ 

m  Atleikdu  que  si  sous  un  régime  où  la  Coutume 
était  loi ,  l'usage  pouvait  abroger  une  loi  «  U  n'tk 
ittwrmit  être  màui  dans  un  temps  ok  laioi  tomjomre  ésrka, 
ett  reneUu  paiement  notoire  A  tous  f 

a  Attendu  que  la  Cour  de  cassation  dont  le  de* 
voir  est  de  veiller  k  l'exacte  application  de  la  loi 
et  de  la  maintenir,  ne  /mmI  s»nelimmer  an  tAms  qmi  im 
tioU  oupertementf  etc.  » 

Comme  on  le  voit,  dans  la  pratique ,  le  sort  des 
actes  notariés  passés  suivant  l'usage  généralement 
adopté  était  loin  d'être  prot^é  par  l'erreur  com- 
mune. 

J'ajoute  qne  la  maxime  error  eommmùs  faeUjiu 
n'a  aucune  valeur  en  théorie.  Aucun  texte,  ni  dans 
le  droit  romain  ni  dans  notre  législation,  ne  l'a  re- 
connue et  n'en  a  précisé  les  effets.  Pour  justifier 
cette  assertion  ,  il  suffit  de  citer  les  lois  d'où  quel, 
qnes  interprètes  ont  cru  pouvoir  l'induire.  Elles 
sont  au  nombre  de  trois. 

Dans  la  loi  3  ff.  de  O^îo  pratoris ,  vulgairement 
connne  sous  le  nom  de  loi  Barbarius  PkitippmSt  il 
est  question  d'nn  esclave  fugitif  que  le  peuple  ro- 
main avait  élevé  k  la  préture  dans  la  fausse  per- 
suasion qu'il  était  libre.  Le  jurisconsulte  Olpien  se 
demande  si  les  actes  éman^  d'nn  pareil  magistrat 
doivent  être  considérés  comme  nuls.  Et  il  se  dé- 
cide pour  la  négative,  mais  par  des  motifs  tout 
autres  que  l'influence  attribuée  k  l'erreur  com- 
mune.... •  Quid  dictmus ,  dit  Ulpien  ,  fucr  tdiffU  ,  f  Utf 
dêcravit  nutliui  fort  mementi  f  An  fore  propttf  utilUatem 
torum  (jui  apud  «um  tfeiunt  val  lage  val  qu»  alie  Jura? 
Et  varum  puto  nlhil  aorum  raprobori.  Rat  «nîm  kmmaniàt 
a$t.  Cùht  atiam  poiuit  popuius  romanus  »erao  daeeriten 
hane  pottstetem  :  sed  etsi  scUêst  servum  esse  ttbetam  effèm 


tu 


MOKAftGHlB  COHST.  —  L0UI9-FH1UFPB  1«'.  -*  tl  JUIH  184S. 


rÙMi.  •  Il  n*e«t  p«*  dit  on  mot  de  rerrenr  com- 
mone.  Yoici  mamteiULiit  les  eiplications  des  priii- 
cip«a&  interprètes  ; 

•  Àctu  etmfirmantmr,  dit  Cojas ,  O^rvcbViiM ,  Ità.  t8« 
ti$.  SS.  «I  CVmNMitr.  md  l9g.  %,  C.  d»  SmmUmUin  «f  ImUr- 
locuUoitiiuê ,  propttr  uliUtat0m  Mniin  f  uj  ûpmd  «um  tg*» 
rmml  tt  *m*torilat«m  pmèUeum  ^mâ  mirnuê  ohr»p$it  éd  prm- 
turam.  • 

Voet ,  md  Pamdtetmt^  md  titul.  d»  Officie  prmtormm ,  tst 
encore  plus  préeis  :  il  repoiuse  formellement  la  pen» 
sée  qae  la  validltë  des  actes  da  prétear  prenait  sa 
sonrce  dans  l'errear  commune.  •  hêêponmm  Mi  (  ce 
sont  ses  termes)  kmmtmù»  —t  «l  nlku  0»rmm  f  M*  $eHie«t 
dé^Ttta  9tt  tdieta  «ramt  raproktmtmr,  mdéi^mê  omma  in«n«- 
rtnl  rat0  pnpUr  utitifUm  torum  yni  apué  taUm  pratortm 
êgtrumt  i  n«n  ^uidtm  •»  rommuni  trrvrt  popmli  qvt  jm$  fu- 
r«r«  n«H  pot**t ,  eùm  /'«•  9fNi>«  tx  toluntatt  ae  raniMSM 
Itgiitmtcriê  profimmt  fiMm  «iror  txHudit  ;  ud  magie  «jc 
pifpmli  approh0ti0t%4  ^um  diêtutio  jam  trron  ae  evmptrtà 
ftriUt»  BukêéCuU  0$t;  Um  »«  plurimu  ntgulia  borna  fid* 
eontrmttm  rtêeidtrtntur  eum  dttrimtmto  rtipuHiem  fùm  tliam 
f  tua  pepuluê  99l  $4rvo  libtrtattm  daté  «•«/  Itgtm  da  uixit 
fMOfiM  in  prmioraê  tligtmdis  comdar*  patuiêêtt  alqma  ità 
prmUtram  karkmrio  daetmara,   • 

hf.  président  Favre  ,  dans  ses  Railonatia ,  émet  la 
même  opinion.  •  Nom  igltur  poaùê  tm  kâe  îtg«  prohara 
emm  imttrpraiibu»  eommantm  trrorom  ja$  faetf.  ■ 

Des  rnotib  analogues  serrent  k  eiptiqner  la  loi 
2  Cod.  de  SoniamiUê  «I  InUHoeutlonUm:  Elle  est  ainsi 
conçue  :  ■  Si  arkiUr  daU$  à  magittratihu* ,  eàm  tanUm- 
tiam  dixit ,  in  tihortaU  morahatur,  ^uamwis  potteà  in  ter- 
pilulom  dtpulêuê  $it,  êonUirti»  taman  «k  $o  dicta  kahtt  rai 
judicatm  maeloritaUm.  • 

Le  S  7t  aux  Institotes,  dt  Tantamtntiê  ordimaudig. 
B*autorise  point  non  plus  la  maxime.  Il  porte-: 

fl  Sad  f  HUM  aliqmiê  «jc  f«ifi'^ii«  ta$tatnanli  quidam  fariamJi 
lampora  lihar  a^tttimakatar^  poattà  tamtn  ttramg  apparaît 
tam  diwu»  Adrianv»  Caloni ,  qaam  po$iak  diwi  Saoeruê  «f 
Aulenimuê  r—friptaritmt  ^  tuhwtn'tr*  •«  ox  $mà  libtratitata 
lêitamanto,  ai  tir  kahaaiur  firmum  ar  ai  ai  oporttbat  far. 
iwn  «M«t  :  fàm  eo  itmpara  f«o  tettamtntum  iignaralur, 
amnîam  aonttntu  hie  1*tti$  libari  loeo  futri\  ,  mae  quiiqaam 
«$$ai  qui  alafd*  ai  qmmntioiiêm  motartt.  ■ 

Et  Vinnîos,  dans  son  Commentaire,  s^exprime 

ainsf  :  t  Ttitomanlam  nihilominut  ëponlt  tuâ  vitioium  tt 
fnjutium  a$t ,  ntc  aommunl»  arror  formam  Jurit  publiri  mu- 
iar«  poittt.  Cmitrim  quod  par  $*  mamtntum  nullmm  kabtt , 
tmrtraiorat  tx  kamamliata  §a$iineri  aoluarumt  atqut  ut 
Juatintana*  Ifr  loquitar^  tx  libaralitaU  tuâ  knjatmoii  Ut- 
iamtnti  tubvantrunt  ^  ui  ptrindi  firma  tint  ^  ae  ti  omnibut 
tait  nmmarit  ae  patriibut  ronttarant.  ttldieulum  aarh  #tf, 
quod  mmigi  «»  koe  loeo  aalligunt ,  eommunam  arroram  Jut 
faran  :  non  amim  trrat,  t«d  in  trrora  lumma  prinripum 
aurtorttat  Jut  koe  banignk  ai  tpaeiali  fatora  ullimm  »o/aii< 
iatit  contUimi.  * 

Les  lois  romaines  qui  Tiennent  d*ètre  citées ,  et 
ce  sont  les  seules  sur  lesquelles  on  a  essajé  de 
s*appoyer,  ne  justifient  donc  en  aucune  manière 
la  maxime  ou  plutôt  le  brocard  error  eammintit 
faeitjui.  Pajnute  quVn  supposant  que  leurs  déci- 
sions fussent  fondées  sur  cette  maxime ,  il  y  aurait 
encore  diflîculté  è  ^admettre  ici;  car«  dans  les 
deux  espèces  de  ces  >lois ,  il  s'agissait  non  d*une 
erreur  de  droit ,  mab  d*une  erreur  de  fait. 

Dans  notre  jurisprudence  française  je  ne  con- 
nais aucun  texte  qui  ait  précisé  les  effets  de  Ter- 
reur commune.  Dans  tous  les  cas,  comme  je  viens 
de  le  dire,  il  faudrait  distinguer  entre  rerrenr 
de  droit  et  rerrenr  de  Ciit  »  et  tont  «a  plu  m  mon- 


trer  indulgent  pour  la  dernière.  Quant  h  Tantra, 
je  ne  pense  pas  que  les  magistrats  doivent  y  avoir 
égard  et  qu'ils  puissent  la  faire  prévaloir  sur  la  loi 
dont  Papplication  lenr  est  confiS&e. 

L*application  vicieuse  d'une  loi ,  fAt-elle  gêné» 
raie ,  est  un  abus  qu'il  est  de  leur  devoir  de  nlpri- 
mer.  La  Cour  de  cassation  manquerait  è  sa  haute 
mission ,  comme  elle  le  disait  eUe«mème  dans  soa 
arrêt  de  tSAl ,  si  elle  maintenait  des  actes  reçu 
conformément  k  cet  osage  ou  è  cette  pratique. 

■  Dans  tout  Etat  constiluiioonet ,  selon  la  re> 
marque  de  M.  le  comte  Portalis,  c*est-è*dire  dois 
tout  Etat  gouverné  par  des  lois  politiques  qsi  éta- 
blissent la  distinction  des  pouvoirs  publics  el  U 
maintiennent ,  la  loi  ne  saurait  être  abrogée  par 
louage.  Tout  usage  contraire  k  la  loi  est  un  sbos 
oui  doit  être  réprimé ,  car  U  religieuse  exécnlioa 
des  lois  est  la  meilleure  garantie  du  droit  de 
chacun. 

■  Le  pouvoir  législatif  est  Un  pouvoir  ialonx  qu 
n*admet  pas  de  partage.  Il  sW  réservé  l'interpré- 
tation ,  la  dérogation  ,  Tabrogation  qui  défend 
d'iufoquet  la  désuétude.  Or,  comment  invoquer 
la  puissance  de  l'usage  quand  il  n*est  pas  pennii 
de  se  prévaloir  du  non  usage  ? 

«  Par  conséquent ,  il  n'est  pas  possible  k  la  G»ar 
de  cassation,  établie  pour  maintenir  Tonité  de  lé- 
gislation et  l'uniformité  de  jurisprudence ,  de  lab* 
ser  prévaloir  un  usage  qui  serait  contraire  au  texte 
de  la  loi. 

•  L^interprétation  doctrinale,  qui  est  abandon- 
née aux  joges»  u^est  que  provisoire ,  et  elle  ne  de- 
vient définitive  qu*après  qn^une  série  constante  et 
invariable  d'arrêts  rendus  dans  le  même  sens  l'éti- 
blit  et  la  perpétue. 

«Si  la  Cour  de  caaMtion  re^>ectait  les  usages 
contraires  li  la  loi ,  il  est  évident  qu'elle  usorpersit 

le  pouvoir  législatif. Si.  abdiquant  ses 

droits  et  ses  devoirs  ,  elle  tolérait  k  la  fois  des  ar- 
rêts qui  reconnaissent  rautorité  de  Tusage  eu  mé- 
connaissant l'autorité  de  la  loi ,  et  des  arrêts  qm 
reconnaissent  l'aolorité  de  la  loi  en  méconnaissant 
l'autorité  de  l'usage  ,  il  y  aurait  deux  lois  dans  le 
pays  ;  le  graoS  bienfait  de  l'unité  de  législation 
serait  détruit,  et  la  Cour  de  caasation  ferait  défaat 
è  la  loi  de  son  institution  en  ne  maintenant  pas 
l'uniformité  de  jurisprudence.  ■ 

L'opinion  de  MM.  Figtr  et  JtUês  Penil  n'était 
donc  pas  admissible. 

Une  disposition  législative  pouvait  eeule  conso- 
lider les  actes  notariés  passés  depuis  la  loi  de  ve»* 
tôse  an  11,  hors  de  la  présence  du  notaire  en  se- 
cond on  des  témoins  instrumentaires. 

Mais  une  pareille  loi  pouvait-elle  être  faite? 
Pouvait-on  ainsi  amnistier  le  passé  ? 

C'est  demander  a*il  est  permis  an  pouvoir  légis- 
latif de  faire  une  loi  rétroactive ,  quand  Tintâêt 
général  l'exige. 

La  nécessité  de  la  loi  actuelle  a  été  démontrée 
d'une  manière  péremptoire.  Le  rapport,  préaenté 
au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre  des  Dé* 

fautes  ne  permet  pas  h  cet  égard  le  moindre  doute. 
1  serait  inutile  d'insister  sur  ce  point. 

S'il  en  est  ainsi ,  qui  pouvait  empêcher  le  légis- 
lateur d*agir  ?  Est-ce  le  principe  consacré  par 
l'art.  2  do  Code  civil?  Mais  cet  ai  ticle  n'est  plusaa- 
jourd'hui  une  disposition  constitutionnelle,  coaune 
sons  l'empire  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  5 
(art,  14).  C'est  une  disposition  ordinaire  h  laquelle 
U  législateur  pent  déroger  quand  les  intérèUaociMB> 


■OHAKCBIB  C0N8T.  —  LOUlt-VHIL»VB  l^^.  —  ti  JOIH  1843. 


S45 


doBl  il  est  le  tooTeratii  «pprécialear,  le  demandent. 

■ Par  Tari.  2 ,  dit  très-bien  M.  Merlin, 

T*  £/«(  rétromeUf,  t.  ItS ,  p.  210 .  la  Go<}e  civil  ne 
fâitqoe  preKxirQ  anx  œag^lrals  one  règle  géoérale, 
(Taprèi  laqualle  ils  ne  peavent  pas  appli()aer  an 
puié  les  lois  qai  dùpoaent  parement  et  simple- 
nenl  ;  mais  il  n*6te  pas  an  législatenr  le  pouToir 
de  ^5poser  pour  le  passé  comme  poar  I  aTenir, 
ktvfae  de  graves  considérations ,  dont  il  est  senl 
ji^ ,  loi  paraissent  l'exiger.  » 

Ëq  adoptant  cette  doctrine ,  en  reconnaissant 
qw  le  principe  de  la  non  rétroactivité  n*est  pas 
abiola ,  qu'il  ne  domine  pas  la  l^isialion  ,  qo*il 
n*ot  strictement  obligatoire  que  pour  le  jnge  et 
qa'ii  n'oppose  point  k  la  poissance  da  législatenr 
un  obitacle  insurmontable ,  je  reconnais  cepen* 
ilint  que  las  loi5  ne  doivent  rétroagir  que  rare« 
raeot  ;  qoe  ce  n'est  qn*avec  beaucoup  de  prudence 
el  de  réserre  que  Ton  doit  se  permettre  d'établir 
da  règles  applicables  an  passé  comme  è  l'avenir  ; 
et  <fue  ce  n'est  pa8\asftez  de  déclarer  qu'un  intérêt 
^ave  et  général  peut  seul  justifier  des  mesures  ré> 
troactives.  L'exception  ainsi  formulée  n'est  pas  pré- 
Kotée  avec  one  darté  et  une  précision  suffisant^ 
et  c'est  h  bon  droit  qu^on  s'inquiéterait  de  l'abus 
qo'oo  pourrait  en  faire.  Toutes  les  fois  qu'on  roo- 
driitinodtBerpar  une  loi  nouvelle  des  droits  forméa 
•OQsla  protection  d^nne  loi  précédente,  on  ne  man- 
qaerait  pas  de  dire  que  l'intérêt  public  l'exige.  Le 
vague  et  la  gén^alité  de  ces  termes  qe  sauraient 
ul»(iire  ceux  qui  veulent  procéder  avec  quelque 
rigneor  scientifique ,  et  qui  comprennent  qu'après 
noir  posé  un  principe ,  si  l'on  veut  admettre  des 
rulrictions,  il  Cant  lea  circonscrire  dans  des  limites 
frinclMment  et  nettement  indiquées,  sous  peine 
de  Toir  l'exception  dévorer  la  règle. 

Avant  de  chercher  h  établir  ainsi ,  en  termes 
P<^  et  clairs ,  la  modification  qu'il  me  paraît 
raiwnnable  d*apporter  au  principe  de  la  noij  ré- 
tnactinlé ,  ' je  dois  examiner  de  nouveau  si,  en 
cfiei,  la  loi  sur  la  forme  des  actes  notariés  est  ré- 
Ifoacttve.  Pai  déjà  montré  qu'elle  n'est  pas  inter- 
prétative ,  c'est  un  grand  pas  fait  vers  le  but  que 
je  me  propose. 

Mais  des  e^)erts  éminents*  des  jurisconsultes 

da  premier  rang ,  notamment  M.  le  comte  Por- 

^  et  M.  Philippe  Dupin  ,  abordant  la  question 

iooÊnn  nouvel  aspect,  ont  dit  :  Une  loi  ne  ré- 

*^oagit  qu'autant  qu'elle  détruit  des  droits  acquis, 

cest-k-dira  des  attentes  certaines  et  légitimes; 

^f  ceax  qui  ont   été  parties  k  des  actes  nota- 

f^  reçus  hors  la  présence  du  notaire  en  second 

oudeiUmoinsittsIramentaires,  sous  l'empire  d'un 

*^  onulammeni  suivi,  et  qui,  aux  jeux  mêmes 

"Onagistrats,  laissaient  au  moins  de  l'incertitude 

^b  lalidité  de  ces  actes,  n'ont  pu  avoir  l'attente 

^en  taire  prononcer  la  nullité;  d'un  autre  côté, 

^fBî  a  concouru  k  un  acte  par  lequel  il  a  con- 

>^Btii l'obliger,  ne  saurait  prétendre  qu'il  a  compté 

^  plos  tard   il   viendrait  invoquer   l'omission 

amte  formalité  pour  faire  annuler  son  obligation  ; 

<^  combinaison  frauduleuse  ne  saurait  être  con- 

•dër^  comme  une  attente  légitime. 

Ce  o^ert  point  sans  appréhension  une  je  corn- 
Mtsropinbn  professée  par  MM.  PorUlis  et  Dupin; 
**'*  je  crois  que  leurs  arguments  sont  plus  sédui- 
utts  qot  solides.  Légalement  parlant ,  les  facultés 
^  Is  loi  confère  constituent  des  attentes  légi- 
^"Bes.hien  que,  dans  le  for  intérieur,  on  soit  de 
■«ovaise  foi  en  les  exerçant  ;  et  quoique  différentes 
i***(prétations  aient  été  dopqées  par  la  jorispra* 


dence  h  une  disposition  ,  celle  qui  «si  définitive- 
ment reconnue  vraie  est  censée  avoir  toujours  en 
un  caractère  d'évidence  et  de  certitude.  On  con- 
çoit que  si  ce  dernier  théorème  n'était  pas  admis, 
toutes  ou  presque  toutes  les  lois  seraient  sans  force 
obligatoire.  Chaque  citoyen  pourrait  dire  que ,  s'il 
a  détoliéi  k  un  teste ,  c'est  qu'il  n*en  a  pas  compris 
le  sens  ,  et  qn*il  est  excusable  de  s'y  être  trompé  , 
puisque  les  tribunaux  eux-mêmes  se  sont  partagés 
sur  l'interprétation  quMI  devait  recevoir. 

Ainsi,  lorsque  ceux  qui  ont  figuré  dans  des  actes 
notariés  passés  hors  la  présence  du  notaire  en  second 
ou  des  témoins  instrnmentaire«,viennent,  sans  avoir 
été  lésés  par  l'absence  du  notaire  on  des  témoins, 
demander  la  nullité  des  actes,  leur  conduite  est 
déloyale,  mais  leur  action  est  légitime.  D'un  autre 
côté,  le  jour  où  les  actes  ont  été  pasités,  chacun  des 
contractants,  s'en  référant  k  l'usage  ,  a  pu  croire 
qu'ils  étaient  valables ,  ou  au  moins  être  dans 
l'incertitude  sur  la  question  de  nullité.  Mai^  lors- 
que l'un  d'eux  vient  devant  les  tribunaux  soutenir 
que  l'acte  est  nul ,  que  le  sens  de  l'art.  0  est  clair, 
et ,  lorsque  les  juges  accueillent  ce  système  ,  il  est 
impossible  de  prétendre  légalement  qu'il  y  avait 
incertitude  au  moment  de  la  confection  de  l'acte. 
On  ne  doit  donc  pas  chercher  k  faire  disparaître  le 
vice  de  rétroactivité,  en  soutenant  qu'il  n  y  avait  ni 
certitude  ni  légitimité  dans  l'espérance,  dans  l'at- 
tente de  la  nullité  des  actw  faits  en  contravention 
k  l'art.  0  de  la  loi  do  35  ventôse  an  11.  L'attente  est 
présumée  avoir  existé ,  par  cela  seul  que  l'article 
a ,  plus  tard  ,  reçu  l'interprétation  favorable  k  la 
prétention  du  demandeur  ;  el  elle  a  été  légitime , 
par  cela  seul  qu'elle  a  été  fondée  sur  la  loi. 

Si  les  raisons  que  je  viens  de  combattre  ne  josti* 
fient  point  la  loi  du  reproche  de  rétroactivité ,  du 
moins  elles  font  ressortir  avec  nue  lucidité  remar- 
quable les  circonstances  dans  lesquelles  le  législa- 
teur a  cru  devoir  rétroagir,  et ,  par  conséquent , 
elles  vont  servir  k  bien  déterminer  la  nature  et 
l'étendue  de  l'exception  qu'il  a  admise.  Nous 
voyons,  en  effet,  que  si  les  actes  passés  sons  l'em- 
pire de  la  loi  de  I  an  1 1 ,  et  que  l'application  de 
l'art.  9  de  cette  loi  eût  fait  déclarer  nuls ,  sont 
maiBtenus  et  déclarés  valables,  c'est  en  présence 
d'un  usage  constant  et  universel  qui  avait  abrogé 
la  loi ,  non  en  droit ,  mais  en  fait  ;  c'est  d'ailleurs 
parce  que  la  nullité  n'était  fondée  que  sur  l'omis- 
sion d'une  formalité  extrinsèque ,  que  les  condi- 
tions essentielles  des  contrats  se  trouvaient  toutes 
réunies ,  qu'il  y  aurait  mauvaise  foi  évidente  dans 
le  for  intérieur  k  venir  contester  la  force  obliga- 
toire d'une  convention  librement  formée  ;  c'est  en- 
fin parce  que  la  nullité  admise  eût  produit  un  bou- 
leversement général  dans  les  fortunes  des  citoyens. 

Ainsi ,  en  résumé  ,  la  non  rétroactivité  des 
lois  n'est  pas  un  principe  qui  domine  le  légis- 
lateur comme  il  domine  le  juge ,  mab  il  a  une 
grand  utilité  sociale.  Par  conséauent ,  les  excep- 
tions doivent  être  rares  et  jnstioées  par  de  graves 
considérations.  Puisant  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles l'enseignement  qu'elles  fournissent,  on  doit 
ajouter  qu'une  loi  peut  être  rétroactive,  lors- 
qu'elle a  pour  but  de  maintenir  des  actes  faits 
conformément  k  un  usage  ,  k  la  vérité,  contraire 
k  la  loi ,  mais  ancien  ,  constant  et  général ,  lors- 
que la  nullité  n'est  fondée  que  sur  la  violation 
d'une  forme  extrinsèque  et  arbitraire,  lorsque, 
enfin  ,  l'application  de  la  loi  ancienne  eût  troublé 
des  intérêts  nombr^x  e(  imposaats  au  profit  de  U 
manvaise  fo). 
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On  ce  tromperait  li  ron  rapposait  que  je  regarde 
la  réanioQ  de  tontea  cet  circonataocea  comme  in- 
«lispeiisable  pour  aotoriser  le  légialateor  k  rélroa- 
gir,  l'ooe  d*eUes  me  paratirait  Kale  déciaive  »  tan- 
dia  que  les  aatrea  pourraient  ne  paa  Tètre  ;  ainai  de 
ce  qu*ane  grava  perturba  lion  aevrait  se  produira 
dan»  dea  intérêts  importanta  et  nombreux,  il  ne 
faudrait  paa  trop  facilement  conclure  par  cela  seul 
qu*nne  loi  rétroactive  est  poatible  ;  mais  si  les  inté- 
réta  se  sont  formés  sous  l'empire  dNcm  usage  long  i 
constant  et  oniverael,  laouel  était  contraire  k  la  loi, 
il  me  semble  que  le  législateur  pourra  convenable- 
ment faire  fléi  hir  ce  principe  de  la  non  rétroac- 
tif ité|  en  disposant  que  1  usage  conservera  son 
influence  sur  le  passé ,  de  préférence  à  la  loi  con- 
temporaine. 

^  Il  existe,  au  sorplna,  des  exemples  de  loisrétroao- 
tives  ,  etf  sans  remonter  h  la  période  révolution- 
naire ,  on  peut  citer  la  loi  du  U  septembre  1807, 
qui  a  été  rappelée  par  M.  le  garde  des  sceaux  dans 
son  «xpo»é  des  moiifii  k  la  Chambre  des  Dépotés. 

Une  première  obMsrvalion  me  parait  devoir  être 
fait«'  «n  »ujet  du  titre  de  cette  loi.  U  est  ainsi  conçu  : 
•  lAii  qui  détermine  le  sens  et  les  effets  de  Tart. 
31A8dn  Code  civil  sur  Tiuscription  des  créances  hv- 
pothécaires.  »  On  pourrait  donc  croire  qu'il  s*agis- 
aait  d^une  loi  interprétative }  mais  ce  litre,  qui ,  du 
reste,  n*est  point  TcBuvre  du  législateur,  est  totit  à 
fait  inexact.  11  suffit  d'examiner  le  texte  et  Teipoté 
des  motifs  poor  se  convaincre  que  la  loi  a  eu  pour 
objet  non  d'iiilerpréler  Tart.  2148  du  Code  ci^il, 
mab  bien  de  valider  après  coup ,  et  sous  la  coali- 
tion qu'elle  indique ,  des  inscriptions  bvpothécai- 
T99  dans  lesquelles  la  mention  de  rexigibililé  était 
omise.  Cela  est  si  vrai  qu'elle  consacre  pour  l'ave- 
nir la  doctrine  de  U  Cour  de  cassation,  d'après  la- 
quelle le  défaut  de  cette  mention  entachait  l'in- 
scription d'une  nullité  radicale. 

l/objection  que  la  loi  en  déclarant  valables  des 
inscriptions  nulles  enlevsit  des  droits  acquis  n'a 
point  arrêté  le  législateur  de  1807  *,  et  certes,  les 
créanciers  hypothécaires  dont  les  Inscriptions  étaient 
régulières  et  qui  avaient  intérêt  k  faire  annuler 
celles  qui  les  primaient  méritaient  plus  de  consi- 
dération que  des  personnes  demandant  la  nullité 
d'actes  notariés  par  le  seul  motif  que  le  second 
notaire  on  les  témoins  n'étsient  pas  présents  k 
leur  réception.  L'orateur  du  gonverjieiuent  vou- 
lant d'ailleurs  justifier  la  loi  en  elle-même,  disait  : 

•  Le  projet  de  loi  que  nous  ^on»  apportons a 

pour  objet  de  calmer  beaucoup  d  inquiétudes  et 
de  rasseoir  sur  leurs  bases  un  grand  nomore  de  fortu- 
nes particolièrm  compromises  par  l'omission  (deve- 
nue presque  univertelle)  de  Tune  des  formalités  que 
prescrit  le  Gode  Napoléon,  et  que  prescrivait  aussi 
antérieurement  la  loi  du  11  brumaire  an  7  pour 
opérer  inscription  des  créances  hypothécaires.  • 
Chu  voit,  par  l'indication  de  ces  motifs,  que  co  sont 
à  peu  près  le»  mêmes  considérations  qui  ont  déter- 
miné le  législateur  en  1807  et  IbftS.  Aux  deux  épo- 
ques, il  s^agiksait  de  protéger  des  intérêts  nom- 
breux et  importants  contre  le  danger  de  demande» 
•n  nullité  fondées  sur  l'omission  d'une  formalité 
«itriiueque  et  arbitraire,  qui  n'avait  été  négligée 
que  par  suite  d'un  usage  constant  et  générai.  Seu- 
Mmont ,  U  faut  dire  qu'en  18AS  ces  circonstances 
te  présentaient  avec  un  caractère  plus  marqué  ,  et 
qu'en  outre  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  ceux  qni  au- 
raient invoqué  le  principe  d«  la  non  rétroactivité 


l*aoraient  fsit  pour  arriver  à  un  résultat  qui ,  dam 
le  for  intérienr,  n*était  paa  légitime. 

On  trouve  enfin  dan»  le  cbancelier  Bacon  uo 
paaaage  dont  l'autorité  peut  être  ici  henreusement 
invoquée  :  «  Parmi  les  lois  oui  étendent  justeoteot 
leur  empire  sur  le  passé,  il  faut,  dit-il,  placer  cdlcs 
qui  ont  pour  objet  de  corroborer  et  de  maintenir 
I  essence  de»  acte»  et  de»  contrat»  contre  le»  vices 
de»  formule»  et  l'absence  des  solennités.  Car,  et 
qui  constitue  principalement  le  vice  des  lois  ré- 
troactives, c'est  d'être  une  cause  de  perturbstion. 
Les  lois  confirmatives,  au  contraire,  portent  l« 
paix  en  affermissant  le»  transactions.  Seulement, 
û  faut  »e  garder  de  porter  atteinte  k  la  cho»e 
jugée,  s 

En  résnmé ,  je  pense  que  l'interprétation  qae  la 
loi  actuelle  donne  de  l'art.  0  de  la  loi  du  23  ven- 
tôse an  11  manque  d'exactitude,  et  que,  pour  être 
dans  le  vrai ,  il  eût  fallu  dire  ouvertement  qa'oa 
rétroagissail  et  qu'on  amnbtiait  le  passé.  Telle  pa- 
rait avoir  été  l'opinion  d*nn  savant  juriscooiulte , 
membre  de  la  Chambre  des  Pairs,  It.  Persil  (voj. 
ci-après  son  discours,  page  254).  Je  me  suis  efforce 
au  surplus  de  montrer  dans  quellea  limites  l'excep- 
tion au  principe  que  je  respecte  autant  qoe  qui 
que  ce  soit,  devait  être  renfermée .  C/est  le  moft» 
de  faire  qoe  l'on  n'abuse  pas  k  l'avenir  du  précédeoL 

(1)  M.  DtawUl  (de  Romorantin)  a  proposé  de 
rédiger  l'article  de  la  manière  suivante  : 

•  L'art.  9  de  la  loi  du  25  ventôse  au  11  doit 
être  entendu  en  ce  sens  : 

•  La  présence  du  notaire  en  aecond  ou  des  lé- 
moins  instromentaire»  n'e»t  pa»  exigée  au  momeat 
de  la  lecture  de»  actes  par  le  notaire  rédacteur  et 
de  U  aignature  par  le»  partie». 

«  Le»  actes  notariés  passés  depuis  la  promulga- 
tion de  ladite  loi  sont  régis  par  la  déclaration  qai 
précède  ,  sans  préjudice  des  droila  acquis  en  verto 
de  transactions,  jugement»  on  arrêts  passés  ea 
force  de  chose  jugée.  • 

Voici  les  raisons  qu'il  a  fait  valoir  k  Pappoi  à* 
son  amendement  : 

■  La  loi  sur  laquelle  non»  »oname»  appelés  ï 
délibérer ,  a-t-il  dit ,  et  k  l'eaprit  de  laquelle  j'ai 
donné  mon  assentiment,  est  purenaent  inlerpréts* 
tive  Le  gouvernement  et  la  commis^tion  en  cod* 
viennent,  «ependsnt  l'art.  1**  du  projet  est  rédigé 
de  telle  manière  ou'on  croirait  qo^t  s'agit  d'aos 
dispo!>ilion  nouvelle  abrogalive  de  l'art.  0  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  11.  Il  n'explique  point  ea 
effet  comment  la  jurisprudence  k  la  tendance  d« 
laquelle  on  veut  s'opposer  a  fait  une  fanaM  appli- 
cation de  cette  loi  :  il  statue  directement  sur  U 
validité ,  sur  le  mérite  des  faite  accomplis.  Il  ap- 
plique la  loi  an  lieu  de  Tinterpréter.  Il  tend  k 
imposer  un  jugement  aux  magistrats,  k  leur  en- 
lever toute  liberté.  Son  adoption  consti tuerait, 
selon  moi ,  un  empiétement  du  pouvoir  Mgislslif 
sur  le  pouvoir  judiciaire. 

«  L'art.  1*  du  projet  doit  donc  être  modifié  : 
la  rédaction  qoe  je  soumets  k  la  Chambre  a  pré- 
cisément pour  but  dn  mettre  le  texte  de  la  loi  en 
harmonie  avec  sa  nature  et  son  esprit 

•  Qu'on  le  remarque  ,  il  ne  s'agit  point  de  sta- 
tuer sur  le  sort  des  actes  reçue  par  le»  notsires 
depuis  la  loi  de  Tan  11,  maia  d'expliquer  pourquoi 
il  s'était  élevé  entre  les  cours  royales  et  la  Cour  de 
cassation  une  différence  d^apprêciation  des  ternes 
de  celle  loi.  On  ne  doit  donc  pa»  dire  anx  nagi*- 
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trmUiwont  tnnaleres  on  yoiu  n*aiiniilerex  pa».  Il 
liatMoleaMat  l«ar  Iracar  qd»  rii^e  (l'interpréta- 
tkndeliloii  et  ensaiU  les  laisser  appliquer  la 
loi  daes  le  sens  qn'oa  lai  aara  donoé.  C'est  ainsi 
({««procède  mon  tiiModeinent. 

«La  forme  danc  laquelle  il  est  conça,  ponr- 
mÎTsit-U,  est  celle  qni  a  été  tODJoars  employée  pour 
lea  lois  interprélatÎTea.  Aioai,  en  1836,  lorsqu'on  « 
jqpé  i  propos  de  retoucher  quelques  articles  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  le  projet  de  loi  du  gonveme- 
BMot  commençait  par  ces  mots  :  aLa  loi  du  28  avril 
1816  sera  entendue  en  ce  sens.  •  Il  est  vrai  que 
otite  formule  a  disparu  dans  la  discussion.  Mais 
poBrqooi  ?  Parce  qae  Ton  a  prétendu  que  s'agis- 
suit  d'âne  disposition  pénale ,  la  loi,  alors  même 
qn'eQe  serait  interprétative,  ne  pouvait  jamais  régir 
lie  pesé,  et  qu'alors  celte  disposition  préliminaire  : 
«  la  loi  sera  entendue  en  ce  sens  ■  serait  en  con- 
tradiction avec  la  nature  même  de  la  loi.  Mais  il 
a  dé  ëgaleoient  reconnu  qu'elle  devrait  élre  adop- 
tés toutes  la  fois  qu'il  s'agirait  non  pas  seulement 
da  régUmenler  Tavenir,  mais  de  rétroagir  sur  le 


«  EoCn ,  ajoutait-U  en  terminant ,  Tarticle  que 
}«  propose  doit  d'autant  mieux  être  admis  qu'il 
réwnt  d'une  manière  claire  et  prédae  la  question 
de  savoir  si  one  loi  interprétative  peut  régir  le 
passé,  et  que ,  de  plus ,  il  prévient  tons  les  doule# 
m  réservant ,  en  termes  exprès ,  comme  le  gisait 
Tart.  3  do  ^projet  du  Code  civil,  lea  droits  résultant 
da  transaetiona  on  de  décisions  judiciaires  ayant 
aeqns  Taulorité  de  la  chose  jugée.  • 

M.  PkiUppt  Dtipm ,  rapporteur ,  a  répondu  : 
■  La  qaesttou  que  l'art.  1*  avait  pour  but  de 
r^Mwdre  est  celle  de  savoir  si  lorsque  les  actes 
nraieat  été  s^és  par  le  second  notaire  ou  les 
<^  témoins  hors  de  la  présence  des  parties,  ces 
actes  étaient  nuls ,  ou  si  au  contraire  ils  devaient 
étrs  déclarés  valables.  Cette  question  est  décidée 
da  la  manière  la  plus  nette  et  la  pfus  précise  en 
Uitmt  de  la  validité  par  Farltcle  du  projet  amendé 
pv  la  commission.  Cependant  la  rédaction  de  c^ 
vtide  a  été  critiquée  :  un  amendement  a  été  pro- 
posé. La  commission  n'accepte  ni  l'amendement 
■i  les  critiques. 

<  Hle  repousse  l'amendement  par  deux  raisonst 
rose  que  la  rédaction  en  est  prolixe ,  étrangère  k 
l«  ferme  législative,  et  qu'elle  tient  plutôt  du  corn- 
■tflUire  que  du  texte ,  l'antre  que  la  réserve  qu'il 
cooticnt  relativement  aux  droits  acquis  est  com- 
plétemeot  inutile.  Cest,  en  efTel,  un  principe 
ilêmeniaire  en  droit  que  des  lois ,  même  des  lois 
îMerprétatives  ne  pcnvent  préjudicier  kdas  arrêts, 
k  dei  chnes  jag«^.  Cela  est  tellement  reconnu 
^lacommîaion  a  cru  qu'il  éteit  inutile  d'en 
UnTobjet  d'une  disporition.  Voici  pour  l'amen- 
doML 

*Quiit  tus  critiqués,  elles  sont  tout  &  fait  dé- 
B*^  de  fondement. 

«Ainsi  on  reproche  k  l'article  du  projet  de 
comoiander  un  jugement  aux  magistrats.  Mais 
c'est  précisément  le  propre  de  la  loi.  La  magislra- 
torc  est  en  effet  inaiitnée  non  pour  se  mettre  au* 
dmasde  la  loi,  mais  pour  l'appliquer.  Une  loi  est 
BBC  règle  h  laquelle  elle  doit  se  soumettre.  Cela 
est  ti  vrai  que  1  auteur  de  l'amendement  s'est  servi 
d'etpraasions  impérativesqui  commanderaient  anx 
aagulrats  tout  aussi  bien  que  celles  de  la  com- 
■imoQ.  Comme  on  le  voit,  ce  premier  reproche 
a'cst  vraiment  pas  sérieux. 

«  Le  second  ne  Teat  pas  davantage.  On  dit  que 


l'article  n'est  pas  conçu  dans  la  forme  interpréta- 
tive ;  que  les  termes  de  la  loi  ne  sont  pas  d'accord 
avec  son  esprit.  Mais  d'abord,  après  les  explications 
qui  ont  été  données  par  le  gouvernement  et  par 
U  commission,  il  ne  peut  s'élever  aucun  doute  sur 
le  caractère  de  cet  article.  Il  y  a  mieux ,  le  carao* 
tère  de  loi  interprétative  apparaît  de  la  mauière 
U  plus  claire  si  I  on  rapproche  cet  article  du  pa- 
ragraphe 2  de  l'article  suivant  (aujourd'hui  art.  3) 
qui  déclare  en  termea  formels  que  Part,  t"  expli- 
que l'art.  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11.  L« 
commission  persiste  donc  dans  la  rédaction  qu'elle 
a  présentée.  • 

M.  Durand  (  de  Romorantin  )  a  insisté  :  «  La 
question  que  la  loi  avait  à  résoudre,  a-t-il  dit, 
n'est  point  celle  qui  a  été  posée  par  l'honorable 
rapporteur.  U  ne  s'agit  point  en  elTel  de  décider 
sur  le  sort  des  actea  qui  ont  été  passés  en  l'absence 
du  second  notaire  ou  des  témoins,  mau  bien  de 
déterminer  le  sens  véritable  de  l'art.  0  de  la  loi  de 
l'an  11.  En  procédantcomme  le  fait  la  commission, 
on  met  la  couftéquence  à  la  place  du  principe.  Ce 
n'est  point  ainsi  que  la  loi  doit  procéder. 

«  J'ai  reproché  k  l'article  de  la  commission  de 
n'avoir  point  le  caractère  d'une  disposition  inter- 
prétative. Ce  reproche,  j'y  persiste.  En  vain  dit- 
on  que  les  explications  qni  ont  été  données  lèvent 
tous  les  doutM.  Cela  est  vrai  ai  k  côté  du  texte  on 
place  le  rapport  de  la  commisaion.  Mais  ce  n'est 
pas  asses  que  le  rapport  soit  explicite.  Le  rapport 
ne  fait  pas  corpa  avec  la  loL  La  loi  doit  porter 
avec  elle  son  caractère,  et,  comme  je  l'ai  dit  pré- 
cédemment, rien  dans  l'art.  1"  ne  révèle  une  dis- 
position interprétative. 

•  Maintenant,  denx  reproches  ont  été  adressés  k 
mon  amendement.  On  a  dit  que  la  rt^daction  en 
était  prolixe  ,  qu'elle  n'était  pas  conçue  dafin  le 
style  qui  convient  k  un  acte  législatif.  Mais  ela 
tient  k  la  nature  même  de  la  loi  en  discutait.  i. 
Quand  on  interprète  une  loi,  il  est  clair  que  Vo*. 
ne  peut  parler  d'une  manière  auaai  concise ,  aussi 
impérative  que  lorsqu'il  s'agit  de  poser  un  prin- 
cipe nouveau.  Le  langage  de  l'interprétation  est 
toujours  plus  prolixe  que  celui  qu'emploie  ordinai- 
rement le  législateur. 

■  En  second  lien ,  on  reproche  k  mon  amende- 
ment de  contenir  une  disposition  inutile.  «  Il  est 
«  incontestable ,  dil-on ,  qu'une  loi ,  alors  même 
■  qu'elle  régirait  le  passé ,  ne  peut  jamais  porter 
•  atteinte  aux  droits  irrévocablement  acquis.  • 

'«  Cependant,  la  disposition  que  je  propose  se 
trouvait  dans  l'art.  2  du  projet  de  Code  civil ,  et 
elle  a  été  érartée,  non  comme  inutile ,  mais  parce 
qu'il  paraissait  difficile  d'établir,  dans  tons  les  cas, 
quelle  était  la  nature  et  le  caractère  d'une  loi  in- 
terprétative, n  n'y  a  donc  rien  de  déraisonnable  k 
écrire  ce  principe  dans  une  loi  qpi  a  incontesta- 
blement ce  caractère.  • 

M.  DufauM  a  combattu  l'amendement  en  ees 
termea: 

«  La  pensée  de  l'honorable  auteur  de  l'amen- 
dement ne  diffère  paa  de  la  pensée  de  la  conucia- 
sion,  ni  de  la  pensée  du  gouvernement.  Seulement, 
M.  Durand  (de  Romorantin)  attache  de  l'impor- 
tance k  changer  la  rédaction  qui  a  été  proposée 
par  le  gouvernement  et  adoptée  en  partie  par  la 
commission.  J'avoue  que  je  ne  vois  pas  de  motlfii 
pour  introduire  dans  l'art.  1*  du  projet  la  modi- 
fication qne  propose  Phonorable  M.  Durand  (de 
Romorantin).  Que  la  loi  nouvelle  décide  qj.û  lea 
actes  passés  en  vertu  de  la  loi  de  l'an  11  ne  peu- 
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tÔM  an  il  ne  peatent  (i)  être  annalét  (2)  deoitémoini imtniiiieDUircf  o'âiirtleBtpas 

par  le  motif  qae  le  notaire  en  second  on  lea  été  présents  à  la  réception  deaditt  actes  (3). 

vent  4tr«  tnnal^  poor  tel  on  tel  motif»  on  bien  »  (1)  Le  projet  prétenté  à  la  ChenbredetDépnlén 

^oe  la  loi  noovelle  décide  que  U  loi  de  Tao  11  doit  pwlait  ii#  ftm-i'omt, 

Are  entendue  en  tel  aen»  que  ce*  actes  ne  «oient  •  Noos  avons  penaé,  a  dit  M.  Pkilîppt  Dapâk^  qn*il 

pas  annalét ,  il  me  paratt  qu'on  arrive  an  même  fallait  que  la  location  fût  non  an  fiitor,  mais  aa 

résultat.  Je  trouve  que  Farticle  proposé  par  le  gon*  prêtent,  et  cela  par  nne  raison  tonte  simple  :  il  ne 

vernement  est  pins  bref,  pins  laconique,   plus  s*agit  pas  d*nne  loi  nouvelle,  d*nn  principe  nonvcaa, 

etpreaif;   je  ne  vois  donc  pas  de  motif  pour  mab  d*une  loi  interprétative  qui  dèdare  ce  qui  est. 

adopter  l*amendement  de  M.  Durand  ^de  Romo-  et  non  pas  d*une  loi  qui  déclare  ce  qui  n*est  pas 

rantin).  D*ao  antre  côté,  Thonorable  auteur  de  encore. 

ramendemenl  s'est  préoccupé   de   ce  qu'on   va  ■  Alors,  h  ces  mots  lu  ^mvrtirf  être  annulés,  nom 

porter  préjudice  aux  droits  acquis  sur  des  actes  de  avons  substitué  les  mots  n«  pmttni  être  annulés  ; 

cette  nature,  en  vertu  de  transactions,  jugements  c'est-k-dire  que  nous  avons  fait  nne  déclaration  «t 

ou  arrêts  passés  en  forcCi  de  chose  jugée.  Je  crois  non  pas  rétablissement  d*nn  principe.  • 

que  la  commiasion  a  eu  raison  de  ne  pas  introduire  Voj. ,  touchant  le  caractère  de  la  loi ,  lot  notes 

de  garantie  pour  un  péril  aussi  illutoire.  11  est  évi-  sur  le  titre. 

dent  que  si,  sur  un  acte  passé  en  vertu  de  la  loi  de  (2)  M.  Lherhêttê  a  pensé  que  ces  mots  mt  pmttmt 

ventÔM  an  li  ,  il  y  a  eu  des  droits  acquis  par  des  Ht*  mmmli$  exigeaient  une  explication. 

juf^ements  ou  arrêts  passés  en  force  de  chose  ju-  •  Diaprés  l'état  de  la  législation   actuelle  ,  a«t-tl 

g«e ,  ou  des  transactions ,  ce  n'est  plus  l'acte  pri-  dit,  les  actes  notariés  pour  lesquels  n'auraient  pas 

niitif  qui  fait  la  loi  den  parties,  c'est  la  transaction,  été  accomplies  les  formalités  voulues  ne  sont  pas 

c'e^  l'arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  il  est  toujours  annulés  :  ils  valent ,  du  moins  la  plopari 

impossible,  en  remontant  k  l'acte  primitif,  d'à-  d'enlreeux,commeectessous«eingsprivés,rilstOBt 

uéanttr  la  transaction  ou  l'arrêt.  signé»  des  parties. 

•  Tapprouve  donc  complètement  la  résistance  «  Dire  que  les  actes  ne  pourront  pas  être  annnlést 

de  la  commission  et  du  gouvernement  contre  l'a-  c'est  dire  sans  doute  qu'ils  ne  pourront  pas  être  rê- 

mendement  de  M.  Durand  (de  Romorantin).  •  duitsà  ne  valoir  que  comme  actes  soos^eings  privés. 

L'amendement  a  été  rejeté.  •  Je  ne  demande  pas  cette  addition  k  l'article  ; 

J'ai  recueilli  cette  partie  de  la  discussion  i  non  Je  crois  que  cet  article  sera  entendu  en  ce  sens,q«e 

Qu'elle  m'ait  paru  nécessaire  pour  édaircir  le  sens  Taete  n'étant  pas  annulé  comme  acte  notarié,  vas- 
es dispositions  que  renferme  la  loi  ;  mais  comme  dra  comme  acte  notarié;  mais  j*ai  cm,  pour  nûcox 
diasertalion  intéressante  sur  la  formule  qu'il  con-  le  faire  comprendre,  devoir  donner  I explication 
vient  d'adopter  pour  les  lois  interprétatives.  que  je  viens  de  soumettre  k  la  Chambre.  • 

An  surplus ,  on  a  vu ,  dans  les  notes  sur  le  titre  >  M.  Vmn  a  répondu  que  «  réduire  un  acte  nota- 

que  la  loi  est ,  h  mon  avis ,  rétroactive  ;  mais  on  rié  k  ne  valoir  que  comme  acte  soot-aeings  privés 

comprend  que,  malgré  celte  opinion ,  je  suis  par*      c'était  l'annuler • 

failement  d  avis  que  les  droits  résultant  dé  Iransao-  M.  tJktrhttit  a  dit  :  «  Voici  la  réponse  k  ce  qoe 

tions  on  de  jugements  ayant  raotorilé  de  la  chose  vient  de  dire  notre  honorable  collègue  M.  Vivien  : 

jugée,  n'éprouveront  aucune  atteinte.  «  ArU  1818  du  G>de  civil  :  «  L'acte  qui  n*est  pas 

D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  moins  certain  que  •  authentique  pour  un  défaut  de  forme  vaut  eonune 

la  loi  actuelle  devra  r^ir  toutes  les  contestations  •  écriture  privée  s'il  a  été  signé  des  parties,  »  et  cet 

qui  sont  encore  pendantes  devant  les  tribunaux,  article  n'est  que  la  répétition  de  l'art.  68  de  la  loi 

«  J'entends  nécessairement ,    a  dit  M.   U  ganU  du  25  ventôse  an  11. 

d«t  êetkutx ,  que  la  loi  que  nous  allons  voter  doit  •  Je  ne  demande  pu  d'addition ,  mais  j*ni  cm 

s'appliquer  h  tontes  les  contestations  qui  ne  sont  mon  explication  néœasaire.  • 

pas  encore  déGnitivement  jugées.  Ainsi ,  elle  ira  M.  It  garde de$$cMmr  a  ajouté:  •  Les  actes  nota- 

saisir  les  contestations  pendantes  soit  devant  les  ries  ne  pourront  être  annulés  que  comme  ecfss 

tribunaux  de  première  instance  ,  soit  devant  les  tutariit*.,,.  • 

Cours  royales,  et  ces  contesU lions  devront  être  ju-  M.  UurhtUi  a  dit  :  «  Cest  ce  que  je  crois  avoir 

gctis  suivant  »es  dispositions.  »  expliqué.  ■ 

J'ajoute  qn'it  devra  en  être  de  même  pour  les  M.  («  prhiénU  a  confirmé  cette  explication  en 

procès  soumis  k  la  Cour  de  cassation.  L'omission  de  ces  termes:  •  Il  est  évident  que  c'est  en  qualité 

cette  Cour  dans  le  discours  de  M.  le  garde  des  d'actes  notariés  on'ils  ne  peuvent  être  annulée.  • 

sceaux  ne  saurait  être  considérée  comme  inten-  (3)  La  commission  de  la  Chambre  des  Députéeavai 

tionnelle.    Il  est  clair,  en  effet,  qu'un  arrêt  on  pensé  qu'il  était  utile  d'expliquer  ce  qu'on  devait  en* 

jugement  en  dernier  ressort,  qui  aurait  annulé  un  tendre  par  l'expression  rietpiimi  éti  mctg$,En  coasé- 

actc  notarié  par  le  motif  que  le  second  notaire  on  quence,  elle  a^ail  proposé  de  substituer  k  ces  mol» 

les  témoins  instrumeniaire»  n'auraient  pas  assisté  k  ■  k  la  réception  des  actes  ■  ceux-ci   •  au  moment 

sa  réception,  serait  sujet  k  cassation,  comme  ayant  de  la  lecture  desdits  actes  par  le  noteirc  et  de  la 

faussement  appliqué  l'art.  Ode  la  loi  du  35  ventôse  signature  par  les  parties,  s 

an  11.  La  Cour  de  catsation  est,  aussi  bien  que  les  Cette  rédaction  nouvelle  a  été  critiquée  par 
tribunaux  inférieurs,  et  plus  qu'eus,  si  cela  est  pos-  M.  Dttfaur*.  •  La  discussion  qui  s'est  élevÀs  devant 
sible,  obligée  d'obéir  k  la  loi.  Or,  la  loi  nouvelle  les  tribunaux,  a*t>il  dit,  est  née  des  deux  arU  9 et 
dit  que  les  actes  notariés  ne  peuvent  être  annulés  68  de  la  loi  de  l'an  11.  L'art  9  exigeait  que  tout 
par  le  motif  que  le  notaire  en  second  ou  les  deux  acte  fût  reçu  par  un  notaire  assisté  d'un  second 
témoins  insirumentairesn'aoraientpas  été  présents  notaire  ou  de  deux  témoins  instrumeniaires;  et 
à  la  réception  desdits  acte».  Donc  la  Cour  de  cassa-  l'art.  68  déclarait  aue  tout  acte  fait  en  contraven- 
tion doit  casser  les  juaernents  qui  auraient  annulé  tion  k  cette  disposition  devait  être  annulé  s'il  ne 
d«s  actes  par  ce  motif.  valait  pas  comme  écriture  privée. 
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«  Qqû  éuil  le  seM  de  eet  boU  :  tout  «cle  reça     les  observa 
pv  on  ooUire  ?  Ecl-U  Trai  qn^il  Toolait  dire  leule-   .  Chambre 
BCDt  :  tout  acte  la  par  on  notaire  et  «igné  en  pré-     Texpreiaio 


les  obsenrationt  qui  Tiennent  d*ètre  Momiaet  k  la 
par  l'honorable  ll«  Dofaore.  £u  effet , 

par  on  notaire  et  signé  en  pré-  Texpreision  rktpUm  duaetêê  avait  toojonrs  été  en- 

leace  de  notaire  en  second  et  dea  deux  témoins,  on  tendoe  dans  ce  sens  que  le  second  notaire  on  les 

biea,  lootacte  réd^,  la  et  signé  par  le  notaire  en  témoins  devaient  être  présents  à  Tinstant  de  la 

prècaca  des  témoin»  oo  do  notaire  en  second  ?  signature  des  actes  el  de  la  lectare  iaite  aaz  partie», 

t  La  «en»  litléral  da  mot  réception  ne  peat  pas ,  La  Chambre  va  comprendre  à  merveille  qo'ii  y  a 

ï  BOQ  avis,  être  douteux,  et  il  est  impossible,  lors-  une  foale  de  cas  où  il  n'en  peot  pa»  être  aotre- 

qa  OD  le  prend  en  lai-mème  et  indépendamment  ment.  Je  n'en  citerai  qn'nn  exempte. 

defosage  on  de  Vesprit  de  l'aocienne  loi,  de  Tin-  ■  Dans  la  pratique  ,  il  y  a  des  acte»  de  liquida- 

lerpréter,  comme  le  fait  la  commission  ,  par  le»  tion  qa'on  met  quinse  joars ,  trois  semaine»  k  co- 

éerniers  mots  qu'elle  a  insérés  dan»  son  article.  Re*  pier;  si  Tinterprélation  que  l'honorable  M.  Du* 

cEtoir  00  acte  de  la  part  d'un  notaire,  ce  n'est  pas  taure  vent  donner  i  la  loi  de  ventôse  an  11  était 

^'icmment  donner  senlement  lecture  de  l'acte  reçue ,  il  faudrait  établir  ches  le  notaire  qai  fait 

101  partie»,  c'est  d'abord  Tédiger  l'acte  sur  les  don-  l'acte  un  notaire  en  second  on  de»  témoins  h  l'état 

uMqoe  les  parties  fournissent  an  notaire  de  garnisaires  et  qui  resteraient  pendant  quinxe 

•  Il  est  évident  que  c'est  U  la  réception.  Cela  est  jonrs  on  Irois  semaines  k  r^arder  copier  l'acte 
d'aotaot  plus  évident  aue  ,  dans  le  Code  civil,  le  qu'ils  devraient  signer.  Aussi  la  loi  de  ventôse  an  11 
icol  rtfÊ,  employé  par  1  art.  971  a  toujours  été  en-  n'a  Jamais  été  entendue  autrement  que  je  viens  de 
ira;la  en  ce  sens  qu'il  prescrit  la  présence  effective  le  dire ,  et  lorsque  récemment  on  a  entendu  nu 
tin  témoins  k  la  dictée  du  testament,  &  sa  lecture  ,  magistrat  éminent  exprimer  un  avis  contraire , 
'  >a  lifDatare,  c*e»i-h-dire  k  tous  les  détails  qui  cou*  c'a  été  dans  le  monde  judiciaire  un  sujet  de  stupé- 
t-'ilKQt  le  testament.  faction  générale.  El ,  puisque  la  question  a  été  sou> 

•  Maintenant ,  permetles-moi  de  vous  montrer  levée ,  d'une  part ,  par  ce  savant  magistrat ,  et , 
rmconvénient  immense  de  l'interprétation  que  de  l'antre .  par  un  esprit  aussi  grave  que  l'hono- 
ToQ  fcui  insérer  dens  l'art.  1*.  Il  ré»ullera  de  vo-  rable  M.  Dufaure ,  il  y  a  nécessité  de  bien  fiier  le 
irr  loi,  des  explications  qui  ont  été  données  dans  le  sens  de  la  loi  pour  éviter  les  procès  k  l'avenir. 
rij^MNl  de  la  commission  dé  nouveaux  doutes  sur  «  J'ajoute  que  l'exemple  donné  par  M.  Dafaure 
le  sens  de  nos  lois ,  de  nouvelles  dlscoasions,  c'est-à*  d'un  testament  va  démontrer  qu'il  faut  entendre 
ilire  qoe  vous  allés  créer  une  source  de  procès,  tant  la  loi  comme  la  commission  l'a  entendue.  En  effet, 
p«r  rioterprétation  du  mot  rtçm  d'après  l'art.  972,  le  Code  civil  a  voulu  que  les  testaments  fussent 
qae  par  rioleqirétation  de  votre  loi.  écrits  devant  le  notaire  en  second;  mais  il  a  dit 

•  Je  sois  complètement  d'avis  que,  relativement  qu'il  fallait  qu'ils  fassent  écriis  et  lus  en  présence 
toi  actes  ordinaire» ,  le  mot  rtçu  ne  doit  pas  être  de»  notaires.  Alors  le  Code  a  parlé  autrement  que 
iaterprétê.  Maintenant ,  si  l'on  croit  nécessaire  de  la  loi  de  ventôse.  Ëi ,  puisqu'il  y  a  eu  une  explica- 
prescrire  pour  certain»  actes  plus  importants  la  tion  ,  il  est  évident  qu'il  doit  y  avoir  une  différence, 
prèeart  effective  du  second  notaire  ou  des  témoins  On  conçoit ,  en  effet ,  qu'un  testament  soit  écrit 
ï  <|oeli{oe8-one»  de»  phases  do  la  réception,  je  crois  en  présence  du  notaire  en  second ,  parce  que  l'é- 
(fe'il  convient  d*adopter  la  rédaction  proposée  par  tendoe  de  cet  acte  peut  »'v  prêter  ;  mais  ,  pour  les 
N.  Abrsham  Dubois,  qoî  déclare  qn'ii suffira  de  la  autres  actes  notariés,  il  n  y  a  ni  utilité  ,  ni  néces* 
préicaee  du  notaire  et  des  témoins  à  la  lecture  et  site,  ni  même  possibilité. 

k  la  signature  de  Tacte.  ■  Ainsi  nous  avons  fixé  le  sens  du  mot  riaplUm 

iDe  celte  manière ,  ce  n'est  plus  une  interpré-  dans  le  sens  de  l'usage  universel,  sauf  une  seule 

talioa  qae  vous  donnes  ,  c*e»t  une  disposition  que  exception ,  el  je  crois  que  nous  avons  fait  une 

^(m  faites,  une  disposition  tonte  nouvelle  oui  sera  cho»e  utile,  a 

remprbe  dam  l'art.  2.  Elle  évitera  pour  l'avenir  M.  Dufaurt»  dit  :  «  Je  crains  de  ne  m'ètre  pas 

14  difficulté»  qui  ont  pu  se  présenter   jusqu'à  fait  comprendre  par  l'honorable  rapporteur. 

prèeoL  •  Je  sois  complètement  d'accord  avec  loi.  On 

«  fsbonde  complètement  dans  cette  pensée  ,  ne  doit  pas  exiger  que  les  témoins  aient  été  pré- 

nttje  désire  qu'elle  soit  expliquée  nettement  et  sentsk  la  rédaction,  k  la  lecture  et  k  la  aignalure 

i^oa  pas  indirectement.  de  l'acte  notarié  ordinaire. 

•  Mais,  quant  au  passé,  l'art.  1**  doit  se  borner  «  Lorsque  nous  arriverons  k  l'art.  2  nous  exa- 
k  ÎBlcrpréier  la  loi  existante.  minerons ,  dans  le  cas  oà  l'on  adopterait  le  prin- 

•  L'art.  9  dit  qne  l'acte  sera  reçu  par  le  notaire  cipe  de  la  commission ,  s'il  ne  vaudrait  ^a%  mieux 
n  ptécDce  de  témoins  ;  disons  avec  le  gouverne-  adopter  la  rédaction  franche  et  nette  proposée  par 
■Mit  éaas  le  projet  que  l'acte  ne  pourra  être  an-  M.  Abraham  Dubois ,  que  le  mélange  de  futur  et 
oaKpirUmotif  que  les  témoin»  n'ont  pas  été  pré-  de  pansé  qui  résulte  de  la  rédaction  de  la  com- 
Mal»  ï  la  réception  ,  et  nous  traduisons  trèa-nette-  mission. 

'oni  Tut.  9  de  la  loi  de  ventôse  ;  nous  ne  donnons  a  Quant  k  présent ,  dans  l'art.  1",  nous  ne  nous 

lico  a  aoeone  difficulté,  et  non»  n'introduisons  pa»  occupons  que  d'une  chose ,  de  dire  pour  le  paasé 

d'aonulia  ni  de  procès  sans  nombre  par  la  corn-  quel  sera  le  sort  de  tous  les  actes  qui  étaient  régis 

psnino  de  votre  article  et  de  l'art  972  du  Code  par  la  loi  de  l'an  11. 

^^-  ■  Eh  bien ,  maintenant ,  cette  loi  interpréta* 

•  J'adopte  donc  complètement  les  dernier»  mots  tive ,  que  je  crois  bonne ,  tirera  son  mérite  surtout 
^  r«rt  1"  et  de  la  rédaction  proposée  par  M.  le  de  sa  parfaite  netteté ,  de  ce  qu'elle  sera  mise  k 
pHe  dai  sceaux;  elle  est  trè»nelte  ;  elle  se  réfère  l'abri  de  toute  discussion  ultérieure  et  sauvera  les 
Ires-bien  k  Part.  0  et  lui  donne  un  sens  parfaite-  actes  des  contestations  qui  le»  menacent  aojour- 
■Kti  dav.  •  d'hni. 

H.  U  rapfmitmr  a  répondu  c  «  Si  quelque  chose  «  Que  dit  l'art.  9dela  loi  de  l'an  il?  «  Les  actes 

poevait  démontrer  la  nécoMÎté  de  Tamendement  •  seront  reçus  par  le»  notaires  en  présence  de  deux 

P'^ipQsépar  U  commiaaion,  ce  serait  prédséinent  ■  témoin»,  i  Je  ne  m'inquiète  pas  de  l'interpréta* 
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tion  k  donner  h  ee  mot  rtftu ,  mai»  je  dû  qae  nous 
▼Ocdont  qa*k  Pavenir  les  tribanaa&  n^annollent  pat 
le»  aclea  paaa^  sans  la  présence  dea  témoins.  U 
faut  être  d'autant  plas  ndèle  au  termes  de  la  loi 
de  Tan  li,  qne  Tart.  1*  n*«  pas  d'antre  objet  que 
de  rUiterpréier. 

«  Bt«  puisque  la  loi  de  Tan  11  «  dit  que  Pacte 
derait  être  r*fu ,  je  rotf  borne  k  dire  que  la  présence 
da  notaire  et  des  témoins  inslmmenlaires  n'est  pas 
nécessaire  au  moment  de  la  réception.  De  cette 
manière,  tonteslA  difficultés  aniauelles  IMoterpré- 
tation  de  ce  mot  pouvait  donner  lien  «  se  trouvent 
évitées.  • 

M.  le  gard*  det  teeaux  a  dit  ;  «  Il  est  évident,  d'à* 
près  les  explicatious  données  par  M.  le  rapporteur 
et  par  M.  Dafaare,  qu'il  n'existe  aucune  différence 
entre  eux  Mir  le  but  que  s'est  proposé  ta  loi  et  sur 
le  sens  des  eipressions  qu'elle  emploie.  Aussi, 
lorsque  j'ai  eu  k  examiner  le  projet  de  la  commis- 
sion ,  lorsque  j'ai  eu  k  déclarer  si  padhérais  k  sa 
rédaction ,  j'ai  pensé  qu'il  n*y  avait ,  pour  ainsi 
dire  ,  aucun  intérêt  k  admettre  une  rédaction 
plutôt  que  l'antre.  Si  je  me  suis  cependant  rangé 
k  l'avis  de  la  commission ,  c'est  qu'il  mV  paru  que, 
lorsque  nous  interprétions  l'art.  0  de  la  loi  de 
l'an  11,  dont  les  expressions  ont  fait  naître  quel- 
ques difficultés  sur  le  sens  de  ces  mots  :  U$  mettt 
seront  rtftu  ^  il  fallait  profiter  de  l'occasion  qn'of< 
frail  celte  loi  interprétative  pour  faire  cesser  ces 
difficultés;  et,  puisque  la  commission  donnait  k 
ces  mots  le  sens  qu'ils  avaient  le  plus  généralement 
reçu  ,  il  m'a  paru  plus  juste,  plus  naturel ,  plua 
conforme  k  l'interprélalion  qui  devait  être  donnée 
ultérieurement  par  les  tribunaux  ,  d'adopter  la  ré- 
daction de  la  commission  plutôt  que  la  rédaction 
générale  du  projet  du  gouvernement. 

«  Voilk  les  motifs  qui  ont  décidé  le  gouverne- 
ment k  donner  son  adhésion  k  l'amendement  do 
la  commission  ;  mais  je  dois  déclarer,  du  reste , 
que  le  résultat  de  l'adoption  du  projet  du  gouver- 
nement ou  du  projet  de  la  commission  sera  abao* 
lumen t  le  même  dans  l'iolërêt  général.  ■ 

M.  Llurbette  a  dit  :  •  Je  ferai  observer  qu'il  y  au- 
rait ,  au  contraire ,  une  grande  différence  entre 
l'adoption  de  l'article  primitif  du  gouvernement  et 
l'adoption  do  l'article  proposé  parla  commission. 

«  je  suis  d«i l'avis  de  M.  Dufaure,  je  préfère  la  ré- 
daction première  du  gouvernement;  je  crois  que 
celle  de  la  commission  ferait  naître  des  procès.  Il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  ici  ce  /]ue  nous  devons  en- 
tendis par  le  mot  réception  ^  mais  de  savoir  com- 
ment ce  mot  a  été  interprété  par  la  jurisprudence. 
Kh  bien ,  on  a  considéré  qu'il  y  avait  quatre 
choses  dans  un  acte  :  la  discussion  des  conventions, 
leur  rédaction ,  la  lecture  et  la  signature  de  cet 
acte.  Je  n'adopte  pas  cette  interprétation  ;  mats 
enlin  elle  a  eu  lieu  :  la  Cour  de  cassation  l'a  adop- 
tée dans  son  arrêt  de  1842.  L'article  de  la  com- 
mission dit  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  que  le  no- 
taire en  second  ou  les  témoins  assistent  k  la  lec- 
ture de  l'acte  et  k  la  signature  par  les  parties.  On 
dira  qu'énumérer  deux  cas ,  c'est  exclure  les  deux 
antres.  On  dira  que  la  présence  k  la  discussion  dea 
conventions ,  k  la  rédaction  de  l'acte ,  est  plus  im- 
portante que  la  présence  k  la  lecture  et  k  la  signa- 
ture de  l'acte  par  les  parties.  On  dira  que  ,  de  ce 
que  vous  dispenses  seulement  de  la  présence  k  ces 
oenx  dernières  opérations,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
vous  en  di^ensies  k  la  discussion  et  k  la  rédaction 
de  l'acte. 

•  Alors ,  loin  d*«rréter  les  procèa ,  vous  les  feres 


naître.  Je  condua  donc  en  diaanl  qu'il  vavdrait 
mieux ,  comme  le  propose  M.  Dufaore ,  se  sarwir 
des  termea  de  la  loi  qu'on  vent  interpréter,  et  dire 
que ,  quel  que  soit  le  sens  qu*on  attacha  an  mot 
rheption ,  il  n'est  pas  néccSuaira  que  le  notaire  et 
les  témoins  instmmentaires  aient  aasitté  è  la  ré- 
ception. • 

M.  Héhert  a  demandé  k  soumettra  une  obcor- 
Tation. 

•  Je  proposerais,  a-t41  dit,  de  sapprimer  de  La 
rédaction  an  gonvemement  qni  a  été  adoptée  et 
soutenue  par  M.  Dufaure  deux  mots  qni  empêche- 
raient peut-être  l'équivoque  de  se  produire.  La 
difficulté  s'établit  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par 
rierption.  Selon  les  uns  réeeption  vent  dire  toatas 
les  parties  qui  constituent  l'acte ,  la  rédaction  ,  La 
lecture ,  la  signature ,  selon  les  autres  ,  cela  Yenk 
dire  la  lecture  et  la  signature  seolemenL 

•  Eh  bien  t  les  mots  :  «a  numwiit  ont  pcnt-^lre 
l'inconvénient  de  particulariser  un  peo  le  Cail  de 
la  réception  :  si  on  se  bornait  k  dire  que  la  nolliié 
ne  peot  être  prononcée  par  le  motif  que  les  deax 
témoins  n'ont  pas  été  présents  k  la  réception  de»- 
dits  actes ,  on  embrasserait  d'une  manière  générale 
tout  ce  qui  peut  constituer  la  réception  dea  actes.  ■ 

H.  Dufaure  a  déclaré  que  cette  rédaction  rentrak 
complètement  dans  sa  pensée. 

U.  U  rapporteur  l'a  combattue  en  ces  termes  : 
t  Ce  que  demande  l'honorable  M.  Ilébert  e»t  de 
rendre  l'énigme  un  peu  plus  complète  et  on  pc« 
plus  étendue  que  ne  le  fait  le  projet  de  loi  (déné- 
gations). Cest  évident  11  y  a  dans  la  loi  on  mot 
(^ui  donne  lieu  k  des  difficultés  ,  k  des  interpréta- 
tions diverses.  Que  vient-on  vous  dire?  Ne  réaolva 
pas  la  difficulté ,  ne  mettes  pas  les  naots  :  mm  w»- 
wuM. 

•  . . . .  Noos  avons  pensé,  nous,  Messieara,  qu'il 
fallait,  au  contraire,  fixer  le  sens ,  et  que  c*étaii  la 
moyen  de  prévenir  les  procès. 

M.  Hébert  a  répondu  :  ■  Je  croîs  que  rhonorabk 
rapporteur  se  trompe  en  ce  moment,  ou  dn  moins 
qn'u  saisit  mai  ma  pensée.  L'article,  rédigé  comme 
je  le  propose  ,  voudrait  dire  que  lea  ténaoin*  n'au- 
raient pas  besoin  d'être  présenta  k  aucun  des  mo- 
ments de  la  réception  de  l'acte.  Ainsi,  qu'ils  n'aient 
pas  été  présents  k  la  rédaction,  k  la  lecture,  ni  k  U 
signature  ,  il  n'en  pourra  résulter  aucune  causa  de 
nullité. 

•  Ma  pensée  ainsi  rendue ,  il  ne  pourra  a*élaver 
aucune  équivoque  sur  le  sens  de  la  loi.  ■ 

M.  U  pritidnd  a  ajouté  :  «  U  est  bien  entends 
que  par  l'amendement  proposé  par  M.  Hëbwl  et 
adopté  par  M.  Dufaure,  la  présence  da  notaire  en 
aecond  on  des  témoina  instmmentaires  n'est  exigée 
comme  condition  de  Talidité  k  ancnne  des  phaiei 
de  la  réception  des  actes.  • 

L'amendement  ainsi  expliqué  a  été  mis  aux  voix 
et  adopté. 

M.  lepriiidiau,  Bayer  a  présanté,  sor  cet  artidc, 
les  observations  suivantes  :  «  Je  ne  demande  pas  la 
parole ,  a-t-il  dit,  pour  combattre  Farticle  auquel 
je  donne  volontiers  mon  adhésion  ;  mais  j^avooe 
que  ma  faible  intelligence  voudrait  en  embraser 
les  conséquences ,  et  ie  ne  vois  pas  d'une  asanièn 
claire  quelles  sont  celles  attachées  k  l'interveation 
d'nn  notaire  an  second  ou  de  deux  témoins  in- 
stmmentaires. En  d'autres  termes,  je  désireran 
que  la  loi  contint  quelques  explications  sor  les 
conséquences  de  cette  signature.  Cette  signalnre 
n'engage-t-elle  en  aocune  façon  la  responsabilité 
du  notaire  en  second  on  des  témoins  instrumen- 
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Uim?  SI  Tn  prosooM  TtiirmtUva ,  on  pMl  m  La  rëponi*  de  M.  le  rapporteor  ae  r^at  pa* 

demaedar  qad  asi  U  MOtif  de  eeUe  inierreation ,  enUérenieQt  la  qoealion  potée  par  M.  la  préudent 

^  o*éa  antre  cboae,  ea  <ioelqof  aorte ,  qo'ane  Bojar.  fille  impliqoe  aeQlement  one  lolotion  afflr- 

laaplc  Mgalifalion ,  qui  peot  être  doante  de  toaie  matite ,  c^eat-h-dire  que  M.  Frntcà-Ctrri  lemble 

latreBuuère.  Uaia  M  cette  «ignataredalt  engager  penser  que  le  notaire  en  leeond  on  les  tëmoioa 

<fDo«  oMOière  on  diantre  la  responiabilité  dn  no-  inatrumentaires  penreat  être  déclaré*  responsables 

Utit  an  Mcond  on  U  responaalijlité  des  témoins  h  raison  des  aignatores  par  ena  données  après  conp. 

instranitiitairea,  ne  •erailrii  pas  k  désirer  qne  la  loi  Do  resie  »  il  n*est  pas  font  k  fait  vrai  que  la  qnes- 

cûDtfot  quelque  dispoaition  qni  fixât  eee  eOtosé*  tiondaresponsabibtéestessentielleinant  nneques- 

qwBCss?  tion  de  circonstances  et  da  fait,  c'est  aussi  nue 

■  Dira-t-on  qn*on  pent  se  réftrer  sur  oela  an  question  de  principe.  On  ne  pent  encoorir  une 

droH  commun?  MaiSf  on  je  me  trompe,  on  le  condamnalion  i  des  dommages-inté/èts  h  raison 

droit  conuaun  qni  détermine  tr^bian  les  consé-  d'un  fait  qu'autant  qu'il  constitue  une  faute  ,  une 

qoeacts  des  signatnrea  apposéaa  k  nn  acte  par  les  infraction  k  la  loi.  Voyons  donc  si  et  comment  un 

ptrtisicoDtractantea,  qui  détermine  aussi  le  ca«  notaire  en  second  peut  être  poursuivi  pour  avoir  si- 

ndèrs  d*anthenticité  que  donne  aux  acte»  la  si*  gué  de  confiance  un  acte  qui  Ini  a  été  présenté  par 

gaatirs  dn  notaire  qni  les  reçoit  •  le  droit  commun  le  notaire  rédacteur. 

ae  t'occupe  que  de  cet  objet.  Je  ne  vois  pas  qu'il  avant  la  nouvelle  loi ,  eette  question  ne  s'était 

}  ail  dans  le  (.ode  eivil  aucune  diaposition  relative  préaeatée  qu'une  seule  fois  dans  la  pratique.  Elle 

a  la  responsabilité  qui  peut  résulter  d'une  aigna-  partageait  les  jurisconsultes, 

teeéooeée  de  confiance,  d'une  signature  dont  Les  uns  décidaient  que  le  notaire  en  second 

raatsar  ne  peot ,  ne  doit  même ,  car  on  va  jo»<  était  responsable,  comme  le  notaire  recevant ,  dn 

^e-là  dans  le  rapport  qui  vous  a  été  sonmia,  d'nne  fait  de  l'acte  et  de  tout  ce  qui  peut  donner  lien 

HfiMive  dont  1  anteur,  dis  je ,  ne  pent  et  ne  doit  à  nue  garantie  de  la  part  des  notaires  ;  les  autres , 

pas  coanslire  le  contenu  dea  actes  qu'il  signe ,  an  contraire ,  paraissaient  le  dispenser  de  toute 

parce  qne ,  dit-on ,  il  arrive  souvent  que  les  parties  responsabilité ,  on  dn  moins  ils  n'admettaient  cette 

conirsctantes  venlent  borner  leur  confiance  an  responsabilité  qu'avec  une  distinction  qui  sera  ci- 

Rol  notaire  auquel  ellesont  l'habitode  de  recourir,  après  indiquée. 

et  os  vseJent  pes  qna  le  aecret  de  leura  transao*  La  première  opinion  est  enseignée  par  MM.  Toul- 

tioBSMit  confié -à  d'antres  qu'h  ce  noUire.  lier  et  Favard  de  Lahglade. 

•  iom,  je  dis  qne  ai  la  signature  du  notaire  en  •  Le  second  notaire,  dit  M.  Tonllier,  t.  8i  n.  75, 
ssrand,  bagnatnre  dea  témoins  instrnmenlaires ,  n'est  pas  autre  chose  qu'un  surveillant  que  la  loi 
dmltniager  qne  responsabilité  quelconque ,  il  se-  donne  k  chaque  notaire,  surveillance  que  chacun 
ratl  k  pioposqne  la  loi  contint  quelque  disposition  d'eux  est  personnellement  très-intéressé  k  exercer, 
•cceMoire ,  qoi  expliquât  qne  la  loi  actuelle  ne  dé-  car  tous  les  deux ,  pendant  leur  vie ,  et  après,  leurs 
roge  ea  aucune  manière  anx  principes  dn  droit  héritiers,  répondent  solidairement  des  dommage* 
civil  Rir  U  responsabilité  des  signature*  que  Ton  et  intérêts  que  peut  occasionner  la  nullité  des 
peat  donaar  à  un  acto  authentique  ou  k  nn  acte  actea  {  tous  lea  deux  peuvent  être  condamnés 
pnfé.  >  comme  faussaires ,  si  Pacte  se  trouvait  faux.  • 

M-  U  rn^nrttm  a  répondu  t  «  ....  La  Chambre  M.  Favard  de  Langlade,  Répert.,  v*  Aetê  notMrli, 

n'est  point  appelée  à  faire  nne  loi  aur  la  respon-  $  8 ,  n.  2 ,  se  demande  si  la  présence  du  notaire 

ubiliîé  dfls  notaire»,  mais  aenlement  une  loi  aur  en  aecond  est  rigoureusement  nécessaire  à  la  pas- 

j  {orme  des  acte*  notarié*.  La  question  de  respoo-  aalion  de  l'acte.  Et  il  répond  : 

nbihté  est  essentiellement  une  question  de  cir-  "  Dans  l'osagn  ,  on  dutingue  entre  lea  actea  or- 

coastancM  et  de  fait  qui  a  toujours  été  laissée  h  dinaires  et  les  testaments.  La  présence  dn  notaire 

Tipprédatton  ,   à  l'arbitrage  aes  tribunaux.   Le  en  second  est  e«*enlielle  dans  ces  derniers  actes  ; 

^iat  important  pour  la  Chambre  et  pour  nous  ,  mais,  quant  aux  autres,  le  notaire  en  second  les 

cett  qne  nous  ne  changions  rien  k  l'état  de  chose*  signe  souvent  de  confiance,  sur  la  représentation 

"f^o^  qui  lui  en  est  faite  par  son  confrère.  On  peut  voir  lï- 

*  Or,  le  projet  qni  vous  est  soumis ,  dans  notre  desans  les  statuts  et  règlements  des  notaires  de  Paris, 
tOQfiction  dn  moina,  ne  modifie  point,  h  cet  homolo^c^  le  13  mai  1681;  cependant,  l'art.  9 
^ard , la  légiUation  qni  nous  régit;  les  qoestiona  de  la  lot  du  76  ventôse  an  11  étant  impératif,  le 
da  responsabilité  se  présenteront  k  Tavenir  dana  second  notaire  n'est  pas  moins  garant  que  le  no- 
ie» «Iniei  condition*  légales,  etre»terontce  qu'elles  taire  recevant ,  des  faits  de  Tacte  et  de  tout  ce  qui 
*oi>t  aojovd'hni.  donne  lieu  k  une  garantie  de  la  part  des  notaires.  ■ 

/U  projet  ne  statue  que  sur  un  seul  point,  ce-  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennea,  du  10  juillet 

1^  'le  MToir  si ,  lorsque  le  notaire  en  second  on  1834  (▼oj.  Jwr'uprmd€Mê  du  NoUwiMt ,  $  7,  n.  2947]  , 

^  tteoiu  instrumen taire*  n'ont  pas  été  présenta  a  adopté  cette  opinion.  Cet  arrêt  eal  d'autant  plus 

\  'a  réception  de  l'acte,  il  v  a  on  il  n'y  a  pas  nul-  remarquable,  qu  il  décide  également  que  l'absence 

iité  de  cet  acte.  Ëh  bien ,  rinterprétatiou  admiae  dn  notaire  en  aecond  ne  vicie  point  l'acte.  En  voici 

*^  qe'il  n'y  a  paa  nullité  dans  ce  cas-d  ;  voilk  tout  le*  terme*  : 

^  <iua  dit  le  projet  de  loi.  U  laisae  par  conaé-  •  La  Cour,  —  En  ce  qni  touche  la  reaponsabt- 
^leot  en  dehors ,  parfaitement  intacte  et  toujours  Uté  du  notaire  :  considérant  que  si  l'on  peut  in- 
'^'"■Biae  ï  l'appréciation  dea  tribunaux,  la  question  duire  de  la  jnriapmdence  que  la  signature  dn  no- 
°*  Mvoir  ai  le»  circonstances  doivent  faire  ad-  taire  en  aecond ,  apposée  è  on  acte  à  la  rédaction 
"^in  ou  repouaaer  la  responsabilité  du  notaire  dnqael  il  n'a  pas  été  présent ,  est  néanmoins  suffi- 
*^  second  on  dea  témoins  instmmenlairea.  Ce  note  pour  lui  donner  le  caractère  d'authenticité  et 
''e^pM  Ik,  en  effet,  une  question  de  principe ,  le  faire  déclarer  valide,  lorsque  la  réalité  des  con- 
nais ane  question  de  ûiit  qui  denaenre  livrée ,  ventions  qu'il  contient  n'est  pas  douteuse ,  il  ne 
comme  elle  l'est  aujourd'hui ,  k  l'appréciation  ,  k  s'ensuit  nullement  que  si,  comme  dan»  l'espèce,  la 
larbitraga  des  tribunaux.  «  fausseté  en  est  constatée  et  reconnue,  le  notaire 
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toit  h  Tabri  de  ioole*  pourtoitat ,  et  qn^encun  re- 
cour»  en  garantie  ne  poiste  être  eiercé contre  lait 
quoique  en  faute  ponr  ne  pat  t*étr«  conformé  «ni. 
piescriptiont  det  ari.  9  et  11  de  la  loi  da  25  Tentôie 
an  11,  et  poar  «Toir  trop  légèrement  accordé  ta 
con  Aance  k  on  confrère  qui  n'en  était  pat  digne  ; — 
Contidérant  qne,  décidier  dans  de  telles  circoa- 
tlancet,  que,  quel  ^e  fftt  le  préjudice  camé  par  le 
faux  auquel  le  notaire  tecond  aurait  coopéré  par 
une  tignatore  de  complaitance ,  il  ne  devrait  en- 
courir aucune  retponsabilité ,  ce  terait  violer  le 
principe  consacré  par^*ar t.  13>82dn  Ck>de  civil,  qni 
vent  que  tout  fait  quelconque  de  T homme  qui 
cause  i  autrui  un  dommage  ,  oblige  celni  par  la 
faute  iluquel  il  est  arrivé  à  le  réparer,  et  mécon- 
nailre  les  obligations  impotées  aux  notairet  par  let 
art.  9,  11  et  68  de  la  loi  précitée;  contidérant 
que  si ,  tans  t* arrêter  au&  nuUilét  prononcées  par 
cet  art.  68,  pour  les  contraventions  j  mentionnées, 
qnelqnes  arrêts  ont  déclaré  valides  des  actes  faits 
lioni  la  présence  du  notaire  second ,  il  faut  remar- 
quer qu*ib  ont  été  rendus  ponr  protéger  les  inté- 
rèis  des  parties  contractantes ,  et  pour  empêcher 
qae  la  négligence  des  notaires  k  remplir  leurs  de- 
voir»  et  les  obligations  que  cette  loi  leur  impote,  ne 
fournil  k  la  mauvaise  foi  les  moyens  de  se  sous- 
traire k  des  engagements  légitimes  ;  qu'tinti ,  ce 
serait ,  dans  la  caute  actuelle  ,  faire  nne  fausse  ap- 
plication du  principe  admis  par  ces  arrêts,  que  d'en 
ti<er  des  inductions  pour  affranchir  le  notaire  J.... 
de  la  responsabilité  qui  doit  peser  sur  lui ,  aux 
termes  du  susdit  art.  68 ,  relativement  aux  con- 
tUmnationt  proooncéet  contre  lui  et  contra  le  sieur 
Dubois  au  profit  du  sieur  Lavergne,  etc.  • 

Pourvoi ,  et ,  le  14  novembre  1835 ,  arrêt  de  la 
section  des  requêtes,  qui  rejette  :  «Attendu  que 
le  notaire  qui  a  signé  on  acte  comme  second 
notaire  ne  peut  pas  se  soustraire  k  la  responsabilité 
civile  k  laquelle  il  est  soumis  envers  les  parties  in- 
tt^resaées  par  l'art.  68  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  H,  en  alléguant  qn*il  n^a  pat  assisté  k  la  pnsa- 
lion  de  l'acte  et  k  la  signature  des  partiet;  ifat 
décharger,  dant  ce  cas,  le  notaire  de  la  responsa- 
bilité ,  serait  enlever  aux  parties  nne  garantie  qne 
les  art.  9, 11  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  ont 
eu  pour  but  de  leur  assurer  ;  —  Attendu  que  Parrêt 
attaqué  a  reconnu,  dans  l'espèce,  qn*il  résultait 
des  faits  et  documents  du  procès  que  le  notaire 
Jochault  avait  commu  nne  taule  en  souscrivant  de 
confiance  Tacle  dont  il  s'ai^issait  au  procès;  et 
que ,  par  suite ,  il  a  pu  ,  conformémeiU  aux  art. 
1382  et  1383  du  Gode  civil ,  condamna  Jochault 
k  réparer  le  préjudice  causé  par  sa  faute ,  etc.  • 
(Voj.  JurUpruànuedêiNoteriatt  t.  9,n.  3122.) 

La  seconde  opinion  ,  qui  consiste  k  écarter 
toute  responsabilité  du  notaire  en  second,  est  pro- 
férée par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  spéciale- 
ment sur  le  notariat. 

M.  Rolland  4t  FUUargmrt ,  Répertoire  de  la  Juris- 
prudence du  Notariat,  v"  RiêponMtihiUU  dê$  NouUnst 
n.  103 ,  s^exprime  ainsi  :  •  Le  notaire  en  second 
est-il  responsable? 

«  Il  faut  décider  la  négative.  En  général,  let 
dispotilions  de  rigueur  ne  doivent  pas  recevoir 
d'extension  d'un  cai  ou  d'un  individu  k  un  autre. 
Or,  la  loi  du  3J  ventôse  an  11  n'établit  point  de 
responsabilité  proprement  dite  k  l'égard  du  no- 
taire qui  ne  signe  un  acte  qu'en  aecoud.  En  effet, 
1rs  art.  0  et  10  sont  les  seuls  où  elle  parle  de  deux 
notaires  pour  concourir  k  la  réception  d'un  acte; 
et  elle  nj  dispose  rien  de  particulier  k  l'égard  du 


notaire  eA  second.  Dans  le»  avtret  ardcfes,  ék 
n'indiqoe  let  notairet  que  d'un*  manière  géocraW; 
tonte  ton  attention  te  porte  mir  la  notaire  oaj 
reçoit  l'acte  en  premier  :  c*c»i  k  lui  princi|Mie< 
ment  qu'elle  prescrit  det  règlet  «t  des  fonatlit^ 
dont  il  ne  peut  t'écarter  tans  encoorir  des  duni 
maget-intérêts  et  même  des  peines. 

«  D'ailleurt,  l'opinion  que  notis  énonçons,  ontn^ 
qu'elle  est  nne  suite  des  principes  qne  nous  avoe^ 
établis  ««ritt  Pl»uùr« ,  n.  48  et  sniv.,  et  Ihtain  d 
itemuLt  n.  ft  et  sniv.,  a  été  formellement  coattcrM 
par  le  législateur.  En  effet ,  la  déclaration  ds  É 
septembre  1706i  enregittrée,  le  18  dn  même  mml 
donnée  en  interprétation  de  Tédit  dn  mm  ai 
mart  précédent,  portant  création  de  notsirw 
tvndict  dans  let  bourgs  et  villea  dn  royaume ,  ct\ 
donne  même  que  les  notaires-syndics  m  fmnm 
Hm  rtprit  ponr  les  actes  qu'ils  auront  sigaéi  et 
second ,  mais  seulement  pour  ceux  qu'ils  aaroal 
passés  comme  notaires.  * 

«  Enfin  ,  la  jurisprudence  dea  tribonanx  a  t» 
jours  été  uniforme.  ■  Ceci  était  écrit  avant  r«rrtl 
de  la  Cour  de  cassation  du  11  novembre  1835  qsi 
je  viens  de  citer.  Voy.  aussi  Gamiar-Desckteai 
n.  76  ;  Loret,  tome  1**,  p.  212.  Tel  est  égalencat 
l'avis  de  BIM.  Augan  et  Massé. 

Ces  deux  opinions  si  diamétralement  oppwca 
sont  trop  absolues.  Je  crois  qu'aujourd'hui,  il  Art 
adopter  un  moyen  terme  et  décider  qu'en  géaéral 
le  notaire  second  qni  n'assiste  pas  k  la  psnatioa 
de  l'acte  et  qni  le  signe  de  confiance ,  ne  co» 
met  aucune  tante  ,  et ,  par  contéquenl ,  n'et 
point  retpontable  envert  ceux  auxquels  cet  kH 
a  pu  canaer  un  préjudice  ;  maia  qu'il  y  a  des  drcoa-i 
ttances  exceptionnelles,  où  il  engage  sa  respoo»- 
bilité.  Je  vais  établir  successivement  l'une  et  Tti' 
tre  proposition. 

Je  dis,  en  premier  lieu,  que  le  notaire  en  secoa^ 
ne  manque  pas  aui  obligations  qne  la  loi  loi  iv 
pose,  en  n'aatbtant  point  k  la  passation  dsTscte 
qu'il  signe  ensuite  de  coafianoe. 

Il  est  certain  d'abord  que  l'art.  9  de  la  loi  (i« 
ventôse,  tel  qu'il  est  expliqué  par  l'art.  1*  éek 
loi  actuelle  n'exige  pas  impérativement,  coa»* 
le  pensaient  MM.  TouUUr  tt  F«mrà ,  la  vtéteM 
effective  du  notaire  second  k  la  rédaction  ne  l'ic*^ 

Ce  n'est  pas  tout;  en  se  pénétrant  des  tam«^ 
de  l'esprit  de  la  loi  nouvelle ,  il  est  aisé  desecos- 
vaincre  qne  l'assistance  qu'elle  presait  éoit  « 
borner  k  nn  contrôle  exercé  après  coup. 

En  effet ,  l'art  2  dnpose  qu'k  l'avenir  esrlsifl* 
actes  qu'il  énumère  devront  être  reçus  coDJoiai^ 
ment  par  deux  notaires.  Pois  il  précise  ostlt  w^ 
en  disant  que  la  présence  du  notaire  seconé  ned 
requise  qu'an  moment  de  la  lecture  des  actes  pv  i^ 
notaire  et  de  la  signature  par  les  partie».  Vv^-  ^ 
ajoute  que  les  autres  actes  conlinootmt  k  k\x^ 
régis  par  l'art.  9  de  la  loi  dn  25  ventôse  sa  11.  » 
cni'il  est  expliqué  dans  l'art.  1"  de  la  présente  »»• 
Que  condure  de  ces  deux  dispositiom?  Evtden- 
ment  qne  sons  l'empire  de  la  loi  de  venlête.  m 
noUire  second  était  dwpensé  d'atsUler  réelletf»^ 
k  la  passation  de  tous  les  actes  qu'elle  ^^}!^^ 
l'avenir  il  en  sera  de  même ,  sauf  yva  **"^ 
actes  plus  importants  que  l'on  a  jugé  ^  P^^^P^ 
soumettre  k  d'antres  formalités. 

Les  explications  qni  ont  été  données  p«l«  P* 
vernement  et  par  les  organes  des  «®"*""*f°* 
permettent  pas  le  moindh'e  doute  k  cet  ^B**^    ... 

■  Pour  Us  actes  ordinaires  de  la  vie  c«"«' "j, 
M.  ù*»pm,  la  loi  maintient  U  cègle  at  l'a^^  *^^' 
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c^«t-Mir«  r«rt  0  da  1«  loi  da  35  venlAse  tn  11  «vie 
nalerpr4ution  que  nous  Tenoo»  d«  loi  donner. 

•  Peui-hn  eAt<41  ét4  plu  net  et  plot  logique 
d'catrer  dans  un  cjetème  complet  de  réforme ,  de 
«ppnaer  une  formalilé  h  pen  près  illusoire, 
(f dbeer  des  actes  one  pore  fiction  et  des  proto- 
coles menUnrs,  d'accorder  enfin  an  notaire  rédac- 
irar,  sons  sa  reiponsabîlilé  personnelle,  la  facolté 
d'ietluslioner  ses  actes  comme  on  Tacowde  k  des 
ofiocnpubtics  moins  considérables. 

•  Mais  on  a  considéré ,  d'nne  part ,  que  la  for* 
■alibé  de  la  aignatnre  après  conp  dn  seonad  no- 
uât on  des  témoins  était  sans  inconvénients  poor 
kl  parties  et  d*an  accomplissement  facile  pour  les 
Bsuires. 

a  Ifun  antre  c6té ,  et  bien  que  ce  ne  soit  pas 
me  garantie  poiasanle,  cet  usage  a  cependant 
^elqûes  avantages.  Ainsi ,  le  noUire  second,  sans 
piaétrer  indiscrètement  dans  le  secret  des  actes, 
vénfis  li  les  formes  extérieures  sont  observées,  si 
le  protœde  est  régulier,  si  les  renvois  et  Ténoncé 
es»  Bsots  nuls  sont  exactement  paraphés ,  si  Tacte 
Bseootient  pas  des  lacunes  et  des  interlignes  dont 
ea  poisse  aboser.  L'obligation  d'imiter  la  signature 
éaBotain  on  des  témoins  rendrait  le  faux  plus 
éiSdle,  si  quelque  main  criminelle  était  tentée 
é'ea  coosmettre ,  ou  mettrait  plus  vite  sur  la  trace 
éa  crime.  Enfin  c'est  un  obstacle  aux  reiranche- 
BcBts  on  anx  inlercalalions  de  renvois  qu'on 
tendrait  faire  par  la  soite  an  préjudice  des  parties 
<t  éa  fisc  On  n'a  pas  voulu  enlever  sans  motif 
en  gsrantiae  quelque  faibles  qu'elles  puissent  pa- 

L'apesé  des  motifr  k  la  Chambre  des  Pairs  est 
«acon  pim  préda.  Voici  ses  termes  :  «  De  bons 
«•prils  ont  pensé  qne  des  signatures  données  après 
U  psMiioa  de  l'acte  n'offraient  pas  une  sérieuse 
|>r«atie  et  i|n*il  valait  mieux ,  adoptant  une  opi^ 
ùa  banckee,  on  exiger  la  présence  réelle  de  tous 
Cm  qui  eoBconrent  à  l'acte  on  soivre  la  foi  d'nn 
ml  notaire. 

•  U  gonvcmement  n'a  pas  partagé  cet  avis. 
D'sbord  Texpérience  démontre  que  la  présence 
rtik  du  notaire  en  second  on  des  témoins  instru- 
xttiires  k  la  réception  des  actes ,  répugne  anx 
pvties  qui  veulent  conserter  le  secret  de  leurs 
^nassctions,  et  qne,  dans  la  pratique,  il  est  im- 
poaible  de  Texiger.  Ce  premier  parti  ne  peut  donc 
*»»e«lopté..  • 

![«•  le  rq>port  de  M.  Franck-Carré ,  a  n'est 
^fuoMot  question  que  de  la  signature  et  noil  de 
'^  P'^MBtt  du  notaire  on  des  témoins.  On  y  lit  : 
•  ■»!  d^Bn  autre  côté,  est-il  donc  vrai  qu'en  esi- 
f**Bl  <Ioe  la  réception  des  actes  fût  en  quelque 
nite  cQofirmée,  Motetimmêê  ptw  U  sigmàturt  dtm 
*]*"^,***»  ou  de  deux  témoins ,  la  loi  de  ven- 
^oun  sitKipii^  qu'nne  formalité  sans  but,  etc.  ?• 

(fmm  ofl  le  voit ,  il  n'est  pas  possible  de  son- 
^ir  que  k  notaire  en  second  manque  à  ses  de- 
«om  iH  ]}*«MÙte  pas  réellement  k  la  réception 
aoa  sete.  Se  responsebilité  ne  peut  être  engagée 
F«rcc  <pu  M  paise  au  moment  de  la  réception  de 
JKU  et  par  a  rédaction ,  pnisqu'U  est  étranger  k 
rw»rtkraulre. 

■m»  eu  serait-il  autrement  s'il  avait  accordé  la 
JJ»»taw  à  un  acte  reçu  par  on  confrère  indiene 
KMconfisnce?  ^^ 

f,  ^5^»  de  Rennes  a  décidé  Taffirmatlft ,  et  la 
wo«dicaii«lioii  aeonliiin^MidéGiiioB. 


M.  Rolland  de  YiUargnes  paraît  souscrire  k  cette 
doctrine.  Dans  une  note  placée  k  la  fin  du  n.  3122 
de  la  Jmruprudinet  <U  Notariat ,  il  renvoie ,  poor 
l'indication  des  circonstances  dans  lesquelles  uo 
notaire  peut  être  inexcusable  d'avoir  signé  de  con- 
fiance ,  k  une  lettre  de  M.  Locré ,  dans  laquelle  on 
Ut  ce  qui  suit  :  >  Pignore,  dit  &L  Locré,  comment 
les  choses  se  passent  k  présent  ;  mais  je  sais  que , 
dans  ma  jeunesse,  c'est-^-dire  il  7  a  une  cinquan- 
taioe  d'années,  un  notaire  d'une  réputation  équi- 
voque ne  trouvait  point  de  confrère  qui  voulût 
aigner  pour  loi ,  k  moins  d'avoir  été  informé  de 
tontes  les  circonstances  dans  lesquelles  l'acte  avait 
été  fait  ;  je  me  rappelle  qu'il  existait ,  dans  la  rue 
du  Mouton ,  un  notaire  nommé  L.... ,  et ,  dans  la 
rue  de  la  Verrerie,  un  autre  qui  s'appelait  S....,  et 
que  ces  deux  messieui:s  étaient  forcés  de  signer  tou- 
jours en  second  l'un  pour  l'autre ,  parce  qu'aucun 
notaire  ne  voulait  leur  rendre  ce  service.  » 

La  même  idée  se  trouve  reproduite  dans  l'exposé 
des  motifs  k  la  Chambre  des  Pairs.  On  y  lit .  en 
effet  :  t  On  ne  doit  pas  croire  que  la  signature  dn 
notaire  en  second  9U  des  témoins  soit  d'une  for- 
malité inutile.  La  faculté  de  contrôle  leur  appar- 
tient ;  sans  doute,  dans  la  pratique  ordinaire ,  les 
signatures  sont  données  de  confiance;  mais,  si  un 
officier  public  n'a  plus  l'estime  de  ses  confrères  , 
si  l'acte  lui-même  parait  suspect,  la  signature  est 
refusée.  • 

M.  Franek-Qurif  dans  son  rapport ,  exprime  la 
même  pensée.  •  Ce  n'est  pas  seulement ,  comme 
on  l'a  dit  (ce  sont  aM  termes) ,  sur  la  forme  exté- 
rieure des  actes  que  ce  contrôle  s'exerce ,  et ,  dans 
cette  limite  ,  il  y  aurait  déjk  des  avantages  réels . 
puisqu'il  serait  un  obstacle'  anx  altérations  ulté- 
rieures des  actes;  mais  il  e»t  évident  qne  ce  con- 
trôle direct  sur  la  forme  extérieure  de  l'acte  va 
nécessairement  plus  loin  ;  qu'il  s'exerce  encore  sur 
l'officier  public  lui-même,  et  qu'il  prend  ainsi  in- 
directement, mais  réellement,  le  caractère  d'une 
garantie  du  fond.  £t,  en  effet ,  Messieurs,  s'il  est 
vrai  que,  dans  la  pratique  ordinaire,  les  signatures 
soient  données  de  confiance ,  c'est  quand  la  con- 
fiance est  méritée,  ^nand  elle  est  commandée 
par  le  nom  de  l'officier  public  qui  a  reçu  l'acte; 
m»i$ù  ettoffUUr  publie  avait  ptrdu  l'gêtîmt  de  et»  ««. 
frir«« ,  M*  l*aeU  tmi-mim»  paraittait  êutptet ,  quti  t*l  ianc 
U  notoir*  qui  m  eraiudrak  point  d'tngagtr  ai  dt  rvnijjrt». 
mattr»  m  n»pom$abHit4  «n  donnaat  ta  tignatura  tout  U 
béméfiiê  d'un*  tonfianea  qu'il  n'a  point  ?  • 

Cette  opinion,  fort  raisonnable  ssns  doute, 
n'sura  guère  d'utilité  dans  la  pratique.  Comment 
pourra-t-on  prouver,  en  effet,  au  notaire  en  second 

2 ne  le  notaire  en  premier  ne  méritait  pas  sa  con- 
ance,  et  qu'en  fait  il  ne  la  possédait  plu*?  Il  faut 
convenir  quecelasera  très-difficile,  et  que  les  ma- 
gistrats, (pelle  que  soit  l'étendue  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire qui  leur  est  confié  en  pareille  ma- 
tière ,  auront  bien  de  la  peine  k  déclarer  un  notaire 
responsable  des  fautes  commises  par  un  autre,  at- 
tendu que  ce  dernier  avait  perdu  par  sa  conduite 
1  esUioe  et  la  confiance  de  ses  confrères. 

Mais  la  responsabilité  du  notaire  en  second  sera 
évidemment  engagée ,  lorsqu'il  n'aura  pas  rempli 
les  obligaUons  qui  lui  sont  imposées  sinon  par  le 
texte  de  la  loi ,  du  moins  par  son  esprit  clairement 
révélé  dans  les  exposés  de  motifs  et  dans  les  dis- 
cours des  rapporteurs.  On  a  vu  précédemment  que. 
SI  le  notaire  en  second  reste  étrangef  h  la  réception 
proprement  dite,  si ,  en  revêUnt  l'acte  de  sa  si- 
gnêtiire,  il  n'est  pasobUgé  et  même  n'a  p«s  in  droit 
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â^estmiiier  1«  fond  des  ditpotitioos ,  da  moins  U 
▼érifi«,  commo  le  dit  Bl.  Dopin,  il  Um  formes  eit4- 
rienrestoDt  observées  «  si  le  protocole  est  réffolicr, 
si  les  renvois  et  Fénoncé  des  mois  rajés  nau  sont 
exactement  paraphés ,  si  Tacte  ne  contient  pas  des 
blancs  et  des  Interlignes  dont  on  paisse  abuser  { 
en  an  mot ,  solvant  l^xpression  de  H.  le  garde  des 
sceaat ,  il  examine  si  les  ibrmalilës  ont  été  rem- 
plies ,  il  ^assare  de  ta  validité  de  Pacte.  Puisqae 
tout  Cela  est  possible,  le  notaire  en  second  qui  ne 
le  fait  point  est  coupable  de  négligence;  ii  laisse 
subsister  one  faute  que  son  contrôle  pouvait  ré- 
parer. U  est  donc  tenu  du  dommage  qui  résulte 
pour  les  parties  de  Tétat  d'imperfection  dans  le- 
quel l'acte  est  resté. 

La  queilioo  de  responsabilité  que  je  viens  d'exa- 
miner aurait  dû  être  traitée  plolût  dans  les  notes 
placées  soos  l'art.  5  •  puisque  c'est  par  cet  article 
que  se  trouve  réglée  la  forme  des  actes  notariée 
pour  l'avenir;  mais  la  discussion  que  j'ai  rap- 
portée et  que  Je  devais  rapporter  soos  l'arU  1* 
ayant  présenté  la  difficulté ,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
diflërer  de  dire  mon  sentiment.  Plusieurs  antres 
questions,  notamment  celles  de  savoir  si  le  notaire 
en  second  qui  signe  l'acte  sans  avoir  assisté  k  sa 
réceplion  peut  être  puni  disciplinairement  pour 
ce  fait ,  si ,  ^  défaut  de  signature  immédiate  de 
l'acte  par  le  notaire  en  second ,  la  nullité  peut 
être  prononcée  seront  discotées  sous  les  art.  2  et  S. 

A  s'en  tenir  an  texte  de  l'art.  1",  il  n'y  aurait 
que  les  actes  passés  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  du  25  venl6se  an  il  qui  échapperaient  à  la 
nullité  fondée  sur  la  non  présence  do  notaire  en 
second  ou  des  témoins  au  moment  de  la  récep- 
tion. Mais  il  est  certain  que  les  actes  antérieurs  h 
la  loi  do  35  ventôse  doivent ,  h  plus  forte  raison  t 
jouir  du  bénéfice  de  la  loi  nouvelle.  L'usage  qui  a 
élé  la  raison  déterminante» ,  le  motif  le  plus  puis- 
sant pour  l'adopter  existait  avant  l'an  11,  cooune 
il  a  existé  depuis  ;  et ,  ni  dans  les  anciennes  or- 
donnances, ni  dans  la  loi  do  20  septembre-0  oc- 
tobre 1791  ne  se  trouvait  un  texte  qui  fût  aussi 
favorable  an  système  de  la  nullité  que  l'art.  0  de 
la  loi  du  25  ventôse. 

(1)  Les  art.  2  et  3  ont  été  l'objet  de  deux  amen- 
dements conçus  dans  un  sens  directement  opposé. 
D'un  côté,  M.  Ptr$U  a  demandé  k  la  Chambre  des 
Pairs  que  les  dispositions  de  l'art.  2  fassent  étendnea 
k  tous  les  actes  notariés.  Au  contraire,  M.  Guyet- 
DafonttUnes  a  proposé  k  la  Chambre  des  Députés 
qu'iU  fussent  tous  régis  par  l'art.  9  de  la  loi  de 
ventôse,  tel  que  l'art.  1"  venait  de  l'interpréter. 

Le  premier  de  ces  amendements  a  donné  lien  k 
une  longue  discussion.  Et  comme  elle  a  porté  k  la 
fois  sur  l'amendement  et  sur  d'autres  points  qu'il 
peut  être  Qtile  d'examiner,  je  crois  devoir  la  rap- 
porter presqae  en  entier. 

L'amendement  de  M.  Persil ,  qoi  devait  rem- 
placer les  art.  2  et  5.  étiit  ainsi  conçu  : 

■  Les  Pactes  notariés  seront ,  k  peine  de  nullité , 
reçus  conjointement  par  deux  notaires ,  ou  par  nu 
notaire  en  présence  de  deux  témoins  choisis  par 
les  parties,  ou,  k  défaut,  par  le  notaire. 

•  La  présence  do  notaire  en  second  ou  des  deux 
témoins  ne  sera  requise  qu'au  moment  de  la  lec- 
ture des  actes  par  le  notaire  et  de  la  signature  par 
les  parties  ;  elle  sera  mentionnée,  k  peine  de  nul- 
lité. Le  notaire  rédacteur  sera  responsable  envers 
\m  pailÎM  de  rinobterrction  de  ot»  fomiUléi.  • 


Voici  en  quels  termes  »  M.  Persil  développait  a 
proposition  : 

s  Messieurs,  tous  Tenet  de  voir  par  le  vole  de 
Fart.  1*  et  U  lecture  de  TarL  2 ,  que  la  loi  k 
divise  en  deux  parties  distinctes  :  Tune,  dé|k  votée, 
est  relative  «u  passé  ;  elle  Ht  grave  aux  yeux  «le 
ceux  qui  trouvent  qoe  l'art.  9  £  la  loi  do  S  vea- 
tOse  an  11  est  clair,  posHIf,  pour  ceux  qui  pensent 
comme  moi  que  Tinterprétation  proposée  est  d»- 
tinée  k  eoovrir  ttn  usage  en  contradiction  avec  U 
loi,  plutôt  qn'k  faire  cesaer  son  obicurit^  liéaa- 
iDoins,  tous  aveft  bien  fait  de  la  voter  ;  U  sAiSsaît 
ou'il  y  «ût  inquiétude  aur  la  ralidité  da  actes  d«]i 
utits  pour  qu'on  dûts'empreaser  de  Caire  cesser  loal« 
dissidence.        '' 

«  La  seconde  disposition  oonceme  revenir.  16 , 
Messieurs ,  ?ous  n'êtes  Ués  par  riea ,  rien  que  par 
Tolre  raison,  par  la  justice,  par  la  sécurité  de  ceai 
qui  possèdent  «t  qoi  passent  on  passeront  desacteSi 

«  Soos  ce  rapport ,  c'est  one  lin  tonte  noarvc&i 
qu'on  vous  propose.  Lk ,  il  ne  s^agit  plus  d'int«r< 

Sréter,  mais  de  faire  k  nouveau.  On  vous  demaMte 
'établir  pour  la  première  fob  dans  one  loi  q«i 
les  actes  notariés  seront  valablement  reçus  par  ■ 
seul  notaire  sans  sasistsnce  de  témoin» ,  sani  h 
concours  d'un  seeond  notaire.  Cest  grave ,  cxcsi- 
siTement  grave. 

•  La  sûreté  des  citoyens,  leur  fortune  ne  sereei; 
elles  pas  k  la  merci  d'un  Senl  homnse?  Ne  fast-l 
pas  craindrv  pour  hû  U  tentation  ?  Ke  fiaut-il  p« 
redouter  le  crime  dont  il  peut  concevoir  l'idée  pu 
la  facilité  même  de  le  commettre  ?  Qu'on  ne  dise  p« 
que  j'exagère  la  portée  des  dispoMttons  du  projet.  J^ 
sais  bien  qu'en  apparence ,  1rs  eetcs  ne  aeroot  f*^ 
reçus  par  un  notaire  seul  •  qu'il  y  aura  to^œn  ti 
apparence  an  second  notaire,  et,  à  aon  dcfsni 
des  témoins;  seolement ,  ils  seront  dispensés  dt  l 
présence  simoUanée  k  la  leeture  «t  k  U  aignsien 
des  actes. 

t  Messieors,  ne  nous  faisons  pas  flloaion ,  «o)e« 
francs  comme  l'a  été  le  rapporteur  de  r«oin 
C«hambre  ;  disons  avec  lui  :  •  qu'il  est  plus  oit  *l 
■  plus  logique  d'entrer  dans  un  système  coaif'«l 

•  de  réforme ,  de  supprimer  une  formalité  {'-i 

•  présence  du  second  notaire   et  des  témoin* 
«  d'effacer  des  actes  une  pure  fiction  et  des  pro 

•  tocoles  menteurs ,  d'accorder  enfin  au  BOiair 

•  rédacteur,  sous  sa  responsabilité  personnelle ,  i' 
m  faculté  d'authentiquer  ses  actes.  • 

•  Le  second  notaire  prêterait  son  concours qe*»^ 
tout  aurait  été  déjk  consommé  par  les  parti»  e 
par  le  notaire  rédacteur  1  Les  témoins  acraient  dii 
témoins  instrumenlaires  ,  et  ils  n'auraient  n«t 
To,  ils  n'auraient  pas  assisté  k  la  oonfedioa  à 
l'instromcnt  ou  de  l'acte  auquel  néanmoiss  It 
sont  spécialement  appelés  k  concourir  1  peett-c 
donc  qoe  des  témoins  instrumenlaires ,  sinon  U 
témoins  qoi  ont  vu  les  parties  devant  le  notaire 
qui  ont  assisté  k  la  lecture  des  convenliocs ,  q< 
ont  \n  les  parties  signer  et  le  notaire  ûfoa  *\* 
elles.  Ils  sont  témoins  instrumentaires,  parcs  q«'il 
participent  k  Pacte,  parce  que,  réunis  an  BOl*ir^ 
ils  constituent  la  fonction  qui  est  appelée  kdoem 
raotheoticilé  et  la  force  d'exécotion  parfe  sfl 
conventions.  Dans  le  système  do  projet,  ce  n'a 
qu'on  mensonge  qtle  le  rôle  des  témoins.  Seraiea 
ils  témoins  en  effet,  parce  qn'on  leur  présenter* 
les  aetes  et  qu'ils  y  apposeraieni  lenr  sigusWrt 
Soyons  ? reb  i  eoBTViOBi  qu'a? ee  eeUe  UtOié  U 
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tetas  lertMoi  p«tié»  sans  second  notaira  et  sans 

«  Et  pnb  voyes  donc  où  tout  cela  conduit  et 
duu  (piel  dédale  de  Afficoltés  vons  entreriei.  A 
qtMlle  époqnt  Tacte  serait^il  présente  k  la  signa- 
tore  dn  notaire  second  et  des  tépaoins  ? 

•  Voos  aves  entendu  H.  le  p^mierpr^ident  de 
la  Coiir  de  caisation  tous  parler  d^in  arrêt  da 
patlemeot  interreno  k  Toccasion  dVine  signature 
de  Mcood  notaire  apposée  après  TÎngt-quatre  ans. 
Ijitefides-vons  accorder  cet  interralle  entre  la  ré- 
dacUon,  la  lignatore  des  parties  et  la  signature  do 
xoond  notaire  ou  des  témoins? 

•  Je  ne  Tenx  pas  aller  si  loin.  Mais  je  souhaite 
qa*oo  se  prononce.  L*acle  dcTra-t-il  être  signé  par 
û  second  notaire  dans  la  même  journée,  le  lende« 
BÛn  .  arant  Tenrcgistrement ,  et  pourra*t-iI  Têtre 
ap^?  Il  arrire  trop  sonrent  qne  les  parties  se 
repentent  après  aroir  conclu  leur  marché?  Pour- 
roDt-iU  le  réroqner  et  ae  dédire  tant  qne  le  second 
solaire  n*aara  pas  signé  et  jusqu'à  ce  que  les  té« 
mo'voAj  aient  apjK>sé  lenr  seing?  Et  si  le  notaire 
meort ,  s^  se  retire ,  que  deriendront  les  conven- 
tions  ?  Ajoutons  qne  si  les  témoins  sont  désignés 
diD5  Pacte ,  le  second  notaire  ne  Test  jamais.  On 
poarrs  donc  en  subsistner  on  autre  k  celui  qui , 
froar  de  grares  raisons,  aurait  refusé  de  prêter  son 
eoDcoon  ;  et  si  le  refus  émanait  des  témoins  déjk 
d^ugnés  dans  Tacte ,  que  deriendront  les  couTen- 
Uoa>?On  ne  pourrait  pas,  comme  pour  le  notaire, 
la  remplacer  par  d*autres. 

I  L'honorable  président  Bojer  demandait  tout 
\  Tkean  n  l'on  ne  songeait  pas  k  quelques  di^o- 
litioiu  pouf  r^er  la  responsabilité  do  notaire  en 
vcond. 

«  De  quoi  donc  pourrait-il  être  responsable?  Ce 
B«  serait  pas  des  faux  qu'aurait  commis  le  notaire 
rnlActenr,  soH  par  supposition  de  personne  ,  soit 
mtrement  ;  il  n'a  rien  vn ,  rien  entendu  ;  il  n'a 
pas  vsisté  k  la  lecture  ni  k  la  signature  de  l'acte; 
il  présentation  qu*on  lui  a  faite  de  la  minute  , 
pear  ^'U  j  apposât  sa  signature ,  ne  pourait  rien 
iet  apprendre  »  aucune  responsabilité  n'en  pouvait 

•  A  quoi  donc  pourrait  serrir,  je  tous  le  de- 
aitode,  cette  stf  nature  donnée  après  coup  et  en 
afmgie?  On  a  oui ,  je  crois ,  dans  le  rapport  de 
>o(re  commission ,  que  le  second  notaire  aonnait 
cette  garantie,  qne  ail  y  STail,  dans  l'acte  soumis  k 
a  eeuore  sans  doute ,  des  conrentions  mal  ei- 
P^i<ie^  on  contraires  aux  lois  on  eut  bonnes 
■B^us ,  il  en  ferait  l'obsenration  k  son  collègue. 

•Qo'est-ce  k  dire?  L'acte  n'est  donc  pas  con- 
naoK  tant  que  le  second  notaire  n'a  pas  signé. 
^^qe«-lk  ce  n'est  donc  qu'on  projet ,  malgré  les 
*^P><tves  des  parties  et  do  notaire  rédacteur? 
Voyn  rmtérét  qu'il  yak  fixer  le  délai  aTant  l'es* 
piratJoa  duquel  le  second  notaire  et  les  témoins 
*^nlpneT  l'acte ,  pmisqne  jnsane-lk  tout  est  en 
^oui  If  ètes-Toos  pas  effrayés ,  Messieurs ,  de  ces 
coétëqnenccs?  Quelles  ressources  elles  offriraient  k 
^'  ■'Braise  foi  on  même  k  la  simple  Tersatililé  I 
*- 1«  rapporteur  a  ajouté  que  la  signature  du  ae- 
toad  notaire  était  nne  garantie  de  la  forme.  De 
wUe  forme  eotend>on  parler?  De  la  forme  de 
l^Kte?  U  n'y  en  a  pas  d'autre  que  la  lecture  et  la 
i^tsre. 

•  On  dit  :  il  peut  y  aToir  des  blancs,  des  mots 
^«1 .  des  reuTois  non  approorés  ;  le  second  no- 
^n  les  apercerra  et  les  signalera  k  son  collègue 
•{ai  les  répiUriiera ,  tout  cela  dans  U  loppoiilion 


que  Pacte  n'est  encore  qu'un  simple  projet.  Mais 
cette  mission  k  laquelle  on  réduirait  le  notaire  en 
second  Taudrait*elle  bien  la  peine  de  sa  tardive  co- 
opération ?  Elle  est  inutile  si  on  la  réduit  k  la  sim- 
ple vériGcation  des  ratures  et  des  reuTois ,  puis- 
que les  agents  de  l'enregistrement  sont  chargés 
de  les  relerer  par  des  procès*Terbaox  spéciaux.  Et 
les  témoins,  signant  aussi  après  coup,  ont-ils  la 
même  mission  que  le  notaire  en  second ,  de  re- 
lerer les  conventioiM  immorales  ou  illégales,  de 
signaler  les  blancs ,  les  interlignes ,  les  ratures ,  les 
renvois  non  approurés.  Tout  cela  ne  peut  pas  être 
sérieux.  Les  témoins,  comme  le  notaire  en  second, 
doirent  assbter  k  l'acte ,  k  sa  lecture ,  k  sa  signa- 
ture ,  ou  ils  ne  sont  bons  k  rien  ;  ils  ne  senrent  k 
rien  ,  ou  ils  ne  défendent  les  parties  contre  aucune 
des  fraudes  dont  on  a  touIu  les  préserrer  en  appe- 
lant k  ct>té  du  notaire  rédacteur  on  un  second  no- 
taire ou  %ieux  témoins. 

•  Maintenant,  permettei-moi  de  tous  demander 
s'il  y  a  sagesse,  s'il  y  a  raison ,  dans  le  temps  où 
nous  Tirons,  de  faire  une  pareille  diaposition ,  et 
si  ce  n'est  pas  mettre  k  la  merci  de  l'igoorance  et 
de  la  mauvaise  foi  la  fortune  des  citoyens. 

■  M.  le  rapporteur  s'étonne  qu'après  avoir  ap- 
prooré  l'art.  1*',  qui  régit  le  passé  ,  on  n'accepte 

{>as  le  vote  de  l'art.  2 ,  c'est<4-dire  la  question  de 
'arenir. 

•  U  n'y  a  aucune  analogie  entre  la  première  par- 
tie de  la  loi  qui  concerne  le  passé  et  la  question 
d'avenir.  Pour  juger  si  vous  derea  pour  l'avenir 
TOUS  régler  sur  le  passé  que  vous  venes  réellement 
d'amnistier,  il  est  indispensable  de  revenir,  par 
la  pensée  ,  sur  l'autorité  des  actes  que  reçoivent  ins 
notaires,  (^es  actes  font  pleine  foi  de  tout  ce  qu'ili 
ûonliennent  jusqu'k  inscription  de  faux;  ils  prou- 
vent la  présence  des  parties,  les  conventions  qu'elles 
ont  faites.  Aucune  preuve  n'est  reçue  contre  ni 
outre  le  contenu  des  actes ,  ni  sur  ce  qui  aurait  été 
dit  avant,  lors  ou  depuis.  Ils  ont,  par  eux-mêmes, 
nne  force  d'exécution  semblable  k  celle  des  actes 
de  l'autorité  souveraine. 

m  Serait-il  prudent  d'accorder  une  autorité  aussi 
étendue  aux  actes  d'un  homme  seul ,  au  notaire 
séparé  désormais  de  tonte  sorte  de  témoin»,  saus 
le  nom  de  notaire  en  second ,  comme  de  témoins 
instrumentaires  ? 

V  Mous  n'avons  pu  d'exemple  d'un  semblable 
pouvoir  ;  un  jc^  ne  peut  rien  sans  son  greffier, 
et  le  notaire  se  suffirait  k  lui-même  ? 

m  Cest  grare  pour  ceux  qui  savent  signer  et  qui 
peuvent  veiller  k  leurs  intérêts;  mais  que  ne  doit- 
on  pas  redouter  pour  ceux  qui  ne  savent  ni  lire  , 
ni  écrire?  A  la  rigueur,  les  premiers  peuvent  lire 
par  eux-mêmes  les  actes  qu'ils  passent.  Le  notaire 
ne  le  lenr  refuserait  pas;  toutefois  la  loi  ne  l'y 
oblige  pas ,  et  nne  sorle  de  di^licatesse  empêche  die 
le  demander.  C'est  la  confiance  qui  amène  chex  le 
notaire.  La  confiance  interdit  toute  espèce  de  soup- 
çon. La  fraude  est  donc  encore  possible  même  vis- 
k-vis  de  celui  qui  sait  lire.  Mais  combien  elle  est  k 
craindre  pour  celui  qui  ne  sait  pas  signer  :  c*est 
alors  qu'il  faut  ou  un  notaire  en  aecond  ou  des  té* 
moins ,  autrement  la  loi  abandonne  au  notaire 
seul ,  k  un  seul  homme ,  les  intérêts  de  ces  mal* 
heureux.  Il  suffira  de  H  signature  du  notaire  pour 
recevoir  l'acte.  Ils  pourront  s'inscrire  en  (aux  ; 
mais  la  preuve,  comment  la  feront-ils?  11  n'y  a 

2 ne  deux  personnes  en  cause,  le  notaire  qui  af- 
rme ,  la  partie  qui  nie.  La  vérité  sera  impossible 
k  découvrir. 
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«  Dans  le  système  qoe  j'émetf  i  il  y  a  toajoars 
def  gtraniiet  pour  rhomme  qui  ne  tait  paa  lire , 
comme  pour  celai  qui  signe  ;  le  second  notaire , 
les  deux  témoin»  seront  là  ponr  attester  la  vérité. 

■  On  dit  :  les  dena  témoins  sont  des  gens  de  rien 
qn'on  paie  pour  Cela. 

«  QaUmporte ,  sMb  sont  réellement  présents  fc 
la  confection  de  Pacte.  Ils  ne  pourront  pas*  sans 
doate ,  toujours  rendre  compte  des  conventions  et 
déposer  de  leur  identité  avec  celles  qne  contient 
Tacte  attaqué;  mais  les  faits  matérieb  ils  les  atte»- 
terout.  En  cas  de  Caux  par  supposition  de  perseiine, 
ils  pourront  bien  dire  si  c*e»t  bien  la  personne  dé- 
signée qui  était  présente  h  la  conEaction  de  Taete. 
D ailleurs,  de  ce  une  les  témoins  ne  donneront 
pas  seuls  les  garanties  désirables,  est-ce  une  raison 
ponr  n*en  exiger  aucune ,  et  le  notaire  en  second 
n*a*t-il  pas,  lui ,  tout  ce  qu*U  faut  pour  constater 
les  conventions,  en  rendre  compte,  et  offrir, 
quand  cela  sera  nécesuire,  le  meilleur,  témoi- 
gnage? 

«  rajoute  que  la  nécessité  d'appeler  un  second 
notaire  ou  deux  témoins  ,  d*avoir  i  les  mettre 
dans  le  secret,  peut  retenir  et  retiendra  souvent 
un  notaire  qui  pourrait  être  tenté  d*abnser  de  son 
ministère. 

«  Quand  on  est  seul ,  n*ayant  à  rendre  compte  è 
personne ,  ni  k  demander  d*autre  concours  que  le 
sien  propre ,  on  peut  céder  plus  facilement  k  la 
tentation  ,  surtout  si  Ton  se  trouve  dans  une  posi- 
tion dii&cile  oà  Ton  ne  sait  pas  maîtriser  son  am- 
bition. 

•  Le  projet  de  loi  semble  Iui*mèm«  autoriser  les 
craintes  par  les  exceptions  ou'il  consacre  par  son 
art.  3,  dans  lequel,  ponr  les  donations  et  qaelqnea 
autres  actes ,  il  etige  la  présence  du  notaire  en 
second  ou  des  témoins.  Ce  ne  peut  être  que  parce 
an*il  redoute  la  fraude,  et  Une  voit  d'autre  moyen 
de  réviter  que  la  présence  de  ces  témoins. 

«  On  8*est  fondé ,  pour  cette  exception ,  sur  la 
nature  des  actes  et  non  sur  leur  importance.  Il 
faudra  deux  notaires  ou  un  notaire  et  deux  té- 
moins, quand  il  s'agira  de  la  donation  d'un  champ 
de  mince  valeur,  et  pour  la  vente  et  le  transport 
d'un  immeuble  d'un  million  ,  il  suffira  d'un  seul 
notaire. 

t  Pavoue  que  je  ne  vois  pas  de  raisons  pour  qne 
l'exception  ne  devienne  pas  la  règle  générale. 

•  Serail'ce  que  la  situation  des  notaires  exigeât 
plus  de  confiance ,  et  qu'elle  commandât  de  né- 
gliger des  garanties  qui,  de  tout  temps,  avaient  été 
établies  pour  préserver  de  la  fraude  ?  Nullement. 

•  Au  mois  de  janvier  dernier  ,  IL  le  garde  da 
sceaux  a  présenté  h  la  signature  du  roi  une  ordon- 
nance sur  la  discipline  des  notaires.  Il  nous  ap- 
prend lui-même  par  quels  faits  elle  avait  été 
amenée. 

•  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  rapport  au  roi  qui 
précède  cette  ordonnance  : 

•  Plus  rinstitution  a  d'importance  et  d^utilité, 
■  plus  il  est  néceiaaire  de  réprimer  les  abus  qui 

•  tendraient  k  s'y  introduire.  Dans  ces  dernières 
«  années,  des  fautes  graves  ont  été  révélées,  des 
«  désastres  dont  la  pensée  publique  s'est  vivement 

•  émue  ont  éclaté ,  et  l'on  s'est  demandé  s'il  ne 
«  devenait  pas  nécesMire  de  donner  une  force 
«  nouvelle  aux  moyens  consacrés  par  la  loi  ponr 

•  prévenir  le  retour  de  semblables  malheurs.  ■ 

a  Ainsi ,  c'est  II.  le  garde  des  sceaux  oui  nom 
apprend  les  désastres  dont  le  public  a'est  vivement 
alarmé.  A  la  Chambre  dea  Députés,  lort  de  U  dis- 


cussion du  projet  de  loi ,  un  honoraMo  pi 
général  (If.  Chegaray) ,  qui  combattait  U  loi ,  a 
cherché  aussi  quelle  était  la  situation  du  noUrtat , 
et  il  a  révélé  k  ta  Chambre  qne,  dans  cinq  ana,  U  y 
«vait  eu  soiiaole  notaires  traduits  devant  le*  Go«irs 
d*aMisea.  Ceci  m'a  déterminé  k  faire  dea  rceberrhes. 
Comme  M.  le  garde  des  sceaux  publie  la  atatiatâqoe 
de  l'ordre  judiciaire,  j'ai  dA  recourir  h  ce  travail, 
et  c'est  U  que  f  ai  ttouvé ,  pour  lea  cinq  dernière* 
années ,  les  chiffres  qne  voici  : 

•  En  i8S7,  il  j  a  eu  treixe  notaina  trndoiu  •■ 
Cour  d'assises. 

■  En  1SS8>  aoatorxe. 

«  En  185Qi,  m  sont  compris  sons  la  mbriqoe  de 
professions  libérales;  je  n'en  conna»  paa  le  nooobre. 

■  En  ISAO,  treixe  encore» 

•  En  18â1,vingt-an. 

«  Les  statistiques  de  1842  ne  sont  pas  publiées,  k 
pins  forte  raison  oellet  de  18A3.  Mais  las  joomanx 
sont  venus  tout  récemment  ajouter  h  ces  raasei- 
gnements. 

•  Voici  Ce  que  j'y  ai  trouvé  ponr  le  seul  moi»  de 
mai  dernier  : 

«  Un  notaire  de  Gbâteanneuf ,  arrondiaeemcBt 

■  de  Coane,  accusé  de  faux  en  écrttnia  aathealàqoe, 
«  a  été  condamné  k  cinq  ans  de  prison  «  grAœ  aux 
«  circonstances  atlénuanles. 

«  Un  autre  notaire  est  traduit  devant  lu  Coor 
t  d'assises  de  la  Haute-Vienne,  pour  la  aeconde 

■  foisf  sous  l'accusation  de  faux  commia  dans  Texer- 
«  cice  de  ses  fonctions.  Celni4à  est  acquitté. 

t  Un  notaire  d'Evrenx  a  di^aru  :  on  ignore  TéCat 

•  de  ses  actes;  il  laisse  un  passif  de  1,^)0,000  fr.; 

•  un  actif  presque  nul.  ■  * 

t  Je  lil  dans  le  BulUtm  du  Trikmuutx  : 

«  On  nous  écrit  de  Remiremont  (Vosges)  qoe 

•  M.  n ,  notaire  depuis  plus  de  vingt  ans,  vicoi 

•  de  prendre  la  fuite ,  laissant  un  psuaif  qu'on 
t  évalue  k  plus  do  400.000  fr.  Des  bruiU  d'abas  de 
«  confiance  et  de  &ax  circulent,  et  on  prétend  que 
«  les  créanciers  chirogrsphaires  n'auront  paa  10 

•  pour  100  de  leurs  créances.  • 

■  Enfin,  je  Ib  dans  PfJnbftrt^  du  2  juin  : 

•  On  écrit  de  Sainl-Malo,  le  38  mai  : 

«  Il  y  a  trois  jours ,  un  individu  offrit  A  deux 

•  bateliers  de  notre  port  50  fr.  pour  le  conduire  k 

•  bord  d'un  bâtiment  qui  était  en  partance  pour 

■  Jersey.    Les  bateliers  acceptèrent  la  aooaae  : 

•  mais,  supposant  que  la  générosité  du  vojageor 

■  était  provoquée  par  une  fans»e  situation ,   ils  ne 

•  le  conduisirent  pas  an  bâtiment  désigné.  Inité, 
^  le  voyageur  fut  se  plaindre  au  commissaire  da 

•  police ,  qui ,  jugeant  comme  le»  batelier» ,  far- 

•  rêta.  Une  heure  après  ,  arrivait  un  mandat  d'à- 

•  mener  lancé  par  le  parquet  de  Brest  contre  le 
«  nommé  Leclock ,  notaire  k  Lesneven  ,  incolpé 
«  de  faux  en  écriture  publique,  et  le  voyageur  était 
«  reconnu  être  ce  notaire.  ■ 

«  Telle  est.  Messieurs,  la  situation  du  notariat  : 
en  corpa ,  il  n'est  pas  moins  honorable  qu'antre- 
fob  ;  l'immense  majorité  de  ceux  qui  le  compoeaut 
sont  des  hommes  de  la  plus  exacte  probité.  Mais 
nous  ne  pouvons  pas  faire  qu'il  ne  anbisae  pas  la 
loi  commune ,  qu'il  ne  paie  pas  son  tribut  an 
siècle.  Lk,  comme  ailleurs,  U  y  a  des  hommes  qui 
se  laissent  entraîner  par  les  passions,  dominer  par 
les  immenses  charges  qui  les  accablent  L'anàbi- 
tion  et  l'argent  peuvent  produire  le  même  résuliat, 
et  entraîner  k  des  fautes  d'abord,  au  crime  ensuite. 
C'est  k  éviter  ce  malheur  que  les  formalité»  de  nos 
lois  doivent  être  consacrées.  Il  est  donc  raisonnable 
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f ciifw  oo  U  Mcood  neUke  oo  !«•  témoUu,  et  de-  qoi  poavait  conduire  k  rannoletiov  d«t  «ctei  ptméê 

ifliir  U  oMin  k  C9  qoe  les  notaire»  ne  manquent  depoU  an  grand  nombre  d'année».  Noos  avona  et 

fimhf  oommandament  de  la  loL  Si  ce  moyen  eaaminer  qoel  était  le  véHlable  aena  de  la  loi  dn  25 

M  rémnt  pa»  conaplétement  k  ériler  tonte*  lea  Tenttee  an  11 ,  et  nooa  avona  penaé  qae  cette  loi , 

(■■(«,  il  en  empédMra  btanoonp  ,  et  ce  aéra  vn  tont  en  eiigeant  qoe  les  actea  foiaent  reçu»  par 

iauMtttt  rëmltat.  dem  notaire»  on  par  un  notaire  aiaiaté  de  dent 

•  On  ne  ditpaa  qn*fl  y  a  moina  de  sûreté  on  quMl  téi|ioins,  n'avait  pa»  entendu  prescrire,  h  peine  de 
a'j  ca  a  pas  aatant  k demander  lea  denx  nol«ire»OQ  nollité,  U  présence  réelle  soit  da  second  notaire , 
sa  notaire  et  d«u  témoins.  Mais  on  dit  simplement  aoit  des  témoins,  au  moment  même  de  U  passation 
^ae,  exiger  on  aecond  notaire,  c'est  impossible,  et  des  aclea.  Nooa  aommes  Tenus ,  dans  on  grand 
«a*  las  deoz  témoins  seront  le»  premiers  venus  r  intérêt  générel ,  voua  demander  de  consacrer  cette 
de»  gtM  san*  conaiatance ,  payés  i  la  jouniée.  Je  interprétation  ,  qui  nous  paraissait  incontestable , 
i^ponds  qu'il  n'^  «  paa  imposubilité  k  ee  que  deux  et  voua  Tavea  admise  avec  non» ,  dana  l'art.  1"  du 
aotairts  se  réunuaent  pour  recevoir  un  acte.  GeU  projet. 

p«rt  ttra  difficile ,  et  c'est  pour  cela  oue  U  loi  ,  Noua  aurions  pu  no*  borner  h  présenter  cet 

tàm^  denx  témoins  pour  tenir  lieu  de  second  art.  1".  El.  en  effet,  de  quoi  s'agiasaitil >  De  faire 

aotuw.  Cest  ainai  qu'on  ea  agit  dana  les  cam-  ceoer  le  doute  qui  eiistaît  dans  un  grand  nombre 

pifaas.  où  le»  témoina  sont  toujours  préseaU  fe  U  d'espriU aur  le  véritable  sens  de  la  loi  du  25  ventôse 

iBCtore  et  k  la  signature.   Pour  Paris ,  je  crois  U  an  11  ,  et  de  le  faire  cesMr ,  non  pas  seulement 

'/■"**ï«?^  ^•^  notaire»  très>pratieable.  Qu'on  ponr  le  passé .  mai»  amai  pour  l'avenir.  Or,  dès  le 

irr  *~,~>'*«^  V  »  PO»q»«  ceU  n'est  paa  moment  o6  la  Cbambre  avait  reconnu  que  la  peine 

poMUe  dana  1  éUt  actuel ,  on  va  augmenter  leur  de  nullité  n'éuit  pa«  attachée  ,  en  ce  point ,  k  l'in- 

a(»lw.  voo»  Terre»  k  l'instant  U  chose  devenir  observation  de  l'art.  9  de  la  loi  du  25  venlûse  ,   il 

^"f*       ...  est  bien  évident  que  cela  était  vrai,  non  seulement 

•  Je  eroi»  qu  il  y  a  aaseï  de  notaire»  k  Paria.  En  pour  le  passé ,  mais  pour  l'avenir,  et .  par  cons«i. 
183Doal831,oo  voulut  angnkenter  leur  nombre,  je  qoent,  toute  autre  disposition  législative  pouvait 
■  j oppoMi  ;  maia  ai  cela  était  indispenaable  aujour-  paraître  superflue.  Cependant ,  le  gouvernement 
<rkai.  a  faudrait  bien  s'y  résigner.  Quand  je  com-  n'a  pas  cru  devoir  se  borner  k  l'art.  1»  ;  car  son 
put  rietérèt  de»  notaires,  que  j'esUme,  et  rmtérêl  b,i  n'esi  paa ,  comme  on  a  semblé  l'insinn*  r  hier. 
d«  pabbc .  je  ne  pois  pa»  hésiter.  Il  faut  pourvoir  de  diminuer  les  garanties  :  U  est,  au  contraire,  de 
auwrd  k  la  sûreté  de»  citoyen».  U  faut  tont  faire  \^  accroître. 

pw  q«l«r  confiance  ne  soU  p«  trahie.  JQ  faut  ,  ^^^  ^^^     Messieurs  ,  qu'aujourd'hui  il  y  a 

rli^t   '"*»  ^•""f*"-  ««'«l-î   f   «'-*  deux  espèces  d'actes  ,  les  acte,  que  j'appellerai  Jr- 

H^<^qmonpeutaongerau.avanUge.du  dinair.»  et  les  teatamenU.  ^      ^    ^ 

Mtanat  Le  jonr  ou  l'on  ne  pourra  paa  réunir  .  m  «      ..         .. 

dm  notaires .  on  prendra  deux  témoins  pour  lea  '  .Q"'"*  '"*.  *«t*«>«o«*»  »1  J  •  des  formalités 

joiadre  an  noUire  rédacteur,  et  tout  sera  concilié,  •?*"»•«.  nombreuses,  ngooreuses ,  dont  le  Code 

l'imérèt  dea  client»  d'abord .  et  ensuite  la  facilité  <='*''  •  ."P'f  ^o'-'^^  ""•»«;•.  *^«  1^35  ,  a  pres<^ii  lob- 

poer  le  notaire  de  vaquer  facilement  k  sea  affaire»,  •«"^«l'o»  ^  P«»n«  ^^  nn»»'^  J  «l;  «l  f«»t  »•  dire,  ces 

•  Aiasi,  ce  n'eet  point  une  impoaâu>ilité ,  ce  fofn\»l>l^  ont  toujours  été  exécutées  avec  le  plus 
0 «t  pas  même  «ne  difficulté .  on  bien  c'est  une  V"^^  «>'°  P"  *"  notaire». 

ddkaltési  faible  que  l'on  ne  peut  pas  la  mettre  en  ■  Quant  aux  autre»  acte»  sans  distinction,  quelle 

^•Uace  avec  l'intérêt  deadtoyexu  qui  veulent  avoir  qu'en  soit  la  nature  et  l'importance ,  la  loi  du  25 

Ba«  léearité  complète  dana  lenra  relation»  aocialea,  ventôse  le»  régit  seule,  et  elle  ne  prescrit  pas,  pour 

dsasiean  affairée  d'intérêt.  ~  ce»  actes,  la  présence  réelle  du  second  notaire  ou 

•  IThéâtona  donc  pas ,  Meiaieur» ,  h  revenir  aux  de»  témoin»,  k  peine  de  nullité. 

fnads  principee  du  droK  dana  cette  matière.  Un  «  Ëh  bien  1  le  but  de  Tart.  2  do  projet  a  été  de 

*«ft  contraire  k  la  loi  en  avait  éloigné  tout  le  crée#  une  troisième  espèce  d'actea  pour  lesquels 

■oada;  moi-oiême ,  je  l'avais  toléré  aana  trop  voua,  seriex,  si  vous  adoptiea  les  disposition»  dn 

n'en  rendre  raiaon  ;  c'était  une  faute  ;  ne  lui  don-  gouvernement ,  moin»  exigeant»  que  pour  les  tes- 

*oe»  pss  le  caractère  de  la  légalité  en  la  faiaant  taments ,  mais  plua  exigeants  que  la  loi  du  25  ven- 

PMtr  dans  la  loi*  La  loi  doit  exiger  formellement  tûse  an  11  pour  les  actes  en  général. 

1*  pciseacc  dn  aecond  notaire  an  moment  de  la  •  Ces  acte»,  quels  son t>ils? 

'^c*ftion  des  acte»,  oo  son  remplacement  par  deux  «  Lorsque  le  gouvernement,  comme  Toratenr 

^^*MkM,  parce  que,  aana  cela,  il  n'y  aurait  pas  de  auquel  je  réponci§,  a  porté  son  attention  sar  lea 

t**wic  pour  lea  citoyens;  un  notaire  seul  ne  événements  qui  se  sont  pasaéa  et  sur  lesquels  je 

"^Mtnonrar  les  intérêt»  privé»,  et  la »ignatnre  reviendrai  tout  k  l'heure,  il  a  remarqué  qu'il  y 

P^^^nuut  du  notaire  en  second  on  dea  témoina  avait  une  espèce  d' actea  dont  l'exécution  était  or- 

^  KapUeerait  pas  cette  formalité.   L'amende-  dinairemeot  renvoyée  k  une  époque  éloignée  de 

^t.qae  j'ai  proposé  me  parait  concilier  tous  les  leur  réception  ,  souvent  même  après  le  décès  de 

ifit«réb;  j'espère  que  vous  l'adoptcres.  ■  l'une  des  parties  contractante»,  et  il  a  pensé  que 

A  la  iéai^  soivante,  H.  le  garde  des  sceaux  a  ces  actes  devaient  être    entourés  de    précautions 

'^P^'B^  en  ce»  termes  :  ■  Messieurs  ,  k  votre  spéciales.  Cest  par  ces  motiis  que  le  projet  dispose 
^ce  d'hier,  voua  avec  adopté  l'art.  1*'  de  la  loi  pour  les  actes  portant  donaiion  et  pour  le?  actes 
1^  voos  a  été  préaentée,  et  je  n'hésite  pas  k  dire  de  même  nature,  c||i'ils devront  désormais,  k  peina 
1^  Tadoption  de  cet  article  me  parait  devoir  en-  de  nullité,  être  pa*és  en  prrsfnre  de  deux  notaires 
''itecr  celle  de»  antrea  diaposlliona  de  la  loi.  ou  d'un  notaire  réellement  assisté  de  deux  témoins. 

•  En  effet,  permettes-moi  de  rappeler  en  pen  •  Ce»  molii»  nous  semblent.  Messieurs,  mériter 

^  Mots  Fécooomie  du  projet  qui  eat  en  ce  mo-  votre  approbation.  Il  est  évident  que  le  but  de  la 
**et  Mvmis  k  vos  d^b^ations.  loi  doit  toujours  être  de  donner  aux  citoyens  tontea 

■  Nom  étions  en  présence  d'une  jurisprudence     les  garantie»  possibles,  et  qnand  le  législateur  croit 
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poaTOir  obtenir  cm  garmnUe»,  ton  devoir  ait  d«  les 
e&iger. 

m  Eb  bien  I  pour  mon  compte ,  je  ne  doute  pei 
qoe  Tart.  2  ne  reçoive  loa  esAcalion  pleine  et  en- 
tière, et  qoe  les  notaires  qui  se  sont  conformés  è  U 
loi  pour  les  testaments  ne  Vy  conforment  de  même 
pour  ces  actes,  qui,  da  reste,  ne  se  passent  pas  très- 
fréqnemmoni. 

•  Uaintenant ,  iint-il  aller  plus  loin  ,  ainsi  qoe 
le  propose  ramendement?  Ce  qœ  le  gouverne- 
men;  ■  demandé  pour  des  aptes  pen  nombreux , 
mais  Irès^mporlanb  quant  k  leur  nature,  faat-il 
I^ëUnUre  à  toute  espèce  d'actes  notariés  sans  dis- 
tinction? Ici  se  place,  Messieurs,  une  première 
observation  qui  a  frappé  tous  les  esprits. 

■  Vous  ava  voté  1  art.  1"  par  voie  d  interpréta» 
tion  de  la  loi  du  25  ventôse  an  It.  Yons  aves  re- 
couou  que  cette  loi ,  en  eugeanl  la  réception  lies 
actes  par  deui  notaires  on  par  un  notaire  et  denx 
tt!imoins ,  ne  prescrivait  pas  la  présence  réelle  et 
simultanée  du  second  notaire  ou  des  témoins,  k 
peine  de  nullité.  Et,  immédiatement  après  avoir 
reconnu  cette  vérité  ,  on  vient  vous  demander  de 
déclarer  pour  Tavenir  que  désormais  la  nullité  sera 
la  sanction  de  la  formalité  de  la  présence  ,  c*est*h- 
dire  qu'on  vient  vous  demander  de  dire ,  dans  deoK 
articles  différents ,  deux  choses  complètement  con- 
tradictoires. 

•  Je  n'entre  pas,  quant  k  présent,  dans  Texamen 
de  l'amendement ,  parce  que  j*ai  à  faire  précéder 
cet  examen  d'une  réponse  à  une  assertion  grave  de 
l'honorable  préopinaot. 

■  Il  vous  a  dit  :  On  vient  vous  demander  d'ac». 
corder  une  confiance  illimitée  an  notariat  ;  le 
moment  est>il  donc  bien  choisi  ?  Eh  quoi  1  des 
désastres  ont  éclaté  de  toutes  parts;  ces  d^aslres 
ont  éveillé  Taltenlion  do  gouvernement ,  qui  s'est 
vu  obligé  de  prendre  dfs  mesures  sévërej>  ;  et  c'est 
dans  de  telles  circonstances  qu'on  vous  propose  de 
lui  accorder  une  confiance  dont  il  est  si  peu  digne  I 

■  Je  commencerai  par  dire,  puisqu'il  faut  con- 
stamment revenir  sur  ce  point ,  que  je  ne  viens 
pas  demander  pour  le  notariat  une  dimiontion 
des  garanties  qui  eiutent ,  mais ,  an  contraire,  nn 
accroissement  de  ces  garanties. 

•  Je  comprends,  da  reste,  qne  les  faits  qui  voos 
ont  été  signalés  aient  excitétodte  votre  sollicitude  ; 
et ,  puisqu'on  a  si  souvent  parlé  de  l'éiat  du  nota- 
riat ,  c'est  pour  le  gouvernement  un  besoin  «t  nn 
devoir  de  vous  faire  connaître  loyalement ,  com- 
plètement IVtat  réel  des  rhoses,  et  de  réduire  k  leur 
véritable  valeur  les  reproches  qui,  sons  ce  rapport, 
ont  été  adressés  k  l'institution  do  notariat. 

m  Oui,  des  désastres  ont  éclaté;  ils  ont 

été  accompagnés  de  circonstances  telles  qne  des 
malheurs  presque  publics  en  ont  été  le  résultat. 
Je  ne  citerai  ici  aucun  nom  de  ville  ni  d'individu  ; 
il  me  safiil  de  reconnaître  le  fait  en  Ini-méme ,  et 
d'en  établir  la  véritable  cause. 

«  Qu*avons*nous  vu ,  Measieurs  ?  Une  confiance 
illimitée,  aveugle,  a  été  accordée  k  des  notaires 
qui  ne  la  méritaient  pas;  des  abos  de  confiance  et 
de  dépôt  ont  été  commis,  des  affaires  de  banque , 
dans  lesquelles  des  notaires  s'étaient  illégalem*'nt 
immiscés,  ont  entraîné  des  faillites;  voilh  les  faits 
qui  ont  été  signalés  de  tous  côtés.  Et  remarques 
bien  que  ces  nolairea  auxquels  on  impute  ces  faits 
déplorables,  voua  ne  les  aves  pas  vus,  pour  la  plu- 
part do  moins ,  traduits  devant  les  Cours  d'assises, 
où  les  imputations  de  faux  les  auraient  amenés, 
B«is  sevlement  deirant  la  police  corrootionnèèlt  | 


sons  prévention  d'abus  da  conflanea,  ée  délonm»^ 
ment  de  deniers ,  de  vicdation  de  dépôt.  Oeet  U  le 
mal  auquel  il  fant  remédier,  et  jedtrél  timi  li  rbenre 
comment  le  gouvernement  a  cru  devoir  i*y  prendre. 
•  Je  ne  prétends  pas  qne  des  ponrsaites  crimi- 
nelles n'aient  pas  été  aussi  dirigées  eontn  des 
notaires.  J'ai  fait,  k  cet  égard,  des  reoberches scro- 
nnleoses  dont  je  donnerai  connalasaftce  k  \m  Oham* 
l>re,  parce  que  s'il  est  nnè  matière  qot  toaebe  k 
rinlérèl  général ,  k  la  confiance  pnbUqno  ,  c'est , 
k  coop  sèr,  la  manière  dont  le  «otariat  remplil 
ses  fonctions. 


gara 


•  Eh  bien  I  toiet  ce  «n  ces  rocherdics  ,  dont  je 
'anlis  k  la  Chambre  rexatthndo  ,  ili*o«tt  rérâè. 


2! 


•  Je  prendrai  dans  las  faits  qae  je  veia  révâer  nn 
terme  as»eft  long.  Les  recherches  ont  porté  amf  les 
fiits  qui  ont  eu  lira  depuis  la  1"  janvier  18S3  jns> 

u'au  9t  décembre  1843»  c'eftt-k-dira  dans  Pespace 
e  dix  années. 

•  Nous  avons  en  France  k  pen  prèi  dix  miOe 
notaires.  Ces  notaires  ont  passé  dans  l^tnlerralla 
des  dix  années  trente-quatre  millioiis  quatre  ceot 
einqoantè  mHIe  actes.  9S  notaires  oat  été  poor- 
suivu  k  raison  de  faits  commis  dans  rexerdoe  de 
leor»  fonctions. 

«  Je  dis  05 ,  et  je  mVxpIiqne.  U  y  en  a  en 
lift  qui  ont  été  traduits  devant  les  eoors  dTas- 
sises.  Mais  l'honorable  préopinant  nue  permettra 
de  retrancher  des  Itft  poursuites  cdies  qni  oot 
eu  lien  pour  attentats  contra  les  personnes.  Par 
exemple,  dans  l'année  1841 1  It  laquelle  il  a  M 
allusion  spécialement,  sur  vingt  et  on  notairei 
qni  ont  été  traduits  devant  les  coars  <f  assises, 
sept  l'ont  été  pour  Meurtre ,  assassinat ,  coops 
et  blessures  (k  coup  sAr,  tont  cda  est  parhtte- 
ment  étranger  au  notariat),  et  quatorze  foet 
été  pour  fanx  ou  ponr  méfaits  commis  datas  Taxer- 
cice  de  leurs  fonctions. 

•  Ainsi  sur  IIA  notaires  pOo^uÎTis  dans  le  co«n 
de  dix  années ,  09  Font  été  pour  faits  relalib  k 
laor^  fonctions. 

•  Je  dois ,  du  reste ,  dire  en  passant ,  pnrce  qoe 
c*est  nne  chose  sallsCsikante  an  milieu  ae«  délads 
dans  lesqneb  je  dois  entrer,  q^il  y  a  en  95  dépar- 
tements dans  lesquels  aucnne  poursuite  a*t  été 
dirigée  contre  les  notaires  qni  y  résident. 

•  Msiotenant  quel  est  le  nombre  de  Canx  qoi 
ont  donné  lieu  k  ces  poursuites^  Ce  nombre  ^Vest 
élevé  k  1,0ftS  ;  mais  sur  ces  l.OftS  fanx,  l,Oéîft  en- 
raient été  commis  ponr  frauder  renreg^rement  ; 
ainsi ,  il  y  a  nn  seul  notaire  qui ,  k  lai  senl ,  était 
inculpé  de  1,100  fanx  de  cette  nature. 

»  Il  reste  donc  200  faux  qni  ont  été  oonamb 
contre  des  particuliers.  Je  ne  dirai  pas  que  sor  les 
OS  notaires  poursuivis ,  07  ont  été  acquittés ,  et 
26  seulement  ont  été  condamnés  ;  findiqne  aau- 
lement  le  nombr^des  poursuites,  parce  qne  s*ily 
a  eu  poursuite,  il  y  a  eu  dommage  pour  1»  parC»- 
cnbers. 

•  Vons  le  voyes,  le  nombre  des  faux  auxqurls  on 
a  fait  allusion  doit  être  notablement  réduit ,  et 
j*ajonte  que  les  recherches  faites  dans  tes  rapports 
envoyés  tous  les  trois  mois  au  garde  des  sceaux  par 
les  présidents  d^assises  n'ont  fait  découvrir  qoe  dix 
cas  dans  lesqueb  des  per^tonnes  ne  sachant  pas 
signer  aient  epronvé^n  dommage. 

•  Je  le  répète ,  ces  faits  sont  graves  ;  mnis  il 
fallait  les  ramener  k  leur  véritable  valettr,  et  je 
viens  de  faire  connsllre  la  vérité  topt  entière. 

•  Maintenant  où  est  le  remède?  Bkîa(e-t-fl.  et 
la  gonvamemeot  ne  l'a-t-O  pas  cherché?  Oar»  il  y 
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a  dc$  remèdes  ;  Q  faat  ïtè  rechercher  iTec  le  plq« 
grand  soin ,  et  c'est  ici  qae  j*éproave  le  besoin  de 
rendre  on  hommage  éclatant  au  notarial  lai- 
■ime.  A  coap  sAr,  le  gouvernement  et  les  ci- 
toyens ont  dA  être  mement  préoccepés  des  désas- 
tres ont  ont  été  ugnalés;  eh  bien!  les  notaires 
Tont  été  davantage  encore.  Je  pab  dire  k  la  Cham- 
bre qnHl  n*est  pas  de  concours  qoe  je  ik*aie  tronT» 
éans  les  hommes  honorables  aai  remplissent  ces 
fonctions ,  spédelement  dans  La  chamnre  des  no- 
taires de  Parie.  Ils  ont  secondé,  avec  le  lale  le  ploa 
■ctif ,  les  effort»  du  gomre mement  pour  prévenir 
i«  fitovr  des  maux  dont  ils  étaient  les  premiers  k 
gémir. 

■  Floos  avons  donc ,  Messieurs  ,  cherché  des  re- 
mèdes h  ces  maoz ,  et  nous  croyons  pouvoir  espé- 
rer qoe  les  désastres  dont  on  vous  a  parlé  touchent 
ï  leer  terme ,  oa  du  moins  que  le  nombre  eu  di- 
minue tellement  que  le  notariat  sera  bientôt  rentré 
ésosson  état  normal,  puisque  quand  10,000  per- 
sonnes exercent  la  même  profession  ,  il  est  mal- 
heureusement trop  vrai  que  quelqiys  désastres 
natcncore  possibles. 

•  Quels  sont  les  remèdes  qui  se  sont  présentés  k 
notre  pensée  ?  Noos  avons  d*abord  cherché  à  ré- 
énre  le  nombre  des  études.  Avant  la  loi  du  25  vea- 
ttee  qui  en  a  fixé  le  nombre  par  canton  et  par 
mondimement ,  le  gouvernement  pouvait  établir 
aetani  d*étiideede  notaires  qu'il  te  voulait,  et  alors, 
il  bot  bien  le  dire,  on  a  peut-être  abusé  quelquefois 
<k  ee  ponfoir.  Depuis ,  on  a  réduit  le  nombre  des 
étadm,  et  depuis  18S0 ,  par  exemple ,  S14  études 
ont  été  snppnnaées.  flous  sommes  entrés  dans  cette 
nm ,  et ,  k  coup  sûr,  nous  j  persévérerons.  Vous 
cemprenci ,  Messieurs,  que  lorsque  le  nombre  des 
Stades  sera  ramené  k  des  limites  telles  qoe  chaque 
tilalaire  trouve  dans  Vezercice  do  sa  profession 
en  moyens  honorables  d*ezisteace  pour  lui  et 
poor  sa  famille,  il  ne  se  livrera  pas  k  ces  çpérations 
étrangères  k  se  profession  qui  amènent  les  scan- 
dale» que  nous  déplorons. 

I  On  antre  mal  incontestable ,  c'est  le  prii  élevé 

éis  étedes.  Eh  bien  1  je  dois  dire ,  Messieurs ,  qu'il 

n'eu  pas  un  seul  traité  qui  ne  soil  l'objet  d'un 

namen scrupuleux  de  la  part  de  Tadmiuistration. 

CUt  fsil  le  relevé  de  ce  que  l'élude  a  prodail  pen- 

éaalnn  certain  nombre  d'années,  et  c'est  d'après 

m  rd^é  que    se  calcule  le  prix  de   la    charge. 

Qwnd  il  7  a  excès  dan»  le  pru,  le  goaveroemeot 

oige  nae  réduction  on  reinse  son  agrément.  Je 

pdnnais  citer  des  exemples  nombreux  qui  vous 

éimoBlreraieul  le  soin  avec  lequel  l'admintslratioti 

nmpiit  cette  partie  de  ses  devoirs- 

•  Enfin,  il  fallait  quelque  chose  de  plus,  il  fallait 
eaeèicipHne  sévère,  il  fallait  que  non  seulement 
tttSMitrcs  fussent  soumis  k  l'action  du  ministère 
l'ouïe  et  des  Iribunaui,  mais  il  fallait  qu'ils  fussent 
'oeiiiii  une  surveillance  bien  autrement  efficace, 
c<ttr  des  chambres  de  discipline. 

•U  je  me  félidterai  d'avoir  entendu  l'hono- 
nUc  préopinant  rendre  hommage  k  l'une  des 
■csttres  prises  par  le  gouvernement,  et  parier  dans 
é«  termes  qui  prouvent  qu'il  v  attache  quelque 
Importance ,  de  l'ordonnance  du  A  janvier  18â3. 
Cette  ordonnance  a  été  vivement  attaquée  t  on  a 
prétendu  que  le  gouvernement ,  en  la  rendant, 
>*sit  excédé  ses  pouvoirs,  et  qu'il  aurait  dû  recourir 
k  la  loi  Justice  a  été  faite  de  ce  reproche  ;  mais  si 
cette  ordonnance  a  été  attaquée  sous  ce  rapport , 
Païenne  n'a  nié  que  ses  dispositions  ne  dussent 
ixvdnire  ^uk  excellent  effeL  Cent  <{ue ,  dent  le  ré«- 


lité ,  elle  a  fait  ce  <^'il  y  a  de  plus  efficace  poor 
rendre  k  une  profemion  quelconque  toute  sa  pu- 
reté, tonte  sa  dignité  ;  elU  a  organisé  plus  forte- 
ment le  pouvoir  disciplinaire  des  chambres  ap- 
Selées  ï  surveiller  les  hommes  qui  aéraient  tentés 
e  msnqner  k  leurs  devoirs.  Les  chambres  de  dis- 
cipline ont  entre  les  mains  un  grand  pouvoir  dans 
riotérél  général  ;  ces  chambres  ont  senti  le  besoin 
d'écarter  enfin  les  reproches  dout  le  notariat  est 
depuis  (pielque  temps  l'objet ,  et  de  faire  rentrer 
les  notaires  dans  l*exercice  unique  des  fonctions 
<|oi  leur  aont  départies.  Si  je  pouvais ,  Messieurs  , 
vous  fair^  connaître  les  mesures  prises  par  quel- 
ques chambres  de  discipline  pour  arriver  au  but 
qu'elles  se  proposent,  vous  séries  étonnés  de  la  sé- 
vérité avec  laauelle  ces  chambres  se  sont  aimées 
du  pouvoir  qui  leur  était  donné. 

•  Tai ,  du  reste ,  k  remercier  l'honorable  préo* 
pinant  des  observations  qu'il  a  faites  relativement 
aux  événements  qu'il  a  signalés  et  qui  se  sont 
passés  dans  les  mois  d'avrfl  et  de  mai  derniers. 
Crojes-vous  que  je  m'a£Qige  de  cas  événeoaents? 
Non  ,  je  m'en  félicite  ;  car,  s'il  v  a  encore  daus  la 
notariat  des  hommes  indignes  d'en  faire  partie,  je 
pense  que  l'action  désormais  pins  active  des  cham- 
Lres  de  discipUat:  parviendra  k  révéler  leur  posi- 
tion et  k  les  en  faire  sortir. 

«  Je  n'en  veux  pas  davantage  pour  montrer  que 
nous  avons  frappé  Ik  où  il  fallait  frapper,  et  que  le 
notariat,  dégagé  enfin  des  reproches  qu*on  lui 
adresse  ,  pourra  se  préMditer  k  tous  avec  cetie  con- 
sidération dont  il  a  joui  si  longtemps  et  dont  il  est 
si  digne  de  jouir. 

«  Voilh  le  but  que  nous  voulons  atteindre»  et 
nous  l'atteindrons,  parce  que  le  gouvernement  ne 
cessera  pas  un  instant ,  secondé  qu'il  est  par  les 
chambres  de  discipline  et  par  les  magistrats  i  de 
marcher  dan*  cette  voie* 

«  Je  reviens  maintenant  k  l'amendement  de 
M.  Persil,  dont  le  but  me  pareil  devoir  être  atteint 
d'une  manière  plus  efficace  par  les  mesures  que  je 
viens  «Je  vous  exposer. 

•  Jo  ne  m'étonne  pas,  du  reste,  que  Thonorable 
M.  Persil  ait  présenté  cet  amendement;  mais  je 
ne  saurais  assez  m'étonoer  que  la  Chambre  pot 
l'adopter.  En  effet ,  Messieurs ,  il  y  a  un  espace 
immense  entre  la  pensée  qui  dirige  M.  Persil  et  la 
pensée  qui  a  animé  la  Chambre  et  le  gouverne- 
ment^, uhonorable  M.  Persil  vous  a  dit  que,  dans 
sa  pensée ,  la  loi  de  ventôse  était  claire,  qu'elle  exi- 

Seait  la  présence  simultanée  de  deux  notaires  oa 
'un  notaire  et  de  deui  témoins ,  et  qu'elle  l'exi- 
geait è  peine  de  nullité.  L'honorable  orateur  a 
ajouté  qu'il  avait  consenti  k  faire  un  acte  d'am- 
nistie pour  le  passé;  mais  qu'il  ne  voulait  pas  cou- 
vrir l'avenir,  et  qu'eu  conséquence,  il  demandait 
pour  l'avenir  rexéculion  littérale  de  la  loi. 

•  Vous  avea  voulu  faire  un  acte  d'amnistie  1 
Voos  avex  voulu ,  contrairement  k  la  loi  qui  pro- 
nonce la  peine  de  nullité,  dites-vous ,  déclarer  va- 
lables des  actes  pas&és  en  contravenUon  de  la  loi  I 
Pren<!t-y  garde  ;  c'est  ici  que  me  plaçant  k  oÛté  de 
l'éminent  jurisconsulte  (  M.  Portalis)  qui  a  ouvert 
la  discussion  dans  la  séance  d'hier,  je  dirais  t  il 
s'agissait  donc ,  selon  vous ,  de  faire  une  loi  rétro- 
active, «t  qoaud  l'art.  1*  e  été  mis  en  délihéra- 
fion  •  vous  ne  vous  ète^  pas  présenté  k  la  tribuae 
pour  vous  y  opposer  1  Vous  n'êtes  pas  veon  diro 
que  nous  faisions  l'acte  le  plus  révoiutionnaise  qui 
ait  eu  lien  depuis  cinquante  ans  ,  lorsque ,  ooo- 
irsôrement  k  son  texte  littéral ,  qui  prononce  U 
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nnllité,  nous  Tenions  dépouiller  le*  citoyens  de 
droit!  acquis,  en  Ttlidant  des  actes  nais  «ai  terme» 
de  U  loi  ! 

«  Noos  n^iTons  pas  fait  cela,  Meuiears  ;  je  n*ac- 
cepterais  pas  la  loi  considérée  de  cette  manière. 
Nons  ayons  pensé  et  tous  avea  pensé  avec  nons 
que  la  loi  du  35  Tentôse  an  11  ne  prononçait  pas 
la  nullité  des  actes  passés  bors  de  la  présence  du 
notaire  en  aecond  ou  des  deux  témoins ,  et  doos 
vous  aTons  propoaé,  par  des  moti&  sur  lesquels^ je 
n'ai  pas  à  revenir  ici ,  d'interpréter  cette  loi  dans 
ce  sens. 

•  bh  bioo  !  si  vous  voolet  k  l'avenir  annuler  les 
actes  k  la  r^eption  desquels  le  second  notaire  on 
les  témoins  n'auront  p^s  assisté ,  je  dis  que  vous 
tombes  dans  celte  contradiction  ,  dans  celle  in- 
coDséqueoce  que  je  signalais  tout  k  l'heure.  Vous 
avea  déclaré  que  la  loi  du  25  ventôse  an  11  doit 
être  entendue  pour  le  passé,  en  ce  sens  que  la 
présence  réelle  n'est  pas  exigée  k  pein«  de  nullité, 
et  vous  viendres  déclarer  immédiatement  après 
qo'k  l'avenir  elle  ne  i>era  plus  entendue  ainsi ,  et 
qu'il  faudra  désormais  qtie  les  actes  soient  passés 
en  présence  de  d«ox  notaires  on  d'an  notait  e  et 
de  deux  témoins  I  Je  le  répèle,  je  ne  saurais  croire 
qu'il  puisse  en  être  ainsi. 

é  An  surplua ,  il  ne  faut  pas  sVffrajer  du  sens 
donné  k  la  loi  de  l'an  11.  Ne  crojes  pas  que 
nous  venions  poser  en  principe  que  les  acies  doi- 
vent èlre  passif  hors  la  présence  du  second  no< 
taire  ou  des  deux  témoins;  non  ,  Messieurs,  re» 
marques  bien  Téionomie  de  la  loL  Le  principe  est 
que  les  acte»  doivent  être  paasés  devant  deux  no- 
taire» ou  un  notaire  assisté  de  doox  témoins.  Ainsi, 
pour  peu  que  les  parties  ou  le'  notaire  rédacteur 
déiirent  avuir  celte  garantie,  le  second  notaire  ou 
les  deux  témoins  devront  être  présents.  Mais  la 
question  est  seulement  de  savoir  si ,  lorsque  le  no- 
taire en  second  ou  les  deux  témoins  n'auront  pas 
été  présents,  l'acte  sera  annulé.  Sans  doute,  puis- 
que vous  faites  une  loi  nouTellc,  il  est  bien  clair 
que  voua  powes,  dans  celte  loi,  prescrire  toutes  les 
régies  que  vous  jugeres  convenables  k  l'intérêt  pu- 
blic. Eh  bien  I  est-il  convenable  ,  est-il  utile  d'exi- 
ger que  tous  les  actes  soient  désormais  passés  devant 
deux  notaire»? 

«Je  ne  saurais  l'admettre,  Messieurs,  et  je  ne 
doute  pas  que  vous  ne  partagies  mon  opinion. 
En  effet ,  .pourquoi  nons  sommes-nous  adressés  k 
vous?  Parce  qu'il  y  avait  impossibilité  d'exécuter 
la  loi  telle  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  ca»- 
aation  rentendail,  et  qu'il  fallait  faire  cesser  le» 
incertitude»  de  cette  jurisprudence.  Or,  quel  serait 
le  résultat  de  la  dispo»ilion  proposée  par  l'hono- 
rable préopinknt?  C'est  que  d'ici  k  quelques  an- 
née», comme  les  mêmes  faits  se  reproduiraient,  il 
faudrait  encore  s'adresser  aux  Chambres,  et  leur 
demander,  en  vertu  de  la  même  ira  possibilité  jus- 
tifiée par  l'expérience,  une  nouvelle  loi. 

«  Cette  impossibilité,  Messieurs  ,  est  constante; 
les  faits  Taitestent  ;  et  l'on  conçoit  parfaitement , 
d'ailleurs,  que  le»  notaire»  ne  poissent  pas  habi- 
tuellement »e  réunir  pour  passer  des  acte*.  A  cet 
égard  ,  rimpossibilité  est  constatée  par  les  édita  de 
nos  rob ,  tout  auiai  bien  que  par  l'expérience  d«a 
tempa  moderne». 

■  Quant  aux  témoina,  je  Tai  dit,  leur  présence 
est  extrêmement  difficile.  Dans  les  villes,  c'est  le 
notaire  en  second  qui  signe  ;  mais  dsns  les  cam- 
pagnes, le  notaire  en  second  est  souvent  impos- 
sible k  trouTor,  parce  que  deux  notaire»  n'ont  pt» 


ordinairement  la  même  réddence.  Les  ténoiat 
n'y  sont  paa  moina  difficile»  k  trouver.  Obliger  les 
hommes  de  la  campagne  k  révéler  leur»  affaires, 
non  aeulament  au  notaire  inveati  de  leur  ooo- 
fiance,  mais  aussi  k  des  personnes  étrangères,  ee 
serait  souvent  forcer  leur»  mcBor»,  leurs  habita 
k  des  sacrifices  inutiles. 

«  Ainsi ,  Heasieur» ,  l'amendement  ne  préscatt 
pas  l'utilité  dont  on  voua  a  parlé;  il  aurait,  an 
contraire,  de  graves  inconvénient». 

•  L'honorable  M.  Persil  a  demandé  poorqaoi 
nous  ne  déclarions  pas  que  le»  acte»  poorraieak 
être  reçu»  par  un  seul  notaire  ;  il  a  demandé  k 
quoi  peut  servir  la  signature  donnée  après  coop 
par  le  notaire  an  aecond  ou  par  le»  témoiniL  Mes- 
sieurs ,  je  ne  donnerai  certainement  pu  k  ces  ga- 
ranties une  importance  plus  grande  qu'elle  ne 
Test  réellement.  Mais ,  d'abord  ,  pourquoi  cbsa. 
gerions-nons  uu  état  de  choses  qui  n'a  pupréienU 
d'inconvénients?  Pourquoi  innoverions-nous  eo 
diminuant  les  garanties  de  la  loi  de  l'an  tl  ?  Y  a-l-il 
intérêt  k  dire  que  les  actes  seront  passéi  par  on 
seul  notaire,  et  que  désormais  ils  ne  pourront  pat 
être  passé»  en  pré»ence  d'un  »econd  notaire  oq  de 
deux  témoins  ? 

«Non  seulement  cet  intérêt  n'existe  pas,  nab 
il  y  a  au  contrait  e  utilité  k  maintenir  l'état  de 
choses  actuel.  D*abord  quant  k  la  signatora  de* 
témoins,  lorsque  le  notaire  voudra  commettre oa 
faux  pour  changer  les  dispositioas  de  l'acte,  ilaora 
de  plus  grandes  difficultés  k  vaincre ,  paiaqa'il 
n'aura  pas  seulement  k  falsifier  la  signatora  de* 
parties ,  mai»  aussi  celle  des  témoins. 

•  Quant  an  second  notaire ,  il  y  a  no  aTantage 
considérsbie,  et ,  k  cdup  sûr,  les  chambres  da  no- 
taires qui  ont  demandé  avec  instamce  qu'on  ei^eil 
la  signature  de  deux  notaires  ont  été  mues  par  on 
aentiment  honorable  que  noua  partageons.  Elle» 
ont  aenii  que  c'était  quelque  chose  que  celta  (*• 
culte  pour  le  second  notaire  d'examiner  si  les  for- 
malité» avaient  été  remplies ,  de  ne  donner  U  *»■ 
gnature  qu'après  s'être  assuré  de  la  validité  de 
l*acte ,  et  même  de  refuser  cette  signature  lorsque 
l'acte  ne  présente  paa  de  garanties  auffisantas. 

«  Croyes  bien ,  Measieur»,  que  lorsqu'il  est  arriré 
qu'un  noiaire  en  second  rerasAt  aa  signature,  ftl- 
lention  a  été  éveillée ,  et  que  le»  chambres  de  dit- 
cipline  ont  porté  leur  examen  sur  la  coodoitado 
notaire  auquel  on  venait  de  faire  un  affront  de 
cette  nature. 

«  Je  ne  dis  pas  que  ces  avabtages  aient  on»  tris- 
grande  importance ,  mais  je  dis  qu'ils  en  ont  nne. 
et  qu'il  y  aurait  imprudence  de  refuser  k  la  sociélé 
le»  garanties  qu'elle  trouve  dans  l'exigence  delà 
signature  du  notaire  en  second  on  des  témoins. 

•  Il  faut  donc  revenir  k  la  vérité  des  choses.  Si 
le  notaire  est  de  bonne  foi,  les  garantie»  de  l'aman- 
dément  sont  bien  Itères.  S'il  est  de  mauvaise  foi, 
il  lui  sera  bien  facile  de  tromper  le  second  noUirs 
on  les  témoins ,  ou  d'avoir  avec  eux-mèoMS  anf 
connivence  coupable. 

«  L'honorable  M.  Persil  a  dit  qu'il  avait  paaé 
nn  grand  nombre  d^actea  et  qu'il  ne  lui  était  jâinai* 
arrivé  de  les  relire.  Cela,  Messieurs,  a  dû  arriver  ï 
chacun  de  nous.  U  en  résulte  que ,  si  le  notaire 
voulait  mentir  k  sa  conscience  et  faire  dire  k  Tada 
le  contraire  de  ce  qu'il  doit  contenir,  rien  neicrsit 

S  lus  facile,  et  la  présence  du  noiaire  en  second  on 
es  témoins  n'y  porterait  aucun  obstacle. 
«  Comme  vous  le  voyes ,  nous  avons  an  grand 
but  k  atteindre.  La  Chambre  peut  être  ceriata* 
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que  le  gooremement  ne  le  perdra  pas  de  Tae  on 

KOl  iittUDU 

«  nfaot  écarter  da  notariat  des  hommes  qui  ne 
dohrenl  pas  y  rester  plus  longtemps  ;  mais  gêner 
Is  liberté  des  citojen»*  mais  prescrire  d^  condi- 
tioiu  qui  ne  peuvent  pas  être  remplies,  ce  n'est 
pu  large ,  ee  D*est  pas  ntile.  Peapère  donc  qne  la 
Cbsnilve  repoaaaera  Pamendement  qui  lui  est  pro- 
poia.* 

M.  Persil  a  rëpooda  :  c  J*ai  bâte  de  dire  quel- 
qwimoU  de  la  sitnaiion  qne  M.  le  garde  des  sceaax 
a  faite  ao  notariat ,  et  en  mAme  temps  de  parler 
de  Pcspèce  de  contradiction  dans  laqnelle  je  sois 
aeoDsé  d*aToir  Tonln  jeter  la  Cbambre  en  loi  faisant 
voter  mon  amendement. 

f  Je  sois  tout  disposé  h  rendre  ab  notariat  la 
joalice  qa'il  mérite  si  bien.  J'ai  beaacoap  entendu 
vanter  le  notariat  d'antrefois  ;  lei  notaires  «^laieot 
cita  comme  tes  bommes  Içs  plos  honnêtes.  Je  crois 
qa^^ceoa  d^aujourd'hai  ne  leur  cèdent  en  rien. 
L'imiBen»e  majorité  esl  aossi  honnête  «t  an^si 
probe.  Hais  les  temps  sont  changés ,  le  genre  de 
t'i  des  notaires  d'aujourd'hui  ne  peut  pas  res»em- 
bier  au  genre  de  TÎe  de  leurs  prédécesseurs.  L'air 
qa'ilsrespirenl.si  je  puism'eipnmer  ainsi,  n'est  pas 
le  Btême;  des  besoins  nouveaux  sont  survenus,  des 
tentations  nouvelle*  exutent ,  des  nécessités  de  for.- 
toae  et  de  bien-être  sont  venues  saisir  la  société  , 
et,  les  notaires ,  comme  les  autre»,  sont  exposés  k 
ém  sédncliont  contre  lesquelles  il  faut  des  pro- 

«On  a,  de  nos  joarSf  des  besoins  qn*on  n*éprou- 
uit  pas  autrefois  ;  la  tentation  est  dangereuse  ,  la 
loi  doit  empêcher  d*j  succomber.  Elle  seule  peut 
eoipécber  sAremeol  les  faiblesses  humaines;  il 
fnt  mettre  les  notaires,  comme  les  antres  citoyens, 
Mtsnt  qn*on  le  peut,  dans  la  situation  de  ne  pou- 
voir Bal  faire.  La  garantie  de  la  loi  est  encore  la 
■idlleare  que  nous  puissions  opposer  aux  séduc- 
liofti.  Celle  qne  je  propose  doit  avoir  ce  résultat. 

«J'arrive  au  reproche  de  proposer  à  la  Chanabre 
^e  le  mettre  en  contradiction  avec  elle-même. 
IL  le  garde  des  sceaux  n*a  pas  fait  attention  que  » 
iH  7  avait  quelque  contradiction  dans  ce  que  je 
prépose,  elle  serait  tout  entière  son  ouvrage,  l'ou- 
vrage du  projet ,  non  pas  le  mien. 

•  En  effet,  qu'avez^vous  dit,  dana  Vêtt.  1",  déjk 
^?  Yons  aves  décidé  qu'on  ne  pourrait  pas  pro- 
noncer la  nullité  des  actes,  parce  qne  le  notaire  en 
Krond  n'aurait  pas  été  présent  k  la  rédaction,  h  la 
Itctare,  et  ce  principe  s^applique  k  tonte  espèce 
«fsctes,  aux  actes  ordinaires,  aux  donations,  etc. 

•  Or,  ne  vous  propose-t-ob  pas ,  dans  Part.  3 , 
^  <i«dder  que  les  donations  seront  nulles,  si  la 
*^c«Miie  notaire  n*a  pas  aasislé  k  leur  confection? 
^epovrais  donc  dire  k  M.  le  garde  des  sceanx,  en 
'^tôanaot  TargnmeBt  Vous  proposes  k  la  Cham- 
^<leK  mettre  en  contradiction  avec  elle-même, 
•e  didarant  nuls,  daiu  Fart.  2 >  les  actea  qu*elU  a 
validas  dans  Part.  1-. 

•  Pour  moi,  ie  ne  fais  que  suivre  la  voie  dans 
l^qteUe  était  déjk  entré  M.  le  garde  djH  sceaux  ; 
fé^ods  seulement  son  projet.  Je  dis  pour  tous  les 
Ktcs  ce  que  M.  le  garde  des  sceaux  dit  pour  les 
^atiom;  mon  amendement  est  plos  étendu  qne 
l'art  2  dn  projet ,  voflk  la  différence  ;  mab  il  re- 
pow  nr  le  même  esprit 

•  Maintenant ,  est-il  raisonnable  de  dire  qne  le 
vote  da  l'art.  3,  soit  celui  de  M.  le  garde  dés  sceaux, 
Mit  celui  que  je  propose ,  serait  en  contradiction 
ivacrart  1*?  Noa ,  Mewenr»  ;  chacnn  de  ces  ar- 


ticles e^t  destiné  k  régler  des  époques  différantes. 
•  Vous  aves  interprété,  a  dit'M.  le  miniaire,  la 

•  loi  du  25  ventôse  an  1 1 ,  et  vous  aves  di  i  qu'elle 

•  décidait  qu'il  ne  fallait  pas ,  pour  la  validité  de 

■  Pacte,  la  présence  instantanée  do  second  no- 

•  taire.  Ponves-vous  admettre  une  autre  tnterpré- 

■  tration  de  la  même  loi,  et  exiger  pour  Pavenir 

■  la  présence  instantanée  du  second  notaire  ou 

■  de»  témoins?  • 

■  En  fait  d'interprétation ,  cela  arrive  tous  les 

^'oors,  quand   l«  sens  d'une  loi  est  tel  que,  ponr 
'avenir,  il  serait  dangereux  de  le  conserver,  le  lé- 
gislateur qui  interprète  dit  :    «  C'est  vrai  pour  le 
«  passt!    Je  doi»  le  dire  ,  puisque  tel  était  le  véi  i- 

■  table  sens  de  la  loi  ;  mais  je  trouve  qu'il  y  aurait 
«  des  inconvénients  k  persévérer  pour  Pavenir,  et 

•  je  décide  autrement  •  On  ne  se  met  pas  en 
contradiction  pour  cela,  on  respecte  le  passe,  et  on 
décide  qu'il  n  en  sera  [>lus  de  même  pour  Pav<nii . 

■  n  n'y  a  donc  pas  de  contradiction  dans  mou 
amendement  Vojons  maintenant  s'il  j  a  justice 
et  utilité  k  exiger  la  présence  du  second  notaire  ou 
des  témoins. 

«  M.  le  garde  des  sceaux  ,  dans  son  projet , 
exige  ,  comme  moi ,  la  coopération  du  second  no- 
taire ou  des  deux  témoins.  Noos  ne  différons  qne 
sur  un  point  essentiel ,  sur  le  moment  où  celle  co- 
opération .sera  obtenue. 

«  Pour  qu'il  y  ail  plus  de  sécurité  ponr  les  par- 
ties contractantes,'  au  lieu  d'un  seul  homme  qui 
peut  se  tromper,  qui  peut  vouloir  tromper,  je 
demande  qu'il  y  en  ait  deux  également  fonction- 
naires, ou  deux  témoins,  avec  le  notaire  rédacteur, 
an  moment  de  la  passation  de  Pacte.  La  question, 
ainsi  posée ,  ne  peut  rencontrer  qu'une  seule  diffi- 
culté que  j'a  va  b  prévue,  et  "^ui  a  fait  la  base  de 
toute  la  discussion  de  M.  le  gardo  des  sceaux  '.  c'est 
qu'il  y  a  impossibilité  ou  extrême  difficulté  k  réunir 
le  second  notaire  avec  le  premier  ou  les  témoins 
avec  le  notaire  rédacteur.  Je  confesse  que  ,  s'il  y  a 
impossibilité  de  les  réunir,  ou  tout  an  raoin<i  une 
difficulté  qui  équivale  k  Pimpossibililé,  vous  devex 
repousser  mon  amendement  ;  mab  anui  si  je  dé- 
montre, non  seulement  qu'il  n'y  a  point  impossi- 
bilité, mais  qu'il  y  a  facilité  k  \f.  faire ,  alors  vous 
devres  Padmettre  ;  car  M.  le  garde  dos  sceaux  n'a 

Sas  nié  qu'il  y  a  plus  de  sûreté  pour  les  p:irtip9 
ans  la  présence  de  deux  notaires  ou  d'un  notaire 
assblé  de  deux  témoins,  que  dans  celle  d'un  seul 
notaire. 

■  La  rénniou  des  deux  notaires  on  dn 

notaire  et  des  témoins  n'est  point  impossible.  Je  la 
prouve. 

■  La  Cour* de  cassation  avait  annulé  les  contrats 
de  mariage  et  tes  donations  faites  hors  la  présence 
du  second  notaire  on  des  deux  témoins.  Que  di- 
a«ii-on  en  plaidant  devant  elle  ?  Ce  qu'on  dit  au- 
jourd'hui ,  qu'il  y  avait  impossibilité  de  réunir 
deux  notaires ,  qne  cela  ne  i^taii  jamaia  fait ,  qne 
cela  no  se  ferait  pas.  La  Cour  de  cassation  a  jOgé« 
Et  que  fait-on  aujourd'hui?  Se  pasae-t-il,  k  Paris, 
nu  seul  contrat  de  mariage ,  une  donation ,  où  le 
second  notaire  ne  soit  pas  présent?  Non  ;  on  s'est 

donné  nn  démenti  k  soi-même Eh  bien  I  ne 

doutes  pas  que  ce  qui  se  pratique  ponr  les  contrats 
de  mariage  et  pour  les  donations  ne  se  réalise  pour 
tous  les  autres  actes. 

■  Suivant  moi,  la  loi  de  ventôse  exigeait  la 
présence  du  second  notaire  ou  des  témoins  ;  mab 
elle  n'a  pas  été  exécutée.  Elle  est  restée  impuis- 
sante..*.. Pourquoi?  PaKe  que  le  notaire  n'était 
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pM  puni  (  parce  qo^oo  ne  dÏMil  pas  dao*  la.  loi  dana  PaTenir  ds  dipotUUar  las  citof  aoa  de  toutfli 

qii*k  défaoi  da  pr^oca  do  lecond  notaire  ,  Pacte  les  garanlies  donnée*  par  la  loi  de  reotôie,  en  et 

aérait  noL  qui  concerpe  la  réception  de«  aetaa.  Votre  com* 

•  Il  y  a  mieaji,  on  a  pourtnîvi  ponr  crime  de  miMÏon  eal  profondément  conTtincoe  do  contraire 
faux,  parce  que  la  présence  du  second  notaire  ré-  «  De  quoi  s*»git-il?  D'interpréter  tesarU  6  et  06 
aultait  des  actes,  quoiqu'il  n'eAi  nas  prb  part  k  la  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11. 

rédaction.  Les  Iribifnaot  criminels  n'ont  paspo  se  «  La  nécessité  de  cette  interprétation  vicai 

décider  k  appliquer  la  peine  dn  dm  à  cette  faute,  du  sens  récemment  et  faussement  attribué  k  l'ir- 

quelque  capitale  qu'elle  fût.  ticle  0  ;  il  nous  «  paru  qu'un  usage  coudant,  qoi 

•  VoiU  pourquoi  l'usage  s'est  éiabli......  lia»  dure  depuis  la  promulgation  même  de  la  loi.  était 

décides  que  Tacte  sera  nul ,  que  le  notaire  sera  le  meilleor  commentaire  de  celte  loi,  surtout  lotv 

responsable ,  et  alors  je  tous  garantis  que  cette  que  cet  usage  avait  son  principe  ,  son  origine,  m 

prescription  sera  suivie.  racines,  pour  ainai  dire,  antérieurement  à  la  loi  da 

•  Je  m'étonne  ou  plutôt  je  m'afflige  qne  M.  le  25  ventôse  an  11.  II.  Per»il  conteste  que  cet  article 
rapporteur,  qui  a  si  bien  fait  exécuter  des  lois  plus  ait  besoin  d'être  interprété  :  il  prétend  qu'il  a  oa 
difficiles  que  celle^i,  et  que  M.  le  garde  des  sceaux,  sens  très-clair,  qu'il  exige  la  présence  réelle  et  u- 
dana  son  eapoaé  de  motiiî ,  aient  dit  qu'il  faudrait  multanée  de  denx  notaires  ou  bien  d'on  notaire  et 
Tenir  tons  les  dix  ans  demander  une  amnistie.  de  deux  témoins.  Admettont-le.  Mais,  alors,  ponr- 

•  Hon  ,  Messieurs,  nous  vivons  dans  un  pays  de  quoi  n'a*t-il  pas  été  exécuté?  C'est  apparemaoeot 
légalité,  oh  la  loi  a  toujours  été  exécutée  quand  on  parce  que  cela  était  impossible;  il  faut  bieo  qot 
Ta  voulu.  Je  n'en  connais  paa  qui  ne  soit  exécutée.  tous  le  disiex ,  et  tous  l'avex  dit  en  votant  l'art,  l*". 
El  quand  les  auteurs  disent  ane  la  désuétude ,  que  ■  Eh  bien  !  si  cela  était  impossible  depuis  qoa- 
l'usage  abrogent  la  loi ,  je  aia  que  c'est  autant  de  rente  ans ,  croyes-vons  que  cela  devienne  powble 
mensonge».  Cela  est  bon  dana  nn  paya  où  il  n'y  a  quand  vous  sures  fait  un  article  qui  reprodoirs 
pas  de  lois  écrites,  dans  un  pays  où  tout  est  livré  k  1  art.  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11,  c*est4-dirc 
l'arbitraire.  En  France,  le  gouvernement  se  repose  la  loi  mëoie  qui  noua  rëgitet  dOnt  Texigence  e»t, 
sur  la  loi ,  il  n'est  plus  k  craindre  que  Tusage  et  la  k  vos  yeux,  si  claire,  si  manifeste? 
désuétude  couvrent  et  encouragent  les  infractions.  *  •  Maintenant,  est-il  vrai  qne  nous  dépooillioDi 
La  sanction  de  Is  loi  est  en  elle-même.  les  citoyens  des  garanties  qu'ils  doivent  k  la  loi  de 

■  On  a  élevé  d'antres  difficultés  de  délaiL ventôse?  Non  ,  assurément ,  Messieurs  ;  noo$  Uis' 

M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  tout  k  l'heure  qu*il  ne  sons  les  choses  en  droit  et  en  fait  dans  l'état  oft 

fallait  paa  divulguer  les  secrets  des  familles.  elles  se  trouvent.  Si  notre  honorable  eoHêgue  n'c*t 

■  Je  ne  comprends  guère  le  secret  d'actes  que  pas  d'accord  avec  noua  quant  an  droit ,  il  lésera 
notre  législation  désigne  par  le  titre  d*ec<as  pt^lict.  ou  moins  quant  k  l'usaffe  ;  il  reoonos(tra  qo'ea 
La  loi  n'en  recommande  pas  le  secret  aux  notaire*;  fait,  le  projet  de  loi  n'enlire  pour  l'avenir  aacoM 
mais 'je  voua  concède  ce  point,  et  je  vaù  vous  des  garanties  qui  résultaient  oe  la  pratique,  d'oos 
prouver  que  le  secret  n'est  pas  possible  d'aprè»  le  pratique  générale  ,  et  dont  la  dorée  constante  re- 
système du  projet.  monte  k  quarante  ana.  Les  attaques  susquelles  oo 

«  Si  M.  le  garde  des  sceaux  disait  qne  les  actes  s'est  livré  devant  vous  sont  donc ,  m  réalité,  uni 

seront  passés  devant  un  notaire  seul ,  je  compren-  fondement.  Msis  cenVst  pas  tout,  Messieurs,  car  le 

drais  qu'il  parlât  du  secret. Mais  il  y  aura  un  projet  de  loi  ne  se  borne  pas  k  maintenir  lesgsrsn- 

aecond  notaire  et  des  témoins  qui  inttrviendront  ties  existantes,  il  en  stipule  de  nouvelles  ;  et,  cowok 

après  coup.  Or,  M.  le  ^arde  des  sceaux  n'admet  M.  le  garde  des  sceaux  le  disait  tout  k  l'heure ,  il  J 

pas  que  le  second  notaire  signe  sans  Lire ,  et  la  a  des  cas  pour  lesquels  ce  projet  exige  des  garaa» 

Sreuve,  c'est  qu'il  le  charge  de  bétonner  les  blano,  lies  plus  grandes ,  la  présence  réelle  de  deox  oo- 

B  signaler  les  ratures  non  approuvées,  etc.   Il  taires  ou  d'un  notaire  et  de  denx  témoins.  Mail 

devra  donc  lire ,  et  par  conséquent  il  connaîtra  ponrqaoi  ne  paa  aller  plos  loin  ?  Pour  ne  pi» 

l'affaire.  retomber  dans  la  situation  où  nous  étions ,  ptor 

«  Quant  aux  témoins,  s'ils  sont  présents,  on  avoir  une  garantie,  non  pas  dana  lo  loi  seuicascat, 

leur  lira  l'acte;    s'ils  n«  sont  pas  présents,   et  mais  dans  la  pratiqua,^  dans  la  {ail.  Ceat  ponr  cela 

qu'on  lenr  porte  l'acte  k  signer,  vous  n'admettes  qu'il  ne  faut  pas  demander  que  ces  garanlies  l'ap* 

pas  qu'ils  signent  sans  en  prendre  connaissance.  pliquent  k  tous  Les  actes.  Les  demander  ponr  loet, 

«  Où  est  donc  le  secret?  Sous  ce  rapport ,  n'est-  c'est  courir  la  chance ,  on  plutôt  c'est  être  aaipr^ 

ce  pas  la  même  chose  que  les  témoins  soient  pré-  de  ne  les  avoir  ponr  aucun, 

aents  k  Tscte  ou  qu'ils  signent  après  coup?  •  Nous  avona  exigé  ces  garanties  pour  des  acte* 

•  Encore  un  mot  sur  une  autre  objection.  On  importants  par  leur  natuie  et  non  k  c<o^  ^** 
a  dit  que  c'était  surrhai^er  les  parties,  d^jk  un  peu  intérêts  auxqnela  ils  s'appliquent.  En  cela  nw* 
froissées  par  les  honoraires  élevés  qu'on  leur  de-  avons  agi  sagement,  Messieurs,  et  nons  crojoiu 
mande  ;  si  vous  faites  intervenir  un  second  nO"  que  notre  honorable  collègue  se  trompait  qaaod 
taire ,  il  faudra  payer  davautege.  U  attaquait  cette  distinction  en  s'étonoant  qss  U 

•  D*aprea  le  projet ,  il  doit  y  avoir  on  secon4  projet  exigeit  des  garanties  plus  grandes  po»r 
notaire,  aeulement  il  signera  pins  tard  ;  mais  il  ne  une  donation  de  1,(M)0  fr.  que  ponr  une  vanta  ds 
donnera  pas  sa  signatnre  gratuitement,  il  sera  payé  20.000  fr.  Cest  «n  eux-mêmes,  c'est  dans  l«or 
comrne  aujourd'hui  ;  mon  amendement  n'aura  pâture  intrinsèque  qu'il  faut  considérer  les  aclaa^ 
donc  pas  ponr  résultat  d'augmenter  les  frais.  non  dans  les  intéréU  toujours  variables  et  rclstik 

f  ......Ces  raisons  me  paraissent  suffisantes  pour  auxquels  ils  s'appliquent.  1,000  fr»  sont  une  ckoas 

vous  décider  k  adopter  l'amendement.  •  fort   importante   pour  nn  homme  peu  si*éi  et 

M.  Frmmà-Cmré,  rapporteur,  a  oombattn  l'amen-  20,000  fr.  ne  sont  rien  ponr  une  personne  riche- 

dément.  La  distinction  consacré*  par  le  projet  est  ^^" 

A  entendre  M.  Persil ,  il  semblerait ,  distinction  vraje  ,  J«  aeole  ntiie,  la  seuls  possibie- 

•44}  4U  »  que  le  projet  de  loi  «nrait  pour  résultat  U  divise  les  tctof  en  deiu  osté^es,  l»  •^  <1^ 
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reçoivent  leur  contrôle  dans  Texéciilion  qoi  les 
■oit  iamiéduteniait ,  les  antres ,  dont  rezécniion 
eit  plot  tioigmèe  •!  iflporUe  sonvuii  «a  décàt  à» 
l'am  oa  d«  TaoU*  parti*.  Pcnir  cea  aelea,  d#Bt 
i>tt^catiDa  art  éloignée ,  uom  damaadov  dea  |a« 
raoïie»  fliu  grandas.  VoUk  ce  qua  fait  la  profai 
daos  Ut  art  3  et  3. 

•  Si  Too»  adoiOiet  raBandemant  de  BL  Perail , 
laoiianas  forcéa,  lieiaiaan,  de  racowir  dam  dix 
è»i  i  uoa  aamialie.  C*a»t  en  ce  lesa  que  M.  Perûl 
<  camprn  cl  voté  Part  i^da  prpjaU  U  UoaTe  qoa 
la  loi  dn  35  vantôee  a  an  sens  fort  clair  (  le  mdoie 
<pe  son  ameodament  >.  Il  dénie  an  projet  de  loi 
ic  csractèra  d^aaa  iaterpréUlion  légûlalive  ;  maia 
»!  n'a  paa  ce  caradère  ,  <ni'e»t-il  dona  aolre  cboaa 
fa^oiM  anmiatie  dp  paiaé?  On  aérait  dono  obligé , 
r*»endameot  ne  Caiaaot  rien  de  ploa  qoe  U  loi 
à*  TcntÛM  daoa  le  aena  qu'on  hû  prèle  ,  de  venir 
demander  une  amnistie  qne  nona  refnaarions,  qna 
aam  rapoossariona  énergiqnamant ,  parce  qu'elle 
Mrait  contraire  k  ton*  les  principes  da  droit  pa« 
bltc.  parc»  qu'elle  consacrerait  one  rétroactÎTité 
<pe  la  loi  ne  paot  jamais  admaltre. 

"Bioaa  sarioùs  done  dans  une  sitnatien  cent 
U>'m  pire  qoe  celle  où  nona  sommas  anjoanfriiai  t 
c  «K  par  ces  considérations ,  Messiears  «  qne  votre 
cMemiiaion  paraiate  à  demander  l'adoption  du 
projet  de  lot.  » 

L'ameaidemant  a  été  rejeté. 

L'amendement  d«  M.Gojet*Oesfootainas,conça« 
coaaajerai  dit,  dans  un  aapril  tout  opposé, 
portait  :  •  A  Tavenirt  laa  «oies  notariée  oontinue- 
iQM  à  èiro  régis  par  Tari.  0  de  la  loi  dn  25  ven- 
léw  an  11  t.ial  quil  eal  eipliqoé  par  U  présente 
la.» 

•  La  pratique  consiemment  antrie  depuis  la  loi 
étfao  11 ,  a  dit  M.  Gi^al-Desfoolainaat  n*a  sonlavé 
nooees réclamations,  et  n'a  donné  lien  qu'à  de 
rwcs  abus.  Elle  n*a  été  attaquée  que  par  daaplai- 
éeaa  de  maavalse  foi  qui  «  lotagftemps  repousses 
f»  las  Conra  rojralm  et  par  la  Cour  de  cassation  , 
Nul  k  la  fin  parrenna  à  faire  poindre  une  joria* 
praéanea  qni  a  alanné  iOM  les  intéréla. 

«La  gouvememant  a  sagement  fait  da  présenter 
ont  loi  qui  mit  An  à  de  pareib  écarts  de  jurispru- 
éseca.  Mab  aocone  nécèttité  ne  Justifie  l'innova- 
tiao  qna  Hon  vona  propose.  Il  j  a  pins,  elle  présente 
en  ineonvéaienla  graves  qni  doit ent  la  Isire  écar- 
Isr.  Cas  inoonvénienla ,  les  voici  t 

•  La  préaence  dn  notaire  an  second  ou  des  té* 
«aile  i  U  réception  de  Taote  eat  eugée  à  peine 
étMrllité.  L'inobaervation  de  eatte  formalité  raf- 
b*  lelik  poor  foire  tomber  l'acte  qnoioo'il  ait  été 
(AroBut  aopsonli  et  qu'il  réfère  ,  d'ailleurs ,  Tac- 
faMliamoM  da  tontea  les  formalités  praacriteé 
pvUWi. 

•Siln  efleta  delà  nullité  n'atteignaient  qoe 
lasp«fti«,  le  fsei  serait  tolérable,  et  pnis,  d'ail- 
l«Mk  tëm  aont  en  faute.  4  tort  on  i  raison  ,  la 
'■•Isar  avait  commandé  l'assiatance  d'un  second 
aataire  eu  do  téméina  ;  il  fallait  lui  obéir. 

•  Ibîs  les  affala  de  U  nadlité  ne  m  concentro* 
rai«Bt  pas  toujours  entre  les  parties.  Ils  pourraient 
•Uaiadra  dm  tsars,  et ,  à  laor  égard ,  cela  serait 
<^iolanl  pins  fécbanx  qu'il  leur  serait  impossible 
^  »t  préoranir  cootra  une  pareille  évenlnalité. 
On  comprend ,  en  effet ,  qu'un  acquéreur  auquel 
ha  donataire  ou  aoo  ayant-cause  présente  un  acte 
^  donation  parfaitemanl  régulier,  en  apparence, 
M  pmt  pus  prévoir  qoe  le  notaire  en  second  ou  les 

ne  rpni  ai^  qu'après  coup.  Il  j  aurait 


évidemment  injustice  k  étendre  jusqu'à  lui  la  aé« 
vérité  de  la  loi. 

a  On  prétend  qu'il  pent  en  être  de  même  en 
matière  de  testament.  Gela  nW  pas  exact.  L« 
tiees  sont  garantis  contre  leur  annulation.  Yoici 
comment  : 

•  Le  légataire  qni  est  investi  d'une  bérédilé  en 
vertu  d'un  testament  qui ,  plus  tard,  pourrait  être 
«anulé  pour  un  des  vices  de  formes  dont  nous 
parlons  peut  régulièrement  disposer  de  cette  hé- 
rédité tant  qo'il  en  demeure  possea«eur  apparent. 
L'objection  est  donc  sans  valeur.  D'ailleurs ,  !ût- 
cUo  juste,  d  n'en  résullerail  paa  qu'on  dût  mnlli- 
plier  les  actes  qui  peuvent  avoir  de  pareils  sui les. 

•  Mais  ces  raisons  ne  sont  pas  les  seule*  qui 
doivent  faire  repousser  l'ariide,  il  en. existe  d>u- 
t|«s,  moins  graves  à  la  vérité,  mais  qui  ont  aussi 
leur  intérêt.  Ce  sont  les  considérations  de  frais. 

«  Il  eat  évident  qoe  l«  second  notaire  ne  sc  dé- 
placera pas  gratuitement.  H  faudra  lui  aUouer  des 
honoraires,  comme  cela  se  pratique  pour  les  testa- 
ments. Cet  acoroiasamaot  d'honoraires  sera  sou- 
vent une  charge  lourde  poor  les  malheureux.  Sana 
doute  laa  donationa  sont  des  actes  asaes  rares  ; 
mais,  en  revanches  les  procurations  dont  il  eat 
également  question  dana  t'nrlicle  se  font  tous  les 
jours.  Tous  les  jonrs ,  les  militaires  qni  se  rendent 
aux  armées  et  les  marina  qni  passent  les  mers  font 
dea  procurations  générale».  Eli  bien  !  une  procu- 
ration générale  contient  presque  toujours  1«  pou- 
voirs d'accepter  toutes  donations  et  toutes  Miccea- 
mons.  Sonsoe  rapport  encore,  il  faut,  comme  on 
le  voit,  se  garder  de  pre»crire  la  présence  réelle. 

■  On  objecte,  poursuivait-il ,  que  les  donations 
sont  trop  souvent  arracliées  è  la  faiblesse  par  des 
influences  diverses  et  des  manosuvres  captatoires , 
qu'on  a  cxéeuié  presque  partout  l'art.  9  de  la  loi 
de  ventôae  pour  lies  donations,  que  les  chambres 
des  notaires,  et  notamment  celle  de  Paris,  con- 
sultées sur  ce  point ,  avaient  vivement  insisté  pour 
que  celte  disposition  fftt  inséré*  dana  lo  loi.  U  est 
aisé  de  répondre. 

■  La  protection  que  la  loi  vMit  assurer  an  do- 
nateur est  tout  à  fait  inutile.  Il  est  suffisamment 
protégé  par  son  intérêt  personnel.  On  n'aime  point 
à  se  dépouiller  de  son  vivant.  Aussi  les  l^islateurs 
du  Code  qui  ont  entouré  les  testamenta  de  grandes 
précautiona  se  sont*ils  bien  gardés  d'entraver  1m 
actM  da  donation  par  dea  formaiitéa  de  la  même 
nature.  lyailleurs ,  la  préaence  du  notaire  second 
on  des  témoins  k  la  lecture  et  k  la  signature  de 
l'acte  seulement  ne  présenterait  aux  donatenra 
qn'nne  garantie  à  peu  près  illusoire. 

■  On^  (nh  valoir  l'usage ,  les  réclamations  des 
chambres  dea  notairea.  Maia,  d'un  côté ,  l'nsage  ne 
a'ast  établi,  è  Paris  dn  moins,  que  depuis  les  procès 
récents  qui  ont  ému  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment, et,  de  l'autre  ,  si  les  notaires  ont  consenti  à 
cette  disposition,  c'était  afin  d'obtenir  la  première 
et  de  conjurer  ainsi  lea  fun^tea  résoitata  dont  ils 
étaient  menacés.  • 

M.  MareoH  (  da  la  Seine  )  a  ajouté  h  eea  oonsidé- 
rationa  que  rartlde  aérait  d'une  exécnlfon  fort 
dilQcile  si  les  partim  intéressées  à  une  donation 
demeuraient  dans  des  lieux  différents  ;  car,  en 
pareil  cas,  comme  on  ne  ponrrail  sa  servir  de  té- 
moins, puisque  Ja  loi  exige  qu'ils  soient  prit  dsns 
la  commune  ob  l'acte  e»t  passé,  il  deviendrait  né- 
cessaire que  le  second  notaire  suivit  le  premier 
dans  tous  les  lieux  oà  U  faudrait  faire  signer  les 
parties. 
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cootenant  donation   entre -Tiff  (1),  donttion  entre   époox   pendant   le  nuriaicf, 


L^amendement  t  4^  combalta  par  MM.  U$  «u* 
niitrtê  dt  U  jmUet  «t  dêi  trmmum  ptmm, 

m  Riea  n*Mt  pin»  propre  è  comproaeitre  U  tort 
d«  U  îoi  sar  laquelle  Tooa  délibéra  i  a  dit  odtti-oi  • 
ane  ramendement  qui  yyvai  d^étre  déipeloppé  par 

I  hoBorabU  préopioant. 

«  Vont  avaa  interprété  la  loi  de  Tan  11,  vow 
rares  ramenée  k  son  véritable  aena.  Celle  inter* 
prélalion,  solidaire  dans  ses  effets  qoant  an  paasé  et 

II  ravenir,  a  besoin  de  ce  correotit 

■  Sillon  conraUe,  en  effet,  la  jorispradence,  on 
est  frappé  de  cette  observation  que  tooa  les  procès 
dans  lesqnels  on  a  demandé  à  faire  preave  de 
Tabsence  dn  second  notaire  on  des  témoins  s»  sont 
élevésan  sujet  d*artes  de  donation.  Ce  fait  prouve, 
de  la  manière  la  pins  claire ,  qae  ces  sortes  d'actes 
sont  plus  exposés  que  tous  les  autres  k  des  sug- 
gestions dangereuses.  Et  ce  qni  confirme  Cette  vé- 
rité, c*est  que  dans  les  divers  procès  sur  lesquels 
U  a  été  statué,  soit  par  les  Cours  rojales,  soit  par 
la  Cour  de  cassation.  Te  fait  de  Tabsence  du  notaire 
on  des  témoins  était  signalé  comme  un  indice  de 
fraude. 

•  On  a  traité  de  mauvais  plaideurs ,  ponrsntvait- 
il ,  tous  ceux  qui  oui  sosciié  de  pareilles  querelles. 
(Vest  aller  bien  vite.  Plutienr»  ont  obtenu  gain  de 
cause,  non  seulement  parce  que  le  fait  de  Pabsenee 
du  notaire  on  des  témoins  avait  él<^  démontré , 
mais  parce  que  ce  fait  avait  été  la  confirmaiioo  da 
sysième  de  suggestion  et  de  captaiion  qui  avait 
présidé  k  Tacte. 

«  De  pareils  faits  devaient  nécessairement  attirer 
l'attention  du  législateur,  éveiller  sa  sollicitude.  De 
nouvelles  garanties  devenaient  nécessaire».  Tout  le 
monde  proclame  la  sagesse  des  dispositions  du 
Code  civd,  qui,  relativement  aux  testaments,  ont 
introduit  des  formalités  particulières  Sur  quoi  se 
fonderait-on  ponr  faire  un  sort  différent  k  la  do- 
nation entre-vib,  à  Tacte  par  lequel  le  donateur, 
au  lieu  de  disposer  pour  le  temps  o&  il  n'existe 
plus,  se  dessaisit  immédiatement  et  d'une  manière 
irrévocable  7 

c  Evidemment ,  il  n'y  a  pas  de  raison  possible 
de  distinguer.  Si  le  Code  exige,  ponr  un  testa- 
ment, la  présence  réelle  d'un  notaire  et  de  quatre 
témoins,  c'est  le  moins  qu'on  exige  la  présence 
réelle  d'un  second  notaire  on  de  deux  témoins 
quand  11  s'agit  d'une  donation.  Dans  les  campagnes 
surloot ,  il  serait  de  la  plna  haute  imprudence  de 
laisser  un  dunatenr  seol  en  présence  d'un  notaire 
plus  ou  moins  soucieux  de  l'accomplissement  rigide 
de  ses  devoirs.  D'ailleurs,  si  Ton  consulte  l'expé- 
rience du  passé ,  un  remarque  que  le  li^islatenr  a 
toujours  entouré  les  donation»  d'une  solennité 
spéciale. 

•  Les  formalité*  nouvelles  qu'exige  le  projet  ne 
sont  pas  aussi  difficiles  k  remplir  qu'on  le  prÀend. 
On  trouvera  toujours  des  témoins.  Msis  y  eât-il 
quelque  diffîcollé,  cela  ne  suffirait  pas  ponr  priver 
les  donateurs  d'une  garantie  salutaire.  La  sup- 
primer, ce  serait  rendre  impossible  la  preuve  dîea 
manoBuvres  frauduleuses  dont  ces  sortes  d'actes 
sont  environnés. 

«  Cest  donc  par  un  esprit  de  sagesae ,  par  une 
juste  prévision  de  Tavenir,  que  le  projet  indique 
que ,  ponr  les  actes  de  donation  ou  équivalents  k 
donation ,  comme  les  révocations  de  testaments , 
les  reconnaissances  d*enfants  naturels ,  la  présence 
de  deiut  notaires  ou  d*un  notair*  «t  de  deux  té« 


moins  sera  néeeaisire.  Par  ^oonséquoit,  il  eoBvienl 
de  Padopter  et  de  repousser  l'amendement.  • 

M.  U  gmrdt  dm  «mmut  a  dit  i  «  La  loi  de  S 
ventôse  au- 11  était  entendue,  pour  les  actes  ordi- 
naires i  dans  le  sens  qni  vient  d'être  détcmiéépsr 
l'art.  1*.  Cependant,  dans  la  pratique,  le  pha 
grand  nombre  des  notaires  se  refusaient  à  recerar 
un  acte  de  donation  s'ils  n'étaient  réelleaieot  m- 
aistés  d'un  atatre  notaire  ou  de  deux  témoim  La 
chambres  des  notaires  qui  ont  été  consoltéet  aor  k 
projet  de  loi ,  et  notamment  celle  de  Psris,  ost 
vivement  insisté  pour  que  la  loi  consacrât  foroid- 
lement  cet  usage.  En  présence  de  ces  faits,  il  lerdt 
imprudent  de  compromettre  la  loi,  en  ne  prêtant 
pas  des  précautions  particnlièrea  ponr  dès  scia 
dont  l'importance  est  tout  exceutioan^e. 

L'amendement  n'a  pas  été  admis. 

Ainsi,  il  a  été  décide  <|u*il  y  avait  lien  4  presaire 
uti  surcroît  de  garanties  pour  les  actes  contenant 
donation  et  autres  équivalents.  Je  reconnais  U  ti- 
lear  et  la  portée  d'une  pareille  décision.  Cepta- 
dant ,  je  dois  avouer  qe^e  les  omtiCi  qui  ont  étii  al- 
lé^^  ponr  la  justifier  ne  me  paraissent  pss  sa* 
puissants  qu'on  l'a  dit 

Je  conviens  que  presque  toutes  le»  cootesialiobt 
dans  lesquelles  on  a  demandé  à  faire  préavede 
l'absence  dnseCbnd  notaire  on  des  témoins  leioDi 
élevées  précisément  k  l'occasion  d'actes  dedonstioa 
ou  équivalents  k  donation.  Mais  il  n'est  pas  enct 
que  les  demandeurs  aient  signalé  cette  sbsesa 
comme  un  indice  de  la  fraude  qui  avait  prèidé 
aux  actes ,  et  que  les  Cours  royales  le»  aient  aonrié 
comme  ayant  été  le  résultat  de  manosuvres  firsodi* 
leuses.  Si  l'on  consulte ,  en  effet ,  les  nombreu 
arrêts  qni.  sont  intervenus' sur  la  question  d«  U 

firésence  du  notaire  second  on  des  témoins  Ion  d< 
a  passation  des  actes,  on  n'en  trouve  qq'an ssd, 
celui  de  la  Cour  d'Agen  ,  dn  17  février  1936.  qn> 
fasse  mention  de  movens  de  dol  et  de  fraude,  fit  3 
y  a  cela  de  remarquable ,  que ,  dans  Tespèct  dteel 
arrêt,  il  s'agissait,  non  d'une  donation,  nuis  bits 
d'une  vente ,  et  que  les  moyaas  de  fraude  ont  été 
déclarés  mal  fondés.  Dans  tons  les  autcesprociii 
comme  l'a  dit  M.  DupiA ,  le  fnit  seul  de  rabtescc 
était  invoqué  comme  moyen  de  nullité  :  anài  1* 
faits  aont  loin  d'avoir  la  signification  qe'oa  a 
voulu  leur  donner.  U  n'est  donc  pas  possibl»  d'à 
induire  que  les  donations  soient,  pins  que  toai  k» 
afitres  actes ,  suspectes  da  manoBuvre»  captatoira. 
Mai»  pourquoi  donc  les  actes  contenant  donalM» 
ont-ils- été  l'objet  d'atuque»  »i  fréquentes?  CeU 
tient  à  deux  causes  :  d'abord ,  beaucoup  de  doaa- 
teurs  se  repentent ,  k  tort  ou  k  raison ,  des  libers* 
lités  qu'ib  ont  faites  ;  en  second  lieu ,  les  dosa- 
tiens,  soit  entre  y\h,  soit  testamentaires,  sont  veo 
de  très-mauvais  œil  par  les  héritiers.  Combien ,  «a 
effet ,  da   testaments  sont  critiqués  uniqieaMat 

f>our  des  vices  de  iormes  1  On  comprend  «nie  ^ 
es  donateurs,  ainsi  que  leurs  htotier»,  se  saimt 
emparés  avidement  d'un  semblable  moyw  ^ 
nullité. 

(1  )  Si  l'acceptation  a  lieu  par  acte  séparé,  dtfrs* 
t>elle  être  faite  en  la  forine  spéciale  indiqnitp"' 
cet  article  ?  Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  néoisssirs. 
U  suffira  que  Pacte  soit  reçu  conformément  set 
dispositions  de  Part.  8.  D'abord  la  texte  parle  dsi 
actes  notariés  contenant  donation  ;  or.  Pacte  pv 
lequel  le  donataire  accepte  ne  contient  pat  en* 
demmeot  U  donalion.  D'an  antit  c6té|  lii)F'^ 
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révocaUoD   de   donation   (i)    on    de    telUment ,   reeonnaisiance  d*enfanti    natn- 


catioai  atrawdiiiairti  qa*oii  «  cm  devoir  donner 
MDl  âe^^aét»  k  protéger  le  doneteor  et  non  le  do- 
B«Uffeqiiin*ft  rien  k  creindre.  H  n*y  «  aneane  rai- 
iM  poar  donner  k  celoi-ci  de»  garanties  dont  il 
i'«  pts  booin»  poor  enrironner  de  solennité»  tontes 
ipèciaia  «1  tête  d*accept«tion  doqoel  ne  peut  ré- 
citer aoani  abok 

B  «it  da  jttriapmdence  constante  qne  les  dona- 
tkmsd^gwséessoas  la  forme  de  contrats  onéreox, 
par  exemple ,  de  Tentes ,  sont  valables ,  quoique 
k»  «el»  soient  sons  signatures  prirées.  (Vo^.  no* 
Uauntnt  affèt  de  la  Cour  de  cassation»  du  25  avril 
1836,  Sirflj,  56.  1.  005.)  Je  ne  peux ,  je  Tavone , 
coiaprcadre  cette  doctrine ,  et  je  sais  convaincu 
^  la  Cou  de  cassation  finira  par  l'abandonner  ; 
naii,  tant  <ni*eUe  sera  admise ,  il  faudra  ,  malgré 
W  foreroft  de<  précautions  introduit  dans  la  loi 
oomeUe  ,  décider  qu'une  donation ,  qui  serait 
mile  li  die  était  faite  par  acte  reçu  par  un  seul 
lotsire,  est  valable  ai  le»  parties  ont,  dans  un  acte 
MMB-seing  privé,  simulé  une  venle.de  la  chose 
doBflêe. 

(1)  Les  donations  entre-viCi  sont  irrévocables  ; 
Biûles donations  entre  époui,  faites  pendant  le  ma< 
ri^,  oeoique  entre- vi€i,  peuvent  être  révoquées; 
3  lembie  donc  que ,  lorsque  cet  article  parle  de 
î^vocation  de  donations,  il  n'a  en  et  n'a  pu  avoir 
«a  UMqne  les  donations  entre  épout  ;  cependant 
il  «ait  possible  qu'on  eut  à  s'eipliquer  sur  la  va- 
lidité dhin  acte  auquel,  jusqn'k  un  certain  point, 
f'^pliqoerait  la  qualification  de  révocation  d'une 
doiMtion  entre'Vifâ.  Supposons  qu'une  donation 
ottn-vifii  ait  été  dite  el  non  acceptée ,  et  qu'avant 
Taeeeptation  du  donataire ,  le  donateur  veuiHe , 
CQBOM  il  en  a  le  droit,  »e  rétracter  ;  l'acte  conle- 
aaal  Texprettion  dn  changement  de  volonté  sera- 
t-1  aoe  révocation  de  . donation  dans  le  sens  de 
ootre  article  ?  Il  faut  répondre  négativement. 
At»!  racceptalioo ,  la  donation  n'a  pas  produit 
•00  eflct  relativement  au  donateur  (art.  0S2),  ce- 
i>u<i  n'est  pas  dessaisi  de  la  chos^  donnée.  Donc , 
TKle  par  lequel  il  déclare  qu'il  ne  veut  pas  que  la 
<louticii  ail  lieu ,  et  que  reffet  qui  n'est  pas  en- 
core produit  se  produise,  est  un  empêchement  à 
la  doaation  pIutM  qu'une  révocation  ;  car,  par 
(çUe  dsmière  espre^ion,  il  faut  entendre  l'anéan- 
^aient  d'une  donation  parfaite  et  ayant  déjk 
fnàuH  ses  effets.  L'article  dont  )e  cherche  k  ex- 
P^iipNr  les  dÎBOositions  renferme  une  règle  eacep- 
tiOBBdlt;  il  n  est  donc  pas  possible  de  l'appliquer 
k  da  sctes  autres  que  ceux  qui  y  sont  expressé- 
WBt  indiqués. 

l'hait.  1006  do  Code  civil,  en  disant  qne  les  do- 
uiiov totre  époux ,  faites  pondant  le  mariage, 
KMriioeables,  n'indique  pas  les  formes  qui 'doi- 
*cat  dn  suivies  pour  la  lîlvocation.  La  plupart 
dsiaBtsors  enseignent  qne,  comme  les  testament), 
dlai  at  peuvent  être  révoquées  que  par  un  testa- 
*ot  postérieur  on  par  un  acte  notarié  portant 
^^daration  du  changement  de  volonté.  ^Cod.  civ. , 
"^  1i^;  voy.  IL  Grenier,  Tvti  df»  dmatkm^ 
t-  i.  n.  aC2;  II.  Doranton ,  t.  9,  n.  779.)  Mais 
^■dipes  jurisconsultes  pensent  que ,  puisque  le 
l'iiwtenr  n'a  pas  indiqîoé  on  mode  spécial  pour 
U  révocation  des  donations  entre  époux ,  il  suffit 
^Icdungement  de  volonté  apparaisse  même 
P*'  Mte  ions  seing  privé  (M.  Delvinconrt,  t.  2, 
^^>  P<  ttlB),  et  Ton  a  été  jusqu'à  soutenir  qne, 
«PùialoiBOQveUoi  copuQO  «uparavcnt,  une 


donation  faite  entre  époui  pourrait  être  valable- 
ment révoquée  par  une  déclaration  faite  sous  si- 
gnature privée  ;  que  seulement  si ,  poor  fiiire  la 
révocation  ,  on  croyait  devoir  recourir  au  minis- 
tère d'un  notaire  ,  alors  on  devrait  procéder  en  la 
forme  prescrite  par  l'art.  2.  Je  n'adopte  pas  cette 
opinion.  En  admettant  que,  sous  Fempire  du  Code 
civil ,  la  controverse  fftt  possible  sur  la  question 
de  savoir  si  la  révocation  des  donations  entre 
époux  était  praticable  autrement  que  par  testa- 
ment on  par  acte  notarié,  aujourd'hui  le  doute 
doit  disparaître.  La  loi  dont  je  m'efforce  d'indi- 
quer le  véritable  sens ,  après  avoir  décidé  que  d^ 
sormaia,  en  général ,  les  actes  notariés  ne  seront 

{>as  nuls  par  cela  seul  qne  le  notaire  en  second  et 
es  témoins  n'auraient  pas  été  présents  k  la  récep» 
tion  ,  eaige  ceite  présence  réelle  poor  certains  actes 

Î»lns  fanportants  que  les  autres ,  ou  dans  lesquels  la 
rende  et  la  eaplation  peuvent  s'exercer  plus  faci- 
lement. Ne  serait-il  pas  contradictoire  une  cette 
dernière  espèce  d'actes .  pour  lesquels  la  sollicitude 
dn  législateur  a  cm  devoir  accumuler  les  précau- 
tions ,  pour  lesquels  il  a  voulu  de  l'authenticité 
élevée  k  la  seconde  puissance ,  pussent  cependant 
ae  faire  sons  signature  privée  ,  si  cela  plauait  aux 
partie*?  Qu'on  réfléchisse  qu'aux  yeux  de  la  loi, 
un  acte, authentique  présente  plus  de  garanties 
qu'un  acte  sons-seing  privé  t  ainsi  une  donation 
n'est  valable ,  une  hypothèque  n'est  régnlièreorant 
conférée  qne  par  acte  notarié.  Maintenant ,  nous 
aurons  deux  espèces  d'actes  notariés  :  et,  pour  une 
révocation  de  donation ,  il  ne  suffira  pas  d'em- 
ployer la  forme  la  moins  solennelle  ;  il  fsudra  la 
présence  réelle  du  second  notsire  on  des  deux  té- 
moins  k  la  réception  da  l'acte.  Il  serait  véritable- 
ment dérisoire  de  dire  qu'on  pourra  faire  la  révo- 
cation sans  aucune  formalité  et  par  une  simple 
déclaration  soua signature  privée.  En  un  mot,  Pacte 
aoos-seing  privé ,  l'acte  notarié  avec  un  seul  no- 
tare,  el  l'-'Cte  notarié  avec  deux  notaires  présentent 
trois  degrés  de  solennités  el  de  garanties  ;  la  loi 
exige ,  pour  les  révocations  de  donations  comme 
pour  les  donations  elles-mêmes,  des  actes  du  troi- 
sième degré  *  elle  exclut  ceux  du  second ,  et,  à  for- 
tiori ^  ceux  do  premier.  Cela  a  d'ailleurs  été  expli- 
citement reconnu  dans  la  discussion  à  la  Chambre 
des  Députés. 

M.  PtUtrtan  VUUnmHH  *  demandé  la  suppres- 
sion de  la  disposition.  «Je  conçois,  a-t-il  dit, 
que  pour  les  donations  entre  époux  pendant  le 
mariage ,  il  faille  entourer  l'acte  de  toutes  les  for- 
malité qui  offrent  le  plus  de  garantie ,  pour  que^ 
la  suggestion  et  la  captation  n'exercent  pas  de 
funestes  influences  sur  un  fait  de  libéralité  de  la 
part  d'un  époux  è  un  antre  pendant  le  mariage. 
Aussi  je  me  sais  associé  an  vote  du  paragraphe  qui 
exige  la  prince  de  deux  témoins  pour  la  dona- 
tion entre  époux.  Maiê  «n  e»  fa/  eonc»m»  la  révoratîon 
f  IN  a  pnar'but  it  r*nir*  à  l*épomm  ionmttmr  le  plénitude  dt 
•a  libtrté.  /•  légi$lat»ar,  ait  1ms  il*«iifr«»«r  lUanreire  i» 
la  faeulU  d»  riwv^aar  la  éaaatUm  ^  dan-ah ,  ««  eantrair*  , 
la  rtmdrm  aaui  faeilt  fit*  potaihU.  Bu  epnté^uaaea  ,  il  ma 
parait  eomanahl»  d»  êmpprbnar  du  namira  dn  aeta$  icumi$ 
aux  formalitA  da  l*art.  %da  la  ht  l*aeta  dt  riaoealion  da 
daaathn  attira  épauw.  • 

M.  Marthal  a  demandé  ,  an  contraire  ,  le  main- 
tien du  paragraphe.  «  Cette  disposition,  a-t-il  dit, 
est  nécessaire  dana  la  loi  par  la  raison  bien  simple 
^H  y  •  le  naêHM  intérêt  è  obtenir  la  réYocatioa 


reU  (1)>  et  lei  procQMtioos  pour  cornent^  cet  difers  «cttt,  leront,  i  fkat  de 

d*iinf  dpii«Uon  oo  d'un  tournent  qQ*à  obtenir  U  leor»  «ffairM  :  cm  cboi«a  ••  pmmmi  dira  «t  m 
donalion  même.  En  effet ,  la  réTOcation  Cait  rea-  diitot  ep  préieoca  4^*  àmx  famiUet  q«i  en  tooi 
trtr  dans  la  main  da  donateur  les  biens  qof  en  le»  témoin*  n^««fs«jre»  «I  discrtU.  Mais  rintema- 
étaient  sortis  par  Tacte  de  donation .  La  rérocation  tjon  dn  second  notair*  oa  de  Umoins  étrangcrt 
d'une  donation  pent  donc  être  le  résultat  de  la  proToqnera  toujours  une  vive  répuguanoa. 
suggestion  et  de  la  oaptatton  de  la  part  de  ccni(  •  D'ailleurs,  il  y  «,  pour  U»  campagnea  «ne 
qui  ont  une  eipectative,  un  intérêt  érentuel  k  Tan*  trèa-grande  difficulté  l'ae  procurtr  deux  témoia» 
iiulalion  de  la  donalion  ou  du  testament  t  delà  aérieun  «t  rénuiisaiit  iootea  Las  condition»  l^l«  : 
part  des  héritiers  du  donateur  par  exemple*  Ainsi,  la  présence  des  deux  notaires  «si  pras^ia  inpon 
il  j  •  même  péril  pour  la  rérocation  d'une  libéra»  sible  ;  pourquoi  donc  soumettre  à  des  difficuU<« 
lité  que  pour  la  donalion.  Si  donc  tous  adqptes  d*exécnîion  le»  actes  Ifs  plus  fréquents,  le»  plu 
des  précautions  parliculièrea  pour  la  sincérité  et  ûiTorables,  les  plus  néoesisires?  Imposes  ois  ca- 
la vérité  des  actes  de  donation ,  tous  deves  en  ad-  trarea  aux  donationf,  j*j  conaent ,  je  le  denijod* 
mettre  «mêi,  et  admettre  précisément  les  raèmea  parce  que  c*ast  un  acte  qui,  après  tout,  n'e»t  p» 

S  récautions  pour  assurer  la  sincérité  at  la  rérité  mdiapensable  ;  mais  U  contrat  da  mariage  serait  d 

e*  actes  de  révocation.  •  aage  de  TaotraTer? 

Le  paragraphe  a  été  maintenu.  ■  VoiU  une  autre  considération   :  le  contrat  dt 

(f)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  par  iia  commi»-  mariage,  k  la  diflérenca  des  antres  actea,  d'c^i 

«ion  de  la  Chambre  des  Députée.  U  recoufta^  poinl  parfait  le  jour  même  oà  il  eat  reçu.  Jasqu  « 

saoee  d*^fanU  natorel*  eU  un  acU  irèa^iona  qui  U  célébration  du  mariage  ,  ce  a'esi  qn'no  projiu 

peut  être  aarpris  è  la  Caiblessu.  U  aonCère  des  droiU  ^  bi«n  1  •»  w  d'un  «impie  projet  qui  paot  nt 

contra  celui  dont  U  émane ,  «t  étend  to»  affût  jw*  P**  •«  réaliser,  tous  Youlea  ^u*an  présence  de  deui 

que  sur  sa  aUCCflMioa.  Il  y  avait  donc  lieu  de  lev  téipoios  étranger»  al  difficdes  ï  trouver,  les  dent 

appliquer  le»  dispositiona  reUtivea  aux  donationa*  familles  soient  contraint  de  divulguer  le  secrtt  de 

C'est  égalemeat  la  aommissioo  de  la  Chambra  leors  affaires  I 
des  Députés  qui  a  ajouté  à  Ténumératiou  des  actaa  "  Maintenant ,  o&  nous  conduira  cette  rifocor? 

qui  précèdent  le»  pcwmrationa  donaéw  pour  la»  «Ne  perdes  pas  de  vue  que  Parti  de  que  ooos 

consentir.  La  raison  de  décider  éUit la  même.  discutons  exige ,  k  peine  de  nullité,  raccomplM»- 

Le  projet  du  gouvumaUMUt  et  celui  de  la  com«  "Qent  des  formalité»  qu^U  prescrit.  Donc,  cet  ar- 

mission  de  la  Qiambtu  de»  Députés  avaient  «oau-  ^cle  une  fois  adopté,  lorsqu'un  contrat  de  aouiif* 

pria  Ua  contraU  de  mariage  au  nombre  dca  «ctua  «ar*  ^^  reçu  par  uo  noUire  seul ,  tonte  partie  iu- 

qui  doivent  ètru  r«(u»  conjointement  par  deux  téressée  aura  le  droit  de  demander  la  nullité  di 

noUires  ou    par    ua   notaire  et   deux  témoin»,  contrat  de  mariage.   On   aperçoit  facilemeot  k* 

M.  Ué^trt  au  a  demamié  Téliminaliou.  mi^  déplorables  d'un  pareil  débat. 

«  La  principe  qui  domine  la  loi  qui  voua  oat  Je  croi»  donc  que  la  modiBcaiion  {« 

proposée,  a-i4l  dit,  c'eat  d'exigar  U  moins  po»ibla  f  indique  est  juste,  et  doit  éire  adoptée, 
la  préaenae  simultanée  de  deux  notuirea  ou  d*ua  •  Quelle  est.  au  surplus.  la  raison  qui  a  portH< 

noUlre  1  de  deux  témoiua,  c'aU  de  restreindra  commission    et  le  gouvernement  k   conïpr<«d'« 

celte  nécesailé  aux  caa  oà  un  grand  iatéréi  eom-  dans  rénuméralion  de  l'arU  2  le  contrat  de  m- 

manda  cette  présence  aimulUuéa.  Partout  o&  cet  'i»ge  ?  Ce  motif,  c'est  que ,  la  plupsrt  du  teœp. 

u  iolérèt  ne  se  présentera  pas ,  U  est  logique ,  U  est  l«  conlraU  de  mariage  contiennent  des  donaUoai, 

conforme  aux  principe»  do  U  loi  de  ne  pas  rexi*  «^  •  comme  on  a  exigé  ,  pour  le»  donations  entre- 

ger Autrement,  on  sera  entraîné  k  éluder  ^^^  «^  ^  c*o*e  de  mort ,  la  présence  du  ooUire  tu 

votre  loi ,  et  il  arrivera  peoi-éUe  ae  qui  e»l  arrivé  iacond  ou  des  témoins,  on  pense  qu'il  e»l  Iogi<p»« 

pour  le  passé,  c*e»l  que,  dan» dix ,  duM  quinsa  an-  de  la  prescrire  aussi  pour  les  cou  traU  de  mariage 
nées ,  vous  sarea  Corcéa.  de  roaooaaltre  que  le  Cait         «  Mai» ,  Messieurs ,  l'analogiu  eat  dans  les  no», 

a  été  plus  fort  que  le  droit ,  et  une  noovulla  loi  et  non  pas  dans  las  chosea.  Pourquoi  avons-ooai 

d'amnistie  deviendra  nécessaire*  exigé  pour  U  donation  dea  solennités  particuliàrM? 

•  Eh  bien  1  je  crois ,  d'une  part ,  que  le  oonlrat  Afin  de  prévenir  les  suggestions ,  U  captaliou ,  <|W 
de  mariage  n'exige  pas,  ni  par  le  principe  sur  orésidenl  Kabituellemani  aux  actes  de  cette  ■aiaiS' 
lequel  il  reposa,  ni  par  la  nature  des  intérêts  qui  Mais  ces  fraudas  ae  sont  point  è  craindre,  rslali* 
a'jr  débattent ,  la  préaence  du  sacoad  notaire  ou  vement  k  celles  qui  sont  contenues  dsns  ks  fioa* 
l'assisiance  de  deux  témoina.  Je  crois,  d'autre  pan,  trais  de  anariaga ,  qui ,  oooua^  je  l'ai  dit  •  sa  foai 
que  celte  assistsnce  rencoatraraii  da  grandes  di^*  «a  préaooce  des  deux  familles.  Il  n'j  a  donc  pa»  de 
cultes  et  soulèverait  de  graveainconvénienta.  molif  aérieux  pour  conserver  la  partie  de  l'art.) 

•  Pourquoi  avea-vous  aoumis  k  la  présence  dp  dont  j'ai  denundé  le  ratrjmchement.  » 
second  notaire  ou  d«  dei^x  témoins  les  donation»         M.  iifrmiUiod  a  répendu  en  ces  termes  t 

entre-viis,  les  donations  k  cause  de  mort  «t  le^         a Tontes  las  raiaons  que  visât  de  iuf« 

act«s  portant  révocation  de  libéralités?  Parce  qu'k  valoir  M.  Hébert  one  sambleat  militer  préciséaMai 

tégard  de  cas  aciea,  il  y  a  lieu  de  redouter  la  danger  contre  laa  conclusions  da  son  discourSi 

de  la  clandestinité ,  <ua  soggeationa ,  de  la  capta-  «  En  effet ,  il  a  dit  •  an  finissant ,  qna ,  dsa»  • 

tion  ?  Parce  que  l'acte  a'eat  aouvant  connu  qu'a«  contrat  de  mariage ,  il  est  important  de  fSf^  *' 

S  rea  le  décès  des  parties?  Kien  de  pareil  n'eiiste  sacret  sur  les  stipulaiioas  reapectivas  dfs  ^^' 

ans  un  contrat  de  mariago.  Le  contrai  de  ma-  d'autant  mieux  qu'ellea  ae  doivent  avoir  aoei  ^ 

riage  se  pasae  en  présence  de»  deux  famiUea.  Da  par  la  célébration. 

plu>,  ce  n'est  par  aur  un   fait  déiermiou  qu'on  •  A  l^^^d  du  sacrai  de»  sMpnlatiow ,  fi»*^ 

ftipuic  ,  c'est  sur  les  intérêts  des  deux  familles  ;  U  qoer«i  iciTexpérianoe  de  M.  Hébert  Ini-oiêâae.  » 

faut,  eu  qnelaue  sorte,  que  las  deux  familles  fassent  n'y  a  pu  da  secret  qui  soit  moins  à  n^f^*^ 

couu«Urt  U  bilan  d«  lav  fortoaa*  U  sccrel  da  c'asl  1^  véri^blameal  Usacrui  4è  Ifoomédis.  &» 


milité,  reçus  conjointement  p«r  deux  no-  La  préMnoe  da  notaire  en  second  o«  des 
uires ,  on  par  on  notaire  en  présence  de  dent  Ûêmolns  n'est  requise  qa*aa  moment 
tfenx  ténotu .  de  la  toetvrv  des  actes  par  le  notaire  et  de 


■wure  ciMX]gc  aa  conufNfl  M  oe  i  esam«n  au 
>ct«  qsi  coDiUtent  la  fortoiitt  et  jet  apporU  09$ 
ini  époQx?  Pour  moa  compte ,  je  »tr«u  effrefé 
^'ui  pcnooae  k  laquelle  je  m^intéreiMraM  pAt 


fém  mnto  qœ  oms  dont  deux  fanillM  i  l«pr»  «  M.  le  minbtre  de»  travanx  poblica  a  parf«it«> 

«a»  et  looa  ceox  qoi  a^ioléreaaeat  «lu  conjoint!  m^t  «Unçntré  tont  k  rheore  qu'il  j  arait  dea 

Hoi  «ppdëi  à  avoir  connaiaaanee  I  actes  qui ,  par  l«ir  aatart ,  par  leor  caractère  apé- 

■  Miii  ccâ  n*eft  ^*aae  eonaidAratioD  accea-  dal  f  devaient  être  ai«aiettia  h  des  ibrmea  particn- 
ioire.  Ct<n^OB  a  bit  valoir  avec  iMi«taoce,c*eat  lu  lièrea;  mai»,  quant  ana  contraU  de  mariage, 
diicallé  ac  troaver  aoit  on  «econd  notaire,  aoit  3**^^*>^  1"^  **  m4roe  néceaiilé  me  paraît  ne  paa 
daUnoina^  En  gëaëral ,  il  faut  le  recoonattre,  U  esister,  ei  qo^an  contraire  il  y  a  dea  moUfa  séneiu 
Koead  Dotaire  eat  presque  loujonra  présent.  U  est  pour  repousser  celle  exception  de  la  loi. 

irèKars,  dans  |ca  villes  surtout ,  que  cl^acone  dea  «  Le  premier  de  ces  moli&,  llessîears  i  c'est  le 

àaiiimiUas  n'amène  pas  uo  polaire.  Quant  aux  besoin  qu'ont  les  familles  de  passer  en  secret  les 

tàBoios,  on  peut  les   choisir  parmi  les  parent*  conventions  qui  constiloenl  les  conditions  du  ma- 

âgipéi  iâaê  les  deux  familles.  Voua  voyet  doue  riage,  qui  deviennent  leur  loi,  qui  établissent  leurs 

qac  cetU  dificulté  n'cat  p«s  sérieuse.  irelalions  pour  Tavenir,  qi|i  forment  l'état  p^> 

«Mail,  a-t-oo  dit,   quelle  est  If  néccaailé?  niaire  et  civil  des  enfanta.  Aussi ,  jamais  le  notaire 

loMun,  je  la  crois  impérieuae  pour  un  acte  qui  en  second  ou  les  témoins  instrumentaires  n*inter- 

pcai  être  païaé  dana  |e»  circonstance  que  voici  t  Tiennent  aux  contrats  de  mariage,  et  si ,  pur  ba- 

Uns  les  joun,  des  mariages  ont  lieu  entre  une  sard ,  les  témoins  inttrumenlaires  sont  présents, 

jn»e  pnpiUe  et  le  fila  cU  son  tuteur.  Dans  cette  tout  leur  rôle  se  borne  k  entendre  la  lecture  d'une 

pQÙlioB ,  a'eil-il  pas  do  plus  haut  intérêt  de  ga*  lettre  ntorte  ;  il»  aj  comprennent  rien. 

ruiJr  le»  droits  <j[e  celui  qnj  serait  livré  h  l'aban-         ■ On  dira  ,  je  le  sais,  qu'il  7  a  dea  doua- 

<ioa,  ^il  n'avait  paa  auprè»  de  lui  un  conaril ,  un  tions  dana  le  contrat  de  mariage ,  et  puisque  voua 

bnuae  iDdépendant,  qui  p&t  surveiller,  contrôler  avex  eiigé  U  présence  du  notaire  en  second  on 

U»  âctfs  qu'on  va  lui  £aiT#  souscrire  ?  Puis ,  ne  dea  deux  témoins  pour  la  donation  ,  sojea  consé* 

iO}a>vow  paa  l'inconvénient  de  laiiiser  un  seul  quenta,  et  exigex-la  pour  le  contrai  de  mariage. 

ioiùrt  châfgé  du  contrôla  et  de  Texaman  des  ■  L'honorable  M.  Hébert  a  démontré  qu'on  se 

taisait  illusion  sqr  les  larmes.  Dans  le  contrat  de 
mariage,  toute  donation  est  une  véritable  conven- 
tion :  il  n'j  a  pas  tran»miasion  nnilalérale ,  il  j  a 

•noattra  l'iavestigatiôn  de  sa  fortune  en  même  engagement  réciproque ,  mutuel.  Ce  n'est  pas  Ui 

t»p>  qm  les  soins  de  son  av«nir  à  on  sful  offioier  nne  donation  par  laquelle  une  partie  peut  être 

■uolériel,  qui  po^irrati  être ,  non  le  eonteil  dés-  dépouillée  au  profit  de  l'autre.  Dana  une  donation 

ioiè-eué  d«a  parties,  maia  Vxdversaire  réel  du  l'une  ordinaire,  on  peut  urè*>bien  comprendre  ce  qui  est 

^^  le  résultat  de  la  captation  ou  des  suggestions.  Les  té- 

■  H.  Hâ)ert  a  liait  valoir  une  dernière  oonaidér  moins  peuvent,  par  devoir  d«  conacienee,  j  mettre 
ntioa  qos  voici  1  il  e  dit  que  le  contrat  de  ma-  obatacle  au  moment  où  la  donation  ae  passe  ;  mais 
nm  limi  formé  poorratl  être  annnlé  par  le  seul  qtiant  au  contrat  de  mariage,  quelle  sera  votre 
wint  d'accomplissement  de  celte  Cotmalité,  et  limite?  Pourquoi  oe  permettriec-voas  pas  défaire 
fie  cela  serait  regrettabia.  Je  fépoods  que  oele  telle  donation  qu'on  voudra?  Et  quel  est  le  témoin 
uriil  pu  le  présenter  antérieurement  au  projet  qui ,  en  présence  de  deux  époux ,  l'un  profilant 
f  BOis  discutons  aujourd'hui  ;  maia  si  vous  près*  d'une  fortune  considérable  pour  faire  des  avao- 
rrifo  ionneUement  te  nécessiié  de  le  présence  tages  k  celui  oui  lie  son  sort  an  sien ,  qui  pourra  y 
r*efle ,  H  n^j  «ara  plus  d'équivoque.  Le  loi  ajailt  mettre  obstacle  et  j  voir  nne  captation  et  empê- 
Né,  on  annnlereit  les  actes  passée  oentrairo-  cher  que  le  contrat  se  passe  quand  ce  contrat  a 
■«al  à  sa  volonté,  on  plutôt  on  n'annulerait  pea|  été  préparé ,  quand  elles  l'onl  accepté  pour  U  loi 
^  penoone  ne  aa  mettrait  désormais  dans  ce  cas.  de  leur  avenir  ? 

•  rajoute  que  le  contrat  de  mariage  est  un  acte  •  Je  crois  que  Tamendement  de  H.  Hébert  est 
'{ùitoil,  k  on  antre  titre  encore ,  fixer  l'atlention  nécessaire ,  d^un  côté  pour  garantir  aux  familles  le 
ptrticaliére  de  la  Chambre,  parce  qu'il  contient  secret  dont  elles  ont  besoin,  el ,  d'un  autre  côté, 
j^doBsUons,  et,  quoi  qu*endiseM.  Hébert,  oea  pour  donner  à  votre  loi  le  caractère  d'une  loi 
^'■'tioni  rentrent ,  par  le  caractère  de  l'acte  ,  exécutable.  •      «. 

'^Ucslégorie  de  ceux  pour  lesquels  l'exceplioD  V.  HtrmUUod  a  insisté.  •  LHiooorable  préopi- 

fwnt  fitre  prononcée.  nanl,  a4-il  dit,  omet  toujours  un  cas  exlrémement 

*  0  ^  a  donc  lieu  de  comprendre  les  contrats  grave,  et  qui  se  complique  d'un  antre.  Il  n'a  pas 

<»  Bun^  an  nombre  des  actes  qui  doivent  êtn  répondu  è  ce  que  j'avais  dit  relativement  è  la  si- 

*Ma)i i de»  (ornaalités  spéciales.  ■  tuation   d'une  pupille  dont   les  intérêts  oeuvent 

^'f^tmt  a  appuyé  1  amendement  de  U.  Hé-  être  sacrifiés  et  qui  a  besoin  de  trouver  dans  un 

^^  * Le  ont  excellent  que  s'est  proposé  le  notaire  une  sorte  de  curateur.  Il  n'a  point  non 

^^"'c^Maient  en  vons  soumettant  sa  loi ,  a4-il  plus  parlé  du  cas  qui  se  présente  si  souvent  d'un 

<"<•  c'eit  de  rendre  pratique  et  acceptable  dans  second  mariage  et  des  intérêts  divers  qu'il  faut 

■ns  ksbilades  sociales  la  loi  de  Tan  U .  considérer. 

*  ^-..  Nous  devons  éviter,  dans  la  loi  nouvelle,  t  Vous  n'envisagea  la  question  qne  par  rapuort 
<«  lùswr  des  dispositions  qui ,  étant  inconciliable^  à  la  présence  des  témoins  instrumenisires.  Mais 
'*^  aoi  noBurs,  risqueraient  de  ne  pas  être  ob-  la  plupart  du  temps  deux  notaires  se  trouvent  en 
*^7^  Je  crois  que  la  dispoaitien  qui  esigefait  la  présence;  tom  deux  également  habiles,  pouvant 
pnisece  rétUe  du  notaire  second  00  de  deux  té-  contrôler  les  conventions  respectives,  et  vous  savex 
l^oua  dans  les  contrats  de  nuriage ,  aefait  009  mieux  <tue  moi  quNin  notaire  chargé  de  la  stipn- 
"'^>«iUoe  de  eette  nntpre.  lelion  d'oo  mariage ,  les  dicte  lui-même ,  et  que 
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la  signature  par  les  parties  (1)  :  elle  sera  mentionnée ,  k  peine  de  nolliti  (S). 


le*  deux  famillet ,  inhabiles  aux  affaires  t  sobor- 
donnent  leare  Yolontës  à  ce  qae  «on  expërience 
har  togi^ère. 

M.  Famn  a  ajooté  la  ralion  suivante  h  celles  pré- 
sentées par  MM.  Hébert  et  Dafsnre. 

t  n  «»t  de  Tintérèt  des  familles ,  a-t-il  dit  »  de  fa- 
ciliter, autant  qne  possible ,  les  contrats  de  ma- 
riage. Beaoconp  de  p^ens  malheoreusement  sont 
portés  h  les  éviter.  Il  en  résulte  de  grands  désordres 
dans  les  familles.  Or,  si  vous  «joules  nne  difficnhé 
de  pins ,  sqjes  sûrs  qu'on  se  soustraira  encore  plus 
facilen^eot  k  Pobligation  de  faire  des  .contrats  de 
mariage.  ■ 

Vamendemeot  a  été  adopté.  ; 

11  était  utile  de  rappeler  cette  discussion ,  non 
pas  pour  montrer  que  les  contrats  de  mariage  ne 
sont  point  compris  dans  Tart.  2 ,  ce  que  le  texte 
seul  révèle  «afflsamment ,  mais  pour  avertir  qne 
les  contrats  de  min>iage,  alors  même  qu'ils  contien- 
dront des  donations  ,  pourront  être  faits  valable- 
ment dans  la  forme  .prescrite  par  Tart.  3.  A  s'en 
tenir  li  la  lettre  de  la,  loi,  un  contrat  de  marfage 
devrait  être  reçu  conformément  aux  dispositions 
de  Tart.  2,  lorsqu'il  renfermerait  une  donation  ;  et 
l'on  comprend  tr^-bi«Hi  qne  cette  doctrine  soit  sou- 
tenue peut-être  avec  succès.  Cependant  l'intention 
contraire  résulte  si  Llairement  de  la  discussion  , 
elle  a  été  si  nettement  exprimée  par  M.  PnmeJk- 
Carré  dans  son  rapport  à  la  Ghsmbre  des  Pairs, 
que  je  crois  qu'on  doit  ne  pas  «attacher  trop 
servilement  an  texte.  Mais  ponroubi  les  législateurs 
Haïssent -ib  subsister  de  pareilles  difficultés?  Ib 
comptent  trop  sur  les  lumières  que  la  discussion 
jette  sur  la  loi  ;  ils  oublient  ce  que  disent  souvent  les 
jurisconsultes  et  les  tribunaux,  que  lorsque  le  texte 
est  clair  et  formel ,  tontes  les  explications  données 
da  ns  les  Chambres  ne  penven  t  prévaloir  sur  lui.  Voy. 
ci-après,  p.  271 1  la  lettre  de  la  chambre  des  notaires. 

(1)  Celte  preofière  partie  do  paragraphe  a  été 
proposée  par  MM.  Abraham  Duhoû  et  Rtsiigiac.  Elle 
ï  été  admise  sans  difficulté. 

M.MermUUod  •  fait  observer  que  si  les  parties 
ne  savaient  pas  signer,  il  devait  être  bien  entendu 
que  la  déclaration  d'impossibilité  de  signer  équi- 
valait k  la  signature. 

M.  tê  priiidtnt  a  confirmé  cette  observation. 
•  La  déclaraUon  de  l'impossibilité  designer,  a-t-il 
dit ,  est  la  signature  même ,  dans  le  sens  de  la  loi, 
lorsqu'elle  est  dûment  justifiée.  •  ' 

(2)  Cette  dernière  disposition,  qui  est  relative  k  la 
mention,  a  été  proposée  par  M.  Guyet-Dtifonuùnes. 
Elle  a  été,  èla  Chambre  des  Députés,  l'objet  d'une 
longue  discussion  dans  laquelle  la  commission  et 
M.  le  ministre  de  la  justice  ont  successivement 
changé  d'avis. 

Trois  questions  ont  été  posées. 

On  s'est  demandé  : 

1'  Si  la  mention  étajt  nécessa&rê  ; 

3*  S'il  y  avait  lieu  de  l'exiger  k  peine  de  nollilé; 

S*  Si  cette  disposition  devait  apporter  quelque 
changement  an  protocole  actuellement  en  usage 
pour  les  actes  notariés  ;  plus  spécialement  ^'ilserait 
nécessaire  de  mention aer  la  présence  effective,  et 
si  ces  mots  pristnct  tfftetàt9  sersient  sacramentels. 

Comme  on  le  voit,  cette  dernière. question  est 
la  seule  que  la  loi  ail  laissée  indéciie  :  les  deux 
autres  «ont  tranchées  de  la  manière  la  plos  claire 
et  la  plus  nette.  La  mention  est  nécessaire  :  la  loi 
en  exige  raccomplÎMement  k  peine  df  nullité. 


Snr  ces  deni  pointa ,  aucune  difficulté  no  pest 
s'élever. 

Cependant ,  je  crob  qu'il  importe  de'  faire  coa> 
nattre  paaea  au  long  la  débat  aoquel  dles  ont  doaai 
lieu. 

m  La  présence  effisctive  du  second  ootsire  ob 
des  deux  témoins  instrumenta  ires  ,  a  dit  M.  Foin, 
devant  être  ,  d'après  la  loi  nouvelle  ,  la  condittoQ 
de  la  validité  de  certains  actes  ,  il  faudra  qn'rH' 
soit  expressément  mentionnée  quand  elle  aan  es 
lieu.  En  principe  général ,  les  actes  doivent  porter 
en  eux-mêmes  la  preuve  de  l'accomplissement  Ah 
formalités  dont  l'oubli  entrathfr  leur  nullités  Ob 
ne  pourra  plus  se  contenter  du  protocole  nan^ve 
qui  servait  a(\téri«nrement  k  tous  les  actei  no- 
tariés ;  car,  pour  certains,  le  second  notaire  oa  lo 
témoins  instramentaires  anroiAt  pu  être  «bvots 
lors  de  feur  passation  ;  pour  d'autres ,  la  prèesa 
réelle  sera  indispensable.  Ude  formule  spécial  k 
chacune- de  ces  catégories  devient  nëcesuire.  La 
intérêts  des  tiers  pourraient  être  compromit  tlk 
ne  trouvaient  pas  dans  Pacte  sor  leouel  ibtni- 
teronl  postérieurement  la  preuve  de  robserratios 
de  la  loi.  Pour  les  procurations  surtout ,  il  fa<^ 

Qu'elles  permettent  aux  tiers  de  vérifier  si  b  knU 
e  pouvoirs  peut  valablement  pntet  un  des  Kta 
qui  exigent  la  présence  de  deux  notaires  coojoio' 
tement,  c'est -k-dire  si  elles  ont  été  passées  eB» 
mêmes  avec  cette  formalité. 

■  M.  ifi^^rH  a  combattu  l'amendemant.  «Je  cfiisi, 
a-t-il  dit,  que  cet  amendement  n'ait  descosi^' 
qoences  extrêmement  graves.   Autant  je  tient  kU 

Erésence  du  second  notaire  on  des  téoioms  du> 
■  actes  compris  dans  l'art.  2,  autant  je  rerink 
comme  dangereux  d'exiger,  k  peine  àe  oulitei 
une  mention  qui  peut  être  facilement  oobliêe. 

«  Je  me  demande ,  avant  t6ut ,  quelle  est  li  o^ 
oeasité  de  cette  mention:  Ajoute- 1  elle  qœlqw 
chose  k  la  signature  du  second  notaire  on  dei  té- 


tnre  du  second  notaire  ou  des  témoins  prontci 
jukqu'k  inscription  de  faux ,  puisqu'il  s'^it  ^ 
acte  authentique,  qu'lb  ont  été  présenti  i»'^ 
oeption. 

■  Ce  n'est  pas  tout.  Il  j  aurait  un  grave  incoo- 
vénient  k.  l'exiger,  car  elle  compromettrait  le  ^ 
des  actes.  Sopposex  que  tontes  les  formalitét  ■i«ol 
été  rempila;  que  le  notaire  en  second  oo lei té- 
moins aient  été  présents,  il  suflira  que  la  meotioe 
soll  omise  pour  qne  l'acte  doive  être  annale  Es 
matière  de  testament,  de  pareilles  omÎMionsost 
eu  lieu  fréquemment,  et  ce  n^t  qa*avecp«ix 
que  les  tribiinaux  les  ont  infirmés.  D  Ciat  doncM 
garder  de  mult^lier  des  dispositions  sossi  rigou- 
reuses ,  d'autan  t.  miieux ,  comme  je  l'ai  démoni'^  • 
qu'elles  n'ajoutent  rien  aux' garanties  qae  U  loi  < 
jugé  k  propos  de  prescrire.  ■ 

M.  tê  rapportttu'  a  appoyé  Pamendemeot.  *j^ 
n'ert  pas,  a-t-il  dit,  dansPintérêt  des  partie* qu'on 
exige  la  mention  de  la  formalité,  maisbicDdio* 
celui  des  tiers.  Lorsqu'une  donation  aura  M  f'i**' 
et  que  le  donataire  aura  aliéné  les  biens  coopn» 
dsns  la  donation,  la  mention  dont  s'agit  t^rapo*" 
enx  une  garantie  de  Paccômpiissemeal  detforoB*' 
iités.  n  convient  donc  de  la  prescrire  et  k  peine  àt 
nullité.  * 

M,  U  gwniê  4ê$  tÊHUuc  ti  M  d^o  aviioppot^** 
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et danier  point.  •  H  me  parait  ntila  (c«  font  m* 
leimm)  (Texigcr  la  meniion  do  raccoropHuement 
de  U  formalité,  c*e»t  noa  garantie  de  plus ,  c'est 
n  appal  fait  k  rattention  dn  notaire  et  des  par- 
tis. Mail  doit-on  prescrire  cette  mention  k  peine 
de  oelliti?  Je  ne  «aorai»  le  penser  ;  je  croi»  qne  ce 
imit  «Ber  beanconp  trop  loin  ,  et  qœ ,  tout  en 
oigeaat  la  meniion  de  raccompliaement  de  la 
iDraub't4 ,  il  ne  fant  paa  faire  de  romitsion  de 
nUa  mention  une  caoM  de  aalUté  de  Pacte. 

M.  Dafaari  a  déclaré  partager  cette  opinioni 

Sar  U  demande  de  IIM.  Ftwan  et  fléi*rt  Tamen- 
deant  a  été  renvoyé  k  U  commituon. 

i  U  fin  de  la  aéajice ,  II.  le  rapporteur  t*ect  ex* 
priné  en  on  teraTes  :  •  Meadeora ,  les  membrea  de 
laeoauniision  sesoot  eotei^dos,  pendant  U  séance, 
nr  U  qration  qni  loi  avait  été  renToyée  ;  ils  ont 
ptaié  qn'iliKMiTait  être  atile  de  fîaire  la  mention 
cipriM  de  la  préaence  dn  aecond  notaire  et  des 
t^tns;  ils  ont  cra  qa*il  était  inutile  et  dange- 
rcutTy  ajonter  la  peine  de  nollité.  En  consë- 
<}Deoce,  Us  propocent  d'arrtter  définitireroent  la 
ndactioQ  de  la  deoiième  paf  lie  da  second  para- 
papbe  de  celte  manière  :  •  Elle  (la  présence)  sera 
ttentiottDée  eaprassément.  ■ 

U  diKoaion  a  été  renvoyée  an  lendemain  ;  et , 
ncoauntoeement  de  la  séance ,  M.  Dnpin  a  dé- 
àtti  ^  la  commission  avait  changé  d*avis  sar  le 
poiol  da  siToir  si  la  mention  serait  preacrile  k 
peioe  da  naUité. 

«  U  commission  ,  a-t-il  dit ,  a  délibéré  de  non- 
«•ta  lar  r«mendem«iit  qni  Ini  a  été  renvoyé  dans 
U  tànca  d'hier;  elle  a  persisté  dans  l'opinion 
^11  dcfail  être  fait  mention,  dans  les  actes  énon- 
t^  dans  le  $  i"  de  Tari.  2 ,  de  raccomplisaemenl 
de  U  femaliié  de  la  préaence  da  second  notaire 
OQ  an  dttox  témoins  inatr amen  taires. 

•  La  seale  question  à  résoudre  était  celle  de  aa» 
wir  M  le  défaut  de  la  mention  devait  entraîner  U 
BilliUde  Tacte ,  ou  ai  la  disposition  n^aarail  ao- 
nnc  «tpaoa  de  sanction. 

•  La  commission ,  après  quelque  hésitation .  U 
^  le  dire ,  s*est  arrêtée  k  Topinion  qae  la  peine 
tl«  aalUté  devait  être  prononcée. 

■  V(Mci  le  motif  dé  aa  détermination  : 

•  Cert  on  principe  général  que  tous  lea  actea 
^eat  rentermer  en  eux-mémea  la  preuve  de  Tac- 
^^opi^Mènent  des  formalittb  qui  sont  prescrites 
pour  l«nr  validité  ;  c*esi  ane  r^le  générale  noi^ 
'**>^'««Ql  ^our  les  actea  notariéi ,  mais  encore 
pow  Ici  lioiples  proçêa-verbaoa. 

•  Comment  poun«ii-on  dispenser  des  actes  aussi 
"Bpoitats  ane  les  donations  et  les  autres  aclea 
•«atioaaésdana  Fart.  3 ,  de  la  mçntiM  de  Tac- 
^^■prttMment  de  tontes  lea  fornulilés  exigées  pour 
ku  validité?  ^    • 

\^ }  fftil  une  aeconJe  raiaoïr  qoi  n*a  pas  pare 
f*^  «portante  k  U  commission  ,  c*eat  que  la 
»><)«  2^ fent6se  an  11  exige,  par  son  art.  Ift, 
**■'•■*  avec  Tart  M ,  la  mention  expresse  et  k 
P^iMde  onllité  dea  formalités  qoi  sonl  prescritea 
V*T  la  premier  de  ces  artidea.  H  a  semblé  k  U 
coauniaion  qa*!l  y  aurait  anomalie,  lorsque  nom 
vtnoaa  d'exiger,  poar  les  actes  dont  il  s'agit,  ane 
''foulité  eaentielle ,  subsUnticlle  ,  formalité  qui 
l'^.ilpM  écrite  dans  la  loi  du  25  vent6se  an  11 , 
i*  loi  a  «mblé,  dia^e ,  qu'il  y  aurait  anomalie  à 
"'P*  prononcer  la  nollité  pour  l!omis»ion  de  la 
'n«)tJon  d'une  formalité  dont  l'accomplissement 
*»«tnée«»aire.       . 

•  BaconaéqQeBcei  la  majorité  de  Totre  com- 


mission propose  d'ajooter  k  ï*»ri,  2  no  troisièmo 
alinéa  qui  serait  ainai  conço ,  en  parlanl  de  la  pré- 
aence du  second  notaire  on  de»  deux  témoins  : 

■  Elle  sera  mentionnée  k  peine  de  nullité.  • 

La  discussion  s'est  engagée  de  nouveau.  Il  serait 
inutile  delà  rapporter  tout  an  long.  Je  me  borne- 
rai k  en  présenter  l'ajialyse. 

M.  Comtort ,  tout  en  convenant  de  rutilité  de  la 
mention ,  a  fait  remarquer  que  la  peine  de  nullité 
qne  Ton  votUait  infliger  pour  omission  do  celte 
mention,  dépassait  le  bot;  que  i*on  compromet- 
tait ,  par  excès  de  précaution ,  les  intérêts  de  ceux 
que  l'on  voulait  proléger  ;  que,  comme  cette  men- 
tion n'était  pas  d'ooe  indispensable  nécessité  pour 
assurer  la  régalarité  des  contrats  et  qu'il  ne  s'agis- 
aait  oue  d'une  garantie  k  prendre  contre  l'officier 
public,  on  devait »e  borner  ki  infliger  une  peine  an 
notaire  qui  aurait  enfreint  la  loi  ;  qne ,  de  celte 
manière,  on  ne  punirait  pas  lea  contractante  qni 
aont  innocents  de  la  faute  commiae  par  l'officier 
public 

En  conséquence ,  il  a  proposé  de  substituer  aux 
mots  ■  sous  peine  de  nullité,  ■  ceux-ci  :  csons 
peine  d'une  amende  de  200  (t.  contre  le  notaire.  ■ 
Cet  amendement  n'a  pas  été  appuyé. 

H.  /«  gvrd*  dêt  tcmux  est  revenu  sur  l'opinion 
qu'il  avait  émise  k  la  séance  précédente  ;  il  a  dé- 
claré que  les  motifs  qui  viennent  d'élre  donnée  an 
nom  de  la  commission ,  par  M.  Dupin  ,  avaient 
entraîné  sa  conviction  et  qu*il  pensait  que  la 
peine  de  nullité  devait  élre  prononcée. 

M.  Marchai  a  dit  qn*il  ne  croyait  pas  que  le 
simple  défaut  de  mention  fût  suffisant  pour  faire 
prononcer  la  nullité  de  l'acte  ;  que  ce  serait  contre 
toute» raison  erever  les  parties  qui  avaient  fait 
tout  oe  qui  dépendait  d'elles  pour  que  l'acle  fût 
valable. 

M.  AyiU*  a  répondu  qu'un  acte  n*était  authen- 
tique qn'k  l'éffard  des  affirmations  émanées  du  no- 
taire; qne,  dans  un  acte,  tout  fait  constaté,  in- 
dépendamment de  l'affirroation  ,  n'était  point  au- 
thentiquemenl  prouvé  ;  que  cela  était  si  vrai,  que 
l'art.  Ift  de  la  loi  de  vent6se  exigeait  k  la  fois  h 
signature  des  parties  el  des  témoins  et  la  meniion, 
par  le  notaire  ,  de  celte  signature  ;  que  la  signa- 
ture par  le  notaire  en  second  ou  les  témoins  n'im- 
pliquait, en  aucune  manière  ,  qu'ils  eussent  été 
présents  au  moment  de  la  lecture  de  l'acte  p*/  la 
notaire  et  de  la  signature  par  les  parties  ;  qne  celte 

Srésence  ayant  été  reconnue  indispensable,  on 
evait  vouloir  nécessairement  qu'elle  fût  attest«^e 
d'une  manière  authentique,  c'esl-k-dire  au  moyen 
de  la  mention  par  Tofficier  public  qni  aura  reçu 
Tacte  ;  qu'il  y  avait  lieu  ,  par  cooséqur-nt ,  d*exi|;er 
que  cette  mention  fût  faite  k  peine  de  nullité  ; 
que  prétendre  le  contraire ,  c'est-k-dire  alléguer, 
d'une  part,  que  la  présence  est  indispensable  ,  et , 
d*autre  part ,  écarter  le  seul  moyen  efficace  de  l'as- 
surer, ce  serait  vouloir  et  ne  pas  vouloir,  ce  serait 
tomber  dans  une  contradiction  déplorable. 

U  a  ajouté  que  ramendement  proposé  ne  com- 
promettait pas,  comme  on  le  prétendait ,  lea  in- 
térêts des  parties;  que  les  notaires  étaient  respon- 
sables  des  jiuites  des  nullités  qu'ils  commettent 
dans  les  actes;  que  cette  responsabilité  était  sé- 
rieuse ;  qu'en  1829  la  Cour  de  Bourges,  avant  an* 
nulé  un  acte  pour  défaut  de  mention  de  la  si- 

Satnre  des  témoius  par  le  notaire ,  avait  con- 
mné  celui-ci  k  des  dommages-intérêts  ;  qu'en 6n, 
les  inconvénients  qui  pouvaient  résulter  de  cette 
responsabilité  étaient  trop  peu  nombreux  pour  que 
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U  lëgUlalear  \m  fit  préraloir  «w  \m  nrtniiet  qiM 
la  dbposition  doit  ««tarer  «ox  joitioiablM. 

M.  U  mimùtrt  dis  (roMiur  pnkUu  a  dit  »  dans  le 
même  Mm,  qu'âne  meolioQ  pareille  était  prasciitet 
pow  les  testaments  aotheotiqnea ,  par  Part.  972 
du  Codecinl,  dont  pertonoe  n'avait  cherché  k 
contester  la  aageaee  ;  que  tout  les  argomenla  dirigés 
cou  Ire  ramendemcnt  pourraient  tout  aussi  bien 
éire  dirigés  contre  cet  article  ;  que  U  mention 
était  nécessaire  dèsqu*on  Toolalt  entourer  les  actes 
énuméré*  dans  le  {  1**  de  tontes  les  garanties  dé- 
sirables ;  que  l'adoption  de  rameudemeut  ne  com- 
Sromettait  point  lesiotérèts  des  justiciables}  qne, 
SOS  des  circonstances  analogues  •  la  respoosabi* 
liië  des  notaires  avait  été  constamment  appliquée  ; 
qu'il  en  leraii  de  même  k  Favenir. 

Il*  MtrmilUod  a  répondu  qu'il  n'était  point  vrai, 
comme  TaTait  avancé  M.  le  ministre  uei  travaux 

fmbiics,  que  la  responsabilité  dont  U  loi  frappait 
e  notaire  reçût  toujours  son  application  {  qne  cela 
étail  ,  au  contraire ,  fort  rare  ;  qu'il  était  mAme 
déplorable  que  les  parties  viswnt  détruire  entre 
leur»  mains  des  actes  de  la  plus  haute  importance, 
sans  que  le  notaire  encourût  aucune  rdsponsabilité 
pécuniaire;  que,  s'il  était  vrai  que  ,  pour  les  tes- 
taments, le  Code  exigeât  la  mention  de  Vaccom- 
Elissement  des  formalités  qu'il  prescrit,  on  devait, 
cet  égard  ,  se  garder  de  1  imiter  ;  qu*il  est  dérai* 
sonnable  ,  en  effet ,  lorsqu'on  a  la  certitude  une 
toutes  les  formalités  ont  été  observées,  d'annuler 
un  acte ,  par  le  motif  aeul  que  la  mention  qui  se 
rapporte  k  l'accomplissement  de  ces  formalités  • 
été  omise  ;  que  le  législateur  devsit  éviter  d'offrir 
Il  la  mauvaise  foi  ou  k  la  cupidité  un  pareil  mojen 
de  faire  tomber  des  actes  d*aiUeurs  réguliers  et  con* 
formes  aux  prescriptions  de  la  loL 

Ces  raisons  n'ont  pas  été  admises  :  l'amende- 
ment a  été  adopté  en  M)n  entier. 

Sur  la  trobième  question,  relative  à  la  manière 
dont  la  mention  doit  être  faite ,  voici  comment 
s'est  exprimé  II.  Abrakam  Dubois  : 

m  Je  n'ai  rien  k  dire  contre  le  principe  même 
de  l'amendement ,  c'est-k-dire  contre  U  nécessité 
de  la  mention  ;  seulement  je  me  préoccupe  de  U 
portée  et  des  conséquences  de  la  rédaction  qu'on 
vous  présente. 

•  Si  je  ne  me  trompe ,  la  commission  se  oro* 
pose  d'innover,  en  ce  qui  r^arde  la  oention  dani 
certains  actes  de  U  prÀence  du  second  notaire  ou 
des  témoins.  Eh  bien  1  je  dis  que  la  rédaction 
qu'on  vous  présente  n'oblige  pas  les  notaires  k 
faire  du  nouveau  k  cet  égara,  et  que  la  mention 
qu'elle  exige  est  celle  en  usage  atnourd'hui  ;  si 
Ton  en  veut  une  autre ,  il  faut  le  dire  d'une  ma- 
nière plus  nette,  d'une  manière  t>lus  précise. 

•  Plaçons-nous  sur  le  terrain  de  la  pratique. 
Supposons  votre  loi  votée  :  un  notaire  (ait  on 
acte  de  donation  ou  de  reconnaissance  d^enfant 
naturel ,  en  un  mot  ,  un  des  actes  compris 
dans  la  nomenclature  du  premier  paragraphe  de 
l'art.  3.  La  présence  du  second  notaire  ou  def 
témoins  a  été  réelle ,  effective  ,  telle  que  \^  veut 
votre  loi  ;  nulle  contestation  sur  ce  fait  ;  mais  cette 
présence  est  mentionnée  dans  les  termes  actuelle- 
ment en  usage  ,  c'est-k-dire  s'il  s'tfit  de  témoins  i 
par  exemple,  saiTant  cette  formulé  Goale  :  «  Fait 

•  et  pasaé  en  présence  de  tels  et  leb ,  témoins  in- 

•  stmmenlaires.  i  U  j  a  un  point  important  k 
éclaircir,  c'est  celui-ci  :  prétendex-vooa  que  cette 
mention  ainsi  rédigée  nest  pas  une  mention  suf- 
fisante »  qu'elle  ne  constate  pas  Miex  clairement 


raccompliiaement  de  la  formalité  prescritepar  la 
disposition  nouvelle?  Oseriex-voos  dire  qn*u  laal 
annuler  l'acte  pour  défaut  de  la  mention  exigée  psr 
la  nouvelle  loi?  ÂM'irément  non  :  vous  ne  Ixtfericx 
pas.  Bh  bien  I  je  demande  alors  où  se  irooTe  le 
signe  caractéristique  «  le  cachet  spécial  cfue  vcbs 
cnerchet,  que  vous  voules  attacher  a  la  s^rle  d*actcs 
compris  dans  le  paragraphe  premier  de  r«rt.  3. 
ÉTidemment  il  vous  échappe,  et  c'est  pour  cels 
que  ie  dis  :  en  matière  de  mention,  voa»  qc  faites 
pas  du  nouveau  ,  et  la  formule  usitée  jneq a*k  pré- 
sent pourra  continuer  d'èlre  em^>Iojee  dans  tons 
lef  cas  et  comme  par  le  passé.  Je  ne  na^en  pl«ias 
pas,  je  le  constate,  et  je  croîs  utile  de  le  constater.  ■ 
M.  U  g*rds  dès  setmux  a  répondu  :  «  H    ne  s'agit 

Eas  de  savoir  si  nous  faisons  du  nooTeaa  ,  msâ 
ien  de  savoir  si  l'on  exigera  U  prèuT*  (|n*on  a 
rempli  une  formalité  k  laquelle  on  ittacbe  une 
grande  importance.  Si  Ton  ne  fait  pas  cr  qn^oo 
TOUS  demande ,  il  n'j  aara  aucun  nnojen  de  re- 
connaître si  ta  disposition  qui  exige  la  précrnce  de 
notaire  second  on  des  témoins  a  été  enin:tivea»et)t 
observée  ;  mais  si  l'on  adopte  la  sanction  proposée, 
il  ne  sera  pas  possible  k  on  notaire  de  négl^er 
l'observation  de  cette  disposition  sans  s'exposer  et 
sans  exposer  les  parties  k  de  grsTes  inconvé- 
nients.» 

Cette  réponse  peut  laisser  qoelqne    dodtc.  Cm 
explication  précise  était  d'autant  plus  o^easairc 

r  certains  orateurf  pensaient  qu*tl  j  avait  liée 
:hanger  les  protocoles.  H.  Fàun  ,  en  appajant 
Famen dément  de  M.  Gujet-Desfontaines,  s  en  était 
expliqué  formellement.  On  a  vu ,  en  efifet  préct- 
demment ,  qu'il  avait  dit  :  ■  On  ne  pourra  plm  se 
contenter  do  protocole  unique  qui  Aorraît  anté- 
rieurement pour  les  actes  notariés  ;  car,  pour  cer- 
tains, le  second  notaire  ou  les  témoins  ioslmmea- 
taires  auront  pu  être  absents  lors  de  la  paasatîoa  ; 
pour  d'autres ,  la  présence  réelle  »era  indtspensa- 
nie.  tJne  formule  spéciale  k  chacun**  de  ces  d<«x 
cat^ories  devient  nécessaire.  ■  Tel  était  également 
Tavis  de  M.  Mermilliod.  •  Je  conçois  parfaitament 
(ce  sont  ses  termes  '  qqe  dès  lors  qu'il  j  anra  deox 
catégories  d'i«ct<>s  soumis  k  des  formalité»  dill^ 
renies  k  raison  de  ta  nécessité  de  la  présence  réeiJe, 
une  meniiun  spéciale  relative  k  chacun  de  ces 
actes  I  caractéristique  de  chacun  de  ces  actes  soct 
prescrite  et  ordonnée  par  la  loi.  Penlends  parfai- 
tement ,  dès  lors ,  qne  le  protocole  ne  soit  pas  h 
même  pour  les  actes  soumis  k  la  présence  réeRc 
qne  pour  les  actes  qui  ne  doivent  pas  avoir  ce  ca- 
ractère. •  Puis  il  ajoutait  :  «  Mais  ,  je  Ip  r^ète ,  je 
ne  vois  pas  du  tout  qu'il  soit  besoin  de  presmre 
impérieosemenl ,  o'est-k-dire  k  peine  de  nullité, 
la  mention  de  Taccomplissement  de  ces  forma- 
Ijlés.  •.  Venaient  ensuite  les  argumenta  k  Tappui 
de  celle  opinion. 

Alors  M.  Tmt ,  ministre  des  travaux  publics,  a 
dit:  tS'il  n']^  a  pas  d'insertion  ,  il  n*^  a  pas  de 
prise  k  Tinscription  de  faux.  • 

M  M^rmilUod  a  ajouté  :  «  Alors  tout  est  dans  la 
différence  des  protocoles,  ■ 

M.  U  0ardé  du  tettmx  a  dit  :  ■  Il  n^  a  rien  Ik 
de  sacramentel.  » 

II.  Odilçm-Barrot,  •  flous  n#  faisons  pas  da  for^ 
itkules.  ■ 

U.  U  président,  «  n  «st  bien  entendu  qne  qnand 
on  evig^  la  mention  k  peine  d«  nullité ,  c*est  du 
fait  de  la  mention  et  non  pas  de  la  formule  qn^ 
»*affil  I  il  n'j  a  rien  Ik  de  sacramentel.  • 

La»  explicatiolu  qui  précédant  i&diqocat 
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^  riataatkM  dtt  l^bl—r  mU  potat  M  de 
procrin  é»  tera^*t  aMnmtaleU  fow  la  meotioa 
èMi  s'agit ,  mab  «U«a  laÏMBi  ^màfowt  iadécÎM  la 
^ocilioQ  de  Hvvir  n  en  «aigeasi  cette  fonoaiîtéi 
ea  à  tBteoda  apporter  qvelqvè  nodiication  ao 
potooola  aetaeUeoieatea  iMge. 

ÛB  Mit  en  q«oi  oonaist*  e*  protocole.  Lee  terme» 
Cl OQtàé rappelé*  par  M.  Abrabam  Dubois,  et  il 
I  désUré,  foe  des»  ton  opinioa  ,  «ne  meatioo 

iÏMicoiiçoe  ^«  Fak  et  paaié  en  Tétode  le , 

•opréMoee  deasieore  tel  elt^,  témoine ' inatro- 
■coiairis ,  »  rempliatait  le  mua  de  Tari.  t. 

Um  ù  cette  opiaion  eai  caaete  «  eonment  ei* 
pilier  le  dispontioa  finale  de  notre  artiele?  La 
■caiioa  de  la  préae^ce  des  téaaoiaa  à  ii  léecption 
im  actis,  siaoB  leur  préseaee  réelle,  oo&ttnae  k 
kn  aécemire  po«r  ton  le*  aeleà  aotarié*.  A  q«oi 
Ino  due  ^ors  q«e ,  relaiiveaacnt  k  eertainaadee» 
Mtu  préwDce  sera  mentîoooée  et  k  peine  de  nol» 
lue,  si  Ton  n^entend  pa*  eiiger  poar  Mpx-ci  ane 
BeoiioQ  pins  eiplicsie  de  U  présence  réelle  dn 
BOUif*  sa  second  on  de*  ténaoîn*? 

D'uUenn ,  dana  qnel  bal  a-t-on  preaerlt  Mtte 
■«MioaPrai  dit  préoédem  osent  ffa'on  aTait  vooia 
ptf  U,  d'un  cèté ,  appeler  Tatteation  de*  noiaire* 
e(  des  partie*  for  racco«pli**cnient  delà  préaence 
ntUs,  si,  de  Taotre,  permettre  anx  tien  de  a^aam» 
nr,  k  riospedion  des  acte* ,  one  eette  formalité 
mit  clé  remptiB.  Or,  il  est  clair  qno  ce  double 
l>Bi  i«ait  complétearanl  manqué  si  Ton  deTtH 
»'«a  tcair  k  la  formole  ordinaire.  Bile  dovra  donc 
nccToir  «ne  addition  qoi  consistera  dans  le  me*l- 
^eipreHe  ne  le  socond  notaire  on  le*  témoin* 
m  màtU  réellement  k  la  lecture  da  TaoU  et  li  m 
■fBstere  par  les  pmriie*. 

Qe'ea  n'fdiiecte  pm  que  le  mol  tm^rmUmmàt 
•pu  Mtroavaii  dané  la  rédaction  proposée  par  U 
noHHmoo ,  k  la  fin  de  la  séance  du  lA  mars,  n'a 
po*U  reproduit  ;  car  rien  ne  démontre  que  eette 
«nwee  ait  été  Caile  à  dt**ein ,  et  aurlont  dan*  le 
hi  ds  décider  la  qocetion  dan*  le  aen*  indiqué 
P«M.  Abrabam  Dubois.  Sam  dont%  le  maintien 
é»  «elt*  «ipression  e6t  rendu  U  loi  plus  précise  t 
BaeToili  tout  :  le  sen*  fftt  reebé  le  même., 

Eafia,  puisqu'il  a  été  reconnu  que ,  scfuerem- 
P^  de  Taiicien  proUMole,  fréquemment  le  notaire 
^  Nceed  et  les  témoin»  ioatrumentaire*  n'aMÎa- 
^ pss rétUemeot  k  la  réception  dce  actes,  il 
Mnit  kien  étrange  qvi'on  soutint  aujourd'hui  que, 
dusu  protocole ,  se  trouve  la  mention  de  la  pré- 
"^  réelle.  Les  notaires  de  Paris  ont  trè*4>ieo 
"MiUudcessité  d'une  modiftmtion  k  U  formule 
■^naaiueut  soirio. 

^«(d  U  lettre  que  la  chambre  de  discipline  des 

Miinide  Parb  a  edresaée  ,  le  24  juin  184^,  «uk 

■•*•■«  de  son  ressort  : 
'  V^urar  et  cher  confrère  * 
*Jd  U  sor  la  forme  des  acte*  notarié*  vieqt 

«^piMBolguée  te  24  de  ce  moi*.  Getle  loi  est  un 
^"^  inmeuM  pour  In  «oeiélé ,  dont  elle  reasure 
^  («(^réU;  elle  est  autfi  d'une  haute  importance 
P^  l«  notariat ,  dont  elle  augmente ,  il  est  Trai , 
■ù  dent  eUe  précise  1«  ebUgatioa*. 

*  Cet  obligatiom  résultent  des  dnpositions  sui- 
*<Btcs.  (L'srt.  2de  la  loi  est  transcrit  dem  la  lettre.) 

*  Hors  cas  ea*  o6  elle  innove  ,  la  loi  est  pure- 
"^t  ioterprétaiive  dans  le  sens  d'un  usege  uni- 
**id,  coulant,  Immémorial. 

*  Gai  «Mge ,  alors  qu'il  reçoit  une  sanction  so- 
I^V*^,  devient  pour  noua,  sfil  est  possible,  plus 
F^^m  «Morei  le»  formes  aaoiennes  «ou*  le*- 


quelle*  il  s'est  produit  deriennuiit  également  plu* 
respectables  et  plus  aire% 

«  Ces  formm  ne  doivent  donc  subir  de  modifi- 
cations que  dans  les  actes  que  l'exceplion  atteint  ^ 
les  cbangemenls  doivent  éUe  restreints  k  ce  qm 
eet  nécessaire  pour  l'exécution  littérale  de  la  loi  | 
et,  pour  ne  paa  altéra*  no*  forma*  dé*ormais  con- 
sacrées, ce*  ohaogementa  doivent,  conune  une 
exception  ,  être  placé»  en  dehors  et  k  b  suite  de* 
actes  que  désigne  le  paragraphe  1"  d*  l*wt  2. 

■  Telle  est  l'opinion  de  la  cbtmfare. 

•  Outre  cet  Jotérèl  de  principe»  qui  Ta  dirigée , 
elle  trouve,  dans  U  position  apparente  de  la  men* 
lion  prescrite  par  l'art.  1,  une  garantie  d'eiécnlion 
de  la  loi. 

•  Noos  avons  éprouvé  souvent ,  et  notamment 
dopuis  quelques  années,  combien  roniCoroiité 
d'action  donnait  de  force ,  sôil  dens  le»  question» 
d'intérêt  général,  soit  dan»  de»  débats  od  Tiotérét 
particulier  sembla  seul  engagé. 

'  t  La  chambre  propose  4onc  et  demande  que 
chaque  notaire  veuille  bien  adopter  les  formules 
oi-aprè»,  qui  lui  paraissent  les  seules  k  prévoir  pour 
répondre  aux  prescriptions  nouf  elles  qui  nous  sont 
imposée*. 

«  Enfin ,  quelque*  notaires  ont  paru  duuter  que 
le*  contret»  de  mariaoe,  elora  qn'ib  conlietineni 
de»  donations  eatre>vift  ,  dnasent  rester  soumis  aux 
fomna  ordinaire». 

<  La  diacosaion  k  la  ittlte  de  laquelle  la  Chambre 
des  Dépotés  a  retranché  le»  mariages  de  la  caté- 
gerie  etceptionnfUe  o6  le  projet  les  avait  placée 
et  le  rapport  si  remarquable  de  la  commiision  de 
la  Chambre  des  Pairs  ont  été  Pobjet  des  pim  sé- 
rieuses méditations. 

«  Convaincue  par  l'élude  de  eet  documents  pré- 
cieux ,  la  chambre  n'hésite  pas  k  déclarer  -qu'elle 
entend  U  loi  comme  l'ont  en  tendue  les  pouvoirs 
ifui  l'ont  rendue  ,  en  ce  sens  que  les  contrats  de 
miriage ,  même  cent  contenant  des  donations 
entre-vifs,  sont  affranchis  des  formalités  impoaées 
aux  actes  spécifiés  dans  le  deuxième  paragraphe  de 
Tart.  2  de  la  loi.  • 

FORMDLBS. 

■  Pour  les  actes  spécifiés  au  paragraphe  2  de 
Part.  2  de  la  loi  nouvelle  ,  après  ces  mots  :  •  et^ut 
»  le»  partie»  »igni  »vac  /«>  notairt»  apri$  Itetura  fait* ,  • 
on  ajoutera  la  formule  ftoivante  r  • 

■  La  teeturt  du   présent  arte  par   M' ,    notaiie   tn 

premier,  et  la  eignmture  par  le»  partie»  ont  eu  lieu  en  firé- 
»en<e  de  M* ,  notaire  en  eecond.  * 

•  Si  une  ou  plusieurs  des  partie»  ne  »avrn(  ou 
ne  peuvent  signer,  la  formule  sera  ain&i  rédigée  : 

■  La  lecture  du  prêtent  arte  par  U* ,  nfitaiie  en  pre- 
mier, la  lijpialure  par  celle  de»  partie»  yui  Vont  »ifné  et 
la  déelaratum  de  ne  le  tat^ir  (  ou  de  ne  le  pouvoir  )  par  le» 

autre»  partie»  ont  eu  lieu  en  prieence  de  M* ,  notaire 

Sfl  leeond.  • 

•  Si  Tacle  esL  fait  en  présence  de  témoins ,  la 
formule  sera  rédigée  comme  il  suit  : 

m  La  lecture  du  prèseat  acte  par  M' ,  notaire,  et  la 

eigmatmre  par  ies  partim*  ont  eu  liêu  ea  préteacê  dtt  deatt 
témoin»  iMttrumemtaireM.  • 

•  Et  si  une  ou  plusieur»  personnes  ne  savent  oa 
nf  peoveot  signer,  on  dira  : 

•  La  ketare  da  prêtent  atla  par  Et* ,  (•  tignmtura 

par  le»  partie»  fiu  Vont  tigné  et  la  déelpratiMt  de  ma  U 
taeair  {ça  de  ma  la  paamàr  )  par  ta»  autre»  partie»  >mt  em 
tien  en  prétente  de»  deuw  témMn»  inttrumentaiiee,  • 
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■  QotBt  h  la  fonn«  dn  actet  antre»  c|ii«  reot 
spécifiés  sa  paragraphe  1*  de  Tari.  2  de  !a  loi  lia 
Sk  juin  1843,  il  n'y  a  lie«  d*j  intredaire  mmam 
dumgtmmii.  a 

L'expérience  et  les  hunières  de  la  chambre  dea 
notaires  de  Parb  donnent  h  ce»  formules  une  in- 
contestable  autorité  ;  vraisemblablenient ,  tous  les 
notaires  les  snivront;  lÀais  il  n^est  pas  donlenx 
qn*ellea  n*ont  rien  de  tacramentcl ,  xet  que  tonte 
antre  rédaction  <ioi  einrimerait  les  mêmes  idées 
remplirait  le  yom  de  la  loi. 

M.  GityH'DuftmtMmtê  a  dit  :  ■  Tai  \  présenter  è 
la  Chambre  une  dernière  obseifation  sur  la  loi 
qne  nous  disentons ,  et  spécialement  sur  les  consé 
quence»  dn  dernier  amendement  qui  vient  d'être 
adopté  (celui  relatif  à  la  mention). 

«  Je  ne  Ton»  dii»imnlerai  pas  que  lorsque  j*ai 
suggéré  la  pensée  de  ce  dernier  amendement , 
fêtais  sons  la  préoccupation  des  dangers  qne  j*en- 
trevoyais  poor  les  tiers  dans  ce  lait  qne  »  nonob- 
stant la  représentation  d'un  acte  antbentiqoe  qui, 
dans  toutes  les  formes  extérieures ,  semblera  pré- 
senter toute  sécurité ,  toutefois ,  les  tiers  pourront 
se  trouver  attaqués  dans  leuM  int^tâ  par  un  fait 
latent  sons  cet  acte ,  et  contre  lequel  rien  n*anra 
pu  les  prémunir. 

■  Je  demanderai  si  un  acquéreur,  ayant  trouvé 
dans  ses  titres  un  acte  de  donation  libellé  dan»  la 
forme  aolheotiqne  et  tout  à  fait  apéciale  que  vous 
venei  de  voter,  se  verra  exposé  à  l'éviction ,  parce 
qne  cet  acte  pourra  être  attaqué ,  non  pas  à  canse 
d«  »ê  forme,  mais  par  ce  (ail  que  la  présence,  qui 
était  constatée  comme  réelle,  ne  Tétait  pas.  a 

11.  U  gtrét  du  »eta»ue  a  dH  :  ■  Mais  c'est  nn 
procès.  • 

II.  U  rn^ftaritàr  a  ajouté  :  •  U  y  aura  inscription 
de  faux.  • 

M.  Guytt-DtafenUÙKti  a  insisté  :  ■  Je  demande , 
a4>il  dit,  quel  sera  le  résultat  de  la  nullité. 

•  Oo  nae  répond  que  c'est  une  intcription  de 
fisnx,  qa*on  en  subira  toutes  les  conséquences  ;  je 
l'avais  bien  aperçu ,  et  c*eit  parce  que  je  m'en 
apercevais  qne  je  m'en  effrayais.  Comme  vous 
venes  de  créer  quelque  chose  de  nouveau,  je  désire 
que  vous  lachiex  bieu  qne  les  conséquences  pour- 
ront être  très-graves. 

«  C'est  dans  l'intérêt  de  l'assiette  et  de  la  sécu- 
rité de  la  propriété  que  je  fais  mon  observation. 

■  Josqu  ici ,  on  a  pu  ,  iur  la  représentation  dn 
titre .  acheter  avec  pirine  et  complète,  sécurité  ; 
aujourd'hui,  il  n'en  yera  plus  de  même,  si  vous 
déclares  que  le»  formalités  nouvelles  que  vous  venea 
d'imposer  à  certains  actes ,  alors  même  que  leur 
accomplissement  aura  été  constaté  dans  un  acte 
authentique ,  mettront  au  risque  de  ceux  qui  trai- 
teront de  bonne  foi  les  conséquences  d'une  attaque 
contre  ce  même  acte. 

«  Je  redoute  ces  conséquences,  je  fais  part  de 
mes  sollicitudes  k  la  Chambre.  On  pourrait  y  parer 
par  un  amendement  qui  déclarerait  qu'un  acte 
ainsi  annulé  ne  pourrait  point  préjodicier  k  des 
tiers. 

«  J'ai  posé  la  question  :  elle  me  paraît  résolue 

}>ar  le  sentiment  de  la  Chambre.  Je  regiette  pro- 
bndément  que  l'article  nouveau  que  tous  venea 
de  voter  ail  niie  semblable  conséquence.  ■ 

M.  U  gardt  tUs  itttmtc.  ■  Il  n'y  a  rien  de  changé.  • 
M.  Gujtt'D*$fmUùntt,   •  Vous  ne  changes  pas, 
tons  aggraves.  ■ 

M.  Ttift  ministre  des  travaux  publics.  «  S'il  y 
a  quelque  chose  de  redoutable  au  monde ,  c'en 


le  remède  qui  voua  est  propmé  4  un  mal  ^i 
axiste  réellement ,  qui  a  esisié  de  tout  teasps,  et 
qui  ne  natl  c^tainement  pas  de  la  loi  nouvelle. 
Quoi  donc  I  11  l'aide  dVane  disposition  qaeleooqae, 
on  voudrait  voua  faire  ■^v,  au  profit  des  tien, 
dès  11  présent ,  les  effets  o*nu  acte  dont  la  noUité 
serait  prononcée  en  iuatice  1  Maâs  je  ne  sais  vni> 
ment  pas  pourquoi  rhonorafaie  préopinant  a  at* 
teadu  la  présentation  de  la  loi  actuelle  poor  m 
livrer  aux  appréhension»  qu'il  vient  de  manifolcr. 
11  est  arrivé  un  million  de  fois  qu*no  acte  ajant 
tontes  lea  apparences  dVui^acte  valable,  a  ét^ 
incriminé  pour  des  vices  substantiels,  après  U 
transmisaion  des  droits  ou  dea  biens  qu'il  atiit 
transférés.  Ainsi ,  Je  vois  Texpédition  d'en  artr 
quelconque  ;  Je  le  parcours,  et  je  vois  qu'il  réooil 
tontes  les  formabté»  prescrites  par  la  loi.  Msit  ce 
que  ie  ne  saie  pas ,  c'est  qn*U  a  été  le  résolut  de 
la  violence  ,  de  la  fraude ,  du  dol  ;  ie  fignort 
complètement.  Or,  si  l'acte  est  annulé,  la  litre  es 
tiers  périt.  Cela  a  été  ainsi  de  tout  tenops.  • 
M.  OdiUm  Bmr^L  «  C'est  matière  h  jugenenU* 
M.  U mbtJMtr*.  m  Cest  un  procès,  voiU  tooL • 
Aucun  amendement  n'ayant  été  proposé,  cette 
explication  n'a  pas  eu  d'Mitre  suite. 

On  a  demandé  si  les  acim  conférant  des  hypo* 
thèqnes  conventionnelles  devaient   être  coeipri 
dan»  les  dispositions  dn  présent  artide.  Poor  leo* 
tenir  l'affirmative ,  on  a  fait  remarquer  que  Tait 
3127  du  Code  civil  ne  se  borne  pea  k  exiger  que  m 
acte»  soient  notariés;  qu'il  dit  avec  une  sorts  (Tif- 
fectation  qu'ils  doivent  être  passé»  en  fonne  <i- 
thentique  àntaU  étum  n$tmirt$  •«  dMmU  tm  mlâiri  A 
dmm  iémêouK  Malgré  ces  termes  de  l'article,  je  m 
convaincu  que  les  actes  conférant  hypothèqaecos* 
ventionnelle  seront   à  l'abri   de  tonte  critiqae» 
pourvu  qu'ils  soient  faits  en  U  forme  déternio^ 
per  l'art.  S  de  la  présente  loi.  Son»  l'empirt  da 
«Jode  civil  «Ide  la  loi  dn  25  ventêse  an  11,  il*'j 
arait  qu'une  manière  de  recevoir  les  actes  notarié; 
on  n'en  connaissait  pas  deux  classe»,  l'ane  con- 
prenant  les  acte»  anxqueb  étaient  réellement  pr^ 
aent»  lea  d«ux  notaires  ou  le  notaire  et  le»  téaoifiii 
et  l'autre ,   dan»  laquelle  ae  trouvaient  1«»  ackt 
auxquels  le  notaire  en  aecond  et  les  ténoiai  io- 
stramentaires  apposaient ,  aprèa  coup  ,  leur  lifaa- 
inre.  Lors  donc  que  l'art  3127  a  semblé  aif^ 
plus  rigoureusement  la  présencu  des  deax  BOtaira 
et  dea  témoins,  0  n'a  point  entendu  imposeras* 
condition  que  n'eût  pas   imposée  la  loi  da  25 
Tentôte  an  11,  il  n'y  a  de  différence  quedasib 
rédaction  ;  l'intention  est  la  même.  Par  coai^ 
quent,  désormais  1rs  actes  dont  il  s'agit  ssroat  ra- 
lablM  pourvu  que  l'art.  5  soi    observé.  Voj'  l* 
rapport  de  M.  Franck-Carré,  m  fim. 

La  présence  simultanée  des  deux  notaires  Mf** 
t-elle  néce»»aire  dan»  la  notification  de»  acte»  rei- 
pectneux  dont  il»  »ont  chargé»  par  l'art.  1M<1* 
lx>de  civil  ?  Je  n*en  fab  aucun  doute.  Nomao***' 
ici  en  dehors  des  termes  de  la  loi  du  35  ventêie  it 
des  habitudes  ordinaires  du  nouriaU  D'aillaenr  ^ 
forme  de  i'arlide  est  véritablement  impératin, 
«  L'acte  respectueux,  y  e»t>il  dit,  ^"^^'^^ 
étmx  noiair9$  OU  ptr  tm  $mUùrt  *t  émut  iim»m»  *  ■ 


ne  s'agit  pas  de  la  réception  d'un  acte  ,  c'eti  an* 
action  qu'il  faut  accomplir;  aucune  éqeivo^' 
n'est  possible  ;  la  loi  veut  que  les  deux  ooiatf«» 
notifient.  c'est4-dir«  qu'ils  sortent  de  Icv  csbia^ 
et  se  transportent  «u  domicile  de  l'asetndaat.  U 
fiction  d*une signature  apposée anrès ooup P*^ 
rait  équivaloir  à  la  démarche  qui  tit  coBMBiMtt- 
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DCafllear»,  dâDt  Tnufe  ,  let  deox  BOUirM  m  trana- 
portent  loojoiin  chts  1m  parenis  k  qui  doit  ètr« 
ùùlt  U  notification.  Voy.  M.  Rolland  de  ViUargoesi 
Biftftmre  dm  Phtmrttiit  t*  Adt  rupeettutut ,  n»  21. 
¥(9.  aoM  le»  notas  sor  Tartide  aoiraot. 

(1)  Cat  article  a  été  présenté  par  la  oominiaùoii 
de  la  Cliaml>re  dea  Dépatéa.  Il  formait  le  para- 
grapke  2  de  Fart.  %  Sor  la  demande  de  M.  Reaai- 
geac,  U  Ghaiabre  a  décidé  qa*il  ferait  on  ariide 
acfuré. 

M.  Figtr  a  proposé  de  le  remplacer  par  dea  di»- 
pOMtiona  ainai  conçues  : 

Prmmier  «rtieU  aMiti0nntl, 

«  Lca  antres  actes  notariés,  quand  ils  seront 
âgnb  par  les  parties,  pourront  être  reçus  par  an 
aail  notaire,  sana  assistance  de  témoins. 

■  1  défaut  âé  la  signature  des  parties ,  les  règles 
énoncées  dans  Tartiole  précédent  leur  sont  appli- 
eaUci. 

«  Cm  régies  derronl  aussi  être  obserrées ,  même 
à  l'égard  des  actes  signés  par  1m  'parties,  lorsque 
rone  d'elles  en  fera  la  réquisition  exprease.  A  cet 
effet ,  ladite  réquisition  devra  être  mentionnée 
dans  Tacte,  at  1«  notairM  seront  tenus  d*j  déférer. 

Dnunkm*  urUeU» 

•  Lm  tribunaux  ne  pourront ,  en  aucun  cas ,  se 
<]î^)eaaer  de  prononcer  la  nullité  résultant  de  la 
CMitraveation  aua  deus  articlM  précédents,  sous 
prétate  d*uo  usage  contraire,  a 

Cm  amendement  a  été  réduit  par  M.  Viger  loi  " 
Bèae,  d'abord  aux  deux  premiers  paragraphes. 
Eamite ,  il  a  déclaré  se  réunir  k  un  amendement 
préwnlé  par  U.  Ougany^  et  dont  Yoici  la  teneur  : 
i  Les  actes  concamani  une  ou  planeurs  partÎM  qui 
ac>aaraient  ou  ne  pourraient  pas  signer,  devront, 
ï  peine  de  nullité ,  être  reçus  par  deux  notairM 
CMjointement ,  ou  par  un  notaire  en  présence  de 
de«x  témoins.  • 

Yoid  1m  raisons  qui  ont  été  développées  à 
rapnii  de  cette  proposition  ; 

L  article  do  projet  oui  Mt  en  ce  moment  soumis 
ÏU  iliacuaûon,  a-t-on  ait,  renferme  une  innovation 
à»  la  plus  hante  gravité. 

Va%ré  toot  ce  qu^on  a  pu  dire  sur  1m  usagM  qui 
nraieat  aboli  non  seulement  le  texte  de  la  loi  de 
vcaléae,  mais  enowe  le  texte  dM  lois  antérieurM , 
oa  peut  affirmer  que  c'est  an  principe  enlière- 
Bcat  neuf  dan»  notre  législation  ,  que  celui  de 
cwfèrer  k  un  seul  officier  public  le  droit  de  donner 
Citttlwatîeiié  aux  actM  conventionnels.  En  effet , 
«  ^l  n'appartient  même  pas  aux  magistrats. 
^  M  pnvent  conférer  Tauthênticité  à  leurs  actM 
^«méidii  greffier. 

S*tt  AMte,  pour  1m  cas  où  il  s'agit  de  partiM 
qai  uvnt  s^er,  la  disposition  de  l  art  1*  a  sa- 
fMseat  dispensé  de  la  présence  effective  du  no- 
^^  ea  ieoond  ou  dM  témoins.  La  signature  dM 
teirsdants  atteste  suffisamment  leur  présence  k 
^  rédaction  de  l'acte.  Mab  en  Mt-il  de  même 
'oaqos  Im  parties  ne  savent  p«  écrire  ?  Bvidem- 
atatnon. 

Dans  1m  derniers  temps,  dM  eiemplM  nombreux 
OBtdémontré  1m  dangers  de  l'usage  qu'on  veut  faire 
'  aujoanThui  dans  la  législation.  Depuis  cinq 
^1  soixante  notairM  ont  été  traduits  dievant  1m 


Et  pour  queb  crimM  ont-ils  été  principa- 
l***at  poozsoivis?  Poor  1m  faux  par  supposition 
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de  personnes.  Et  dans  quelle  catégorie  de  per« 
sonuM  se  trouvaient  Im  victimM  de  cm  crimm? 
Parmi  Im  citoyens  qui  ne  savent  pas  écrire  ,  parce 
que  le  faux  par  supposition  de  personnes  n'est 
jamais  plus  facile  k  commettre  et  plus  difficile  à 
prouver  que  lorsqu'il  est  fait  au  préjudice  d'une 
partie  illettrée. 

La  loi  actuelle  maintient  avec  raison  Im  garan- 
IIm  spécialM  exigéM  dans  l'intérêt  dM  famillM 
pour  la  confection  dM  testament».  Dans  le  cm 
qui  nous  occupe,  l'intérêt  public  veut  également 
que  dM  précautions  soient  prises.  Un  faux  acte  de 
vente  dépouille  en  effet  ausai  bien  qu'un  faQi 
tMtament.  Il  est  arrivé  fréquemment  que  deux 
notairM ,  en  constatant  faussement  soit  U  pré- 
sence, soit  Im  déclarations  imaginairM  de  per- 
sonnM  illettréM ,  leur  avaient  fait  vendre  ou  hy- 
pothéquer leurs  propriétés  et  les  avaient  ainsi  dë- 
pouilléM  de  leurs  biens. 

Maintenant ,  ajoutait-on ,  il  Mt  clair  qu'en  nd< 
mettant  qu'un   notaire  pourra  constater  seul  la 

f>réseoce  qm  partiM  et  leurs  conventions  .  on  faci- 
ite  de  pareils  crimM ,  car  on  rend  la  découverte 
de  la  fraude  k  peu  près  impossible.  Aujourd'hui 
quand  une  accuution  de  faux  par  aupposition  de 
personuM  se  présente,  on  recourt  d'abord  aux 
témoins;  s'ils  ont  été  présents,  leur  déclaration 
concourt  puissamment  h  éclairer  la  justice.  Si  ,  an 
contfaire,  on  vient  i  reconnaître  que  ,  malgré  le 
VOBU  de  la  loi,  ils  étaient  absents,  cette  circon- 
stance Mt  un  indice  de  fraude  qui  peut  aider  k  la 
découverte  du  crime.  Hais  si ,  comiue  on  le  pro- 
pose, le  notaire  peut  instrumenter  seul ,  on  n'a 
plus  aucun  moyen  de  constater  le  faux ,  la  spolid- 
tion  Mt  consommée  sans  ressource.  M  est  d'un? 
bonne  l^;islation  de  prévenir  le  retour  de  pareils 
abus. 

On  reproche  k  l'ainendemeot ,  poursuivait-on  , 
de  multiplier  Im  distinctions  entre  Im  natures 
d'actM.  Qu'importe  s'il  est  dans  l'iotérêi  général 
que  le  nombre  dM  distinctions  soit  augmenté. 
Mais,  d'ailleurs,  ce  reproche  n*Mt  nullement  fondé. 
En  effet ,  s'il  Mt  adopté ,  il  n'y  aura  toujours  que 
deux  cat^oriM  d'actM  :  ceux  qui  ne  peuvent  va« 
loir  que  comme  actM  authenliquM  et  qui  exi- 
gent la  présence  effective  du  notaire  en  second 
ou  dM  témoins,  et  Im  actM  qui  peuvent  valoir 
comme  actM  sous^eing  privé,  pour  lesquels  celte 
préaence  ne  sera  pas  exigée.  Or,  l'acte  qui  h'mI 
pM  signé  dM  partiM  ne  pouvant  valoir  que  comme 
authentique,  il  est  raisonnable  de  le  comprendre 
dans  la  première  catégorie. 

On  objecte  encore  que  la  disposition  sera  d'une 
exécution  presque  impossible.  C'est  exagérer.  Il  est 
constant  que  dans  plusieurs  arrondisaements  la 
présence  effective  n'a  jamais  cessé  d'être  exigée  :  ee 
qui  est  possible  sur  certains  points  l'Mt  partout. 
Ensuite  le  nombre  dM  gens  illettrés  diminue  tous 
Im  jours.  Enfin  ,  dussent  Im  notaires  en  éprouver 
quelque  gêne  ,  cet  inconvénient  sera  amplement 
compensé  par  la  sécurité  qui  en  résultera  pour  les 
pauvrM  gens  illeUrés,  d'autant  plus  dig^nes  de  la 
protection  de  la  loi,  qu'il  leur  Mt  plus  difficile  de 
se  défendre  eux-mêmes. 

On  a  répondu  :  Il  ne  faut  pu  s'effrayer  de  voir 
accorder  a  un  seul  fonctionnaire  la  faculté  de 
donner  l'authenticité  h  l'acte  qu'il  passe.  Certains 
officiers  ministériels  constatent  seuls  Im  faits  Im 
plus  importants.  Ainsi  Im  huissiers  font  seuls  U 
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significatioD  des  actes  d^appcl.  Le  principe  qae  la 
ioi  DOQTelle  consacre  n'esl  donc  point  nouveaa 
dans  notre  jurisprudence. 

Les  faux,  dit-on  ,.se  sont  multipliés  depuis  les 
dernières  années.  Mais  il  ne  faut  pas  s'exagérer  la 
gravité  des  faits.  II  ne  fiut  pas  .oublier  que  le  no- 
tariat est  composé  de  près  de  dix  mille  personnes 
en  France,  et  Ton   ne  peut  hésiter  à  reconnattre 

3ue   rimmense  msjorité   des   notaires  est  restée 
igné  de  la  considération  attachée   i  cette  hono- 
rable profession.  ) 

On  a  paru  croire  que  Tart.  X"  contenait  une  in- 
novation.  Cest  une  erreur.  Cet  article  consacre 
tout  simplement  ce  qui  est  ;  il  est  purement  in- 
terprétatif. Toujours  les  actes  passe»  par  un  no- 
taire hors  (ie  la  présence  du  second  notaire  ou  des 
témoins,  lors  même  que  les  parties  ne  savaient  pas 
signer,  ont  été  rslables.  Cela  posé,  pourquoi  donc 
ajouter  des  conditions  nouvelles  k  celles  qui,  jus- 
qu*ii  présent ,  ont  été  observées  p»r  les  notaires  ? 
Pourquoi,  lorsqu'un  usage  constant  a  démontré 
l'impossibilité  d  exiger  la  présence  réelle  revenir 
aujourd'hui  sur  cette  expérience  et  demander  l'ob- 
servation de  formes  qu>Ue  a  démontré  être  inexé- 
cutables 7 

D'aill«-urs ,  la  garantie  que  l*on  veut  obtenir, 
est-elle  donc  si  utile?  On  a  parlé  de  poursuites  di- 
rigées contre  les  notaires  h  raison  des  faux  qui  leur 
étaient  imputés.  Mais  que  Ton  ne  croie  pas  que 
ces  faux  aient  été  coiumis  k  raison  d'actes  dans 
lesquels  les  parties  ne  savaient  pas  signer.  La  com- 
mission l'a  dit  avec  beaucoup  de  raison  :  les  parties 
qui  ne  savent  pas  signer  passent  presque  toujours 
des  acte^  d'une  si  faible  importance  ,  qu'en  vérité, 
ce  n'est  pas  pour  de  pareils  actes  que  les  notaires 

firévaricateurs    iraient  manquer  si. gravement  à 
eati  devoirs. 

Enfin,  si  Ton  croit  qu'un  notaire  est  capable  de 
commettre  les  faux  dont  on  a  parlé,  s'imagine-t- 
on qu'il  sera  bien  gêne  parce  qu'il  aura  k  côté  de 
lui  deux  témoio>?  Est-ce  qu'il  ne  pourra  pas  leur 
lire  ce  qu'il  voudra?  Est-ce  qu'ils  iront  s'enquérir 
si  l'acte  renferme  bien  les  clauses  qui  Iqur  ont  été 
lues? 

Cette  pri^caution  serait  donc  illusoire  ;  il  faut 
s'en  tenir  k  la  loi  d'  ventôse  an  11,  telle  qu'elle  est 
interprétée  par  l'art.  1*',  et  déclarer  que  Tamen- 
duoieul,  qui  d'abord  parait  spécieux,  ne  peut  avoir 
aucune  milité  pour  les  parlfes  cl  le  notaire. 

L'amendement  n'a  pas  été  admis. 

Voy.  lés  rapports  de  MM.  Uupin  et  Franck- 
Carré. 

Un  autre  amendement  a  été  présenté  par  H.  Cré- 
mitux.  Il  était  ainsi  conçu  :  «  Les  antres  actes  pour- 
«  ront  être  reçus  par  un  seul  notaire.  ■  •  Tout  le 
monde  reconnaît ,  a-t-il  dit,  que  l'exécution  litté- 
rale de  l'art.  9  de  la  loi  de  ventôse  était  impos- 
sible. Aussi  l'usage  a-t-il  prévalu  &ur  lo  texte.  La 
loi  actuelle  a  pour  objet  de  consacrer  cet  usage 
et  de  faire  dominer  celte  pensée  qu'un  seul  no- 
taire suffît  pour  donner  l'aulhenticilé  aux  actes 
qu'il  reçoit. 

•  (ci tains  actes  vous  ont  paru  exiger  des  ga- 
ranties particulières,  et  vous  avex  décidé  que  la 
présHuce  eOeclive  du  second  notaire  ou  des  té- 
moins serait  nécessaire  pour  leur  vali(iité.  Pour 
tous  les  autres  ,  il  n'est  point  nécessaire  que  le 
notaire  en  second  on  les  témoins  assistent  &  1« 
lecture  ou  &  la  signature. 

•  L'amendement  que  je  tous  propose  a  pour 
bal  de  sobsliUter  dans  la  loi  laTérilé  à  une  fiction. 


Si  ce  concours  effectif  du  notaire  en  second  oq 
des  témoins  est  impraticable,  il  faut  cesser  de 
l'exiger  pour  l'avenir.  Les  garanties  que  présente 
la  signature  donnée  après  coup  sont  k  peu  prés 
nalles.  La  commission  elle-même  le  recoonalL 
Ce  n*eat  pas  tout ,  cette  formalité  peal  présenter 
des  inconvénients.  Les  témoins  (jfûi  auront  signé 
Pacte  peuvent  ne  pas  avoir  lea  qaalilés  reqmÏKs 

f>ar  l'art.  0  de  la  loi  de  ventôse ,  et  alors  la  ari- 
ité  devra  en  être  prononcée. 

«  Au  sorpins,  l*amendemenl  n'exdai  point  ks 
garanties  telles  quelles  que  l*bn  veut  coosenra. 
La  rédaction  est  conçue  d'one  manière  facollalive. 
Rien,  par  conséquent,  n'empêchera  les  parties 
quand  elles  le  requerront ,  quand  elles  le  croiront 
convenable,  de  faire  intervenir  un  second  notaire 
ou  des  témoins.  • 

M.  FoBfn  a  combattu  PamendemenL  aGii  «Vos 
demande ,  a-t-il  dit ,  de  décider  qn'k  faveair  les 
actes ,  autres  qde  ceux  énamérés  dans  l'arL  2 . 
soient  exempts  de  la  formalité  de  la  signature  au 
notaire  en  second  on  des  témoins  iostrameLlairea. 

•  Adopter  cet  amendement,. ce  serait  donner  à 
la  loi  nouvelle ,  qui  est  une  loi  de  garantie ,  de 
conservation ,  on  tout  autre  caractère ,  et  teUa 
n'est  pas,  je  crois,  l'intention  de  la  Chambre. 

•  On  di   que  les  garanties  résultant  de  l'aecon- 

fdissement  de  la  formalité  dont  je  demande  avec 
e  gouvernement  le  maintien  sont  peu  impor- 
tantes :  h  cela  je  réponds  que  ,  sans  être  impor- 
tantes, elles  ne  sont  point  à  dédaigner,  et  que, 
dans  tons  les  cas ,  elles  n'offrent  aucun  incouvé- 
nient  réel  qui  poisse  être  mis  en  balance  avec  les 
avantages  qu'elle  peut  présenter. 

•  Eu  fait,  il  est  oieo  vrai  que  tooTent  le  notaire 
qui  signe  en  second  vérifie  ,  contrôle  l'acte  de  soo 
confrère  ;  que  la  crainte  de  ce  contrôle  peut  re- 
tenir celui  qui  serait  tenté  de  faire  uu  acta  cob- 
irairc  aux  lois  ;  que,  d'ailleurs,  quand  la  signalore 
du  notaire  en  second  ou  des  témoins  a  été  api^o- 
sée ,  l'acte  ne  peut  plus  être  altéré ,  et  se  trouve 
ainsi  à  l'abri  de  bien  des  dangers  auxquels  resta 
exposé  l'acte  qui  n'a  pas  reçu  celte  consécraiioa. 

■  Personne  ne  s'est  jamais  plaint  de  Tobligstioa 
de  soumettre  les  actes  à  cette  formalité  ;  veoloir 
en  exonérer  les  notaires,  c'est  sans  doute  rendrr 
plus  facile  leur  devoir  relativement  ^  la  confecttoo 
de  l'acte ,  mais  c'est  enlever  une  gaYantie  a»x 
citoyens,  c'est  enlr' ouvrir  la  porte  k  quelques  abus, 
c'est  violer  Tespril  de  votre  propre  loi.  Les  no- 
^tres  qui  doivent  profiter  de  celte  facilité  ae  li 
demandent  pas  ;  an  contraire,  iU  désirent  que  \» 
intérêts  de  leurs  clients,  que  le  caractère  de  leers 
actes  restent  pl.icés  sous  l'égide  d*une  loi  exécu- 
table ,  mais  suQ^sante  ,  complète  et  méune  sérêtc 
Il  j  a  donc  lieu  de  repousser  Tarn endem eut.  • 

Il  n'a  pas  été  adopté. 

Enfin ,  M.  Regnauit  a  demandé  que  Farlicle  fat 
rédigé  de  la  manière  suivante  : 

•  Les  autres  f  ctes  seront  reçus  par  on  seul  no- 
taire et  revêtus  en  outre  de  la  sigoatore  Sun 
second  notaire  ou  de  deux  témoins.  » 

Cet  amendement  avait  pour  but  d«  mettre  U» 
termes  de  la  loi  en  harmonie  avec  son  esprit.  •  J« 
ne  coqaprends  pas,  a  dit  M.  RtgmuuUt  que  l'on  dise 
qu'un  acte  est  passé  avec  l'assutaoce  d*uo  second 
notaire  ou  de  deux  témoins  qui  ne  sont  pas  pré* 
sents.  • 

Puis  il  a  ajouté  :  ■  Si  ma  proposition  n'est  ps* 
adoptée ,  je  demanderai,  dans  tous  les  cas  ,  k  la 
commisaioa  si  le  nolaire  ne  contreYiendra  pvav 
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diipocttioiw  de  1»  loi  en  ne  faisant  signer  les  actes 
dMt  s'agit  qoe  plosienrs  joar*  même  après  lear 
eoafedion.  • 
■.   U  gardé  4ê$  $eumx,  «  Gela  ne  fait  pas  de 


M.  U  préùdmt.  •  La  cpmnaissioo  ayant  dit  <|ne 
les  aatre*  acUs  coati  ooeront  k  4irerëgis  par  Part.  9 
de  la  loi  du  K  Tenttee  an  11  lei  qnUl  a  été  eipli- 
qaé, et  rexpiicaiion  consistant  k  cKre  qme  la  pré> 
scace  à  la  réception  n*est  pas  nécessaire  et  que  la 
réeeptioa  ne  peot  être  annulée  par  défaut  de  pré- 
sence ,  il  ne  seorait  j  avoir  aucun  doute.  L*expU- 
calion  est  donnée. 

•  Ioai»te>-vone  pour  Toire  amendement,  on, 
d'après  reaplicalton,  consentes-vous  k  le  retirer  ?  • 

M.  Rtgmm$Ut,  •  Je  le  relire.  • 

fl]  M.  de  Smmt'PrUrt  a  proposé  on  article  addi- 
tâmncl  dont  Toici  les  termes  :  •  Dans  les  actes  où 
ta  présence  dn  second  notaire  on  des  deux  témoins 
a'cst'pas  requise,  il  sera  mentionné  que  le  second 
■etaireon  les  deus  témoins rignatair«s,  sprès  Tactie, 
ont  été  déngnés  par  les  parties  on  espreasémrnt 
sccsplés  par  elles.  • 

Cet  ansendement  n*a  pas  été  appuyé. 

IL  Dmfmmr*  a  présenté  Tobservation  saÎTonte  : 
•  L'art.  977  du  Code  de  procédare  civile  permet 
an  notaire  ,  en  cas  de  parlag«  et  de  limitation  ,  do 
procéder  seol,  sans  Tassislance  d*un  autre  notaire 
en  de  tésnoina;  je  mMmsgine  que  cet  article  spé- 
cial, qaoiqne  nous  fassions  nne  loi  générale  et  po»- 
t4rieare,  ne  sera  pas  abrogé;  mab  cOmmi*  on  n*a 
pas  fait  pour  lui  la  réserve  formelle  que  fait  notre 
art.  â  poor  les  testaments,  je  désire  que  le  gouver- 
aeaent  et  la  commission  sen  expliquent  > 

IL  U  garde  des  tteaux  a  répondu  :  ■  Il  ost  bien 
cateodo  que  nous  faisons  une  loi  toute  spéciale.  • 

M.  te  repporttêar  a  ajouté  :  ■  La  loi  actuelle  est 
ooc  Loi  tonte  spéciale  sur  la  loi  de  ventôse }  nous 
o'arons  entendu  toucher  eu  rien  ,  soit  an  Code 
riviJ,,soit  au  Code  de  procédure.  • 

&>fin  M.  U  prhidenl  a  dit  :  •  Il  est  bien  entendn 
qoe  les  matières  spéciales  réglées  par  le  Code  civil 
n  par  le  Code  de  procédure  civde  couliuueront  k 
dre  régîo  par  les  dispositions  des  deus  Codes,  et 
uitsmmenl  poor  ce  qui  est  relatif  aux  testaments 
et  aux  actes  respectueux  réglés  par  l'art.  15A  du 
toda  cÎTÎl.  • 

Ccsi  ici  le  lien  de  traiter  les  qaestions  q«e  j'ai 
précédemment  indiquées. 

ly abord  il  est  incontestable  que ,  quoique  le 
déCant  de  présence  du  notaire  on  des  tîémoins  au 
wamiat  de  la  réception  des  actes ,  n^em porte  pis 
>^^&é,  ilfirat  qne  les  actes,  pour  être  autheo- 
ti^Bes,  seieni  revêtus  de  la  signature  du  notaire  en 
*CQnd  M  de  celle  des  témoins.  11  peut  paraître 
extraerdîoaire,  an  premier  aperçu  ,  que  Tacte  mie 
•c  vicie  point  le  défaut  de  présence  soit  nol  k 
débnt  de  signature.  Mats ,  h  cet  égard,  les  terme» 
delà  loi  de  Tent^^  combinés  avec  ceux  de  la  loi 
BonveUe  et  ce  qui  a  été  dit  dans  la  discussion  & 
laquelle  celle-ci  a  donné  lien  ne  permettent  pas  le 
pins  léger  doute.  D'après  la  loi  de  Tan  11,  un  acte 
B^est  jtntlientiqne  que'forsquMI  est  reço  par  deux 
fie«eires  ou  par  un  notaire  el  deux  témoins.  De  celte 
diwpoeitson  on  arait  conclu  qn*il  fallait  que  le  no- 
tairn  en  second  et  les  témoins  fussent  présents  à 
le  léeepiion  de  Tacle.  La  loi  nouvelle  est  venue 
<|M  cette  interprétation  élait  trop  rigoa- 


reose  «t  que  TaiAe  vaudrait,  bien  que  les  témoins 
et  le  second  notaire  n*enasent  pas  assisté  k  la  ni- 
ception  de  l'acte  ;  mais  elle  laisse  sobsùter  la  néces- 
sité de  leur  concours  k  Tacte  ;  or,  ce  concours  doit 
se  manifester  au  moins  psr  une  signature.  Au  sur- 
plus ,  comme  je  Tai  déjà  dit  et  comme  on  peut 
s'en  convaincre  en  parcourant  les  exposés  des  mo- 
tifs, les  rapports  des  commissions  et  les  fragments 
de  discussion  qoe  j'ai  précédemment  rapportés,  il 
a  été  bien  entendu  par  tout  le  monde  que  la  si- 
gnature du  notaire  en  second  et  des  témoins  in- 
slrûmentaires  était  indispensable. 

Ceci  posé,  il  reste  k  savoir  jusqu'à  quel  moment 
un  acte  pourra  être  signé  par  le  notaire  en  second 
ou  par  les  témoins  instrumentaires,  et  dans  quelles 
circonstances  la  cnllité  de  l'acte  resté  imparfait 
sera  proposable. 

11  y  a  h  faire  sur  ces  deux  questions  une  pre- 
mière observation ,  c'est  qu'elles  se  présenteront 
rarement  dans  la  pratique.  Peut^tre  est-ce  lï  le 
motif  pour  lequel  le  législateur  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  leur  donner  une  solution.  Tomefois , 
elles  peuvent  s'élever,  et  il  est  du  devoir  do  com- 
menta leur  de  ne  pas  les  laisser  sans  réponse. 

M.  Rolland  d»  Vitlargoes,  R4pertoirt  de  tu  Jmrls- 
prautnee  du  notariat^  v*  St^no/ip-tf,  n.  Ht  et  42,  s'ex- 
prime Ainsi  :«  Un  notaire  qui,  por  oubli  ou  au- 
trement, a  négligé  de  signer,  peut  saos  doule 
réparer  cette  négligence  en  apposant  h  l'acte  sa 
signature,  k  moins  que  l'état  des  choses  ne  soit 
cnangé ,  comme  si  l'une  des  parties  .s'y  élait  op- 
posée on  avait  demandé  la  nullité  de  l'acte. 

•  Si  c'était  la  signature  des  témoins  instrumen- 
taires qui  eût  élé  omise  et  qu'il  se  fût  écoulé  un 
long  leuips  depuis  la  passation,  il  y  dorait  du  dan- 
ger à  leur  faire  apposer  cette  signature.  On  s'expo- 
serait h  des  poursuites  de  faux,  parce  qu'alors  on 
pourrait  prétendre  que  cette  signature,  apposée 
Sbbséquemment ,  a  eu  pour  résultat  de  priver  les 
partie»  intéressées  de  demander  la  nullité  de  Pacte. 
Ainsi  Jugé  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une 
donation  par  des  individus  qui  ne  savaient  pA 
signer  el  où  ce  n'i'tait  que  longtemps  après  que 
le  notaire  avait  fait  signer  les  témoins  instrumen- 
taires. ((k)urde  cassation ,  7  novembre  1812,  aff. 
Dardelnl  el  Rivière.)  » 

Avant  d'examiner  le  mérite  de  ces  propositions, 

J'e  crois  devoir  rapporter   l'arrêt  de  cassation  sur 
equel  se  fonde  M.  Rolland  de  Villargues.  En  voici 
les  termes: 

■  Consitlérant ,  y  est-il  dit,  qu'il  résulte  des 
faits  consignas  audit  arrêt  que  l'acte  de  don 
mutuel  du  0  nivôse  an  11  n'a  été  sigifé  ni  par 
Edme  Henriot  ni  par  Victoire  Michelot,  sa  femme, 
parties  cQulraclantes  ,  qui  ont  déclaré  ne  savoir 
signer  de  ce  cnquises  ;  qu'ainsi  cet  acte  ne  pou- 
vait valoir  comme  contrai  privé ,  et  qu'il  était 
inefficace  s'il  n'était  pas  revêtu  des  formes  {pres- 
crites k  peine  de  nullité  ;  qu'il  résulte  du  même 
exposé  ,  qu'il  est  fait  mention  dans  cel  acte ,  que 
le  tout  s'est  passé  en  présence  de  Dardeiat  el  de 
Boudoux,  témoins,  qui  ont  signé  avec  le  notaire  ; 
qu'il  résulte  né.intnoins  queDardelul'n'avail  poict 
signé  ledit  acte;  d'où  U  suit  que  cet  «icte  est  nul 
aux  termes  de  l'ordonnance  ae  Blt)is,  art.  1G5, 
suivant  laquelle  les  notaires  étaient  tenus ,  sous 
peine  de  nullité  et  d'amende  arbitraire ,  de  faire 
signer  aux  témoins  instrumentaires  s'ib  savaient 
iigQer,  toiu  contrats  et  actes  »  soit  testamentaires 
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•i  «atrw  Uni  «n  la  minnU  que  groasa  ;  disposition 
prescrite  de  noaTeaa  par  la  loi  de  venlAse  an  11, 
aoas  peine  de  nallilë ,  et ,  a^il  y  a  lien  «  de  dom- 
mage» at  intérèu  contre  le  ootair«  contrerenani  ; 
^n'il  résulte  encore  que  Faction  en  nollité  dudit 
acte  avait  été  eiercée  k  la  reqnéte  des  héritiers  da 
mari  donateur  contre  sa  veave  donataire  ;  qa*en 
cet  eut,  les  frères  RÎTière,  héritiers  dd  noUire 
contrevenant ,  après  que  Tun  d^enx  fat  parrenn  à 
enlerer  d*an  dép6t  public  la  minute  dndit  acte , 
Tont  fait  signer  de  complicité  h  Dardelut,  témoin 
instruro  en  taire,  au  mois  de  mai  1811 1  neuf  ans 
après  la  passation  de  cet  acte ,  postérieurement  au 
décès  du  noUire  oui  avait  reçu  ledit  acte,  posté- 
rieurement è  la  hti^Mndance  éublie  sur  Faction 
en  nollité  dndit  acU  ;  que  ,  diaprés  ces  faiu ,  cedit 
acte ,  tel  qn*il  eiiste  matériellenient  an  moyen  de 
l'addition  de  la  signature  Dardelut ,  eomUtt  muthm- 
ti^tmtnt  «N  fait  qtU  ttt  faute  t  sovmV  fitf  U  timom  « 
iigni  l'aett  pmkUc  mne  U  notairt  tt  à  /'ôutanl  mtmt 
qu'il  a  iU  pMêé  f  que  cet  acte ,  au  moyen  de  reddi- 
tion de  celte  signature  ,  est  régniier  en  la  forme  et 
authentique,  et  qu'il  ne  peut  plus  être  annulé  sur 
une  simple  action  en  nullité ,  tandis  que ,  mpm  cette 
addition^  l'acte  itmt  informe  et  dt  nulle  «e/cur,  ei  fu'il 
aurait  iufi  tTexeteer  Caetlon  en  nullttit  qne  cette  adr 
dition  constitue  le  crime  de  faux,  etc.  »  Voy.  Mer- 
lin, RiperU,  t.  15,  V"  Faux,  sect.  1,  S  33. 

Comme  on  le  voit ,  ctt  arrêt  décide  1*  que  les 
héritiers  Henriot  pouvaient  demander  la  nullité 
i!e  la  donation  faite  par  leur  auteur  k  sa  femme  « 
parce  que  l'acte  n'était  pas  signé  de  l'un  des  té- 
moins instrumeolaires  ;  2*  que  Dardelut  a  commu 
un  faux  en  signant  l'acte  après  coup ,  puisqu'an 
moyen  de  cette  signature  l'acte  constate  un  fait 
qui  est  matériellement  faui ,  savoir  que  le  témoin 
a  signé  l'acte  public  avec  le  notaire  et  à  l'insUnt 
même  qu'il  a  été  passé. 

11  me  semble  donc  qne  la  doctrine  de  Far- 
rét  précité  ne  s*accorde  pas  avec  celle  de  M.  de 
Villargues.  La  G>ur  de  cassation  statue  par  appli- 
cation de  Fart.  165  de  l'ordonnance  de  Blois,  re- 
produite, dit-elle,  par  U  loi  de  ventôse  ,  qne  Facte 
est  absolument  nul  ;  qu'une  signature  apposée 
après  coup  ,  n'importe  k  quel  moment ,  ne  peut 
lui  donner  Fexislence  ;  que  même  «lie  constitue  un 
faux.  Au  contraire ,  selon  M.  de  Villargues ,  Facte 
n*est  qu'imparfait;  en  le  signant  dans  un  délai 
atses  rapproché  avant  que  Faction  en  nullité  ne 
soit  internée,  le  témoin  ne  fait  rien  d'illicite,  Facte 
devient  è  Fabri  de  toute  atUque  ;   il  est  évident 

3 n'entre  ces  deux  opinions ,  il  y  a  une  grande 
ilTërence. 

Voyons  k  laquelle  il  convient  de  s'attacher. 

Il  est  clair  qu'en  présence  des  art.  1  et  S  de  la 
loi  nouvelle,  on  ne  peut  adopter  celle  de  la  Cour 
de  cassation.  Un  acte  notarié  ordinaire,  signé  aprèa 
coup  par  le  second  notaire  on  par  les  témoins, 
est  parfaitement  valable. 

Mais  k  quelle  époque  doivent-ils  donner  leur 
signature?  Faut-il  que  Ce  soit  à  une  époque  rap- 
prochée de  la  réception  de  Facte ,  comme  le  dit 
M.  de  Villargues?  Je  n'en  vois  pas  la  nécessité.  Le 
mieux  sera  sans  doute  d'accomplir  celte  formalité 
le  plus  promptemcnt  possible.  Mais ,  comme  les 
lois  ne  fixent  aucun  délai,  je  pense  que  Facte  pourra 
être  signé  à  une  époque  éloigné*  de  sa  réception  , 
et  même  après  qn  il  aura  été  enregistré. 

Une  fois  cette  doctrine  admis* ,  examinons  si  U 


nullité  peut  être  demandée  avant  l'apnosition  da 
signatures ,  et  si  cette  demande ,  une  rois  forasée, 
la  nullité  peut  être  couverte  par  des  signatures  ul- 
térieurement données. 

Je  crois  qu'il  faut  distinguer ,  et  qne  la  sdatioa 
doit  être  dififérente  selon  que  la  question  est  lov- 
levée  par  Fane  des  parties  contracUntes  on  p» 
un  tiers. 

Si  une  personne  qm  a  réellement  conooem  k  ti 
acte  reçn  par  un  seul  noUire  ,  vient  en  deBaoder 
plus  tard  U  nnlUté,  en  se  fondant  sor  cequ'il 
n'est  pas  encore  revêtu  de  la  signature  du  noUire 
en  second  ou  de  celle  des  témoins  instmmeotsim, 
on  pourra  la  réduire  an  silence  en  faisant  aigacr 
FacU  avant  le  jugenoent  et  en  le  présentant  aa  tri- 
bunal dans  un  état  de  perfection.  En  vain  le  dc< 
mandenr  soutiendrait-il  que  le  jour  où  il  a  iatro- 
duit  son  iuitance  U  avait  un  droit  acquis  qa'os 
événement  postérieur  n'a  pn  Ini  ravir  ;  on  lai  ré> 
pondrait,  je  crois,  avec  raison  ,  qne,  lorsqe'ilt 
aouffert  qu*nn  noUire  seul  reçAt  Facte ,  il  a  impli- 
citement consenti  à  ce  qne  Facte  f&t  revèta  plu 
tard  de  la  signature  du  notaire  «n  second  oa  de 
celles  des  témoina  instrumenta  irea  ;  qne  ce  conso' 
tement  l'engage ,  et  que ,  comme  la  délai  àm 
lequel  les  signatures  devraiant  être  apposées  ai 
pas  été  fixé ,  il  ne  peut  pas  prétendre  que  le  ioor 
où  il  lui  a  plu  de  s'adresser  aux  tribnnaas,  l'ute 
présentait  une  irr^larité  désormais  irrèpar^ 
et  manquait  d'un  élément  qu'il  n'éUil  pins  pei- 
sible  d'ajouter.  Mais  si  les  parties  sont  obligées  «fi- 
vouer  qu'elles  ont  laissé  faire  un  acte  ioconplet  et 
accordé  un  délai,  pour  l'amener  è  un  éui  de  per- 
fection ,  elles  ont  le  droit  d'exiger  que  l'oa  mdk 
un  terme  è  leurs  inoertitudas  ,  et  qu'enfia.  a> 
ajoute  à  l'acte  toni  ce  qui  lai  manque  poor  iirt 
complet.  En  conséquence ,  lea  juges  ne  poorrsieiil 
se  dispenser  de  prononcer  la  nulQlé ,  si  le  difea- 
denr  ne  parvenait  pas  k  faire  signer  Pacte  psr  le 
noUire  en  second  ou  par  les  témoins. 

U  n'en  sera  pas  de  même  k  l'égard  da  tient 
Ceux  qui  auront  acquis  des  droiU  avant  qu'an  sets 
authentique ,  qu'on  voudrait  leur  opposer,  soit 
parvenu  k  sa  perfection ,  pourront  ceruinenent 
repousser  les  effets  de  cet  acte,  en  argumoitant  dt 
l'état  dans  lequel  il  se  trouvait  au  moment  oè  lenn 
droits  ont  pris  naissance  ;  par  exemple,  un  aé*^ 
cier  a  obtenu  une  hypothèque  k  une  époqœ  "^ 
une  autre  hypothèque  avait  déjà  été  conférée  à  «> 
tiers ,  il  découvre  que  le  jour  o6  son  droit  lijpo* 
tbécaire  a  été  régulièrement  constitué,  l'acte so- 
térienr  en  date  au  sien  n'était  pn  revèta  de  U 
signature  du  notaire  en  aecond  ou  de  calladeiié- 
moina  inslrumenUirea,  il  aéra  certainement  le^ 
vable  k  dire  qne  cet  acte  n'éUit  pas  ,  k  cette 
époque,  revêtu  de  toutes  lea  conditions  desq^e^* 
résulte  Fauthenlicité  ;  qu'en  conséquence,  iio''; 
vait  pu  conférer  Fhypolbèque ,  et  qu'ainsi  ctlvi 
au  profit  duquel  il  a  été  consenti  ne  le  prio* 
point.  En  un  mot,  la  partie  ne  peut  oppotet\* 
nullité  ou  l'imperfection  k  laquelle  elle  a  coonbIi; 
les  tiers,  au  contraire,  en  ont  le  droit. 

11  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  toutes  les  ")<* 
que ,  par  U  n^ligence  du  notaire  en  premier  i 
faire  apposer  les  signalurea  complémentaires  da 
notaire  en  second  et  des  témoins  instruaBeatsir«i 
un  acte  restera  sans  effet,  le  noUire  sera  respoe* 
sable.  Les  tribunaux  apprécieront  lea  drconiunces 
et  jugeront  si  le  temps  écoulé  entre  la  técÊffiM 
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18  =3  24  JoiM  IBAS.  —  Loû  relatives  k  das  chan- 
gements d«  circonscriptions  territoriales.  (  IX  i 
BaU.  MIV,  o.  107U.) 

PRBMiiBB  LOI. — Allier. 

Art.  i^r.  Les  commqoea  d'Aagy  et  de 
Saiot-Léepardin ,  canton  de  Lurcy-Léfj, 
arrondissement  de  Moulins,  département 
derAllier  sont  réunies  en  une  sente,  dont 
le  chef-lieu  est  flié  i  Augj»  et  qui  pren- 
dra le  nom  de  Saint'lÀopardin-tfJiugy. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
liea  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  "- 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  or- 
donnée seront  ,  s*il  y  a  lieu ,  ultérieurement 
déUrminées  par  une  ordonnance  royale. 

DRVxiiWB  LOI. — Aveyrun. 

Art.  l^r.  La  commune  de  Mandailles, 
eaoton  et  arrondissement  d'Espallion  ,  dé- 
partement de  l'ATeyron,  actuellement  ad- 
mioiitrée  par  la  municipalité  de  Casteinau, 
même  canton ,  est  définitivement  réunie  i 
eette  localité ,  pour  former  une  nouvelle 
Cûmmiine  qui  prendra  le  nom  de  Casteinau 
di  MmdaUte* ,  et  dont  le  chef-iieu  est  fixé 
à  Casteinau. 

1  Les  communes  réunies  par  Tarticle 
précédent  continueront,  s'il  y  a  lieu,  à  jouir 
séparément ,  comme  section  de  commune , 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
^  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  charges 
DOBicipales. 

Tboisiàmb  loi. — ^Aveyron. 

Art.iw.  Les  communes  de  Saint-Victor, 
deGoxon  et  de  Saint-Michel  de  Laudesque, 
arrondissement  de  Saint- Affrique ,  dépar- 
l^iaent  de  l'ATeyron,  sont  réunies  à  la 
conmone  de  Saint-Rome-d&-Tarn. 

}.  Les  communes  réunies  contiueront , 
l'il  T  a  lien ,  k  jouir  séparément ,  comme 
leeUons  de  commune ,  des  droits  d'usage 
et  antres  qui  pourraient  leur  appartenir, 
sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en 
c^non  aux  charges  municipales. 

Ut  antres  conditions  de  la  réunion  pro- 
Boocée seront ,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
^'^icnninées  par  une  ordopnance  du  roi. 


QuATRiJcMB  LOI.— Cantal. 

Art.  I®'.  La  section  cotée  A  sur  le  plan 
annexé  i  la  présenfe  loi ,  est  distraite  de 
la  commune  de  Cassaniouse  ,  canton  *de 
Montsalvy,  arrondissement  d'Aurillac,  dé- 
partement du  Cantal .  et  réunie  i  la  com- 
mune de  Calvinet,  même  canton.  En  con- 
séquence, la  limite  entre  cette  dernière 
commune  et  celle  de  Cassaniouse  est  fixée 
dans  la  direction  indiquée,  suivant  le  tracé 
audit  plan ,  par  la  ligne  Jaune  B  C. 

2.  Les  dispositions  (]ui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  dés  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

CiifQniÈiiB  LOI. — C6tes-du-Nord. 

Art.  l«r.  La  limite  entre  les  communes 
de  Paimpol  et  Kérity,  canton  de  Paimpol , 
arrondissement  de  Saint-Brieuc,  départe- 
ment des  C6tes-du-Nord ,  est  fixée  dans  la 
direction  indiquée  par  une  ligne  ponctuée 
en  noir  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi.  En  conséquence ,  le  territoire  lavé  eo 
rose  audit  plan  est  distrait  de  la  commune 
de  Kérity  et  réuni  i  celle  de  Paimpol. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  antres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 

SixitoB  LOI.  —  Seine-et-Marne. 

Art.  i^r,  La  limite  entre  les  communes 
de  Coolommiers  et  de  Mouroux,  canton  et 
arrondissement  de  Coulommlers,  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  est  fixée  dans  la 
direction  indiquée  par  une  ligne  ponctuée 
verte  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 
En  conséquence ,  les  terrainvlavés  en  rose 
et  cotés  DEfQ  sont  distraits  de  la  com- 
mune de  Coulômmiers  et  réunis  à  celle  de 
Mouroux ,  et  les  terrains  lavés  en  bleu  et 
cotés  A  B  C  T  sont  distraits  de  cette  der- 


de  Pacte  et  Tappoution  des  signaiores  est  

lut  poor  qa^on  paisse  accuser  le  notaire  de  faote 
«id«  Diligence. 

Oq  a  demandé  si  le  notaire  en  premier  sera  po- 
■ùuble  diiciplinsiremcot  poar  a? oir  reça  un  acte 
Wi  de  la  pr&ence  du  notaire  en  second  on  de 
celte  des  témoins  instmmenlaires.  Je  crois  que  la 
native  e»t  incontestable.  Sans  doute ,  la  loi  nou- 
ille De  dit  pas  formellement  que  le  notaire  en 
i^cond  et  les  témoins  instramentaires  ne  sont  pas 
^tk  d^aasister  k  U  réception  de  Pacte  ;  elle  dis- 


pose seulement  que  leur  absence  n^est  pas  nne 
cause  de  nullité;  mais  elle  a  été  faite  dans  la  pen- 
sée qa*habituellemenl  le  notaire  en  second  et  les  té- 
moins n'assistent  pas  h  la  réception  des  actes.  Un 
des  plu  forts  arguments  qui  ait  été  présenté  en  >a 
faveur  est  l'usage  constant,  universel  du  notariat 
de  ne  pas  exiger  la  présence  simultanée  de»  deuK 
notaires  ou  du  notaire  et  des  deus  témoins.  Il  est 
donc  impossible  qu'on  fasse,  i  Tavenir,  un  re- 
proche sérieux  aux  notaires  d'avoir  cootinoé  k 
agir  comme  par  le    «ssé. 
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niére  commane  et  réunit  i  celle  de  Coa- 
lommien. 

t.  Le»  diiposItiôDs  qui  précédent  adrdnt 
Heu  sans  préjudice  de^  droits  d*usage  et 
entres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  ia  distraction  pro- 
noncée seront,  s*ll  y  a  iieil,  ultérieurement 
déterminées  par  one  ordonnance  du  roi. 


S3  Mkt  mm  2ft  IDIR  ISAS*  '— *  OrdoDnaoce  cIq  roi 
portant  établÏMcment  d'an  conKÎI  de  prud*- 
homihes  k  Roanne.  (IX  ,  Bail.  MXV,  n.  10715.) 

Louis-PIlilippe .  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  ragriculture  et  du  commerce  ; 
vu  les  délit>ératlons  de  la  chambre  consul- 
tatÎTe  des  arts  et  manufactures  de  la  Tille 
de  Roanne  et  de  la  ctiambre  de  commerce 
de  la  Tille  de  Saint-Etienne;  la  délibéra- 
tion do  i6  novembre  1842,  par  laquelle 
le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Roanne 
s^engage  à  pourvoir  aoi  frais  de  premier 
établissement  et  i  tous  autres  relatifs  à  la 
création  d*un  conseil  de  prud'hommes  dans 
cette  ville;  Tavts  dupréflet  de  la  Loire; 
vu  Kart.  Si  de  h  loi  du  18  mars  1806  et 
le  décret  réglementaire  du  11  Juin^1809; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1^^.  Il  «st  établi  on  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  ville  de  Roanne. 

2.  Les  filateurs  et  tisseurs  de  coton  et 
les  teinturiers  de  la  même  industrie  con< 
courront  seuls  i  la  formation  et  à  la  com- 
position dudit  conseil.  ^ 

3.  Le  cx>nseil  sera  composé  de  sept 
membres,  dont  quatre  seront  choisis  parmi 
les  marchands  fabricants  et  les  trois  autres 
parmi  les  chefs  d'ateliers,  contre-maîtres , 
teinturiers  ou  ouvriers  patentés. 

4.  Il  sera  en  outre  nommé  pour  rem- 
placer les  titulaires ,  en  cas  de  décès  ou  de 
démission,  deui  suppléants,  dont  un  sera 
pris  parmi  les  marchands  fabricants,  et 
l'autre  parmi  les  chefs  d'ateliers ,  contre- 
maltr<;s,  teinturiers  ou  ouvriers  patentés. 

5.  L'élection  des  membres  du  conseil 
aura  lieu  selon  le  mode  et  la  forme  réglés 
par  le  décret  du  11  Juin  1809. 

6.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra 
dans  la  ville  de  Roanne  et  son  canton,  sur 
tous  les  marchands  fabricants ,  chefs  d'a- 
teliers, contre-mattres,  teinturiers,  ouvrieri 
patentés ,  compagnons  et  apprentis  em- 


ployés à  l'industrie  ci-dessus  spécifiée ,  et 
travaillant  pour  les  fabriques  situées  dans 
ladite  circonscription  ,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs le  lieu  de  leur  domicile  ou  de  leur 
résidence. 

7.  Les  membres  du  conseil  de  prud'- 
hommes se  conformeront ,  dans  Texerclce 
de  lenrs  fonctions ,  ^ut  dispositions  éta- 
blies par  la  loi  du  iS  mars  1806 ,  par  le 
décret  dn  11  juin  1809  et  par  celui  do 
3  août  1810. 

8.  Dans  le  cas  -où  II  serait  interjeté  appel 
des  Jugements  fendus  par  les  prud'hom- 
mes, cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  ville  de  Roanne. 

9.  La  ville  de  Roanne  fournira  le  local 
hécessaire  à  la  tenue  des  séances  du  con- 
seil et  pourvoira  tant  aut  dépenses  de  pre- 
mier établissement  et  d'entretien  qu'aux 
dépenses  annuelles  de  chauffage,  éclairage 
et  autres  menus  frais,  ainsi  qu'an  traite- 
nîent  du  secrétaire. 

10.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes ,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
(MM.  Martin  du  Nprd  et  Gunin-Gridaine) 
sont  chargés ,  etc. 


18  =  2a  'om  ISaS.  — Ordonnanee  do  roi  qni 
accorde  une  indemnité  annatUe  de  qminte  mille 
francs  an  civef  d'état-major  général  dw  gardci 
nationalei  de  la   Seine,   [IX,  Bull.  MXV,  n. 

10716.) 

Louis  Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  65  de  la 
loi  du  ^3  mars  1831;  sur  le  rapportée 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  l'intérieur,  etc. 

Art.  l^**.  Il  est  accordé  une  Indemnité 
annuelle  de  quinze  mille  francs  au  chef 
d'état-niajor  général  des  gardes  nationales 
de  la  Seine.' 

i.  Cette  indemnité  sera  imputée  sut  le 
chapitre  8  du  budget  du  ministère  de  rin* 
térieur  {Dépemet  générâtes  dm  personnel  ées 
gmrdês  nationales  )  ;  elle  sera  payée  au  chef 
d'état-ma^or  actoeliement  en  fbnetioos  à 
partir  do  t±  octobre  tS4S ,.  date  de  sa  no- 
mination. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Di* 
chitel)  est  chargé,  ete. 


27  =  80  JDiH  idAS.  —  Loi  relative  an  personotl 
de  la  Gonr  royale  de  Paris  (1).  (IX,  BnU.  MIVI. 
n.  10717.) 

Art.  1«r.  Le  nombre  des  conseillers  i  la 


fi)  présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  A 
êTrll  18a2  (Mon.  dn  7)  ;  rapport  par  M.  le  comte 
de  Portails  le  18  (Mon.  dn  21  )  t  discnssion  et 
adoption  le  22  (Mon.  du  23),  a  la  majorité  de 
lia  vois  contre  S. 

Présentation  I  It  Chambre  des  Dépotés  la  2  mai 


(Mon.  dn  S)  ;  rapport  par  H.  de  Perramont  le 

24  (Mon.  do  90). 
Noavelle  pn^enlation  I  la  Chambre  des  Dé- 
niés le  A  fétrier  18^3  (Mon.  du  0  )  ;  rapport  par 
I.  de  Peyramont  le  28  mars  (Mon.  du  SO)  ;  ai** 

cnssion  le  S  aviil  (  Moa.  du  ft  )  )  adoption  la  a 
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Cour  royile  de  Paris  est  porté  à  joUante  ,        S.  Il  ne  sera  poorva  aox  sii  places  dob- 
Don  compris  les  présidents.  velles  qa*aa  fur  et  à  mesure  des  yacances 


(Mon.  da  5>«  k  la  M«iorit4  d4  179  toU  ooniro  177. 

R«tov  k  U  Cbamore  d«s>  Pairs  U  6  avril  (Mon^ 
(h 7);  rapport  par  M.  le  comU  Portalis  U  20 
mai  :  adoption  aam  diacoaaion  le  20  (Mon.  da  SO)» 
ï  la  majorité  de  OS  toîi  contre  S. 

•Le  projet  de  loi  qoe  noas  «Tons  l'honneur  de 
low  préa«nter,  a  dit  M.  le  garde  des  aceani  dans 
MO  eiposé  de^  motiCi  h  la  (.harabre  des  Dépotés , 
Hpood  ï  an  tosq  fréqaeramcol  eiprimé  par  la 
Coer  royale  de  Paris.  Il  assure  à  cette  conàpa^rnie 
oe  penoonel  aofBsant  ponr  les  besoins  dn  serriee, 
et  créa,  dans  son  parqnet ,  nne  notirelle  place 
(TavoratKéoéraL 

•  Cette  Cour  est  présentement  composée  d'on 
premier  président ,  5  présidents ,  5d  conseillers  et 
6 conseillers  anditeors,  en  tont  66  membres», 

•  O  nombre  est  nécessaire  ponr  Teipédition 
<iai  affaires;  le  gonTemement  demande  s^nleroent 
qall  oeMfit  pas  diminné.  Il  le  serait  par  IVxtine- 
(ion  été  6  conseillera  anditeors,  qni  doit  avoir  lien 
tfl  ci^ion  de  la  loi  du  10  décembre  18S0,  si  ce* 
■«irûtrats  n'étaient  pas  remplacés  par  des  con- 
leSen  titalaires. 

«Il  »«  s*afrit  donc  pas  d*nne  anf^mentation , 
nutsdo  mainti^'n  (lu  nombre  actnel  dos  magis«' 
trsts  jont  se  compose  le  personnel  de  la  ôoor. 

•  Depais  rinfrt  ans,  les  affaires  sotim  lie»  k  la 
Co«r  rorate  de  Parts  n*oot  cessé  de  s'accrotlr*»  ; 
c'a!  on  rémUat  nécessaire  do  développement  qoe 
riadortrie  et  le  commerce  ont  pris  et  prennent 
cksqat  )0«r. 

■  U  cbiffre  total  des  affaires  tant  civiles  qne 
cninineiles  jai^ées  par  la  Cour  de  Pari^  était  m 
1131,  de  S.A76  ;  en  1825  ,  de  i,6^  ;  en  1A.V).  de 
W\  :  en  18Î0 ,  de  f>,A27.  La  Cour  a  donc  jn^ , 
k  Mita  éemièfe  époqne ,  2,000  affaires  de  plas 
«p'ea  1821  •,  1 ,500  de  pliA  ({n'en  18S0. 

■  Et  maintenant  voici,  k  ces  différentes  époques, 
érqod  nombre  de  magistrats  la  Coar  s*est  trouvée 
«oapoiée: 

•  Bnlgllja  Conr,  qni  n'avait  compté  jn^qn'a- 
lonqoe  63  membres,  savoir  :  6  Résidents,  AA  con- 
wBmat  12  conseillers  aoditears,  vit  augmenter 
«»  personnel ,  h  can^e  des  exifrences  dn  service , 
paru  erëalion  de  6  places  de  conseillers. 

•  iinii  A8  maf^strats  concoururent  alors  k  Tei- 
Nition  de  ?.,A76  affaires. 

•Ed  1825,  une  nouvelle  augmentation  fut  jtigée 
"^ccMire  .  et  Ton  créa  4  places  de  conseillers  qni 
^ortérsQt  le  nombre  total  de<  magistrats  k  72,  dont 
Ueomefllm  audilenrs. 

•TeUc  était  la  composition  de  la  Cour  lorsqu'elle 
*<Nûtt,enl825,  3,588  affaires,  et  en  1830, 

isn\. 

■Dipais  cette  époque  ,  la  loi  do  10  décembre 
i930  ijant  supprimé  ponr  Taveoir  les  fonctions 
es  eoaaetller  auditeur,  6  eitinctions  ont  eu  lieu 
puni  Ici  magutrats  appelés  k  ce  titre  k  la  Cour 
'«^als  de  Paris,  en  sorte  que  pour  infRre.  su  juge- 
■sot  de  5427  affaire*  en  1840.  il  est  resté  66  ma- 
fétralB. 

«Uloi  du  10  décembre  1830  devant  a>oirpour 
'^tai  reilinetion  des  6  antres  places  de  con* 
MiUers  a»ditenr«,  la  Cour  n'aura  plus,  k  une  épo- 
1^  pbs  ou  moins  rapprobhée  ,  qoe  60  magistrats 
poer  nfflre  k  reipédition  d'un  nombre  d'affaires 
l*<sqne  double  de  celui  qu'elle  jugeait  en  4821. 

•CoUk^ire  qne  1^  augmentations  successives, 


introduites  dans  le  personnel  de  U  Coor  par  les 
ordonnances  do  1"  août  1831  et  du  22  mai  1835, 
en  présence  de  l'augmentation  des  affaires,  seront 
comme  non  avenues,  et  que  ,  de  fait ,  elles  seront 
retirées  an  moment  mémo  où  cet  accroissement  a 
dépassé  ce  qpi  pouvait  être  prévu  k  ces  deux  épo« 
ques. 

•  Il  Candrait,  ponr  admettre  ce  résultat,  qu'il  fût 
reconnu  qoe  la  coopération  actuelle  des  conseillers 
auditeurs  n'est  pas  indispensable  k  la  distribotîon 
de  la  justice  au  sein  de  la  Cour  royale  de  Paris,  on 
qu'on  dAt  concevoir  l'espérance  fondée  d'une  di- 
minution sensible  des  affaires  dans  un  prochain 
avenir. 

•  Or  les  conseillers  anditeors  prennent  part  k 
tons  les  travaux  de  la  Cour,  aussi  pleinement,  anssi 
constamment  que  les  conseillers  titulaires  ;  leur 
situai  ion  judiciaire  ne  diffère  en  riei<  de  celle  de 
ces  derniers;  en  un  mot,  la  Cour  royale  de  Paris 
se  compose  ,  k  vrai  dire  ,  de  60  conseillers  ,  non 
compris  les  présidents ,  tous  coopérant  aux  mêmes 
devoirs,  faisant  le  même  service ,  ayant  les  mêmes 
attributions,  et  dont  cependant  il  en  est  6  qui  ne 
doivent  pas  être  remplacés  le  jour  oh  ils  cessfAnt 
leurs  fonctions. 

«S'ils  venaient  k  les  cesser  tout  k  coup,  le  service 
se  trouverait  entravé ,  et  on  tomberait  inévitable- 
ment dans  un  arriéré  dont  la  Cour  royale  de  Paris, 
grâce  k  l'active  coopération  de  tous  ses  membres 
et  k  la  direction  éclairée  du  chef  de  la  compagnie, 
a  tomoors  su  se  préserver. 

•  STopérera-t-il  soit  par  le  cours  naturel  des  choses, 
soit  par  l'effet  des  lois  sur  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  première  instance  et  de  commerce,  une 
diminution  appréciable  dans  le  nombre  .des  af- 
faires? C'est  un  espoir  qui  ne  peut  èire  raisonna- 
blement conçu.  Les  oontastations  relatives  k  l'état 
des  personnes,  h  la  propriété  territoriale,  tendent, 
il  est  vrai,  k  devenir  plus  rares  ;  mais  il  en  est  au- 
trement de  celles  qni  naissent  des  rapports  com- 
merciaux ,  des  entreprises  industrielles ,  des  con- 
ceptions et  des  travaux  de  rintelligence. 

•  Les  affaires  criminelles  et  correctionnelles  sont 
en  progression  ;  k  Paris,  la  conr  d'assises  est  devenue 
permanente;  et ,  en  outre»  il  a  fallu.. l'année  der- 
nière, et  cette  nécessité  se  renouvelle  presque  tous 
les  ans,  instituerune  double  section  pour  tenir  an 
covranl  cette  partie  importante  du  service.. 

•Tout  ce  qu'il  est  possible  d'attendre  de  l'eiten 
alun  de  compétence  attribuée  aux  tribunaux  du 
premier  degré,  c'est  que,  balançant  les  autres 
causes  d'augmentation  du  nombre  des  procès,  elle 
préviendra  peut-être  un  nouvel  accroissement  de 
procès  civils  devant  la  Cour  royale.  Il  restera  donc 
toujours  k  satisfaire  au  service  actnel. 

■  Cie  servjce  est  très-laborieux.  La  Cour  royale  da 
Paris  a  trois  chambres  civiles  qui  doivent  suffire 
k  l'expédition  d'un  r6le  très-chargé  et  concourir 
aux  audiences  solennelles.  La  chambre  correction- 
nelle connaît  d'appels  nombreux  interjetés  dans 
des  affaires  difficiles  :  la  chambre  d'accusation  sta- 
tue sur  des  accmaiiona  portées  aux  assises  de  sept 
départements  ;  vingt-quatre  sessions  d'assises  dans 
le  ressort  tiennent  constamment  un  certain  nom* 
bre  de  conseillers  éloignés  des  audiences;  enfin, 
les  seésions  permanentes  de  Paria,  divisées  par 
quinsaioe,  occupent  constamment  six  magistrats, 
et  doute  lorsqu'il  y  a  de  double»  sessions.  Il  ne  faut 
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qui  sonrlendroDt  parmi  les  six  conseillers        3.  Il  est  créé  an  cinquième  tToeftt  gé> 
aoditears  attachés  à  la  Cour.  néral  prés  la  Goor  royale  de  Paris. 


p«s  croire  que  la  Coor  ait  toot  son  personnelponr 
taire  face  k  ses  iravanz  ordinaire»  ;  les  rapporta , 
les  mises  en  délibération  ,  la  rédaction  des  arrêts 
éloignent  monaentanément  les  magistrats  des  au- 
diences. En6n  ,  il  fant  faire  la  part  dans  nne  com- 
pagnie nombreuse  des  empêchements  accidentels 
qui  se  renouvellent  toujours  k  peu  près  dan»  une 
proporiion  donnée.  Dans  cet  état  de  choses,  toute 
réduction  du  persohnel  amènerait  inévitablement 
dans  la  marche  du  senrice  des  embarras  que  le 
projet  de  loi  a  pour  objet  de  prévenir. 

• Dans  la  discussion  k  la  Chambre  des 

Pairs,  comme  dans  le  rapport  k  la  Chambre  des 
Députés ,  ratlenlion  du  gouvernement  a  été  alti- 
rée  sur  la  position  des  autres  Cours  royales  du 
rOTsume ,  et  Ton  a  demandé  s*il  n^était  pas  conre- 
iiable  d'augmenter  aussi  le  personnel  de  quelques- 
utjec  d^enlre  elles. 

«  Cette  observation  a  dû  éveiller  la  sollicitude  du 
raini»lre  de  la  justice.  Il  recueille  les  faits,  il  exa- 
mine la  composition  du  personnel  de»  Cours  roya- 
les, et  il  est  toot  disposé  k  faire  droite  de  justes  ré- 
clamations. Mais  il  a  pensé  que  la  position  de  la 
Cour  royale  de  Paris  était  spéciale;  qu*il  ne  s'a- 
gissait, «n  réalité,  que  de  maintenir  le  nombre 
actuel  de  ses  membres.  Quand  le  besoin  du  ser- 
vice sera  assuré  dans  celle  Cour,  les  Chambres  se- 
ront naturellement  conduites  k  s'occuper  des 
autres  compagnies  judiciaires  et  k  l'augmentation 
de  leur  personnel.  » 

Lors  de  la  discussion  k  la  Chambre  dos  Députés, 
M.  Dufmurt  a  présenté ,  au  sujet  de  cette  augmen- 
tation ,  des  considérations  que  j'ai  cm  devoir  re- 
cueillir : 

«  11  y  a  deux  manières ,  a*t-ii  dit .  de  pourvoir 
k  rinsuflSsance  du  personnel  des  Cours  royales. 
Si  elle  existe  ,  on  peu  l'augmenter  le  nombre  des 
membres  qui  les  composent  on  réduire  le  nombre 
nét'fssaire  des  conseillers  qui  jugent  Im  affaires 
civiles. 

«  Cette  dernière  opinion  s'appuie  sur  un  fait  : 
dans  les  Cours  royales,  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  juge  k  cinq  membres  les 
«flaires  appelées  sommaires,  mais  qui  quelquefois 
sont  de  la  plus  grande  importance.  Par  exempte, 
à  Bordeaux  toutes  les  affaires  commerciales  qui 
peuvent  être  des  affaires  d'assurance  et  de  faillite, 
ont  été  pendant  longtemps  jugées  par  cinq  con- 
fteillers,  et  l'expérience  n'a  pas  montré  qu'elles 
fussent  plus  mal  jugées  que  si  elles  l'avaient  été 
par  sept. 

•  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  je  ne 
lu;  demande  pas  en  ce  moment  de  juger  cette 
of/mion  ;  je  dis  seulement  qu'elle  a  été  soutenue 
par  de  lrès<bons  esprits  et  qu'elle  se  produira  le 
jour  où  la  question  se  présentera.  Elle  s'appuiera 
sur  les  considérations  suivantes  : 

«  Pour  maintenir  la  dignité  de  la  magistrature , 
il  vaut  mieux  resserrer  les  rangs  que  de  les  élargir,  et 
cela  pour  deux  raisons.  D'abord  pour  ne  la  peupler 
que  de  magistrats  capables.  En  vérité ,  Messieurs , 
il  semble  qu'il  suffise  de  créer  des  places  de  juges 
et  qu'on  est  sAr  de  trouver  qui  les  remplira. 

•  Le  vrai  juge  est  un  personnage  qui ,  de  jour 
en  jour,  devient  plus  rare  parmi  nous.  C'est  celui 
qui  connaît  toutes  nos  lois ,  non  seulement  celles 
que  vous  faites  chaque  jour,  mais  encore  celles  de 
tontes  les  époques  qui  r^issuit  encore  notre  so- 


ciété ,  et  celles  qui  les  ont  précédées  et  «rai  sont 
■éoeasaires  pour  les  bien  interpréter  :  c  est  «n 
homme  qui  se  pénètre  et  se  nourrit  de  cette  étode , 
qui  en  fait  la  seule  occupation  et  la  seule  paasîoa 
de  sa  vie.  Us  deviennent  chaque  jour  plus  rares 
ces  hommes ,  emportés  que  nous  somnaes  toos  par 
le  mouvement  politique ,  économique  et  iodos- 
Iriel  de  notre  époque. 

«  Je  vous  le  demande ,  le  jurtsconsolte ,  le  vrai 
juge,  où  est-il  ?  De  quel  c6té  le  voyes-voos  s'élever? 
Où  se  formeH-ii?  Et  c'est  au  moment  où  !•  mou- 
vement social  en  diminue  le  nombre  qoe  vocn 
voudres  accroître  le  nombre  des  emplois  f 

■  Ensuite ,  s'il  est  un  fait  évident  ponr  toos  les 
yeux,  c'est  que  ,  par  sa  situation  ,  par  les  traite» 
menis  qu'elle  reçoit  de  l'Etat ,  la  magistratiu-e  n'a 

{>as  l'éclat  qu'elle  devrait  avoir.  Je  neparle  pas  de 
a  magistrature  de  Paris ,  mais  de  la  naagialratare 
de  province ,  de  celle  que  je  connais.  Eh  bîea,  je 
déclara  que,  dans  la  ville  de  Bordeaux,  où  le  Parle- 
ment jadis  avait  tant  d'autorité,  où  la  vie  parle- 
menlaire  était  si  grande  et  ai  noble ,  il  o'j  a  pas 
un  bon  commis  d'une  bonne  maison  de  commerça 

Si  ne  soil  mieux  rétribué  que  les  annabres  de  la 
nr  royale.  > 

•  On  me  répond  :  augmentea>les.  Je  sois  bi«a 
de  votre  avis.  Mais  voules-vous  savoir  le  moyen  de 
créer  des  obstacles  invincibles  à  cette  augmenta- 
tion ,  c'est  d'accroître  sans  relâche  le  nooobre  des 
emplois.  Chaque  augmentation  du  personnel  en- 
lève une  chance  de  pouvoir  un  jour  relever  ces 
fonctions  k  la  dignité  qu'elles  doivent  avoir  dan» 
la  société. 

■  Voilk  pourquoi  on  a  tort  de  procéder  par  aug- 
mentation du  personnel.....  • 

M.  OdiUit^Birrot  a  parlé  dans  le  même  sens: 

■  La  Chambre ,  a-t-il  dit,  ne  traitera  jamaia  enc 
affaire  plus  importante  ;  elle  ne  l'est  passenlemeal 
sous  le  rapport  de  l'économie  financière,  mai» 
c'est  une  chose  très^ave  que  d'ajouter  an  nombre 
déjh  si  exorbitant  des  magiatrats  ayant  puissance 
de  juger  dans  ce  *pays<i.  Soyes  bien  convaincus 
qu'il  n'y  a  pas  un  étranger  venant  en  France  k 
qui  l'on  dise  :  •  Ce  n'est  pas  asses  de  soixante  ma- 

■  gislrats  pour  juger  en  tribunal  d'appel,  •  qui 
ne  soit  effrayé  de»  exigences  de  votre  justice. 

•  C'est  donc  une  question  cspitale.  Je  m*étais 
toujours  figuré  que  le  sentiment  gtoéral ,  dans 
celte  Chami>re ,  était  de  procéder  par  voie  de  ré- 
duction plutôt  que  par  voie  d'extension  ;  qne  ,  s'i 
y  avait  un  sentiment  raisonnable,  c'était  de  ré- 
duire le  nombre  des  magistrats,  afin  d'augmenter 
leur  consistance ,  leur  élévation  ,  leur  responsabi- 
lité ;  que  ,  plus  vous  multiplies  leur  nombre,  pim 
vous  dimioueres  cette  responsabilité  et  cette  coa- 
sistance  individuelle  et  des  magntrats  et  de  la  Vxmr 
dont  ils  font  psrtie  ;  c'est  donc  là  le  sentiment  cpi 
devrait  vous  dominer  tous.  ■ 

Ces  réflexions  sont  pleines  de  tageaw  ,  et  peut- 
Aire  faut-il  ajouter  h  Ce  qu'ont  si  bien  dit  UM.  Du* 
fanre  et  Barrol,  que  la  suppression  de  qnelques 
sièges  de  tribunaux  et  de  cours  royales  serait  au- 
jourd'hui une  mesure  convenable.  U  est  tel  tribunal 
qui  a  un  si  petit  nombre  d'affaires  qu'évidem- 
ment les  magistrats  qui  le  composent  n'ont  litté- 
ralement rien  h  faire.  La  facilité  des  commnnica- 
tiuns  s'est  d'ailleurs  accrue  et  s'eocrolt  toos  las 
jours  dans  une  si  grande  proportion  que  les  joiti- 
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37  SB  M  joia  18A3.  —  Loi  qai  proroge  celles  de* 
Si  «Tril  1833, 1"  mai  18SA  el  34  jaUlet  18S9, 
relative»  au  réfngi^  étrangers  (1).  (  IX ,  Boil. 
MXVI,  n.  19718.) 

Jrtieh  unique,  Let  loU  des  SI  i?ril  183S, 
l«r  nui  IS34  et  tA  Jmllet  1839  ,  relatîTet 
m  réfugiés  étrangers ,  sont  prorogées  jas- 
qa'A  la  fin  de  1844. 


37  =r  30  ma  1843.  —  Lob  relatWee  \  àm  chaoge- 
oieaU  de  circonacriptioiu  territoriales.  (  IX  % 
BalL  MXTI.n.  10719) 

PRBmàaB  LOI.  — Charente. 

Art.  !•■'.  La  limite  entre  les  communes 
d*Aol>eterre ,  de  Laprade  et  de  Saint-Ro- 
main ,  canton  d'Aabeterre  ,  arrondisse- 
ment de  Barbezieni,  département  de  la 
Charente ,  est  fiiée  conformément  an  tracé 
indiqué  par  une  ligne  aurore  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi.  En  conséquence , 
les  terrains  cotés  1  et  S ,  situés  entre  cette 
ligne  et  Tancienne  limite ,  sont  distraits ,  le 
preiBler ,  delà  commune  de  Saint-Romain , 
et  le  second  ,  dé  la  commune  de  Laprade , 
pour  être  »  Pan  et  Vaatre ,  réanis  i  la  com- 
Bume  d*Aabeterre. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
Ken  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qai  seraient  respeetifement  acquis. 

Lm  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment dttenninées  par  une  ordonnance  da 
roi. 

DEUXjàMB  LOI.  — Haute-Marne. 

Art.  1*^.  Le  hameau  de  Tronchoy  est 
distrait  des  communes  de  Lannes  et  de 
Charmoilles,  canton  de  Neuilly-l'É^^Qe  » 
arrondissement  de  Langres,  département 
delà  Haote-Marne»  et  érigé  en  munici- 


palité distincte ,  dont  le  cheMieo  est  flié  à 
Tronchoy. 

La  limite  entre  la  commune  de  Tronchoy 
et  celles  de  Lannes  et  de  Charmoilles  est 
flié  suiTant  le  liséré  bleu  tracé  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi. 

t.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  ]|M>urraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnancé  du 
roi. 

TmoiBitoB  LOI.  — Basses-Pyrénées. 

Art.  l*'.  Les  communes  de  Saint- 
Etienne-Soule ,  canton  et  arrondissement 
de  Mauléon  (Basses-Pjrénées) ,  et  deSau- 
guis  ,  canton  de  Tardets ,  même  arrondis- 
sement, sont  réunies  en  une  seule,  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  i  Saoguis  La  nouvelle 
commune  prendra  le  nom  de  Sauguis-Salnt- 
Etienne  ,  et  fera  partie  du  canton  de  Tar- 
dets. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

QuATRièiiB  LOI.  — Haute-Garonne. 

Art,  l^r.  La  section  du  Plan-del-Hey  y 
indiquée  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi ,  est  distraite  de  la 
commune  deMelles ,  canton  de  Saint-Béat, 
arrondissement  de  Saint-Gaudens ,  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  et  réunie  à 
celle  de  Couledoux ,  canton  d'Aspet,  même 
arrondissement.  En  conséquence  la  limite 


dsUesee  tronvont  très-rapprocbës  da  joge ,  ï  one 
&taa€e  o6  ib  ea  eusienl  été  fort  éloignés  il  j  a 
irsate  ans.  Enfin  ,  TangiBentation  des  traitements 
CM  une  nécemiit  non  ponr  faire  vivre  les  magis- 
trats dans  Topalence,  mais  poilr  qnMIs  puissent 
IMMTToir  ans  premiers  besoins  de  la  vie,  U  faut  se 
àèàitt.  He  donnes  des  places  de  jndicatore  qn'k 
dei  gcas  ricbe»,  oa  angmentes  les  émohimenU  at- 
t sellés  saa  fonctions  jodieiaires.  Cest  U  la  qnes- 
tioa.  H.  Porimlist  dans  son  rapport  ï  la  Chambre 
des  Ptif« ,  n*a  point  été  éloigné  de  l'idée  de  sap- 
primer  qnelqaes  sièges  ;  mais  U  a  eiprimé  Topi- 
nioQ  qoe  le  grand  nombre  de  membres  d*ane 
eoapagnie  contribae  kloi  donner  de  Téclat  et  de 
Faotorité.  Fù  bien  peor  qne  ce  ne  soit  one  illosion. 
BcsQcoop  de  prestiges  sont  tombés  anjonrd^hai  ; 
le  remect  qa*inapirait  la  pompe  de  certaines  céré- 
BOBMS  a  presque  entièrement  dupanr.  L*bf>r* 
mine  ei  la  pourpre  font  pea  d*effet  maintenant. 
Je  n'entends  exprimer  ici  ni  setisfaction  ni  regret  ; 
je  constate  ce  «me  cbacnn  peut  vérifier  en  jetant 
ks  yeox  antoor  de  lui  et  en  consnllant  ses  propres 
impreeuana.  Le  vrai  moyen  donc,  pour  que  U 


nugistratnre  ait  avec  U  pnissanee  matérielle  qni 
•  lui  est  conférée  ,  la  force  morale  qai  ne  lai  est  pas 
moins  indispensable,  est  de  la  composer  d'hom* 
mes  honnêtes,  éclairés,  appliqués  k  leurs  fonc- 
tions, et  qni  commandent  le  respect  par  les  ha- 
bilodes  graves  et  laborieuses  de  lear  vie ,  par  la 
sagesse  de  leurs  jugements ,  par  la  stabilité  et  la 
dignité  de  leur  position. 

Ponr  arriver  Ik ,  il  faut  réduire  le  nombre  des 
siégea,  diminuer  plutôt  qu'augmenter  le  nombre 
des  membres  de  chaque  compagnie  ,  exiger  près» 
que  partout  plus  d'efforts  et  de  travana ,  et  aug- 
menter, d'une  manière  notable,  les  traitements. 

(1)  Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs  le  6 
avril  (Mon.  du  7)  ;  rapport  par  M.  le  vicomte  de 
Flavigny  le  18  (  Mon.  du  10  )  ;  discnssion  et  adop- 
tion le  28  (  Mon.  du  30) .  fc  la  majorité  de  102 
voii  contre  4. 

PrésenUtion  k  la  Chambre  des  Dépotés  le  0 
mai  (.Mon.  da7)  l  rapport  par  M.  Dagaenet  le  34 
(  Mon.  du  25)  ;  discussion  et  adoption  le  0  juin 
(Mon.  du  7) ,  k  la  majorité  de  313  voi»  contre  40. 


tat 


■OHÂICB»  GORST.  —  LOUfS-FHlUPPI  I«'.  — 12  MAI  ifôS 


entre  les  communei  de  Mellet  et  de  Goule- 
doui  est  filée  suivant  le  tracé  de  la  ligne 
rouge  A  9  G  «  D.  au  même  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
antres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  or- 
donnée seront,  s'ily  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

GiNQOiÈME  LOI.  — Somme. 

Art.  l«r.  Le  hainèau  du  Petit-Poulaln- 
villeest  distrait  de  la  commune  de  Poulain- 
Tille ,  canton  de  Tillers-Bocage ,  arrondisse- 
ment d'Amiens,  département  de  la  Somme, 
et  réuni  i  la  commune  de  Bertangles,  même 
canton.  En  conséquence,  la  limite  entre  les 
communes  de  Poulainville  et  de  Bertangles 
est  fixée  suivant  les  lettres  F ,  G ,  B ,  A ,  et 
le  liséré  jaune  du  plan  annexé  i  la  présente 
loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
Heu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

SiuÈHB  LOI.  — AveyroD. 

Art.  l«r.  Les  communes  de  la  Bastide 
des  Fonds  et  de  Ganals  et  Sorgnes  sont 
réunies  a  la  commune  de  Gornus,  chef-lieu 
du  canton  de  ce  nom ,  arrondissement  de 
Saint-Affrique ,  département  de  l'Aveyron. 

2.  Ges  communes  continuerobt  à  jouir 
séparément,  comme  sectidns  de  communes, 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraienC 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  charges  mu- 
nicipales.  - 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

.  Septibub  loi.  —Eure. 

Art.  i«''.  Les  communes  de  Villeretset 
d'Ecouis,  canton  deFlenry-snr-Andelle,  ar- 
rondissement des  Andelys,  département  de 
l'Eure ,  sont  réunies  en  une  seule ,  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  à  Écouis. 

i.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront ,  s*il  y  a  lieu  ,  ullérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Hditièmb  loi.  —  Avcyron. 

Art.  l*'.  Les  communes  de  Saint-Lau- 
rent d'Olt  et  de  Ganet  d'Olt,  canton  de 
Campagnac.  arrondissement  de  Milhau , 
département  de  l'Aveyron ,  sont  réunies  en 


une  seule ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  i  Saint- 
Laurent. 

S.  Ges  communes  continueront ,  s'il  7  « 
lieu,  i  Jouir  séparément,  comme  seciiens 
de  communes ,  des  droits  d'usage  on  autres 
qui  pourraient  leur  appartenir ,  sans  poo- 
voir  se  dispenser  de  contribuer  en  comnuD 
aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront ,  s'il  y  a  lieu,  ultérieorcmeot 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Nbuvièhb  loi.  —  8eine-et-0tse* 

Art.  I^**.  La  Kmite  entre  les  cottroaoes 
d'Orgeval  et  de  Morainvilliers  ,  canton  de 
Poissy,  arrondissement  de  Tersailles,  dé- 
partement de  Seine-et-Oise ,  est  fixée  dins 
la  direction  ipdiquée  par  la  ligne  ponclQét 
et  désignée  en  lettres  rouges  A ,  B ,  G ,  sur 
lé  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  consé- 
quence y  le  territoire  du  village  de  Bores, 
compris  entre  cette  ligne  et  l'ancienne  li* 
mite,  est  distrait  de  la  commune  d'Orgeral 
et  réun)  à  celle  de  Morainvilliers. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  anroDt 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  seraient  respectivement  acqois. 

Les  autres  conditions  de  la  distracUoa 
prononcée  seront,  s*il  y  a  lieu,  nltérieore- 
ment  déterminées  par  une  ordonnance  do 
roi. 


SS  «âi  1833  »  30  nm  1843.  ^  Ordonnuiea  di 
roi  relative  «o  traitement  dMDactiTitddes«|r«B^ 
diplomatiqoes  et  oonralairea.  (  IX ,  BoU.  lOSl» 
n.  ie720.[ 

Lonis-PhilîpiJe ,  etc. ,  tu  le  décret  dn  îl 
décembre  1S08  :  considérant  qu'il  conrient 
de  régler  d'une  manière  plus  complète  et 
plus  fixe  les  droits  aux  traitements  d'inacti- 
vité alloués  aux  agents  diplomatiques  et 
consulaires  qui,  par  TefTet  des  cireonsUDcei 
politiques ,  se  trouvent  temporaireooit 
privés  de  leur  emploi ,  et  voulant  condlier 
dans  fine  juste  mesure  les  intérétsd'ageoti 
qui  n'ont  point  démérité  avec  l'économie 
qui  doit  présider  à  toutes  les  parties  des 
dépenses  publiques  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  aflCiires  étrangères  ,  etc. 

Art.  l^f.  Auront  droit  à  un  traltemenl 
d'inactivité  les  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires nommés  par  nous  et  comptant  pliu 
de  dix  ans  d'activité  de  service  ,  avec  It*'* 
tement  annuel  et  personnel ,  dans  le  dépar- 
tement des  affiires  étrangères,  lorsquiU 
cesseront  d'être  employés,  1*  par  suite  de 
la  suppression  de  leur  emploi ,  ^  par  «oiw 
de  la  suspension  temporaire  de  la  misaioa 
i  laquelle  ils  étaient  attachés. 

«.  Auront  droit  au  même  trtilwïeo» 
d'inactivité  les  agenti  diplomatiques  et  coo- 


Il ,  in  Iraltamanl  d'Ioac- 


PBiLirrB  I*'.  —  3Q  lUiK  1S43.  SBS 

S.  Le*  IniUmenli  qui  Mralent  leeordto 
CD  vertu  de  rarllctc  précédent  dc  courroat 
qa'i  diter  àa  l"]inTier  lM3t. 

9.  Lei  iTiilemcDU  don!  jouiiiCDl aeta«l- 
lement  dei  ag«nl(  diplomatique)  el  codiq- 
lairei  borid'ictiviUtontcoateTTéijDtqa'aa 
Si  décembre  de  l'eanée  Fonrantc  :  le  tempi 
.  pendant  lequel  cm  agcnli  aoronl  Jonl,  jai- 
qu'à  l'époquE  cl-deiini  déterminée ,  d'un 
trailemeat  d'inaeliTiU,  icra  précompté  mr 
durée  de  celui  auquel  ils  pournient  aïolr 


tirtté!  .     .  -- 

t.   Le   traitement   d'inatlîTlIé   eil   filé  droit  conformfmepl  à  l'art.  S  précédent. 

ainti  qu'il  suit  :  ponr  In  ambagsadeurs  et  iO.  Toulea  tei  diapoillions  contrairei 

Bioiitrei    p  léa  i  païen  lia  ire  >    de    premiéiB  cellei  de  la  présente  ordonnance  aonl  abro 


.  8,060  fr.  ;  Iw  miniitrei  plénipoten- 
liiirea  de  deniiéme  claiie ,  8,000  (t.  ;  le) 
iniDi)tT«t  de  troiiiéirie  clatie  ou  mlnlttre) 
rttideDU,  K.OOOrr.;  le)  rniniilrctde  qua- 
liteme  clasie  au  cbargéa  d'afTairei,  4,000  te; 
In  premietf  sécréta irei  d'ambasiade)  onde 
niuioDs  de  première  cliwe .  S. 000  tt,  ;  lei 
iDtres  leerétaire*  d'ambasudei  oo  de  léRi- 
lioDi,  Ï.OOO  fr. ;  le>  consul)  générant, 
4.000  Tr  ;  leiconiul),  î,4O0  fr.  ;le)  ïlce- 
mniiila.  1,800  fr. 

i.  LadnréedaIrtItemeDid'inaclifiténe 
WTB  qoR  de  trola  an«  pour  le)  agent)  qni 
tiHnpteront  inoin)  de  quinze  ans  d'activité        3.  Un  crédi 
de  lervjee  ;  elle  )era  de  cinq  an)  pour  ceui     )orome 
qni  m  eompleronl  qulnie.  Toiitei  les  foia     pouriei 
qu'an  agent  m  trooTera  dan)  un  dei  caa     réragei 
~   1  ellei-deiaua,]ea  diapo-         3.  Il 


[Contraignit  de  Brogllt.) 
SO    Kii.  ^  î  igiLL»  laaS-  —  Loi  qui  OBvr»  nn 

Mrml'dfl'  m  ïssi ''(!)-    (IIi  BuIL    MXVIU  , . 
D.  107M.) 

Art.  1".  Il  eit  ouTcrl  au  miniaire  de  1* 
guerre  Do  crédit  de  qaalre.  cent  cinquante 
mille  francs  ( 4;0,000  fr.),  en  addition  an 
crédit  êvenluel  porlé  au  budget  de  l'eiercice 
iS4î,  pour  l'inicription  au  trésor  public  de) 
penilona  militaire)  à  liquider  dans  le  cou- 
■  '    'gdlleai    ■ 


irtau  miniitrede)  Hnance*, 
,  en  18i3  ,  au  paiement  dea  ar- 
iditea  penaions. 
pourTÙ  i  11    "  ■    '  ■ 


litHm*  rHatÎTc*  au  traitement  d'inacllTité     par  lapréfenleloi.aumoTen  di 

iDiKTOUt  ■pplical>Iea  ;  néanmoin)  le  lempt    accordéei  par  la  loi  de  fiaBOceadd  11  )nin 

d'inactivité  ne  )era  Jamaia  admit  dam  le     igfs. 

règlement  de)  peoaïona  de  retraite  que  pour 

cinq  sDi  en  lolaiilé. 

t.  L«  Iraltetneat  d'ioaellillé  ne  pourra 
•eromnler  ni  STee  on  trailement  qneleon- 
qoe  f*jt  par  le  trésor  pnbtic, 


ptnuoo  payée  «i 


iti  fonda  de  retenue  . 
penaioa  de  retrvite  pour  aerfices  militaire), 
7.  Les  figents  diplomatique!  el  consu- 
laire) actnellemeni  hort  d'artivité  auront 
droit  au  benéBcede  la  préaente  ordonnance 
dan)  Ici  eatf  prévu)  à  l'art,  l"  ci-dessua, 
aioit  qae  daua  le  ea)  prévu  i  l'art.  1 ,  s'ils 
tout  admis  au  traitement   d'inactivité  par 


0  inu>  <«  1  >giLUT  134s-  —  Loi  reltliTi  h  Pae- 

Bourben  •ppirlimtnl  k  S.  A.  n.  i<  due  d'in- 
mile  (3J.  (IX  ,  Bail.  HXVIII ,  a.  10733.) 

Art.  1*".  L'acte  paasé  entre  H.  Laeave- 
Laplagne-Barrla,  au  nom  de  S.  A.  R.  le 
dncd'AumaIfl.et  le  ministre  de  l'intérieur; 
au  nom  de  l'Elal .  le  1 4  avril  1843.  portant 
vente  par  S.  A.  K.  le  duc  d:Aumale,  an 
profit  de  l'Etal ,  morenaanl  le  prii  de  cinq 
million)  qnarante-aept  mille  quatre  cent 
aoiiante  et  quinie  francs  ,  de  toutes  le) 
portions  de  l'ancien  Palais- Bourbon  et  de 


n  k  I*  Cbwnbn  d«  IMpnik 

.  i]  i  ripporl  p.r  M.  le  géoi 
39  iiril.Uoa.  da  éin'<);d 


(M».  dnUKtliDiJG 

IVin.  ào  10)  :  rapport  pu  1 
l<UmB[llan.da1S|lul 
Wie  HoD.dBlT).  t  )a  ■>>< 


ib(«  du  Ptin  It  36  mti 
cM.liTlcomLeSchr.mm 


t.  li  ett  OBfert  *u  mintitre  de  rinlérieni 
inr  ruH-cice  1843,  un  crtdil  eilraordlnili 
d«  cinq  milllont  qutrante-Kpl  raille  nuali 
cenl  loiianle  «t  qainie  Trinci ,  pour  loldc 
le  prix  de  rteqnUiUaa  •ntortite  p*T  l'ii 
(let<  précédent. 

3.  Il  Mra  poarTQ  i  II  dépeoie  «alorik.  _„  gccwan 
par  la  prtseDle  loi ,  aa  mojta  du  prélâve-  5.  Le  pit 
Rient  d'une  loinnie  igale  ï  prtodre  lar  la  (uUqBi,  ■{ 
aomine  due  au  domaine  de  l'Elat  par  dimuii  m  1 
S.  A, R.  le  dnc d'Aumale,  eomne eagagitte  "' J;^™' 
de*  forAU  do  ClermoDtoi*.  „  Litoci 


SlDn  — 3  iniLui  igtS-~Ordoniiulu  do  roi 
qui  nconnili  comni*  iiifaliiHiDait  d'plilit^ 
pobliqiw  !•  KCi^l  Condi*  I  Patii  pour  la  pa- 
UoiiandajaiiiHi  détiDiiiMdH  j«unaitib<r4>. 
(IS ,  BdII.  upp.  DCLIV,  ■>.  iTitn.l 


Loaii-Pbllippe,  ele. ,  sut  te  rapport  de  -"J'u"  ™'''™"  ,"ï'„f^.'™„Uca™i 
notre  rainiilrc  «ecréiaire  d'Elit  lu  dépar-  ','i''',u,„"|,n""'sr'rrnftnt  qoiâdoooTdHia- 
temcat  deriDUrlear;  DOlre  CODKll  d'Etat  jeu  de  ia«»iil«ilaii»Dt  eit  de  caoi  qal  n'a»  pB 
MIendu ,  etc.  elltlal  l'ipoqne  dt  laar  liblritiOD .  le  rappgn  ili 

Art- i".  La   locICté  Tooilie,   t   Pari»,  patron  m  adm.«ao  mmUire  de  l'bii*ri«.i»i;- 

ponr  le  patroDtge  detjeanei  déteoui  et  de*  pr™deoi ,  qui  paoi  dam.Dder  la  i*iii*«r.ùw* 

Jeûnai  libéré*  auiqueli  II  eil  fait  applica-  ,"'"'  '''"   •"'    "•'"'•  'l*^'«*^o"  «™- 

tien  deiait.  6G,  67  ou  69  du  Code  pénal,  '"»'"'"•■ 

Ml  reconnue  comme  élabliiiement  d'utilllé  Titbb  U.  Campmiiim  (te  (a  laàiti, 

publique.  g    Sool  de  droit  prteidenu  banorain  da  li  » 

S.  Le*  llatuta  de  cette  lodilé  )ont  ip-  c«l  ;  f  le  (arda  du  Kaam ,  minlMre  de  !•  jv 

prouvé*    tel*    qu'il*    *onl  Conalgné*   dant  ticai  !■  la  minûln  daTinlérieiu:  >•  la  prtiHili 

l'acle  annexe  k  la  préMnle  ordonnance.  l»  Seioa  ;  J-  le  pr«hi  do  poli»  :  5-  l'anliwiqa' 

3.  Noire  mlnifllre  de  l'intérieur  (H.  Du-  <'*,^'™-       ...                     ,            -,        , 

.b.,.i,«,rt.,»,....     _  d.'.".„t;.'ïï'ï^.r.'x.';.'r,';;r»;: 

parUmenl  aa  la  otae.  mèmei  U  qoolil*  ta   wHjcfia.nl.  CeUt  ifuli" 

TiTM  I".  Bal  ti  mode  rf'odiim  d*  la  nciiU.  'ô"XÏtn^''Io™nT°ibi*Ba?iÔ J'q«"^'l*K'dèif^ 


coni  obi lita lion  aie  e 
hdW  Leliitad>donii> 


cbarger,  p«.d.i> 

leur  «8  00 
eue   qnalil 

»p. 

da.e*bw 

u.  Ton.  candid 

pr*«BWp.rd» 

.  i.  Chaqna  annia,  ona  In^MLlan  ^nérale  de  cooEorToAneni  k  l^uiraclion  qniloî  eal  r^iii>e 

lov  la>  papillaa  da  la  lOE^iilé  att  faite  par  detoom-  mortiant  da  aon  anlraa  ao  aiordca. 
miiaairH  ip^cialamaBl  d4igoà  k  cal  eBel  pitui         1].  Le>palro»qnicaHinld'btbilar  la  di^iu- 

/      1|.  Li  dnrtedn  piiioDigaaM  Gié  li  ImuaDiita,  aiul  laor  dlput.  jli  oei  poetr*  n  palroaifi  ih 


-PRIUPH  l«.  —  &  JDIH  laAS.  ISS 

K.  La  pr^idai  npi^Knli  ]>i«iA<;  3  dirin 

-      IH  utriDi,  ptttidt  la  uembltei  K«a(»Ia>,le 

>idEr^i1(muIWcoiuil4<«tlai  EommiiiUiniiil 
I      A  TOJK  pr^poiidëraDtB  ea  eu  di  puligc.  Il  rand 
coiapla,  dant  La  >^d«  publùfae  lanaalla,  daa   ■ 

uIlDB^  p.uTanl  »tr*  DicoBalro. 

li.  La  pilrou  iiBi  tahwil ,  lani  molifi  Ugi'  X.    U  pint  d^^gnat  ibi  lica-prMdanU  Mlle 

iiBB.  d'anapUr  1«  patronage  dsenfanliqaa  Ji  ponlon  on  ulacla  da  HafoDctiou  qB*)!  ju|<  con- 

■nW  lur  conGa ,  DO  de  raodra  comple  da  lann  nnabli. 

r>paiB  iiu  ëpoqnaa  déiarmintei,  peUT*nl  (Ira  17-  Ed  ou  d'abHDM ,  il  ait  npplM  parla  Tica- 

Maria dlBHKMDairfa  p»  aoe  d^UMralian  ipè-  pt^aideol  le  plu  aodu  duu  l'oidn  dae  dernitto 

uttFatn.  Peidusioa  d'un  (iiirOD  dniant  aie»-  2g.  Leieerttaiie  g^oiral  «t  cliarg4dc  leiller  t 

■ûi.dlaMprDnonc^pillacoOHild'ailiiiiillalTa-      Il   linne  e(  t  la  conaanaliDii   dai  ngiiuei  at  a[. 
iaB,artipcapci(i|ïoo  du  bunaa,  i]iii  prsroqu      cbiTH  da  le  Èociili.  11  est  ^alamant  cborgi  de  la 


TitU  111.  JdminUtTaUm  i»  ta  ÊOtiili. 


11  Le  ukUU  aal  admiiiiatria   par  ao   bnnn      lambliaa  gin*ralaaai  nariicnlièrai,    el  rWig*  pro- 
wUd^ii  eouail  d'adminiatllIioD  ,    et  lidi  da      ^'arbalwmmaLradalanlaalatréoniQniqBiDnl 


oaiidal  el  QnaDcaa,  déplaça-      !'«''   U  h1  mambn  de  droit 
,   qui  agiuaDI  duu  le>  lioiilea      "^  ummiwoiu.  H  aU  ipfciali 


17.  La  birau  la  compoii  Job  prtudant,  de  iiec  aei  obeuratioiu. 

Iniiica-piUdaiiK,   d'no  Hv^liiie  g^alril   et  39.  lladnpplM,  ea  caa  d'abaaau  os  d' 

M.  Il  «t  cbar^  da  poorroir  t  l'aifcntîOD  dv  M.  La   Ir^nriar  nfoit  IDDlai  laa  lOmiDei 

■Waliet  rtgkiiieDU  da  la  •ociiii ,  al  àm  d^:i>lant  lODt  Tançai  daui  la  caiiae  da  la  laàiU. 

1»nalpik«iiicoiiHild'idmiDi>lrilion.Ilpr<-         3t     "  -■ " 

E^OHlou  dB   CDDHil.   11  pièHDte   t  l'iHaiDblie  nani 

<la<gDMil,  tu  Dombia  triple  daa  plicaa  Taciat».  13.  11  pr«aenli>  rilit  déUilMdel. 


fnup  et  au  bit  n  pport  aa  cdiuùI. 

U.  Le  «mit4  de  matériel  at  do  GoaDHi  tu 

compoai  de  traie  membra  eboiù  par  le  emiail 

L  aa  ranontalle  par  lian  ibaqoe  aua^. 

3«.   Il  »t  cba^j  de  T«r>Gar  la  uoaa  at  da  coD- 

H.  u  délibtoe  mr  lootea  let  satittei  IntArea- 

«>i  k.  «DM  <iiii  lia  aoDt  aoODi»  par  la  bara.a 
"  1- 1.  da<  atmbrt,  do  (oouIL  fl  nomme  1» 

dee  fonde,  •>,  angtotral,  delonlca  qui  a>D»rDt. 

an  recellei  et  ea   d^penaei,  la  comptabiliK!.  11 

■«pinit».  U  prteaDla  1  l'iMembl^  iteArila  let 

pr^are  le  comple  unBel  da  la  nxiité  k  «t 

>Hbt  inple  de*  plicaa  Ttc4Dlet.  U  délibtratnr 

[■dnaiia  et  l'eiclnaioD  do  palronj  et  du  alenll. 

i^mp-^r^  *  r».,abiérrti*.i.  le.  Jodis- 

■nrWai 

riBoitunafabparmoù. 

»•'  Ikfi^  pu  l"  batam  poar  Cura  fonclioiu 

M.  L..p.tron.da>eiifai>uwcild4.ign<..n»- 

IDil4  da  placamant ,   anaiilût  qua  Tipoqqa  de  leur 

'■••mknUoB  aom  dna  parmi  laa  pitnwa,  en 

niiwn»  de  1.  »ciM«. 

wobU.  g<oirala  .   ...  m^tio  «KTel ,  t  li  >liajo- 

ST.  Le  comité  eoteod  lea  ripporUdei  palroni. 

'."tommbra.prWU. 

JS.   Lai  demanda  d'ail 


U-  D  Kol  èUe   altacbl   an  lacrtUrial  I^D^rlil      oéctiuina  dini  la  coan  da  patronage  h>iii  «gala 
Ma  tt  U  ippelnlamenti  niai  dltamin^  pu  le  30.  Si  qntlqna  eaCtni  doil  aortir  k  Due  tpoqa. 


■■■■I  fedmtaMntio 
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mination  d^oii  patron  k  U  prochaine  rënnion  da 
comilë  de  placement ,  U  j  est  pourra  par  le  ba- 
reao.  Le  patron  nomme  fut  «on  rapport  ta  comité 
de  placement  en  la  forme  ordinaire. 

Du  comité  èTmigitéie, 

AO.  Le  conseil  d'administration  nomme  »  dans 
son  sein ,  un  comité  d*enau£te  composé  de  trois 
membres,  chargé  de  recaeiflîr  les  renseignements 
qui  seraient  demandés  sor  les  enfants  dont  la  sortie 
provisoire  est  sollicitée.  Ce  comité  est  rei^onvelé 
par  tiers  chaque  année. 

âl*  Il  remet  son  rapport  an  président  de  la  so- 
ciété, avec  ses  conclusions.  Si  Topinion  do  prési- 
dent n*est  pas  conforme  à  l'avis  dn  comité,  le  pré-' 
aident  en  réfère  an  bureau  et  répond  ensuite  èi  qai 
de  droit. 

TiTBB  IV.  Des  assemblées  générales, 

42.  Tons  les  sii  mois  il  est  convoqué  une  assem- 
blée générale  des  donateors  et  patrons,  dans  la- 
quelle chaque  patron  lait  un  rapport  sur  chacun 
des  enfants  dont  il  est  chargé.  Ce  rapport  reste  dé- 
posé aux  archives  de  la  société. 

43.  Les  élections  sont  faites ,  soit  k  l'nne  de  ces 
assemblées  ,  aoit  h  une  assemblée  sfJécialement 
convoquée  k  cet  efftA,  et  composée  des  mêmes 
membres. 

A4.  L*as»emblée  annuelle  est  pabliqne.  Toof  les 
membres  de  la  société  y  sont  individuellement 
convoqués.  Il  y  est  renda  compte  des  travaux  de 
la  société  et  de  la  situation  de  la  caisse. 

45.  Tool  rapport  fait  en  assemblée  publique  est 
préalablement  lu  et  approuvé  en  conseil  dSidmi- 
nistration. 

46*  Les  noms  des  patrons ,  donateurs  et  sous- 
cripteurs sont  publiés  ehaqne  année  h  la  suite  du 
compte-rendu. 

47.  Le  compte-rendu  des  traraux  et  les  états  de 
Situation  présentés  dans  l'assemblée  publique  sont 
adressés  au  préfet  de  police ,  pour  être  transoAis  an 
ministre  de  rintérieor  avec  le  procès-verbal  de  la 
s^mce. 

TiTBB  y.  Dispoûtions  générales» 

48.  Nul  changement  aux  présents  statuts  ne  peut 
être  proposé  h  1  autorité  administrative  que  sor  la 
demande  du  conseil  ,  adopté  k  la  majorité  des 
Jeni  tiers  des  membres  présents  par  rassemblée 
générale  des  patrons  et  donateurs,  spécialement 
convoquée  à  cet  effet.  Tout  changement  ainsi  pro- 
posé ne  sera  définitf  qu'autant  qu'il.anra  été  sanc- 
tionné par  une  ordonnance  royale. 

40*  Un  règlement  d'administration  intérieure , 
arrêté  par  le  conseil  sur  la  proposition  du  bureau, 
et  approuvé  par  l'assemblée  générale  des  patrons 
et  donateurs ,  détermine  toutes  les  dispositions  de 
détail  propres  k  assurer  l'exécution  aee  présents 
statuts.  Ce  règlement  doit  être  soumis  k  L'approba- 


tion da  ministre  de  rintérienr  ;  il  ne  peut  ca  ri«B 
déroger  aux  statuts  de  la  société. 

50.  Aucun  changement  ne  peut  être  fiait  au  rè* 

Slement  d'administration  intérieure ,  qa'il  n'ait  été 
libéré  dans  la  forme  indiquée  pour  le  r^lemeat 
hii-même;  les  modifications  proposées ^e  peuvent 
d'ailleurs  être  mises  k  exécution  qu'après  aroir  reça 
fapprdbation  du  ministre  de  l'intérieur.  Néan- 
moins ,  en  cas  d'urgence ,  les  modifications  jugées 
nécessaires  par  le  bureau  pourfont  être  proposes 
k  l'autorité  admiaistrative  sur  la  aenle  déUb^tion 
du  conseil  d'administi'ation  de  la  société. 


!•  ««4  iDiLtat  1845.  -^  Loi  qui  oon^  an  crédit 
de  un  million  cinq  cent  mille  francs  pour  h 
Construction  du  tombeau  de  l'empereur  Napo- 
léon (1).  ^  IX  ,  Bull.  MXIX ,  n.  10724.] 

Art.  ier.  n  est  ouvert  aa  mioistre  de 
l'inténear,  lar  Texercice  1B43 ,  on  crédtt 
de  un  million  cinq  cent  mille  francs  >  ea 
addition  à  celui  de  cinq  cent  mflle  friBci 
alloués  par  la  loi  du  25  juin  1841 ,  pour  U 
construction  du  tombeau  de  l'emperear 
Napoléon. 

2.  La  portion  du  crédit  de  an  millioa 
cinq  cent  mille  francs  qui  n*aara  pas  été 
employée  en  1843,  ainsi  que  la  portion  da 
crédit  de  cinq  ceqt  mille  frapcs  ouvert  par 
la  loi  du  25  juin  1841  ,  qui  n*a  pas  éiê 
employée  eo  184i,  pourront  être  réani- 
gnées  sur  les  exercices  suivants  ,  en  verta 
d'une  ordonnance  royale  rendue  dans  Ifs 
formes  iTrescrites  par  la  loi  du  24  avril 
1833. 

3.  Ilysera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  res- 
sources aflTectées  aui  besoins  de  Texercice 
1843  p4r  |a  loi  de  finances  du  11  Juin  1843. 

4.  Les  plans  el  devis  produits  à  l'appai 
de  la  présente  loi  seront  déposés  aai  ar- 
chives def  Cbam^res. 


1**  =  4  'oiLLiT  1943*  —  Loi  qui  approuve  «a 
échange  d'immeubles  conclu  entre  TËist  et 
M.  l'abbé  Peyre  (2).  (|X,  BnU.  IIXU,  «-  1072i.) 

Article  unique,  L*échan^e  du  l>AUroeDi 
domanial,  dit  la  caserne  des  Minimes,  à 
Lyon ,  contre  une  maison  située  daps  U 
même  ville  et  qui  appartient  à  M.  Tabbé 
Peyre,  est  approuvé,  moyennant  le  paie- 
tnent ,  par  le  dép&rtement  de  la  guerre , 
d'une  soulte  de  soixante  et  onze  mille  six 


(1)  Présentatiod  k  la  Chambre  des  Députés  le 
15  février  (Mon.  dn  16)  ;  Rapport  par  M.  Charles 
Sapey  le  29  avril  (Mon.  du  a  mai)  ;  discussion  et 
adoption  le  9  mai  (Mon.  du  10),  k  la  majorité  de 
203  voix  contre  28. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  20  mai 
(Mon.  du  29)  ;  rapport'  par  H.  le  baron  Gourgaud 
le  7  juin  (Mon.  dn  8)  ,  discussion  et  adoption  le  13 
(Mon.  dn  14)»  k  la  majorité  de  95  voix  coalre  S. 

(2)  Présentation  k  U  Chambre  des  Défiulà  le 


27  mars  (Mon.  dn  28)  ;  rapport  par  M.  Leooble 
le  12  avril  (Mon.  du  14]  i  discusMoo  le  20  [Moa* 
du  27),  et  adoption  le  29  (Mon.  du  30).  1  la  ma- 
jorité de  180  voit  contre  OB. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  20  mai 
(Mon.  du  29)  ;  rapport  par  M.  le  prince  d^Eck- 
muhl  le  7  juin  (Mon.  du  8)  ;  adoption  sans  dis- 
cussion le  12  (Mon.  do  14),  k  U  majorité  de  93 
voix  contre  4> 
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eeat  quarante  francs ,  et  sous  les  diverses 
lotres  comlitions  énoncées  ao  contrat  ^ni 
M I  été  fàué  le  t3  novenibre  1841. 


1"  =  ^  ivnxBT  iBky  —  Loi  qoi  «pproaTe  on 
échnge  d*immeablai  conclu  eiitr«  le  doma^e 
de  la  couronne  et  la  commune  de  Stint-Go- 
buA  ^1).  (II,  BoU.  MXIX,  n.  10720.) 

JHiele  uniifue.  L'échange  d'immeubles 
coqcIq  entre  l^admioistration  de  la  liste 
civile  et  la  commune  de  Saint-Gobain, 
département  de  l'Aisne,  par  acte  notarié 
n  dite  des  19  et  2*1  novembre  1842 ,  est 
approové ,  moyennant  le  paiement ,  par  la 
commaoe,  d'âne  spalle  de  trente-neuf 
friDCS. 


y '^  à  niiu.IT  184S. —  Loi  qui  approove  an 
échange  d'imnanbleeconda  entre  TBtat  etrhos- 
pice  d^EmbriuB  (3).  (IX.  BoU.  MXIX,  n.  16737.) 

ArtieU  unioue.  L'échange  d'immeubles 
conclu  entrç  I  évéqoe  de  fiap  et  la  com- 
mission administrative  de  l'hospice  d'Em- 
brun ,  département  des  Hautes-Alpes , 
moyennant  une  sonUe  de  hqlt  mille  francs, 
est  approuvé  sous  les  conditions  énoncées 
dans  racle  notarié  qui  en  a  été  passé  le  28 
mars  1S29 ,  lequel  restera  anneié  à  la  pré- 
sente loi ,  ainsi  que  le  procéfverbal  d'ex- 
pertise du  22  juitlei  1838. 


3»>j|  joiu.BTlS/kS.  —  Loi  anr  lea  Micret  (3).  (IX, 
BoU.  MXIX ,  n.  10728.) 


(1}  Pr^Dtation  k  la  Chambre  des  Dépotés  le 
39  ivra  ^Hon.  do  4  mai)  ;  rapport  par  fil.  Ba- 
riUoD  te  22  mai  (Mon.  da  23'  ;  adoption  le  5jain 
[Mon.  d«  5  et  0}>  k  U  majorité  de  207  voia  coo- 
Ue2A. 

Pr^Ution  k  U  Chambre  des  Pairs  le  10  juin 
[UoQ.  do  13);  rapport  par  M^'ie  dac  d'Albaféra 
le  20  vMoo.  dn  22  j  ;  adoption  »aa» discnssion  le  20 

Moa.  da  I7)t  k  la  majorité  de  95  voix  contre  A. 

{"^  Présealation  k  la  Chambre  des  Dépotés  le 
i  mai  (Mon.  do  9]  ;  rapport  par  M.  Pascafis  le  19 
pion,  da  23}  ;  discossion  et  adoption  le  5  join 
(HoQ.  de»  5  et  6),  k  U  majorité  de  181  voit  con- 

Prctealation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  10  join 
iHon.  da  13)  ;  rapport  par  M.  le  doc  d'Albuféra 
I4  30  (MoQ.  do  22]  ;  adoption  sans  discofsion  le 
%  (MoQ.  do  27;  »  k  la  majorité  de  95  voix  con- 
tre i 

>}j  PréMotation  k  U  Chambre  des  Dépoté»  le 
idjuTi«r  ^Hon.  du  11)  ;  rapport  par  M.  Gaol- 
thitf  de  Romilly  le  23  aTril  (  Mon.  do  2  mai  )  ; 
aucwion  les  10,  U  >  12, 13, 15, 16,  17»  18  ^Mon. 
•in a,  12. 13,  U,  16,  17, 18,  10)  »  et  adopUon 

kid  (Mon.  dn  20  ) ,   k  la  majorité  de  286  vojz 

coBlreW. 

PréMOiation  k  la  Chandi>re  des  Pairs  le  37  mai 
(UoQ.  da  30)  ;  rapport  par  M-  Houi  le  30  join 
IMoo.  dn2à)  ;  disco&iîon  les  26,  27  (fiioa,  de»  27, 
28  ,  etadopiioa  le  28  (Mon.  da  20)  1  k  U  majo- 
rite  de  79  voix  contre  Û5. 

^oj.  loi  do  18  joillet  1837,  t.  37»  p.  35At  et 
l'i  da  3  joillet  1840,  i.  40.  p.  174* 

*  Maûcor»,  4  dit  M.  Bo**i  dans  son  rapport  k  la 
Ckanbre  des  Pairs  ,  le  grand  monvemeot  de  la 
'^k  moderne  qoi,  vers  1780,  «spùrait  k  one  vie 
l^u  Ktire  et  k  one  fbripe  noorelle ,  n*a  pas  sea« 
i^oxat  changé  rorganisation  intérieore  des  filais 
el  nodifié  les  relation*  politiqoes  des  peoplss  entre 
<■<,  le  conunerce  et  l'industrie  en  ont  aossi 
*Vf<wé  rirréMstiUe  inÛoence.  Le  travaU  est  de- 
leaupertoot  plos  libre,  plos  hardi,  plos  entre- 
p«aaol,  auUs  il  t  rencontré  partooi  de  redoota- 
w*  rifsax  et  des  obstacles  impréros  ;  les  difficolté» 
<ilet  dangers  se  moHipliaient  poor  lui  comme  les 
■^JCB*  «t  les  espérances  ;  les  lattes  éuient  vives , 
•nceMetes,  périUeMes.  Ao  milieo  de  cette  mêlée , 
^prodneteors^effirajés  comme  des  combattants 
uni  cke£h  ponssaient  le  cri  d^alarme  et  appelaient 
^  ^  «ecoors  la  pmiasaDce  pobliqoe.  Les  goover* 
h  et  «A  ptnicolier  oetu  d'entre  mu  qui 


f taisaient  leor  force  dans  les  empathies  deadi 
aborîeases ,  n'osèrent  pas  laisser  aox  combats  de 
la  libre  concorrence  le  vaste  champ  qoe.la  natore 
semblait  leor  avoir  préparé  et  qoe  la  science  s'ef> 
forçait  de  leor  conserver.  L'action  des  gooveme- 
meuts  vint  derechef  se  mêler  aox  faits  de  Tin- 
duslrie  et  do  commerce;  la  politiqoe  se  prit  de 
nouveao  k  chercher  dan»  ses  prévisions  et  dans  ses 
calcols  les  régie»  de  la  prodoction  nationale.  On 
Ttl  alors  se  développer  des  faits  sociaox  lrès.<om- 
plexes,  et,  on  pourrait  dire,  fort  bixarres  ;  la  liberté 
s'accommoder  de  dures  prohibitions  et  de  restric- 
tions sévères  ;  l'égalité  ne  pas  s'effaroucher  des 
privilèges  octroyés  k  certaines  industries ,   ni  la 

f)hiianlropie  ,  des  barrières  qoe  le  fisc  opposait  k 
a  fralernilé  des  nations  et  k  leors  libres  rapports. 
C'e»t  ainsi  qoe  de  vieilles  maxime  rajeunies  et 
fortifiées,  venant  s'allier  par  on  effort  imprévn  aox 
principes  les  plu»  écUlants  et  les  plus  devés  des 
sociéio»  tranformées,  faisaient  naître  dessiloalions 
inattendues ,  des  problèmes  singuliers ,  qoi  met- 
taient également  au  défi  et  la  lagesse  par  trop 
bornée  des  hommes  do  passé  et  la  science  encore 
inexpérimentée  de^  hommes  nooYeaox. 

a  Ces  considérations  s'appliquent  k  toutes  les 
qoestions  économiques  qoi  se  débattent  de  nos 
jours ,  plus  parlicnlièrement  k  |a  grave  et  délicate 
question  dont  vous  aves  bien  touIo  nous  confier 
l'examen. 

«  Permettes-noos,  llessleors,  de  retracer  ici  les 
origines  et  la  marche,  on  peot  le  dire,  do  pro- 
blème qoe  voos  avea  k  résoudre 

• Uoe  guerre  acharnée  et  le  système  cob- 

tinental  avaient  fermé  tootes  les  voies  ao  com* 
merce  maritime  de  la  France.  Ses  colonies  étaient 
perdues,  ses  porta  marchands  déserts  ;  l'empire  ne 
commnniqoait  avec  les  nations  étrangères  qoe  par 
ses  légions  victorieoset  et  ses  conquêtes.  De  ik  le 
prix  exorbitant  des  denrées  des  Iropîqoes ,  et ,  en 
particulier,  de  celle  qoi  nooê  est  le  plus  nécessaire, 
du  sucre.  Ce  haut  prix  fut  poor  l'indostrie  un  sti- 
mulant énergiqoe.  Le  génie  national  renfermé 
dans  on  cercle  étroit ,  loin  de  s'y  troover  élooffê , 
sentit  croître  ses  forces.  U  se  proposa  d'arracher  k 
l'art  ce  qo'il  ne  poovait  plos  demander  k  la  natore. 
La  chimie  française  qui,  elle  aussi,  avait  accompli 
une  brillante  révolnlioo,  loi  vint  en  aide,  et  bien* 
t6t  une  substance  ,  je  ne  dis  pas  seulement  ana- 
logue au  sucre  de  canne  et  propre ,  jnsqu*k  on 
certain  point,  k  le  remplacer,  mais  one  substance 
identique ,  le  sacre  des  tropiques,  commêoçtil  k 
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sortir  d*alnt  racine  indigène.  Qaoi  <{a*on  pente  des 
ferai  ItU  écooomiqnes  de  U  déooovtrle  ,  admirons 
afec  reoonnai»anoe  l'immeose  Tari^  des  res- 
sources qae  la  Providence  a  plac^  sons  la  main 
de  l'homme  t  elle  permet  des  prodiges  k  la  science 
et  an  traTsil. 

•  La  paix  générale  sorprit  rindnstrie  da  ancre 
indigène  an  oeroaan.  La  France ,  ayant  recouvré 
qaelqnas4ines  de  ses  colonies,  on  devait  croire 
oue  le  sacre  colonial  allait ,  sans  effort ,  expulser 
do  marché  le  sacre  de  betterare.  11  en  eût  été  ainsi 
si  les  choses  easMOt  été  laissées  à  leur  cours  natu» 
rel  et  si  de  nouveaux  éléments  ne  fussent  venus 
compliquer  la  question.  Noos  voulona  parler  des 
besoins  du  trésor,  noos  voulons  parler  aussi  du 
sucre  étranger,  rival  redoutable  qui  menaçait  d*é> 
carter  le  sucre  de  nos  colonies ,  comme  celni>ci  re- 
poussait le  sucre  indigène. 

■  Le  gouvernement  de  la  restauration  était  ap 
pelé  à  décider  une  grave  et  délicate  question,  la 
qoestion  de  savoir  si  Tancien  ^stème  colonial  serait 
maintenu  dans  les  possessions  rendues  è  la  France, 
et  si ,  en  conséquence ,  le  marché  français  serait 
assuré  aux  producteurs  Coloniaux.  Cest  là ,  nul  ne 
Tignore ,  une  condition  essentielle  du  pacte  colo- 
nial ,  une  condition  sans  laquelle  ce.  pacte  ne  se* 
rait  qu*nn  contrat  léonin,  qniine  criante  injustice. 

•  Des  économistes  et  des  hommes  d*Elat  ont  ré- 
voqué en  doute  les  avantages  de  notre  système 
coloniaL  Les  uns  ont  pensé  que  mieux  vaudrait 
renoncer  è  nos  possessions  lointaines ,  qui  ne  leur 
paraissaient  pour  la  France  qn*un  lourd  fardeau  et 
un  ornement  sans  valeur  i  les  autres  ne  voudraient 
lea  garder  qn*en  les  incorporant  h  l*£tat  comme  un 
de  nos  départements.  On  a  aussi  imaginé  de  les 
conserver  en  leur  laissant ,  au  contraire ,  une  ad- 
ministration propre ,  et  k  peu  près  toute  la  liberté 
de  commerce  et  d^tndostrie  dont  jouit  un  Etat  in- 
dépendant. La  France  n*en  serait,  en  quelque 
sorte,  que  la  soieraine  et  ne  les  garderait  que 
comme  des  stations  militaires  et  cofume  on  moyen 
d'instruction  et  d'activité  pour  sa  marine  mar- 
chande. Noua  ne  devons  pas  discuter  ici  la  va- 
leur de  ces  expressions.  Reportons-nous  è  Paonée 
1816 ,  pénétrona-nona  des  circonstances  où  se  trou- 
vait placé  le  gouvernement  de  cette  époque,  et  re- 
connaissons avec  loyaulé  qu'il  ne  pouvait  ni  songer 
k  l'abandon  des  colonies  que  les  traités  venaient 
de  rendre  k  la  France,  ni  leur  appliquer,  de  prime 
abord ,  un  autre  système  que  l'ancien  système  co- 
lonial* La  restauration  pouvait-elle  montrer,  en 
1810(  plus  de  hardiesse,  plus  de  liberté  d*esprit, 
plus  de  courage  pour  des  unovatio^is  que  repous- 
saient des  intérêt»  paissants ,  que  le  gouvernement 
consulaire  qui ,  dans  les  colonies  recouvrées  par  le 
traité  d'Amiens  ,  avait  tout  rétabli  sur  Pancien 
pied ,  même  l'esclavage  et  la  traite  des  noirs. 

«  Déik  en  181/1 ,  une  ordonnance  du  lieutenant* 
général  du  royaume  avait  rappelé ,  sur  le  marché 
français ,  les  sucres  exotiques,  moyennant  un  droit 
de  60  et  de  AO  francs. 

•  La  situation  du  sucre  colonial  et  du  sucre 
étranger  fut  réglée ,  en  1816 ,  par  une  double  me- 
sure :  d'un  c6té ,  le  sucre  de  nos  colonies  fut  im- 
posé au  profit  du  trésor  ;  de  l'autre  ,  on  frappa  les 
sucres  étrangers  d'une  surtaxe.  La  production  co- 
loniale étant  loin  de  suffire  aux  besoins  de  la  con- 
sommation, on  croyait  avoir,  par  ces  mesures,  ob- 
tenu trois  résultats  importants  :  un  privilège  suffi- 
sant pour  la  production  coloniale  ;  une  concurrence 
limitée,  mais  suffisante  aussi  dans  l'inlérèt  des  con- 


sommateurs ;  un  revenu  ooosidëreUe  pour  TRlau 

•  Il  est  rare  ,  Measieurs ,  qu'une  loi  éooo^iqM 
ne  produise  pas  des  effets  imprévus  et  dssrénluti 
indirecla. 

•  La  surtaxe  sur  les  sucres  étrangors,  en  assvtot 
aux  colons  un  haut  prix  de  leur  denrée ,  d'un  eâlé, 
les  décidait  k  planter  la  canne,  même  dam  du 
terrains  peu  propres  k  cette  culture ,  de  l'antre,  la 
dispensait  du  soin  de  chercher  des  procédés  ds  it- 
brication  moins  coûteux  et  plus  efficaces.  Ls  pro* 
tectioo ,  lorsque  la  concurrence  intérieure  ne  peat 
en  corriger  lea  tendances ,  confirme  les  esprits  dios 
leur  indolence  naturelle,  et  les  prodoeteon  de 
denrées  tropicales  n'imaginaient  pas  alors  avoir  è  re- 
douter une  concurrence  k  Pintérienr.  Usélendateat 
la  culture  de  la  canne ,  parce  une  cette  œuvre  fi- 
die  ne  changeait  rien  k  leurs  habitudes,  et  ib  coo* 
servaient  en  même  temps  leurs  anciens  procéda 
de  fabrication ,  parce  qne  toute  idée  nouvelle  pé- 
nètre difficilement,  sous  le  ciel  énervant  des  trofi* 
qnes ,  dans  des  ateb'ers  k  esclaves  ,  et  qu'ili  b« 
craignaient  pins  aucune  rivalité. 

■  Us  se  £sisaient  cependant  illusion  ;  un  coacB^ 
rent  redoutable  grandissait  sourdement  en  FraïK-r. 
Cétait  le  fisc  qui  Pavait,  sans  le  vouloir,  rappelai 
la  vie,  et  qui  Pélevait  avec  soin.  Le  sucre  ind^o«eri 
une  création  de  Pimpût.  Les  producteurs  de  cetic 
denrée  recevaient  des  consommateurs  le  droit  (jti 
pesait  sur  le  sucre  de  canne ,  et  qui  ne  frapp<it 
nullement  le  sucre  de  betterave. 

t  L'impôt  s'ajoutait,  pour  le  sucre  des  colonies, 
au  prix  de  production,  et  ce  prix,  ainsi  augmeou, 
contribuait  k  déteminer  le  prix  courant,  une  por- 
tion plus  on  moins  considérable  de  sucre  colooisi 
étant  touionrs  nécessaire  aux  comommateorSi 

•  Dès  lors ,  les  producteurs  de  sucre  indifèoe 
ont  pu  faire  de  nombretis«a tentatives,  multiplier 
les  expériences ,  redoubler  d'efforts  ;  le  cootom* 
maleor  donnait  pour  100  kilog.  de  mcre ,  je  (op- 
pose 120  Cr.;  le  prodocteur  indigène  percevait  rt 
gardait  la  somme  totale  ;  le  colon  ne  percevait  » 
réalité  que  70  fr. 

■  Certes,  Messieurs,  il  serait  injuste  de  faire  an 

Srodncteurs  indigènes  un  crime  de  leur  actitii^ . 
e  leur  industrie,  de  leur  succès.  Ils  ont  profila  à* 
la  situation  oue  les  lois  leur  avaient  faite  :  c'éuit 
leur  droit.  G  est  au  législateur  qu'il  appartieat  d< 
peser  mûrement  les  conséquences  des  mcnra 
qu'il  sanctionne.  Ces  producteurs  ont  fait  les  pla* 
ingénieuses  applications  des  découvertes  de  !• 
science  ,  ib  ont  doté  le  pays  d'une  puissance  ooo- 
velle  ;  ib  noua  ont  montré  que  la  France  pour- 
rait ,  s'il  la  fallait ,'  se  passer  de  sucre  exotiqee-  A 
ces  titres,  ils  ont  droit  k  la  reoonnaiasance  du  p«J>- 

•  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  prodoctioa  da 
ancre  indigène  dérangeait  toutes  les  oombiasisoM 
du  législateur,  qu'elle  trompait  tontes  les  prrvi* 
siona ,  et  compromettait  des  intérêb  que  reeoa- 
mandaient  également  la  justice  et  la  politiqee. 

■  Les  rapports  de  la  mère-patrie  avec  Im  c^ 
nies  se  trouvaient  altérés  dans  un  point  eaeBÙel'- 
non  seulement  le  marché  français  n'était  p«  ^ 
serve  aux  colons,  nub  il  leur  était  disputé  |^  aat 
denrée  qui  s'y  présentait  k  conditions  inégaleii 
avec  un  énorme  privilège.  Redisons-le  :  on  pe^ 
douter  des  avantages  du  pacte  colonial  ;  maii  taat 
qu'il  existe ,  il  a  droit  k  notre  rewect  ;  le  Bsia- 
tenir,  sans  Pobsenrer  dans  ce  qu  il  a  dTopércai 
pour  nous,  serait  un  abus  de  la  force. 

•  Le  trAK>r  était  exposé  k  de  graves  sacrifient 
•oit  que  le  sucre  iadigèoe  prit  sur  le  marcfcéU 
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pUet  <raa«  qoanUlé  plw  oa  noin»  cooaidérable  àe 
mon  coloBfôl,  soit  <^'il  en  tipoisâl  It  sarre  ëtran- 
ger.  Dam  c«  ««eoiid  cas*  le  tréÊOt  perdait ,  outre  le 
œil  ordinaire»  le  droit  différentiel  on  aortaxe. 

•  Llndoatne  noordle,  compromettaot  ainai 
4eu  grande  iatiréla,  Ceot^l  s*élonner  de»  «larmes 
qa'eile  escita  de  bonne  henre  dane  qoelqnee  ee- 
priU*4rieax  et  pnéroyants^ 

•  Ek  qaoi  I  dwaient'ilt,  on  laiwe  tranimfllenent 
eraftre  et  ae  déTelop|>er  une  iodttttrie  dont  tout 
pregraa  porte  ooop  k  noe  ecrfonieaet  à  nOa  finances, 
milin  an  aliment  piétient  à  notre  navigatiao  de 
loog  coora»  détourne  les  capiteux  de  la  pèche  de 
U  mer  ne  ,  diaainne  le  non^bre  déjh  trop  restreint 
it  DOS  matdota»  et  fera^bientM  périr  nne  des 
bmdee  les  pins  importantes  de  notre  commerce 
mari  lime  I 

•  fit,  en  anppoeant  qne  Téquité  permit  d'altérer 
aies  arbitrairement,  dans  nn  inlérér particolier, 
nos  rapports  avec  les  eoloniesi  par  quels  aYantages 
opcreHrOQ  racheter  ces  dommages  ei  oes  pertes? 

•  Par  la  création  dNgme  nOavelle  richesse  ?  Le 
aoaveaa  sucre  est  sans  donte  nne  ingénien»e  dé- 
coaverte  ;  mais  qnel  intérêt  7a4-il  à  tirer  le  ancre 
it  U  betlerare  plotôt  qne  de  la  canne  qui  en 
eealîent  presque  le  donUe  ?  de  la  betterave ,  qni 
le  eontiant  inèlé  k  des  sohstancei  hétérogènes, 
pbt6i  qne  de  la  ranne  qni  ne  se  compose,  on  pent 
dire,  qne  de  ancre  etd^ean»  et  dont  il  est  si  facile  de 
Teitraire? 

•  Dir»«t-oa  one  la  production  du  ancre  de  bet- 
leraves  ept  nne  wdustrie  firançaisç  ?  En  supposant 
qea  La  remarque  éùt  quelque  ralenr  au  point  de 
«ae  économique ,  le  'ancre  des  colonies  est  ^alè- 
sent nn  prodoit  national ,  nn  produit  de  terres 
et  de  capitaox  français. 

■  Kt  qni  ne  sait  ipas  que  la  nourelle  iodnstrie 
Bt  pent  ^étendre  que  sur  les  ruines  d'autres  in- 
«kntries  françaisea  ,  continentales?  EapvlMT  de 
France  le  sucre  des  colonies ,  c'est  expulser  des 
colonies  Us  produits  français  qui  paient  cette  den- 
r^,  c'est  déshériter  le*  constructeurs  de  naTîres 
qui  U  transportent ,  les  équipages  qui  montent  ces 
asvires;  bref,  on  retranche  les  colonies  du  mar- 
ché français.  Nos  producteurs  auront  une  popula- 
tjoo  de  moins  k  nourrir,  k  habiller,  k  pourvoir  de 
tontes  choses. 

■  Serait-ce  par  la  crainte  de  manquer  un  jour 

ée  mcre?  Songe4pon  k  se  procurer  une  ressource 

peur  le  cas  d'one  guerre  maritime?  Ces  craintes 

-Mat  puériles.  On  manquait  de  sucre  k  une  cer- 

tMas  époque,  non  parce  qu'on  ne  voulait  pas 

aoei  en  apporter,  mais  parce  que  le  gouvernement 

hasçais  ne  voulait  pas  en  recevoir.  Le  socr\n*est 

PMiae  denrée  de  guerre,  et  non  seulement  les 

•  ■eum,  mais  les  ennemis  eux-mêmes  s'empresse- 

raiiBt  éc  nous  en  vendre  pour  avoir  en  échange 

B«i  écas,  D'aiOeors ,  les  procédés  étant  désormais 

Artconnus,  il  serait  très-facile,  soit  aux  particu- 

lien,  soit  an  gouvememeot,  d'établir  .prompte- 

oMit,  en  cas  de  guerre,  des  fabriques  de  sucre 

Mgène. 

•Se  préoccope-t-on  du  travail  national }  de  l'em- 
pUnàe  notre  capital  ?  Mab  le  travail ,  Dieu  en  soit 
loué,  ne  manque  pas  k  Pouvrier  français  ;  loin  de 
Ik ,  aoire  industrie  ,  notre  marine  ,  les  entrepre* 
Bears  de  no»  travaux  publics  se  trouvent  souvent 
dans  la  nécessité  d'employer  des  bras  étrangers.  La 
population  française,  et  nous  le  disons  k  l'hondeur 
de  notre  pajs,  g' accroît  lentement.  La  populatiob 
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ouvrière  proprement  dite,  et  on'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  ces  hommes  qui,  oien  ou  mal  con- 
seillés, vont  chercher  au  loin  nfae  fortune  ra- 
pide ,  immigre  eh««  nous  phitdt  qu'elle  n'en 
émigré. 

«  Nos  oapitaux  manquent  encore  moins  d'em- 

Rloi  que  les  bras  ae  manquent  au. travail.  Souvent 
»  meilleures  entreprises  attendent  inutilement  le 
capital  qui  laur  serait  nécessaire;  souvent  aussi 
voyons-nous  les  cspitaux  étrangers  venir  s'associer 
otUement  aux  capitaux  français.  H  suffit  de  consi- 
déror  le  taux  de  l'intérêt  pour  recoanattre  que 
l'oiEre  du  capital  est  loin  de  déborder  la  demande. 

•  Dèa  lors ,  que  reste-t-il  ?  L'intérêt  de  l'agricnl- 
tnre?  Cette  considération ,  disait-on ,  n'est  pas  sé- 
rieuse. Des  champa  de  betteraves  ^  pouvant  fournir 
plus  de  sucre  que  la  France  n'en  consomme,  n'oc- 
cuperaient pas  90,000  hectares  de  terre.  Or,  la 
France,  heureusement,  possède  plus  de  HO  mil- 
lions d'hectares  de  terrea  productives ,  pins  de  25 
millions  d'hectares  de  terres  IsbouraSlea.  Ce  n'est 
que  dans  la  république  de  Saint-Marin  qu'on  pent 
parler  du  perfectionnement  de  Vagricullure  natio- 
nale par  l'introduction  de  la  betterave  dans  les  as- 
solements de  quelques  dooxaines  de  fermes. 

a  Tout  considéré ,  disaient  les  économistes,  qni 
prévoyaient  de  longue  main  les  embarras  qn'on  se 
préparait ,  la  nouvelle  industrie  n'a  d'intérêt  réel 
que  pour  un  certain  nombre  de  propriétaires  fon- 
ciers. Les  travaiUenrs  feraient,  autre  chose  et  les 
capitalistes  aussi  S'ils  persisteit  dana  l'indostrie 
nouvelle,  les  profits  des  uns  comme  les  salaires 
des  autrea  ne  tarderont  paa  k  prendre  le  niveau 
commun  ;  ils  v  seront  forcément  ramenés  par  la 
concurrence.  Mais,  qui  profitera  delà  hausse  arti- 
ficielle que  les  droits  imposés  sur  les  sucres  exoti- 
ques amènent  dana  le  prix  de  tous  les  sucres  et 
qui  ne  cesserait  que  le  jour  où  le  sucre  de  bette- 
rave resterait  maître  absolu  du  marché?  D'abord 
Ua  fermiers,  qui  vendent  la  matère  première  ,  >a 
batterave,  et,  au  for  et  k  mesure  que  lei  baux  ex- 

JMreront  et  seront  renouvelés,  les  propriétaires 
bnciers.  L'extraction  du  ancre  ,  jointe  k  nos  lois 
dédouane,  produit,  pour  les  terres  k  betterave 
saccharine ,  des  effets  économiques  analogues  k 
ceux  que  ptodoirait  un  nouveau  degré  de  fertilité 
qui  leur  serait  tout  k  coup  dépkrli.  Toutes  choses, 
et  surtout  la  valeur  vénale  du  produit,  restant 
égales  d'ailleurs  ^  il  en  élèverait  le  fermsge ,  et  le 
propriétaire  en  profiterait  sans  le  moindre  effort 
de  fa  part ,  aana  y  mettre  du-  sien.  Faut-il  com- 
promettre dea  intérêts  important»  et  sacrés  pour 
accroître  le  revenu  de  quelques  propriétaires  de 
terre?  Encore  si  cet  accroissement  était  un  effet 
naturel  et  direct  des  forces  prpduclives  du  sol , 
mais  il  est  certain  ponr  tout  le  monde  que ,  sana 
nos  lois  de  douanea ,  le  sucre  de  betterave  ne  serait 
jamais  sorti  du  laboratoire  de  la  science.  C'e^t 
l'impôt  qni  a  tout  fait,  c'est  la  loi  qui  hausse  arti- 
ficiellement lea  fermages,  et  c'est,  en  définitive, 
le  trésor  public  qui  paie  cette  hatnse.  Le  trésor  lève 
l'impêt  sur  les  contribuables,  et  los  propriétaires 
des  champs  de  betteraves  k  sucr«  mettent  k  con- 
tribution le  trésor  ;  seulement  ils  lui  épargnent,  SI 
faut  le  dire ,  le  travail  de  la  perception  ;  le  trésor 
paie  en  moins  prenant. 

■  L'Angleterre,  qu'on  n'accnaera  certes  pas  de 
pégliger  le  perfectionnement  de  son  agriculture  et 
les  intérêts  an  propriétaires  fonciers ,  VÂngleterre, 
dont  la  puissance  mécanique ,  appliquée  k  la  fa- 
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brication  du  sncre  de  b«tter«res ,  «urAÎl  probable* 
ment  donné  des  résvUaUadpérMora  k  toal  ce  qa*oa 
a  pa  faire  ailiears ,  rAjaglalerre  n*a  pas  béùté  un 
aeol  inatant  ;  elle  a  étouffé  au  b«ro«ao  une  iadoa- 
irie  doot  les  développemanta  pouvaieot  oompro- 
metlre  ses  intérêts  martUines,  ae»  coloniea  el  ao* 
revenu.  Elle  a  établi,  de  prime  abord,  aana  aucun 
ménagement ,  Pégalité  du  droit  pour  tous  les  su- 
cres; elle  n'ignorait  pas  que  Pàgricultore  anglaisé 
n^avait  pas  besoin  de  ce  nouveau  produit  pour  se 
développer  et  grandir. 

•  Ces  graves  confideralioQs  auraient  mérité  toole 
rattentiou  d(>s  hommes  d*Utat.  Il  eût  été  facile 
peut-être  de  contenir  la  nouvelle  industrie  à  son 
d<ibnt.  Mjis,  en  pareille  matière,  chaque  jour  de 
retard  amène  une  difficulté  de  plus.  Lès  intéréb 
nouveaux  s'étendeAt  et  se  foriiÛent;  la  possession 
et  la  durée  ont  aosM  une  puissance  morale  que  la 
prndenre  et  l'équité  recommandent  également  de 
ménager. 

■  Le  gouvernement  antérieur  k  18S0  n'oaa  pas 
porter  la  main  sur  la  nouvelle  industrie.  11  n'était 
pas  lioai  ile  aux  coloniea  ;  il  s«'  plaisait,  au  contraire , 
ï  les  proléger,  ci  la  protection  ,  contenue  dans  de 
sages  limites  jusqu'à  Tannée  1822.  ;ivait  alors  dé> 
pa>>é  la  mesure.  La  surtaxe  sur  les  sucres  étrangers, 
fui,  k  la  demande  prenante  des  colons,  ékvëo 
ju»qo'&  75  «t  95  fr.  Cette  énorme  protection  mar- 
que une  époque  dans  l'hiatoire  que  nbus  racontons 
La  production  coloniale  en  prit  h  la  fois  plus  de 
sécurité  et  ploa  d'essor.  Comment  se  fit-il  que , 
malgré  le  vif  intérêt  qu'il  portait  aux  colonies ,  le 
gouvernement  ne  prit  aucune  résolution  k  l'égard 
do  sucre  indigène?  Avant  1838  ,  la  production  dti 
■ucre  indigène  ne  lui  paraiaaaii  pas  chose  sérieuse; 
elle  lui  parut  peut4tre  cboae  trop  sérieuse  après 
t828<  Prohiber  une  Industrie,  une  industrie  licite 
en  soi ,  dani  un  paya  de  liberté ,  est  chose  grave. 
Bl«s»er  dans  lettrs  intérêts  un  certain  nombre  de 
propriétaires  et  de  fabricadia  dans  dn  pays  livré 
anx  agitations  des  partia,  dut  paraître  au  gouver- 
nement d'alors  chose  encore  plus  délicate  et  plua 
grave.  Les  fa i ta  cependant  devenaient  de  plusen 
plut  considérables  «t  saillants.  En  1828 ,  tout  le 
monde  dut  ouvrir  les  yeux.  Une  enquête  adminis- 
tfalive  fut  ordonnée  ;  «lie  fil  connaître  qu'il  y  aurait 
bientôt  cent  fabriques  de  sucre  indigène  en  acti- 
thf.  On  pourrai!  dire  que  cette  enquête  est  cu- 
rieuse, ai  tontea  iea  enquêtes  ,  par  la  nature  des 
chosps ,  n'offraient  pas  des  résultats  analogues, 
beaucoup  de  réticences,  d'exagérations,  de  con- 
tradictions. L'intérêt  particulier  a  ses  licences  ;  il 
faut  savoir  «'y  réligner  «t  en  tenir  compte. 

•  Lfs  partiea  tatérciaéea  trouvaient  un  public 
bénévole  et  tout  disposé  k  a'engouor  de  la  bobvelle 
industrie.  Des  hommea  graves  aflBrmalent  que 
i«Ue  belle  découverte  n'était  rien  moins  ({U'ofle 
grande  révolution  dana  l'économie  sociale;  que, 
sous  peu ,  tout  homme  aurait  du  sucre  de  bette- 
raves k  trois  sous ,  et  que  chaque  famille  produi- 
rait son  sncre  ,  comme  dana  quelques  pays  chaque 
ménage  pétrit  aon  pain.  On  affirmait,  en  1828, 
qui',  dans  dix  ans,  le  ancre  indigène  pourrait  lutter, 
k  condiliona  égalea,  avec  le  sucre  colonial ,  et  il 
ne  vous  échappera  pas  ,  Messieurs  ,  que  ce  n'est 
qu'an  1818  que  la  sucre  de  betterave  a  été  frappé, 
pour  la  première  Cols,  d'un  modique  impôt  de 
10  fr. 

<  Quoi  qu'il  en  loit,  on  ne  potivalt  plusse  faire 
â*l(lusion  sur  l'avenir  de  la  nouvelle  industrie. 
Libre  k  U  fois  et  protégée ,  elle  devait ,  som  peu 


d'années,  envahir  le  marché.  Alors,  deux  grenda 
intérêta  rivaux  se  seraieat  trouvé»  ea  présente  V^ 
de  l'autre  et  aéraient  demandé  impérieiaaeaMat 
êû  pouvoir  de  prononcer  entre  eux.  Dkon*  li— x, 
le  auere  indigène  n'avait  rien  k  deiDelkder  ;  le  «Me 
fus  était  poer  lui  la  vie  {  «'était  la  mort  pour  aon 
adversaire.  Dena  pen  d'eanéea  noa  eotonit»  aa- 
raieat  péri  de  déiraaae  et  le  trésor  awaft  wn  iaiir 
une  des  soorcet  les  plos  abondenlee  et  les  piM 
Miles  du  reveau  paUie* 

■  Lea  prodootears  de  saere  ladigèae  B*o«i  je- 
maia  pu  ae  persaader  sériesMaient  qae  le  gvavw- 
aenaeat  reatereit  toajoars  speeteleor  iaopettlUa 
de  cette  doiible  catastropho. 

•  Liiwe  è  eux  d'invoquer  leor  boaoo  foi  et  de 
nous  parler  de  la  sécurité  dana  laquelle  ils  TiraieaL 
C'est  là  oae  sécurité  qa'aocuae  indttatrie  non  iai- 

{>o»ée  ne  peut  alléguer  ;  moins  que  toute  eatre , 
'industrie  du  sacre  iadigène  ne  pouvait  pea  ignorer 
las  gravea  conséquences  qu'elle  entrataait  poar  la 
chose  publique.  Déjè  ,  en  1838,  les  pleiatesdes 
coloniea  et  do  trésor  l'en  avaient  aasee  everlie  ; 
Dcjk ,  cette  même  année ,  on  loi  avait  fait  enten- 
dre qu'elle  jie  tarderait  pas  k  être  l'objet  d'toe 
■aesure  l^islative  ;  elle  pouvait  peal-éire  ae  fltttar 
de  ne  pas  être  auppilmée  ;  elle  tte  pdavail  p«s  es- 
pérer de  ne  pas  être  imposée. 

■  Tel  était.  Messieurs ,  TéUl  des  choses  k  tt  ré- 
volution de  juillet.  Le  gouvernement  fondé  en 
1830  n'a  point  fait  naître  cette  grève  question;  9 
l'a  trouvée  k  son  avènement.  Elle  a  pu  sans  douta 
a^aggraver,  mais  la  question  elisiait  ;  lea  termes  en 
étaient poaéa.  Le  gouvernement  de  juillet  avait! 
résoudre  une  difficulté  qu'il  n'avait  point  créés, 
qui  grandissait  k  chaque  instant  et  qui  se  oOtt* 
pliquuit  de  plus  en  plus  de  coniidéretions ,  de  pra- 
dence  et  de  politique. 

•  Les  colonies  oommeaçaientâi  s'alarmer  erfneu- 
aemenl. 

«  Lea  producteurs  de  sQcre indigène  avaient  e«, 
ne  IHHiblions  pas,  qnatone  années  de  pleine  fran- 
chise ,  c'est-à-dire  de  privilège  vis-k-vis  dn  socrt 
colonial. 

•  Nous  avons  cm ,  Messlenrs,  qu*il  importait  de 
prendre  ainsi  la  question  k  ses  racine ,  de  montrer 
comment  elle  s'était  successivement  élevée,  déve- 
loppée ,  életidue  sans  doute  par  les  efforts  com- 
binés de  la  acience  et  de  l'industrie  ,  pent-éire 
aussi  par  l'indolence  des  ooloas ,  mais  principale- 
ment par  l'affal  d«  la  loi.  La  sertate  sur  le  soere 
étranger,  surtoat  «près  la  loi  de  dObanesde  I83S. 
excitait  la  predoction  eoloniale  t  le  droit  sar  h 
sucre  colonial  excitait  la  production  iadigène.  Ou 
voulait  daa  colonies  ,  et  on  en  préparait  la  ntiae; 
onxoolait  maintenir  l'âaoien  système  colonial,  ot 
on  le  aapait  dans  a«  base  t  on  voulait  procurer  an 
tvéaor  an  revenu  oonsidéreble  ,  et  on  demearait 
speotateor  impaasible  d'oa  fait  qui  de«  ait  bieatôt 
tarir  la  loatee  de  ce  revenu. 

a  Nul  ne  pouvait  s'attendre  que  le  gouvernement 
de  juillet  entreprit  de  résoudre  cette  grave  et  diffi- 
cile question  an  début  de  sa  carrière.  D'autre» 
pen^s  devaient  le  préoccuper,  d'antrea  soins  lai 
étaient  imposés..... 

« Opendant  déjk,  en  18S2,  radministri- 

tion  fil  une  première  tentative  auprès  de  la  Chaai- 
bre  des  Députés.    M.   le   ministre  do  commerce 

troposa  on  droit  de  5  fr.  sur  le  aucre  indigène, 
'impôt  proposé  était  minime  ,  mais  le  principa 
tarait  été  gagné,  et  la  nouvelle  Industrie  aurait  lefB 
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I  »...  £o  tffitt  rinàiMtrM  da  soora  indigène 
MÏTait  te  ■kovfvineat  gin^al  da  diveloppanetit 
iadailnel  «tae  d'aataat  pla*  d«  rapidké  ^a*«llft 
irootaUdan»  iat  ieii  dt  douanes  la  ^rantie  de  aai 
ttci»,  La  prodactian  dn  ancre  iadigèna  qai ,  oa 
USi  •  a'atuifaait  p«a  encore  S  miUiooi  de  kilo- 
iruunaa,  éUU  de  0  miUiona  «n  18M,  de  12  Mil- 
lioindekilograainiea  en  1832,  de  10,  en  1855  .  «t 
peer  lea*  due ,  en  an  mol,  elte  a'iletait,  en  48iMi 
à  ftU  da  54^  millioaa  de  kilogrammes.  Nooa  en»- 
profliont  ces  chiffres  aa  rapport  pr^fteaté,  en  18S7f 
^  M.  le  coaale  d*Argoat.  Sans  doate,  k  nne  épo- 
pée le  Gsa  n*af  ait  pas  anoore  le  droit  de  consta- 
ier,daas  soo  intérêt,  le  résollel  anoael  de  la  pro- 
docUoa  indigène ,  ces  ëTalualioas  étaient  néces- 
ttireiaeat  coajeetnralas.  Qu'importe ,  2 1  3  on  â 
■liUtoas  de  kilogremmes  ne  ohaagent  point  Tétat 
tic  U  qoesUon.  Nal  ne  conteste  la  marche  aseea* 
^aale  et  rapide  de  telle  proddclioo»  11  n*est  qae 
Uop  eannu  que  le  sucre  de  beiterave  enfahis* 
•lit  MceeasiveoMnt  tont  le  narebé ,  et  qae ,  soa* 
Une  par  U  proleotioa  indirecte ,  asais  efficace  de 
Uloi,  s'il  n'eût  pas  eipalsé  de  la  consommsiion  in- 
lérieare  et  des  raffineries  françaiftes  tons  les  aalres 
saow,  il  7  anrait  da  moins  occupé  U  première 
place. 

«Rappelom  ici  qn*il  loffirait  d*on  petit  nombre 
Aactares  plantés  ea  betteraves  pour  fborair  plus 
éf  lacra  qne  la  France  n'en  consomme  enjoard^bai, 
plat  de  sucra  même  que  la  Fraacen'en  consommera 
ire-probablemeat  trente  ans  plus  tard ,  lorsqae  s« 
pepabtion  sera  dé  40  millions  d'habiUotst  II  n*j 
irait,  en  1828 1  qae  3«000  hectares  plantés  en 
bettafave»  saoebarines.  Combina  j  en  sTait^il ,  en 
U38,  lenqae  le  sucre  de  betteraves  àfiflauit  ser  le 
■srebé  menaçait  d'eipulaion  le  sucre  de  cannai  f 
A  peisa  17(000  hectares.  (Esposé  des  raotils  de 
1136.)  Ce  qui  prouve,  empre«sons*notis  de  le  re 
cwMalire,  qae  cette  iodnstrie  avait  fait  de  rapides 
ei  brilUnts  progrès ,  pdisque ,  en  1830  ,  elle  foor- 
aJaait,  arec  an  nombre  d'hectares  égal  k  cinq  fois 
«I  éeaûe  le  nombre  d'hectares  employés  k  celle  oui» 
twe  ea  1828 ,  nne  queolité  de  sucre  dix  fois  plus 
fsrte. 

«  Mais  qn'esl-il  besoin  da  renseignemenb  directs 
pour  w  convaincre  des  étonnants  progrèa  de  là 
pradaction  iadigène  en  1838  ?  Le  paissance  de  la 
oiaie  ee  se  faisait  que  trop  sentit  par  ses  effets. 

•  La  tréM>r  vojait  le  produit  annuel  de  TimpOt 
Mr  lei  wœs  dimiooer  successivement  de  5 1  de 
iêf  éa  15 ,  de  20  et  de  K  millions.  Un  de  ses 
■eilkms  impôts  disparaiisait  ainsi  peu  k  peu, 
<•■■€  par  tm  maléfice  insenaible  «  lorsque  l*iUat 
nàtpb»  qae  jameis  beaoin  de  gros  revenm  pour 
Mc*eiUrle  monvement  de  la  société  moderne  vers 
l*proqiéiité  netionale  i  lorsque,  pour  suffire  k  des 
tuiyis  aoavelles  et  k  des  dépenses  estraordinsirea» 
itfNvernement  avait  dâ  recoorir  aux  emprunts^ 
aualar  des  rentes  rachetées,  vendre  une  partie 
éftlarèts  de  TEUt.  A  la  fin  de  1830,  la  production 
•i  itaechise  do  sacre  indigène  avait  déjk  privé  le 
iHior  d'une  somma  de  88  inillions. 

•  Res  colonies,  <nii  versaienl  chaque  année  dans 
•Mn  commerce  général  75  k  87  millions  de  kilo- 
Itanncs  de  sncre  plus  on  moins,  selon  1rs  diverses 
ùvoaMancm  de  la  production  ,  trouvaient  sur  le 
*irdiéde  le  oonsonamalion  nne  concurrence  fn- 
>cita.  La  consommation  du  sucre,  en  France,  n*ex> 
•ééiitgakro,  h  Véfwjm  doal  noua  pwloM,  100  »U< 


lions  de  kilogrammea.  Godunent  eA  placer  ISO  oti 
140  millions?  Le  prix  de  h  denréebaisaaitper  l'effet 
de  la  conearrence.  Le  coaseinmâlear  épargnaK,  k 
la  vérité ,  quelques  sons  par  kilogramme  ;  mais  ce 
gala  ponvaii-il  compenser  las  perteè  dtt  trésor  et  la 
mine  dm  colonies?  Quant  aux  producteurs  indi- 
gènes ,  k  baisse  leur  était  nalarellement  peu  sen- 
sible ;  elle  pouvait  même  les  servir,  en  préparant 
U  destraetion  de  Tindualrie  rivale. 

•  Le  moment  dédiif  était  donc  arrivé.  On  ne 
pouvait  donc  se  borner  k  des  enqaétes,  k  des  pro* 
positions  aans  issue.  Il  fallait  opter  entre  U  pleine 
franchise  da  soCre  indigène,  d'un  côté,  et,  de  Tau- 
tre ,  la  raine  des  colonies  et  Pappautrissement  do 
tréenr.  Les  prévisions  des  hommes  de  science  et 
d'eipérienoe  s'étaient  accomplies.  Llnsction  dn 
législateur  avaK  en  les  plw  graves  résaltats.  De 
puissants  intérêts  se  trouvaient  désortnab  en  pré- 
sence ,  et  il  était  au%si  difficile  de  sacrifier  Ton  de 
cas  intérêts,  que  de  les  concilier. 

•  Des  homrael  politiques,  dont  l'enthonvasme 
n'était  pas  encore  refroidi,  persisl aient  k  demander 
la  franchise  absolue  da  sacre  indigène.  Le  législa- 
tenr,  se  préoccupant  d'intérêts  plus  sérieux ,  com- 
prit quirn'atait  k  choisir  qu'entre  dcaz  systèmes, 
l'interdiction  ou  la  taxe.  La  loi  de  1837  établit  sur 
le  sucre  indigène  le  modique  impôl  de  10  Cr.  pour 
raoni^e  1838 ,  de  45  fr.  pour  les  années  saivsntea. 

«  Lu  cause  des  colonies  n'était  pas  gagnée  ;  celle 
du  tr<^or  non  plus.  Mais,  .en  droit,  on  venait  de 
décider  que  ta  nouvelle  industrie  n'échapperait 
plus  J  l'action  du  fisc  ;  en  fait,  Tirapôt  établi ,  bien 
que  minime,  par  la  crainte  qu'il  inspirait  d'un 
impôt  plus  considérable,  paraissait  devoir  metlrb 
un  frein  ï  la  production  indigène.  Si  la  loi  de  1837 
n'est  pat  une  inetare  décisive  ,  elle  est,  du  moiosi 
disaitK>n  ,  un  a^ertissemeni  salutaire. 

«  Mais  la  loi  d«  1837*  pleine  encore  da  méoa- 
gemeuts  pour  le  sucre  indigène,  et  qui  n'avait  été 
obtenue  dans  l'autra  Chambre  qn'k  la  majorité 
d'une  voix,  ne  frappait  que  la  production  de 
l'année  suivante,  et  ne  la  frappait  que  dn  droit  du 
10  Tr.  Les  fabricants ,  n'écoutant  que  l'intérêt  du 
momanl ,  «lagérèrent  la  production  de  1838  ;  «« 
jetant  sur  le  marché  50  millions  de  kilogramme! 
de  sucre,  ils  mirent  au  défi  la  patience  du  goaver* 
namenU  La  récolte  ayant  été  celte  même  année 
fort  abondante  aux  colonies,  les  prix  des  aucrea 
éprouvèrent  une  baisse  fâcheuse  pour  tous  les  pro* 
docteurs,  ruineuse  pour  les  producteurs  coloniaux. 
Les  colonies  se  trouvaient  encore  une  fois  victimes 
d'un  fait  indépendant  de  leur  volonté,  et  qui  s'eo< 
compUssait  an  sain  de  Im  mëra-palrie ,  sous  l'égida 
de  ces  mêmes  lois  qui  avaient  promis  aux  ooionim 
réciprocité  de  privilège  et  de  proteetioa. 

•  De  Ik,  Messieurs ,  laa  aetea  peu  réguliers  peut- 
être,  mais  nécessaires,  de  1839.  Les  gonvemean  de 
nos  Aniilles  soApeiidircnt  momentanément ,  août 
leur  resooasabililé ,  lea  règles  du  sptème  colonial , 
et  permirent  aux  colons  de  chercher  ailleurs  les 
échange^  qun  la  France  leur  readail  Impossiblea. 
Ces  arrêtés  ne  pouvaient  échapper  k  la  censure  da 
genvernement  I  maia  une  ordonnance  royale  da 
21  août  1839  accorda  aox  sucres  coleaiaux  un  de* 

Srèvemtnt  de  13  Cr.  20  c  pouf  100  kilogramoaea, 
ixième  compris.  Ne  pouvant  pas  aoerdlre  l'impOt 
sur  le  «ucre  in>ligene ,  le  cabinet  i  sous  l'empira 
d'tme  urgojtie  nécessité,  se  prit  k  envisager  le  aaora 
comme  une  matière  première ,  et  i  celle  foia  en* 
core,  c'cal  itu  dépens  da  Uéi9r  q«*«a  «pportai^ 
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q««lqiie  rtmèdt  k  ane  erÎM  qu'a? aiwit  amenée  d« 
inûrêu  particulier»  et  looaox. 

•  Cet  eipédient  annonçait  la  prochaine  priaen- 
talioD  d'une  loi  noovelle.  Elle  eoi  lien  en  janvier 
1840.  La  meaore  propoaée  pent  ae  rémmer  en  œa 
termes  :  «m  impôt  égal  anr  lea  denx  produitat  Ta* 
baiatemenl  de  la  lortaie  aar  le  ancre  étranger  ;  une 
indemnité  au  fabricant*  indigènea. 

■  Ce  projet  fnt  abandonné  par  radminiatrationi 
qui ,  peu  de  joon  aptes  ,  aaccédait  k  celle  qui  l'a- 
vait pr^nté.  Lea  deiu  cabineta  paraissaient  éga* 
lenient  convaincua  que  Fégalilé  de  l'imp6t  anreit 
frappé  k  mort  le  soere  indigène.  Ni  Ton,  ni  Paotr^ 
ne  voulait  aaaomer  la  responsabilité  de  Pévéne- 
menL  Le  cabinet  du  12  m«i,  favorable  au  colonies, 
ne  te  serait  point  affligé  do  résultat  prévu  ;  mais 
il  aurait  voulu  étouffer  lea  plaintes  au  mojen 
d'one  iudemniié.  Le  nooveau  cabinet  n'avait  pas 

f>erdu  TeuMir  de  conserver  sans  dommage  pour 
'Ëtat  l'industrie  nouvelle  }  il  se  flattait  de  pon^oir 
faire  de  la  loi  une  aorte  de  balancier  pour  aoutenir 
dans  un  périlleux  équilibre ,  comme  si  elles  for- 
maient un  seul  corps ,  deux  industries  distinctes ,  ' 
opérant  avec  des  iostrumenls  divers  sur  des  ma- 
tières différentes ,  '  k  deux  mille  lienos  de  distance 
Tune  de  l'sutre. 

■  Disons-le,  Messieurs,  le  projet  d*one  indemnité, 
sans  interdiction  de  l'industrie  qu'on  indemni- 
sait ,  ne  peut  s'expliquer  que  par  lea  impresaions 
du  moment  et  par  l'extrême  vivacité  des  intérêts 
opposés.  Indemniser  I  Pourquoi  ?  Pour  un  accrois- 
sement d'impôt  sur  un  produit?  En. définitive,  un 
grand  nombre  de  fabriques  seraient  tombées  ;  lea 
autres  auraient  eu  les  bénéfices  de  Tiodemnité  et 
les  proÇts  d'une  industrie  toujours  vivsce. 

•  Les  faiblea  n'auraient  en  que  l'indemnité  ;  lea 
fortes  auraient  perçn  l'iddemnité  pour  s'en  faire 
nne  arme  de  plua  contre  les  colonies. 

•  Le  système  qui  consistait  k  régler  les  denx  pro- 
ductions au  moyen  d'un  droit  variable,  n'était 
guère  plus  heureux.  Se  représenter  le  législateur 
comme  pouvant  k  chaque  instant  intervenir  pour 
régler  les  oscillations  de  deux  industries ,  pour  ré- 
tablir un  équilibre  dont  les  éléments  lui  sont  fort 

Kn  connus ,  par  dea  moyens  qni ,  an  moment  de 
xécntion,  trouveraient  peut-être  déjà  un  état  de 
choses  tout  différent  de  celui  qu'on  avait  prévu, 
est  une  pensée  qui  a  la  prétention  d'être  pratique 
aans  l'être  en  réalité.  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  loi  de 
1840  »e  borna  k  frapper  le  sucre  indigène  d'un 
impôt  de  25  fr. 

■  Cette  mesure  réoniasait  les  suffrages  et  de  cenx 
qui  croyaient  k  l'efficacité  de  l'équilibre  par  la  loi, 
et  de  cenx  qui,  sans  s'arrêter  aux  subtilités  de  cette 
dynamique  financière,  aspiraient  tout  simplement 
k  l'égalité  do  droit  |K>or  les  deux  sucres ,  mab  qui 
voulaient,  par  des  considérations  d'équité,  n^  ar^ 
river  que  graduellement. 

«  Tontes  ces  mesures  avaient  nn  caractère  com- 
mun ,  celui  d*être  temporaires  et  de  ne  rien  ter- 
miner. 

•  Le  aucre  de  betteraves,  dont  pimieurs  disaient 
en  1836  qu'il  ne  pourrait  pas  supporter  le  moin- 
dre impôt,  avait  supporté  rimpôt  do  10  fr.,  de  15, 
de  25  ir.,  sans  cesser  d'être  un  rival  redoutable 
pour  lea  colonies..  A  la  vérité ,  il  ne  «e  pr^MUtait 
plas  sur  le  marché  dans  l'énorme  quantité  de  50 
millions  de  kilogrammes,  mais  le  fisc  en  trouvait 
encore  2S  millions  en  1840,  27  millions  en  1841, 
et  SI-  millions  en  1542.  Cette  progression  montre 
«aa  qooi  éCoordi  on  instant  par  le  coup  de  1840» 


il  n'avait  pas  tardé  k  locouvrei  de  noweUes  foroM. 
La  loi  de  1840  evait  contraint  quelques  fabriqoci 
k  ae  fermer  {  lea  antres  avaient  pris  pins  d'éaâfie 
«t  avaient  appris  k-  produire  k  meilleor  compte. 
Souvent  un  impôt  qui  ne  supprime  pas,  stinale; 
les  petits  capitani  le  rôtirent  ;  ila  comprenaeat 
que  la  lutte  leur  eat  imposaiUe ,  qne  lea  frabgéM. 
raoz,  joints  k  Kimpôt,  ne  permettent  de  vivre  qk*ï 
oonx  qui  peuvent  obtenir  na  ■  abaisaement  da  ea 
frais  par  la  puissance  dea^  macliinea,  par  des  pro- 
cédés de  plus  «o  plus  babiiea,  et  par  eaUadiw* 
nution  relative  du  prix  dt  revient  qu'on  okiiett 
dana  lea  vastes  manufactures. 

•  Il  7  a  plus  :  la  loi  de  1840  n'étant  pss  dii- 
nitive ,  éveillait  k  la  fbi^  toutoa  les  criiatsi  et 
toutes  les  eq>érancea;  lea  producteurs  indigëau 
pouvaient  craindre  aana  doute  un  aurcrott  d'iaspél, 
mais  ils  pouvaient  auasi  espérer  nne  indeaoaité; 
d'imprudents  amis  les  entretenaient  peut-ètredam 
cette  pensée  flatteuse  ;  l'indemnité  avec  interdic- 
tioa  leur  avait  peut-être  été  indiquée  coauae 
l'extrême  sévérité  de  la  loi  k  leur  égard.  Evidn- 
naent  un  grand  nombre  d'entre  eux  croyaient ,  ï 
tort  ou  k  raiaon ,  n'être  placée  qu'entre  Uitmft 
et  l'indemnité.  Cette  opinion  excitait  Tindoitrit 
qu'on  aurait  voulu  contenir.  On  ne  prodoiiail  pu 
aenlement  pour  faire  un  gain  enr  le  sucre  prodni, 
on  produisait  aussi  pour  avoir  droit  aux  lafjgsus 
du  tréaor.  ' 

■  En  attendant ,  les  pertes  ne  cessaient  pss  poar 
BOa  finances.  Ou  calade  qu'k  la  fin  de  1843»  te 
aucre  indigène ,  déduction  faite  des  droits  ({bH  i 

Sayés,  aura  privé  le  trétor  de  plm  de  17t  milh'oe» 
e  francs.  Dana  ce  calcul ,  on  ii*a  pas  tenu  eoapte 
d'une  quantité  plm  ou  moins  importante  de  leert 
indigène  qni  a  aana  doute  échappé  aux  peroepteon 
de  1  impôL  Evaluer  au  juste  le  montant  ds  eette 
fraude  est  chose  'impossible  ;  mais  qui  ne  Mil 
comi>ien  il  est  diAdle ,  mêaie  k  l'administrstioa 
la  plus  vigilante  et  la  pins  active,  de  déjouer  tœtu 
lea  ruses  de  l'intérêt  particulier?  Cela  est  turtosi 
difficile  dans  les  impôts  d'exercice. 

■  D'un  antre  côté ,  lea  aouffrances  des  edoaii» 
étaient  de  plus  en  plus  aggravées.  Le  prixdoiêot 
colonial  était  tomM  jusqu'k  52  fr.,  tandii^i 
aelon  les  calculs  les  plus  défavt>rables  anx  coioai  f 
le  prix  de  revient  eat  pour  eux  de  61  fr.  35  £•  ^ 
l'acquitté. 

■  Meaaieurs,  nous  savons  tous  tout  ce  qo*il  y  ■  é> 
conjectural,  d'incertain  dans  les  évaloatioiu du 
prix  do  revient.  Les  producteurs  altèrent  loavest 
ou  cachent  la  vérité ,  et  on  est  toujonn  (^ 
d'établir  lea  calculs  sur  dea  documents  qni  loai 
loin  d'être    podtib   et  invariables.  A<^«  *?* 
sommes-nous  abstenus  d'entrer  dana  des  nchmé» 
peu  utiles  au  fond  pour  la  queation  oui  dooi  oc- 
cupe. 11  est  encore  plua  aôr  pour  le  légidatear  di 
Juger  de  la  puissance  et  de  la  ntnation  d'one  in- 
dustrie par  ses  résultats  que  par  ses  moyen*»  l^ 
moyens  sont  occultes ,  les  résnlUU  P*^<^J^^^?| 
deviner  lea  uns  ;  lea  autres,  on  pent  les  vérifiv-  ** 
ne  sais  si  Iq  prix  de  revient  des  colonies  eit  dtêli 
de  es,  de  64  on  de  68  fr.  Toutes  ces  évaloslio» 
ont  été  mises  en  avant  ;  ce  qne  tout  le  monde  mH, 
c'est  que  lea  colonies  août  minées,  qu'allasse  fl>«B- 
rent  par  l'abaissement  du  prix  des  mcres,  le  «c* 
étant  la  aeule  denrée  qu'elles  puissent  nous  doaatf 
en  échange  des  marehandisea  qu'elles  doivent,  boa 
gré  mal  gré ,  recevoir  de  nous ,  acheter  sar  notn 
marché.  ^^ 

a  Bn  préacnco  de  cm  faiu,  le  gotroraew"* 
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pooTjit'il  ne  pu  proposer  a«i  Cliambree  des  me> 
sure»  plm  énergiques  encore  et  plus  décisÎTes? 

*  De  jUmt  ce  qo*on  •  dit  t  de  toot  ce  qn^on  t 
écrit  tar  cette  question  veste  et  complexe ,  résol- 
tant  trois  (kits  bien  importants  et  bien  simples. 

a  Les  poiee  inceM entes  do  trésor ,  le  raine  de 
■os  colonies  à  socre»  lee  eouffrencee  de  tons  les  in* 
tMti  qni  ^  rettacbent,  tont  eele  en  profit  d*nne 
Ésdettrie  trèe4ngéniense  et  qni  honore  le  pays , 
Bsii  dTnne  industrie  restreinte  ,  particnlière ,  lo« 
ok  I  qni  jooit  depois  bientôt  trent«  ans  d*on 
éaorîne  priril^  enx  dépens  des  finances  de  VEiat 
ti  (Ttntres  iadnstries  non  moins  nationales  ,  non 
moins  préricpsee  pour  le  développement  de  la 
pnMpénté  et  de  la  puissance  française.  • 

Pour  sortir  de  Téiai  dont  les  inconvénients  sont 
lilneo  indmoés  dens  les  dernières  lignes  do  rap- 
port de  M.  Koswi  i  pluneors  systtenes  ont  été  pré- 
«atés. 

MM.  MmagÊÛH  et  Oêmitr'Pagh  ont  proposé  cha< 
ctn  on  amendement  qni  tendait  k  établir,  par  la 
Toie  do  dégrèvement ,  Tégalilé  entre  le*  deux  sa- 
cras. Mais  le  premier  voalsit  qae  cette  égalité  fût 
immédiate,  Pautre,  an  contraire,  demandait  qu'elle 
ftt  atteinte  an  moyen  de  dégrèvements  successifs 
rar  leracre  colonial.  Au  mois  de  juillet  18â6,  tous 
iesncres  devaient  être  imposés  au  même  droit  de 
SOfr.,  décime  non  compris. 

Us  avantages  qu'on  se  promettait  de  ce  système 
le  rémmcnt  en  deux  mots  :  le  sucre  baissera  de 
prix,  la  consommation  av^mentera ,  le  pays  se 
procurera  de  nouvelles  jonissances,  le  trésor  fera 
vae  faible  perte  d*ebord  et  de  grands  profits  en- 
loite. 

Mais  on  a  fait  observer  que  s'il  est  vrai  que  la 
iMine  de  prix  produit  un  accroissement  de  con- 
ioamalion ,  ce  second  fait  étant  la  conséquence 
de  premier,  s'y  proportionné  comme  FefiCat  se 
proportionne  k  le  cause.  Ainsi ,  disait-on  ,  en  sup- 
posant que  le  dégrèvement  profite  toujours  et  tout 
mtiar  aux  eonsonunateurs ,  on  dégrèvement  de 
10  fr.  n'opérerait  qn'une  baisse  de  5  c.  par  cbaque 
^i-ki)ogramme.  Or,  U  est  clair  qu'on  ne  peut 
coDiidérer  cela  comme  un  stimulant  actif,  sérieux 
àt  la  consommation  sur  une  denrée  qui  ooAlerait 
tmjoors  50  à  70  c  le  demi-kilogramme.  Dans  cette 
^Tpotkèse,  le  trésor  perdrait  une  somme  de  12  mil- 
Bons  et  de  ^  si  on  veut  étendre  le  dégrèvement  è 
20  Ir.  D'ailleurs,  le  subre  n'est  point  une  denrée 
deai  rasage  poisse  s*étendre  rapidement  k  tontes  les 
danas  de  la  population.  En  France ,  l*osage  des 
boiaons  sucrées  est  fort  limité.  Sans  doute  la  con- 
toamation  du  socrfts'étefid  graduellement,  parce 
fwb  population  augmente  ainsi  que  la  richesse, 
■«il  serait  imprudent  de  supposer  qu'un  faible 
djgimeiuent  poisse  lui  imprimer  un  mouvement 
«enduit  et  rapide.  Enfin  nos  finances  ne  sont 
P*s  «0  état  de  faire  une  expérience  qui  ne  serait 
VTiiaent  sérieuse  qu'en  leur  imposant  un  sacrifice 
M>d  de  20  on  même  de  30  millions. 

Ces  deax  amendements  ont  été  écartés. 

La  eommiosion  delà  Chambre  des  Députés  avait 
«■afiné  de  résoudre  la  difficulté  en  éublissant 
n\n  le»  doÉix  sucres  une  espèce  d'équilibre.  Ce 
^(tème  consistait  k  permettre  aux  deux  industries 
^  le  développer,  mais  de  manière  cependant  que  le 
*een  bdigènc  ne  pût  jamais  enlever  sur  le  mar- 
ché, an  socre  colonial ,  la  part  dont  il  jouissait  et 
qei  lai  était  nécessaire.  Le  moyen  d'application  , 
c'était  limpOt  qoi  devait  être  élevé  ou  abaissé, 


selon  qoe  la  production  indigène  eût  paru  débor- 
der ou  rentrer  dans  de  justes  limites.  Voici  com- 
ment ce  système  a  été  justifié  dans  le  rapport  de 
M.  OmÊfUdutr  de  Bmmiify  : 

•  n  faut  tendre  è  r«galité ,  at-il  dit,  par  un 
moyen  qui,  en  oflTrant  des  garanties  aux  colonies, 
n'amène  point  de  perturbations  pour  les  deux  in- 
dostries. 

■  Ce  n'est  pas  par  des  époques  fixes  et  par  l'es- 
pace de  temps  qu'on  peut  déterminer  invariable- 
ment d'avance  le  progrès  de  la  sucrerie  indigène  , 
c'est  par  la  quantité  de  ta  production  qu'on  pourra 
calculer  ses  forces  véritables. 

«  Le  système  proposé  peut  être  appliqué  facile- 
ment. La  fabrication  du  sucre  indigène  commence 
en  octobreetfinit  habituellement  en  mai;  au  mois 
de  juillet ,  tous  les  procès-verbaux  de  prises  en 
charge  sont  relevés  dans  tous  les  départements  et 
adressés  k  l'administration  centrale  des  contribu- 
tions indirectes  è  Paris;  au  mois  d'août ,  la  quan- 
tité produite  par  toutes  les  fabriques  est  connue  ; 
elle  sera  publiée  par  une  ordonnance  royale.  Si  la 
quantité  produite  excède  30  millions  de  kilo- 
grammes, le  droit  fiié  par  la  loi  de  1840  k  25  fr., 
en  principal ,  sur  le  sucre  indigène  ,  sera  porté  h 
30.  Lorsque  la  quantité  ppodnile  dépaâera  35  mit- 
lions  de  kilogrammes,  le  droit  sera  porté  à  35  fr., 
et  ainsi  de  suite  ;  quand  les  quantités  dépasseront 
■  ftO  et  45  millions  de  kilogrammes,  k  40  et  45  fr., 
terme  d'égalité  des  droits  pour  les  deux  industries. 

■  Mais,  s'il  est  juste  que  l'industrie  indigène 
•upporte  un  droit  plus  considérable  h  mesure 
qu'elle  manifeste  sa  force  et  ses  progrès ,  en  jetant 
sur  le  marché  une  plus  grande  quantité  de  pro- 
duits, il  est  équitable  aussi  de  considérer  sa  souf- 
france. Si  sa  production  diminue  après  avoir  dé- 
passé 35  k  40  millions  de  kilogrammes,  c'est 
qu'alors  la  sucrerie  coloniale,  k  qui  on  n'impose 
aucun  nouveau  droit ,  qui  a  toutes  les  chances  de 
progrès  et  d'améliorations  ,  aura  refoulé  sur  le 
marché  la  sucrerie  indigène ,  et  que  la  consom- 
mation n'aura  pu  absorber  tous  les  prodoits  do 
l'industrie  coloniale.  Dans  ce  cas  ,  I  échelle  des 
droits  établis  sur  l'industrie  indigène  doit  descendre 
comme  elle  a  monté,  par  5  fr.  et  par  5  millions 
de  kilogrammes ,  pour  conserver  la  même  latitude 
de  mouvement.  Le  droit  descendra  donc  de  45  k 
40  fr.,  »i  la  production  indigène  descend  an-des- 
sons  de  45  millions  de  kilogrammes ,  et  soccessive- 
ment  jusqu'à  30  fr. ,  dont  |e  chiffre  restera  toujours 
immobile ,  quand  bien  noéme  la  production  di- 
minuerait et  descendrait  ao-dessoos  de  30  millions 
de  kilogrammes. 

•  L'échelle  des  droits  est  Bouc  fixée  d'avance. 
Maison  même  temps  elle  est  mobile  et  se  prête  ao 
mouvement  ascendant  ou  descendant  de  la  pro- 
duction indigène.  Ainsi  on  laisse  la  première 
place  assurée  au  sucre  colonial,  et  l'on  adopte  pour 
boussole  du  tarif  le  développement  de  la  produo- 
tion  indigène  ;  c'est  ce  développement  qui  devient 
le  symptôme  le  plus  certain  de  sa  prospérité» 
comme  sa  décroissance  exprime  l'affaiblissement 
de  l'industrie. 

c  L'ordonnance  qni  publiera,  au  mois  d'août, 
le  relevé  de  la  fabrication  générale ,  relevé  qoi  est 
déjk  successivement  indiqué  de  mois  en  mois  au 
JfentleMr,  fixera  en  même  temps ,  d'après  la  loi , 
le  droit  qui  sera  supporté  par  la  sucrerie  indigène, 
k  l'exception  de  la  campagne  prochaine ,  com- 
mençant en  octobre  1843  et  noissant  an  mois 
d*aoûtl844»  ot  pour  laquelle  one  dérogation  eat 
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éUblie  par  ooe  dbposiUoD  tranùtoire.  Vosàon-  qàe  la  régie  j  eût  mit»  detonoôtéi  foelqoe 

nance  fixera  le  monlaot  da  droit  qui  oe  aéra  perça  pUiaance. 

qu'il  la  fin  de  raanée  aaiTanle,  c'eat-Mir*  que         Détormala ,  an  oontrftire  ,  ft  grioe  an  projet  dl 

lea  betterave*  qui  seront  «naernencëes  an  moi»  de  la  commiwion  «  la  frande  aura ,  ponr  lo  fabrkaot, 

mars  de  Tannée  anirante  »eront  régies  par  le  droit  un  donbie  intérêt,  ceini  de  gagner  i«s  droits rela* 

fixé  pour  la  fabrication  do  mois  d'octobre.  life  «ai  qaantHéa  qa*il  ae  déclarer«  paa,  calai, 

«  Ainsi  le  syatème ,  an  lien  de  surexciter  Tindaf-  l>lns  important  encore ,  de  rédoire ,  per  celle  dis* 

trie,  comme  dans  le  cas  de  Tégalité  de  droit  k  aimnlation,  le  chiffre  régaUte«r  de  la  pereaptioB, 

époques  succès  sires  et  déterminées  ,  eura  pour  et  d'affaiblir  ainsi  le*  droit*  du  flae  au  pr^l  d«n 

effet  de  la  prérenir,  de  l'empêcher,  par  r«verii»-  prochaine  fabrication. 

sèment  du  droit  annoncé  longtemps  d'avance ,  de         Aussi  le  sratèMe  proposé  ,  Mn  d*att41iorer  la  lî* 

ae  jeter  dans  un  excès  désordonné  d'ensemencé-  tnaiioo  prétente,  ne  ferait,  au  contraire,  «jos 

ment  et  de  Cabrication.  Chacun  sera  averli  «t  se  l'empirer. 

réglera  dan*  sa  production  sur  le  niveau  disposé         La  commission ,  pour  faire  disparatlre  ^obj«^• 

par  la  loi.  ■  lion  tirée  de  la  facilité  ^pae  le*  fabricants  «orajcot 

Mab  ce  système ,  qui  n'avait  été  adopté  au  aeif)  d'éluder  U  loi  en  alternant  leur  prodoctioa,  avait 

de  U  commission  qu'k  la  simple  majorité,  a  été  consenti  k  retrancher  l'art.  A  de  «on  projet, aax 

promptement  érarté  lors  de  la  discos&ion.  terma*  duquel  le  décroiasement  de  la  prodociioa 

Voici  les  objections  qu'on  y  a  failes  :  devait  donner  lieu  k  une  réduction  de  droit  Hais, 

La  prodaction  d'une  année  peut  dépasser  les  malgré  cette  conoeasioq ,  le  prcyet  a'a  poiat  été 

prévisions  des  fabricants  ;  Tabondance  de  la  ré-  accueilli. 

colle  peut  amener  une  pluâ  grande  extension  dans         Restait  le  tystème  de   l'égalité  graduelle ,  pro* 

la  fabrication  ,   et  cependant,  par  suite  de  cet  posé  par  MM.  P<u<Ji  Mur4t  ii  Bor^  ei  I>i0s«ii,et 

excès  involontaire  de  production,  le»  fabricants  celui  du  goovernemen't ,  c*est-k-dire  la  suppression 

ée  sacre  indigène  pourront ,  dix  mois  après  ,  être  avec  indemnité. 

surimposés.  II  dépendra  paiement  de  la  volonté  Ce  dernier  système  était  net,  tranché.  Il  rnol- 
de  quelques  fabricants,  qui  exagéreront  leur  pro-  vait  la  question  des  sacres  d'une  manière  détint- 
daction  ,  de  précipiter  Taggravalion  de  l'impôt  et  ^>ve.  En  le  présentant  aux  Chambres  ,  M.  le  mi- 
de  causer  un  dommage  aux  fabricants  qui  tiendront  nistre  du  commerce  ne  faisait  que  rectifier  et  com- 
leurs  usines  dans  l'état  normal  et  dans  la  fabrica-  pléter  sa  pensée  de  t8A0.  L'iudemniié  saos 
tion  accoQtumée.  Dans  tous  les  cas,  il  ré&ultera  Tinterdictioa  n'était,  il  faut  le  dire  ,  que  la  ren- 
du système  proposé  une  concentration  au  proiit  nion  de  deux  idées  incompatibles  ;  qu'un  achat 
des  plus  fortes  contre  les  plus  faibles.  sans  vente,  c'était  le  prix  sans  la  chose  L'indem* 

Ce   n'est  pas  tout.   Une  fois  qUe  la  fabrication  nité  avec  l'interdiction  était,  il  est  vrai,  un  fait 

aura  été  réduite  k  un  petit  nombre  d'usines ,  il  extraordinaire,  one  mesure  insolite ,  un  précédent 

sera  facile  aux  fabricants  de  se  concerter  et  d'éluder  grave,  mais  qui  trouvait  du  moins  quelque  ans- 

la  lot,  eu  faisant  succéder  une  production  excès-  logie  dans  l'expropriation,  pour  cause  d'uiililé  pu- 

sive  0  une  prodifction  modérée.  En  effi:t ,  le  droit  biique.    Il  est   clair,   ert    effet,   que,    pour   qo* 

à  percevoir  étant  déterminé  d'après  le  quantum  l'analogie  fût  complète,  il  .>urait  fallu  que  le  goo> 

de  la  récolte  précédente  ,  il  en  résultera  que  l'ap-  vernemeot  osât  faire  du  soc^e ,  ce  qu'A  a  (ait  du 

plication  du  oroit  le  plus  faible  coïncidera  avec  la  tabac,  un  monopole,  et  qu'il  eût  acquis  U  pro* 

mise  en  consommation  de*  quantité*  les  plus  eta-  priété  des  fabriqués  dont  il  payait  le  prix, 
gérées,  tandis  que  le  droit  le  plus  élevé  ne  firap-  La  solution  proposée  était  sollicitée  k  la  fois  pat 

pera  qu'une  production  minime.  Ainsi ,  loin  de  le*  colonie* ,  le  commerce  maritime  ,  |a  marioe  «t 

{prévenir  Pextension  démesurée  du  sucre  indigène,  même  la  majeure  partie  des  fabricants  de  sucre 

e  système  proposé  la  stimule,  au  contraire,  en  indigène,  Elle  se  trourait  également  conforme  aux 

n'usant  du  remède  <}ue  longtemps  après  la  révéla*  intérêts  du  trésor. 

tion  du  mal.  ^  Les  colonies ,  disait-on ,  sont  dan*  une  situation 

Mais  si ,  de  cette  simple  combinaison  ,  doit  ré-  déplorable.  Non  seulement  tout  perfectionnement, 

sulter,  pour  Tindustrie  neVteravière,  une  balance  tout  progrès  s'y  trouvent  interdits,  mais  un  tien 

déjà  lucrative  ,  qna  sera-ce  donc  quand  la  fraude  de  la  population  ne  sobsbie  plu*  que  par  des  au- 

vif-ndra  la  grossir  encore  en  permettant  k  la  fabri-  ticipatioos  sur  TàTenir.  Malgré  le  nouvel  impôt, 

que  d'éviter  le  maximum  de  l'impôt  dans  les  an-  dont  a  été  frappé  ,  en  1840,  le  sucre  indigène,  sa 

nées  o&  son  application  devrait  s  opérer  ?  Vainei  production  a  cessé  de  s'accrottre.  EUe  n'était ,  pei»- 

ment  vous  prétendei  que  la  fraude  est  impossible,  dant  la  campagne  1830-1810,  que  de  22,7(^9.001 

et  vous  vous  fondes  sur  les  déclarationa  de  l'admi-  kilogrammes;  elle  s'ëlevera,  pour  celle  de  18A2- 

nislration  depuis  la  mise  en  vigueur  de  Tordon*  1843,  &  près  de  40  millionâ,  chiffre  oflEidel,  qu'il 

nauce  de  18^2.  Mais  vous  oublies  que,  si  la  fraude  faut  porter  au  moins  è  50 ,  en  tenant  compte  des 

ne  se  pratique  plus,  ce  n'est  point  grâce  h  des  ga-  quantités  qui  sont  soustraites  par  la  fraude, 

ranties  plus  fortes  qu'elle  saura  toujours  éluder  ,    D'un  antre  côté  ,  la  production  coloniale  a  ^• 

quand  elle  le  voudra  ,  mab  parce  que  ,  depuis  lé-  lement  augmenté.  EUe  a  été  de  90  millions  pour 

poque  dont  von*  parles,  et   même  dans  le  cours  l'année  18ii2.  Ainsi ,  le  chiffre  total  de*  deux  pro- 


-  pnx, 

.basée  sur  la   production  des  deux  dernières  cam-     déjh  tr(x>  faibles  ponr  rémunérer  les  producteun, 
pagnes,  la  faorique  indigène,  loin  de  diminuer      en  sera  la  conséquence  inévitable. 
ses  produiU,  devait  s*attacher  k  en  faire  constater  Mais  cet  état  de  chose*  n'est  pas  préjudidaUe 

la  moindre  parcelle,  et  se  serait  même  volontai-      seulement  aux  colonie*.  La  concurrence  mortelle 
rement  prêtée  ^un  forcement  en  charge,  pourvu     de  deux  grandes  industries  n'enrichit  pas  loujoors 
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IWifalle»  de  ce  qu'elle  ravît  à  Fanlre,  l«nt  «'en  la  dernière  occupation  de  nos  matelots.  On  a  mal 

faatt  n  rtolle  de»  explicaiion»  q«i  ont  été  don-  entUagé  la  question. 

■éai  datant  la  conseil  sopérieur  de  commerce  par  La  navigation  qui  importe  le  plus  ft  notre  ma- 

k»  principal»  délégués  de  Finduslrie  indigène ,  rine  mililtire ,  c'est  la  navigation  au  long  cours. 

mtU  lutte  des  denx  sacres  ne  profile  qu'à  quel-  C'est  donc  k  l'ensemble  de  cette  navigaUon  longue, 

qM  étâbjissemeoU  de  premier  ordre ,  placé» ,  soit  rude  et  périlleuse ,  qùll  faut  comparer  notre  na- 

p«  leer  position  agricole ,  soit  par  ITiabîlelé  de  vigsllon  coloniale. 

kan  Ibndsteors ,  soit  par  le  richesse  cle  leurs  capi-  Or,  la  navigation  au  long  cours  se  compose  de  î 

Uat,  dans  des  conditions  exceptionnelles;  mais     i*  pour  les  colonies. 310, 000  tonneanx. 

Lrimmeose  majorité  des  fabriques  se  trouvait  2*  Pour  la  grande  pèche.  .  .  .  i3Ai0Û0 

ont  situation  précaire,  et  qu'en  définitive,  y  Pont  la  navigation  de  con* 

nr  SOÔ-qiines  alors  en  activité,  plus  de  300  dé-         corrence t  •  >  •  2^,000 

cltfsieat  préfrer  1  interdiction  avec  indemnité  à  ■ 

lOQUanri^aTation  da  taux  actuel  de  r impôt.  TotaL 622,000  tonneaux. 

.5*  f-';!^*^  '^^^""^  '^  "''r!.!n?.*'"«t^n.ï  La  i«ile  .avigatio.  des  colonie»  dépasse  donc 

bàrt«  rmterél  du  <^«?^"<=«  "•;^'°':  '  nV^.  »«  »i<«  ^^  notre  navigation  au  long  cours  tout  en- 

joue,  «1»,  de  notre  puissance  navale  exigent  ega-  ^^^^.^^  ^^    ^  ,^,  ^,  f^         ^ 

tawnt  que  celte  solution  soit  adoptée*  j«  aaa_    •_    ^ai*.                   •        <  .• 

nrau»t|wiv«           »               j,           1      V  11,000  marins  cPelile  sur  une  inscriplion  mari- 

Bo  sflet  aojpurd  hui  .^ous  demande»  h  vos  co-  ^j^^  j^^j  ,,  p„,i^  ^.uj,  ^^  ^^  55  ^^  hommes, 

looies  80  mUliona  de  kilopammes  de  sucre  qui  ^^j^  ce  mw  le  gouvernement  voudrait  non  sen- 

rtpiéHntentun  fret  de  80.000  lonneaoï.  Qui  vous  i,„,„|  conserver,  mab  augmenter  encore.  Il  faut 

b apporta?  La  marine  française.  Vous  pouyex  en  ^  ^^^^,^  observer  que  dans  ce  nombre  de  53,000 

éeaanclcr  an  commerce  extérieur  35  fc  JO  miUions  \^omm9»  sont  «ompris  les  marina  de  dix-huit  h 

(k  kilogrammek  Qui  1«  apporlera?  La  marine  cinquante  ans.  Or.  d'an  c6té,  on  doit  défalqov 

kt^étt.  Car  il  va  «ans  dire  que  le  sucre  qui  vien-  j^^s  eenx  qui  sont  âgés  de  quarante  k  cinquante 

dia  de  Tétranger  devra  être  apporté  par  de»  b*li.  .^  ^  ^^^^^^^^  ^  ^^  p,^  impropres  an  service  mi- 

■sfito  français.  Ccst  le  fondemvit  même  de  la  loi,  iji^j,,, 

D  ■«  s'agit  doae  pas  ,  ooname  00  l'a  préteado  ,  D'un  autre  e6t4  ,  ona  partie  de  ces  marins  sont 
écèMOItooiieaiix  k  acquérir,  mais  bien  de  main-  dee  matelou  du  eabotage  qui  ne  peuvent  former 
teair,  da  eonaerver  d'alxm]  80,000  toaneaus,  pnis  que  la  petite  minorité  d'an  bon  équipage ,  puis* 
d'ijoQUr  40,000  de  plus.  Ce  n'est  paa  tout.  Tooa  qu'il*  n'ont  l'habitude  ni  des  manceuvres  hautes 
«u  qoi  ont  l'expérience  du  commerce  savent  ^i  de  oartaios  exeroioea  que  la  navigation  entière 
trè»4>ien  que  le  commerce  d'une  denrée  ne  se  se  comporte  pas.  Ainsi,  sans  rien  exagérer,  on  ne 
borne  pas  à  cette  denrée  senle.  En  allant  chercher  doit  pas  évaluer  au-deU  de  40,000  le  nombre  des 
dancreli  rétranger,  uos  navires  ne  composept  matelota  parmi  lesqoeb  doivent  être  classés  ceux 
pis  leors  cargaison!  excimivement  de  sucre.  Dsns  de  li  navigation  coloniale,  et  il  rat  certain  que  le 
»  commerce,  toutes  les  affaires  se  tiennent  et  s'en-  ohiflfi  e  de  ceux'Ci  ne  saurait  être  calculé  aa<dcssous 
cbifaieot  Qusnd  un  nouveau  genre  dVpération  de  15,000 ,  j  compris  ceux  qu'ajoutera  prompte- 
est  ooTert  au  commerce ,  h  cette  première  Bp<k:u-  aient  k  l'effectif  actuel  l'aocroiaaement  des  trans- 
lilioii  se  i<Ngnent   bientôt  des  spéculations  di-  porU  da  sucre  exotique. 

VtfMs;  00  progrès  accompli   amène   un  progrès  L'intérêt  maritime  et  commareial  est  donc  in- 

Boavesn.  En  autorisant  le  commerce  français  b  contestable. 

aOsr  cbtrcber  do  sucre  è  l'étranger,  ce  n'est  pas  Calai  du  tréaor  ne  Vmi  pas  moins.                        ' 

mlosent  un   mouvement  de  àO.OOO  tonneaux  Lesnere  qui,  aojoud'hui,  aat  fonmtparla  fabri- 

^  voos  doonex  k   notre  navigation ,  mais  nn  cation  indigène ,  sera  ,  dans  le  système  du  gouver- 

Boovement  réel  de  00,  de  80,000  tonneaux  peut-  nement.  demandé  an  commerce  étranger.  Portes 

Hre.  Celte  conquête  ne  sera  pas  pour  noire  ma-  eette  quantité  k  35  millions  ,  soppotes  que  la  cou- 

rioe  d*ana  faible  importance.  sommation  reste  statioimaire ,  pois  examines  les 

Allons  pins  loin  encore.  Lorsque  la  France  de-  différences  qui  exiatent  «ntre  le  ajstème  proposé 

visadra  marché  de  consommation  pour  le  sucre  par  M.  Passy  et  celui  du  gouvernement. 

'trxoier,  elle  deviendra  en  même  temps  un  mar-  Quant  au  revenu  du  trésor^  la  différence  actuelle 

f^i  leotrepôt.  Les  nicres  étrangers  viendront  en  entre  le  droit  payé   par  le  sucre  indigène  et  le 

•liOQdance  dan»  nos  ports.  Ils  y  viennent  déjk,  en  sucre  étranger  est  de  40  fr.  avec  le  décime  44  fr. 

pc^te  qaantilé,  il  est  vrai ,  mau  parce  qu'ils  n'ont  Mais  ramendemoat  élève  l'impôt  de  4  fr.  par  an 

'latK  chance  que  l'exportétton.  Hais  quand,  au  pendant  cinq  annéea  (l'amendement  a  été  mo- 

!■**  éa  n'mitrar  daas  nos  ports  qoe  poar  être  difiè  sur  ce  point).  La  différence  sera,  en  moyenne, 

siywrts,  les  anores  étrangers  auront  le  choix  entre  de  30  fr.  80  c  {  e'est  le  chiffre  de  la  troisième 

BliaUatioa  oa  la  sortie,  ils  arriveront  en  qaan*  année.  Voua  aares  donc,  dans  le  système  du  goa- 

^  plas  graade.  La  Pranoe  deviendra  ainsi  poov  vemement ,  53,000.0t>0  de  plus  que  dans  le  sys- 

hssaeras,  non  pas  aeolement  on  pays  de  ooasom*  tème  de  l'amendrment.  Il  est  vrai  qu'il  j  aura  k 

■•tiea,maiaaB  paya  <Fentr«p6t  comme  k  Tépoqne  P*jar  ane  indemnité  de  40  millioaa.  Maia  il  rea- 

**  liwi  poaaédiona  floint  Dotiingnn   Elle  prendra  tara  encore  un»l>éné6ce  qu'on  ne  peat  évaluer  k 

la  position  que  pvesidrait  incontestablement  l'Ao*  moins  de  7  k  8  milUons. 

lM«rr«  si  la  proteetion  qu'elle  est  contrainte  d'à»  Tel  est  le  résultat,  en  supposant  que  la  consom- 

««ntarksaacxrfonieene  ren  empêchait.  mation.  re&te  stationnaire   (ce  qui  n'est  pas  pro- 

^Mr  établir  qne  Fintérêt   maritime  était  fal-  bable) ,  et  qu'aucune  quantité  n'échappe  «  la  per- 

^^ent  engagé  dans  la  question  ,  on  a  comparé  ception.  Mais  chacun  aait  que  toutea  les  fois  que 

Is  cavigation  coloniale  avec  fensemble  de  la  na-  rimi>èt  s'élève ,  Tintérêt  k  la  fraude  s'secrott.  La 

vlgstien ,  y  compris  le  cabotage  et  la  navigation  fraude  augmentera  donc  InévKablemenl.    Main- 

'Barope,  qui  «ont  tout  k  la  fos  TapprentiaMge  et  tenant,  si  foa  évalac  k  10  millions  de  kilogrammes 
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la  aaantHéqae  lifterait  k  l*imp6i  et  la  soppreition 
de  la  fraude  et  le  progrès  de  la  cODsommation  : 
ces  10  miliiona  pajant  an  trésor  71  fr.  50  c.  par 
100  kilogrammes*  rapporteront  pendant  cinq  an- 
née» plus  de  35  millions.  De  telle  sorte  qa*a?ec  les 
chances  raisonnables  qu'il  e»t  permis  de  préToir» 
on  peut  espérer  un  excédant  de  produit  pendant 
les  cinq  années  de  80  k  90  millions.  Sur  ces  80  on 
00  millions  ,  préleTeales  ^0  millions  d'indemnité, 
et  il  restera  une  somme  nette  de  40  à  50  millions 
an  trésor  :  puis  k  la  fin  de  la  période,  au  lien  d'un 
produit  réduit ,  le  trésor  recueillera  un  produit 
constamment  progressif  que  l'on  peut  éraluer  k 
15  millions  au-deU  des  recettea  que  procurera 
l'amendement. 

Toutefob ,  on  cdijecte  que  le  gomremenoent  n*a  ■ 
pas  droit  de  sacrifier  une. industrie  an  profit  d'au- 
tres industries  similaires  ou  rivales  ,  ou'il  doit  se«- 
lement,  k  l'exemple  de  l'àngleterre  ,  les  soumettre 
au&  mêmes  charges;  qu'à  cette  condition,  chacune 
d'elles  doit  pouvoir  ae  développer  librement  ;  que 
tuer  une  industrie  sous  prétexte  qu'elle  nuit  h 
d*autres ,  e'est  un  procédé  sauvage  qui  tendrait  h 
paraljser  toute  concurrence ,  c'est-à-dire  tout  pro- 
grès,  et  arrêter  l'essor  de  la  science  ;  que  les  avait* 
tages  financiers  que  l'on  e»père  de  cette  mesure 
ne  seroct  obtenus  qu'autant  que  la  surtaxe  sur  le 
sucre  indigène  sera  maintenue  ;  qu'alors  le*  sucrea 
coloniaux  se  plaçant  sur  le  marché  au  prix  dea 
sucres  étrangers,  il  en  résultera  une  hausse  de  prix 
qui  tombera  k  la  charge  du  consommateur  ;  que 
la  promesse  d'une  indemnité  conatitue  un  pré- 
cédent funeste  pour  nos  finances  t  qu'enfin  une 
répartition  équitable  de  cette  indemnité  est  im- 
possible. 

La  réponse  est  facile.  D*abord,  il  n'est  pas  vrai 

3 ne  le  gouvernement  ait  demandé  le  sacrifice 
'one  industrie  au  profit  d'autres  industries.  Il  ne 
s'est  pas  placé  sur  ce  terrain.  Le  gouvernement  n« 
a'est  pas  posé  comme  le  défenseur  d'un  intérêt  ex* 
clusif  ;  il  a  parlé  au  nom  de  l'intérêt  général ,  au 
nom  de  la  grandeur  et  de  la  puissance  même  du 
pavs.  Ainsi  tombe  la  première  objection. 

L'Angleterre  ,  dit-on  ,  n*a  paa  prohibé  la  fabri- 
cation du  sucre  indigène.  D'aeeord.  Mais ,  par  le 
fait,  elle  Ta  empêché  de  nattre,  en  déclarant  que, 
s'il  en  était  fabriqué,  il  serait  frappé  du  même 
droit  que  le  aucre  colonial.  La  conduite  de  cette 
puissance  a  été  toute  antre  une  celle  de  la  France. 
D'ailleurs,  qui  ne  sait  que  l'Angleterre,  dans  Tin- 
térêt  de  sa  marine  et  de  ses  colonies ,  n'a  pas  hésité 
k  prononcer  la  suppression  de  la  culture  des  tabacs? 
Ce  qu'elle  a  fait  pour  le  tabac ,  elle  TeAt  fait  pour 
le  sacre  dans  des  circonstances  semblables. 

On  a  parlé  d'égalité  de  droiU.  Mais  notre  sys- 
tème de  douanee  est  rempli  d*inégalités.  La  poeition 
des  colonies  n'est-elle  pas  toute  exceptionnelle  ?  Et, 
pour  ne  citer  qo'un  exemple,  nos  alcools  ne  sont- 
ila  paa  prot^ée  contre  ceux  dea  colonies  par  un 
droit  de  22  fr.  par  hectolitre  ?  Le  projet  est  hostile 
aux  intérêts  de  la  science!  Ëvidamment,  c'est 
exagérer  ;  ckr  la  carrière  de  la  science ,  en  matière 
de  fabrication  de  sucre  de  betterave ,  est  fort  bor- 
née. L'industrie ,  sou  ce  rapport ,  a  obtenu  k  peu 
Eres  tout  oe  qu'elle  pouvait  obtenir.  —  Les  contri* 
uables  sont  sacrifiés ,  puisque  le  eucre  sera  plus 
cher.  —  Le  même  résultat  se  produit  dans  le  sys- 
tème opposé.  Et,  d'ailleurs.  Il  n'j  a  pas  lieu  de 
s*en  plaindre.  Autant  il  est -bon  pour  le  consom- 
mateur que  le  prix  perknanenl  d  une  denrée  soit 
abaissé,  autant  il  est  mauvais  pour  tous  les  intérêts 


qu'il  s'introduise  une  dépréciation  momentanée 
qui  nuit  k  tout  le  monde,  qui  trouble  U  cmm- 
merce ,  et  qui  ne  peut  avoir,  pour  la  prodoctour 
conuae  pour  le  consommateur,  que  des  effets  dè>  • 
plorables.  Au  surplus ,  si  les  bénéfices  des  otrioua 
étaient  trop  considérables,  le  gouvernement  aurait 
toujours  le  droit  d'abaisser  U  surtaxe.  Quant  k 
Tindemnité ,  on  ne  saurait  contester  qu'elle  est 
équitable.  En  bonne  justice  ,  il  est  impoanbia  de 
supprimer  sans  dédommagement  aucun  une  in- 
dostrie qu*on  a  si  longtemps  protégée*  encouragée, 
Itortée  aux  nues.  En  se  jetant  dans  cette  cairière  , 
es  entrepreneurs  ont  cédé ,  [^our  ainsi  dire  ,  aux 
conseils ,  aux  exhortations ,  aux  applaudissements 
du  pays.  On  ne  peut  les  rendre  seuls  ▼iettmes 
d'une  erreur  commune.  L'indemnité  est,  dit<on, 
un  précédent  dangereux  ;  elle  exposera  ,  ai  die  est 
accueillie,  le  gouvernement  k  une  foule  de  récla- 
mations. Evidemment ,  on  exagère.  De  pareilles 
nécessités  ne  se  présenteront  que  très^arettent. 
D'ailleurs,  neeerait-ce  pas  un  précédent  bien  plus 
grave  que  celui  d'une  protection  libéralement 
donnée  pendant  quelques  années,  et  brosquement 
retirée  sans  aucun  des  ménagements  qu'on  doit  k 
toutes  les  indostries?  Enfin ,  s'il  est  impoaaible  de 
répartir  l'indemnité  d'une  manière  pairfaitement 
équitable  ,  d'y  faire  participer  toua  ceox  que  la 
auppression  pourra  préjudicier,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  la  repousser  ;  car  les  sommus  aUoaéa 
aux  divers  fabricants  ponrront  être  appliquées  k 
d'autres  industrie»,  et  serviront  à  réirflmer  ua 
nouveau  travail. 

Dans  le  système  opposé  ,  poursuivait  -  on  ,  il 
arrivera  de  deux  choses  l'une  :  ou  Pindostrie  ia- 
digène  ne  pourra  supporter  les  nouvelles  charges 
qu  on  veut  lui  imposer,  et  alors ,  par  le  fait ,  oo 
arrive  au  même  résultat  que  celui  que  nous  pro- 
posons,  moins  l'indemnité  ;  ou,  au  contraire,  il  m 
peut  qu'un  grand  nombre  de  fabriques  soccosa- 
bent,  mais  que  plusieurs  résiste&t.  C'est  qn*alors  ks 
entrepreneura  auront  trouvé,  dans  TorganisatioH 
de  leur  travail ,  dans  le  perfectionnement  de  leurs 

Srocédés  on  dans  la  situation  des  lienx  et  U  nature 
u  sol  les  moyens  d'assurer  leurs  profits.  Or,  qoi 
peut  affirmer  que  de  nduvelles*  portions  dn  capital 
ne  viendront  pas  agrandir  ces  entreprises  ou  ca 
fonder  d'autres  dans  des  drconslances  senoblablei? 
Elles  seront  probablement  d^  vastes  et  puiasantss 
manufactures ,  -donnant ,  au  moyen  des  méases 
fraia  généraux,  d'énormes  quantités  de  produits. 
Qu*importe  aux  colonies  d'être  dépoesédéce  d'une 
grande  partie  dn  marché  français  par'  cinqoaolt 
fabricants  de  sucre  indigène  plutôt  que  par  doq 
cents?  En  seront*elles  moins  ruinés»?  ienrs  i^tntas 
seront-elles  moins  légitimes  ? 

En  nn  mot ,  le  système  dn  goaveraeaacnt  est 
d'autant  pins  acceptU>le,  qu'il  vient  en  aide  k  loas 
les  intérêts  souffrants ,  et  qu*il  ne  blesse  penonnei 
En  efiet,  il  sauve  les  colonies  ;  il  indenanise  las  fa- 
bricants indigènes,  et  les  retire  sans  mine  d^ne 
lutte  imprudente  et  qui  leur  serait  I6t  0«  tard  dé- 
saslreuse.  Les  consommateurs  seront  protégés  par 
un  abaissement  de  la  surtaxe  sur  les  socres  itren* 
gers ,  toutes  les  fois  que  les  colons  retireraient  da 
monopole  des  bénéfices  excessifik  Enfin ,  le  trésor, 
percevant  sans  crainte  de  fraude  le  droit  colonial 
sur  les  deux  ^ers  du  ancre  mis  en  consommation 
et  le  droit  différentiel  sur  l'antre  tiers ,  peierait  las 
AO  millions  de  l'indemnité  en  cinq  annuités  da 
é  millions  chacone»  tout  en  ayant  mènie,  pendant 
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lo  etaq  ans»  «n  aecroÎMement  notable  daiu  «m 
Kveam. 

Ce  a^itèoit  o*a  pat  prërahi.   ' 

La  goaraniaBMnl  i  OBt  répondu  las  partisans 
do  fjalima  da  rëgalit^ ,  n*a  pas  le  droit  de  rap- 
pâmer  mw  indoitrie  ao  profit  d\ma  on  plasieors 
indwlriei.  H  peot  seulement  exiger  de  celles  dont  <■ 
la  produits  sont  identiques  qn'elles  contribnent 
dus  la  aêaie  aMsore  aox  chapes  de  PEtat.  ToUe 
*  été,  dans  cette  question  sp^iale  »  la  conduite  de 
rAnflelarTOh  ▲  cette  condition,  chacone  d'dies 
pcal«  développer  librement. 

L»  sappreanon  qoe  Ton  propose  de  sanctionner 
Krait  Wk  abos  de  la  paissance  pobliqne.  Le  poo* 
voir  n«  doit  intervenir,  dans  encan  cas ,  dans  les 
bjta  de  la  concnrrence.  Si  la  sucrerie  indigène 
lacoMibait  officiellement  sons  les  attaque»  d*ane 
coalitioo  de»  intérêts  privés,  plus  tard,  d*aatres 
cMËtions  te  fomeraient  contré  d*antres  industries, 
et  dks  ne  manqueraient  pas  de  colora  leurs  in- 
terUs  du  nom  dTîntérét  public 

Hais  on  dit  que  la  sucrerie  indigène  est  nne 
caon  de  mine  pour  nos  colonies,  d*affaiblissement 
poar  notre  marine ,  et  partant  pour  notre  pois- 
Hoce  navale,  qn*eUe  appauvrit  le  trésor  ;  qo*enfin, 
la  MippreHion  avec  indemnilé  est  réclamée  par 
U  ssajorité  des  fabricants.  Examinons  successive- 
Beat  ces  différents  points. 

L«  nàtm  fflo  mine  les  cc^onias.  llaia  admettons 

^  les  plaintes  des  colons  ne  soient  pas  exagérées, 

r^Bendement  proposé  est  certes  loin  de  maintenir 

Fetal  de  choses  actuel ,  puisqu'il  a  pour  objet  de 

l'orler  le  droit  qui  frappe  aujourd'hui  le  sucre  in* 

it^jtae  de  27  fr.  50  c ,  dixième  compris ,  k  AO  fr. 

5u  c,   c'est-hnllre  de  le  soumettre  aux  mémea 

charges  que  le  sucre  colonial.  Les  colonies  crai- 

peal-cUei  le  iraiiemenl  égal?  Ce  serait  de  leur 

ptfiaa  aven  d'itnpnissanne  qu'on  ne  saurait  rai- 

naoablement  admettre.  Sans  doute ,  la  produo* 

t>oa  indigène  peot  faire  de  nouveaux  progrès  ; 

B«e  la  production  coloniale  est  dans  le  même 

ca».  Les  découvertea  de  la  science ,  les  nouveaux 

procéda  de  fabrication  n'appartiennent  pas  ex- 

ctamement  à  la  première.  Il  est  prouvé  aujoor- 

dliai  que  le  n^ode  d'extraction  employé  anx  colo- 

b1«s  eii  manvats;  qn'k  moios  de  (rais,  on  peot 

^enir  du  socre  blanc  et  en  onantité  double.  Le 

projet  actuel  lève  Tobstacla  qui  a^opposait  hce  qoe 

c«tte  aasâioration  pAt  se  réaliser.  Certes,  voilk 

poar  la  colons  nne  cause  considérable  de  succès , 

et  »  00  y  ajoute  la  suppression  d*one  partie  de  la 

bbriqaa  in^jgène  par  suite  de  l'élévation  do  droit, 

on  voit  que  ramendemeot  ne  compromet  en,ao^ 

caae  Baoière  leurs  intérêts. 

A«a-i-il  poor  effet  d'affaiblir  notre  inarine 
■urcWade?  Les  obaervations  qui  précèdent  ponr- 
raimt  anvir  de  réponse  k  cette  question.  Toute- 
^1  «apposons  que ,  sous  le  régime  de  Fameode- 
^i,  la  production  coloniale  et  la  production 
iedifèua  restent  comme  elles  sont,  qu'en  résnl- 
^ttriHà}  Ihie  perte  on  plnt6t  un  manque  d'ac- 
ÇreÛKaaent  poor  U  marine  d*on  transport  de  35 
<  M.OW  tonneaux.  Or,  il  résolle  de  calculs  faits 
**ec  one  grande  exactitude  qu'un  transport  de 
M  Biflla  ttmneanx  ne  peut  occuper  que  1 ,200  ma- 
telots* L'avenir  de  notre  marine  n  est  donc  pas 
«egigé  dans  le  question.  D'aitleors ,  si ,  pour  se 
procaror  des  transports,  il  fsUait  supprimer  un 
Produit  indigène  ,  sons  prétests  que  le  similaire 
*èta  k  Têtranger,  toutes  les  branches  de  notre  . 


industrie  agricole  on  Dunufsctwière  se  trouve- 
raient menacées  de  suppression. 

L'amendement,  poursuit -on,  est  défavorable 
anx  intérêts  du  trésor.  Il  provoque  la  fraude.  Sans 
doute,  dans  ce  système,  llmpôt  n'atteindra  pas  nn 
chiffire  aussi  élevé  que  dans  le  système  opposé. 
Mais  il  ne  faut  pas  croire  non  plus  qu'an  cas  o&  la 
suppression  viendrsit  h  être  prononcée,  l'augmen- 
tation sera  aussi  considérable  qn*on  se  l'imagine. 
En  effet,  si  les  S5  millions  de  kâogrammes  étaient 
demandés  à  la  fabrication  indigène,  ils  produi- 
raient, k  raison  de  49  fr.  50  c.  par  100  xilogr., 
on  impôt  de  17.325,000  fr.  En  les  demandant  h 
la  production  étrangère ,  qui  est  tarifée  k  71  fr. 
50  c  par  400  kilogr.,  Timpôt  donne  nne  somme 
de  25,025,000  ir.  ;  c'estrènlire  On  excédant  de 
7,700,000  ir.  Si ,  ipaintenant ,  on  déduit  de  cette 
somhne  1,000,000  fr.,  c'est-à-dire  l'intérêt  des 
40  millions  d'indemnité,  k  A  ponr  cent,  le  bénéfice 
sa  trouve  réduit  k  6,100,000  fr„  chiffre  bien  in- 
férieur k  celui  de  15,000.000.  Encore  faut-il ,  pour 
qoe  ce  résultat  soit  obtenu ,  que  l'on  maintienne 
la  surtaxe  actuelle  sur  le  sucre  étranger.  Ajoutons 
qoe  le  dûflire  de  5,000,000  devrait  encore  être, 
ktcénué ,  si  l'on  voolait  tenir  compte  de  la  dimi- 
nution qOe  la  suppression  des  fabriques-  indigènes 
produira  sur  nos  impôts.  Certes,  nn  bénéfice  aussi 
minime  n'est  pas  nne  justification  suffisante  d'un 
projet  aOssi  extraordinaire.  Quant  k  la  fraude  , 
grâce  anx  moyens  de  surveillance  actuellement  eu 
usage ,  elle  eat  peu  considérable.  D'ailleors ,  si  ces 
moyens  se  trouvaient  inefficaces,  rien  n'empêche 
de  les  fortifier.  La  Chambre  a*  voté  l'impôt,  elle 
eu  assurera  la  perception. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'indemnité  que  l'on  propose 
d'allouer  est  nn  précédent  énorme.  L'accorder, 
c'est  ouvrir  la  porte  k  une  foule  de  réclamations. 
En  ce  moment  même,  les  maîtres  de  poste,  qpi  se 
trouvent  préjodiciés  par  l'établissement  de  che- 
mins de  fer  que  noos  avons  subventionnés,  de- 
mnndent  la  réparatloo  du  tort  qu'il  leur  fait 
éprouver.  Pins  tard ,  si ,  dans  intérêt  du  con- 
sommateur, on  règle  la  surtaxe  de  manière  k  ce 
que  le  sucre  étranger  puisse  arriver  avant  que  le 
sucre  colboial  ait  atteint  des  prix  trop  élevAi ,  on 
argumentera  de  nouveau  de  Timpossibilité  de  faire 
coexister  l'es  deux  sucres  d'origine  diverse ,  et  le 
sucre  colonial  viendra  pentpètre  demander,  comme 
le  socre  indigène,  la  suppression  avec  indemnité. 

D'ailleurs,  comment  répa/tir  cette  indemnité 
d'une  manière  équitable?  Voua  vonlea,  dites-vous, 
U  distribuer  aux  fabricants  qui  travaillent  aujour- 
d'hui ?  Pourquoi  la  refuser  k  ceux  qui  travaillaient 
il  y  a  deux  ans,  et  que  la  loi  de  1840  a  fait  cesser? 
Pourquoi  indemniser  l'entrepreneur,  et  ne  rien 
donner  k  l'ouvrier  ?  Pourquoi  ne  paa  indemniser 
les  propriétaires  qui  ont  acheté  des  terres  k  bette- 
raves pendant  le  haussa  des  femiagea?  Poorqnoi 
traiier  de  la  même  manière  le  fabricant  qui  tra- 
vaille avec  bénéfice  et  celui  qui  travaille  k  perte  ? 
Pourquoi  indemniser  également  un  travail  utile  et 
un  travail  qui  ne  reproduit  peè  ce  qu'il  con- 
aomme?  En  voulant  la  rendre  égale  pour  toOs ,  ou 
ôte  k  la  répartition  toute  équité  t  et  si ,  au  lieu  de 
la  rendre  égaie ,  on  entreprenait  de  le  rendre 
équitable ,  on  tomberait  nécessairement ,  et  faute 
de  doonéa  sufll^ntes.et  précises,  dans  Tarbitraire. 

Mais  on  fait ,  contre  ce  ^stème ,  deux  objoc- 
\ions  en  sens  opposés.  D'un  côtéj  nons  dit-on ,  si 
le  socre  indigène  résiste  au  noovel  impôt ,  la  dif- 
ficulté subsiste  tout  entière.  L*«venir  ^es  ço(oni«s 
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Art  1*'.  Le  droit  de  fabrication  lor  le 
sucre  ladfgéne  (i)  •  établi  par  la  loi  da  18 
Jitillet  1837 ,  fera  porté  progressif ement  au 
même  taui  que  le  droit  payé  à  l'inportu^ 
tion  des  suerti  des  colonies  françaises 
d*Ainériqa«. 


A  cet  effet ,  i  partir  da  l«r  aoftt  iS44 , 
ce  droit  sera  aagmenté ,  pendant  qiatre 
années  successtfes ,  da  dnq  fraiica  par  an 
•ar  le  ancre  indigène  an  pranier  typa  aide 
nuances  inférieures  (t). 

9  (3).  Au  i«*  aoèt  proehaln,  las  trais 


est  é^lemant  eompromu.  Si  t  «a  MMirAÎM ,  il  n* 
peol  »app«rUr  cet  «earoinaaiwit  cl«  tâ&e  t  «lort 
vou«  «rrif  M ,  par  la  fait  t  h  la  inppratMoa.  Vmu 
aiuignas  le  même  rétaltal  qae  no«s }  Molement  t 
•o  liea  drallar  francbemaat  an  bot  »  vow  «mploya» 
cite  mojens  détoumot  po*r  ooloraf  on  refaa  d'in- 
demnité. 

Voici  notre  réponse  : 

Le  »ptèine  ne  leroaine  rien  %  il  laiue  enbeitter 
la  lotie.  Ceit  pcaeible.  Mais*  «i  von*  aopprimes 
le  mcre  indifène  i  le  lotte  ne  sera  qne  déplaeéa. 
Elle  se  prodoira  entre  le  focre  colonial  et  le  encre 
étranger,  ainsi  qne  cela  a  eo  lieo  de  iSlâ  h  1828. 

—  Leaeoloniee  ,  ditee>Tona  ,  ae  rerront  eipoeées  ^ 
de  nooveaoi  déatUree.  Déjh  nooa  avons  déaon» 
tré  que  rien  ne  jostifiait  née  pareille  prédie» 
tion  ,  et  qoe ,  grâce  aox  améliorations  qn'iU  pon- 
Taient  réaliser  de*  k  présent ,  les  eolona  n'avaient 
pas  k  redonter  la  oonoorreaoe  do  socra  indigène. 

—  La  prodnctioa  indigèoe  aocooeabera.  Rica  ne 
le  proove.  Sans  doute ,  rappUoatioa  do  systènae  de 
Tégalité  sera  aaivie  de  la  <tl6lure  d*un  oeriain  nom- 
bre de  fabriquai,  et  notamment  de  toutes  eeliee 
qui  n*ont  continoé  k  produire  qne  dans  la  per- 
spective d*ane  indemnités  Mais  les  eiploitations 
qui  sont  placées  dans  de  bonnes  conditions  ,  qni 
prodoisent  snr  une  large  écbelle  et  qni  peuvent  se 
procurer  les  matières  premières  et  la  main-d'cenvre 
k  bon  compte,  sont  loin  d*ètre  dépourvues  de 
toules  chances  de  réussite.  Car,  d*un  cèté ,  ai  Tim* 
p6t  s'élève  *  de  Tantre,  U  est  certain  que  le  pria  de 
la  denrée  augmentera.  De  plus,  il  y  a  tout  lien 
d'espérer  qu'il  sera  facile  ans  fabricants  d'obtenir 
une  réduction  «r  le  prix  eu:eiaif  d««  fermagea*  et 
qu'enfin  ils  sauront  mettre  h  proGt  le  délai  de  cinq 
ans  qoe  l'amendement  leur  accorde. 

On  nons  oppoaera  peul-élre  qu'ils  ne  partagent 
pas  notre  confiance  et  qu'il*  déclarent  que  l'ameo* 
dément  équivaut  pour  eus  è  la  suppression.  Mais 
qni  ne  sait  qu'à  toutes  les  époques ,  ils  ont  fait  en- 
tendre les  mêmes  plainte»?  En  1833,  une  taxe  de 
&  fr.  fut  proposée.  C'était  bien  peu  ,  et  cependant 
la  fsbrique  indigène  déclarait  qu'elle  périrait  si 
elle  était  impo^.  L'impÀt  (ut  ajourné.  Meis, 
quatre  ans  plus  tard  •  te  danger  dont  étaient  me- 
nacées les  colonies ,  devint  il  évident ,  qtie  la  pro* 
position  d*nn  impôt ,  même  plus  élevé ,  bt  repro- 
duite. La  loi  fut  votée,  et  l'industrie  indigène, 
qui  devait  périr  sons  un  impôt  de  5  fr.,  vécut  et 

I»roapéra  sous  un  impôt  de  19.  Bn  1840  «  lorsque 
e  droit  fbt  porté  de  15  k  95  fr.,  les  mêmes*  do- 
léances, les  mêmes  prédictions  eurent  lieu.  Et 
cependant  l'industrie  indigène,  Tindustrie  bien 

5 lacée  a  résisté  ,  et  si  bien  qu'nne  portion  notable 
e  fabricants  demandent  le  maintien  du  ttatii  qm$ 
et  la  conservation  de  leur  industrie.  Il  ne  faut 
donc  paa ,  comme  on  le  voit ,  ajouter  trop  de  (bi 
k  de  pareilles  assertions. 

En  résumé,  iVmenJement  ne  présente  point  les 
inconvénients  qu'on  se  plaît  i  lui  stlribner  ;  il 
supprime  le  privilège  dont  a  joui  jusqn'k  présent 
le  sucre  iodigënc  ,  et  le  fafl  rentrer  d.ins  le  droit 
commun.  H  est  conforme  aux  principes  de  notre 


législation  industriellai  il  7  a  émû  Uob  do  1^ 

eueilUr. 

n  a  été  adopté  apfè»  «m  promièTe  éprouve  ai- 
darée  dontenae. 

U  est  bon  d«  roppalor  ici  le»  décUrotioDa  faites 
par  le  gouvernement  et  p«r  la  comaaiisioo  de  la 
Chambre  des  Pairs. 

«  Le  gouvernement ,  a  dit  M.  (a  mùtuirt  skt  cm- 
wurtê,  aurait  désiré  sans  do«to  nno  aoloiioe 
pUu  prompte  et  plus  complète  de  la  ooestioa  ;  ù 
aurait  voulu  ménageri  si  c'«at  été  poseible,  tous  les 
intérêts  s  mais  il  reapecle  le  vote  de  U  Chambn 
des  Dépotés  et  les  motifs  qui  l'ont  dicté ,  et  il  vient. 
Messieurs  ^  vous  en  demander  l'adoptioa.  » 

H.  RoMi ,  dans  son  rapport ,  s'est  exprimé  en  00 
termes  :  «  Messieurs ,  nous  vous  propoeons ,  c'est 
notre  avis  luanime ,  Tadoption  du  projet  de  k». 
Mais  nous  devons  k  la  Chambre  la  vérité ,  toota 
la  vérité.  Si  nous  sommes  unanimes  sur  les  00a' 
clmions  du  rapport ,  nons  ne  le  sommes  pas  dans 
l'appréciation  du  projet.  Les  uns  l'approovent,  la 
autres  s'y  résignent;  les  uns  sont  convainciis,lei 
antres  espèrent.  Mais  nous  reconnaissons  loosqw 
le  projet  vaut  Infiniment  mieux  que  le  êtatm  fi*, 
et  que,  dans  une  matière  si  délicate  et  si  compli- 
quée ,  et  qui  excite  tant  d'intérêts  et  tant  de  pat* 
sions,  Il  ne  serait  passage,  même  pour  ccoxqei 
aoralent  désiré  une  mesure  plus  décisive ,  de  re- 
pousser, dans  l'espérance  d'un  mieux  poadbJe ,  1« 
projet  qui  tous  «si  présenté.  • 

(1)  «  L'art.  1*  de  la  lot  désignait  non  le  sucre 
de  betterave  en  particulier,  mais  le  sucre  ind%èae 
en  général  ;  il  s'applique  naturellement  à  tous  la 
sucres  français ,  quelle  que  soit  la  substance  qot 
les  fournit.  U  n'v  aura  qu'une  question  de  fsK  ï 
décider  :  le  produit  est-il  du  sucre  ?•  \^EMrmkéi 
rapport  d*  M.  BottL) 

Voy.  dans  les  notes  sur  Part.  A  ce  qui  est  relatif 
k  la  glucose.' 

^  Le  paragraphe  proposé  par  MM.  PtMfft  M^it 
de  Bird  et  Dumén  portait  :  ■  A  cet  effet,  k  partir  da 
1"  août  prochain  ,  ce  droit  sera  augmenté ,  pea- 
dant  cinq  années  successives ,  de  4  fir.  par  an  *«r 
le  sucre  indigèno  au  premier  tjpe  et  de  noanees 
inférieures.  ■  Sur  la  demande  de  MM.  Btmmmmi 
(de  la  Somme)  et  Da(«fi«r<,  la  Chambre  a  recale 
d'une  année  le  point  de  départ ,  mais  elle  a  n$- 
mente  d'nn  franc  chaque  annuité.  Elle  a  touIb 
respecter  les  opéraltons  commencées.  Le'  pro- 
jet du  (ouvemement  affranchissait  également 
le  sucre  fabriqué  avec  les  betteraves ,  de  la  réeobe 
de  1843 ,  de  toute  augmentation  de  droit. 

(S)  •  La  Chambre ,  disait  M.  IUsm  dans  len 
rapport,  sait  ce  qu'entendent  nos  douanes  par  h 
mol  typ4.  Le  type  n'est  pas  un  échantillon  suqael 
la  denrée  imposée  doive  ressembler.  Le  type  aeit 
pas  un  modèle,  il  n'est  qu'une  limite.  Un  premier 
type  étant  donné ,  tous  les  sucres  dont  la  qoalAé 
ne  dépasse  pss  ce  type  sont  soumis  au  mêa»e  droit 
Le  type  supérieur,  ou  deuxième  tjpe ,  m  sépare  do 
t^pe  ioft^fienr  par  un  intervalle  plus  ou  moins 
considérable.  Tous  les  sacres  qui,  par  lenr  qualité 
plus  on  moins  perfectionna ,  m  kroavent  entre  ie 
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tjpM  détermlDéfl  par  Tart.  5  de  la  loi  da  Le  droit  établi  par  ladite  loi  et  par  Tar- 
3  joillet  1840,  poar  la  claisiQcatioD  dei  ticle  précédent ,  poor  le  premier  type  et  les 
sacres  indigéoet ,  seront  réduits  k  deox.        Dnanees  inférieares  ,  sera  accru  ,  i^  d*nn 


preatkr  ti  h  litond  ^pt  t  «apportent  «ut  «ni* 
iBcflUtion  de  droit  ai  «insi  âê  MMt«.  £ofi«t  h  droil 
h  fkm  éleré  est  payé  p«r  1m  McrM  qoi  sorpaMent 
co  aoaliti  le  dernier  type. 

•  La  loi  de  1846  treit  ëlabli .  pottr  les  facree 
iadifèBet ,  trois  typM  t  e«  qal  dMitlt  les  Mcret 
caquire  catêgtwtec.  BUe  «fait  «jo«té  «ne  eia<* 
qaièaw  eal^gori*  popff  i«»  vHtm  en  pain*  miUà  oa 
^trt  caaona  et  ancrM  candi** 

•  Pour  le  focre  colonial ,  on  n^admettâit  que 
Iroisopècea  : 

•  Le  «cre  broi  antre  qne  blanc  ; 

■  Leiacreblane; 

•  UmcfiMtté. 

■  Lt  premier  de  œa  type*  payait  s«nl  1*  droil 
■ormal  de  45  fr.t  décime  non  comprit  ;  le  second 
psjaifSSfr-  30  c.  ;  le  dernier,  00  fr.  50  c 

•  Oa  «ait  <p»e  le  colonie  de  Bonrbon ,  k  raison 
de  «on  éloignement ,  oblienti  sur  le  tarif  colonial, 
BBC  diaioation  de  6  li  7  fr. 

«  Os  dispoMlioos  de  la  loi  de  1840  étaient  fk- 
ebrosci»  En  frappant  t  pour  les  colonies  »  le  socre 
famt  blanc  et  le  sncre  terré  d*an  droil  énorme  corn» 
psTiUfement  an  sacre  brut  antre  que  blanc, 
M  paralysait  Tiodastrie  coloniale  ,  on  loi  corn- 
Battit  de  ne  pas  se  perfectionner.  Tout  perfeç- 
liooneaent  Ini  aorait  attiré  an  accroissement  de 
Uude71i  13  fr.  Ainsi  le  colon,  non  seulemeul  ne 
povtait  pas  ra0ner  son  sacre  (la  défense  du  rafli- 
D«|«  colonial  esl  maintenn  dans  le  projet),  il  ne 
pouvait  pas  même  obtenir  da  sacre  blanc  ,  do 
ncrc,  refflarqae>-le ,  Messieurs,  tel  qne  la  nature 
U  loi  donne.  H  est  reconnu  aujourd'hui  que  le 
ncre  de  la  canne  est  naturellement  blanc ,  et  qu'il 
ne  M  colore  que  lorsqu'une  manipulation  impar- 
faiie  en  brûle  et  détruit  ane  partie  ^t  donne  ainsi 
ttn  prodoit  moins  beau ,  un  sncre  imparfait.  Ce* 
tsil  en&>re  un  privilège  du  producteur  indigène 


àû  pouvoir  seul  obtenir  de»  ancres  parfaits ,  sans 
que  la  diflTérence  de  Timpôt  entre  une  cat^orie 
et  la  catégorie  sopérienre  dépassât  8  fr.  80  c 

e  injonrd'liui ,  Jlessianra  »  par  une  metare  dont 
Uê  a? antages  comme  Téqnité  sont  frappanb ,  on 
tons  propose  : 

a  1*  De  réduire  les  tjpes  à  deaz,  ce  qui  simplifie 
lea  opérations ,  la  perception  do  droit ,  et  donne 
dea  noanoes  mieaa  caractérisées  { 

•  2*  De  fiser  Taugmeo talion  du  droil  k  un  dé- 
cime pour  les  sucres  au-dessus  dn  premier  type ,  h 
deux  décimes  pour  les  sucres  supérieur»  an  deuxième 
type,  k  troia  décimes  poor  tous  les  soeraa  en  pain 
■lélia  oo  quatre  cassons  et  les  aocres  candi». 

fl  Ce  règlement  sera  commun  aux  deux  sucres» 
Ici  encore  nous  ramènerons  les  deux  industries 
aoos  Tempire  du  même  droit.  • 

M.  JoUiwtt  avait  propo^  d'abolir  toute  distinction 
d#  typa,  et  da  dire  : 

•  La  tarif  des  socrn  h  rimportation  sera  réglé 
ainsi  qn*il  suit  : 

«  Socrcs  brota  des  colonies  françaises  sans  dis* 
tinctioo  de  nuances  ni  de  modes  de  fabrication  , 

«  De  Bourbon,  38  fr.  50  c  ;  d'Amérique,  45  fr.  s 

Cet  amendement  n'a  pas  été  appuyé. 

Lara  de  la  disansaioo  à  la  Cliambre  des  Pairs , 
oatta  propoaition  a  été  reprise  par  M.  /•  temtê  Btn* 
gmêt  avao  cette  modïAcation  qoa  l'abolition  des 
surtaxes  devait  avoir  iieo  graduellement  t  elle  a 
été  également  écartée. 

M.  d§  Sfoingotai/  avait  demandé  qu*k  partir  da 
1844  f  las  sucrée  de  Bourbon  fussent  soumis  aux 
mêmes  droits  qne  ceux  des  antres  colonies  fran- 
çaises. Son  amendement  a^a  pas  été  accueilli. 

D'après  la  loi  nouvelle ,  les  droits  su?  les  sucres 
indigènes  seront  successivement  portés  aux  taux 
ci-après. 
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diiiéme  pour  les  sucres  au-dessus  du  pre- 
mier type,  jusqu*an  deuiiéme  ÎDclusi- 
vement; 

2»  De  deux  dixièmes  pour  les  sucres 
d*une  nuance  supérieure  au  deuxième  type, 
et  pour  les  sucres  en  pains  inférieurs  au 
roèUs  ou  quatre  cassons  ; 

Z^  De  trois  dixièmeft  pour  les  sucres  en 
pains  mélls  ou  quatre  cassons  et  les  sucres 
candis. 

3  (i  ).  À  la  même  époque,  les  droits  à  per- 
cevoir sur  les  sucres  coloniaux  seront  établis 
d*aprés  des  types  semblables  à  ceux  qui 
seront  formés  pout  les  sacres  indigènes. 

La  surtaxe  des  sucres  supérieurs  aux 
sucres  bruts  autres  que  blancs  (premier 
type)  sera  égale  à  celle  que  supporteront 


1^  sucres  indigèoei  de  qualités  corres- 
pondantes. 

L'importation  des  sacres  raffinés  de- 
meure probibée. . 

4  (2).  Le  droit  sur  les  glucoses  à  Fétat  de 
sirop  et  à  Tétat  concret  est  fixé  à  deux 
francs  par  cent  Icilogrammes. 

5.  Les  droits  établis  ^r  les  sacres  indi- 
gènes seront  appliqués  aux  glocoses  gra- 
nulées présentant  Tappareoce  des  sucrei 
eristallisables. 

6«  Le  goaremesient  continuera  à  déter- 
miner, par  des  règlements  d*adaiinistratiofe 
publique,  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer la  perception  du  droit  imposé  parla 
présente  loi  sur  les  sucres  indigènes ,  lei 
glucoses  ou  matières  saccharine*  non  crii- 
toltisables  (3). 


(5)  Voir  U  note  de  )*art.  2. 

(2)  Le»  art.  4  et  5  soot  aîoû  josUfiët  dam  le 
rapport  de  la  commÎMioil  de  U  Chambre  des 
Pain. 

■  On  exlrait  de  la  fécale  de  pomme  de  terre  ane 
ipaiiëre  douceâtre  qaelesno*  ont  appelée  «acre  de 
fécule ,  qae  le*  antre» ,  francisant  taÂt  bien  qoe 
mal  un  mot  grec ,  appellent  giueoM: 

«  La  glucose ,  josqu  ici ,  ne  peal  se  crbtalliser. 

I  On  Ta  obtenue  d*abord  k  Pétat  de  sirop  et  li 
Tétat  concret.  Sons  cette  forme ,  nul  ne  peut  la 
confondre  avec  le  »aere  de  canne  ou  de  ]>ette- 
rave  ;  elle  est  loin  d*en  afoir  ■  la  valear  ;  elle  ne 
sert  qa*k  édalcorer  et  k  améliorer  les  bières ,  les 
cidres  et  les  Tins.  Sons  ce  rapport ,  le  produit  ne 
manque  pas  d'importance  ;  d  ailleurs  »  il  eocoa- 
rage  la  culture  de  la  ponune  de  terre  et  fait  con- 
serrieir  indéfiniment  une  excellente  substance  ali- 
mentaire ;  les  uprovisionnemeots  de  fécule  peu- 
rentiuppléer  k n  rareté  de  la  pomme  de  terre. 

•  Pour  la  glucose  li  Téiat  de  sirop  et  k  Tétat  con- 
cret, qu'on  ne  pourrait  sans  injustice  assimiler  au 
sucre,  le  gouvernement  vous  propose  un  simple 
droitr  de  surveillance  i  un  droit  de  2  Cr.  paf  100 
kilogrsmmes. 

I ,  Majs  la  glucose  a  su  prendre  une  troisième 
forme,  la  forme  granulée.  Sous  cette  forme,  il 
faut  le  dire ,  elle  a  toute*  les  apparences  du  sucre  : 
nous  disons  les  apparences,  nous  ne  disons  pas  les 
propriétés  et  moms  encore  le  goût.  Elle  ressemble 
à  la  cassonnade.  On  assure  que  les  marchands  de 
cassonnade  ont  mis  k  profil  ce^  ressen^blances 
trompeuses  pour  les  acheteurs.  On  ajoute  que  la 

f^luGose  granulée  n*ost  guère  employée  qu'k  on  mé- 
ange  fraudaleux» 

«  Dès  lors,  on  vous  propose  de  la  soumettre  aux 
mêmes  droits  gne  les  sucres  indigènes. 

«  Cette  mesure  parait ,  an  prétnier  abord ,  fort 
sévère.  A  peine  peut-on  affirmer  que  la  glucose  est 
décidément  un  sucre  ;  en  tous  cas ,  c*est  un  sucre 
fort  inférienr  au  sucre  de  canne  et  de  betterave. 
Or,  le  droit  ne  doit-il  pas  se  proportionner  à  la 
taleùr? 

■  Si ,  d'un  autre  côté ,  la  glucose  granulée  ne 
peut  servir  qn*k  une  fraad«|  ne  vanUif  pas  mieux 
la  prohiber  que  de  l'imposer? 

•  Ces  considérations  n*ont  pas  préraln  an  sein 
de  la  commission. 

»  On  a  dit  que  la  glucose  D*étant  pas  choie  uni* 


sible  en  soi ,  il  n*y  avait  pas  motif  sufl&sant  pov  It 
défendre;  que,  d'ailleurs,,  nul  ne  savait  si  elle  oe 

Jjonrrait  pas  servir  un  jour  k  des  usages  varia  el 
ort  licites  auxquels  oe  serait  pas  propre  U  glaccsc 
non  granulée. 

•  On  a  ajouté  que ,  bien  que  de  qualité  iafiê> 
rienre  ,  elle  était  cepenclsnl  un  sucre  indigène; 
que ,  dès  lors ,  elle  devait  le  droit  selon  sa  qiuli!^ , 
c'esl-k-dire  le  droit  du  premier  tjpè  ;  que  c'était 
Ih  le  seul  mojen  de  prévenir  la  fraude. 

•  Cet  avb  a  prévalu ,  surtout  par  rassoraoce  que 
nous  a  donnée  M.  le  ministre  des  finances  que  le 
nouveau  droit  ne  frapper* it  pas  les  produits  eit»- 
tants,  et  que  l'admjnistration  apporterait  tooslo 
ménagements  que  commande  l'équité  dans  Tap* 
plication  d'une  mesure  tout  k  fait  inattendue ,  in- 
troduite par  amendement,  el  qui  vient  sarpr^aârt^ 
•ans  leur  laisser  le  temps  de  se  reconaaftre ,  de* 
fabriques  qui  n'ont  pu ,  comme  celles  de  sacre  dt 
betterave ,  songer  aepois  longues  années  h  lew  li- 
quidation. • 

a  Cette  déclaration  a  été  reprodnite  h  la  Cham- 
bre des  Pairs.  ■  Quant  k  la  ghicose  en  coars  de  fa- 
brication el  k  celle  qui  a  été  fabriquée  aoea  nae 
législation  qui  la  permettait,  a  dit  M.  Umtàmittn 
d*$  /iiMucm ,  j'ai  déclaré  k  la  dommission  ,  et  je  le 
répète  k  la  Chambre ,  que  ne  pas  les  aoomettre  ■ 
l'impôt ,  c'est  non  sdmettre  nn  privilège  on  viekr 
la  loi ,  mais  i>ien  en  faire  une  application  eaacte 
el  régulière.  L'impôt  ne  doit  porter  que  s«r  les 
matières  soumises  k  la  fabrication  aprèes|aa  la  \6k 
aura  averti  le  fabricant  qu'il  doit  le  sopporter. 

■  Ainsi ,  je  le  répète ,  les  matières  en  voie  de  fa- 
brication ne  seront  pas  soumises  è  i'impOL  Cest  U 
ane  applicartjou  raisonnable  de  la  h)i  et  non  pas 
une  extenaion ,  une  TÎolation  de  ce  qu'elle  con- 
tient. »  A 

(S)  M.  Bmutmoid  (de  la  Somme)  avait  préseaté 
nn  article  additionnel  ainsi  conçu  :  •  L.or)M}«e  les 
fabricants  de  sucre  indigène  feront  déposer  le«ff> 
ancres  dana  les  entrepôts  de  l*Btat ,  la  peroeptioa 
des  droits  sera  suspendue  jusqu'à  la  sortie  des  «n> 
trepôb ,  afaiai  qne  cela  se  pratique  pour  les  > 
coloniaux.  « 

M.  Ummuùrtdu  fkumcti  a  (ait ,  sur  cet  ai 
ment,  les  diservations  shivanti»:  «  Le  goaverDe 
ment  n'a  aocnne  objection  k  oppoaer  an  principe 
de  Tamendement. 

«  .....  D'an  eôté ,  le  trésor  ne  tient  pas  k 


MOHABCttll  CONtT.  —  LODIf-FfllLIPPI  I*'.  —  2S  MAI  1843. 


sot 


Cm  réglemenU  de?ront  être  préieotét 
(Uns  la  prochaine  MMion  des  Chambres 
pour  être  coBvertis  en  lois. 


2S  MAI  «K  4  joiLLBT  18A5.  —  OrctonniDM  da  roi 
<!«  fiie  la  coUwlioo  k  ptrceroir»  pendant  Pexar- 
dcc  %SàS  «  nr  les  trains  de  bob  flotté  Mrrtnt  k 
rapproTuioiUMaitBt  de  Paris.  (IX,  fioU^  MXIX, 
n.  10729.) 

Loois-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
feotre  ministre  secrétaire  d*Elat  an  dépar- 
tement des  trafaox  publies  ;  tu  la  délibér»- 
tion  en  date  du  19  mars  dernier,  prise  par 
la  commananté  des  marchands  de  bols 
Aotlés  destinés  à  Tapproyisionnement  de 
Paris ,  à  l'effet  de  pounrolr,  dans  an  in- 
térêt commun ,  am  dépenses  qu'entraîne- 
roDt,  pendant  la  campagne  de  1843,  le 
transport  en  cours  de  navigation  et  la  con- 
lerralion  de  ces  bois  ;  tu  l'art.  12 ,  titre  i*' 
de  la  loi  de  finances  du  11  Juin  1842 ,  por- 
Uot  fixation  du  budget  des  receltes  de 
reiercicel843;  notre  conseil  d'Etat  en- 
IcBdB^etc. 

Art  !•>'.  Il  sera  payé ,  à  titre  de  cotisa- 
lioa,  swr  tons  les  trains  de  bois  flottés  pen- 
éut  l'exereice  18^',  saroir  :  1»  pour 
ckiqie  train  composé  de  dii-huit  coupons 
et  proreoant  desririéres  d'Yonne,  de  Cure, 
(TAmançon  ,  ainsi  qnedu canal  de  Bour- 
lofoe,  Tingt-sept  francs,  dont  dix-huit 
francs  seront  payés  à  Joignj  et  neuf  francs 
à  tels  ;  2»  pour  chaque  train  de  dix-huit 
cMpens  qui  sera  flotté  en  aval  du  pont  de 
ioigvy  jusqu'au  pont  de  M ontereau  et  qui 
■eiera  pas  composé  de  bois  précédemment 
retirés  en  Toute  -,  vingt-sept  francs  ,  dont 
éix-huit  francs  seront  payén  à  Sens  et  neuf 
(nacs  k  Paris  ;  3<^  pour  chaque  train  de 
éix-hait  coupons  provenant  de  la  rivière  de 
litme ,  dix-huit  francs ,  qui  seront  payés  à 
Paris;  4*  pour  chaque  train  de  dix-huit 
coapons  provenant  de  la  rivière  de  Seine, 
Maf  francs,  qui  seront  payés  k  Paris; 
S*  peuf  chaque  train  de  dix-huit  cou- 
poBs  venant  des  rivières  d'Tonne  ou  de 
Canet  qui  ne  passera  pas  les  ports  de 
Cnnat ,  six  francs  payables  k  Gravant ,  et 
pour  chaqne  train  qni  sera  tiré  en  aval  des- 


dits norts  ,  neuf  francs ,  également  paya- 
bles a  Crevant;  6<>  pour  chaque  train  qui , 
par  suite  de  la  nécessité  de  le  faire  passer 
dans  les  écluses  des  canaux  ,  avant  son  ar- 
rivée dans  l'Tonne,  ou  pour  toute  autre 
cause ,  sera  confectionné  par  fractions  dif- 
férentes de  la  division  ordinaire  des  trains 
en  dix-huit  coupons,  la  cotisation  sera 
perçue  en  raison  de  la  longueur  comparée 
à  celle  des  trains  de  dix-huit  coupons.  A  cet 
effet ,  le  maximum  de  cetie  dernière  lon- 
gueur est  fixé  k  quatre-vingt-dix  mètres 
Tbo  ^)  pour  un  train,  ou  cinq  mètres 
(5  "*)  pour  un  coupon  ordinaire. 

2.  Le  paiement  des  taxes  sera  fait,  sa- 
voir :  à  Paris  ,  immèdiatepient  après  l'ar- 
rivée des  trains ,  entre  les  mains  de  l'agent 
général;  à  Sens ,  k  Joigny,  à  Gravant,  lors 
de  leur  passage  sous  les  ponts  ou  au  moment 
de  leur  départ,  entre  celles  des  commis 
auxdits  ponts,  qui  verseront,  au  moins 
une  fois  par  mois,  le  montant  de  leur 
recette  dans  la  caisse  du  commis  général 
de  l'arrondissement.  Le  commis  au  pont  de 
Gravant  versera  à  la  fin  de  Tannée  sa  re* 
cette  entre  les  mains  du  commis  général 
de  Goulanges. 

3.  tes  agents  de  la  communauté  sont 
autorisés  k  employer  toutes  les  voies  de 
droit  k,  l'effet  d'assurer  le  paiement  de  la 
cotisation  ;  en  cas  de  refus  de  paiement , 
la  perception  s'effectuera  comme  en  ma- 
tière de  contributions  pobliqpes. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (lIM.  Xçste  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 


35  MAI  tsaU  foiLun'lSâS.  —  Ordonnance  do  roi 
qoi  fixe  la  oolUaiion  k  perceroir,  pendant  Texer- 
cioe  18A3 1  sor  les  coupons ,  parts  on  éciosées  de 
bois  de  charpente,  sciage  et  cbarronnage  flottés, 
serrant  k  1  appromionoement  de  Paris.  (IX, 
BoU.  MXIX,  n.  10750.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  travaux  publics  ;  vu  la  délibéra- 
tion ,  en  date  du  18  février  dernier,  prise 
par  la  cominunauté  des  marchands  de  bois 
a  œuvrer  destinés  à  l'approvisionnement 
de  Paris,  à  l'effet  de  pourvoir,  dans  un 


voir  rargeot  phis  tOt  qne  pins  tard  { de  Tantre ,  il 
«■^  fafor^iU  pour  le  commerce  qne  le  droit  ne 
«ttpaj^par  w  fabricant  qqe  lorsqae  celui  qoi  en 
Ut  Ta* aaoa  Ta  en  être  rembonrsé  da  consom- 
BfUor. 

«  Jt  donnerais  mon  adhésion  k  l'amendement , 
a  fêtais  parfaitement  sût  que  ,  tant  qu*ii  j  aura 
■égalité  de  droits ,  il  n*en  résultera  pas  de  dîffi- 
'«^î  aies  droits  étaient  é^u,  je  oofinormis  de 
■ite  mon  consentement.' 

•  Je  prie  M.  de  Beaumont  de  s*en  rapporter  an 
pwemement  sor  ce  point.  La  loi  loi  a  donné  le 


droit  de  faire  des  règlements  d'administration  pu* 
bliqae ,  et  la  di^osition  proposée  y  trouvera  sa 
place  si  le  gouvernement  croit  qn^eUe  est  néces- 
saire; mais,  comme  je  ne  sois  pas  en  ce  moment 
en  position  de  déclarer  si  la  di^osition  ne  présente 
pas  dMoconvénients ,  je  ne  pois  pas  Taccepter  im- 
médiatement. Tespèrâ  que  M*  de  Beaumont  se 
contentera  de  cette  cHblaration,  et  qne,  confiant 
dans  la  sollicitude  dcTadministration ,  i)  consen- 
tira h  retirer  son  amendement.  • 

Sous  le  bénéfice  de  ces  déclarations,  M.  ds  B^^m 
wwm  a  déclaré  retirer  ••  proposition. 


SOS  HoiiAmeHn  cohst.  —  Loois-PBiLim  i**.  —  iS  luni  1843. 

intérêt  common,  âax  dépeniet  qu'entrai-  Râpée ,  d'Aniterlitz,  on è  rembonekvidB 
neront  ;  pendant  la  campagne  de  1843 ,  le  eanal  SainMfartin. 
transport  en  conri  de  navigation,  et  la  con-  2.  Le  paiement  sera  fitt ,  i  Paris ,  eatrc 
terratlon  de  cet  bois;  l'art.  12 ,  titré  l^^  de  lea  maint  de  l'agent  général  de  la  compi- 
la loi  de  finances  du  11  Juin  1842 ,  portant  gnie  ;  è  Sens ,  lors  da  passage  sons  le  pool 
fitation  dn  budget  des  recettes  de  l*étercicé  «w  au  moment  du  départ ,  entre  les  niisi 
1843;  notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  etc.  du  comaais  général  préposé  à  est  eielfCl 
Art.  l«r.  Il  sera  payé,  à  titre  de  cotisa-  pour  la  eotbation  spéciale  tui  eoupoasoa 
tion  ,  sur  tous  les  coupons ,  parts  ou  éclu-  parts  de  la  rlfiére  cr Aube ,  ^nr  U  serriee 
sées  de  bois  de  cbarpente ,  sciage  et  char«>  des  flots,  entre  les  mains  de  Tagent  prépMé 
ronnage  flottés,  pendant  l'exercice  de  1843,  i  cet  êÊM  ,  à  la  résidence  de  Brienne. 
satoir  :  1<>  pour  cbaque  coupon  de  bols  de  '    S*  Les  agents  de  la  e«mmunaitétiBt 
charpente  qui  sera  flotté  sur  les  rivières  de  anlorisés  à  employer  l«otes  les  veiei  k 
l'Toone ,  de  Cure  et  d'Armancon ,  ainsi  droit  à  l'elTet  d'assurer  le  paieoMnt  iti  »• 
que  sur  le  canal  de  Bourgogne ,  trois  fk-anCs  lisations.  En  cas  de  refns  de  paieneol,  U 
vingt  centimes,  dont  deux  fk'aocs  vingt  peroeptioa  s'effectuera  comme  en  mtUén 
centimes  i  l'arrivée  aux  gares  de  B^rcy  ou  de  contribution  publique* 
d'Tvry,  et  un  franc  à  leur  sortie  ,  Inde-  4.  Nos  ministres  des  travaux  pulriicf  il 
pendamraent  de  deux  francs  par  coupon  des  finances  (lllf.  Teste  «t  Laplagne)  nsl 
payables  au  passage  sous  le  pont  de  Sens,  cbargés,  etc. 
pour  cotisation  spécialement  afl^ectée  au  .  ■.. 
service  d^  flots  et  éclusées  sur  l'Yonne  ;  j^  ^,,  ^  ^  ^^,,  ^g^,  _  ord(md.n«  A.  «i 
2»  pour  chaque  coupon  de  cbarpente  prp-  portant  éubUnemttti  d*a«  coomji  de  pnrf 
venant  de  la  rivière  de  la  Marne  et  de  la  honiiMt  ^UmU  tUle  du  Pay.  (IX,  B«IL  HBI* 
Basse-Seine,  quatre    francs,   dont  deux  n.  10751.) 

francs  soixante  et  quinxe  centimes  à  l'ar-  f«„uDM««..-    .*•     •»*  u  m»..^  ii» 

rivée  auidites  garci,  et  un  franc  vlngt^ina  ^Jtr^^'l^u^^^          rïii^ï^îlf 

centimes  k  la  sortie  ;  3o  pour  chaque  part  îî!!î.'"J"ï^"Lî**,'^?.  î  ^!t^T„ 

de  bois  de  sciage  provenant  de  la  Marne  ,  S^^lt. '  f«'*S!'ÏÏ'*,?**'!L^^ 

quatre  francs  cinquante  centimes ,  dont  un  ÏJ**"?*?**^"  ^Z^  ^^^T^i  JT 

franc  cinquante  centimes  à  l'arriVée  aux-  ÎT^  2^^^*?^  ""iSid.Tà^^^^^^ 

dites  gares  et  trois  francs  à  la  sortie;  ?.,'^\?'^'^^^^^y^'J^J,^^^^^}^^ 

4à  pour  chaque  coupon  de  bols  de  charron-  L* ^"i""""!;?,^  ^°"î  ^'^'î'^JjîfKSllïî; 

nage  provenint  de  li  Marne  et  de  la  Basse-  Pî^Î!"' îfîlTÏ'*'  ]? ,"  fi?J1?ÏÏ^ 

Seine ,  deux  francs  soixante  et  quinze  cen-  l"^!*"^.'!  ?**iJ^Ln  ^'^'l*î.-!ÏÏf 

«mes    dont  deux  francs  dix  centimes  à  î!?*'iP"*'^J*"?*r,^"lLP'^^^ 

l'arrivée  auxdites  gares  et  soliante-clnq  "ff^JÏ  ^'''''^fl^î'^ÎSS'^^i.m^ 

centimes  à  la  sortie  î  5»  pour  chaque  éclu-  ï^lî^*^"*  ^7°J  'lï  ^JL  ^'?^'ÏJ•|?ÏÏ^ 

sée  de  bots  de  charpente  de  chêne  ou  de  h^«  ?  T»  J^";  *ti**  ^\  l^*  VM^ 

sapin  provenant  des  canaux ,  douxe  francs,  «SJ?  •*i?J*^*  '5*Jïïî*î**'ïL^j*'  *Li 

dont  huit  francs  A  l'arrivée  auxdites  gares,  **^»'  ""<^*^  «•*»««  ^  *^*«*  entenëu,ilt 

et  quatre  francs  à  la  sortie;  60  selon  l'usage,  Art.  l«f.   Il  est  éUbli  un  conseil  se 

les  coupons  ou  parts  de  la  rivière  d'Aube  prod'hommes  dans  la  ville  du  Puy. 

seront  comptés  à  raison  de  trois  pour  deux  ^-  ^^*  marchands  fabricants  de  desldie 

de  Marne  ,  ceux  des  rivières  dites  Petiu  «*  <>•  ^^^nde  en  tout  genre,  les  ttJafetooJ 

Seine  et  Morln ,  à  raison  de  deux  pour  un  ;  fâbricartls  d'étofl^eS  de  laine ,  de  fil  H  » 

7»  indépendamment  de  la  cotisation  ci-  coton,  les  fllateurs,  les   ««*«*^<'2 

dessus,  applicable  aux  coupons  ou  parts  blanchisseurs  et  léS  teinturiers,  Ici ** 

provenant  de  la  rivière  d'Aube,  il  sera  d'atelléfs,  cotttfe-maltres  et  ouvriertps- 

paye,  lors  du  départ  de  Brienne,  pour  tentés  travaillant  pour  lesdites  Indttsifto. 

chaque  coupon  ou  part ,  trois  francs  cin-  concourront  seuls  à  lé  formation  et  *  » 

quante  centimes  pour  le  service  des  flots  et  composition  dudit  conseil, 

du  port  sur  cette  rivière  ;  8*  la  cotisation  3.  Ge  conseil  sera  composé  de  neof  aMS* 

payable,  partie  à  l'arrivée  aut  gères,  partie  bres ,  dont  cinq  auront  choisis  parai  lu 

à  la  sortie ,  sera  intégralement  acquittée  marchands  fabricants  et  lès  qaaire  atlfti 

Immédiatement  après  leur  arrivée  A.  destl-  parmi  les  cbefi  d'ateliers ,  eontre-niitir<^ . 

nation,  pour  les  coupons,  parts  ou  éclusées  teinturiers  et  ouvriers  patentés,  daOïi^ 

qui  ne  s'arrêteraient  pas  dans  les  gares  ;  proportions  ci-après  déterminées  :  ^'^^ 

90  il  sera  payé  en  sus4in  franc  cinquante  trie  des  dentelles  et  des  blondes  sa  ^ 

centimes  par  coupon  ou  part  qui  seraient  genre  sera  représentée  par  ^M  "^^^^ 

garés  aux  ports  extérieurs  de  Bercy  et  de  là  dont  trois  seront  marchands  Csbriesats  H 

gare  d'Tvry,  ou  aux  ports  intérieurs  dé  la  deux  chefs  d'ateliers,  contreHoaltreii Mut* 
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tuiien  on  onrrien  patentés.  L'iDdastrie  de 
Il  filtture  et  da  tisiage  de  latne  ,  de  fil  et 
de  eoton  ,  de  la  blanchisserie  et  de  la  teln- 
tore,  sera  représentée  par  qn  fabricant  et 
par  00  ebef  d*atêlier  ,  contre-maitra ,  tein* 
torier  00  ooTrier  patenté.  La  tannerie  »  la 
mégisserie  «t  lA  corroierie ,  également  par 


erétaire  d'Ëtat  des  affaires  étrangères ,  sor 
l'eiercice  1843,  on  crédit  eitraordinaire 
de  sept  cent  mille  franos  (700,000  fr.) , 
destiné  à  l'achéf ament  de  la  reconstroctioo 
du  palais  de  France  à  Goostantinople. 

f .  Le  crédit  eitraordinalre  ci-dessus  sera 
l*objet  d'uQ  chapitre  spécial  è  ouvrir  ao 


on  marchand  Csbricant  et  par  on  chef  budget  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
d'atelier,  contre-mallre ,  teinturier  Ou  ou-  pour  Texercice  1643 ,  et  11  en  iera  rendo 
vrier  patenté.  compte  an  mémo  temps  que  des  aotrès 

4.  Il  teca,  60  ootra,DOBiBé,  poor  rem-  dépensas  do  cet  exercice.  La  portion  du 
placer  les  titolaires  eo  eu  de  décès  oo  de  erédit  qoi  n'aora  pas  été  employée  dans 
démissions,  deox  suppléants,  dont  un  sera  Tannée  sera  reportée  à  reiercice  suivant , 
pris  parmi  les  marchands  fabricants  etl'au-  et  ainsi  de  suite  Jusqu'à  l'achèvement  des 
tre  parmi  les  chefs  d'ateliers,  contre-mai-    travaux. 

très,  teinturiers  oo  oovriers  patentés.  3.  Les  plans  ai  devis  des  diverses  eon- 

5.  L'élection  des  membres  do  conseil  stroctionsà  faire  ao  palais  de  France  À 
aura  lieu  selon  le  mode  et  la  forme  réglés  Constantinople  seront  déposés  aux  archives 
par  le  décret  do  1i  Join  1809.  des  Chambres. 

6.  La  juridiction  do  conseil  s'étendra ,        4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  extraor- 
dans  la  ville  du  Poy  et  ses  deux  cantons  ,    dinalres  autorisées  par  la  présente  loi  •  au 
sur  tous  les  marchands  fabricants  ,  chefs    ^yen  des  ressources  de  l'exercice  1843. 
d'ateliers ,  eontre-mattres ,  teinturiers,  oo-  -   - . 

rriers  patentés ,  compagnons  et  apprentis 
employés  aux  diverses  indnstries  ci-dessos 
spécifiées ,  et  travaillant  pour  les  fabriques 
iltoées  dans  ladite  circonscription,  qoel 
que  soit  d'ailleurs  le  lieu  de  leur  domicile 
M  de  leor  résidence. 

7.  Les  membres   do  conseil  des  pro- 


18  MAI  =  5  JuikUT  1843.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  aatoriuLion  de  la  «ociété  anonjme  for- 
mée k  Paris  sous  la  dénomination  de  l'Aiglt , 
compagnie  d^aBsorances  contre  Tincendie.  (  IX  , 
Bull.  snpp.  DCLXVI,  n.  17608.) 

Loois-Philippe ,  etc. ,  sor  le  rapport  de 

^  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  l'agrl- 

d'hommes  se  conformeront,  dans  l  eiercice  culture  et  du  commerce  ;  vu  les  art.  «9 

de  leurs  fonctions,  aux  dispositions  établies  à  37, 40  et  4»  du  Code  de  commerce  ;  notre 

par  la  lot  do  18  mars  1806,  par  le  décret  cooseil  d'Etat  sntendo,  etc. 

do  11  ioio  1809  et  par  ctloi  do  3  août  Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 

^^tO.  Paris  soos  la  dénomination  de  l'Mgle, 

8.  Dans  le  cas  où  il  serait  ttlteijeté  appel  compagnie   d^û$$uranc$$    contre  l'incendie, 

desjogementsrendos  parles  prud'hommes,  est  autorisée.  Sont  approovés  les  statots 

cet  appel  sera  porté  devant  le  tribonal  de  de  ladite  société ,  tels  qo'ils  sont  oonienus 

commerce  de  la  ville  du  Puy.  dans  l'acte  passé,  le  16  mars  |843,  par- 

8.  U  ville  do  Poy  foornira  le  local  né-  devant  M«  Delapalme  et  son  collègoe ,  no- 


cftsatre  à  la  tenue  des  séances  do  conseil 
et  poorvoira ,  tant  aux  dépenses  de  premier 
ttabltssement  et  d'entretien  qu'aux  dé- 
pcftses  annuelles  de  chauffage  ,  éclairage  et 
aitrcs  menos  frais,  ainsi  qu'au  traitement 
da  secrétaire. 

10.  Nos  ministres  de  la  Justice  et  des 
cultes,  et  de  Tagricoltore  et  du  commerce 
iMIL  Martin  du  Nord  et  Cunin-Gridaine) 
«OQl  ehargés ,  etc. 

3=^5 miuT  1843.  —  Loi  quj  accorde  an  crédit 
atraordînaire  pour  l'acbèTement  dn  palaFs  de 
Fruce  I  ConslantinOple  (1).  (IX,  Bull.  MXX , 
D.  107».) 

Art.  l«r.  U  est  accordé  ao  ministre  se- 


taires  à  Paris ,  lequel  acte  restera  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

i.  Nous  nous  resservons  de  révoquer  no- 
tre autori^tion  en  cas  de  violation  oo  de 
non  exéeotlon  des  statots  approovés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre» 
tous  les  sii  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situalion  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce 4  au  préfet  du  département 
de  la  Seine,  i  la  chambre  de  commerce  et 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  do 
commerce  (M.  Gooin-Qridaioe)  est  char- 
gé, etc. 


i)  Présentation  k  la  Chambre  des  Dépntés  le 
23  mon  {Mon.  da  2S)  i  rai>port  par  M.  Duprat 
fe%  atril  (tfoa.  dn  !K()  ;  discasslon  et  adoption 
tel  mai  (Iton.  âa  9)  ,  h  la  majorité  de  177  voii 
contre  90; 


Préfenlation  h  la  Chambre  des  Pairs  le  27  mai 
(l^on  du  30)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  de  Ga 
briac  le  16  juin  (Mon.  du  17]  ;  di&cossion  et  adop- 
tion le  20  (Mon.  dn  21],  k  la  majorité  do  ^  voix 
ronire  16. 
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Objet  êi  durée  de  Ut  iOciéU*  ^0*  ^'^  action*  «oal  nomiiiAtîvM.  EUm  wtmX  et- 

*^                                                              .  trattw  d*an  reg^re  \  soache ,  et  portent  «n  n«- 

Art.  !•.  Il  Ait  formé  entrt  !«•  comparaoU,  »auf  ^^^^  d'ordre  de  on  k  quatre  centt.  Cli«qoe  acUo* 

TaaiorÎMtion  da  gonvemamenl  %  ana  «ociélé  ano-  ^  rigoée  par  no  admiDiitratear  «t  p«r  !•  dirac- 

njme  d*aa«ir«nce»  k  prime*  contre  rincendie.  leor.  La»  ecUoosneiooidéliTréea  qn'aprè»  lenek- 


Elle  prend  U  dénomination  de  CJtglê ,  compagnie 
dTniêmrmeeê  à  prùm$  amtrt  CimcendU.  Le  ûége  et  le 
domicile  de  û  loclété  «ont  fi&éa  k  Pari*. 

3.  La  dorée  de  U  sodété  e*t  de  cinquante  an* 
née* ,  k  partir  de  Tordonnance  rojde  qui  Taoto- 
risera,  ««of  le*  ca*  de  diaaOlation  préro*  ct*aprèa. 

3.  Les  opération*  de  la  compagnie  ont  poor 
objet  l*«**orance  k  prime*  contre  Tincendie  de 
toole*  le*  propriété*  mobilière*  et  inunobilière* 
qae  le  fen ,  même  le  fen  do  ciel  r  pont  détruire  on 
endommager.  Sont  etcepté*  de  rej*nrance  :  1*  le» 
dépôts ,  maguio*  et  fabrique*  de  poudre  k  tirer, 
d*arti6odi  et  dVllumette»  chimique*;  3*  le*  billets 
de  banque,  titre*,  contrat*,  lingot»  d*or  et  d*argent 
el  Targenl  monnajé;  3*  le*  diamants ,  pierreries 
et  pierres  fine* ,  antre*  que  ceux  montés  k  usage 
penoQoel,  on  compris  parmi  le*  objets  déposé* 
dans  des  établissement*  public* ,  tels  que  monl*- 
de-piété  et  antres. . 

â.  La  compagnie  tt'aasnre  pas  contre  le*  incen- 
dies occasionna  par  guerre,  invasion  ,  émeute 
populaire,  force  militaire  quelconque  et  tremble- 
ment de  terre. 

5.  Le  maximum  des  assurance* ,  sur  un  seul 
risque,  ne  doit  pas  excéder  deux  cent  mille  francs. 

6.  Le*  assurances  s'effectuent ,  an  nom  de  la 
société,  k  Paris,  dans  tout  le  royaume  et  k  Té* 
tranger.  Toutes  opérations  autres  que  lesdite*  as* 
surances  sont  formellement  interdites  k  la  com- 
pagnie. 

Du  eupltal  ioeial, 

7.  Le  capital  social  e*t  6;U  k  deux  milKoas  de 
francs,  divisé*  en  quatre  cents'actions  nomiDative* 
de  cinq  Qiille  francs  chacune.  Ces  quatre  cents 
actions  sont  souscrites  par  les  personnes  ci-après 
fléDomméra ,  dans  le*  proportions  suivantes ,  sa> 
voir:  {SuiMiU  Utnoms.) 

8.  Les  actionnaire*  prennent  rengagement  de 
verser,  s'il  j  a  lieu  ,  jusqu'k  concurreuce  du  mon- 
tant de  leurs  actions.  Un  cinquième  est  ver*é ,  en 
nuiuéraire ,  dans  le*  trois  mois  de  Tordoonance 
ruyale  qai  autorise. la  société;  le  paiement  de* 
f|uatre  antres  cinquième*  est  garanti  par  Tobligo- 
tion  personnelle  du  souscripteur.  Cette  obligation 


qn  apru»  i«  paie- 

ment  du  premidr  cinquièma. 

11.  Chaque  action  donne  droit  k  vA  ipsatce 
oeatième  dan*  la  prMMÎété  du  fond*  aocial ,  dans 
celle  de  la  ré*ervQ  et  de*  bénéfice*  da  U  aocâété. 

IS.  Aucun  actionnaire  ne  pedt  poaaéder  plas  dt 
viAgt«inq  action». 

15.  La  cei*ioa  de*  actions  sTopère  par  aoa  décla- 
rati<m  de  tronafert ,  inscrite  sur  le*  ragistrea  de  li 
*ociété,  et  eignée  par  le  cédant  at  U  eesatoanain 
on  leur*  fondé*  de  pouvoirs. 

Ift.  Tout  caaùonnaire  d'action*  aai  aoaaais  k 
l'agrément  du  conseil  d'adminisitratioa  ,  es  ■« 
peut  être  admi*  qu'en  vertu  dHine  dâibération  de 
ce  conseil ,  priée  an  *eràtiB  secret ,  à  la  majoriu 
de*  trois  quarts  de*  votants,  à  moins  qu'il  ne  ta^e- 
nisse  la  garantie  déterminée  par  l'article  aaivabt 

15.  Ne  sont  point  *oumi*  au  *cmtin  d'adm»* 
*ion,  ceux  qui  firanfèrent  au  nom  de  la  oompj- 
gpie,  en  garantie  des  cinquième*  non  pajés  de 
leur  action  ,  une  somme  équivalente  au  nooataot 
de  ces  cinquième*  en  fond*  public*  françaîa. 

16.  Le*  arrér^e*  de*  renies  traasféréaa  ca  gs- 
rantie  sont  remis  aux  actionnaire*  imaaédsatamcat 
après  avoir  été  perças. 

17.  La  cessioi)  d'une  acUon  comprend  toajoar», 
k  l'égard  de  la  société ,  celle  des  divideodes  écfav 
an  moment  où.la  mutation  s'o^tèra. 

18.  Chfque  action  est  indivisible.  En  cas  6f 
mort  d'un  actionnaire,  aé*  héritier*  oo  ajraots-drait 
ont ,  pendant  six  mois,  la  faculté  de  préaeoter  v 
remplaçant ,  ou  4a  désigner  celui  d'entre  eux  qai  i 
la   propriété  de   chaque  action.    Les    noovraax 

i>08sesseors  doivent  être  agréés  oonforménent  à 
'art.  m  ci-desBot ,  ou  fournir  la  garantie  présent» 
Sar  l'art.  15..  Si,  k  l'expiration  des  six  ibois,  k 
ater  du  jour  du  décès ,  il  n'a  été  fait  aucune  prr- 
*eniation,  oo  *î  les  remplaçant»  n'ont  pas  «l'- 
admis, le*  a(*âon*  *ont  vendues  anx  risques  et 
périb  des  héritiers  ou  ajants-droit ,  sans  qu'il  sot 
besoin  d'aucune  notification  ni  antorisatioo. 

10.  Bo  cas  .de  faillite  dVm  actionnaire ,  et  ili 
n'est  pas  fouitei  de  caution,  le*  .aotions  iDsorilca  aa 
nom  de  cet  actionnaire  sont  vendue*  comnae  il  ai 
dit  k  l'art^  8,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ancona  auto- 
risation ou  notification ,  ni  d'aucune  formalité  ju> 


contient  élection  dé  domicile  k  Paris,  où  toos'Ies     ^iciaire.  Dans  le  cas  du  présent  article  et  du  pr«- 


.  actes  relatifs  k  la  qualité  d'adioonalre  sont  vala- 
blement *igoifiés.  Lorsque  la  société  sera  autorisée, 
le  conseil  d'adminblration  en  doonera  immédia- 
tement avis  k  tous  les  actionnaires ,  et  leur  rap- 
pellera l'obligation  d'effectuer  U  versement  du 
premier'cinquième  du  montant  de  chaque  action 

.  dans  les  trois  mois  de  cette  autorisation.  A  défaot 
de  versement,  tant  du  premier  cinquième  que  des 
antres  cinquièmes  aux  époques  fixées  conformé- 
ment aux  statuts,  les  actions  du  retardataire  seront 
vendues ,  k  ses  risqiie*  et  périls ,  par  le  ministère 
d'an  agent  de  chaoffe  près  la  bourse  de  Paris,  sans 
qu'il  soit  besoin  <f aucun  acte  de  mise  en  de- 
meure. Sur  le  produit  de  la  vente,  le  conseil 
d'administration  prélève  la  somme  due  k  la  cOm- 

.  pagnie,  et  le  surplus,  déduction  faite  des  frais,  est 
remis  k  l'actionnaire,  qoi  reste  tenu  du  déficit,  s'il 
y  en  a. 

0.  Confofhmément  k  l'art  33  du  Code  de  com- 
merce, les  aciionaaire*  ne  sont  passibles  que  de  la 
perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 


cèdent  t  la  compagnie  préièvja  ce  qui  peut  laiéirr 
dA  sur  le  produit  tant  de  la  vente  de*  actions  qt* 
des  valeurs  déposée*  eu  garantie;  le  *nrplm,  s'il  v 
en  a,  e*t  remis  k  la  dinosiUon  des  béritiei*,  dé 
rpadic  de  la  faillite ,  ou  des  autre*  ayants-droit  de 
Factionnaire  ;  s'il  y  a  déficit ,  la  oompagnit  ea 
poursuit  le  recouvrement  par  la*  voies  de  droit 

30.  Dans  )e  è4»  de  faillite ,  déoè*  ou  incapacité 
d'un  actionnaire ,  se*  héritiers  ou  ayaat»*droit  a^ 
peuvent  faire  apposer  les  scellés  sur  les  biens  o« 
valeun  de  la  sociÀé ,  les^firapper  d'opposition  ,  ei 
en  requérir  l'inventaire  ou  la  licitatioa.  Us  devroui 
s'ea  rapporter  anx  inventaires  sociaux  draiiéi  rc 
arrêtés  dans  la  forme  prévue  par  les  statuts. 

De  radmtnUiraiUm» 

21.  La  compagnie  est  administrée  psr  ua  eoaaasî 
composé  de  neuf  administrateurs,  propHéuires 
chacun  de  huit  actions,  qui  sont  inaliénanlcs  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions.  Le*  fonctiotts  des 
administrateur»  sont  gratuites;  néonmoias,  fl* 
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O0t  ânk  h  m  jeton  do  prémice  dont  h  Talear  est 
fiée  ptr  r«ninblée  générale. 

ïï.  Les  «djoinistratenn  sont  nommés  par  Tas- 
MttUée  générale,  et  peorent  èlre  réroqaés  ptr 
ffie.  La  dnrée  de  léars  fonctions  est  de  trois  ans. 

35.  Le  conseil  d^dministration  est  renontelé 
par  tiera ,  d*aan4êe  en  année.  Le  premier  renon- 
vttleflaent  a  lieu  un  an  après  Panloristtion  de  la 
»dété.  Les  administratenrs  sortant  les  denx  pre» 
Bières  années  sont  désignés  par  le  sort.  Les  mem- 
bres dn  conseil  d'administration  sont  indéfiniment 
réâigihies. 

SI.  Le  conseil  d'administration  nomme  parmi 
tes  membres  nn  président  ;  la  dorée  de  ses  f^nc- 
tûmi  est  d*ane  année  ;  il  peut  être  réélu.  En  cas 
iTâbtenee ,  le  président  est  remplacé  par  le  dojen 
d'an  des  membies  présents. 

S.  S  une  place  aadministratenr  Tient  h  vaquer, 
Is  conseil  j  nomme  proTÎsoirement  ;  h  la  première 
asKmblëe  générale,  il  est  procédé  à  l'élection  défi- 
nitive. L'edministrateor  ainsi  nommé  ne  demeure 
ea  eiercice  que  le  temps  qui  restait  h  courir  k  son 
prédéeessenr. 

30.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  an 
BBoîas  une  fois  chaque  mois;  il  peut  être  coo- 
Toqeé  extraordinairement  par  le  comité  d'admi- 
aistration  on  par  le  directeur.  Pour  qu'une  déli- 
bé'ation  soit  valable ,  six  membres  au  moins 
doÏTcnt  assister  au  conseil ,  et  les  décisions  doi- 
fent  être  prises  h  la  majorité  absolue  des  membres 
çH^sents.  En  cas  de  partage ,  la  voix  de  celui  qui 
préside  est  prépondérante. 

37.  Le  conseil  prend  communication  de  tontes 
lo  tSaires  de  la  compagnie.  U  délibère  et  arrête 
les  conditions  générales  des  contrais  d'assurances , 
fiu  le  tarif  des  primes  applicables  aux  diverses 
Dsturcs  de  risques.  U  détermine  l'emploi  de  tous 
les  fonds  disponibles.  Toutes  les  sommes  reçues  en 
«pèees  par  la  société  sont  chaque  jour  déposées  k 
Isosnqne  de  France,  poor  être  converties,  s'il  j 
s  Uco,  d'après  les  décisions  du  conseil ,  en  valeurs 
dT^ne  réalisation  facile  et  portant  intérêt  an  profit 
âe  la  société.  Les  titres  de  ces  valeurs  et  ceux  des 
feods  transférés  à  titre  de  garantie  ,  sont  déposés 
<ku  une  caisse  à  deux  elefii,  dont  l'une  reste  entre 
ta  mains  du  directeur,  et  l'autre  dans  celles  do 
président  du  conseil  d'administration.  Le  conseil 
d'administration  statue  sur  toutes  les  aliénations 
de  rentes  ou  antres  valeurs  achetées  pour  le  compte 
dsia  société ,  on  transférées  h  son  nom  h  titre  de 
gvtntie.  n  fixe  le  montant  des  pertes  et  dom- 
ina^ qni  doivent  être  paves  par  la  compagnie.  H 
•onune  et  révoque,  sor  La  proposition  du  direc- 
tcv,  tonales  agents  et  employés  de  la  compagnie , 
bi  Icwt  traitemenis,  salaires  et  gratifications, 
ÛBsi  que  toutes  les  dépenses  de  l'administration.  U 
pnt  trsiler,  transiger  et  compromettre  sur  tous  les 
iiufcèude  la  compagnie  ;  U  peut  déléguer  tout  ou 
pvtie  de  ses  pouvoirs  à  une  ou  plusieurs  per- 
sQDoei ,  mab  seulement  pour  des  cas  spéciaux  et 
déterminés.  Les  actes  porunt  délégation  de  pou- 
voir} sont  signés  par  le  président  du  conseil  d'ad- 
■ttiitftration  et  par  nn  des  administrateurs  de  ser- 
*i(^  n  prononce  sur  toutes  les  opérations  de  la 
compagnie  ,  et  arrête  provisoirement  le&  comptes 
unaelâ  pour  les  soumettre  h  l'approbation  de 
l'aisemblée  générale. 

Du  comité  if  administration, 

tt.  Le  conseil  d'administré  lion  chouit ,  parmi 
M> membres,  trois  administrateurs ,  qui  forment 
M  comité  (Tadministration.  Le  durée  de  leurs 
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fonctions,  comme  membres  da  comité,  «st  de 
trois  mois  ;  iU  sont  renouvelés  ohsqne  mois  par 
tiers  ;  h  la  fin  des  premier  et  second  mois ,  l'admi- 
nistrateur sortant  est  désigné  par  le  sort,  et  ensuite 
par  rang  d'ancienneté.  Les  membres  sortants  peu- 
vent être  réélus. 

20.  Le  comité  se  réunit  une  fois  an  moins  par 
semaine;  il  peut  être  convoqué  extraordinaire- 
ment  par  le  directeur.  Il  est  alloué  h  chaque 
membre  du  comité,  chaque  fois  qu'il  j  assiste,  un 
jeton  de  présence  ,  dont  la  valeur  est  déterminée 
par  rftfsemblée  générale ,  conformément  k  Tart  21 
ci- dessus. 

30.  Le  comité  détermine  le  taux  des  primes  et 
les  conditions  particulières  des  polices  d'assuran- 
ces, conformément  au  tarif  arrêté  par  le  conseil 
d'administration.  Il  règle  et  arrête  provisoirement 
le  paiement  des  dommages  i  la  charge  de  la  com- 
pagnie ,  et  soumet  son  travail  au  conseil  d'admi- 
nistration ,  qni  statue  définitivement  Sur  la  pro- 
position dn  directeur,  il  peut  su^ndre  de  leurs 
fonctions  tous  employés  ou  agents  de  la  compa- 
gnie indbtinctement,  jusqu'à  la  première  réunion 
du  conseil ,  qui  prononce  en  dernier  ressort 

31.  Les  contrats  d'assurances,  les  transferts  et 
antres  fonds  inscrits  au  nom  de  la  compagnie,  sont 
signés  par  un  administrateur  membre  dn  comité  et 
par  le  directeur. 

De  la  direction. 


suffrages;  dans  ce  cas,  l'assemblée  générale  doit 
être  composée  au  moins  de  la  moitié  plus  un  des 
membres  sjfant  droit  d'v  assister.  Il  peut  être  sus- 
pendu provisoirement  de  ses  fonctions  par  le  con- 
seil d'administration ,  h  la  majorité  de  cinq  mem- 
bres au  moins,  jusqu'à  laplus  prochaine  assemblée 
générale ,  qui  doit'  être  convoquée  dans  le  délai 
d'un  mois.  Le  directeur  doit  être  propriétaire  de 
six  actions,  lesquelles  sont  et  demeurent  spéciale- 
ment affectées  k  la  garantie  de  sa  gestion  ,  et  sont 
inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et 
jusqu'à  l'apurement  de  ses  comptes.  L'assemblée 
générale  fixe ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  le  traitement  annuel  du  directeur  et 
les  autres  avantages  qui  peuvent  lui  être  accordés 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

33.  Le  directeur  assiste,  avec  voix  consultative, 
anx  délibérations  dn  conseil  et  du  comité  d'admi- 
nistration. 

34*  Le  directeur  est  chargé  de  rexécution  des 
délibérations  et  arrêtés  do  conseil  d'administra- 
tion, n  dirige  le  travail  des  bureaux ,  propose  les 
employés,  sinsi  que  les  agents  et  correspondants 
dans  les  départements  et  à  Tétranger,  et  les  in- 
structions qui  doivent  leor  être  données.  U  soumet 
au  comité  d'administration  les  propositions  d'ss- 
snrances,  le  r^lement  des  pertes  et  dommages  à  la 
charge  de  la  compagnie;  il  signe  la  correspon- 
dance, les  endossements  et  les  acquits.  Les  actions 
de  la  société  sont  exercées  an  nom  de  la  compa- 
gnie ,  poursuites  et  diligences  du  directeur. 

35.  Il  pourra  y  avoir  un  sons-directeur  nommé 
par  l'assemblée  générale ,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration ,  révocable  de  la  mémo 
manière.  Il  peut  être  suspendu  de  ses  fonctions , 
comme  le  directeur,  parle  conseil  d'administra- 
tion. Son  traitement  et  antres  avantages ,  s'il  y  a 
lieu ,  sont  fixés  par  l'assemblée  générale.  Le  sous- 
directeur  doit  être  titulaire ,  en  son  nom  per- 


m 
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MumI  ,  df  ^wtfji  aeUom ,  tffMiéM  h  U  garantie 
<le  M  gpiiion  t  ft  îii*UéQ«Iiles  pendant  U  doré* 
de  te*  fopcUoQt  al  jaMo'à  rapnremeot  da  aat 
comptée.  En  cet  de  maladie,  abaeoee  on  tout  antre 
empêchement  •  il  remplace  de  droit  le  direcdenr, 
et ,  à  défaat  de*  deux ,  ila  «ont  remplace  par  nn 


AA.  L'aiaemblée  générale ,  coneo|n<a  eiiteDril- 
nairement ,  peat  adopter  tonte»  modification»  «et 
•tatnia.  Dana  ce  caa  i  elle  doit  être  eompoaie  de« 
trou  qnarla  det  membre*  ayant  le  droit  d^  a** 
aiater  ;  e(  a«  délibératioD  doit  être  priae  au  deux 
tiera  daa  membrea  préaenta.  iieamodifiBalioni  «dop* 


iidmiqi»traieDr  on  par  on  employé  dé»i|pé  k  cet     téea  ne  «ont  exécoloirea  «{n'aprèa  rapprobalioo  <k 


effet  par  le  conseil  d*edministration. 

M.  L^aasomblée  générale  repréMDte  Poniver- 
ialité  de*  actionnaire*;  ae*  décisions  sont  oSliga* 
toire*  pour  tons»  même  ponr  les  absents. 

37.  L*assemblée  générale  se  compose  des  ac- 
tionnaires ,  qui ,  d*après  les  registres  de  la  compa- 
gnie, sont,  depnis  trol»  mois  revotas,  propriétaires 
de  quatre  actions  an  moins.  Les  membres  com- 
posant rassemblée  géoévale  n^ont  qn^one  Toix, 
quel  qne  soit  le  nombre  d'actions  inscrites  en  lent 
nom.  Le  droit  d*assi*ler  h  rassemblée  générale  est 
personnel ,  et  ne  peut  être  dél^^é.  L^aasémblée 
générale  délibère  Talablement,  lorsqu'elle  est  com- 
posée de  la  moitié  pins  no  des  membres  ayant 
droit  d*y  assister. 

S8.  Dans  le  cas  oft,  sur  une  première  conToca- 
tion  ,  lf*s  actionnaires  présents  n^alteindraienl  pas      partis  entre  les  actionnaires, 
le  nombre  ci-desins  fixé ,  il  est  procédé  à  une  te-  /^g.  En  cas  de  pertes  qui 

conde  convocation  ,  k  quinte  jonrs  dlntervalle.      de  réserve ,  les  bénéfices  no 


gonremem^At. 

Camp  tes  ûnnuêis, 

A5.  Chaque  année  ,  il  est  fait  nn  iovenlairs 
estimatif  de  Tactif  et  du  passif  de  la  aociélé.  Cet 
inventaire  est  dos  an  31  décembre. 

46.  Diaprés  col  inventaire,  le  conseil  d'admi- 
nistration décide  provisoirement  s'u  y  a  lien  k  oas 
répartition  de  bénéfices ,  et  en  fixe  rimporiaocci. 
Cet  inventaire  et  cette  répartition  sonl  soumu  a 
Tapprobation  de  rassemblée  générale  ^ans  la  réu- 
nion du  mois  d*sVril. 

A7*  En  cas  de  répariition  de  bénéfices,  le  cpurt 
au  moins  et  la  moiîié  au  plus,  suivant  la  déciMOo 
de  rassemblée  générale,  est  mis  en  réserve  ;  le  sur- 
plus est  réparti.  Si  le  montant  de  la  réserve  ittcâot 
un  million ,  la  retenue  sur  les  bénéfice*  n  est  plu 
que  d*nn  huitième.  Après  deux  millions,  il  n'at 
plus  fait  de  retenues,  et  tous  les  bénéfices  sootré- 


Les  décisions  prises  par  ('assemblée  générale ,  dans 
cette  seconde  réunion ,  sont  valables  ,  quel  que  soit 
le  nombre  des  actionnaires  présents;  mais  elles  ne 
peuvent  porter  qne  rar  lea  objets  k  Tordre  du  jour 
de  la  première  rénnion,  et  indiqués  dans  les  lettres 
de  convocation. 


abaorberftient  le  foadi 
non  encore  répartis,  et, 
en  outre ,  les  trois  quarts  du  premier  cinqoiftac 
versé  .sur  le  capital  social ,  le  conseil  Ja^miniitra- 
tion ,  sans  attendre  Tépoque  fixée  pour  rioTen- 
taire  annuel,  exige  immédiatement  des  action- 
naires les  versements  nécessaires  pour  (air*  Cict 
aux  pertes,  et  pour  rétablir  et  maintenir  le  capital 


39.  L'assemblée  générale  est  convoquée  par  dé-     Tersé  k  son  chiffre  primitif  de  quatre  cent  miUt 


cision  du  conseil  d'administration  ;  elle  est  pré- 
sidée psr  le  président  dndit  conseil.  En  cas  d'em» 
pèchement ,  le  président  est  remplacé  par  le  plu* 
ancien  des  administrateurs  présents  k  rassemblée.' 
Les  deux  pins  forts  actionnaires  sont  scrutateurs. 
Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  le 
secrétaire  du  oonaeil  d'administration. 


francs.  Sur  la  notification  de  U  contribnUon  ai- 
terminée  par  le  conseil  d'administration,  les  se» 
tionnaires  sont  tenus  d'effectner  dans  les  qoiou 
jonrs  le  versement  demandé. 

Distolutiom.  et  fiifmidation, 
A9.  La  dissolution   de  la  société  anra  lieu  de 


AO.  L'assemblée  gént^rale  se  réunit  dans  le  mo4s  plein  droit,  si  lès  pertes  de  la  compagnie  e&cèdeRl 

d'avril  de  chaque  année.  La  convocation  a  lieu  ta  moitié  du  capital  social.  Elle  pourra  être  pro- 

Far  lettres  individuelles,  adre^es  qninxe  jours  k  noocée  par  l'assemblée  générale,  ai,  par  l'effet  des 

avance  k  chacun  des  actionnaires  ayant  le  droit  pertes  éprouvées,  le  capital  se  tronvait  rédoitds 

d'y  assister;  elles  sont  signées  par  le  président  dn  deux  cinauièmes;  dans  ce  cas,  la  déiîbératioa  M 

conseil  et  par  le  directeur.  Le  directeur  lui  rend  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été  at^optée  k 

compte  des  opérations  de  la  compagnie  pendant  la  majorité  prescrite  par  l'art.  64  ponr  l'adoptioa 


l'année  éconlée. 

At.  L'assemblée  générale  entend  le  compte  an<» 
nucl  des  opéralipns  de  la  société,  ainsi  qne  les 
rapporta  que  le  conseil  d'administration  peut  «voir 
il  lui  préeeni^r.  Elle  entend ,  discute  et  approuve , 
!>'il  y  a  lieu ,  les  comptes  de  la  société ,  et  déter 


des  modifications  aux  statuts. 

50.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédeni, 
le  conseil  d'administration  convo<|ne  immëdists- 
ment  l'assemblée  générale. 

5t.  L'assemblée  générale  nommera,  séance  le* 
nsnte,  cinq  commissaires  liquidateurs,  qui  s'occa- 


mine,  conformément  aux  art.  A6  et  67  cHiprès,  pcronl  immédiatement  de  faire  réassnrcr  les  risque* 

lu  chiffre  des  bénéfices  k  répartir  aux  actionnaires,  non  éteints  et  de  résilier  Us  contrats  existants»  0* 

Elle  dclibère  et  statue  sur  toute*  propositions,  en  régleront  et  effectueront  le  remboursement  ds 

se  renfermant  dans  la  limite  des  présents  »tatots.  dommages  k  la  charge  de  la  compagnie;  ilspow- 

Ses  décidions  sont  prises  k  la  majorité  absolue  de*  ront  compromettre  et  transiger  sur  tonte*  contei- 

roembri't  présents.  tations  et  demandes. 

A2.  Elle  procède  au  remplacement  des adminis-  52.  Les  actionnaire*  seront  tenus,  sur  Is  de- 

trateurs  sortants,  k  la  majorité  absolue  des  votant*,  mande  de  la  commission  de  liquidation,  dTeffet* 

et  par  scrutins  secrets  et  individuels.  tuer   les  versements   nécessaires   ponr  opérer  le 

A3.    L'assemblée  générale  se  rénnit  extraordl-  remboursement  jnsqn'k  concurrence  du  montant 

nairement  :  1*  toutes  les  fois  que  le  conseil  d'ad-  de  leurs  actfons. 

ministration   en   reconnaît  l'utilité;   2*lorsqne,  5.).  A  rexpiraiion  de  Tannée  qnî  suivra  répooee 

par  décès  ou  retraite  ,  le  nombre  des  adminutra-  où  la  liquidation  aura  été  prononcée,  il  sera  isit 

teurs  est  réduit  k  six;  3*  lorsque  le  conseil  d'ad-  un   étal  estimatif  des  pertes  et   dommages  dm 

ministration  en  est  requis  par  un  nombre  d'aaion-  réglé*,  ot  de*  valeurs  actives  non  réalisées;  le* 

naire*  réoniMant  entre  lenrt  mein*  le  tiers  de*  comptes  en  seront  rendu*  k  l'assemblée  géoérsh 

action*.  qni  prononcera  cor  le  terme  de  la  Uquidation. 
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Arbitrages»  billetf  de  banqne ,  titrei ,  coniraU ,  lingots  d'or  et 

54.  Toito.  oontaïUtiona  qfû  Tiendraient  h  .'é-    ^^rgent.  et  «mot  monnajë  ;  5-  dei  diamanU, 

kf«  entre  lee  tetionnairea  et  le  wciétë  on  lea     P»«rrene.  et  perlea  fines,  entres  que  ceux  mpnl^  à 

actioonairea  entre  eui .  reUlivemenl  au»  affaires     «^J  jf enonnel .  on  compris  perm.  les  objeU  dé- 

de  la  compagnie,  seront  JDg4et  p«r  no  tribonel     P~^.  ^"*,??*  établissemenU  pnbl.cs,  teU  qne 


srfaitrat,  composé  de  trou  membres  «  choisis,  les 
lieex  premiers,  par  chectuie  des  parties,  et  le 
troisième  par  les  deux  erbitres  nommés.  Si  les 
deoi  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix 
de  troisième ,  on  que  Tqne  des  deux  parties  n'ait 
pas  nommé  son  arbitre  dans  les  trois  jours  de  la 
tommation,  l'arbitre  non  désigné  sera  nommé  ^oî- 
fice  par  ordoonsnce  du  président  du  tribunsl  de 
commerce  de  la  Seine ,  sor  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente. 

23  haï  =  5  JDiLLKT  1843.  —  Ordonnance  do  roi 
portaot  anlorisalion  de  la  société  anonjme  for- 
mée k  Paris  sous  la  dénomination  de  la  Répartir 
triet ,  annfognu  (tatiuraneei  à  jtrimts  amtrt  tin- 
catdU.  [a,  Bull.  supp.  DCLXVI ,  n.  17G0&) 


monts-de-piété  et  autres. 

4*  La  compagnie  n'assnre  pas  contre  les  incen- 
dia pccasionnâ  par  gaenre ,  invasion ,  émeute 
populaire  f  force  militaire  quelconque  et  Irenable- 
inent  de  terre. 

5.  Le  maximum  des  assurances  snr  nn  seul 
risque  ne  doit  pas  excéder  deux  cent  cinquante 
mille  francs. 

6.  Les  anorances  s'effectuent,  eu  nom  de  la 
société,  h  Paris,  dans  tout  le  royaume  et  k  Té- 
trenger.  Tontes  opérations  antres  que  lesdites  assu- 
rances sont  formellement  ia^rdlte•  à  la  com- 
pagnie. 

Du  empilai  toeiat, 

1.  Le  capital  social  est  fixé  à  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs,  divisé- en  deux  mille  cinq  cents 
eetions  nominatives  de  mille  francs  chacune , 
souscrites  par  les  contractants  dans  les  proportions 
eiaprès  X  [StMemi  U$  nami.) 

'  Le  capital  de  la  société  pourra  être  auf^menté  en 
vertu  de  déiibéraliona  spéciales  prises  par  l'assem- 
blée générale,   eonTo<^e  ettraordineirement  h 


LoqU- Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  l'agri- 
eoltare  et  dti  conamerce;  vu  les  art.  29 
à  57,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ; 

notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc.  .   «r .     »  v  i           -^ 

k  t    Mmr    a  -  .^^:ziA  .»^».».»   f/v.^AA  l  ***  ®**^"* ,  et  Ji  la  ma|0rtté  prescrite  par  fert.  4^ 

Art.  i«r.   La  société  anonyme   formée  à  ei-^p^^^  Ces  délibérations  ne  seront  exécntoirM 

Paris  sons  la   dénomination  de  /a  RéparO'  qa*après  evoir  été  approuvées  par  le  gonverne- 

irteCt  compagnie  d'astitrancôi  à  primes  contre  ment. 

tincéndie,    est  autorisée.    Sont  approuvés  g.  Les  actionnaires  sont  tenus  de  verser  deux 

les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu  ils  sont  dixièmps  du  monUnt  de  leurs  actions  dans  le  mois 

COntenoadanaraCtepasSé,  re24a?TiM8|3,  qui  suivra    la  date  de  l'aulorisaUon   rojale.    Ils 


par-devant  H^'  Cartier  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  in- 
neié  à  |a  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  on 
de  non  .exécution  des  statuts  approuvés, 
»ni  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
(le  situation  au  ministère  de  Paj^ricMlture 
el  do  commerce,  an  préfet  du  département 
àà  la  Seine,  à  la  chambre  du  commerce  et 
«0  greffe  da  tribanal  de  commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce  (  M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Objet  et  durée  de  la  société. 

in.  1«.  11  est  foroaé,  sauf  Tantorisation  dn 
imsraement,  entre  les  comparents,  une  société 
aoeioie  éTasenranees  h  prioM»  contre  l'incendie. 
Si  déooaination  est  :  la  Riparatrit€ ,  «ompagms 
^mmmces  à  frimn  consàr*  l'UÙndU.  Le  siège  et  le 
deaueile  de  la  société  sont  fiai»  à  Paris. 

2.  U  dorée  de  la  société  est  de  cinquante  an- 
nées «  k  partir  de  l'ordonnance  royale  qui  l'auto- 
rittri ,  saof  les  ces  de  dissolution  ci-après  prévus. 

3.  Les  opérations  de  la  compagnie  ont  pont 
objet  l'aisarance  et  la  réassurance  ,  il  primes  utes , 
contre  l'inœndie ,  de  toutes  les  propriétés  mobi- 
lise» et  immobilières  que  le  feu,  et  même  le  fea  du 
àày  peut  détnure  ou  endommager,  k  l'exception  : 
i*  des  dépôts,  magasins  et  fabriques  de  poudre  à 
tint,  d'arlUkes  et  d'allumettes  chimiques;  2*  des 


souscrivent  une  obligaiion  de  verser  josquk  con> 
cnrrence  du  surplus,  sur  toute  demande  qui  en 
lerait  faite  parle  conseil  d'administration ,  et  dans 
le  délai  fixé  par-  la  demande.  L'obligation  con- 
tiendra élection  de  domicile  h  Pari>,  où  tons  actes 
relatifs  k  leur  qualité  d'actionnaire  leur  seront  va* 
lableinent  signifiés.  A  défaut  du  versement,  soit 
des  deux  premiers  dixièmes,  soit  de  tout  appal  de 
fonds  ultérieur  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits , 
les  actions  dn  retardataire  seront  vendues  k  ses 
rinqne^  et  périls,  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change  préè  la  bourse  de  Paris,  dix  jours  après 
l'acte  de  mise  en  demeure  qui  Ini  sera  signifié  ; 
l'actionnaire  profitera  de  l'excédant,  ou  sera  tenu 
du  déficit ,  suivant  le  résultat  de  la  vente.  Le  tout 
sans  préjudice  pour  la  société  de  la  faculté  qu'elle 
conserve  de  poursuivre  le  retardataire  par  les  voies 
de  droiL 

0.  Conformément  k  l'art.  35  dn  Code  de  com- 
merce,  les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la 
perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

10.  Les  actions  sont  nominatives;  elles  sont 
extraites  d'un  registre  k  sooche ,  et  portent  nn  nu- 
méro d'ordre  de  on  h  deux  mille  cinq  cents. 
Chaque  action  est  signée  par  nn  administrateur  et 
par  le  directeur.  Le»  actions  ne  seront  délivrées 
qu'après  le  paiement  des  deux  premiers  dixièmes. 

11.  Chaque  action  donne  droit  h  un  deux  mille 
cinq  centième  {1/2,500*  )  dans  la  propriété  dn 
fonds  social ,  dans  celle  de  la  réserve  et  dans  la 
portion  des  bénéfices  qui  sera  annnelleinent  ré- 

{partie,  par  décision  de  l'assemblée  générale,  entre 
es  sociétaires. 

12.  Aucun  actionnaire  ne  pourra  posséder  plfls 
de  cent  vingt-cinq  actions. 

13.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  dé- 
claration du  transfert  inscrite  lor  les  registres  de  i« 
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•ociéU ,  et  signée  par  le  cédant  tl  le  oe«ionnttre 
on  leurs  fondât  do  pooToirs. 

14*  Tonl  OBseionnaire  d'actions  sera  sonmis  k 
Tagrément  do  conseil  d''adminislration ,  et  ne 
pourra  être  admis  qu^n  vertu  d'une  délibération 
de  ce  conseil ,  prise  an  scrutin  secret  et  h  la  ma- 
jorité des  trois  quarts  des  TOlanis,  à  moins  qu*il 
ne  fournisse  la  garantie  déterminée  par  Tarticle 
sQJTanl. 

15.  Ne  sont  point  sonmis  au  scrutin  d'admission 
ceux  qui,  indépendamment  du  versement  des  deux 
dixièmes  par  chaque  action ,  transféreront ,  an 
nom  de  la  compagnie ,  en  garantie  des  autres 
dixièmes  de  leurs  actions*  une  somme  équivalente 
au  montant  de  ces  dixièmes  en  fonds  publics 
français. 

16.  Les  arrérages  des  rentes  transférées  en  ga- 
rantie du  paiement  des  actions  sont ,  immédiate- 
ment  apr^  avoir  été  perçus,  remis  aux  action- 
njîres  qui  auront  fourni  cette  garantie. 

17.  La  cession  d'une  action  comprend  toujours, 
k  l'égard  de  la  société  ,  celle  des  dividendes  échus 
au  moment  où  la  mutation  s'opère,  et  des  prodoits 
de  Tannée  courante. 

18.  Chaque  action  est  indivisible.  En  cas  de 
mort  d'un  actionnaire ,  ses  héritiers  on  avants- 
droit  ,  ont ,  pendant  six  mob ,  la  faculté  de  dé- 
signer celui  d'entre  eux  qui  aura  la  propriété  de 
chaque  action.  Ce  nouveau  possesécur  aevra  èlre 
açréé  conformément  k  l'art.  14  ci-dessos ,  on  four- 
nir la  garantie  prescrite  par  l'art.  15.  Si ,  k  l'expi- 
ration des  six  mois,  k  dater  do  jour  du  décès ,  il 
n'a  été  fait  aucune  présentation  par  les  héritiers, 
ou,  si  la  p««rsonne  présentée  n'a  pas  été  admise, 
les  actions  seront  vendues  aux  risques  et  périls  des 
héritiers  ou  ajants^lroit,  dans  la  forme  détemainée 
par  l'art.  8. 

19.  En  cas  de  faillite  d'an  actionnaire,  et  s'il 
n'est  pas  fourni  de  caution ,  les  actions  inscrites 
sous  le  nom  do  cet  actionnaire  seront  vendues 
dans  la  même  forme.  Dans  le  cas  du  présent 
artide  et  dn  précédent,  la  compagnie  prélèvera 
oe  qui  pourra  loi  être  dû  sur  le  produit  de  la  vente 
tant  des  actions  que  des  valeurs  déposées  en  ga- 
rantie ;  le  surplus,  s*il  y  en  a,  sera  remis  k  la  dispo- 
sition des  héritiers ,  du  syndic  de  la  faillite  on  des 
autres  ayants-droit  de  l'actionnaire  ;  s'il  y  a  déficit, 

,  la  compagnie  en  poursuivra  le  recouvrement  par 
les  voies  de  droiu 

20.  Dans  le  cas  de  faillite ,  décès  ou  incapacité 
d'un  actionnaire ,  ses  héritiers  ou  ayants-droit  ne 
pourroA  faire  apposer  les  scellés  sur  les  biens  et 
les  valeurs  de  la  société ,  les  frapper  d'opposition , 
ni  en  requérir  l'inventaire  ou  la  bciialion.  Ils 
devront  s  en  rapporter  aux  inventaires  sociaux 
dressés  et  arrêtés  dans  la  forme  prévue  par  les 
statuts. 

De  l'aefminUtralion, 

SI .  La  compagnie  est  sdminbtrée  par  un  conseil 
composé  de  neuf  adminbtrateurs ,  propriétaires  de 
oninxe  actions,  lesquelles  seront  inaliénables  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions.  Les  fonctions 
des  administrateurs  sont  gratuites  ;  néanmoins,  ils 
ont  droit  k  un  jeton  de  présence  dont  la  valeur 
sera  fixée  par  l'assemblée  générale. 

23.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'as- 
semblée générale ,  et  peuvent  élre  révoqnés  par 
elle.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois  ans. 
Sont  nommés  administrateurs  ,  sauf  confirmation 
par  la  première  assemblée  générale. 

[Suipfwt  ttt  nmru,) 
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23.  Le  V  conseil  d'adminiatration  cal  raaouvélé 

f)ar  tiers  d'année  en  année.  Le  premier  renoovd- 
ement  aura  lien  un  an  après  l'autorisation  de  la 
société.  L'ordre  de  sortie  des  administrateurs  sera 
déterminé  par  le  sort  pour  le»  deux  premières  an- 
nées,  et  par  ^ancienneté  pour  les  années  suivantes. 
Us  sont  rééligibltf- 

2A.  Le  conseil  d'administration  nomme ,  parmi 
ses  membres ,  un  préaidant  ;  la  durée  de  ses  fonc- 
tions est  d'une  année  ;  il  peut  être  réélu.  En  cas 
d'absence ,  le  président  est  remplacé  par  le  dojen 
d'ége  des  membres  présents. 

25.  Si  une  place  d'administrateur  vient  k  vaqua*, 
le  conseil  y  nomme  provisoirement  \  k  la  premiers 
assemblée  générale ,  il  est  procédé  k  l'élection  dé- 
finitive. L'administrateur  ainsi  nommé  ne  de- 
meure en  exercice  que  le  temps  qui  restait  k  courir 
k  sou  prédécesseur. 

26.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  sa 
moins  une  fois  chaque  mois.  Il  peut  être  convoqué 
extraordinairement  pair  le  comité  d'aministratioa 
ou  par  le  directeur.  Pour  qu'une  délibération  soit 
valable ,  six  membres  an  moins  doivent  assister  an 
conseil ,  et  les  décisions  doivent  être  prises  k  la 
majorité  absolue  des  membres  présents.  En  cas  de 
partage  ,  la  voix  de  celui  qui  préside  est  prépon- 
dérante. 

27.  Le  conseil  prend  communication  de  toutei 
4es  silsires  de  la  compagnie.  Il  délibère  et  arrêts 
les  conditions  générales  des  contrats  d'asraranecs, 
fixe  le  tarif  des  primes  applicables  aux  diverses  ns* 
tures  de  risques.  Il  détermine  l'emploi  des  fondi 
disponible».  Toutes  les  sommes  reçues  en  espèces 
par  la  société ,  sauf  celles  nécessaires  aux  dépeniei 
courantes ,  et  qu'il  fixera  ,  seront ,  chaque  joar, 
déposées  k  la  banque  de  France,  pour  être  conver- 
ties ,  s'il  y  a  lien,  d'après  les  décisions  du  conseil. 
en  valeurs  d'une  réalisation  facile  ,  et  portant  in- 
térêt au  profit  de  la  société.  Les  titres  de  ces  va- 
leurs et  ceux  des  fonds  transférés  k  titre  de  garantie 
sont  déposés  dans  une  caisse  k  deux  defc,  dont 
l'une  reste  entre  les  mains  dn  directeur,  et  l'aulrs 

•  dans  celles  du  président  du  conseil  d'administra- 
tion. Le  conseil  d'adminiatration  statue  sur  lootei 
aliénations  de  rentes  on  autres  valeurs  achetéei 
pour  le  compte  de  la  société  ou  transférées  k  son 
nom  k  titre  de  garantie.  H  fixe  le  montant  dei 
pertes  et  dommages  qui  doivent  être  payés  psr  la 
compagnie.  Il  nomme  et  révoque ,  snr  la  propo- 
sition du  directeur,  tous  les  agents  et  emplojét  de 
la  compagnie ,  fixe  leurs  traitements,  salaires  et 
gratifications ,  ainsi  que  toutes  les  dépensas  d< 
l'administration.  Il  peut  traiter,  transiger  et  com- 

{>romettre  .sur  tous  les  Intérêls  de  la  compagnie; 
1  peut  délé^çr  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  a 
une  ou  plusieurs  personnes  ,  mais  seulement  poir 
des  cas  spéciaux  et  déterminés.  Les  pouvoirs  sin» 
délégués  sont  signés  par  le  président  dn  conseil 
d'adioainistration,  le  directeur  et  par  un  des  sdni- 
nistrateurs  de  service.  Il  prononce  snr  toutes  les 
opérations  de  la  compagpnie,  et  arrête  provisoire- 
ment les  comptes  annuels  pour  les  aoumeltre  k 
l'assemblée  géiaérale. 

Du  eomiU  tCadminUtraiion, 

28.  Le  conseil  d'administration  choisît  psnni 
ses  membres  trois  administrateurs  qui  forment  un 
comité  d'administration.  La  dorée  des  fondions 
des  administrateurs  du  comité  est  de  troit  mois; 
ils  sont  renouvelés  chaque  mois  psr  tiers.  Pendant 
les  deux  premiers  moiS|  les  administrateurs  loi^ 
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UnU  sont  cIMgaés  par  le  tort  et  ensnite  par  rang 
^ancienneté,  ib  pearent  être  réélns. 

29.  Le  comité  se  r^kinit  noe  fois  par  semaine, 
n  peut  être  conroqné  eitraordinairement  par  le 
direelenr.  Il  est  alloné  h  chaqae  administratenr, 
chaque  fou  qa*il  j  assiste ,  nn  jeton  de  présence , 
dont  la  ralior  est  déterminée  par  rassemblée  gé- 
nérale, conformément  h  l'art.  21  ci-dessns.  Ancnne 
résolution  ne  pent  être  prise  qoUvec  le  concoars 
de  deoi  adminisiratenrs. 

30.  Le  comité  r^le  et  arrête  le  tànx  des  primes 
et  les  conditions  particulières  des  polices  d*aain> 
rances,  conformément  au  tarif  établi  par  le  oou- 
seil  d'administration.  Il  règle  prorisoiremeot  le 
paiement  des  dommages  k  la  charge  de  la  com- 
pagnie et  sonmet  son  iraTail  an  conseil  d'adminis- 
tratioo  ,  qni  statue  définitiremenU  Snr  la  propo- 
sition dn  directeor»  il  peut  suspendre  de  leurs 
fiooctùms  tons  agents  et  employés  de  la  compagnie 
indiitinctement ,  jusqu'à  la  première  réunion  du 
eoBMÎl ,  qni  prononce  en  dernier  ressort. 

31.  Les  contrats  d'assurances ,  les  transferts  de 
rentes  et  autres  fonds  inscrits  an  nom  de  la  com- 
pagnie ,  sont  signés  par  un  administrateur  et  par 
ledirectenr. 

De  la  direction, 

32.  Le  directeur  est  nonuné  et  peut  être  révo- 
qué par  rassemblée  générale,  d'oflice  ou  &ur  la 
j>roposilion  dn  conseil  d'administration ,  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suflfrages  ;  dans  ce  cas  ,  l'assem- 
blée générale  doit  être  composée  dn  tiers  an  moi  v 
des  actionnaires  représentant  la  moitié  an  moins 
des  actions.  H  pent  être  suspendu  provisoirement 
de  ses  fonctions  parle  conseil  d'administration  ,  k 
une  majorité  de  cinq  membres  an  moins ,  jnsqu^à 
U  plus  prochaine  assemblée  générale.  Le  directeur 
doit  être  propriétaire  de  vingt-cinq  actions  ;  elles 
demeurent  affectées  h  la  garantie  de  sa  gestion , 
et  mol  inaliénables  pendanl  toute  la  durée  de  ses 
fonctions  et  jusqu'à  l'apurement  desescomptes.  L'as- 
Kmblée  générale  fixe,  surla  proposition  du  conseil 
d'administration,  le  traitement  annuel  du  directeur 
et  le«  antres  avantages  qni  ponrront  lui  être  accordés 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  M.  Marie-Joseph 
Vtlletle,  propriétaire  ,  demeurant  à  Paris,  rue 
Richelieu,  n.  10/k  ,    est  nommé  directeur,  sauf 
l'approbation  de  la  première  assemblée  générale  , 
qui  devra  être  convoquée  dans  les  trois  mois  de 
l'autorisation  de  U  société. 

33.  Le  directeur  assiste  avec  voix  consultative 
>ot  délibérations  du  conseil  et  du  comité  d'admi- 
QÎitration. 

34.  Le  direetenr  est  chargé  de  l'exécution  des  dé- 
Kbéraiions  et  arrêtés  dn  conseil  et  du  comité  d'ad- 
«linatration.  Il  dirige  le  travail  des  bureaux,  pro- 
uve les  emplovés  ainsi  que  les  agents  et  corres- 

Eoodsnts  dans  les  départements  et  à  l'étranger,  et 
s  instructions  qni  devront  leur  être  données, 
liioomet  au   comité   d'administration  les  pro- 


blée  générale.  Le  sous-direclrar  devra  être  titulaire, 
en  son  nom  personnel ,  de  vingt  actions  affectées 
à  le  garantie  de  sa  gestion  et  inaliénables  peodant 
la  durée  de  ses  fonctions  et  jusqu'à  l'apurement 
de  ses  comptes.  En  cas -de  maladie,  absence  ou  tout 
autre  empêche  ment, 'il  remplace  de  droit  ledi- 
rectenr, et,  à  défaut  des  deni,  ils  seront  remplacés 
par  un  administrateur  ou  par  on  employé  désigné 
k  cet  effet  par  le  conseil  dVdministration. 

De  Fassembtée  générale, 

36.  L'assemblée  générale  représente  Tuniversalilé 
des  actionnaires  ;  ses  décisions  sont  obligatoire»  pour 
tous ,  même  pour  les  absents. 

37.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les 
actionnaires  qui ,  d'après  les  registres  de  la  com- 
pagnie ,  sont ,  depuis  trois  moi»  révolos  ,  proprié- 
taires d'actions.  Toutefois,  et  par  exception ,  l'o- 
bligulion  d'être  propriétaire  d'actions  depuis  trois 
mois  au  moins  ne  s'appliquera  pas  aux  acUon- 
naircs  appelés  à  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale dan»  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  32.  Chacun  des  membres  composant  j'us- 
serablée  générale  n'a  qu'une  voix  ,  quel  que  soit  le 
nombre  des  actions  inscrites  en  son  nom.  Le  droit 
d'assister  à  l'assemblée  générale  peut  être  délégué, 
mais  seulement  à  un  antre  actionnaire,  lequel, 
dans  ce  cas,  ne  pourra  élre  porteur  que  des  pou- 
voirs d'un  seul  aétionnaire  ni  avoir  plus  de  deux 
voix.  L'assemblée  générale  délibère  valablement 
lor»qu'elle  esl  composée  du  sixième  des  membres 
ajant  droit  d'y  assister  et  représentsnt  la  moitié 
au  moins  du  capital  social. 

38.  Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convoca- 
tion ,  les  aciionnaires  présents  ne  rempliraient  pas 
la  condilion  ci-dessos  fixée,  il  serait  procédé  à 
une  seconde  convocation  à  qninse  jours  d'inter- 
valle. Les  décisions  prises  par  l'assemblée  géné- 
rale, dans  cette  seconde  réuion ,  sont  valables, 
quel  que  soit  le  nombre  d'actions  possédées  par 
les  votants  ;  mais  elles  ne  peuvent  porter  que  sur 
les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  reunion 
et  indiquée  dans  les  lettres  de  convocation. 

39.  L'assemblée  générale  est  convoquée  par  dé- 
cision du  conseil  d'administration  ;  elle  est  prési- 
dée par  le  président  dudit  con>eil  ;  en  cas  d'empê- 
chement, le  président  esl  remplacé  par  le  plus 
ancien  dea  administrateurs  présents  à  l  assemblée. 
Les  deux  plus  forts  actionnaire»  sont  scrutateurs. 
Les  fonctions  de  secrétaires  sont  remplies  par  le 
secrétaire  do  conseil  d'administration. 

40.  L'assemblée  générale  se  réunit  dans  le  mois 
de  mai  de  chaque  année.  La  convocation  a  lieu 

Far  letUes  individuelles  adressées  quinte  jours  à 
avance  à  ch«cnn  des  actionnaires  ;  ces  lettres  in- 
diquent l'objet  de  la  convocation;  elles  sont  si- 
gnées par  le  président  dn  conseil  d'administration 
et  par  le  directeur.  Le  directeur  rend  compte  à 
l'assemblée  générale  des  opérations  de  la  compa* 


position*  d'assurances ,  le  règlement  des  pertes  et     gnie  pendant  l'année  écoulée. 


dommages  à  la  charge  de  la  compagnie.  Il  signe 
U  correspondance ,  les  endossemenU  et  les  acquits. 
Les  actions  de  U  société  sont  exercées  au  nona  de 
U  compagnie ,  poursuites  et  diligences  du  direc- 
teur. 

35.  II  pourra  y  avoir  un  soos-directeur,  nommé 
par  Rassemblée  ,  snr  la  proposition  du   conseil 


41.  L'assemblée  générale  entend  le  compte  an- 
nuel des  opérations  de  la  société ,  ainsi  que  les 
rapports  que  le  conseil  d'sdministration  doit  loi 

f présenter.  Elle  entend  ,  discute  et  arrête ,  s'il  y  a 
ien,  les  comptes  de  la  société,  et  ^élermine , 
conformément  aux  art.  40  et  47,  le  chiffre  des  bé- 
néfices k  repartir  entre  les  actionnaires.  Elle  déli- 


d'adminislralion  ,  révocable  de  la  même  manière,  bère  et  prononce,  dans  les  limites  des  st^tnU,  sur 

n  peut  être  suspendu  de  ses  fonctions  comme  le  toutes  les  propositions  qui  lui  seront  faites  par  le 

diredeurparle  conseil  d^administration.  Son  trai-  directeur,  le  conseil  d'administration  ouïes  ac- 

temenl  et  autres  avantages  sont  fixés  psr  l'assem-  tionnaires ,  pourvu  que  ces  propositions soienl  m* 
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•ocîété ,  et  «ignée  par  le  cédant  et  le  ceieionnaire 
on  leurs  foodâ  de  poofoirt. 

14.  Tool  ceMionnaire  d'actions  sera  soumis  à 
Tagrément  do  conseil  d^administration ,  et  ne 
pourra  être  admis  qu*en  tertn  d*nne  délibération 
de  ce  conseil ,  prise  an  scmlin  secret  et  h  la  ma- 
jorité des  trois  quarts  des  Totanis,  à  moins  qu*ii 
ne  fournisse  la  garantie  déterminée  par  Tartide 
suivant. 

15.  Ne  sont  point  soumis  an  scrutin  d*admiiMon 
ceux  qui,  indépendamment  du  versement  des  deux 
dixièmes  par  ckaqne  action ,  transféreront ,  an 
nom  de  la  compagnie ,  en  garantie  des  autres 
dixièmes  de  leurs  actions  »  une  somme  équivalente 
au  montant  de  ces  dixièmes  en  fonds  publics 
français. 

16.  Les  arrérages  des  rentes  transférées  en  ga- 
rantie du  paiement  des  actions  sont ,  immédiate- 
ment apr^  avoir  été  perçus,  remis  aux  action- 
njires  qui  auront  fourni  cette  garantie. 

17.  La  cession  d'une  action  comprend  toujonrsi 
k  regard  de  la  société  ,  celle  des  dividendes  échus 
au  moment  où  la  mutation  s'opère,  et  des  produits 
de  Tannée  courante. 

18.  Chaque  action  est  indivisible.  En  cas  de 
mort  d'un  actionnaire ,  ses  héritiers  ou  avants- 
droit  ,  ont ,  pendant  six  mois  ,  la  ùt culte  ^e  dé- 
signer celui  d'entre  eux  qui  aura  la  propriété  de 
chaque  action.  Ce  nouveau  possesseur  oevra  être 
agréé  conformément  ï  l'art.  14  ci-deuus ,  ou  four- 
nir la  garantie  prescrite  par  l'art.  15.  Si ,  k  l'expi- 
ration des  six  mois ,  k  dater  du  jour  du  décès ,  il 
n'a  été  fait  aucune  présentation  par  les  héritiers, 
00,  si  la  p«>rsonne  présentée  n'a  pas  été  admise, 
les  actions  seront  vendues  aux  risques  et  périls  des 
héritiers  ou  ajantSKlroit,  dans  la  forme  déterminée 
par  Tart  8. 

19.  En  cas  de  faillite  d*nn  actionnaire ,  et  s'il 
n'est  pas  fourni  de  caolion ,  les  actions  inscrites 
sans  le  nom  de  cet  actionnaire  seront  vendues 
dans  la  même  forme.  Dans  le  cas  du  présent 
artide  et  du  précédent,  la  compagnie  prélèvera 
ce  qui  pourra  lui  être  dû  sur  le  produit  de  la  vente 
tant  des  actions  que  des  valeurs  disposées  en  ga- 
rantie { le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera  remis  k  la  di»po- 
siiion  des  héritiers,  do  syndic  de  la  faillite  ou  des 
autres  ajanU-droit  de  l'actionnaire  ;  s'il  y  a  déficit, 

,  la  compagnie  en  poursuivra  le  recouvrement  par 
les  voies  de  droiu 

20.  Dans  le  cas  de  faillite ,  décès  ou  incapacité 
d'un  actionnaire ,  ses  héritiers  ou  ayants-droit  ne 

{>onrroA  faire  apposer  les  scellés  sur  les  biens  et 
es  valeurs  de  la  société ,  lea  frapper  d*opposition , 
ni  en  requérir  l'inventaire  ou  la  Uciialion.  Ils 
devront  s  en  rapporter  aux  inventaires  sociaux 
dressés  et  arrêtés  dans  la  forme  prévue  par  les 
statuts. 

De  i*at/minU(ration, 

SI .  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil 
composé  de  neuf  adminntrateurs ,  propriétaires  de 
ouioxe  actions ,  lesquelles  seront  inaliénables  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions.  Les  fonctions 
des  administrateurs  sont  gratuites  ;  néanmoins,  ils 
ont  droit  h  un  jeton  de  présence  dont  la  valeur 
sera  Gsée  psr  l'assemblée  générale. 

22.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'as- 
•emblée  générale ,  et  peuvent  être  révoqués  par 
elle.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois  ans. 
Sont  nommés  administrateurs  ,  sauf  confirmation 
par  la  première  assemblée  générale. 

[StUpfwt  Us  nmru,) 
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33.  Le  conseil  d*admini«tratioB  est  remouiëé 
par  tiers  d'année  en  année.  Le  premier  rtnoovd* 
•  Icment  aura  lien  un  an  après  l'aotorisation  de  la 
société.  L*ordre  de  sortie  des  adminbtratcnrs  nn 
déterminé  par  le  sort  pour  les  deux  premi^vs  an- 
nées,  et  par  Tancienneté  pour  les  années  suivantes. 
Us  sont  rééligiblta- 

24.  Le  conseil  d^administration  nomme ,  parmi 
ses  membres ,  un  préddttnt  ;  la  durée  de  ses  fonc- 
tions est  d*une  année  ;  il  peut  être  réélu.  En  ess 
d'absence ,  le  président  est  remplacé  par  le  doyen 
d'ége  des  membres  présents. 

^.  Si  une  place  d'administrateur  vient  k  vaquer, 
le  conseil  y  nomme  provisoirement  t  h  la  prexnièrs 
assemblée  générale ,  il  est  procédé  k  l'élection  dé- 
finitive. L'administrateur  ainsi  nommé  ne  de- 
meure en  exerdce  que  le  temps  qui  restait  à  courir 
à  sou  prédécesseur. 

20.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au 
moins  une  fois  chaque  mois.  Il  peut  être  convoqué 
extraordinairement  par  le  comité  d*amini»tratMa 
ou  par  le  directeur.  Pour  qu^une  délibération  soit 
vdable ,  dx  membres  an  moins  doivent  assister  sa 
conseil,  et  les  décisions  doivent  être  prises  h  la 
majorité  absolue  des  membres  présents.  En  cas  cle 
partage  ,  la  voix  de  cdui  qui  prédde  est  prépoD- 
déranle. 

27.  Le  conseil  prend  communication  de  tontes 
les  affaires  de  la  compagnie.  Il  délibère  et  arrête 
les  conditions  générales  des  contrats  d'assurances, 
fixe  le  tarif  des  primes  applicables  aux  diverses  na- 
tures de  risques.  Il  détermine  l'emploi  des  foedi 
disponibles.  Toutes  les  sommes  reçues  en  espèces 
par  la  société ,  sauf  celles  nécessaires  aux  dépens» 
courantes ,  et  qu'il  fixera ,  seront ,  chaque  joar, 
dépotées  h  la  banque  de  France,  pour  être  conver- 
ties ,  s*il  y  a  lion ,  d'après  les  décisions  du  conseil , 
en  valeurs  d'une  réalisation  fadle  ,  et  portant  in- 
térêt an  profit  de  la  société.  Les  titres  de  ces  va- 
leurs et  ceux  des  fonds  transférés  h  titre  de  garantie 
sont  déposés  dans  une  caisse  h  deux  defc ,  dont 
l'une  reste  entre  les  mains  do  directeur,  et  l'autre 
.  dans  celles  du  président  du  conseil  d'administra- 
tion. Le  conseil  d'adminiatration  statue  sur  tontes 
aliénations  de  rentes  on  antres  vdeurs  achetées 
pour  le  compte  de  la  société  ou  transférées  h  son 
nom  à  titre  de  garantie.  H  fixe  le  montant  des 
perles  et  dommages  qui  doivent  être  psyés  par  la 
compagnie.  Il  nomme  et  révoque ,  sur  la  propo- 
rtion du  directeur,  tous  les  agents  et  empioy<»  de 
la  compagnie,  fixe  lenrs  traitements,  salaires  et 
gratifications ,  ainsi  que  tontes  les  dépenses  de 
l'administration.  Il  peut  traiter,  transiger  et  coin- 

{Promettre  sur  tous  les  intérêts  de  la  compagnie  ; 
1  peut  déléçuçr  tout  on  paKie  de  ses  pouvoirs  a 
une  on  plusieurs  personnes  ,  mais  seulement  poer 
des  cas  spéciaux  et  déterminés.  Les  pouvoirs  ainsi 
délégués  sont  signés  par  le  président  du  conseil 
d'administration,  le  directeur  et  par  un  des  adosi- 
nistrateurs  de  service.  Il  prononce  sur  toutes  les 
opérations  de  la  compagnie,  et  arrête  provisoire- 
ment les  comptes  annuels  pour  les  soumettre  i 
rassemblée  générde. 

Du  comité  tTadministration. 

28-  Le  conseil  d'administration  choisit  psnni 
ses  membres  trois  administrateurs  qui  forment  on 
comité  d'administration.  La  dorée  des  fonctions 
des  administrateurs  du  comité  est  de  troi»  moii; 
ils  sont  renouvelés  chaque  mois  par  tiers.  Pendant 
les  deux  premiers  mois,  les  administratenn  mk* 
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UnU  sont  dte'gnés  par  le  tort  et  ensalte  par  rang 
JancieoneU.  îh  pearent  être  réélns. 

29.  Le  comité  se  r^anit  une  fois  par  semaine, 
n  p«nt  être  cooToqnë  eitraordinairement  par  le 
dirèclenr.  Il  est  alloné  h  chaque  admioUtratear, 
chaque  fois  qn*i]  j  assisle ,  an  jeton  de  présence , 
dont  la  TaJ^iur  est  déterminée  par  rassemblée  gé- 
nérale, conformément  ti  Tart.  21  ci«dessas.  Aucune 
résolution  ne  peut  être  prise  qu^avec  le  concours 
ds  deux  administrateurs. 

SO.  Le  comité  r^le  et  arrête  le  taux  des  primes 
et  les  conditions  particulières  des  polices  d'assu- 
rances, conformément  au  tarif  établi  par  le  oon- 
leil  d'administration.  Il  règle  provisoirement  le 
paiement  des  dommages  h  la  charge  de  la  corn- 
pagnie  et  soumet  son  traTail  au  conseil  d'adminiS' 
trstion  ,  qni  statue  définitirement.  Sur  la  propo- 
«tioD  da  directeur,  il  peut  suspendre  de  leurs 
fonctions  tons  agents  et  employés  de  la  compagnie 
iodiitinclement,  jusqu'à  la  première  réonion  du 
conseil ,  qui  prononce  en  dernier  ressort. 

31.  Les  contrats  d'assurances,  les  transferts  de 
rentes  et  autres  fonds  inscrits  an  nom  de  la  com- 
pagnie ,  sont  signés  par  un  administrateur  et  par 
IcdÈrecleur. 

De  la  direction. 

32.  Le  directeur  est  nommé  et  peut  être  révo- 
q«é  par  rassemblée  générale,  d'office  ou  6ur  la 
Jiroposition  du  conseil  d'administration ,  h  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  ;  dans  ce  cas ,  l'assem- 
blée générale  doit  être  composée  du  tiers  au  moi  v 
des  aeiionnairea  représentant  la  moitié  an  moins 
des  actions.  H  peut  être  suspendu  provisoirement 
de  ses  fonctions  parle  conseil  d'administration,  h 
une  majorité  de  cinq  membres  an  moins ,  josqn^à 
la  plus  prochaine  assemblée  générale.  Le  directeur 
doit  être  propriétaire  de  Tingt-cinq  actions  ;  elles 
demenreni  affectées  i  la  garantie  de  sa  gestion , 
tt  sont  inaliénables  pendant  tonte  la  durée  de  ses 
fonctions  et  jusqu'à  Paporement  desescomptes.  L'as- 
Kmblée  générale  fixe,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'sdminbtration,  le  traitement  annuel  du  directeur 
ei  les  autres  avantages  qui  pourront  lui  être  accordés 
pendant  la  dorée  de  ses  fonctions.  M.  MarieJoseph 
Villette,  propriétaire  ,  demeurant  à  Paris,  rue 
Richelieu,  n.  104  ,  est  nommé  directeur,  sauf 
Tapprobation  de  la  première  assemblée  générale  , 
qui  derra  être  couToquée  dans  les  trou  mois  de 
l'raloriution  de  U  société. 

33.  Le  directeur  assiste  avee  Tuix  consnltatiTe 
aoi  délibérations  do  conseil  et  du  comité  d^admi- 
otttration. 

34.  Le  directeur  est  chargé  derexécntion  des  dé- 
libéralions  et  arrêtés  du  conseil  et  du  comité  d'ad 


blée  générale.  Le  sous-directrar  devra  être  titulaire» 
en  sot»  nom  personnel ,  de  vingt  actions  affectées 
h  le  garantie  de  sa  gestion  et  inaliénables  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions  et  jusqn'h  l'apurement 
de  ses  comptes.  En  cas  de  maladie,  absence  ou  tout 
autre  empêche  ment,  *il  remplace  de  droit  le  di- 
recteur, et,  h  défaut  des  deux,  ils  seront  remplacés 
par  un  administrateur  ou  par  un  employé  désigné 
h  cet  effet  par  le  conseil  d*lBdministration. 

De  tauemblée  générale, 

36.  L^assemblée  générale  représente  l'universalité 
des  actionnaires;  ses  décisions  sont  obligatoire»  pour 
tons ,  même  pour  les  absents. 

37.  L'assemblée  gi^nérale  se  compose  de  tons  les 
actionnaires  qui ,  d'après  les  registres  de  la  com- 
pagnie ,  sont ,  depuis  trois  moi»  révolus  ,  proprié- 
ta ir^-s  d'actions.  Toutefois,  et  par  exception  ,  l'o- 
bligation d'être  propriétaire  d'actions  depuis  trois 
mois  au  moins  ne  s'appliquera  pas  aux  acUon- 
naircs  appelés  k  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale dans  le  cas  pn'-vu  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  32.  Chacun  des  membres  composant  l'as- 
semblée générale  n'a  qu'une  voix  ,  quel  que  soit  le 
nombre  des  actions  inscrites  en  son  nom.  Le  droit 
d'assister  à  l'aMemblée  générale  peut  être  délégué, 
mais  seulement  à  un  antre  actionnaire,  lequel, 
dans  ce  cas,  ne  pourra  être  porteur  que  des  pou- 
voirs d'un  seul  aètionnaire  ni  avoir  plus  de  deux 
voix.  L'assemblée  générale  délibère  valablement 
lorsqu'elle  est  composée  do  sixième  des  membres 
ayant  droit  d'y  assister  et  représentant  la  moitié 
an  moins  du  capital  »ocisl. 

38.  Dans  le  cas  où ,  sur  une  première  convoca- 
tion ,  les  actionnaires  présents  ne  rempliraient  pa^ 
la  condition  ci-dessus  fixée,  il  serait  procédé  h 
une  seconde  convocation  h  quinse  jours  d'inter- 
valle. Les  décisions  prises  par  l'assemblée  géné- 
rale, dans  cette  seconde  réu ton ,  sont  valables, 
quel  que  soit  le  nombre  d'actions  possédées  par 
les  volants  ;  mais  elles  ne  peuvent  porter  que  sur 
les  objets  b  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion 
et  indiquée  dans  les  lettres  de  convocation. 

30.  L'assemblée  générale  est  convoquée  par  dé- 
cision du  conseil  d'administration  ;  elle  est  prési- 
dée par  le  président  dudit  conseil  ;  en  cas  d'empê- 
chement ,  le  président  «st  remplacé  par  le  plus 
ancien  des  administrateurs  présenta  à  l'assemblée. 
Les  deux  plus  forts  aciionnairet  sont  scrutateurs. 
Les  fonctions  de  secrétaires  sont  remplies  par  le 
secrétaire  du  conseil  d'administration. 

40.  L'assemblée  générale  se  réunit  dans  le  mois 
de  mal  de  chaque  année.  La  convocation  a  lieu 

Bar  lettres  individuelles  adressées  quinze  joors  k 


-mirt,.aon.  n  dirig.  I«  tr.»il  de.  bar..ox ,  pro-     r.«n«  k  chjc.n  d..  .rtionn.j™  i  ««  l«««|«  «- 

poadants  dans  les  départements  et 
>9  instructions  qui  devront  leur 


pédants  dam  f«s  départeienU  et  î  l'étranger,  et  f»**.  par  le  président  do  çonsed  d  ^"^^«^«° 

obstructions  qui  devront  leur  être  données.  ^  ?■••»•  directeur.  Le  ^7^»^'  ''•"/.f  "P**  * 

HKmaet  au    comité   d'adm  inbtration  les  pro-  rassemblée  générale  des  opérations  de  la  compa. 

position,  d'assurances ,  le  règlement  des  pertes  et  g»"  pendant  l'année  écoulée. 


dommages  k  la  charge  de  U  compagnie.  U  signe  &1.  Rassemblée  générale  entend  le  compte  an- 

Is  correspondance,  les  endossements  et  les  acquits,  nutd  des  opérations  de  la  société,  ainsi  one  les 

Us  actions  de  la  société  sont  exercées  an  nom  de  rapports  que  le  conseil  d'administration  doit  lui 

U  compagnie ,  poursuites  et  diligences  du  direc-  présenter.  Elle  entend ,  discute  et  arrête ,  s  il  y  a 

ttor,  lieu,  les  comptes  de  la  société,  et  détermine, 

35.  n  pourra  y  avoir  on  sous-direcleur,  nommé  conformément  aux  art.  AO  et  47,  le  chiffre  des  bé- 

psr  rassemblée  ,  sur  la  proposition  du   conseil  néfices  k  repartir  entre  les  actionnaires.  Elle  déli- 

d'administration  ,  révocable  de  la  même  manière,  bère  et  prononce,  dans  lea  limites  des  statuU,  sur 

B  peut  être  suspendu  do  ses  fonctions  comme  le  toutes  lea  propositions  qui  lui  seront  faites  par  ie 

directeur  par  le  conseil  d^administration.  Son  trai-  directeur,  le  conseil  d'administration  ou  les  ac- 

lement  et  autres  avantages  sont  fixé»  par  l'asiem-  tionnaires ,  pourvu  que  ces  propoeilionsaoïenl  m* 


SIO 
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diqnéat  dâM  la  l«ttr«  d«  oonvocatlon.  S«t  déei- 
•ioiM  lonk  prbM  à  la  majorité  alMolue  de»  mem- 
braapréiealiL 

à%  Ella  prooède  aa  ramplacamant  de*  adml- 
oiatrateort  tortanU,  h  la  aujoriU  abAoIoa  d««  to- 
tanU  «t  par  biilieliiMMoreta»et  indiridoelft. 

Al*  L^aaMmblée  génërala  eal  eonroqoéa  e&tra- 
•rdinairemani  :  1*  toutaa  les  foia  que  le  cooaeil 
d*«dmiDisiratioB  en  reconoaft  l*alililé  ;  3*  lonque, 
par  retraite  oa  décès,  le  nombre  des  administra- 
taara  est  rëdait  h  six  ;  3*  lorsque  le  conseil  d'admi- 
nistration en  est  requis  par  au  nombre  d'action- 
naires réonjssant  entre  lears  mains  le  cinquième 
des  actions. 

Ad.  L'assemblée  générale,  eonroqnée  eitraor- 
dinairement,  poarra  adopter  lés  modifications  aax 
stalQls  dont  I  expérience  snra  démontré  l'atilité. 
Dana  ce  cas,  elle  derra  être  composée  de  la  moitié 
des  actionnairea  ajanl  droit  d'y  assister  et  repré- 
aentant  la  moitié  au  moins  des  actions,  et  sa  dé- 
libération prise  aux  deax  tiers  des  Toix  des  mem- 
bres présenta.  Ces  modifications  ne  seront  exécu- 
toires qu'aprèa  l'approbation  da  goavernement. 

Comptes  annuôtt, 

A5«  Chaqne  année  il  est  fait  nn  inTentaire  esti- 
matif de  1  actif  et  dn  passif  de  la  société.  Cet  in- 
Tentaire eat  clos  an  31  décembre. 

A6.  Diaprés  les  ré>altats  de  cet  Inrentaire ,  le 
conseil  d'administration  décide  provisoiremeot , 
s*il  j  a  lien ,  h  une  répartition  des  bénéfices.  Cet 
inrentaira  et  cette  répartition  sont  soumis  h  la 
décision  de  l'assemblée  générale  dans  la  réunion 
du  mois  de  mai. 

A7.  En  cas  de  répartition  de  bénéfices  ,  le 
quart  an  moins  sera ,  pendant  toute  la  durée  de  la 
société ,  prélevé  et  mu  en  réserve.  Le  surplna  est 
réparti  aux  attlonnairea,  au  prorata  des  somme» 
versées  sur  chaque  action. 

A8.  En  cas  de  pertes  qui  absorberaient  le  fonds 
de  réserve ,  les  Jbénéfices  non  encore  répartb,  et, 
en  outre ,  lont  ou  partie  du  montant  des  dixièmes 
versés  snr  la  capital  social ,  le  conseil  d'adminbirli- 
tion  exigert  des  actionnaires  les  versements  néces- 
saires pour  faire  face  aux  pertes,  et  pour  rétablir 
et  maintenir  le  cfaiflb'a  de  cinq  cent  millo  fiança 
primitivement  versé. 

DiêwlutioH  ei  tiquidaiion, 

A9.  La  disaoloiioii  aura  Heu  de  plein  droit  si  lea 
pertes  de  la  compagnie  excèdent  la  moitié  du  ca- 
pital socIaL  EU«  pourfa  être  prononcée  par  l'as- 
semblée générale ,  si ,  par  l'effet  de  partes  éprou- 
vées, la  oapital  se  trouvait  rédoit  ae  demi  cin- 
quièmes. 

50.  Daaales  cas  de  pertes  prévues  par  l'article 
précédent,  la  eooaeil  d'administration  convoquera 
immédiatement  Tassembléa  générale. 

51.  L*assemblée  générale  nommera  ,  séance 
tenante ,  des  commiaseircs^iquidatears  qui  s'oocu- 
peronl  immédiatement  de  faire  réassurer  lf«  ris- 

r as  non  éteinte  ou  de  résilier  les  contrats  existants, 
réfieront  et  effectueront  le  remboursement  des 
dommages  à  le  charge  de  la  compagnie.  Ils  pour- 
root  compromettre  et  transiger  sur  tontes  contes- 
tationa  et  demandes, 


59.  Lea  actionnairea  seront  tenus,  aor  la^ 
mande  de  la  commission  de  liquidation ,  d*eft> 
tuer,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leen 
actions ,  les  versements  nécessaires  pour  opérer  les 
remboursements.  Faute  par  eux  d'effectuer  ce  rer. 
sèment  dans  le  délai  fixé  par  l'appel  de  fonds,  il 
pourra  être  procédé  oonformément  aux  diipoii- 
tions  des  deux  damiers  paragraphes  de  l'art,  ft. 

53.  A  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  Tépoqve 
oh  la  liquidation  aura  été  prononcée,  il  sera  fait 
un  ^tat  estimatif  de»  pertes  et  dommages  non  r^ 
glés  et  des  valeurs  actives  non  réalisées.  LÎbs  comptai 
en  seront  rendus  k  l'assemblée  générale  qui  iia. 
tuera  snr  le  terme  de  la  liquidation. 

ArbUragtt» 

5A<.  Toutea  coBtastatioaa  qui  vieadreient  h  s'é- 
lever  entre  les  actionnaires  et  \m  société ,  ce  las 
actionnaires  entre  eux ,  relaltvemaot  aux  affairas 
de  la  compagnie ,  seront  jugées  per  on  tribuaal 
arbitral  composé  de  trois  membrea  dioisis  ,  lai 
deux  premiers ,  par  chacune  des  partiea,  et  le  troi- 
sième par  le»  deux  premiers  arbitrée  «ommés.  Et 
si  le»  deux  arbitre»  ne  peuvent  »*entendrc  sur  k 
choix  du  troisième,  ou  que  l'une  des  deux  partM 
n'ait  pas  nomméson  arbitre  dans  les  trois  jonrsde  la 
sommation  ,  l'arbitre  non  désigné  sera  nommé 
d'office  par  le  président  du  tribunal  de  oommercs 
de  la  Seine ,  sur  reouète  de  la  partie  la  pins  dili- 

Ssnte.  La  partie  qui  n'aurait  pas  aomnoé  son  ar> 
itre  dans  le  délai  ci-des«u  fixé,  supportera  scvie 
les  f^ais  de  celte  nominstion  par  le  président.  Le» 
parties  n'ayant  qo*nn  même  intérêt  seront  lenwi 
de  s'entendre  pour  ne  nommer  qu*nn  seul  arbitre, 
sinon  il  sera  nommé  d'oflire  comme  11  vient  d'être 
dit,  par  le  président  do  tribunal  da  commerce  de 
la  Seine. 

55.  Pour  faire  publier  oes  présentes  partout  eè 
be»oin  aéra  ,  ton»  pouvoir»  sont  donnés  au  porteur 
d'tm  extrait. 


S  ■■8amu.BTl8A3*  —  Loi  qui  affecte  une  sooae 
de  trois  millions  neuf  cent  trente  mille  francs  k 
la  reconstruction  de  divers  ponts  (1).  (IX,  BolL 
MXXI,n.  157A6.) 

Art.  1«r.  0ne  somme  de  trois  millionf 
neuf  cent  trente  mille  francs  est  iffectée, 
savoir  : 

1*  A  la  retroDstruction  des  ponts 

De  Limay,  sur  la  Seine,  route  rojale  n.  13.  d« 
Pari»  k  Cherbourg 759,000  ' 

De  Cormcrv,  sur  Tlndre,  route  royale 

n.  1AS,  de  Clermonlà  Tours.  .     .        300.000 

De  Lorient ,   sur    le  Scorff,    route 

roysle,  n.  SA,  de  Paris  k  Lorient.        SSOiOOO 

De  Massanne,  sur  le  Gardon  ,  roOle 
royale,  n.  110 ,  de  Montpellier  an 
Puy AOO.O0I 

De  Beaumont ,  sur  la  Sarthe  ,  route 
royale  n.  138 ,  de  Bordeaux  k 
Rouen.  •     • 360,000 

DuChangé,  snr  la  Saône,  route  royale 

n.  6,  de  Parbk  Chambéry..     ,    .     1,900,000 


(1)  PrésenUtion  k  la  Chaaabre  des  Dépoté»  le 
8  mars  (Mon.  du  0)  ;  rapport  par  M.  Vatoot  le  11 
avril  (Mon.  du  12)  \  discussion  adoption  le  2A 
(Mon.  du  S5  ) ,  k  la  majorité  de  230  voix  cob- 


Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  la  10  nui 
(Mon.  du  13);  rapport  par  M.  le  baron  Rohaelt 
de  Fleury  le  10  juin  (Mon.  dn  25)  ;  adoption  sses 
discussion  le  20  (Mon.  du  21),  k  la  majorité  de  03 
voix  contre  9* 
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S»  A  la  r«eomstr«e(ioB ,  noyeDBant  le 
concours  4e  l'Etat  » 

Da  poot  de  U  MoUtièn  ,  sur  U  Saftue  ,  Ii  Lyon  , 
rottoioftle  A.  «8>  de  Ljm  h  TovIoom.  500,000 1 

S.  Svr  rall<katioii  «noitcée  en  rattieM 


3=8  8  juiluitISAS* — Im  qui  ooTra  un  crédit 
sapplimentajre  de  quatre  millions,  applicable 
aa  service  da  prAt  con»enli  k  la  compagnie  da 
chemin  de  fer  de  Paria  h.  Koaen  (1).  (  IX ,  Bail. 
UXXl,  B.  ia7t7.) 


-.  ^,  ....w^w.w -  Art.  l^f.  Il  est  ouvert  au  inhiblre  des 

précédait ,  il  est  oatert  as  ministre  de*  travaux  publics ,  sur  rexerclce  1845  .  un 

iravam  pnblfies  rtrt  crédit  de  «n  mitlton  dé  Crédit  supplémentaire  de  quatre  millions 

fn%a  (  1,000,000  fr.)  sur  rexerclce  ! 843 j  ^^  francs  (4,000.000  fr.  ) ,  applicable  au 

et  de  deox  millions  de  fraoei(l, 000,000  fr.)  chapitre  10  de  la  deuxième  section  àvt 

_ i*^..^«^  aaAA   «««Ai**  budget ,  et  au  service  du  prêt  consenli  à 

la  compagnie  du  «bemin  de  ter  de  Paris  à 


for  rexereiee  1844,  savoir  : 

Sut  l'exercice  1843 , 


Pont  de  Limay.    .     •  .  • 

Pool  de  CormerT*      •  •  • 

Pont  de  Saint-ChHatophe.  . 

Pool  de  Maaunne.     .  .  . 

Pbot  de  Beâtuaont.  .  .  . 

Pont  du  Change.  •     .  .  . 

POBt  de  U  Mnlalière.  .  . 


Total.    •     .     •  • 

El  sur  Texercice  1844 , 

Pont  de  limay.     .     .     .  • 

Pool  de  Cormery..     .     .  . 

Pool  de  Saint-Cnrbtophe.  . 

Pont  de  Maasanne.      .     .  . 

Pool  de  Beaamoni.    .     •  . 

Pont  da  Change.  - .     .     .  . 

Pmi  de  U  Malatière.      •  . 


100,000 
100,000 
100,000 
lOOfOOO 
lOO.OOt 
200.600 
300,000 

1.000,000 


300,000 
200,000 

soo,ooO 

200.000 
160.000 
660.000 
200.060 


Rouen. 

^.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi ,  au  moyen  des 
ressources  créées  par  1*art.  35  de  la  loi  des 
recettes  du  25  Juin  i84l. 


18  leiM  M  8  itnuBT  1843*  —  Oidonnance  dn  roi 

Îoi  dëaigne  ploiieara  bttreaiu  ponr  le  jaogtage 
eabaleaax.  (IX,  BolL  BIXXI,  n.  107A8.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  10  de  la 
loi  dn  d  juillet  1836 ,  portant  que  les  bu- 
reaux de  jaugeage  seront  désignés  par  or- 
donnance royale  ;  tu  les  ordonnances  des 
15  octobre  1836,  30  décembre  1839,  t\  dé- 
cembre 1841  et  21  Janvier  1842 ,  rendues 
eh  exécution  de  ladite  loi  ;  voulant  pour- 
tdr  au  Jaugeage  des  bateaux  sur  les  ca- 
naux et  cours  d'eau  livrés  à  la  navigation  ; 
sur  le  rapport  de  notre  mirtlstre  secrétaire 
d'Ëut  au  département  des  finances,  etc. 

Art.  1«'.  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  ordonnance,  les  bureaux  de 


Total. 2,000.000 

3.  Les  crédits  énoncés  en  l'art.  2  de  la 
présente  loi  seront  réalisés  au  moyen  des 
ressources  ordinaires  des  exercices  1845 
et  1844. 

te»  fonds  non  consommés  sut  un  exer-  ^ 

ciee  pourront  être  reportés,  par  ordon-  navigation  désignés  au  tableau  ci-annexé 

DMce  royale,  sur  l'exercice  suivant.  ^ront  ouverts  pour  le  jaugeage  des  ba- 

4.  Les  pkns  d'ensemble  et  les  devis ,  teaux,  qui  sera  effectué  conformément  aux 


par  masses ,  des  travaux  compris  dans  la 
présente  loi,  seront  déposés  aux  archives 
de  la  Chambre  des  Députés  et  de  la  Cham- 
bre des  Pairs. 


dispositions  de  notre  ordonnance  en  15  oc- 
tobre 1856. 
2.  Notre  ministre  des  fioanets  (  M.  La- 

plagne)  est  chargé ,  etc. 


E(at  dêt  bureausD  détlgnis.  pour  le  jaugeage  ée$  baUamo  par  i'ordekmincê  royale  m 

date  du  XSjuin  1845. 


B&SS1NS. 


Loire.   • 
Gironde. 

MoieUe.. 
Loire  et 
Seine. 
Lo^re.   . 


J 


RIYIÈBES 


Canal  dn  Berri. 
Canal  da  Berri 
Garonne.   •    • 


Moselle 

Canal  dn  Niremaia. . 
C«nai  dn  Mifei:Daii. . 
Loire.    .     .    .     .    • 


BUREiLOX. 


Montlnçon.  .    .     •     •     • 

Vierxon 

Touloose   :  port  de  Tem^ 
bonchnre) 

Tool 

Saini-Lëger-dea-Vignea.    . 

Qemeoy. 

Digoin.    ....'•• 


DIRECTIONS. 


Honllnçon.  . 
Bourgea.  .  . 
Toalooae .     . 


Nanc^. 
Nevers. 
Clamecj 
Chorollea. 


•     * 
.  .   * 


DÈPARTElfEMTS. 


Allier. 
Cher.    . 
Garonne  (Hâote-). 

Menrthe. 
*  t  M  iètre. 
.  I  SaOne-et-Loiro. 


U)  Prtenution  k  la  Chambre  dea  Dépotés  le      22  mai  (Mon.  dn  23),  k  la  majorité  de  227  toix 
UiTril  (Mon.  du  J4)  i  rapport  par  M.  Thil  le      conlre  18.  .  .    _       ^      ^      .*  .     ,    «i» 

«afril  ^on.  do  27)  ;  diacnaaion  et  adopUon  le         Préaeulalion  k  la  Chambre  des  Pairs  le  20  mai 
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30  'viK  »  8  Joiu.IT  18/13.  —Ordonnance  do  roi  relalivo  aux  écolea  royatêt  d'arU  et  méden  M 
portant  création  d*ane  école  royale  d'arti  et         ChUona ,  d*Angen  et  d*Aiz.  (IX,  BnlL  MUI, 

métiers  k  Aiz.  (  IX  ,  Bifll.  BIXXI ,  n.  i(jnà9.)  n.  10750.) 

Loai8-Philipp« ,  etc.  »  lar  lé  rapport  àt  Loois-Pliilippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar-  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  an  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  tement  de  ragricnltare  et  da  commerce  ; 
vu  notre  ordonnance  du  8  juin  1S42,  qui  Yu  notre  ordonnance  du  30  juin  ISis] 
autorise  la  commission  administrative  des  portant  création  d'une  école  d*arts  et  né* 
hospices  d'Àii  (Bouches-du-Rh6ne  )  à  ce-  tiers  à  Aii  (Boucliee-da-Rliéne; ,  et  fixant 
der  à  l'Etat  les  bâtiments  et  dépendances  A  trois  cents  le  nombre  dea  éléres  de  ladite 
de  l'ancien  hospice  de  la  Charité  pour  y  école;  yu  nos  ordonnances  des  23  aeptem- 
établir  une  école  royale  d'arts  et  métiers;  bre  183i  et  19  juillet  1841,  qui  déter- 
les  délibérations  du  conseil  général  du  dé-  minent  le  nombre  des  pensions  à  la  charge 
partement  du  Var,  en  date  des  24  août  de  l'Etat  dans  les  deui  écoles  d'arts  et 
18.^8  et  10  septembre  1842  ;  les  délibéra-  métiers  de  ChAlons  et  d'Angers,  et  arrètcst 
lions  du  conseil  général  du  département  la  répartition  de  ces  pensions  entre  lee  dif- 
des  Bouches-du- Rhône ,  en  date  des  20  dé-  férents  départements ,  etc. 
cembre  1841  et  17  septembre  1842 ,  et  la  Art.  i«r.  Le  nombre  des  penaions  à  la 
loi  du  16  juin  i843,  qui  autorise  ce  dé-  charge  de  l'Etat  dans  l'école  royale  d'arts 
partement  à  emprunter  une  somme  de  cent  et  métiers  d'Aix  est  fixé ,  comme  dans  les 
cinquante  mille  francs  pour  frais  d'établis-  écoles  de  CbAlons  et  d'Angers,  de  la  raa- 
sement  de  ladite  école  ;  la  délibération  du  nlére  suivante,  savoir  :  soixante  et  qoinxe 
conseil  municipal  de  la  ville  d'Aix ,  en  pensions  entières ,  soixante  et  quinze  pen- 
ds te  dn  d  novembre  1842.  et  celle  du  con-  tions  à  trois  quarts,  soixante  et  qninze 
seil  municipal  de  la  ville  de  Marseille  ,  du  demi-pensions. 

20  octobre  de  la  même  année  ;  la  délibé-  2.  Il  sera  spécialement  aflTecté  à  chaque 

ration  de  la  chambre  de  commerce  de  département  une  pension  entière ,  deex 

Marseille  du  17  mai  1842  ;  vn  la  loi  du  pensions  à  trois  quarts  et  deux  demi-pen- 

13  juin  dernier,  qui  ouvre  à  notre  ministre  «Ions.  Cette  disposition  recevra  son  eié- 

secrélaire  d'EUt  de  Tagriculture  et  da  cution,  pour  les  écoles  de  ChAlons  et  d'An- 

commerce  ,  un  crédit   extraordinaire  de  9or: ,  au  fur  et  à  mesnre  des  vacances  qui 

deux  cent  dix,  mille  francs ,  pour  l'achat  auront  lieu  dans  ces  écoles, 

du  matériel  et  du  mobilier  de  l'école  d'Aix,  3.  Un  arrêté  de  notre  ministre  secrétaire 

et  un  crédit  supplémentaire  de  soixante-  dEtat  au  département  de  l'agricuitare  et 

sii  mille  francs  pour  le  paiement  des  dé-  ^^  commerce  déterminera  la  cireonKrip- 

penses  ordinaires  de  ladite  école  pendant  tion  de  chaque  école, 

l'exercice  1843 ,  etc.  4.  Lu  dispositions  de  notre  ordonnance 

Art.  t«r.  Il  sere  établi  à  Aix  (  Bouches-  ^^  ^  septembre  1832,  reUtives  aux  écoles 

dU'Rhône  ) ,  dans  les  bâtiments  et  dépen-  <i'arts  et  métiers  de  Chèlons  et  d'Angers, 

dances  de  l'hospice  de  la  Charité,  une  école  ^^''ont  applicables  à  l'école  d'Aix ,  et  soat 

royale  d'arts  et  métlen.  maintenues,  sauf  les  modifications  d-aprés. 

2.  Le  nombre  des  élèves  de  ladite  école  ^  minimum  de  l'Age  d'admission  dans  les 
est  fixé  à  trois  cents,  qui  seront  admis  par  ^<^oles  est  élevé  à  quinze  ans ,  à  partir  da 
tiers,  d'année  en  année,  à  partir  du  l*r  oc-  ^^'  janvier  1844.  Le  prix  du  trousseto 
tobre  prochain.  Teste  fixé  à  deux  cents  francs;  mais  chaqae 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'ap-  ^'^^^  ^^^  ^^""  ^^  verser,  en  entrant ,  à  la 
pr^priation  des  bAtimenU  de  ladite  école,  ^^^^  d'entretien,  nne  somme  de  eio- 
au  moyen  des  ressources  votées ,  tant  par  ^^^^^^  francs  dont  il  lai  sera  tena  compte 
les  conseils  généraux  des  départemenU  des  '^(«If^i'emeat. 

Boucbes-du-RhOne  et  du  Var,  que  par  les  ^'  ^*^^''^  mini&tre  de  l'agricaltore  et  da 

conseils  municipaux  des  villes  d'Aix  et  de  <^™inerce  (M.  Cunin-Gridaine) ,  est  cha^ 

Marseille,  et  par  la  chambre  de  commerce  ^^  *  ^^^* 

de  cette  dernière  ville.  

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  1*  =-  8  joilut  IgAS.  —  Ordonnance  da  roi  por- 
commerce  (M.  Canin-Gridaine  )  est  char-  tant  convocallon  dee  conaoib  d*afrondiiMM«nU 

gé,etc.  (ix,BiiU.Mxxi,ii.io7&X) 

,.       _.          "~       ^  ,  I-ouis  Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 

30  lom  s»a^  loiLLOT  18A5.  —  Ordonnance  da  roi  notre  ministre  tecrétaire  d'Etat  au  dépir- 

(Mon.  du  29)  î  "PPort  par  M.  le  comte  de  Marat  le  28  (Mon  da  20).  à  la  minorité  de  02  Toii  cpo- 

le  20  jum  (Mon.  da  30]  ;  discoasion  et  adoption  tre  ft. 
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lenéBt  de  rinlérienr;  yq  les  loif  du  2t  lement  en  tète  dadit  registre ,  qui  contlen- 

jim  1833  et  da  iO  mai  1838 ,  ete.  dra,  en  ootre  »  les  indications  portées  dans 

Art.  I«r.  Les  conseils  d'arrondissement  la  déclaration eiigée  par  Tarticie  précédent, 

te  réiniront  le  f  4  juillet  présent  mois  pour  3.  Le  nombre  d'hommes  d'équipage  de 

la  première  partie  de  lear  session  ,  qui  ne  cbaque  bateau  devra  être,  au  minimum, 

pourra  durer  plos  de  dix  jours.  non  compris  te  mettre  ou  patron ,  ni  les 

8.  Ifotie  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du-  "«««ws.  dans  les  proportions  suivantes  : 

cUtel)  est  chargé ,  ete.  ^^^^  hommes  pour  les  bateaui  de  dit  ton- 

^^^^^  neaui  et  au-dessous  ;  six  hommes  pour  les 

bateaux  de  onze  à  quinxe  tonneaux  ;  sept 

2—8  mun  18A5.  —  Ordonnance  dn  roi  rar  la  hommes  pour  les  bateaux  de  seize  à  vingt 

p4chedn hareng.  (DUBnlL  MUl,n.  10753.)  tonneaux;  et  ainsi  de  suite  A  raison  d'un 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  *»orome  de  plus  pour  chaque  accroissement 

notre  mhiistre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri-  **«  ""L*  <^*"<1  tonneaux, 

coltare  et  du  commerce  ;  vu  l'art.  9  de  la  •  ♦•  ^^^  commission,  formée  dans  chaque 

loi  di  6  mai  1844,  relatif  à  la  pèche  du  portd  armement  et  composée  d'un   em- 

bireog,  dont  les  trois  derniers  paragraphes  ^]^jf^  de  la  marine,  d  un  agent  des  douanes 

ioatainsi  conçus  :  «  Une  ordonnance  royale  f  ^  V°  r'**"*  ^^  commerce  désigné  par 

«déterminera  le  nombre  d'hommes  d'é-  «  chambre  do  commerce ,  ou,  à  défaut, 

.  qoipagedont  les  bâtiments  pécheurs  de-  P*'  >«  tribunal  de  commerce,  ou  enfin, 

-nootètre  montés  proportionnellement  P*»" '•»  Î^T^l^"". 'if?'"' '  •■"°"^^*  <«"• 

«  à  leor  tonnage ,  ainsi  que  les  quantités  «  qwntil*»  d  ayitaillements ,  la  nature  et 

«  d'aviUillement,  U  nature  et  le  nombre  '  ***^  «es  ustensiles  de  pèche  sont  en  rap- 

«  des  ustensiles  de  pèche  dont  ils  devront  Pp/*  «^«^  '«  tonnage  du  bat^u,  le  nombre 

«  èUe  pourvus  ao  départ,  pour  avoir  droit  f,  «>om"n««  embarqués  et  la  destination  de 

•  à  l'admission  en  franchise  des  harengs,  '  """S^^P^-   ,  .    ..      .     ^ 

«  Uot  fiais  que  salés .  par  eux  rapportés.  ,.  ^'  *-  administration  des  douanw  ne  dé- 

•  Il  est  interdit  à  tout  bâtiment  pécheur  ''^«"  o»  ne  visera  le  congé  du  bâtiment 

•  de  relâcher  dans  un  port  étranger,  A  <!»«  «»'»«  ▼«  ^  ?"  certificat  délivré  par  a 
«  noios  de  forée  majeure ,  dont  il  devra  *^^"J*^®"  ****>"®  «**  ^•'^^  ^*  l'article 
■  élit  jostifié  dans  la  forme  qui  sera  déter-  Pt^*^? "**;     ,        ...            »     *  ^, 

-  mioée  par  une  ordonnance  royale.  Toute  «;  J^"^  P«^'<>n  <>«  *»»«*«  fo^^»^»  .*^  "» 

•  infraction  A  cette  défense  entraînera  la  P^^  1«  '^,'»n««  »  »«  T  ^«n}?»*  '  »«^«  ^«n" 

«  Inerte  de  l'immunité  des  droiU ,  »  etc.  J«  P'*""^^  "  .J^^^^?^  **!•  ^°""°««  «» 

A  I  —  ..«    .          •           1       AJt  ■  •*>**  délégué  le  registre  de  bord  men- 

.  tLv  *   1 .      î  armateur  qui  expédiera  ^xoimé  A  l'art.  «.  Le  visa  apposé  par  la 

w  bateau  A  la  pêche  du  hareng  sera  tenu  douane  sur  ledit  registre,  au  départ  ou  au 

f  ^^*J^V  *^fl"*  saison  de  pèche,  ^^j^^,^  f^ra  foi  pour  constater  la  durée  de 

«fcarean  de  la  marine  et  au  bureau  des  l'^bsence  du  bateau,  dans  le  cas  prévu  par 

doianei,  une  déclaration  indiquant  :  les  ,e  deuxième  paragraphe  de  l'art.  9  de  la 

■Mis  de  l'armateur  et  du  patron  ;  le  nom  \q\  ^q  q  m^i  ig4i 

ei  le  toonage  du  bateau  ;  le  port  auquel  il  ^^  jout  bâtiment  armé  pour  la  pèche  du 

«  attaché  ;  le  nombre  d  hommei  d  équi-  ^gp^ng  ^^^^^   ,^  ^n^re  directement  au 

W,  non  compris  le  patron  ;  le  lieu  de  la  i|^„  je  sa  destination  pour  s'y  livrer,  sans 

J^.  La  même  déclaration  eiprimera  les  interruption ,  aux  opérations  de  la  pèche. 

rj'ï**lf.^**'"^"^]'^  embarquées  pour  xoute  opération  ou  association  de  pèche 

Mpecfce.  Elle  contiendra ,  en  outre ,  1  en-  ^y^  ^^  bateaux  étrangers,  tous  échanges 

J^wieiit  de  faire  suivre  â  I  armement  la  ^^  ^^y^^^^  ^^  produits  de  pèche  étrangère 

JfAioaUon  indiquée,  et  de  ne  rapporter,  ^^^  formellement  interdits. 

•jmwr,  que  des  harengs  provenant  de  g.  tout  patron  de  bateau,  contraint  par 

n2!   I  î**f*'  •  P«ine  détre  privé  de  xoret  majeure  de  relâcher  dans  un  port 

Jinmanlié  des  droits.  Cet  engagement  étranger,  devra  se  présenter  à  notre  consul 

•wgiitnti  par  une  caution  bonne  et  sol-  ou  agent  consulaire ,  ou ,  s'il  n'en  existe 

JWc  rouniu,  par  l'armateur,  et  qui  devra  p^  ^  ^^  magistrat  du  lieu  .  qui  recevra  sa 

^je^réée  par  le  préddent  du  tnbunai  de  déclaration  orale,  laquelle  devra  indiquer 

^^^*  le  nom ,  le  tonnage  et  le  port  d'armement 

IToit  patron  de  bateau  devra  être  muni  du  bateau;  les  causes  de  sa  relâche;  les 

<fQO  registre  de  bord.  Ce  registre  sera  coté  relâches  qu'il  aurait  déjà  faites  ;  les  corn- 

|*P*^piiè  conformément  A  l'art.  224  du  munications  qu'il  aurait  pu  avoir  en  mer; 

^  de  commerce.  L'art.  9  de  la  loi  du  6  l'état  et  la  nature  de  son  chargement.  Cette 

'aailSil  et  les  art.  6, 7, 8, 9  et  iO  de  la  pré-  déclaration  sera  afllrmée  par  le  patron , 

intaordonnance  seront  imprimés  textuel-  ^i  présentera  |  l'appui  son  registre  de 
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bord ,  inr  lequel  Udltt  dAclariiliM  ■«■  MCTtttlra  d'BUt  df  l'afrieiltiirt  tt  àt 

iDtcrile  par  l'iatoriti  qui  l'aori  retue.  commeru  ao  éUt  indtqttinl  pwii  cbi«a« 

S-  Toal  pilroD  de  bttuu  prêt  i  qatlter  port  U  nom ,   te  leoiwge  M  te  iiobImv 

le  port  élringei  où  il  aura  relïcU   fera  d'hoaiine«  d'ïqatptge  de*  batHci  npê-- 

tenii  d'en  fa)»  la  déclarslion  orale  par-  diéi  à  la   pAche  da  barepg;  l«  noai  d« 

devant  la  même  intorllé  qui  aora  refu  la  l'armateur  et  du  patron  ;  la  ditadi  dé^rti 

déclaration    preicrita  par  l'aKlcIe  prAe4-  et  celle  dn  retour  ;  la  lien  de  la  pèche  ;  et , 

dent.  Celle  Douvelle  déclaration  ,  qni  aéra  enDn,  la  quantité  et  la  nature  dei  prodotta 

Kreitlement  inicrlte  lur   le  regiitre  de  de  ptche  rapporté!  par  chiqoe  Imiud. 

rd,  derra  indiquer  la  date  do  départ  d«  u.  Noiminiitfeideiaffaimétranîérej,- 

bateau ,  lei  achatt  da  «Imi  pour  nvIUll-  de  la  marine,  dei  flniDni).  de  l'agrlMltaTm 

lemenli    falli  par  le  patr<»i    pendant  U  et  do  eommerce  (MM.  Gdtiot,  Routlo. 

relâche,  amii  que  l'état  et  la  nature  da  La^iagne  et  Cunln-GridaliM )  toat  ehtr- 

ton  cbirgement.  .^l,  ,!(. 

10.  Au  retour  dei  bateaut  da  pécha,  

l'armateur  lera  tenu  de  juitifler  de  l'eié-  .               ._!_.' 

eulion   dei  eogagemenla    cootanui    dani  ^ TJJ^^Ll^â.m'î^h^im'u^^' 

*a  toumiiiion.  Celle  justification  aura  lien  ibf*,»  i.  ama  d'inonàuBui  ik  fwim  ' 

au  moren  d'une  déclaration  orale  qui  de-  taâs  •■••  M  jais  wiut.  |iX,  Bail.  ■"",! 

vra  être  faite  i  la  douane  par  la  patron  a.  10754.) 

du  bateau  ,  Immédlalament  apréi  loa  ar-  ,      ,    „.  ,„           .            ....... 

Tiïée.Cetti  déclaration  fera  connaître  le  .«V" '■,'^'''i''r- "^"«f.''**J''" 

lieu     la  dorée  et  lei  oriacioalei  circoD-  <"""  Juin '8*1. anrleicTédlUinppléntfa- 

itancei  de  la  pêche.  1e>  ïelâche.  qui  ont  pa  ^'V*^  ^'];"T'';''.*!r"«  .'T'i^f  I?'' 

être  faite,  et  le.  qualité,  de  poi.un  poché.  *"  '  •«;  f  ^'  i' 'Si?",'? J"'."  "*  '  "ï" 

U  registre  de  b3rd  .era  produit  i  l'appui  ""*'/*  'I'",",'** '"  '°^  "'■■iV"'i'**" 

de  cette  déclaralion.  dont  lewcUtude  wa  f'"'- *  P?""  ""  *"  •"'«;  if".  ««^f" 

constatée  an  moien  de  linlerrogaloire  dei  f  '"■?'  "<«  .*"P  ?!*?  ",  "  ^*«^* 

bomme.  de  l'équipage,  qui  pourront  itie  ' ■"»';"""'«"  *   leitinetion  wccertrt 

iDlerrûgéi.concurVemmeiiloliiéparément.  J'^  "^"V"**  "V*"!  J?'"*'L'  *"  1 

par  l'aSminislration  dei  douane  et  eell^  "."î»*"  "-  "•«'"•  '»*"•  ^«t':  ":" 

de  la  marine.  Il  nra  dreaaé  acte  par  la  «IMS;  ti.  ■ntreotdonnaneeduSjan™ 

douane  de  ladite  déclaration.  f*^^"'-  11"  »^*  ".  «"■^W»"^  « 

11.  L'eiécution  de  toute»  Itt  dlipoil-  T*"™,,,"  "  ™^7*J?'  *,?'  "'™''  " 
tlon.  preicrlle.  par  la  loi  do  6  mai  isil  et  \"  1?'"*'"," ''*^'?'^*»*'  =  f  '?" 
par  la  préiente  ïïdonnance  lera  turTeillét  <"••  ^-^  ■""  ^^  M»mk  U  eatox  d  •• 
dam  lei  pur!»  de  France  par  let  agenli  de  mor'iufmont  da  i"  Janvier  1843  aa  » 
radminisiration  de  la  marine  el  iea  en.-  '"'»  »«'"nt .  en  e»*c«tion  de  'art.  4* 
ptoyè>deidouanei;enmer.  par  lei  com-  '■  '"'  ''''  '"  J"'"  '*5^'  ">'  •«traat  t 
%V.1Z  irbâtimenu  de'  lËJ^el  p"r  ".««.8M  tr.  70  c,  auaqoel.il  fant^-- 
les  oracieri  dei  embarcalloni  dei  douane* ,  ^':  pour  le  œonUnt  deijntéréti  jw,.-- 
et ,  dam  le cti  préïif  par  Ica  art.  8 el  9  el-  «» I"'"  '*«™"^'  **3'«8  fr.  56  c. ,  ce  qa 
dessus .  par  do*  coniuli  et  agenli  como-  P*""'*  '  «""eniblB  de  ce»  bopi ,  tant  es  eipi- 
laire.  daE. le. porta élrangenfLesdi ti  ton-  "" ?"*"  "t*^"'  *  3*-6*«.W(«  fr. M c. 
lul»  et  agenU  conwlaire»,  «mmandanU  '*<1'>«'I«  """">,  «*'  ^"irtalt  aai  itaW 
de.  bitimeoti  de  l'Etat,  agent»  de  1  admi-  ï'  "  «P'",  mïoIt  ;  cinq  poor  cent  pw 
Dlilration  de  la  marine  et  emplojéa  de»  33^*.ai*/r- "  c.;quatreel  demi  pa« 
douanes  lont  autorisé!  à  se  faire  repréaen-  "^  P"'"'  *!».*«>>  »*  «■  :  ^«l«  t^' 
ter.  en  toulea  cIreonsUnce».  le  regiitre de  ""' 'Î?"L?^*''**^  ''■  ^*  '■  f""""*  *^^ 
bord  de  chaque  bateau,  t  le  viser  et  j  S*;'^.0ïO  fr.  S6  e.;  ,or  U  rappert  éi 

ervation»  qu'ils  l»Ea.  "»'"  wlaiitre  aecritalre  d  Etat   dei  ft- 

'apria  le  résultat  de»  MnCM.«tc. 

t  cru   devoir  faire  m  Art.  l*r.  iMcHpUoa   aéra  Mte  lor  h 

lit  bateau.  Ils  dreiie-  grand-livre  de  la  dette  pobllqne ,  an  ••■ 

!rbaoi  ou  rapports  t  d*  la  oaiMa  d'amortliaernent ,  «n  r«a<n 

•  infracliooiaui  pre»-  Iroliponr  cent ,  avec  loaliianee  da  H  )!!■ 

i6mai  ISil  et  de  la  f&tS,  delà  somme  de  un  nlllioa  traticdil 

,  el  les  traosmetlront  douze  milleiiietnt  vingt  (rane*(f  .SI J.UD 

Ire  statué  ce  qu'il  ap-  fr.  ) ,  représentant ,  an  prix  de  aoliaiU  al 
dii-neaf  franos  Tingl-Mpt  e— tiwM  d 

ion  de*  douane»  trant-  demi  (  78  fr.  11  e.  Ijl  ) ,  «mit*  ner*  *> 

lie,  i  notre  minhtre  trois  pour  oant  t  la  boitèta  iadll  jêv  M 
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rii  1843 ,  la  sommt  de  Irante-qnatre  mil- 
ou  lii  cent  quatre-vingt-cinq  raille  neuf 
est  qvatre-ringt- trois  franci  cinquante 
ntimei  (34,685,983  fr.  50  e.  )•  Cette 
NDme  de  trente-qaatre  millions  six  cent 
utre>Tlo9t-einq  mille  neaf  cent  quatre- 
iBgt-trois  francs  cinquante  centimes  sera 
ortée  eo  recette  an  compte  spécial  oa?ert 
aos  11  comptabilité  générale  des  finances, 
i  eiécation  de  l'art.  36  de  la  loi  da  25 
UD 1841  et  de  rart.  17  de  la  loi  du  11 
lis  1S41,  pour  les  découverts  des  budgets 
ei exercices  1840, 1841, 1842  et  i843. 

S.  Les  eitraita  d'inscriptions  à  fournir  à 
I  esiue  d'amortissement  en  échange  des 
«u  4a  trésor  consolidés  en  rentes  confor- 
léntatà  l'art.  1«'  ci- dessus,  seront  dé- 
irréfl  eo  trois  coupures,  ainsi  qu'il  suit  : 
■s  4e  1,270,182  fr.  appartenant  au  fonds 
ramortiisemeat  des  rentes  cinq  pour  cent, 
■e  de  9,778  fk-.  appartenant  au  fonds  d'a- 
BorUsitBient  des  rentes  quatre  et  demi 
Mreeatyune  de  32,660  fr.  appartenant 
«  fonds  d'amortisaement  des  rentes  quatre 
m  e«it.  Somme  égale,  1,312,620  fr. 

S.  L'appoint  de  treate-aix  firanes  soixante 
rtieize centimes ,  réservé  sur  la  somme  de 
iKfite-qoatre millions  six  cent  quatre-vlngt- 
lii  Odile  fiogt  francs  vingt-six  centimes , 
(«mtnt  le  montant  dea  bons  appartenant 
■  U  csitse  d'amortissement,  sera  repré- 
ieolé  psr  trois  nodveanx  bons  délivrés  à 
i>«ie  caisse ,  savoir  :  un  de  15  fr.  62  c. 
PMr  le  fonds  d'amortissement  des  rentes 
doq  pour  cent ,  un  de  16  fr.  89  e.  pour  le 
fca4id^iuiortiasement  des  rentes  quatre  et 
M  pour  cent ,  un  de  6  fr.  25  c.  pour  le 
inà  d'amortissement  des  rentes  quatre 
|Mr  ceat  Somme  égale,  36  fr.  76  c. 

*'  Notre  ministre  des  Onancea  (M*  La- 
H<|ae)^ chargé,  etc. 


ilntistl2j0iij.BTl8/k5.  ~  Ordonnance  da  roi 
pi  iMorÎM  la  ceasioa ,  «a  déparlcracnt  de  l'Ai- 
^>  de  quatre  parcelles  de  terrain  h  prendre 
<)uMla  Ibrtt  domanial»  de  Tron^ik  (IX,  Bull. 
«W.DCUVm,n.  17017.) 

Uiis.Philippe ,  etc.,  vu  la  proposition 
^e  concéder  an  département  de  l'Allier 
Wn  parcelles  de  terrain  contenant  en- 
^IHe  trente  et  un  ares  soixante-huit  ced- 
^^tt  •  i  prendre  dans  la  forêt  domaniale 
|leTroiiçais  pour  l'établissement  de  quatre 
'^ttde  esDlonniers  le  long  de  la  route  dé- 
ÇrtMituio  n.  7 ,  d'Or«ay  au  Yemrdre , 
^  ^  ira? ersée  de  cette  forêt  ;  vu  le  dé- 
^  du  Si  février  1808  ;  les  lois  des  25  mars 
jtn  et25  mars  1831  ;  celles  dea  15  et  16 
fJJ^UnlO  et  5  ventôse  an  ,12  ;  la  loi  du 
10  mai  18S8  ;  les  plans  de  ces  terrains  et  le 
'^^^-Terbal  en  date  du  1 6  mari  1 842 ,  par 


lequel  le  sol  nu  a  été  estimé  quatre-vingt- 
quinze  fk-ancs  quatre  centimes  ;  vu  ta  délibé- 
ration du  15  septembre  1842,  par  laquelle 
le  conseil  général  du  département  de  TAU 
lier  a  autorisé  l'acquisition  de  ces  quatre 
parcelles  moyennant  la  somme  de  quatre- 
vingt-quinxe  francs  quatre  centimes  ;  vu 
l'arrêté  du  préfet  de  l'A  Hier,  du  12  décembre 
suivant,  qui  approuve  la  délibération  du 
conseil  général;  considérant  que  la  conres- 
sion  demandée  a  pour  objet  une  mesure  d'u- 
tilité publique  départementale ,  et  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  à  l'application  du  décret  du  21 
«  février  1808;  mais  que  le  département 
n'ayant  besoin  que  du  terrain  nu ,  la  super- 
ficie devra  être  préalablement  vendue  au 
profit  de  l'Etat  par  adjudication  publique , 
conformément  à  l'art.  17  du  Gode  forestier 
et  à  charge  de  défricher  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances ,  etc. 

Art.  l*r.  Notre  ministre  def  finances  ou 
son  délégué  est  autorisé  à  concéder  au  dé- 
partement de  l'Allier,  moyennant  la  somme 
de  quatre-Tlngt-quinte  fVancs  quatre  cen- 
times y  prit  résultat  de  l'estimation  qui  en 
a  été  faite ,  le  sol  nu  de  quatre  parcelles  de 
terrain  contenant  ensemble  trente  et  nn  ares 
soixante-huit  centiares ,  à  prendre  dans  la 
forêt  doiilaniale  de  Tronçais ,  telles  qu'elles 
sont  désignées  et  limitées  au  procès-verbal 
d'estimation  etaut  plans  dressés,  lesquels 
resteront  annexés  à  la  minute  de  l'acte  de 
concession. 

2.  La  superficie  de  ces  trente  et  un  ares 
soixante-huit  centiares  sera  vendue  préala- 
blement par  adjudication  publique,  confor- 
mément à  l'art.  17  du  Gode  forestier,  à 
charge  de  défVichement  dans  le  délai  qui 
lera  fixé  par  l'administration  des  forêts. 

3.  Le  département  de  l'Allier  sera  tenu , 
1*  de  verser  à  la  caisse  du  receveur  des  do- 
maines ladite  somme  de  quatre-vlngt-quinie 
f^ancfe  quatre  centimes,  aux  époques  et  avee 
les  intérêts  fixés  par  les  lois  des  1 5  et  1 6  flo- 
réal an  10  et  5  ventdse  an  12  ;  2*  d'acquitter 
tous  les  frais  auxquels  la  concession  a  pu  ou 
pourra  donner  lieu. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


18  inm  tci\%  joiLLBT  IBilS.  —  Ordonnance  da  roi 
qoi  approuve  le»  noaTeaaxstalatadelacai^e  d'é- 
pargne dea  Andeljs.  (IX,  BoO.  anpp.  DCLXVJII, 
n.  17023.) 

Louis-Phlllppe ,  etc. ,  âur  le  rapport  de 
iiotre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  l'ordonnance 
royale  du  31  mars  1835,  qui  autorise  la 
caisse  d'épargne  des  Andelys  et  approuve 
les  statuts  destinés  à  la  régir  ;  vu  les  non- 
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TetoxftataU  proposés  à  notre  approbation; 
va  les  lois  des  S  juin  1835  et  31  mars  1837 , 
relatives  aux  caisses  d'épargne;  le  comité 
des  tra?aax  publics ,  de  l'agricnlture  et  du 
commerce  de  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du, etc. 

Art.  l«^  Les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  d'épargne  établie  aux  Andelys  (Eure) 
sont  approuvés,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
des  Andelys  du  4  février  1843 ,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux 
archives  du  painistére  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricultare  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 


18  Jom  =  IS  JinuAT  1843*  —  Ordonnance  dn  roi 
portant  aatorisation  de  la  caÎMe  d'épargne  éta- 
blie k  Nérac  (  IX ,  Btdl.  rapp.  DGLXVIII , 
n.  17623.  ) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
rtotre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  tu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Nérac,  en 
date  des  4  décembre  1842  etl4aYril  1843; 
vu  les  lois  du  5  juin  1835  et  du  31  mars 
1837,  relatives  aux  caisses  d'épargne;  le 
comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce  de  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  eaisse  d'épargne  éUblie  à 
Nérac  (Lot^t  Garonne)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  sUtuts  de  ladite  caisse ,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Nérac ,  en  date  du  14 
avril  1843,  et  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre ,  au 
commencement  de  chaque  année ,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
au  préfet  du  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne, un  eitralt  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 


18  loiR  «  12  9otu.IT  1843.  —  Ordonnance  dn  roi 

eorlant  aatoriaation  de  la  caiwe  d'épargne  éla* 
lie  à  Riom.    (  IX  ,   Bull.   supp.   DGLXVIII , 
n.  17634.  )  . 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  la  délibération 


du  conseil  municipal  de  Riom ,  en  date  du 
31  mars  1843  ;  tu  les  lois  des  5  Juin  1835  el 
31  mars  1837,  relatives  aux  caisses  d*épar^ 
gne;  le  comité  des  Iravaux  publics ,  de  l'a^ 
griculture  et  du  commerce  de  notre  coiisetl 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l•^  La  caisse  d'épargne  étaMiei 
Riom  (Puy-de-Dôme)  est  autorisée.  Sod 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse ,  te!i 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Riom ,  du  31  mars 
1843 ,  dont  une  expédition  conforme  restera 
déposée  aux  archives  du  ministère  de  Pa- 
griculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  netr^ 
autorisation  en.  cas  de  violation  ou  de  Mij 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré^ 
judice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  caisse  d'épargne  de  Riom  sera  teno^ 
de  remettre ,  au  commencement  de  ehaqw 
année,  au  ministère  de  l'agriculture  etd^ 
commerce  et  au  préfet  du  département  éé 
Puy-de-Dôme ,  un  extrait  de  son  état  de^ 
situation  arrêté  au  31  décembre  précédeot.; 

4.  Notre  ministre  de  l'agrlcultore  et  dtl 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

18  10»  »  12  9viuMt  18A3.  —  Ordonaanci  éa| 
roi  qui  approute  une  déiibëraiion  dn  costeâ 
â*adminiatration  de  la  aodété  de  SaiDte-Bvbc 
(  IX ,  BoU.  «npp.  DCLXVUI ,  n.  17625.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  àt 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'a^- 
cultureetdu  commerce;  vu  notre ordoo- 
i[ianee  royale  dn  17  mars  1841 .  portant  as- 
torisation  de  la  société  anonyme  formée  i 
Paris  sous  la  dénomination  de  Soetéié  éà 
Saintê-Barhe ,  et  approbation  de  aea  slatils: 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  ete. 

Art.  l«r.  La  délibération  priae,  le  16 
mars  1842,  parle  conseil  d'administration 
de  la  société  de  $ainte-Barbe.  pour  porter 
le  capital  de  cette  société  à  six  cent  mille 
francs ,  au  moyen  de  l'émission  de  cesl 
soixante  actions  nouvelles  de  cinq  ceou 
francs  chacune ,  est  approuvée  telle  qo'die 
est  contenue  dans  Tacte  passé ,  le  23  nars 
1842,  par-devant  M«  Aubry  et  son  collecte, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  anacié 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricultare  et  di 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé,  etc. 

Soeiité  an&nymê  de  Smnté'BmU, 

L'an  1842 ,  le  16  mara,  le  coniea  d*adiBini*(r>* 
tion  de  la  aociété  de  Sainte-Barbe ,  coiiToqo<t  pv 
le  directeur,  a*est  réoni  an  aiége  d«  la  aodété,  rm 
de  Reima ,  n.  5 ,  à  hnit  hwarea  «1  demie  dn  oatiia. 

Etaient  prékenta  :  (Smmid  Uê  mm  ) 

^  Le  direcleor  informe  le  conmil  que  la  aooKrip* 

tion  ouverte  en  Tertu  de  sa  délibération  du  19B«r> 
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US,  h  rtffrt  de  poH«r  le  ccpiUl  lOcUl  aa  chiffre 
»  aix  cent  mille  franc* ,  par  Témittien  aa  pair  de 
»t  eoixante  noavellea  actions,  conformément  aoi 
Mpoailioot  de  Tart.  5  des  atatnts*  m  troute  ac« 
tcllcapent  remplie  »  saivant  an  acte  reçu  par 
t"  Aobry  et  son  ec4Iègae  ,  notaires  k  Pari* ,  en 
alA,  «n  commencement,  du  7  août  1841,  et  qu'il 
e  reste  plos ,  pour  dore  ledit  acte  ,  qu'à  recetoir 
1  procuration  cTun  aoascriplear  momentanément 
beei^  L*éUt  ci-aprie  des  sooscriptions  recaeiliies 
u  mis  par  le  directear  aoos  les  yeox  dn  conseil  : 

[SmtUdUmL) 

Le  eonseil ,  fa  l'état  des  sooscriptions  ci-dessos  ; 
a  la  dtf  ibécation  da  19  mars  1841  »  «t  Tart.  S  des 
LatDU, 

Décide  que  le  capital  social  est  porté  h  six  cent 
&âle  francs;  qa^il  sera  créé,  à  cet  effet,  cent 
aixanle  actions  nonvelles  de  cinq  cents  francs  cha« 
aae,  nomérotées  de  mille  quarante  et  on  li  doase 
■au ,  poor  faire  suite  à  celles  qui  ont  été  primiti- 
icmoit  émises,  conformément  an  paragraphe  2  de 
'vu  7  de»  statuts;  lesqnelles  cent  soixante  actions 
iront  réparties  entre  les  noayeaux  souscripteurs 
bas  la  proportion  des  sommes  par  eux  souscrites  ; 
(Q*iue  expédition  de  la  présente  décision  sera  dé- 
MMée  par  le  directear  ches  ledit  U*  Âubry,  pour 
itre  annexée  h  Tacte  ci-deams  mentionné ,  conte- 
■aat  ks  sooscriptions  dont  il  s*agit  ;  enfin  ,  que  le 
lircetear  fora  les  diligencM  nécessaires  poar  ob- 
Lcnir  Tapprobation  do^ouvernement  et  faire  les 
foblicaljoiis  ronlnes  dans  les  délais  fixés  par  Tart.  5 
ées  sUlaU  ;  et  ont  signé  les  membres  présents  avec 
k  directeur. 


Q  nu  =  13  JvivuLt  18A3.  —  Ordonnance  du  roi 
p<ytant  antorisatioo  de  la  calve  d'épargne  éta- 
h.«  h  Tonneins.  (IX,  Bull.  supp.  DGLIIX, 
D.  176M.  ) 

Lo«it-Pfailippe ,  etc.,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  gecrétaire  d'Etat  de  l*agri- 
callore  et  du  commerce  ;  tu  la  délibératioD 
da  conseil  municipal  de  Tonneins ,  en  date 
daSSroars  1845;  voles  lois  des  5  juin  1S35 
et  31  mars  1837 ,  relatÎTOs  aui  caisses  d'é- 
^Tgne  ;  le  comité  ides  travani  publics ,  de 
rsfricQltare  et  dn  commerce  de  notre  con- 
Kil  d*Etat  entenda ,  etc. 

Art.  !•'.  La  caisse  d'épargne  établie  k 
Tooneins  (Lot-et-Garonne)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statnts  de  ladite  caisse , 
teU  qn'ils  sont  contenus  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Tonneins,  du 
^lurs  1843,  dont  une  expédition  con- 
rormc Testera  déposée  aux  archives  du  mi- 
nutered«  l'agriculture  et  da  commerce. 

î.  IVous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
aatorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
eiécotion  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
i<z<iice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  sera  tenue  de  re- 
mettre ,  au  commencement  de  chaque  an- 
^t  tu  ministère  de  l'agriculture  et  du 
^mneree  et  au  préfet  dn  département  de 
Lot-et-Garonne ,  on  extrait  de  son  état  de 
iiUation  arrêté  an  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricultore  et  du 


commerce  (M.  Conin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc.  

18  «DM  s  12  loiLUiT  1865.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  société  d*assnran<«s 
mutuelles  contre  la  grêle ,  établie  k  Tours ,  sons 
la  dénomination  de  U  Ugéritmu-ToarmgtlU. 
(IX,  BaU.  supp.  DGLXIX ,  n.  17031.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  seérétaire  d'Etat  de  l'agri- 
col  tore  et  do  commerce  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendo ,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  d'assorances  mu- 
toelles  contre  la  grêle  établie  à.  Tours 
(Indre-et-Loire) ,  sous  la  dénomination  de 
la  LigérUnw-Toarangfllé  ,  est  autorisée. 
Sont  approuvés  lessKatutsde  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Pacte  passé, 
le  6  Juin  1843 ,  devant  M*  Ducloux  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

S.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
an  commencement  de  chaque  année,  an 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  aux  préfets  des  départements  compris 
dans  sa  circonscription  on  extrait  de  son 
état  de  situation ,  arrêté  au  31  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricuitore  et  dn 
commerce  (  M.  Cunin  -  Gridaine  )  est 
chargé ,  etc. 

GHAPlTaB  1®^»  Constitution  de  ta  ioelété* 

Art  1*.  Il  T  a,  sauf  Tautorisation  du  gonreme- 
ment ,  société  d*assaranoes  mutuelles  contre  la 
grêle  entre  les  comparants  et  tous  les  propriétaires, 
fermiers  et  cnlliraleurs  qui  ont  adhéré  ou  qui  adhé> 
reront  aux  présents  statuts. 

3.  La  société  a  pour  dénomination  :  U  Ugé» 
ruimt-TottmngelU,  Son  siège  est  k  Tours.  Ses  opéra- 
tions s'étendent  dans  les  départements. 

Prtmirt  eatieoru.  —  Indre-et-Loire,  Loir-et- 
Cher,  Loiret ,  Yonne  ,  Aube  ,  Marne  ,  Seine-et- 
Marne  ,  Aisne  ,  Somme,  Oise  ,  Seine-lnférieore  , 
Eure  ,  Seioe-et-Oiie ,  Eure-et-Loir,  Sarthe  ,  Orne , 
Maine-et-Loire,  Vienne,  Deux-Sêrres,  Charente, 
Charente-Inférieure ,  Cher,  Indre. 

Dtmxihnt  emtégorit,  —  Allier,  Creuse ,  Dordogne , 
Gironde,  Haute- Vienne,  Nièvre,  PuT-de-Dôme. 

S.  La  dorée  de  la  société  est  fixée  h  trente  an- 
nées ,  h  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  rojale 
d'autorisation.  Elle  ne  pourra  entrer  en  activité  que 
lorsqu'il  existera  des  adhésions  pour  une  somme 
de  quatre  millions  an  moins.  Le  conseil  d'admi- 
nistration coqstatera  raccomplissement  de  cette 
condition  par  un  arrêté  dont  le  directeur  donnera 
connaissance  k  tous  les  sociétaires.  Jusque-là,  Teffet 
des  adhésions  restera  suspendu.  Si,  après  avoir 
atteint  dix  millions,  les  aasiirances  venaient  k  tom- 
ber au-dessous  ,  la  société  serait  dissouU  de  plein 
droit. 

4.  Quel  que  soit  le  jour  où  U  société  sert  mise 


Sis 
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en  actif iU ,  U  premier  aiereice  «tn  ckM  ao  SI  dé- 
cembre soÎTant, 

Chapiteb  n.  Objet  éê  tatsurûnee. 

5.  La  aociélé  a  pon^  objet  de  garantir  motoel- 
lemeni  aes  membree  dea  doBimaffes  «fpi  peuvent 
râuUer  de  l'effet  de  la  grêle  inr  Le»  récolte»  pen- 
daotes  par  branchée  et  par  rednes ,  et  jiuqu*^  lenr 
enlèvement.  Le»  récolte*  mise*  en  meules  dans  les 
chanuM  on  en  disaos  aont  répvlée*  oUevéea. 

6.  Les  récoltée  q«e  U  Mciété  easore  étant,  d'apcèf 
leur  nature,  pins  on  moins  longtempa  exposée»  anx 
ravages  de  la  grêle ,  et  les  dommages  qu  elles  peu- 
Tcni  en  éprouver  étant  plus  on  moins  considéra* 
blés,  elles  sont  ranffées  en  deux  daase».  La  première 
classe  comprend  :  le  blé,  le  seigle,  le  méteil,  TorM, 
TaTotne,  Tépantre,  le  mais,  le  millet,  et  générue- 
ment  toute»  récoltes  pendante»  par  recine»,  ei  qoi 
ne  »e  trouvent  pas  comprises  dan»  la  »econde  classQ. 
La  seconde  classe  comprend  :  les  vignes ,  arbres  k 
fruits,  houblons,  oseraies;  le  chanvre,  le  lin,  le 
colta  et  autre»  plante»  déaglneme»;  les  potager», 
pépinière»,  betteraves  pour  graiae»  ;  le  »trrMÀn,  le 
tabac,  le  boi»  taillis  êgé  de  moio»  de  quatre  an»,  et 
tonte»  récolte»  pendante»  par  franche».  Le»  récolte» 
étaot  classées  en  raison  de»  risques ,  tous  Itt  fond» 
provenant  des  cotisations  de  deux  classe»  ne  for- 
meront qnSome  »enie  caisse  commune. 

GBAPmv  m.  Formutiom  de  Catiurancê, 

7.  Tout  propriétaire,  fermier,  ete.,  ei  to«t« 
personne  ayant  intérêt  à  la  ocosertation  de»  ré- 
;oolte»  que  U  société  e»»nre ,  peut  être  yociétaire. 

8.  La  demande  d'admission  dana  la  société  »e 
fait  an  moyen  d'nn  acte  d'adhésion  ,  qui  énonce  : 
i*  le»  noms,  prénoms,  profession  du  proposant; 
2*  la  qualité  en  laauelle  il  agit;  5*  la  d&lrno- 
tion  ,  par  tenant»  et  par  aboirtiascat» ,  par  dasse 
et  par  commune ,  de»  récoUea  qu'il  aonmel  fc 
l'assurance  ;  à*  la  valeur  des  produit»  qu'il  espèr* 
rn  obtenir,  et  5*  la  durée  de  l'assurance.  Cet  acte 
éponce  également  ai  Teasurance  comprend  toitf  pn 
partie  des  récoltes  du  proposant ,  et  lorsqu'elle  est 
parlieile  ,  et  que  les  pièces  assurées  sont  attenantes 
aux  pièces  exceptées ,  ceUes*ci  doivent  être  exacte- 
iiient  décrites.  L^adhésion  est  soumise  an  conseil 
d'adminblration  ,  qui,  après  avoir  entendu  le  di- 
recteur, prononce  I  admission  ou  le  rejet. 

9.  En  cas  d'admission ,  le  sociétaire  reçoit  une 
police  signée  du  directeur.  Celte  police  contient, 
outre  les  condilioxu spéciales  de  Tassuraoce,  le  texte 
entier  des  présents  btatuts.  La  valeur  qoi  s'y  trouvç 
énoncée  forme  le  capital  assuré,  et  sert  de  base 
pour  la  fixation  de  la  part  contributive  du  socié- 
taire dans  les  charges  sociale»  et  de  sa  cotbation 
pour  frais  d^administration. 

10.  Chaque  sociétaire  sera  tenu  de  déclarer  an- 
nuellement ,  avant  le  %**  mai ,  le»  changement^ 
survenu»  dans  l'ensemble  de  son   exploitation  ; 

'  faute  de  ce  faire,  il  reste  considéré  comme  n*ey«p^ 
pa»  fait  de  changement ,  et  assuré  pour  le  mémn 
capital  que  Tannée  précédente. 

11.  Qaand  l'a^auré  n'anra  pa»  décUré  U  Telenr 
réelle  des  récolles  assurées,  il  sera  aoo  propre  a»»u» 
reur  pour  la  différence. 

COAPITEB  lY.  Durée  dé  Vasmranee, 

12.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour 
cinq  années  ;  néanmoins .  un  fermier  pourra  être 
admi»  pour  on  temps  moindre  et  égal  à  la  durée  de 
sonbtd. 


IS.  Le»  effiau  eeUCi  «t  pwrifr  de  Pihmm 
couMBennent  le  leademara  d«  Jonr  de  la  lifasta 
de  1»  police ,  k  midi.  La  période  de  toei  aefif 
ment  oommenœ  le  premier  joor  de  hatéa  « 
eiale  |  on  ejonte  k  le  première  période  la  ao 
restant  à  eonrir  de  Teonde  peaoant  laqeiMe  I 
cootret  É  été  formé. 

CBAPITai  y.  Ce9HUi«n  éê  Pimumet. 


14.  L'engagement  eodel  oeaee  pow  le  sodéui 
et  la  aoeiéié  dans  le»  ce»  aniveat»  :  1*  par  U  fM 
des  récolte»  aasurée»,  et  par  tontes  drcouttaei 
entraînant  mutation  du  fond»  ;  2*  per  b  caMtio 
de  l'intérêt  en  rae  daqnel  aa  lier»  aarait  Ont  Ta 
sorence  ;  5*  par  le  décès  da  eodéteire  ;  ê*  par  r«i 
elnaion  du  sociétaire  prononcéo  ponr  eama  ésM 
paiement  de  U  oontribation  aocieje,  el  daei  leo 
de  faillite,  «te;  5»  par  Texpiretlon  da  tcap pM 
lequel  i'engaffement  a  été  aoueerit. 

15.  Toutelbls,  le»  ecqnéreore  dn  fonds oeèl 
récolte ,  le  liera  assuré  et  la»  héritiers  dn  soda» 
décédé ,  peewnt  faire  prdk>Dger  rengageaient  je 

S'ê  l'expiration  de  la  poliee ,  en  dédanat  p4 
-it ,  dan»  la  huitaine  de  la  motation ,  q«c  til 
e»t  leur  volonté,  et  ponrm  qoe  l«e  réceltasam^ 
reairnt  dans  le»  mêmea  condition».  Qnal  m  h 
ciétaire  désigné  an  paragrapbo  5  de  l'art.  Il  d 
deaaos,  aon  eogagemeot  oontinoera  pow  vae  art 
Telle  période  de  einq  ans ,  ai ,  troi»  Baea  mi 
Texpiration  de  lapréoédeate ,  U  en  menifots  Ta 
tentien  par  une  déclaration  écrite  et  dépeiéclb 
direction.  Faute  de  cette  fornaalité ,  l'aaaré  tm 
tinue  de  faire  partie  de  U  aociété  ponr  naa  naiii 
pendant  laquelle  il  est  nai»  «a  demeure  da  te  pro- 
noncer; et,  s^  ne  le  fait  pa»,  le  contrat  est  rèdii 
de  droit  k  la  fin  de  cette  année. 

GHAPlTaB  ¥1.  DéehralioHi  de  tinittm, 
estimations  des  pertes. 

1 0.  Anmiêt  qu'une  récolte  est  frappée  par  Ufrfld 
et  qu'il  y  a  perte  d'un  vingtième  au  moiasi  raaii^ 
ou  son  représentant  doit  en  fsire  U  dédtnù» 
écrite  ,  en  précisant  les  espèces  de  récoltes inpp<<^ 
par  la  grêle ,  le  jonr  et  l'heare  d^  révéncneat»  î* 
contenance  dea  pièces  grêlée» ,  leur  Sftasiieo  « 
lien  dit.  CetU  décâaraUon  oat  envoyée  fnucktét 
port  «  et .  an  plm  tard ,  dene  le»  dix  joars  ^«^ 
vent  le  sinistre ,  sou»  peine  do  déchéance,  h  t'i|a> 
de  la  société ,  qui  devra  immédiatement  fain  pr^^- 
céder  à  l'évaluation  du  sinistre ,  et  en  Uire  àrpt" 
procès-verbal.  Les  essnrés  d'one  même  eoaunaDt 
peuvent  dresser  une  déclaration  eoUectiva.  «* 
conformant  aux  disposition»  qui  précédant 

17.  li  n'y  a  pas  iW  à  faire  de  dédaratiea  «k»- 
niktre ,  ai  le  doounage  causé  par  la  grélc  o*  *'<î''' 
pas  au  moins  à  un  vingtième  »nr  U  parcelltfr^r* 
par  la  ffréle. 

18.  L'évaluation  dn  siniatre  a  lien,  aaptv^ 
dana  le»  dix  joars  qui  suivent  le  dépêt  de  U  ééci«- 
raiioa  imposée  par  l'artide  précédent.  Bl*  ^ 
faite  contradictoirement  par  l'eipert-arbttn  <k  U 
direciion  ponr  la  société ,  et  par  un  c&pert-arbi|f* 
du  choii.  de  l'assuré  ,  si  mieux  n'aime  ce  JernKf 
consenlii,  par  écrit ,  k  s'en  rapporter  sa  dirf  «^  ^ 
restimation  de  Teipert-arbitre  de  la  diractioa.  Efi 
cas  de  pertage  d'opinions,  les  experts-arhiiracê«* 
siroat  eux>mémes  an  amiable  coaipeaitiir  4pi  ^ 
départagera ,  en  ae  renCnmant  tootafois  ésa*  i* 
limite»  des  deux  opinions.  Si  les  exparts^arbitre 
ne  s'enieudent  pas  sur  le  cboli  du  tiers-arluirc»  " 
sera  procédé  conformément  an  droit  conuena. 

19.  Les  évaloAiioas  doireat  Un  fiit«  «i^rtie 
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alMjDOta ,  repNwntée*  par  on  on  pliwean  vin^-  maximom  cera  de  àtn  Crtncs  par  e«it  francs  de 

tiemn  des  récolles  ajsorées ,  et  arec  ane  juste  esti-  Taleara  de  première  classe ,  et  de  cinq  franc    par 

maiion  de  leur  prix  ao  moment  de  Teipertiae.  cent  francs  de  Talears  de  seconde  classe. 

Dans  ancnn  çu,  rindemnilé  ne  peut  excéder  ni  1«  Sft.  Après  avoir  arrêté  la  répartition ,  le  conseil 

dommsf  •  codstaté ,  ni  la  Talenr  donnée  aux  ré-  d*adminntration  la  déclare  exécutoire ,  et  charge 

coites  par  ta  police  d*assorances  on  les  déclarations  le  directeor  d^en  suivre  le  reeoavrement  par  tontes 
anooeiles  conformes  kTart.  10  ci-dessus.  Les  experts'  ^  voies  de  droit.  Toot  sociétaire  doit,  k  la  première 

arbitres  ne  peuvent  évaluer  la  perte  en  hectares.  demande ,  acquitter  sa  part  contributive  entre  les 

38.  Tonte  déclaration   indicative  de  pièces  et  mains  du  directeur  oa  de  ses  mandataires, 

réookas  non  eompcisM  à  raainmnca  t  et  (|ni  ten-  20.  Si  un  sociétaire  laisse  écouler  une  huitaine 

drtient  k  faire  grossir  indûment  Tévaluation  des  sans  acquitter  sa  portion  contribotive,  il  reçoit  an 

dommages ,  privera  Vamué  de  tonte  indemnité  en  seecmd  avertisaenient ,  et ,  faute  per^lni  de  ij  être 

cas  de  sinistre.  gonfiormé  dans  on  second  délai  de  huitaine^,  il  est 

31.  Tout  noQvean  lait  de  grêle  sur  la  même  poursuivi  par  toutes  les  voies  de  droit ,  k  la  requête 

récolte  donne  lien  k  une  nouvelle  déclaration  et  k  du  directeur  ;  les  bénéfices  de  Tassoranee  sont  sus- 

oae  nouvelle  expertise.  Le  dernier  procès-verbal  pendus  k  son  ^ard,  et  le  conseil  d*adminUtration 

aaoolle  tons  les  précédents.  Les  experts-arbitres  peut  prononcer  la  résiliation  du  contrat.  Si  le  re- 

éoireat ,  en  conséquence  ,  mentionner  toujours  tardataire  vient  k  se  libérer  après  le  commenc*- 

dans  lenrs  procès-verbaux  la  totalité  des   pertes  ment  des  poursuites ,  la  police  d'assurance  reprend 

cassées  par  la  grêle  sur  les  récentes  qu'ils  sont  ap-  son  etfet  k  partie  du  iour  du  paiement, 

pelés  k  veriSer,  sans  avoir  égard  aux  opérations  80.  La  société  exclut  tonte  solidarité  entre  ses 

qol  auraient  pu  être  faitea  précédemment ,  soit  par  membres  ;  chacan  d'eux,  on  tout  état  dft  cause,  ne 

rox-mêmes,  soit  par  d'autres  experts-arbitres.  supporte   que  la  cotisation   k  laquelle  la  valeur 

22.  Si  la  grêle  a  frappé  une  récolte  k  une  époque  assurée  donne  Uf  u«  ainsi  que  le  détermine  l'art.  2$ 

oè  il  est  permis  d'espérer  que  le  mal  se  réparera  par  des  présenta* 

lassflebdelavégétation,  le  directeur  fait  procéder  •••••     t»  •              j       •   • 

pl«  tard  k  une  nouvelle  expertise,  et  rindemnilé  CHAPITRB  YIII.   Paiement  des  tmtstres.   , 

«si  filée  d'après  la  moins  élevée  de*  deux  expertises.  j|,  Lt  ooasea  d'amninietration  peut,  en  cas  ^ 

Si,  an  contraire  ,  le  dommage  était  tel  qu'U  n'y  rinistre,  et  aprèa  s'être  fait  rendre  compte  du  rX- 

eêi  plu  aucun  espoir  de  récolte,  et  qu  il  fût  temps  ^^  d,  l'aiperlise ,  délivrer  an  sociétaire  on  k- 

eaeore  de  resemer,   le  direcleur  pourrait,   après  compta  sur  l'indemnité  k  laquelle  il  a  droit.  Dans 

jToir  fut  eonsUter  le  fait ,  traiter  k  l'amiable  avec  ce  but ,  U  est  éUbU  un  fonds  de  prévoyance  pour  la 

rmré,  d'une  dimmnUon  sur  l'indemnité  k  lui  formation  duquel  chaque  sociétaire  verse ,  en  rece- 


toojours  lonmiae  k  tout  ce  qui  est  prescrit  p^ible.  Le  socîéuire  qui  n'a  pas  opéré  ce  verse 

pwla  réparUUon  des  dommages.  ^ent  dans  les  dix  jours  qui  suivent  le  31  mars  est, 

23.  Les  experU  ne  peuvent  être  choisis  parmi  .p,^  avertisaement ,  déchu  de  tous  droiu  k  l'in- 

la  pareoU  de  l'assuré.  demnité  en  cas  de  sinistre  ,  sans  qu'il  soit  besoin 

2a.  Les  procèa-verbaux  d'estimation  sont  rédigés  d'aucune  autre  mise  en  demeure,  et  le  conseil 

m  les  lieux  en  double  expédition  ,  cl ,  entant  que  d'administration  peut,  k  son  choix,  maintenir  l'a*- 

po«bk .  il  n'a»!  fait  qu'un  seul  procès-verbal  par  .nrance  et  en  poursuivre  l'exécution,  ou  la  résilier. 

eramiune.  L'une  des  expéditions  est  confiée,  sur.        ,«   _,^^       .,,  .^  ^„.  „^^^  %^  *  .  ^  «.-.u  .i„ 
^,j  _■    .   .       I  ■  j  ^  1       «M    ji  •         .       â  32.  Toot  sociétaire  qui  cesse  de  faire  partie  de 

rtcémssé,  k  celui  des  assurés  qo  Us  désignent  entre  ,         •>. .         ^  „^.    2^^^v.  #««•«-  -«  »iri:.».i;/>n. 

mT««  la  condition  de  leuî  en  donner  commu-  »'  «f  •*»*'.  'P'^.  u  f-TS'o^  1  f^^  d^i  nrî 

nication  ;  Tautre  est  adressée  immédiatement  k  la  •°^'*"  «"!■'  X? .„n  ^^Z^  ^ 

^g^^lnn  voyance  afler«nte  a  son  assurance. 

•K    ,  '   . .. .     .  I,         1       •     .   I  .  33.  Immédiatement  après  la  rentrée  des  récoltes, 

J.U  f^ïiélé  et  l  f«aré  paient  les  experU-  ,^  ^  ^^  ^,^^^y^^  ^.^.^^^  ^^  p,„„  .^  ^, 

^quiU  ont  choms,  Siï  ny  a  quun  seul  «,„id„„onUnt  du  maximum  des  cotisations,  et  les 

^^       '-^i;' **  P*^.     L"  "***^  v^^*  »Oumct  k  la  vérification  du  conseil  d'administration. 

^^ZVS         I^Tn^-  par  moitié.  Si  3     ^      ,  ^     indemnités  dues  aux  assurés 

k^magen  est  na.  évalué  k  un  vingUème  de  la  ^  »        V  immédiatement  après  le  recou- 

«coUe  «urée,  les  frais  d-expertue  sont  k  la  charge  ^^^^^  ^^  p^^^.^^^  contributive.  ^  et ,  au  plus 

^"'''  tard,  dans  le  courant  du  premier  trimestre  de 

^PlTU  Vn.  Répartition  des  partt  «m-  l*"f  ci5^,"'^?°V  ,  a    f  ^a  a 

tributiuéi  '^*  *  **  arrivait  que  le  maximum  des  fonds  de 

garantie  flil  insuffisant  pour  indemniser  de  la  to- 

^  StQt  h  la  charge  de  la  société,  les  sinistrée,  taltté  des  pertes  éprouvées  pendant  le  cours  d'une 

les  bais  d'eaçertise  et  d'actions  judiciaires ,  les  non  année,  le  produit  des  portions  contributives  ac« 

vtkun  constatées  par  le  conseu  d'administration,  quittée»  par  chaque  sociétaire  serait  réparti  entre 

27.  Les  charges  sociales ,  après  avoir  élé  réglées  les  ayants-droit,  au  centime-  le  franc  des  dommages 

P*r  k  conseil  d'administration ,  sont  acquittée  au  oooalatés  par  les  expertises,  et  arrêtés  par  le  conseil 

inojen  .de  portions  contributives  réparties  au  pro-  d'administration  ,   après  toalefois  le  prélèvement 

rata  des  récoltes  assurées,    et  qm  ne  peuvent,  des  sommes  nécessaires  pour  le  paiement  des  antres 

fMlks  que  soient  les  charges ,  s'élever  annuel-  charges  sociales. 

leaeBt  au-dalk  dn  maiiuram  suivant  :  dans  les         36.  A  la  clêture  des  opérations  de  chaque  exev- 

département»  de  la  première  catégorie ,  le  maxi-  cice ,  le  directeur  rend  compte  au  conseil  d'admi- 

Bom  sera  de  un  franc  cinquante  centimes  pour  nistration  des  non  valeurs  qui  peuvent  résulter  de 

ttot  de  valeurs  do  première  classe ,  et  de  quatre  l'insolvabilité  des  débiteurs  poursuivis,  et  le  conseil 

fruMs  par  cent  Çranos  de  valeurs  de  seconde  classa,  lui  en  donne  décharge,  s'il  y  a  lient  dans  le  procèt* 

I>iu  les  départemanU  de  U  seconde  catégorie  »  le  verbal  de  clOiare. 
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CbaVITAB  IX.  Pttblieité  dt  comptes. 


du  département,  ao  moiai «ne  Ibû  Tau  ,  et  nr  la 
convocation  de  son  président;  il  peot,  enoutw, 
être  convoqué  extraordinaireoa^ni  par  le  coBieil 
d*administration ,  un  mois  avant  la  céonion  éa 
conseU  général.  Ce  comité  délè^  on  on  plosieiin 
de  ses  membres ,  selon  le  besoin,  pour  sufvcitter 
dNine  manière   plus  spéciale  les  opérations  éei 


37.  A  la  fin  de  chaque  esOTcioe,  le  directeur 
dresse  l'état  des  comptes  de  Tannée  ;  cet  état  fait 
connaître  sommairement  le  montant  des  cotisa- 
tions pavées  et  des  indemnités  reçues.  Un  extrait 

en  est  adressé  à  chacun  des  sociétairet  et  k  chaque 

prérectore    on  sousf  réfectnre  des  départements  nundataires  dans  le  département, 
compris  dans  la  circonscription. 

88.  L'eut  des  pertes  épronvéei  par  les  sociétaires,  CôHêeit  ^ûdmmtHratum, 

celui  des  frais  d'expertises,  le  montant  des  frais  f^^  |^  conseil  d'administration  eat  composé  de 

judiciaires,  la  répartition  et  le  règlement  des  por-  YinstHsinq  sodéUires.  Ils   ne  peuvent   délibém 

tiona  contributives  sont  toujours  communiqués  h  ^J^  nombre  de  neuf  membres,  et .  dans  ce  es», 

tout  sociétaire  qui  veut  en  prendre  connaissance  h  f^  décîMoos  doivent  être  prises  k  la  majorité  dt 

la  direction.  ^^  membres  au  moins. 

Ghapitbe  X.  JdminittratUm  de  la  toeUté.  *«.  Le  conseU  d'sdministraUon    est  r«owd* 

par  cinquième  tous  les  ans.  Les  niembres  sorUab 

30.  La  société  est  administrée ,  savoir  «  nar  on  peavent  être  réélus.  Pour  les  quatre  première*  »• 

conseil  général  des  sociétaires,  par  un  consttl  dhÂ-  néett  les  membre»  sortanU  seront  déùgoés  p«i  le 

ministralion,  et  par  un  directeur.  i^^^ 

/T««.-;/  ^^J^i  48.  En  cas  de  décè$  ou  de  démission  d'an  mea- 

Confil  général.  ^^  ^^  ^^y  ^'administration ,  û  est  poorra  i 

AO.  Le  conseil  général  est  composé  des  deux  son  remplacement  par  le  conseil  Ini-méme,  joMp'i 

ftlns  forts  assurés  de  chacun  des  arrondissements  de  la   prochaine    réunion  du  conseil  général ,  <{n 

a  circonscription  de  la  société.  Il  représente  la  so-  nomme  définitivement  pour  le  temps  restisi  t 

ciété  entière.  En  cas  de  refus ,  de  démisûon  on  de  courir  des  fonctions  du  membre  remplacé.  Le  coe* 

décès  d'un  ou  de  plusieurs  membres  du  conseil ,  ils  seil  d'administration  choisit  dans  son  sein  on  pré- 

sont  remplacés  par  ceux  qui  les  suivent  immédiate-  sident,  un  vice-président  et  un  secréuire;  1^ 

ment  dans  l'ordre  décroissant  des  assurances.  fonctions  durent  un  an  ;  ils  poarront  être  réâ« 

41.  Les  assemblées  du  conseil  général  sont  an-  En  cas  d'absence  do  président  et  du  vicepréndaiti 
noncées  quinae  jours  à  l'avance  par  lettres  missives  ib  sont  remplacés  par  Je  plus  ancien  de  ses  oen* 
adressées  k  chacun  de  ses  membres.  bres  présents.                                        ^ 

42.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  qu'au-  40.  Jusqo'k  la  prochaine  assemblée  du  coead 


tant  que  le  tiers  ,  au  moins ,  de  ses  membres  est 
présent  h  rassemblée.  Lorsqu'à  une  première  réu- 
nion, ce  nombre  ne  sera  pas  atteint,  l'assemblée 
sera  renvoyée  de  droit  k  quiniaine ,  et  les  membres 
dn  conseil  convoqués  de  nouveau.  La  seconde  réu- 
nion est  r^olièrement  constituée,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents  :  mais  la  délibéra- 
tion ne  peut  avoir  lira  que  sur  les  objets  mb  k 
l'ordre  du  jour  de  la  rétmion  précédente ,  et  indi- 
qués dans  les  lettres  de  convocation. 
43.  Le  président,  le  vice-président  et  le  secrétaire 


dn  conseil  général  sont  pris  parmi  les  membres     prévu 


qui  le  composent.  Ils  sont  élus  k  la  majorité,  pour 
un  an ,  et  peuvent  être  réélus. 

44>  Le  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  Fan, 
fet  plus  souvent ,  s'U  est  nécessaire ,  an  siège  de  la 
société ,  sur  la  convocation  dn  conseil  d'adminis- 
tration. La  réunion  annuelle  a  lieu  dans  le  premier 


général,  le  conseil  d'administration  sera  conpoii 
provisoirement  des  fondateurs  ci^eprès  indiqaa  : 

{Smv€iU  le»  iMw.) 

k  sa  première  réunion ,  le  conseil  général  pro- 
cédera k  la  nomination  définitive  des  membres  ds 
conseil  d'administration. 

50.  Le  conseil  d'sdministration  délibère  «r 
toutes  les  affaires  de  la  sodété,  dans  les  limites  da 
présents  statuts  ;  ses  décisions  sont  consignéa  wr 
des  registres  tenus  h  cet  effeU  Les  décisioiu  »i< 
prises  k  la  majorité  absoloe  des  voix ,  sauf  le  » 
prévu  k  l'art.  40  ;  en  cas  de  partage,  le  préudent  • 


voix  prépondérante.  Le  directeur  est  chûgé  de  Usx 
exécution. 

51.  Le  coumU  d'administration  s*asscmble  la 
moins  une  fois  chaque  mois,  sans  préjodice d« 
convocations  extraordinaires. 

53.  Le  conseil  d'administration  a  tout  poatoir 


trimestre  de  Tannée.  Il  nomme  les  membres  du  pour  transiger  ou  compromettre,  intenter  on  >o^ 

conseil  d'administration  et  le  directeur.  Il  prat,  tenir  tonte  action  jndiciaire  au  nom  de  la  ^'^^r^ 
sur  la  proposition  dn  conseil  d'administration  ,  ré-         53.  Le  conseil  statue  sur  les  cotisations  tombée 

voquer  le  directeur,  après  avoir  entendu  celui-ci  en  non  valeur,  et  sur  les  radiations  k  opérer  ;  ^ 

dans  ses  moyens  de  défense.  H  reçoit ,  vérifie  et  torise  Tappel  de  tont  ou  partie  du  maximu»  ^ 

arrête  le  compte  annuel  qui  lui  est  soumis  par  le  par  l'aru  28  ;  arrête  la  répartition  des  indeois' 

conseil  d'administration.  Il  délibère  sur  les  propo-  pour  sinistres  ,  reçoit ,  vérifie  ,  et  débst  le  ^^""l* 

faites  par  les  sociétaires  .  annuel  des  recettes  et  dépenses  sociales.  ^  c^^^P 


allions  qui  peuvent  être 


est  arrêté  provisoirement  par  lui  ;  et,  «m  «on  nf 
port ,  le  oonseU  général  l'arrête  ddfiniUvoaent. 


on  par  le  conseil  d'administration. 

Comités  de  surveillance  de  département, 

45.  Les  sociétaires  appelés  dans  chaque  départe- 
ment k  Caire  partie  du  conseil  génial  forment, 
pour  le  département  qu'ils  représentent,  un  co- 
mité   particulier.    Ce  comité  a  pour  nussion  de 

prendre  connaissance  des  (H>ératioos  de  la  société      »»»..»«.  «.^^  ««..«.^  ..  ..o».  >. ■. 

dans  le  déparlement ,  vériner  proriaoi rement  les  d'assurances.  Il  est  chargé  des  rspporU  ^'/^ 
comptes  des  sgcnU  de  la  société,  donner  son  avis  ciété  avec  Tantorité,  de  la  correspoadanett  é*  ^ 
sar  les  sinistres,  et  proposer  au  conseil  général  de  la  les  détails  administratif ,  enfin  de  ^*^^*'^^, 
société  toutes  les  améliorations  qu'il  ji^era  néces-  tons  les  actes  qui  concernent  la  société.  ^J^LS 
Mires  an  besoin  dn  service.  Il  se  réunit  an  chef-lieu     tenr  nomme  et  révoque  les  employés  dtj*  >^°*'^ 


Direction, 

54.  Le  directeur  a  pour  mandat  spécial  ds  fèiv, 
sons  l'autorité  du  conseU  d'administrstioe,  » 
affaires  de  la  société .  et  de  faire  exécuter  to  »• 
positions  des  sUluts.  Il  sig;ae  et  délivre  les  po"«" 
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l«art  fmctiom  «t  fixe  lean  honorairet. 
Le  diracteor  aarat*  «  iveo  voix  cqngalûUve  ,  k 
loQlei  les  délibérations  do  comeil  général  et  do 
conMil  d^admioistration.  Il  donne  anx  membre* 
Ae  ces  coaaeib,  ainai  qii*aax  aociétairot ,  toos  le» 
maeignAmeats  tfai  lui  sont  demandés,  et  Icor 
comaanaiqoe  tons  les  r^^fistrea.  Le  directeur  fournit 
■n  caoliooaeaient  de  dix  mille  firancs  en  rent^ 
mr  TBtat  ;  ce  eautionoement  est  consenti  par  acte 
public ,  «DJi  frais  du  direetenri  et  accepte  par  le 
ccuaetl  d^udministration.  I^  eonaeil  général  pourra 
âiver  nlfénenrument  le  cbiffre  de  ce  cantionne- 
Meni,  loraqu'il  ne  lui  paraîtra  plus  en  rapport 
«Tec  les  op^tîoaa  de  U  so^é. 

55.  Lu  directeur  pourra  nommeri  arec  Tappro- 
batioa  do  eonaeil  d'administration  ,  On  directeur- 
sd}Oiat  dont  il  sera  responsable. 

56.  IL  Charlea-Louis^ardase  Martin  exerce  les 
CoactioBs  de  directeur,  jusqu'il  la  première  réunion 
dm  coBseii  général. 

F'raU  tPadminiêtrtdian, 

57.  Lm  frais  de  lojer,  assurances,  correspon- 
iaace,  édaiiage,  chaufTage,  impressions,  traile- 
nents  et  salaires  des  agents,  y  compris  celui  de 
etiamr,  rédaction  des  polices  et  toos  antres  frais  de 
fcstioo,  sont  à  la  charge  du  directeur,  excepté 
fimpreasion  du  compte  rendu.  Poar  subvenir  li  ces 
éépences,  le  conseil  général  do  la  société,  lèrs  de  sa 
pemière  réaoion,  réglera  les  frais  de  direction,  et 
iicra  la  quantité  de  centimes  qae  chaque  socié- 
taire demi  pajer,  par  an,  pour  chaque  cent  francs 
ée  valeurs  assurées  :  le  msximum  de  ces  frais  ne 
pcRirra  excéder  trente  centimes  par  cent  francs,  et 
pour  chaque  année  de  la  dorée  de  l'assurance.  Le 
prix  des  polices  est  fixé  &  un  franc  Les  frais  de  di- 
rection et  de  police  sont  payés  comptant,  ainsi  qnç 
k  dixième  datiné  k  former  le  fonds  de  prévoyance, 
«eaforméaient  è  Part  SI. 

58.  Les  recettes  et  les  dépenses  déterminées  par 
Fart.  57  forment ,  entre  la  société  et  le  directeur, 
■B  traité  h  forfait  dont  la  durée  est. fixée  >  cinq  ans. 
A  U  fin  de  chaque  période  quinquennale,  le  con»eil 
féoéral  réduit ,  s'il  le  juge  convenable ,  le  taux  des 
cottiatioos  affectées  aux  frais  d'administration.  Le 
traité  aéra ,  en  cas  de  révocation  do  directeur,  ré- 
dié  de  plein  droiL 

CoUiÎÊr, 

59.  Le  eonaeil  d'administration  nomme ,  sur  U 
préKntation  do  directeor,  on  caissier,  et  fixe  son 
(rsibement. 

C6.  Le  caianer  est  chargé  de  tontes  les  recettes  et 
^  toos  les  paiements  3b  la  société,  sons  le  contr(He 


immédiat  do  conseil  d'administration   et  dn  di- 
recteur. 

61.  Il  est  établi  une  caitte  k  trois  ciels ,  dans  la- 
quelle le  caissier  dépose ,  tons  les  quinse  jours ,  les 
ionds  et  les  titres  appartenant  h  la  société.  Une  des 
troia  deb  de  la  caisse  sera  confiée  an  caissier,  et  l«s 
deux  antres  seront  mises  entre  les  mains  des  deux 
membres  dn  conseil  d'administration  qu'il  dési- 
gnera. Dés  qne  les  sommes  encaissées  dépasseront 
le  chiffre  de  trois  mille  francs ,  l'excédant  sera  dé- 
posé dans  une  caisse  pobliqoe ,  pour  y  produire 
intérêt  an  profit  de  la  aociété. 

Chapitrb  XI.  Dttpotitionâ  générâtes, 

62.  Aocone  action  judiciaire,  autre  que  celles 
qui  concernent  le  recooTrement  des  parts  contri- 
butives ,  ne  pourra  être  exercée  par  le  directeur 
sans  l'autorisation  du  conseil  d'administration. 

63.  Les  modifioations  qu'il  deviendrait  néces- 
saire d'introduire  dans  les  présents  statuts  seront 
délibérées  par  le  conseil  général ,  soit  d*ft|&oe ,  soit 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  ; 
elles  devront  être  votées  par  la  moitié  au  moins 
du  nombre  des  membres  composant  le  conseil  gé- 
nérai ,  et  ne  seront  eaécnloires  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  le  gouvernement. 

ÔA.  Le  conseil  général  pourra ,  k  la  même  ma- 
jorité que  pour  le  cas  de  modifications,  prononcer 
la  dissolution  de  la  société. 

65.  Toutes  contestations  entre  la  société  et  un 
ou  plnsieurs  sociétaires  seront  jugées  h  la  diligence 
du  directeur  pour  la  société,  par  trois  arbitres  dont 
la  nomination  est  déférée  au  président  du  tribunal 
civil  de  Tarrondissemenl  où  les  recolles  de  l'assuré 
seront  situées.  Le  jugement  des  arbitres  sera  rendu 
en  dernier  ressort ,  sans  appel  ni  reqoète  civile,  ni 
recours  en  casaation. 

Chapitre  XII.    Dispositions    transitoires. 

66.  Les  frab  de  premier  établissement  seront 
rembonrsés  ao  directeor,  d'après  le  règlement  qui 
sera  fait  par  le  conseil  d'administration  ,  et  ap- 
prouvé par  le  conseil  général. 


18  «:  21  «oiLLiT  1843.  —  Loi  qui  ouvre  au  mi- 
nistre de  la  guerre  un  crédit  extraordinaire 
pour  l'acoroiisement  de  l'effectif  en  Algérie ,  et 
pour  diverses  dépenses  non  prévues  «n  budget 
de  1843  (1).  (IX,  Bull.  MXXU,  n.  1075&.) 

XH.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  au  litre  de 
l'exercice  1$43 ,  un  crédit  eitraordinaire  de 


[\)  PréaenUtkm  k  la  Chambre  des  Députés  le 
15  février  (  Mon.  du  16  )  ;  rapport  par  M.  Va* 
tout  le  13  mai  (Mon.  du  18)  ;  discoasion  les  33 
et  U  [Mon.  des  24  «t  25)  ;  adoption  le  26  (Mon. 
do  27),  k  la  majorité  de  181  voix  contre  70, 

PrÛMOtation  à  la  Chambre  dea  Pairs  le  2  juin 
(Mon.  des  5  et  6),  ;  rapport  par  M.  le  marquis  de 
Gtbriac  te  0  juillet  (Mon.  du  9)  ;  discussion  et 
xlopiion  le  6  juillet  (Mon.  dn  0) ,  k  la  majorité 
de  d5  voix  contre  0. 

■  Messieurs,  a  dit  le  rapporteur  de  la  commis- 
non  de  la  Chambre  des  Dépotés ,  ce  fut  un  jour 
^orienx  pour  la  France  et  pour  l'humanité ,  que 
ccku  oh  une  armée  française  entra  victoriense 
dans  Alger,  planta  ses  étendards  sur  le  palais  do 
éty,  chani  les  pirates,  et  affranchit  poor  toujoors 

43. 


la  Méditerranée  d'une  honteuse  servitude.  Mais  la 
gloire,  comme  la  liberté,  coûte  cher  aux  nations, 
et  il  est  des  conquêtes  qui  ne  se  conservent  qu'à 
prix  d'or  et  de  sang.  Cette  responsabilité  n'effraya 
point  le  gouvernement  de  1830  :  soutenu  par  le 
sentiment  national  autant  qne  par  un  instinct 
d'avenir ,  il  accepta  un  héritage  entouré  de  sacri- 
fices, et  prit  avec  lui-même  l'engagement  de  main- 
tenir sous  ses  lois  cette  terre  d'Afrique ,  riche  de 
souvenirs  et  féconde  en  espérsnces. 

«  L'entreprise  était  hardie  :  ao  milieu  des  agita- 
tions inséparables  d'une  grande  révolution  poli- 
tique; en  présence  de  l'Europe,  qui,  après  avoir 
applaudi  ao  succès  de  nos  armes  et  k  la  liberté  des 
mers ,  épiait  d'un  csil  jaloux  ce  que  nons  ferions 
de  notre  conquête,  il  fallait  explorer  on  sol  qui 

21 
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▼ingt  -  neuf  milliooi  lolunte  -  deai  mille     pour  r«ntr«lieD ,  en  Algérit ,  éè  trwitt  nfl 
deux  cent  huit  francs  (29,062,208  fr.) ,  tant     mille  hommea  el  de  deoi  mille  qaaranli 


tue  Ior»<|o*n  n*alinDeote  pas  ;  lattor  contre  les  ar- 
dears  d*iin  ciel  d^airaid  ;  pénétrer  dans  de*  mon- 
tagnes inaccessibles  ;  combattre ,  soumettre ,  o^i 
niser  des  popalations  belliqaeoses  .  fanatiques, 
séparées  de  nous  par  leurs  usages,  lenrs  moBors, 
leur  relicion  ;  qui,  héritières  des  anciens  Namidea, 
se  répandent  par  essaims  dans  les  plaines,  el 
trompent  la  vicloire  par  la  rapidité  de  leur  fnile  ( 
populations  primitives ,  indépendantes ,  au  do- 
micile errant .  pour  qui  te  cpttrage  seoL  eat  une 
puissance  et  la  force  une  souveraineté  ;  il  fallait 
fonder  (ont  l  la  fols  dans  ces  cobtrées  la  vicloire 
et  la  civilisatloti.  H  était  digne  d'une  grande  na- 
tion de  ne  point  reculer  devant  cette  OBovre  gi- 
ganlesqtie ,  et  la  France  marcha  vers  son  bat  sans 
i^inqaiéter  def  a^tations  inlérienres ,  des  jalooaies 
étrangères ,  dds  difficnltés  d*un  pays  inconnu. 

•  Malaee  bat  était  encore  vagne,  indéterminé  ; 
la  ronte  était  nonvelie  ,  incertaine ,  hérissée  d*oha- 
tacles;  an«i  nos  premiers  pas  ne  furent  pas  (cas 
baorent  :  des  pertes  déplorables,  des  mécomptes, 
des  résbtanees  inattendues,  jointes  k  cette  impa- 
tience du  succès  trop  nfftnrelle  h  une  nation  qui  ne 
sait  pM  attendre ,  firent  éclater  dans  le  parlement 
des  doutes  sur  Tarenir  de  PAIgérie ,  de  rindécision 
dans  les  projets  du  gouTemement. 

«  Que  Toulex-vona  faire  de  PA.friqne?  disaient  les 
«  organes  de  Topinion  découragée.  Cest  une  terre 
«  de  deuil  et  de  désolation  ,  nn  arbre  sans  fleurs  et 

•  «ans  fruilf  qa*arrose  inutilement  le  sang  de  nos 

•  soldats  ;  c*esl  on  gouffre  o&  vont  incessamment 

•  sVngf  ootir  nos  trésors,  et  il  ne  tous  restera  bien- 
«  161  de  votre  conquête  que  le  stérile  regret  des 

•  sacrifice*  qnVUe  vous  aura  coûtés  f  » 

•  Cent  qui  avaient  foi  dans  Tavenir  de  PAIgérie 
répondaient  : 

•  Kons  aussi,  nous  désirerions  retenir  en  France 
«les  millions  qni  s*écoaIeiK  Vers  TAfrique;  nous 
«auaai ,  nous  pleurons  les  braves  qui  ont  trouvé  la 
«  mort  sous  ce  brûlant  dimat  ;  mais  appartient^il 

•  k  des  hommes  politiques  ,  k  des  esprits  sérieni , 

•  de  manifester  cette   impatience  qni  dévore  le 

■  temps,  sans  savoir  en   attendre  les  bienfaits? 

•  Qu'est-ce  donc  que  quelques  années  dans  la  vie 

■  des  peuples?  Quels  sont  les  grands  établissements 

•  qui  aient  été  improvisés ,  les  grandes  choses  qui 
«n'aient  point  coûté  de  grands  sacrifices?  Tout, 

•  d'aiUeurs ,  doit-il  se  traduire  par  des  chiffres ,  et 

•  te*  plus  nobles  entreprises  des  nations  ne  soni- 

■  elles  que  des  questions  d'arithmétique  ?  N'est-ce 
«rien  d<^h  que  d^avoir  affranchi  do  fléau  de  la 
«piraterie  cette  côte  inhospitalière  dont  l*Earope 
«  n'approchait  qu'en  tremblant?  Une  nation  n'est* 
«  elle  forte  qne  de  ce  qu*elle  possède?  Ne  l'est-elte 

•  pas  aussi  de  ce  qu'elle  empêche  aux  autres  de 

•  posséder  ? 

•  Au  lieu  de  régner  en  maîtres  dans  la  Méditer* 
«  ranée  ,  et  de  dominer  le  commerce  de  l'Orient', 

■  voulex-vous  laisser  former  un  port  ennemi  en 

•  face  de  Marseille  et  de  Toulon  ,  lorsque  déjli  une 

•  nation  rivale  possède  Malte  et  Gorfoo  ,  Aden  et 
«Gibraltar?  Indépendamment  de  ces  avantages 
«  politiques ,  n'y  a-t-il  pas  ,  au  fond  de  cette  con- 
«  quête  ,  quelque  chose  de  considérable  dans  l'a- 

•  venir  ?  S'il  est  vrai  que  la  terre  d'Alger  ouvre  on 

•  débouché  k  cea  raprita  aventureux  qui ,  k  la  suite 
«des  révolutions,  ont  besoin  de  mouvement  et 

•  olitrolitlit  «m  del  nonvetu;  s^il  est  vrai  qae« 


M 


•  dana  l'état  de  repoa  oè  m  treovn  l'Europe , 
-  ^«rre  «JTàCriqae  aoii  paor  •••  aoldats  «t 
a  nos  officiera  ooe  bonne  ^  gUrianse  écoèn; 

•  vrai  qne  la  posseaston  de  c«ac6iai  aoét 

•  commerce  on  gage  de  aécaBité>  el 

•  marine  une  garantie   de   ptépondnaoc*  ; 

•  enfin ,  une  inteUigente  eoloniaatiotf  pent 
■  au  sol  assaini  son  ancienne  Céeomfité,  et 
«  une  France  nouvelle  sop  ce  second  riv«g»  éa 

•  Méditerranée,  certea*  nnf  telle  penpectnre 

•  bien  qu'on  daigne  pourswvre  ane  épreare  ai 
m  borioosement  commcuuéa  «  au  lia*  de 
«  un  tel  héritage,  et  de  donner  h  l'Borope  k 
«  tacle  d'une  déserlioo.  • 

•  Et  ceux  -  ïk  mènes  ^m  «vaient  pnUré  nontn 
l'Afrique  les  plus  sinistres  prédictioas  ,  ont-iu  p» 
se  rallier  k  ce  voni,  sentant  que  nous  n'avions  fim 
le  choix ,  on  n'osant  peot*ètre  pas  henrter  de  fram 
le  sen liment  national,  ni  conseiller  à  la  France 
l'abandon  d'une  conquête. 

•  Mais  11  quels  titres ,  dans  qnellea  limitesa  *w 
quel  système  devions-nous  la  conserver?  Snr  c« 
point ,  ta  divergence  éclata  de  nouveau  :  cenx  qii 
ne  croyaient  pas  k  l'Algérie  ne  voulaient  l'oociiper 
que  comme  une  station  maritime»  comme  sa 
point  militaira;  ceui,  au  contraire,  qni  vonlateal 
fonder  une  colonie,  repoussaient  l'occopalion  ra- 
treinte.  *«■- 

■  Ces  deux  systèmes,  qui  partagèrent  longteaafi 
les  meilleurs  esprits,  nous  conduisirent,  k  travs) 
cent  combats  glorieux  ,  mais  atériles ,  josqn'k  la  >t- 
goattire  du  traité  de  la  Tufna,  30  mai  isi?. 

•  Cette  halte  nous  laiMa  le  loisir  de  marcher  lex 
Goostanline,  qui  tomba  en  notre  ponvoir« 

■  Mais  le  traité  renfernaait  qnelqoea^MMS  daess 
amphibologies  qni  ne  se  traduisant  qn'k  c«ups  ik 
canon.  Abd-el-Kâder  se  chargea  de  les  iaterpréiar. 
Le  glaive  dans  une  main  etleKoran  danar^nlrs, 
il  cria  du  haut  de  l'Atlas  :  «  La  .gnerre  sainte  «41 

•  agréable  k  Dieu  ;  ■  et  les  montagnea  s'ébranlè- 
rent, et  les  plaines  se  couvrirent  d'an  e«aia  d'ea- 
nemis. 

■  La  fondation  de  Philippeville ,  rcapAditîM 
des  Bibans ,  Toccupation  de  Cnercheil ,  la  prise  di 
Medeah  ,  de  Milianah ,  jetèrent  un  nouvel  éciat 
sur  nos  armes;  mais^  k  1  excepiioa.de  le  proeiecs 
de  Constanlioe ,  oh  la  soumission  était  exrmplsir»i 
notre  domination  ,  soutenue  par  une  occnpalioa 
trop  faible ,  était  contestée ,  et  l'émir  éUil  deboot 
et  balançait  QQtre  puissance; 

«  Le  gouvernement  se  décida  enfin  k  lirspper  ce 
grand  coup  qui,  dans  le  principe  ,  nous  sût  évite 
nies»  des  sacrifice»  t  hien  des  pertes  ,  bien  ilc» 
deuils  1  fit  nn  nouveau  gonvemeor  fnt  choisi  pt^r 
accomplir  cette  mission  de  conrageet  de  palieace. 

•  Il  partit  po\tt  Alger,  au  mois  de  février  18l^ 
emportant  ces  instructions  du  ministre  de  Ij 
guerre  :  •  Prendre  une  offensive  hardie  ;  ûbe  nw 

•  guerre  énergique ,  poussée  k  fond  ,  en  vue  d^- 
■  menet  l'entière  soumission  des  Arabes,  et  de 
t  préparer  les  voies  k  la  colonisation  qui ,  sealr . 
«  après  la  conquête  ,  pouvait  nous  maintenir  cfl 
«  possession  du  territoire  soumis  k  nos  armes.  • 

■  La  ville  d'Alger,  de  jour  en  jour  plus  floris» 
ssnte  ;  le  Sahel  se  couronnant  de  villages  {  1q  tri- 
hu«  venant ,  en  grand  nombre,  reconnaître  notre 
souveraineté  i  des  chefii  indigènes  ûons  pritut 
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tfctfWi  «  en  fiis  de  Peffeetif  détenniné  par     sabvenir  à  diverses  dépenies  ooa  préTuet 
Tirt.  6  de  la  loi  do  il  juin  1842 ,  que  pour     au  budget  de  cet  exercice. 


Tippoi  de  l«an  loreet  «1  de  leur  infloence  ;  rim- 
p6t  Mfé  avee  mofaM  de  rëftisUnce  ;  les  trtvaaz  cirlU 
•t  DîKldree  eontiiiaéi  airec  sèl«  ;  les  roates  stra- 
tcfiqnea  CMÛliUat  let  commumca lions  de  rarmée 
et  préparant  let  progrès  de  ta  civHîsation  ;  les  émi- 
grslions  eoropénines  d^Tennes  pins  nombreases 
et  plvs  confiantes  ;  TAlgérie  commençant  >  verser 
«a  revenQ  aairésor;  enBn,  notre  domination  pins 
étendm  et  mieux  affermie ,  teb  sont  les  premiers 
Hsoltats  dn  système  adopté  par  le  gonvernement 
do  roi  et  appnjé  d\Dine  force  de  80,000  hommes. 

t  ToQtetb» ,  ne  oons  fai&ons  point  illosion  ; 
ITCC  des  pnpalatiODs  indociles,  remuantes,  fana- 
li<|aes ,  il  fant  toojonrs  veiller,  Tépée  à  la  main  , 
tant  qoe  Tbomme  qui  les  agite  encore  ne  sera 
pohit  renveraé;  c*est  le  bat  de  la  campagne  qni 
vient  de  s'oavrtr. 

•  Tel  est  en  aperçn ,  Mes«ienn ,  la  silnation  gé- 
oérale  sons  IMnflnence  de  laquelle  votre  commis- 
lice  a  été  appelée ,  eA  \St^i  ,  à  délibérer  sor  cette 
grande  question  de  TAIgérie  ,  qui  nous  a  para  com- 
prendre trois  points  principaux  : 

•  1*  l>a  domination ,  comme  principe  *, 

•  T  L'occnpalion  ,  comme  mojen  ; 

•  ^  La  colonbation  ,  comme  but. 

•  Sor  ces  trois  points ,  notre  opinion  a  été  près- 
qw  onanime. 

1*  DomùuUiaiL 

■  Depuis  la  domination  romaine  «  l'Afrique  , 
tprcs  avoir  aabt  to«r  k  tour  l'invasion  des  Van- 
dtlesct  roccopation  des  Arabes,  avait  passé  sons 
Itjovg  des  Tares ,  «t ,  depuis  piosteors  sièdes ,  'la 
rtgenee  d'Alger  était  devenue  le  repaire  de  la  pi- 
ralsrie.  On  avait  tenté  ploaieurs  fois ,  mais  vaine- 
■cnt,  de  U  détruire  ;  CharleS'Qnint  avec  Doria  , 
l«  Anglais  êov»  lord  Exmonik.  Cet  honneur  était 
réMfvé  k  U  France.  On  conp  d'éventail  prépara 
U  chute  da  dey;  an  coup  de  canon  la  décida. 
Ose  fois  maîtres  d'Alger,  c'était  h  nous  h  faire  la 
police  de  la  Méditerranée ,  mats  en  peuple  cirilisé, 
dus  l'esprit  qui  porta  jadis  les  Vénitiens  k  s'em- 
parer de  l'Adriatique  ,  malgré  l'étendue  des  sacrl- 
ûceiqne  leur  coftta  cette  guerre.  Le  même  instinct, 
le  aèine  intérêt  ,  nous  attachèrent  k  l'Afrique 
tprii  notre  conquête. 

•  Ko»  vaisseaux  déportèrent  tes  Tnrcs  k$myrne  ; 
<1  U  France ,  an  nom  du  droit  de  la  guerre ,  ie 
ààdmt  souveraine  de   Tancienne  régence   d'Al- 

•  A  c6té  de  nous  s'élevait ,  dans  ce  pajs ,  un 
i«eM  ^errter,  fib  d'un  marabout ,  opposant  à  la 
c^it,  objet  de  haine  ponr  les  inâdèlas  ,  les  pre- 
stes dn  Koran  et  les  inspirations  de  la  Mecque, 
<^t  il  «fait  fait  le  pèlerinage.  On  se  méprit  d'à- 
l'Ordier  son  influence  et  sur  ses  desseins;  on  le 
^tt«,oa  le  care«a  ,  on  loi  fît  des  présents;  notre 
inpmdence  lui  créa  ,  par  un  premiur  traité  ,  une 
position  dont  il  ne  tarda  pas  i  faire  une  rivslité. 
H  cB^a  de  ressusciter  le  système  turc ,  tout  en 
lai  donnant  le  cachet  de  ta  nationalité  arabe  ;  il 
rwtii  sntour  de  loi  quelque»  milliers  de  cavaliers 
âéroQ^ksa  cause;  il  organisa  les  kalifats,  par- 
f^ovni  les  plaines,  se  mit  en  communication  avec 
les  labyles  des  montagnes,  châtia  les  tribus  dont 

n  Déclaration  répétéepar  T  honorable  U.Tbiers, 
pràidenl  da  conseil ,  le  2  juin  1840- 


la  soumission  était  douteuse ,  déplaça  c«l!as  tluut 
la  résistance  était  molle,  parce  que  notre protoo- 
tion  était  insoffiivanie,  répandit  partout  la  tor- 
renr,  commanda  l'obéissance ,  et  fit  de  Maacara  la 
siège  de  son  gouvernement.  L'émir  avait  pris  nos 
attentions  pour  des  avances ,  nos  avances  pour  des 
marques  de  faiblesse  ;  il  recommença  les  hostilités; 
le  combat  de  la  Sicka  punit  sa  présomption ,  et 
prépara  le  traité  de  la  Tafoa. 

•  Profitant  du  loisir  qoe  loi  laissa  ca  traité, 
Abd-el-Kader  disciplina  les  Arabes  {  il  sa  créa  «an 
armée  permanente ,  ^es  postes  de  guerre,  des  dé- 
pôts ,  des  fsbriques  d'armes ,  ans  moiioaia ,  an 
système  d'impôt ,  un  gouvemameat  simplemoftt 
organisé,  mais  fonctionnant  avec  activité. 

•  Celait  trop  de  deox  nullres  poar  l'Algérie  ; 
on  avait  grandi  Abd-el-Kader,  en  l'élevant  aa  droit 
d'adresser  par  ambassadeurs,  au  roi  des  François, 
des  hommages  et  des  présents  {**)  ;  aussi  ,  cet 
honneur  inattendu  ,  le  nouvel  ascendant  qu'il  lui 
donna  sur  les  Arabes ,   le  parti  qu'il  sut  en  tirer 

Sour  organiser  son  pouvoir  ;  l'idée ,  dont  il  s'était 
atté  ,  que  Ifs  Français,  embarrassés  de  leor  con- 
quête ,  rrpa&seraieul  bienlôt  la  MéUitecrannét  ( 
tout  se  réunit  pour  exsller  Pandace  et  l'orgueil  da 
Témir.  Il  provoqua  noire  longanimité,  et  U  guerre 
recommença.  Malgré  le  courage  et  le  succès  de  nos 
troupes,  obligées  de  se  battre  et  de  vaincre  tous 
les  jouri  ,  h  toute  heure,  notre  domination  lut- 
tait ,  encore  impuissante  ,  contre  une  domination 
rivale,  appuyée  sur  les  passions  religieuses  et  po- 
litiques du  pajs. 

«  Mais,  depuis  186l«  grfice  k  larésolntior  prise 
par  ie  gouvernement  de  propoiiionucr  la  gran- 
deur de  ses  actes  k  la  grandeur  de  sou  but,  la  puis- 
sance française  a  fait  de  véritables  prog.~ès  en 
Algérie. 

■  La  province  de  Constaotine  a  été  maintenue 
jusqu'ici  dans  sa   fidélité  ;   puisse  sa   tranquillité 

n'être  pas  compromise  I 

•  Dès  le  jour  où  noa>  nous  rendîmes  maîtres  de 
cette  importante  cité,  on  comprit  le  régime  qu'il 
convenait  d'y  maintenir  ponr  nous  en  assurer  la 
paisible  possession  Constaotine  et  ses  environs 
sont  habités  par  des  populations  moins  turbu- 
lentes, moins  habituées  au  pillage  que  celles  de 
l'ouest.  Elles  ne  sont  pas  étrangères  k  une  sorta 
de  civilisation  ;  les  chefs  qui  les  gouvernaient,  soos 
les  Turcs,  étaient  des  personnages  considérables, 
espèce  d'aristocratie  patriarcale ,  fière  de  sa  nais- 
sance et  jalouse  du  pouvoir.  Les  habitants  de  la 
province  ,  plus  cultivateurs  que  pasteurs  ,  ont 
moins  de  répugnance  à  se  rapprocher  de  nous,  et, 
ce  qni  importe  par  dessus  tout,  ils  sont  entière- 
ment en  dehors  del'ioûuence  d*Abd-cl-Kader.  Ces 
éléments  uni  éclairé  et  favorisé  les  mesures  qu'on  a 
prescrites  :  c'était  de  laisser  aox  anciens  cheCi  lear 
influence,  k  la  population,  sa  religion,  ses  usages, 
ses  juges,  et  de  di'fendre  ans  spéculateurs  euro- 
péens de  venir  s'établir  dans  la  ville  ;  c'était  d'é- 
viter toute  expédition  imprudente  contre  les  Ka- 
byles des  montagnes,  et  de  nous  contenter  de  laar 
tranquillité. 

«Gardons-nous  de  dérangar  ca  mode  da  gouver- 
nement si  intelligent  et  si  sage;  noaintenons  l'élÂ- 
goementdes  étrangers,  qni  deviendrait  una 

\;*)  MoniUur,  24  avrU  1838. 
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Gê  crédit  extraordinaire  demeure  réparti     guerre,  confonnéaient  é  l'état  A  umtaé  à 
entre  lei  chapitres  spéciaux  du  budget  de  la     la  présente  loi. 


fl^erobmrrat  pour  rcatorité ,  6t  de  p«rlarb«tion 
parmi  le*  indigènes  ;  songeons  que  Consttntine  , 
•vec  ses  25,000  âmes  ,  ne  penl  sens  danger  s*élea- 
dre  au-delà  de  ses  murailles  »  ni  recevoir  une  popu- 
lation nooTelle  ;  que  la  plupart  de  ses  riches  habi- 
tants lOBt  les  correspondants,  les  alliés,  les  patrons 
des  familles  eoTironnanles,  et  par  cela  même,  au* 
taot  d*olages  entre  nos  mains.  N'affectons  pas  sur- 
tout  une  exigence  inquiète  qui  porterait  capricieu- 
sement la  guerre  ehet  des  tribus  inoffensives  que 
les  Romains  eux-mêmes  ont  respectées.  Nous  sa- 
vons qu*aujourd*liai,  malgré  les  sages  prescriptions 
du  gouvernement ,  800  Bnropéem  ont  trouvé  le 
secret  d'entrer  et  de  s'installer  è  Constantine  : 
M.  le  président  du  conseil,  k  qui  nous  avons  com- 
muniqué nos  appréhensions  k  cet  égsrd,  nous  a  pro- 
mis  de  porter  sur  ce  point  toute  sa  sollicitude. 

•  Les  antres  provinces  ne  se  trouvaient  pas  dans 
les  mêmes  conditions.  A  la  voix  d*Abd-el-Kader,  des 
tribus  ont  transporté  leurs  tentes  dans  le»  mouta- 
goes  ;  les  villes  ont  été  dépeuplées  ;  Témir,  amoin- 
dri comme  chef  militaire ,  frappé  dans  les  deux 
■erb  de  la  guerre,  Timpôt  et  le  recrutement,  n*en 
est  pas  moins  encore  redouté  comme  grand-mara- 
bout, et  les  kalifats  quM  avait  nommés  lui  sont  de- 
meurés fidèles.  Cest  lui  qu'il  faut  abattre  ;  car  avec 
lui  tombera  le  prestige,  et  les  tribus  viendront  alors 
en  foule ,  et  sans  e^rit  de  retour ,  wmnur  U  ektmU 
de  la  Mumûsion,  #t  rscmocr  U  innuMU  fCbnttUnrê, 

■  Une  carte,  mise  sons  les  veux  de  la  commission, 
indique  les  tribus  qui  ont  fait  acte  de  reconnais- 
sance. Malgré  les  preuves  de  dévouement  que  plu- 
sieurs d*entre  elles  ont  donnéds  ,  en  résistant  aux 
instances  et  aux  menaces  d*Abd-el>Kader ,  ce  serait 
s*abnser  peut-être  sur  le  caractère  dea  Arabes  que 
de  croire  à  la  sincérité  de  tous  ces  hommages,  h  la 
sainteté  de  tous  ces  serments;  mais  la  force  com- 
mande le  respect  ;  elle  habitue  à  l'obéissance ,  et 
garantit  la  tranquillité. 

t  Le  discours  du  trône  s'était  déjà  nettement 
exprimé  sur  les  droits  et  sur  les  projets  de  la  France 
k  l'égard  de  notre  conquête.  M.  le  président  du 
conseil ,  dans  le  sein  de  la  commission  ,  a  déclaré 
de  nouveau  «  que  l'intention  bien  formelle  du 
•  gouvernement  du  roi  était  que  la  domination 
■  française  fût  entière,  absolue  dans  l'Algérie.  • 

«  Cette  déclaration  aura  un  henreux  retentisse- 
ment sur  la  terre  d'Afrique  1 

•  Nous  aussi ,  Messieurs ,  nous  pensons  que  la 
France  ne  doit  tolérer  en  Algérie  ni  deux  souve- 
rainetés ni  deux  drapeaux.  Nous  voulons  une  do- 
mination protectrice  pour  ceux  qui  nous  sont  d^ 
voués,  redoutable  pour  cenx  qui  tenteraient  de 
nous  troubler  ;  qui ,  bienfaisante  et  féconde  pour 
les  Européens ,  assurera  en  même  temps  aux  indi- 
gènes appui  et  sécurité  en  échange  de  la  soumiasion 
et  de  la  hdélité  ;  une  domination  sans  rivale  ,  mais 
forte  pour  être  pacifique,  juste  pour  être  respectée, 
qui  impose  et  attire,  fonde  et  éclaire .  et  soit  tout 
k  la  fois  un  gage  de  stabilité  pour  l'Afrique,  d'ave- 
nir pour  U  France ,  et  de  grandeur  aux  jeux  de 
FEnrope. 

S*  L'ecei^Mtien. 

•  Pour  établir  une  domination  telle  que  nous  ve- 
■ons  de  la  définir,  il  fallait ,  dès  le  principe ,  don- 
■•rune  haute  opinion  de  notre  force  dans  un  pajs 
oii  la  loroe  est  le  droit  ;  il  fallait  mettre  notre  sa- 


périorité  en  dehors  de  toute  oonteeUtion  ,  notre  j 
triomphe  an-deiaos  du  dontn ,  notre  aroiéa  à  l'abri 
du  soupçon  même  djin  revers.  Ce  »ont  Us  idées , 
bien  arrêtées  qui  préparent  U  soccèa  ;  ^eni  «me  de 
ces  idées  qui  décida  la  conquête  de  l'Egjptn.  Qndb 
marche  avons  -  nous  suivie  pour  rAlgérie  ?  Noos 
avons  douté  ,  et  on  ne  fait  de  grandee  choees  qo'a- 
vec  la  foi  et  une  pensée  d'avenir.  An  lieu  de  eom- 
nunder  aux  événements ,  noua  nous  sontaoes  traî- 
nés k  leur  suite  ;  au  lieu  d'anéantir  dèa  l'abard 
jusqu'à  l'ombre  d'une  souveraineté  rivale  ,  noei 
avons  traité  avec  celui  que  nous  devions  aibatlr*; 
au  lieu  de  porter  sur-le<haaip  nos  bataillons  a« 
nombre  nécesuire  pour  asMirer  partout  le  soeccs , 
nous  avons  exposé  nos  soldats  à  cas  ntûlle  combali 
de  détail  où  leurs  forces  s'épnisaient  à  poursuivre 
un  ennemi  fojant  devant  leurs  batonnettea.  En  oa 
mot,  nous  avons  marchandé  les  bommes  et  far- 

Î;eni,  et  l'insuffisance  de  nos  forces  militaires,  (kjà 
atale  en  1855 ,  fit  échouer  en  1830  la  première 
expédition  de  Constantiue. 

•  En  1837 ,  le  traité  seul  de  U  Tafna  nous  laim 
les  moyens  de  nous  emparer  de  cette  cité. 

B  En  1838 ,  la  commission  do  budget  s«  flaltitt 
qu'avec  38,000  hommes  •  notre  domination  et  la 
«  civilisation  seraient  assurées  en  Afiriqoe  (*]  ;  •  lei 

•  événements  démentirent  cas  calculs  et  ce»  eip«- 

•  rancas. 

«  On  prince,  dont  la  perte  prématurée  a  faittoo»- 
ber  des  yeux  des  rois  et  dea  peuples  tant  de  larass 
v^ilables ,  passe  pour  U  seconde  fois  on  Afriqnr; 
il  franchit  les  Portes-de-Fer  sans  être  sérienscAeet 
atiaqué;  mais  à  peine  a-t^il  remis  In  pied  sur  le  vats* 
aeau  qui  le  ramenait  en  France,  qu'Abd-el-Kader, 
qui  n  attendait  qu'un  prétexte  pour  recommencer 
les  hostilités .  comme  le  prouvèrent  les  lettres  sai- 
sies sur  ses  émissaires ,  rappelle  les  Arabes  au  cob- 
bat,  dévaste  la  plaine  de  la  Metidja,  et  a* avance  jo*- 
.qn'aux  portes  d'Alger. 

•  Cette  sanglante  surprise  ne  laisse  plus  dedoaiei 
sur  l'impossibilité  d*etaLbUr  dans  les  provinces  d'Al- 
ger et  d'Oran  le  même  qrstème  que  dans  la  pro- 
vince de  Constantine.  C'est  la  guerre  et  la  force 
qui  seules  dompteront  l'insoumission  de*  l'ooest,  et 
anéantiront  U  puissance  de  l'émir. 

•  La  campagne  de  18A0  s'ouvre  ;  on  marche  ;  oa 
s'empare  de  Cherchel!  ;  on  b-anchit  le  col  de  Mou- 
xala.  on  prend  Medeah  ,  et  partout ,  princes  et  gé- 
néraux, officiers  et  soldats,  déploient  la  plus  grande 
valeur. 

«  Les  tribus  faisaient  acte  de  soumission,  mais  le 
lendemain  elles  reprenaient  les  armes ,  et  Abd-et- 
Kader,  en  apparence  abattu ,  se  relevait,  comme 
la  branche  courbée  se  redresse  avec  plus  de  vûh 
lence,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  brisée. 

•  Ceat,  nous  ne  crsignons  pas  de  le  dire,  que  nos 
skcrifices,  déjii  pourtant  considérablea,  n'avaient 
pas  été  suffisants  ;  c^est  que  nos  bataillons,  trop  peu 
nombreux,  éparpillés  sur  une  trop  grande  élea^ 
de  terrain ,  affaiblis  par  les  fatiguée ,  étaient  sans 
cesse  obligés  de  demander  au  courage  ce  qoe  la 
force  eOt  rendu  facile. 

■  Enfin,  d'accord  avec  le  vobo  national,  le  gonver 
nement  comprit  l'impérieuse  nécessité  de  as  plus 
exposer  nos  possessions  d'Afrique  aux  chances  d'osé 
domination  partagée  ,  d'une  occupation  inoo»- 

n  R«pport  de  M.  Lejraud»  23  mai  1U8. 
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S.  Il  sera  ponryn  aat  dépenses  autorisées     il  join  1842  pour  les  besoins  de  l'exereiee 
par  Tait.  t«r. ci-dessus,  au  moyen  des  res-     1843. 
sources  accordées  par  la  loi  de  finances  du        3.  Les  crédits  accordés  au  ministre  de  la 


plèta  »  dNome  IntU  glorMua ,  mait  encore  sâm  ré» 
soIUL 

•  Le  guerre  prend  one  face  nonreile  s  on  com- 
bat le*  Arabes  avec  leon  propres  armes  :  la  vUesM 
et  la  mobilité  On  va  chercher  les  tribos  insoumi' 
•tt  jusque  sous  leurs  tentes  ,  frappant  ainsi  de  ter- 
reur cciles  qo^on  laisse  entre  les  c6tes  et  Tarmëe  ; 
on  occupe  dëfinitirement  Tlemcen  et  Mascara; 
rémir  et  ms  kalifais  se  retirent  devant  le  drapeau 
français ,  et  partout ,  pendant  les  années  18âl  et 
1843,  grâce  aux  talents  et  k  Taclivitë  infatigable  dn 
général  Bogeand,  grâce  k  la  bravoure  éprouvée  de 
am  compagnons  d*armes  ,  le  succès  couronne  nos 
opérations  et  Thérolime  de  nos  soldats. 

L^année  18A3  voit  reparaître  Abd-el-Kader,  mais 
plutM  en  partisan  qu'en  émir  ;  toutefois ,  le  pres- 
tige dont  u  est  entouré,  la  terreur  qu'il  exerce ,  au 
Bom  du  Koran,  sur  ces  tribus  auxquelles  Thonneur 
fait  un  devoir  de  combattre  et  de  mourir  pour  leur 
religion  ;  les  intelligences  secrètes  qu'il  entretient 
encore  avec  certains  hommes  puissants  du  pajs , 
expliquent  Tempire  qu'il  a  cooservé.  Le  mouve* 
ment  occasionné  par  s*  présence  a  gagné  les  mon* 
tagnes  de  ronest,  et  notre  armée  est  en  marche 
pour  chAder  et  maîtriser  ces  soulèvements. 

■  Ainsi ,  h  l'instant  où  nous  traçons  ces  lignes , 
notre  occupation  embrasse  tonte  la  côte  depuis  la 
frontière  de  Tunis  jusqu*an  Maroc  ,  dans  Tespace 
<i*2|0  lieues: 

•  La  province  de  Ck>nstantine  ; 

•  La  province  d'Alger,  avec  Medeab ,  Milianah, 
CbercheU; 

•  La  province  d^Oran  avec  Biaseara  et  Tlemcen. 

■  Avant  de  délibérer  sur  l'étendue  de  cette  oc- 
cupation ,  votre  commission  a  désiré  connaître ,  h 
cet  égard ,  la  pensée  du  gouvernement ,  et  M.  le 
président  du  conseil  nous  a  dit  :  «  Nous  voulons 

•  «ne  occapation  qui ,  sans  s'élendre  à  tous  les 

•  points,  assure  pourtant  notre  domination  dans 

•  tonte  l'Algérie.  Nous  n'irons  pas  troubler  les 

•  tribus  disp<)sées  k  vivre  avec  nous  en  bonne  in- 

•  taltigence.  H  nous  reste  encore  des  coops  de 
■  fuik  k  tirer,  des  points  k  occuper,  des  tribus 

•  ennemies  k  soumettre.  C'est  l'objet  de  \»  cann- 


Ugnt  militmirt  p*rmÊntiit€  t  nous  voulons 

•  vue  ligne  partant  de  Tlemcen  ,  et  se  prolon- 

•  géant  par  Mascara ,  la  vallée  do  Chélif ,  Milia- 

•  eah,  Medeah,  Sétif  et  Coostantine.  J'ai  aussi 

•  avtoriié,  sur  le  bord  de  la  mer,  mais  provisoi- 

•  ranent ,  l'occupation  de  Tenes  comme  poste- 

■  Bsgann;  El-Esnam  servira  de  lieu  de  campe- 
«  ncat.  Mous  avons  besoin  aujourd'hai  des  75,000 

■  hommes  qui  sont  en  Afrique  ;  mais  nons  espé> 

•  rtms  que ,  dans  un  temps  prochain  ,  si  la  guerre 

•  cootinoe  k  être  heureuse ,  il  sera  possible  de  ré- 

•  dnîre  cet  effectif.  • 

•  One  voix  s*est  élevée  dans  la  commission  contre 
Tettension  donnée  k  noire  occupation  d'Afrique. 
ESe  a  de  nouveau  déploré  le  chiffre  des  dépenses', 
les  dangers  d'une  guerre  indéfinie,  la  perle  de 
DOS  soldats  et  ramoiodrissement  de  notre  puis- 
sance  en  Europe  par  Temploi  d'une  armée  si  nom- 
hreoae  k  Textérienr  ;  elle  eftt  désiré  qoa  U  France 
boraH  son  occapation  to  littoral. 


■  Ces  plainte»  ne  sont  point  nonvelles}  elles 
ont  déjk  retenti  plus  d*nne  fois  k  la  tribune ,  et 
pins  d'une  fois  aussi  on  y  a  combattu  les  inconvé- 
nients dn  système  restreint ,  ou  plulOt  de  cette 
sorte  de  captivité  qui  nous  mettrait ,  d'un  côté  ,  k 
la  merci  d'une  tempête  ,  de  Tantre  ,  k  la  discrétion 
des  Arabes,  sjstème  qui  a  été  jadis  si  funeste  aux 
Espagnols  confinés  dans  Im  villes  de  la  cOte. 

•  Quant  aux  dépenses  el  aux  lenteurs  de  la 
guerre ,  nons  ne  craignons  pas  d'affirmer  de  nou* 
veau  que  si ,  dès  le  principe ,  on%Ai  proportionné 
les  sacrifices  au  but  de  l'entreprise ,  le  nombre  de 
nos  soldats  aux  besoins  de  la  guerre ,  les  bâtiments 
militaires  aux  intempéries  du  climat ,  on  eût 
épargné  au  trésor  bien  des  millions  perdus  en  dé- 
tail ,  k  l'armée  bien  des  regrets. 

•  Vous  craignez  que  le  séjour  en  Afrique  d'une 
armée  nombreuse  n'affaiblisse  notre  ascendant  en 
Europe  l  Ce  qui  honore  les  nations  les  grandit  tou- 
jours. C'est  l'abandon  d'Alger  qui  nous  eAl  amoin- 
dris. L'Eurc^e  n'eût  point  reconnu  la  Franco  k 
cette  faiblesse,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  es- 
time moins  nossoldatspoor  avoir  prisConslantine. 

•  Les  Chambres  se  sont  déjk  prononcées  ;  elles 
ont  repoussé  l'occupât  ion  restreinte  an  littoral;  elles 
ont  fait  leur  choix  :  ce  qui  leur  reste  k  faire,  c'est 
de  le  soutenir  avec  fermeté.  Les  paroles  qui  tom- 
bent de  la  tribune  française  ne  sont  pas  perdues 
pour  l'Afrique  ;  on  y  commente  nos  débats  sous  la 
tente  H'Abd-el-Kader  ;  on  exagère  nos  regrets,  on 
présente  nos  hésitations  comme  le  signal  de  notre 

{>rochaine  retraite;  et  fi  Témir  choisit  l'époque  de 
a  session  des  Chambres  pour  hasarder  quelque 
apparition  soudaine  et  désespérée ,  comme  daos 
ces  derniers  jours,  c'est  principalement  dans  le 
but  de  mieux  faire  croire  k  sa  puissance  et  de  four- 
nir peui^tre  un  aignment  de  pins  aux  adversaires 
de  l'Algérie. 

•  Ce  n'est  point  cependant,  Heasienrs,  que 
votre  commission  désire  une  occupation  indéfinie: 
conserver  1"  la  xone  maritime  pour  la  sûreté  de 
nos  vaisseaux  et  U  prospérité  de  notre  commerce , 
et  y  réserver  avec  discernement  des  emplacements 
pour  la  colonisation  ;  2*  la  sone  militaire  sur  la 
ligne  tracée  par  M.  le  président  du  conseil ,  et  y 
répartir  habUemenl  nos  forces  sur  les  points  do- 
minateurs 

•  Tel  est  le  plan  d'occupation  auquel  votre  com- 
mission ,  Messieurs ,  donne  son  assentiment. 

•  Ce  plan  exige  encore  une  armée  nombreuse. 
Non»  appelons  de  tous  nos  vosux  l'instant  où  notre 
domination  mieux  affermie,  et  la  fidélité  des  tri- 
bus mieux  assurée ,  permettront  la  réduction  pro- 

Îressive  des  bataillons  français  envoyés  en  Afrique, 
usque-lk  ,  il  nous  parait  indispensable  que  si  des 
tribus  osent  lever  contre  nous  l'élendard  de  la  ré- 
volte ,  elles  sachent  qu'il  existe  k  leur  côté  des 
troupes  toujours  prêtes  k  les  faire  rentrer  dans 
l'ordre  ;  que ,  si  d<rs  tribus  se  placent  sons  notre 

Î»rotection ,  elles  sentent  qu'il  y  a  près  d'elles  one 
orce  capable  de  les  défendre  ;  que ,  si  des  chefs 
infiuents  du  pays  viennent  nous  offrir  leurs  ser- 
vices, ils  trouvent  dans  notre  alliance  des  gages 
de  sécurité  et  le  prix  de  leur  dévouement.  U  im- 
porte surtout  de  protéger  la  vie  des  colons ,  les 
travaux  de  la  colonisation  ,  et  de  garantir  le  pré- 
sent pour  féconder  Tavenir. 
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guerre,  sur  Veiercice  1843,  par  la  loi  da     applicables  aax  divisions  territoriales  de 
11  jain  1842  précitée,  pour  les  dépenses     rinlérieur,  sont  et  demeurent  réduits  d'une 


S*  Cb^oNÛaiMN. 

•  On  imUnct  générai  a  ,  de  tout  temps ,  powaé 
lai  l.ommea  k  *e  traïuporter  bon  de  lear  pajs 
poor  »e  cré«r  oo«  nooTelle  exiâlence.  L'Egypte  a 
colonué  la  Grèce  i  la  Grèce  a  colonisé  l'Italie  et  le 
midi  Ù9  la  France  ;  TAfriqae  a  colonne  l'E&pagne  ; 
TEorope  a  colonisé  PAmériqne.  La  Providence  a 
Tonln  que  partout  oh  il  j  a  an  morceau  de  terre  qX 
nne  main  poor  la  cnltirer,  l'homme  trouve  k  se 
nonrrir,  et  quand  la  terre  a  donné  h  l'homme  sa 
noorrUure ,  elle  a  rempli  sa  tâche,  (^est  à  loi  de  se 
créer  Taisance  par  le  travail  et  par  l'industrie. 

«  L'Algérie  est-elle  dans  des  conditions  qui  per> 
mwttent  de  ftmder  une  colonie  ? 

«  De  temps  immémorial,  tous  les  écrivains  ont 
fait  l'éloge  dhe  sa  fertilité.  Pline  nommait  l'Afrique 
l'êmpir€  dt  Cérit.  Les  Romains,  qui  attachaient  le 
plus  grand  prix  k  sa  poss«>&8ion  ,  U  couvrirent  de 
cités,  de  routes,  depalab,  de  monuments  dont 
les  vestiges  attestent  la  grandeur  du  peaple-ror  ;  le 
pajs  était  cohiré,  peuplé,  civilisé.  Cette  antique 
fécondité  n*est  qu'endormie  dans  les  entrailles  de 
la  terre  ;1e  secret  est  de  la  ranimer  et  de  faire  re- 
vivre ses  bienfaits. 

«  Le  sol  de  l'Afrique  ressemble ,  avec  un  solfil 
plus  ardent ,  au  sol  de  l'Espagne  et  de  la  Sicile. 
Indépendamment  du  blé  qui  j  croSt  en  abondance 
sous  la  charrue  légère  de  l'Arabe,  l'olivier,  la  vi- 
gne *  le  figuier,  le  mûrier,  l'oranger,  j  prospèrent  ; 
de  plus ,  il  pourra  donner  le  colon  et  le  tapac. 

•  Mais,  pour  entreprendre  toutes  ces  cultures  t 
aorewoos  de  l'eau ,  du  bois  et  des  bras ,  ces  pre« 
miers  éléments  de  toute  colonisation  ? 

•  Les  rivières  ne  manquent  pas  en  Afrique  ,  et 
des  travaux  d'art  peuvent  en  conserver  les  eans  on 
en  améliorer  le  coura.  On  n'a  pMS  besoin  du  Nil  on 
du  Gange  pour  assurer  la  fécondité  d'une  terre  :  le 
Tibre  et  l'Arno  sont  de  petites  rivières ,  et  pourtant 
l'Italie  est  fertile. 

■  Pour  le  bois,  c'est  une  erreur  accréditée  qu'il 
manque  en  Algérie  :  il  est  vrai  que  ches  un  peuple 
pasteur  plutôt  qu'agriculteur,  les  forêts  prospèrent 
drflBcilemenl  ;  les  troupeaux  qui  les  parcourent 
nuisent  à  leur  conservation;  l'Arabe,  d'ailleurs, 
brQle  le  bois  pour  couvrir  la  terre  de  cendres,  et 
luf  donnèfune  fertilité  plus  hâtive.  Le  chêne  Itége, 
le  ehin«-9«rt  viennent  k  merveille  en  Algérie ,  et 
chaque  jour  on  découvre  de  nouvelles  forèis  ;  et , 
sans  parler  de  celles  de  l'Adough  ,  de  la  Galle  ,  des 
Portes-de-Fer,  Il  en  est  d'autres  encore  qui ,  réu- 
nies k  celles  que  l'on  connatt  déjà  ,  formeraient , 
dit-on  ,  80,000  hectares.  Le  gouvernement  s'oc- 
cupe de  cette  branche  d'administration  si  utile 
poQi  les  irrigations  et  pour  la  salubrité  du  pays. 

«  Enfin  ,  les  bras  ne  manqueront  pas  s'ils  sont 
encouragés,  soutenus,  employés  avec  intelligence. 
Dé  vastes  espaces  sont  ouverts  k  l'agriculture ,  et  de 
riches  vallées  »  des  plaines  fertiles  ,  de  beaux  jar- 
dins ,  les  essais  tentés  par  nos  soldats  autour  des 
villes,  attestent  U  docilité  du  sot  k  répondre  au 
travail  de  l'homme.  La  plaine  de  la  Mélidja  a  be- 
soin vi'élre  assainie;  m^iis,  en  Toscane  et  en  FiS- 
pagn«  I  partout  oh  une  grande  puissance  de  soleil 
agit  sur  un  sol  vigoureux ,  on  a  fait  des  travaux 
pour  itndre  les  terres  k  la  aalubrité  et  k  la  culture  ; 
o& ,  oumoM  dans  quelques  parties  de  la  campagne 


de  Borne  ,  on  se  contente  de  Les  cultiver  mds  j  ré- 
sider, entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil. 

«  Mais  qtlek  seront  lis  bras  employés  k  la  cok»> 
nbation  ? 

'  •  Lorsqu'au  mon  de  mal  1830  .  la  flotte  fran- 
çaise voguait  vers  Alger,  quatre  k  cinq  cents  per- 
sonnes 1  aTaient  suivie  k  tout  hasard  ,  dans  Petfioir 
de  se  Créer  une  fortune  nouvelle  sous  le  ciel  de  U 
conquête  ;  depuis ,  sur  la  foi  d'un  avenir  moins 
vague,  ce  nombrCs'est  accru  annuellement,  etao- 
jourd'hui ,  sous  la  protection  dhine  poisaanle  ir* 
mée  ,  il  dépasse  cinquante  mille.  H  est  juste  de 
reconnaître  que  ,  dans  Cette  nouvelle  population  , 
les  industriels  ,  les  spéctdateurs ,  les  ourriers  sont 
en  miajorité. 

•  Les  colons  sérieux ,  ceux  qui  se  vouent  avec 
leur  famille  k  la  culture  de  la  terre  ,  sont  encore 
dans  une  faible  proportion  ;  mais  une  guerre  heu- 
reuse, les  reaistaoces  brisées,  notre  dominaiîon 
affermie  ,  une  protection  assurée ,  des  terres  doa- 
nées  plutôt  que  vendoes ,  des  garanties  oflertes  l 
la  propriété,  dont  il  importe,  avant  tout,  de  ron- 
sacrer  tous  les  droits  ;  un  ^stème  d'adminislrattoo 
sage  et  protecteur  attireront  les  colons,  encoura- 
geront les  capitaux,  multiplieront  les  exploiu- 
tions;  et,  k  c6té  des  diverses  industries  qui  se  st- 
ront  cla.'«ées ,  l'agriculture ,  k  son  tour,  prendra  »j 
place  et  deviendra ,  avec  le  temps,  l'élément  prin- 
cipal et  fixe  de  la  prospérité  coloniale. 

«  Plusieurs  personnes,  séduites  peut-être  par 
des  exemples  anciens  et  modernes,  ont  pensé  que 
les  colonies  militaires  étaient  le  meilleur  moyeu 
de  hâter  et  d'atteindre  ce  bot. 

«  M.  le  président  du  conseil  nous  a  déclaré  qo^îl 
n'avait  pu  donner  son  adhésion  aux  plans  qui  lai 
avaient  été  présentés  dans  ce  système,  parce qo'il 
les  trouvait  inconciliables  avec  l'état  actuel  de 
notre  législation  militaire. 

t  Ju.^que-lk  ,  les  troupes ,  dans  les  rares  loisirs 
que  leur  lai.sae  la  guerre,  sont  employée»  k  la  coo- 
fection  des  routes  ;  les  compagnies  disciplinaires 
et  les  condamnés  élèvent  les  villages  défeDsif» des- 
tinés aux  colons; 

•  Des  ordres  religieux ,  attirés  par  l'amonr  de 
l'humanité  et  par  de  pieux  souvenirs,  apportent 
leur  austérité  laborieuse  sur  la  terre  de  saiut 
Augu^lin  ; 

•  Enfin,  la  colonisation  civile  provoquée,  en* 
couragée  par  le  gouvernement ,  est  ouverte  k  iom 
les  eflbrts,  k  toutes  les  industries,  k  toutes  les  es- 
pérances. 

■  Lorsque  ces  divers  éléments  de  travail  et  àt 
création  seront  mis  en  mouvement ,  reposoat- 
nous  sur  le  temps  du  soin  d'en  mûrir  les  froUs; 
c'est  le  calomnier  que  douter  de  sa  toule-poùsauc^. 

•  Aujourd'hui,  nous  ne  sommes  encore  oo'i 
l'état  d'expérience  ,  et  la  colonisation  ne  doit 
marcher  que  successivement  sous  la  prolectioa  Je 
nos  armes,  et  concentrer  naturellement  ses  pre- 
miers efforts  snr  le  rivage,  autour  du  siège  de  notre 
gouvernement  et  des  foyers  de  population. 

•  L'avenir  fera  le  reste  :  votre  commission  . 
Messieurs ,  en  accepte  l'eapoir,  et  elle  croit  le  f«vo- 
riser  en  appuyant  de  ses  vœux  une  domination  ab- 
solue ,  une  Occupation  puissante,  une  colonisatioB 
limitée  et  sagement  progressive, 

•  Cest  dans  cette  pensée  qae  noos  atoi»  eu* 
miné  les  crédits.  ■ 
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deBCQf|Dillioo§B«areeiUiii9t-troU    conforinéaieiit  à  Tétat  B  égalemeal  aonêié 
i»ll«  ciaqutile-ùi  Crtnet  (9)9115,05$  fr.) ,     à  It  préiMte  i«i. 

Etat  ▲.  —  Tc^ilMn  d»s  eréàitt  ecotnwrdinoires  aeearéiêf  $ur  femêreiee  1843,  «n 

minùtn  âecfiéairé  <FEUê  dh  U  guerre. 
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Dépenses  imputables  sur  les  ressources  ordinaires  du  budget. 


Admiotftration  centrale.   (Personnel.)    .     .     .     , 

Adminùtralion  centrale.  (  Matériel.) • 

Fraia  généraai  d*impreuions 

llalB-Biajors , 

Gend«raume.     •.....• •.. 

Justice  militaire.     .,...,.•• • 

Solde  et  entretien  des  trompes.    ...• . 

Habillement  et  campement.  .....•• 

Lits  militaires.     ....'......•. 

Transports  généraax •••     •••• 

Remonte  générale 

Pearrages. ••••• 

Matériel  de  Partillerie  (  dépenses  ordinaire  ).......... 

GoQYernemeni'de  rAigérie •«. 

Services  militaires  irrégaliers  en  Algérie.  .••..•..... 
Services  eifils  an  Algérie» ....•••..• 

;  Personnd. 

i  Rentes. 

Trarawx  civils  ex- ^  Port  d^Alger. 

Iraordinaires  «n    Traratu  maritime»  à  La  Galle.     ....... 

Algérie.  .     .     .  i  Travaux  d*améiioration  fli  d^ntretien  k  Stora  ,  Cher- 

r  -  chell  et  Tenea.  ......*.•••. 

\  Lasaret  d'Alger. 

Total 


■ORTâNT 

des  crédits 
accorflea. 


fr. 

3,000 
5,000 

15,305 

IS.OM 

15,890,385 

1,038,V76 

654.290 

160,757 

511.950 

893,520 

97,0U0 

1.000,606 

1,060,000 

260.000 

5,735.329 

930.000 

50,000 

515.000 

680.000 

100,060 

106,000 
75,000 


291062,208 


Etat  B.  —  Tahteau  des  annulations  prononcées  sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la 
guerre,  pour  les  dépenses  des  divisions  territoriales  de  l'itmrieur  en  1845. 
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Etats-majors.     • • 

Justice  militaire 

Solde  et  entretien  des  tronpes.   .... 

Habillement  et  campement 

Lits  militaires. 

Remonte  générale 

Foarragfs 

Matériel  de  Tartillerie  (dépenses  orditiaires  ). 

Total.     .     . 


■OSTAIT 

âaaorédÂU 
annolés. 


fr. 

114.615 

10,666 

7.982,056 

852,325 

254.826 

102.454 

984,786 

22,006 


9,923,050 


1S  K  21 10U.LKT  1843.  —  Loi  qui  onvre  no  crédit 
poir  la  célébration  dn  treiaième  anniversaire 


des  Journées  de  Joillet  1830  (1).  [Vi,  BnU. 
MXXII.n.  10756.) 


fl]  Présentation  &  la  Chambre  des  Dépoli  le 
^jaiii  Hon.  des  5  et  6)  ;  rapport  par  M.  Vatont 
^  ^1  fMon.  du  21)  ;  adoption  sans  discnssioo  le 
l'hrlli<.t  Mon.  da  2),  I  la  majorité  de  182  voix 
contre  54. 


Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le4jotll«t 
(Mon.  dti  6)  ;  ^apport  par  M.  Hératry  le  10  (Mon. 
du  12)  ;  <lisctis.<iion  et  adoption  le  12  (Mon  du  13;, 
ï  la  majorité  ûe  77  voix  contre  19. 


sts 
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Art.  i«r.  Un  crédit  de  deoi  cent  mille 
francs  (200,000  fr.)  est  ouvert ,  sur  Teier- 
cice  1843,  an  ministre  de  Tintériear,  pour 
contribuer,  avec  les  fonds  fournis  par  la 
ville  de  Paris,  à  la  célébration  du  treizième 
anniversaire  des  Journées  de  juillet  1830. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  11  juin 
1S42  pour  les  besoins  de  Teiercice  1845. 

3.  Ce  crédit  >era ,  cette  année ,  et  par 
exception  ,  uniquement  consacré  aux  pieux 
hommages  à  rendre  aux  victimes  de  ces 
grandes  journées  et  à  des  œuvres  de  bien- 
faisance. 

Les  fêtes  reprendront,  en  1844,  leur 
cours  accoutumé. 

3  ATRiL=r-31  loi  ixsT  184S> —Ordonnance  dn  roi  qni 
aatorÏM  la  compagnie  det  mine» dellont-Rambert 
et  do  quartier  Gaillard  à  établir  an  chemin  de  fer 
entre  leidiles  mines  et  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  k  la  Loire.  (IX,  Bull.  MXXU,  o.  107S7.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  mlnislre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  travaux  publics;  vu  la  demande 
formée  par  la  compagnie  des  mines  de 
Ilont-Bambert  et  du  quartier  Gaillard  , 
tendant  à  obtenir  Taulorisation  d'établir  à 
ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de 
fer  entre  lesdites  mines  et  le  chemin  de  fer 
de  Saint-Etienne  à  la  Loire;  le  mémoire 
descriptif  des  travaux  à  exécuter  et  les  plans 
à  Tappui  ;  le  tarif  des  prix  à  percevoir  sur 
le  chemin  de  fer  projeté;  l'avis  publié,  le 
10  août  1840,  par  le  préfet  de  la  Loire,  an- 
nonçant Touvertnre  de  Tenquéte  ;  le  registre 
d'enquête  ouvert,  le  1 7  août  1 840,  à  la  sous- 
préfecture  de  Saint-Etienne ,  et  clos  le  17 
septembre  suivant  ;  vu  les  délibérations  de 
la  chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne 
et  des  chambres  consultatives  de  Saint- 
Chamond  et  de  Rive-de-Gier  ;  vu  les  ob- 
servations produites  par  les  demandeurs 
pendant  la  durée  de  l'enquête  ;  l'opposition 
présentée ,  le  19  janvier  1841 ,  par  les  sieurs 
Lardont ,  oncle  et  neveu ,  et  Girinon ,  pro- 
priétaires, à  Saint-Etienne;  vu  les  procés- 
verbaux  des  délibérations  de  la  commission 
d'enquête,  en  date  des  18 septembre  et  19 
octobre  1840,  et  4  janvier  1841  ;  les  rap- 
ports et  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  des  20  mars  et  34  avril  1841  ; 
l'avis  du  préfet  de  la  Loire ,  en  date  du  1«r 
mai  1841;  la  lettre,  en  date  du  18  juin 
1841 ,  par  laquelle  le  président  du  conseil 
d'administration  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Etienne  è  la  Loire  consent  à 
recevoir  ,  comme  embranchement  sur  ce 
chemin ,  le  chemin  projeté  par  la  compa- 
gnie des  mines  de  Mont-Rambert:  vu  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées , 


du  i9jDiD  iS41;vila  loi da 3 oaI  1841 
notre  ordonnance  royale  do  18  février  11 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1«'.  La  compagnie  des  mines 
Bfont-Rambert  et  du  quartier  Gaillard 
autorisée  i  établir  an  chemin  de  fer  eat 
lesdites  mines  et  le  chemin  de  ferdeSaii 
Etienne  à  la  Loire,  aux  clauses  et  conditi 
du  cahier  de  charges  arrêté,  le  26 
1843,  par  notre  ministre  &tê  travaux 
blics.  Ce  cahier  de  charges  restera  aoi 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  polrii 
(M.  Teste)  est  chargé ,  etc. 

Cahisr  de  charges  pour  CétablUêemumi  / 
chemin  dé  fer  de  Mont-'Rambert  ûu  ehmnk 
de  Saint 'Etienne  à  Im  Lotre, 

kn.  1*.  La  compagnie  t'engage  k  eiécntcr.kl 
aes  frais,  risqoes  et  p^U ,  et  h  terminer  dam  It| 
délai  do  trois  années  an  plos  lard ,  li  dater  d«  For- 
donnance  qui  en  aotoriaera  rexécation,  toosls 
travaux  nécoMaires  k  rëtabU«emenl  et  k  la  ooo- 
fection  d*nn  chemin  de  fer  de»  minea  de  Mant- 
Rambert  au  chemin  de  fer  de  la  Loiro ,  et  dt  »■• 
niere  qoe  ce  chemin  aoit  praticable  dam  tooics 
sa*  parties  k  l'expiration  dn  délai  ci-deasos  fixé. 

3.  Le  chemin  da  fer  aura  son  origine  an  isct 
dn  pavillon  servant  da  bureau  à  la  compagnie  d«* 
mines  de  Mont-Raiobert  ;  il  sVlèrera  sur  le  plslMi 
da  Monteil,  passera  an  milieu  dn  pnits  des  Lilei, 
Mitolon  et  Salomon;  montera  an  village  de  U 
Bérandière  par  le  plan  incliné  do  ce  nom ,  traver- 
sera le  village  et  ae  tiendra  sor  le  plateau  de  ii 
Ghanvelière  ponr  venir  descendre  le  plan  indiai 
da  Devej,  en  puaant  sons  Tancienne  rouie  de 
Puy,  le  plateau  des  Basses- Villes  et  le  plan  iocUiK 
de  ce  nom  en  passant  sous  le  chemin  vicioal  de 
Saint-Etienne  h  Saint>Genest-Lerpt.  De  ce  potnl 
il  se  développera  dans  les  prés  etrles  jardins  deU 
commune  de  Montaod  ,  traversera  la  route  rojale 
n.  82,  de  Roanne  an  BhOne  ,  «n  aval  du  prcnicr 

froope  de  maisons  après  la  sortie  de  la  \ille  de 
aint-Elienne,  traversera  le  Furens  et  viendra  se 
raccorder  aa  chemin  de  Saint-Ktienne  à  la  Loire. 
Le  tracé  des  plans  inclinés  sera  roctiligne.  La  cooi* 
pagniesera  tenue  de  présenter  ultértoaremeat ,  k 
l*approbation  de  Tadministration  ,  les  mojfen*  de 
traction  oa  de  retenue  dos  convois  qu^elia  eoleod 
appliquer  au  parcours  des  plans  inclinés. 

S.  Le  tracé  du  chemin  suivra ,  quant  k  sa  direc- 
tion générale  ,  le  plan  dressé  le  17  janvier  1840, 
et  quant  k  se5  pentes  ,  le  profil  en  long  fait  le  M 
décembre  même  année  ;  lesquels  plans  et  probi 
sont  visés  par  Tingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  du  département  Toutefois  le  profil  en 
long  sera  modifié  aux  abords  de  U  route  rojale 
n.  82.  de  Roanne  an  Rhdne ,  et  de  la  traversée  do 
Furens,  de  manière  k  présenter  un  palier  horiaos- 
tal  an  niveau  de  la  roale,  commençant  kcsat 
mètres  av  moins  en  amont  de  la  route  et  sa  pr^ 
longeant  jusqu^au-delk  du  Furens.  On  plan  déwM 
et  spécial  sera  présenté  pour  cet  objet  et  data 
être  soumis  k  1  approbation  de  radoûnistratio' 
supérieure.  Des  «fispositions  analogues  pourreot 
être  prescrites,  sHl  v  a  lieu,  an  concassionneirs, 
pour  la  traversée  de  toutes  les  routes  royshset 
départementales  et  des  chenuos  de  grande  ce»* 
mnuioatioo.  En  court  d'exécalion ,  le  ooeoaiiioB- 
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Mîrt  tara  U  f«alté  de  proposer  le*  modiScalioos  les  pooU  en  charpenle  .  U  haolenr  sow  pontra 

qn^  pourra  juger  otQe  ^5ntrodatre;  mai*  ce*  mo-  aéra  de  qoaUa  mètre»  trente  oentimèlrea  (4"30) 

dificatîona  ne  pourront  être  exécntéea  qne  moyen-  an  moio»  ;  la  largeur  enire  lea  parapeta  Mra  an 

nant  Papprobation  préalable  et  le  oonaentement  moinadatroia  mètres  cinquante  centimètres  (3*50)  « 

formel  de  radminiatration  supérieure.  et  la  hauteur  de  ces  parapeta  de  quatre-vingts  oen- 

^  Le  chemin  de  fer  aura  une  aeule  Toie  sur  timètres  au  moins* 
tout  son  déreloppement ,  sauf  sur  la  partie  supé-  10.  Ij<Mraque  le  chemin  de  fer  devra  pa»er  an- 
mare  des  plana  inclinés  et  sur  celles  où  des  gares  dessous  d*nne  route  rojale  ou  départementale ,  ou 
devront  èlra  établies  comme  il  est  dit  è  Tart.  7.  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets 

5.  Pour  une  aeule  voie*  la  largeur  du  chemin  do  p<Mat  qui  supporterais  route  ou  le  chemin  sera 

de  fier  en  couronne  sera  de  trois  mètres  cinquante  ^'^  *^  moins  k  huit  mètres  (8*)  pour  la  roule 

centimètres  (S*50)  »  savoir  :  un  mèlre  (1*^  de  lar-  royale,  è  sept  mètres  (7*  ^  pour  la  route  départe- 

^enrde  chaque  côté  des  rails,  et  un  mètre  cin-  mentale,  k  cinq  mètres  (5*)  pour  le  chemin  vi- 

qoante  centunètres  (1*50)  du  milieu  d*un  rail  au  cinal  de  grande  oommanication,    et  è  quatre  mè< 

ailien  de  Panlre.  Pour  deux  voies,  cette  largeur  '■^(4'*)  pour  leaimple  chemin  vicinal.  L'oaver- 

wra  de  six  mètres  (6*  ) ,  en  ajoutant  k  la  largeur  ^^>r*  ^^  pont  entra  lea  culées  sera  au  moins  de  trois 

d-deaoa  un  mètre  (i*)  pour  Pentrevoie  et  un  tnètres  cinquante  centimètres  (3"50),et  la  dîs- 

mèlre  cinquante  centimètres  (  1*50  )  pour  U  se-  Unce  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails 


ooada  voie.  Pour  les  parties  des  plsns  incliné»  du  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trante  cen- 

»era  établi  an  triple  rail,  cette  largeur  sera  de  cinq  timètres  (^30). 

nètres  (5*) ,  en  ajoutant  è  la  largeur  de  trois  mè*  ^1*  Lorsque  la  chemin  de  Cer  traversera  une 

très  (ânquanta  oenlimètres  (3*50)  pour  une  seule  rivière ,  un  canal  on  un  cours  d*ean ,  le  pont  aura 

voie  celle  (fim  mètre  cinquante  centimètres  (1*50)  ^*  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapeU  fixéea 

cotre  le  aecond  et  le  trobième  rail.  Dans  les  parties  f>  i*«rt.  0.  Quant  k  Touverture  du  débouché  et  è  la 


en  déblai,  il  aéra  ajouté  k  ces  largeurs ,  de  chaque 
o6té  de  Parète  extérieure  de  Paccolement,'Unelar- 
geor  d'un  métra  (1*)  pour  ouverture  de  fosses. 

0.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant 
des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  fixé  è 
trois  cents  mètres  (300")  ,  et,  dans  le  cas  de  ce 
rtjon  minimum ,  les  raccordements  devront ,  au 


hauteur  sous  def  an-dessus  des  eaux ,  elles  seront 
déterminées  par  l'administration,  dans  chaque  cas 
particulier,  suivant  les  circonstances  locales. 

i%  Les  ponis  è  construire  è  la  rencontre  de» 
routes  roysies  oo  départementales ,  et  des  rivières 
on  canaux  de  navigation  et  de  flottage ,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer.    lia   pourront  aussi  être 


tant  qne  poaûble  ,  s'opérer  soir  des  paliers  horixon-  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en 

taux.  Toutefois   des  courbes  de   cent  mètres  de  maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culéas 

rayon  seront  tolérées  avant  Porigine  du  plan  in-  Pépaisaeur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  ,  uUé- 

diné  de  Mont-Rambert,  et  è  la  sortie  du  plan  in-  rieorement ,  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit 

dîné  àa  Devet.   La  compagnie  aura  la  faculté  de  ^^  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie, 
proposer  aux  dispositions  de  cet  article  ,  comme  k         ^3.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  exisUntes, 

celles  de  Parlide  précédent,  les  modifications  dont  ^*  déclivité  des  pentes  on  rampes  sur  les  nouvelles 


Pupérience  pourra  indiquer  Putililé  et  la  conve- 
once  ;  maia  ces  modifications  ne  pourront  être 
exëouiées  que  moyennant  Papprobation  préalable 
et  le  cooaentement  formel  de  l'administration  su- 
pMaure. 

7.  Les  plans  inclinés  auront ,  dans  leur  milieu , 
aee  double  voie  de  soixante-dix  mètres  (70*)  de 
Wagoeor,  non  compris  les  diagonales  de  raccorde- 
neot,  qui  ne  pourront  avoir  moins  de  vingt  mè- 
tres (  20*  }  depuis  la  pointe  de  l'aiguille  jusqu'k  la 
pointe  du  cmur  ou  de  la  double  croix.  La  partie 
é«  plans  inclinés  aivdessus  de  la  doubla  voie  sera 
i  trifde  rail.  A  la  tète  et  au  pied  de  chaque  plan 
inelaié  il  aéra  établi  des  garea.  Ces  gares  aeront 
placées  en  dehors  de  la  voie.  Leur  longueur,  rac- 
cordement compris,  sera  de  deux  cents  mètres 
(MO^)  au  moins. 

S.  L'administration  pourra  autoriser  le  croisement 
deaiveaude»  rontes  royales  et  dàparlamentale»,  et 
des  Gamins  Ticinaux  et  particuliers.  Dans  aucun 
CMiilsuu  (véjudioe  des  réserves  énoncées  k  Part.  S, 
le»  pistes  ne  devront  eioéder  trois  millièmes  sur 
UN  longueur  de  cent  mètres  au  moina,  k  partir 
do  bord  extérieur  de  la  route  ou  du  chemin. 

9«  LorHpie  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dems  d'une  route  royale  ou  départementale ,  ou 
dm  chemin  vicinal,  l'ouvertura  du  pont  ne  sera 
pas  moindre  de  huit  mètres  (  8*  )  pour  la  route 
royale ,  de  aept  mètres  (  7*  )  pour  la  routa  dépar- 
t^nwatale,  de  cinq  mètres  (SP)  pour  le  chemin 
vicinal  de  grande  communication ,  et  de  quatre 
nètres  (^)  pour  le  simple  chemin  vicinaL  La 
h*aiear  sous  <W  >  k  partir  de  la  chaussée  de  la 
n^  i«ra  di  cinq  nèlre»  (5*^  ««  moinst  Pour 


directions  ne  pourra  paa  excéder  trois  centimètres 
par  mètre  pour  les  rontes  royales  et  départemen- 
tales ,  et  cin^  centimètres  pour  les  chemins  vici- 
naux. L'administration  restera  libre,  lontefoia, 
d'apprécier  les  droonatances  qui  pourraient  mo- 
tiver une  dérogation  k  U  règle  précédente ,  en  ce 
qui  concerne  les  chemins  vicinaux. 

1&.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  des 
routes  royales  et  déparmentales  et  des  rivières  ou 
canaux  de  navigation  et  de  flottage ,  ainsi  que  les 
déplacements  dea  routes  royales  ou  départemen- 
tales ,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de 
projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 
Le  préfet  du  département,  sur  Pavis  de  Piogénienr 
en  chef  de»  ponts  et  chaussées ,  et  après  les  en- 
quêtes d'uaage ,  pourra  autoriser  le»  déplacements 
des  chemins  vicinaux ,  et  la  conatmction  des  ponts 
k  la  rencontre  de  ces  chemins  et  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables. 

15.  Dans  le  cas  où  des  roulas  royales  ou  dépar- 
tementales ,  on  des  chemins  vicinaux ,  ruraux  on 
particuliers,  seraient  traversés  k  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  las  rails  ne  pourront  être  élevés  au- 
dessus  on  abaissés  an-dessous  de  la  surface  de  ces 
chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0*03).  Les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront ,  en  outre  ,  être 
di^osés  de  manière  k  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  k  la  circulation.  Des  barrières  seront  te- 
nues fermées  de  chaque  c6té  du  chemin  de  fer, 
partout  o&  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par 
l'administration.  Un  gardien  payé  par  la  com- 
pagnie sera  constamment  préposé  k  la  garde  et  au 
service  de  oea  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  WV^t  d9  V^^r  •S  d*f#9 
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lurer  h  aes  fraU  réconfoineni  de  ioataf  l«s  eaoi  ello-mêoM  ponr  tes  |r«vaox  <9e  TEUt  :  elk  pourra, 

dont  le  court  serait  arrêté,  ««spenda  o«  modifié  en  ooosé^Qce,  «f  procurer,  par  In  mèjaesTekH 

par  lea  traram  dépendant  de  renlr^prÎM.   Lea  lea  malériaiu  de  remblai  et  d'empierreaaeat  né- 

«qnedoca  qui  seront  eoMtrails  k  eet  «fiât  aow  let  oessaires  4i  U  coostmction  et  à  Teatretien  d«  cka* 

rouies  royales  cl  déparUmenUks  seront  en  ma-  min  de  fer;  elle  jonica,  tent  poor  retiractioa  qae 

çonnerie  on  en  fer.  ponr  ie  transport  et  \p.  dép6t  des  teccea  et  nuté- 

17.  A  U  reneontre  des  rbières  ûoltablea  et  na-  ria«t ,  des  prirUéges  accordés  par  les  oaènes  lois 
vigables,  U  wapagnie  sera  tenue  de  prendre  tootea  et  •  règleanenU  a«&  entrepreneor»  de  travanx  pa- 
les mesorea  et  de  payer  tous  les  frais  nécew aires  blics,  h  U  cbacfe,  par  elie  ,  d*indeinniier  à  l'aesis- 
ponr  que  le  service  de  4a  naTÏgatioo  etda  flottage  ble  les  propriétaires  des  terrains  eodomms^  oo, 
n'éftrouTeni  interruption  ni  entrafe  pendent  Teeé-  en  cas  de  non  accord  «  d*«prës  les  r^lemeots  ar 
cation  des  tra?attx  ,  et  pour  qoe  œ  service  pusse  réléi  par  le  conseil  de  préfçctnre ,  sauf  recourt  ta 
se  faire  et  se  continuer,  aprèe  leur  achèvement,  conseil  d'Elat,  sans  qoe,  dans  aucun  cas,  elIs 
comme  il  avait  lien  avant  renlrcprise.  La  même  puisse  eiercer  de  recourt  k  cet  ^ard  contre  Tsd- 
condition   eet  expressément  obligatoire  poor  U  ministration. 

compagnie  k  la  rencontre  des  roatea  royales  et  dé>  24>  ^^  indemnités  pour  occupation  temporaire 

partemenlales  et  sutres  chemins  publioa;  A   eet  ou  dëlérioralioo  de  terrains,  pour  chômage,  mo- 

efièt,  des  routes  et  ponts  provisionnels  seront  con-  dificAtioù  oo  destraclîon  d'usines ,  pour  tout  dom- 

atraits  par  les  aotns  et  aux  frata  de  la  oompagnio  mage  quelconque  résultant  des  Iravant ,  seront 

parioul  o6  cela  sera  jagë  nécessaire.  Avant  que  les  supportées  et  payées  par  la  oompagnie. 

communications existantee puissent  Atre  inlereep-  ^.  Pendant  fa  durée  des  travanx,  qu'elle  été- 

tées,  les  ingénieurs  «les  loceiités  devront  reconnal-  entera  d'ailleurs  par  des  moyens  et  des  agenbdc 

tre  et  oonataler  si  l«s  travaux  provisoirespréseaieni  son  cboix ,  la  compagnie  sera  soumise  au  eontr61« 

une  solidité  suffisante ,  et  »*ils  peuvent  assurer  le  et  k  U  surveiUaace  de  radminislration.  Ce  con- 

aervice  de  h  circulation.  Un  délaï  sera  Axé  pour  tr6le  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  dVm- 

Pexécution  et  la  durée  de  ces  trevaux  provisoires.  pécher  U  compagnie  de  s'écarter  des  dispoùtiom 

18.  Les  percées  ou  souterrains  dont  Texécntion  qni  Ui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  de» 
Mra  nécessaire  auront  quatre  mètns  (4")  de  lar-  charges. 

geur  entre  les  pied-droits  au  nheao  des  rails,  et  26.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminn 

cinq  mètres  (9>*)  do  hauteur  sous  clef,  k  partir  sur  dea  partie»  du  chemin  de  fer  de  manière  qw 

de  la  surface  du  chemin.  Le   distance  verticale  ces  parties  puissent  être  livrées  k  U  circnlaiioo ,  iL 

entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  extérleuM  de  sera  procédé  k  leur  réception  par  an  on  plo^ieuD 

chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trsuta  como^igaaires  que  TadmintstrAtion  désignera.  Le 

centimètres  (A^SO).  Si  les  terrains  dans  lesquels  procè»^erbal  du  ou  des  commissaires  détégaés  bc 

les  souterrains  seront  ouverts  présentaient   des  sera  valable  qu'après   homologelson   par  l'adoH- 

chances  d'éboulement  on  de  fiUration  ,  la  corn-  nistratiou  supérieure.  Aprèâ  cette   homologatÎM , 

pagnie  sera  tenue   de  prévenir  oa  d'arrêter  ce  la  compagnie  pourra  mettre  en   service  lesdiia 

danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables.  parties  de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droit» 

Aucun  ouvrage  provfaoire  ne  -sera  toléré  eu-ddk  de  péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  déicr- 

de  six  moi»  de  durée.  minés.  Toutefois  ces  réceptions  partiras  ne  de 

19.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  viendront  définitives- que  par  la  réouption  générale 
souterrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

tocune  vote  publique,  et,  Ik  où  ils  seront  ouverts,  27.  Après  l'achèvement   total  des  travaux,  U 

ils  seront  entourés  d'une  msrgeUe  en  maçonnerie  compagnie  fiera  faire  k  ses  frais  un  bornage  coo* 

de  deux  mètres  (  S*)  de  haotenr.  tradictoire  et  on  plan  cadastral  de  tontes  les  par- 

20.  La  compagnie  pourra  employer,  dans  la  *»•  <*■  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances:  dj» 
construction  du  chemin  de  fer,  les  maiérlaui  com-  *»•  dresser,  également  k  ses  frais  et  conArsdicio»^ 
munément  en  ussge  dans  lei  travanx  publics  de  M*nent  avec  l administration  ,  un  état  descriptif 
la  localité  ;  toutefois  le»  létes  de  voûtes .  les  snglea,  ^  P^aU ,  aqueducs  et  autres  ouvrage  d'art  qw 
socles ,  couronnemenU  ,  extrémité  de  radiers  ,  se-  ««wont  été  éteblis  conformément  aux  coadiUow 
roiit,  autant  que  possible,  en  pierre  de  tsUle.  ^^  présent   oohier  de   charges.   Une   expédiiioa 

21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  <Wmeul  certifiée  des  procès-verbaux  de  bomagv . 
propriétés  particulières  par  des  murs  ou  des  haîes,  ^  pl«  œdaslral  et  de  Tétat  descriptif,  sera  dé- 
on  des  poteaux  avec  liise»,  ou  des  fossés  avec  levées  po^*  ««»  freiede  la  compagnie,  dana  les  avdiivss 


en   terre.  Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  de  l'administration  des  ponts  et  cl 
chemin  de  fer  auront  an  moins  un  mètre  de  pro*         28.  Le  chemin  de  far  et  tentes  aea  dépendance» 

fondeur  k  partir  de  leurs  bords  relevés.  Les  barrières  seront  oonstammeot  entretonos  ea  bon  étst  et  é« 

formant  les  communications  particulières  s'oovri-  manière  que  la  circulation  soit  toujour»  fseile  si 

ront  sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fct.  sAre.  L^at  du  chemin  de  fcr  et  oe  sas  dépca- 

22.  Tous  le»  terrains  destinés  k  servir  d'empla*  dances  sera  reconnu  annuellement ,  et  plus  soe- 

cernent  au  chemin  et  k  toutes  ses  dépendances,  vent  en  cas  d'urgonoo  et  d'eceidMts,  par  uo  ea 

telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement,  plusieurs  oommiiMiTes  que  désignera   TadalD» 

lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  tration.   Le»  frais  d'entretien  et  cens  de  répara* 

qu'an  rétablissement  des  communications  dépla-  tion»,  soit  ordinaires,  toit  wtraerdinaires,  restsronl 

cée»  ou  interrompue»  et  de  nouveaux  lits  des  cours  entièrement  k  la  charge  de  la  compagnie.  Pom 

d'eau,  seront  achetés  et  pavés  par  la  compagnie,  ce  qui  concerne  cet  entretien  -et  o«s  r^oratioe», 

La  compagnie  est  substituée   aux  droits ,  comme  la  compagnie  demeore  aonmiae  au  eontrôle  t(  k 

elle  est  soumise  k  tontes  tes  obligations  qui  déri-  la  surveillance  de  l'administration.  Si  le  cheaia 

vent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mni  1841  •  de  fer,  une  fois  terminé ,  n'est  pas  constamascet 

33.   L'entreprise  étant  d'utilité  publique,   la  entretenu  en  bon  état ,  il  y  Mra  pourvu  d'oAce  k 

compagnie  est  investie  de  tous  les  droits  que  les  la  diligence  de  l'administration  et  êma.  frais  d*U 

lois  et  règlements  confèrent   k  l'administration  oompagnie  ooBoessionnairaw  Le  aïontMit  des  avaO' 
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em  dites  icn  reconrré  par  de»  rôle*  ^m  le  préfet 
da  départemeol  rendra  exécotoirea. 

Sft.  Lci  frais  de  mite  ,  de  sonreillanoe  et  de  ré- 
eeptioa  dea  travaux  seront  aopportéa  par  la  com- 
pagnie. Ceê'fi'ak  serolil  réglés  par  Fadminiatrakion 
lopécÎMue  Mr  la  propoâtion  an  préfet  do  dépar- 
tement ,  et  la  oompngnje  aéra  tenQe  d*eQ  Teraer  le 
montant  dans  ta  caime  dn  reeerevr  général  poor 
toffâiatrîboë  li  <rei  de  droit.  En  eas  de  non  ter- 
lemcnt  dans  le  aâai  fixé ,  le  préfet  rendra  un  rôle 
etécBtoire,  et  le  aoontant  en  sera  reconvré  comme 
an  matière  de  contribations  publiques. 

SQL  Ponr  garantie  de  Texéculioii  des  conditions 
qui  Ini  sont  imposées  par  le  présent  cahier  de 
càargcs  ,  la  compagnie  devra ,  avant  la  promolga- 
tîoo  de  Fordonnance  de  concession  ,  déposer  nn 
csnlionnement  de  soixante  mille  frana ,  soit  en 
aaméraira,  aoit  en  fentes  sur  l*Etat ,  soit  en  bons 
M  antres  effet*  dn  trésor,  avec  transfert  an  nom 
de  U  caisse  des  dépôts  et  coosign  étions  de  celles 
de  eas  valaors  qoi  aéraient  nomiaaiivas  ou  fc  ordre. 
S ,  daasle  délai  d'une  année  »  k  dater  de  Tordon- 
oaace  d^aatosÎMtioo ,  la  compagnie  ne  s^est  pas 
min  en  mcanre  de  commencer  les  travaux  dn  one- 
Bto  de  fer,  et  si  elle  ue  les  a  pas  eflEectivement 
enameneés ,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la 
roeeesaîôn  da  chemin  de  fer,  par  ce  seul  fait ,  et 
•ans  ((Q*il  j  ait  lieu  k  aucune  mise  en  demeure  ni 
aetificatioii  quelconque.  Dios  le  cas  de  déchéance 
prévu  par  le  paragraphe  précédent ,  la  totalité  du 
cantionBement  dép<Mépar  la  compagnie  devien- 
dra  la  propriété  dn  gouTemement ,  et  refera  ae> 
quise  an  trésor  public.  Les  travaux  une  fofo  com- 
BMueéi ,  le  cautionnement  ne  sera  rendu  que  par 
cxaqaienae ,  et  k  meaore  que  la  compagnie  aura 
exéosté  des  travaux ,  ou  justifié  par  actes  autheo- 
tiques  avoir  acquis  et  payé  des  terrains  sor  la  ligne 
éa  chemin  de  fer  pour  des  sommes  double*  au 
Boms  de  celles  dent  elie  réelamera  ta  restitution* 
NéasmoiDS  le  dernier  cinquième  ne  sera  remis 
m'aprèa  Pachèvement  et  la  réception  définitive 
des  Iravuux. 

SI.  Faute  par  la  compagnie  d* avoir  entièrement 

exécuté  et  terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer 

dans  Ica  délab  fixés  par  Tart.   1**,  Taule  aussi  par 

die  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  Ini 

■ont  impotées  par  le  préselût  cahier  des  charges, 

dU  enrourra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu  fc  la 

continuation  et  k  l'achèvement  dés  travaux  par  le 

moyen  d'une  adjudication   qu'on  ouvrira  nor  les 

danses  du  présent  cahier  des  charges ,  et  sur  une 

BU«  l  prix  des  ouvrages  déjk  conslmils  ,  des  ma- 

térbax  approvisionnés,  des  terrains  achetés  et  des 

pwli«M  du  chemin  d^  mbes  en  exploitation. 

Cette  ad^udicatien  sera  dévolue  k  celui  des  non- 

vean  sonmiagioilnaifea  'qui  offrh-a  la  plus  forte 

soama  ponr   les  objets  compris  dans  la  mise  k 

P«b.  las  aouBaissiens  pourront  être  inférieures  k 

la  mim  ï  prix.  La  compagnie  évincée  recerra  de  U 

■eavellt  compagnie  coneessionnaira  la  valeur  qtte 

la  Bouretta  adjudication   aura  ainsi  déterminée 

poviesdfts  objets.  La  partie  non  encore  restituée 

da  eantiottneme»t  de  te  première  compagnie  de- 

▼ioHira  la  propriété  de  l'EUt,  et  radjodicatkm 

B*aora  Ued  que  «ur  le  dépôt  d*un  nouveau  eau. 

titUMment.  fti  l'adjudication  «  ouverte  comme  il 

vient  dTêlre  dit',  n'amine  aucun  résultat,  une 

Mcottde  adjodieatloa  sera  tentée  sur  les  mêmes 

basse,  après  un  délai  de  six  mois;  et  si  cette  se- 

ceuda  tssiative  reste  égalepaant  sans  résultat ,  la 

«•■pagnie  sera  définitivement  déchue  de    totts 

Mil  k  la  prémale  ooncession ,  et  les  parties  du 


chemin  de  fer  déjk  exécutées,  ou  qui  seront  mises  en 
exploitation ,  deviendront  imméoialement  la  pro> 
priété  de  l'Etat.  Les  précédentes  stipulations  ne 
sont  point  applicables  au  cas  oà  le  retard  ou  la 
cessation  des  travaux  proviendraient  de  force  ma- 
jeure r^ulièrement  constatée. 

32.  La  cootci^Hition  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le  che- 
min de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera 
calculée  comme  poor  lès  canaux ,  conformément 
k  la  loi  dn  a&  avril  180S.  Les  bfttimenls  et  maga- 
sins dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  loca- 
lité. L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne 
sera  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif  correspon- 
dant au  prix  de  transport  d^  voyageors. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique  , 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
oessairos  pour  assurer  la  police  ,  la  sôrelé ,  l'usage 
et  la  ooniervatieB  da  cheaain  de  fer  ai  des  ouvrages 
qui  en  dépendent.  Tontes  las  dépenses  qu'entrai» 
nera  Texécution  de  ces  mesures  et  de  ces  disposi- 
tions resteront  k  la  charge  de  la  compagnie.  La 
compagnie  est  autorisée  k  faire,  sous  l'approbation 
da  ^administration ,  les  règlements  qu'elle  jugera 
utiles  pour  la  service  et  l'exploitation  do  chemin 
de  fer.  Les  règlements  dont  tt  s'agit  dans  les  deux 

fiaragraphes  précédents  seront  obligatoires  ponr 
a  eompagnie  et  ponr  toutes  celles  qui  obtien- 
draient ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des 
Kgnes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolongement, 'et  en  général  pour  toutes  les  per- 
sonne qui  emprunteraient  rusage  dti  chemin 
de  fer. 

Sft.  La  compagnie  ne  pourra  transporter  que 
de»  marchandises  sur  le  chemin  dé  fer.  U  lui  est 
expressément  interdit  de  transporter  des  voyageurst 
k  rhison  des  plans  inclinés  que  ce  <;hemin  présente. 

35.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  &  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obliga- 
tions ,  le  gouvernement  lui  concède,  pour  le  laps 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ,  k  dater  de  l'ordon- 
nance de  concession ,  l'autorisation  de  percevoir 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci*après 
déterminés.  Il  est  expressément  entendu  que  les, 
prix  de  transport  ne  seront  dus  k  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  efTectuerBit  elle-même  ce  trans- 
port k  ses  frais.  Ponr  le  transport  de  la  houille  la 
compagnie  ne  sera  pat  tenue  de  fournir  les  wag- 
gùm.  Le  prix  indiqué  au  tarif  comme  prix  de 
transport  ne  comprend  que  les  frais  de  traction. 
A  la  remonte ,  la  compagnie  devra  ramener  les 
waggons  vides  sans  aucune  rétribution.  Pour  toutes 
les  marchandises  autres  que  la  houille,  la  compa- 
gnie devra  fournir  des  waggons.  Les  prix  portés 
att  tarif  comprennent  k  la  fois  et  les  frais  du  ma- 
tériel et  les  frais  de  traction.  La  perception  aura 
lien  par  kilomètre ,  sans  égard  aux  fractions  de 
distance  ;  'dnsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoitas ,  pour 
toute  distance  parcourue  moindre  de  trois  kilo- 
mètres, le  droit  sera  perçu  comme  ponr  trois  kilo- 
mètres entiers.  Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne 
est  de  mille  kilogrammes  ;  les  fractions  de  poids 
ne  seront  comptées  que  par  cinquième  de  tonne  : 
ainsi  tout  poidb  compris  entre  xéro  et  deux  cents 
kilogrammes  paiera  comme  deux  cents  kilogram- 
mes, entre  deux  cents  et  quatre  cmts  kilogrammes, 
paiera  comme  quatre  cents  l^logrammes. 
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TARIF. 

Houille |  Par  tonne  et  par  kilomètre. 

Merchendise.  }  p„  tonne  et  par  kaomèire 

de  tonte  «uire  nature.  |  *^ 

I  Voiture  rar  pUte-forme  (poids  de  la  voi- 
k  tnre  et  de  la  plale-fbrme  conoaléa^  . 
j  Waggon  ,   chariot  on   antre  voilure  de»- 


Objet»  divers , 
par  tonne 


tiné»  an  Iransporl  sur  le  chemin  de  fer, 


ot  par  Kiiomeire.      j     y  p,,^ni  jj  ^j^^  anlres  que  les  iraggons 

affecté»  au  transport  de  la  houille.    .     . 


(a)  Les  quatre  centimes  de  transport  ne  s'appliquent  qu'aux  frais  de  traction.  La  compagnie 
ffest  pas  tenne  de  fournir  les  waggoni. 


Tout  waggon  ,  chariot  ou  voiture  dont  le  char- 
gement ne  comportera  pas  un  péage  an  moins 
égal  k  celui  qui  serait  perçu  sur  cea  mêmes  voi- 
tures k  vide,  sera  considéré  et  taxé  comme  étant  à 
vide.  Dans  le  cas  o&  la  compagnie  jugerait  conve- 
nable d'abaisser  au-dessous  des  limites  déterminées 
par  le  larif  des  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  perce- 
voir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
qu'après  un  délai  de  trou  mois  au  moins.  Tous 
changements  apportés  dans  les  tarifs  devront  être 
homologués  par  des  arrêtés  du  préfet ,  rendus  sur 
la  proposition  de  la  compagnie ,  et  annoncés  an 
moins  un  mois  d'avance  par  des  affiches.  La  per- 
ception des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  in- 
distinctement el  sans  aucune  faveur.  Les  réductions 
accordées  h  un  on  plusieurs  expéditeurs  seraient  im- 
médiatement déclarées  applicables  k  tout  le  monde. 

36.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  an  tarif  précédent  ne  sont  point  ap- 
plicables, 1*  k  toute  voiture  pesant,  arec  son  char- 
gement, plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilo- 
grammes ;  3*  k  toute  ma.<tse  indivisible  pesant  plus 
de  trois  mille  kilogrammes.  Néanmoins  la  com- 
pagnie ne  pourra  se  refuser  ni  k  transporter  les 
masses  indivisible  pesant  de  trois  mille  k  cinq 
mille  kilogramme,  ni  k  laiwer  circuler  toute  voi- 
ture qui ,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre 
raille  cinq  cents  k  huit  mille  kilogrammes;  mais 
les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport  seront 
augmentés  de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra 
être  contrainte  k  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  laisser 
circuler  les  voitures  qui ,  chargement  compris,  pè- 
seraient plus  de  huit  mille  kilogrammes.  Si,  nonob- 
stant U  disposition  qui  précède,  la  compagnie  con- 
sent k  transporter  des  masses  indivisibles  pesant 
plus  de  cinq  mille  kilogramme  et  k  laisser  circuler 
des  voitures  qui ,  chai|;ement  compris ,  pèseraient 
pins  de  huit  mille  kilogramme ,  elle  devra ,  pen- 
dant trois  mois  an  moins ,  accorder  le  même  fa- 
cultéa  k  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

37.  Le  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
précédent  ne  sont  point  applicable ,  1*  aux  den- 
rée et  objets  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube, 
ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogramme  ;  2"  k  l'or  et 
k  l'argent,  soit  en  IbigoU,  soit  monnayés  ou  Ira- 
▼aillét  ;  au  plaqné  d'or  on  d'argent,  an  mercure  on 
tu  platin* ,  liaii  qa'toi  bijoux ,  pierre  précieosea 


et  antre  valenrt;  3*  et  en  général  k  tout  paqwi 
on  oolis  pesant  iaolément  moins  de  cent  kilo- 
gramme ,  k  moins  qne  ce  paquets  on  colis  ne 
fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au-delk  de 
deux  cents  kilogramme  d'objets  expédiés  k  on  pr 
une  même  personne  et  d'une  même  nature,  qoaî- 
que  emballés  k  part ,  tels  que  sacrée ,  oafés ,  etc. 
Dans  le  trois  cas  ci-deams  spécifiés  »  le  prii  de 
transport  seront  arrêtés  par  l'admiaistratioo ,  su 
la  proposition  de  la  compagnie. 

38.  Au  moyen  de  la  perception  de  droits  et  do 
prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'élre  dit ,  el  sauf  Is» 
exceptions  stipulées  ci-dessns,  la  compagnie  «»■ 
tracte  l'obligation  d'exéei|ter,  k  ae  frais,  constam- 
ment avec  soin ,  exactitude  et  célérité,  et  sasstoar 
de  faveur,  le  transport  de  marchandise  et  ou- 
tière  quelconque  qui  lui  eront  confiée ,  et  à» 
le  conduire .  si  l'expéditeur  U  désire ,  juiqa'M 
chemin  de  fer  de  Saint-Btienne  k  la  Loire.  La 
frais  accessoire  non  mentionnés  an  tarif ,  tels  que 
ceui  de  chargement ,  de  déchai^gement  et  d'en- 
trepôt dans  le  gare  et  magasins  de  la  compagnie, 
seront  fixés,  s'il  y  a  lieu,  par  un  règlement  qui  Mr« 
sotmiis  k  l'approbation  de  radnunistration  sapé* 
rienr0. 

30.  A  l'expiration  de  chaque  période  de  vîntt 
année,  k  dater  de  l'ordonnance  de  concession ,  ï« 
tarif  sera  révisé. 

ftO.  A  toute  époque  après  l'expiration  de  quiasa 
première  ann^,  kdater  du  délai  fisé  par  l'art.  1* 
pour  l'achèvement  de  travaux ,  le  gouverneaeot 
aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière 
du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  dn  rachat , 
on  relèvera  le  produits  neta  annneb  et  ohteaai 
par  la  compagnie  '  pendant  le  sept  année»  qat 
auront  prérédé  oelle  o&  le  rachat  sera  eflEeciué;  oa 
en  déduira  le  produits  nets  de  deux  plus  fsiUo 
année,  et  l'on  établira  le  prodmt  net  moyen  de* 
cina  autre  année.  U  sera,  en  outre,  ajootékc* 
produit  net  moyen  le  tiers  de  son  naontant ,  si  le 
rachat  a  lien  dans  U  première  période  de  qeiow 
année,  k  dater  de  répoqne  o&  le  droit  en  eit 
ouvert  au  gonvemement  ;  un  quart ,  ai  le  raebst 
n'eat  opéré  que  dans  la  seconde  période  de  quinss 
année ,  et  un  cinquième  aeulement  pov  les  sa- 
tre  période.  Le  produit  net  nooyen ,  accru  sia*< 
qu'on  vient  de  le  dire  dans  le  pacagraphe  précédent, 
formera  le  raonUnt  d'une  «nooité,  qui  tara  dM  «I 
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piy4m  k  U  eonpagnia  pendant  chacone  des  années 
roUni  k  eoorir  sur  U  dar4e  de  la  conceisioD. 

Ai.  A  répoqne  fixée  poar  rexpîratioQ  de  la  pré- 
sente concenion ,  et  par  le  fait  seol  de  cette  expi> 
ratioa ,  le  gonveroeuMOt  sera  snbrogé  à  tons  les 
droit*  de  la  eompagnie  dans  la  propriété  des  ter- 
rains et  des  ouvrages  désigné»  an  plan  cadastral 
mentionné  dans  Tari.  27.  Il  entrera  immédiate- 
BMiit  en  iooissance  dn  chemin  de  fer»  de  tontes 
set  dépendances  et  de  tons  ses  produits.  La  com> 
psgnie  sera  tenoe  de  remettre  en  bon  état  d^en- 
irelien  le  dMmin  de  fer,  ka  oorrages  qoi  le  com- 
posent et  ses  dépendances,  tels  qne  gares ,  lieux  de 
chargement  et  de  déchargement,  étaolissementa  an 
point  de  départ  et  d^arrÎTée ,  maisons  de  gardes  et 
desorretUants,  bureaux  de  perception,  machines 
61CS,  et,  en  général,  tons  antres  objets  immobiliers 
^  n'auront  pas  pour  destination  distincte  et 
wéeiale  le  service  des  transports.  Dans  les  cinq 
(temièrcs  années  qui  précéderont  le  terme  de  la 
[QMcesion  ,  le  gouvernement  aura  le  droit  de 
floettre  saisie-arrél  sur  les  revenu»  dn  chemin  de 
fer,  et  de  les  employer  h  rétablir  en  bon  état  le 
chemin  et  toutes  ses  dépendances  si  la  compagnie 
M  le  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment ei  entièrement  h  cette  «^Itgation.  Quant 
m  objets  mobiliers,  tels  que  machines ,  waggons, 
chariots,  voitures ,  matériaux ,  combosliblet  et  ap- 
provisionnements de  tout  genre,  et  objets  immobi- 
lien  non  compris  dans  Ténumération  précédente , 
rnat  aéra  tenu  de  lea  reprendre  k  dire  d'experts  si 
la  compagnie  le  requiert }  et  réciproquement ,  si 
f  Etat  le  requiert ,  la  compagnie  sera  tenue  de  les 
céder  également  à  dire  d'experts. 

tl  Dans  le  cas  oà  le  gouvernement  ordonnerait 
on  aetoriserait  la  construction  de  rontes  rojales  , 
départementales  on  vicinales  ,  de  canaux  on  de 
Afmin»  de  fer,  qui  traverseraient  le  chemin  de 
(er  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun 
olMtaele  à  ces  traver«les  \  mais  toute*  dispositions 
seront  prise*  pour  qu'il  n^en  résulte  aucun  obstacle 
k  U  construction  ou  au  service  dn  chemin  de  fer, 
ai  aucun  frais  pour  la  compagnie. 

IS.  Toute  exécution  on  tonte  autorisation  ulté- 
rieere  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  de 
tsama  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé 
le  ckeflain  de  fer  projeté  ou  dans  toute  autre  con- 
trée voisine  on  éloignée ,  ne  pourra  donner  ouvert 
tare  k  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part 
de  la  compagnie. 

H.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le 

kfài  d'antoriser  de  nouveaux  chemins  de  fer  qui 

i^eabrancheront  sur  le  chemin  de  fer  des  mines 

dt  Moni-Rambert  k  celui  de  Saint'Elienne  à  la 

Loirt,  on  qui  seraient  établis  en  prolongemens  dn 

aotaN  chemin.  La  compagnie  ne  pourra  mettre 

aaean  obitacle  k  ces  embranchemenb  on  proton- 

géacats,  ni  réclamer,  k  Poocasion  de  leur  établis* 

waal,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu 

<|a'9  s'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  circulation 

n  aacons  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Ole  nra  tenue  de  recevoir  les  waggons  qui  arrive- 

Taicatiorson  chemin  par  lesdits  embranchements, 

M  de  les  conduira  avec  ses  moteurs ,  mojennant 

1«  tarif»  d-deasus  déterminés  ;  elle  sera  également 

toM  de  remonter  ces  waggons  vides  jnsqu*k  Tori* 

fieed*  rembranchement  sans  aneune  rétribution. 

45*  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol 

â^  concédé  pour  Texploitation  d'une  mine,  l'ad- 

■uaisiration  détenninera  les  maanrea  h  prendre 

peer  qna  rétablissement  du  chemin  de   fer  ne 

pas  k  PexploitatiOA  de  U  mine  »  et  récipro- 


qnement  pour  que,  le  cas  échéant ,  Texploitation 
de  la  mioe  ne  compromette  pas  Texistence  dn 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k 
faire  dans  Tintérieur  de  la  mine ,  k  raison  de  la 
traversée  dn  chemin  de  fer,  et  tous  dommages  ré- 
tfdtant  de  cette  traversée  poar  les  concessionnaires 
de  la  mine  ,  seront  k  la  charge  de  la  compagnie. 

A6.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  qui  renferment  des  carrières  ou  les  tra- 
verser souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  k 
la  circulation  avant  qne  les  excavations  qui  pour- 
raient en  compromettre  la  solidité  aient  été  rem- 
blayées ou  constdidées.  L'administration  déter* 
mioera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d'entreprendre  k  cet  effet ,  et  qui 
seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie  du  dri'rain  de  fer. 

kl.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira ,  soit  pour  opérer  la  perception  des  droits , 
soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent ,  pourront  être 
assermenté»,  et  seront,  en  ce  cas,  assimilés  aux 
gardes  champêtres. 

AS.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un 
de  ses  membres  pour  recevoir  les  notifications  on 
les  significations  qu'il  j  aurait  lien  de  lot  adresser. 
Le  membre  désigné  fera  élection  de  domicile  k 
Saint'Etienne.  En  cas  de  non  désignation  de  l'un 
des  membres  de  la  compagnie  on  de  nou  élection 
de  domicile  k  Saint-Etienne  par  le  membre  dé- 
signé, toute  signification  ou  notification  adressée 
k  la  compagnie ,  prise  collectivement,  sera  valable 
lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  département  de  la  Loire. 

49.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  concessionnaire  et  l'administration,  an 
sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  de» 
clauses  du  présent  cahier  des  charges ,  seront  ju- 
gées administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Loire ,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat. 

50.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  pas- 
sible que  du  droit  fixe  d'un  franc 


25  Mal  «s  21  loiLLtT  1843.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  prescrK  la  création  d'nne  caisse  de  secours 
pour  les  ouvriers  des  mines  de  Rancié  (Ariége). 
(U,  BulLllXIU,n.  1075e.) 

Loaii-Philippe ,  etc. ,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  leerétaire  d*Etat  des  trayani 
publics  ;  Ta  les  propositions  faites  par  les 
ingéniears  des  mines  et  le  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Ariége ,  pour  l'établissement , 
tui  mines  de  Rancié ,  d*iine  caisse  de  se- 
coars  en  fatear  des  ouvriers  mineurs;  l'avis 
du  conseil  général  des  mines ,  du  18  no- 
vembre 184i;  la  délibération,  du  1$  Jan- 
vier 1845  ,  de  l'assemblée  des  maires  des 
communes  de  Yicdessos ,  Sem ,  Goulier  et 
Olbier ,  Auiat ,  Saleii ,  Oras ,  Suc  et  Sen- 
tenac ,  et  Illler ,  concessionnaires  desdites 
mines ,  tendant  à  l'adoption  de  ce  projet  ; 
vu  nos  ordonnances  des  31  mai  et  25  sep- 
tembre 1833 ,  portant  concession  des  minea 
de  Rancié ,  et  le  règlement  général  7  an- 
nexé ,  etc. 

Art.  !•'.  Acompterdelapromal^tion 
de  la  préseote  ordonnance»  les  Jurats  des 


zu 
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minet  4e  Rancié  et  les  oavrieri  mineurs 
admis  dans  ces  mines  seront  tenus  de  con- 
tribuer à  la  création  et  i  l'entretian  d'un 
fonds  de  secours  pour  les  mineurs  malades 
ou  inârmes  et  pour  les  teutes  et  enfants 
des  mineurs  décédés. 

2.  A  cet  effet ,  chaque  mineur  eitraira 
tous  les  mois ,  aui  époques  fixées  par  les 
jurais ,  deui  ToUes  supplémentaires  •  dont 
le  prix  de  vente  sera  versé ,  dans  le  courant 
du  mois ,  entre  les  mains  du  secrétaire  des 
Jurats.  Les  Jeunes  mineurs  qui  ne  portent 
pas  la  volte  entière  ne  seront  astreints  qu'au 
paiement  de  la  somme  provenant  de  la 
vente  de  dettx.de  leurs  charges  habituelles. 
Les  ouvriers  des  galeries  de  service  inscHte 
sur  la  liste  des  mineurs  et  payés  à  la  jourkiée 
devront  extraire  deux  voltes  de  minerai  dans 
les  chantiers  d'exploitation  qui  leur  seront 
Indiqués  par  les  Jurats ,  pour  le  prit  en  être 
remis  au  secrétaire  des  Jurats.  Les  jurats 
fourniront  leur  quote-part  en  ne  fiisant  pas 
sur  les  voltes  supplémentaires,  le  prélève- 
ment auquel  ils  ont  droit  pour  les  voltes 
ordinaires  «  de  telle  sorte  que  Le  prix  de 
vente  desdites  voltes  supplémentaires  sera 
versé  intégralement  entre  les  maina  du  a e* 
crélairedes  jurats.  La  rentrée  de  ces  deniers 
sera  poursuivie  »  s'il  est  nécessaire,  comme 
celle  des  sommes  destinées  au  traitement 
des  jurats,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art. 
55  du  réglenient  général  du  31  mai  1833. 

3.  Une  commission  de  répartition  sera 
instituée  peur  la  distributien  des  fonds  de 
secours.  Cette  commission  se  composera  dé 
l'un  des  jurats ,  qui  en  sera  le  président;  de 
deux  mineurs  de  Goulier,  choisis  parmi  les 
six  plus  anciens  mineurs  de  ce  village  ;  d'un 
mineur  de  Sem ,  choisi  parmi  les  trois  plus 
anciens  mineurs  de  ce  village,  et  d'un  mi- 
neur d  Olbier,  choisi  parmi  les  trois  plus 
anciens  mineurs  de  ce  village.  Les  membres 
en  seront  nommés  par  le  préfet ,  tous  les 
ans  ,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier , 
sur  les  propositions  de  l'ingénieur  des  mi- 
nes :  ils  pourront  être  indéfiniment  réélus. 
Tout  membre  qui  commettrait  une  faute 
grave  cessera  de  faire  partie  de  la  commis- 
sion et  sera  remplacé  immédiatement.  Le 
secrétaire  des  jurais  sera  secrétaire  de  Ja 
commission  de  répartition ,  mais  n'y  aura 
point  voix  délibérative. 

4.  La  commission  de  répartitioa  <e 
réunira  à  Sem ,  dans  le  local  servant  à  l'as- 
semblée des  Jurats,  sur  l'invUation  de  Vin- 
génieur  des  mines ,  ou  »  en  son  absence,  du 
conducteur  principal  des  travaux.  Le  préfet 
prescrira  aussi  tellea  réunions  qu'il  jugera 
convenables.  Les  réunions  auront  lieu  de 
préférence  Us  dimanchci  ou  jours  de  (été. 
La  commission  donnera  son  avis  , .  sous 
forme  de  procés-verbal ,  sur  la  convenance 


des  secours  demandés ,  sur  U  quotité  d^ 
gommes  à  accorder  et  sur  la  durée  des  se- 
cours qu'elle  crelaa  utile  de  propiMcr. 

5.  Toute  demande  de  seeewra  devra  être 
adressée  à  l'ingéinieuf  des  mines  ou ,  en  soa 
absence,  au  conducteur  principal  des  tra- 
vaux ,  lesquels  ta  renverront  au  secrétaire 
de  la  commission  de  répartition  •  en  fixaat 
le  Jour  de  la  réuuWMi.de  celle  cgmtlstiea. 
L'ingénieur  des  mines  ou,  en  eoB  absence, 
te  conducteur  principal ,  transmettra  ao 
préfet,  avec  ses  observations,  le  procès- 
vert>al  dé  Tavis  de  la  conmiissioa  relatifà 
la  demande.  Les  boni  de  secours  ééUrth 
par  le  préfet  aèrent  adressée  à  l'isf  éniser 
des  minet  ou  au  eonduoCeur  priocf^l  -,  peer 
être  transmis  au  secrétaire  de$  Jurais. 

6.  Au  commencement  de  chaque  mots . 
la  distribution  des  secours  accordés  sen 
faite  par  le  seerétaire  des  JuraUv  an  mofeo 
des  sommes  qu'n  aura  touchées  d«i»4»  cee- 
rant  du  mole  précédent  ,'conformément  t«x 
dispositions  de  Tart.  2.  Les  boiis  de  secotin 
devront  être  acquittés  par  les  parties  pre 
nantes.  Lorsqu'il  y  aura  excédani  dek 
recette  mensuelle  sur  la  dépense ,  le  aecri- 
taire  des  Jurais  versera  cet  excédaiit  i  h 
caisse  d'épargne  établie  è  Foit ,  déparle- 
ment de  TAriége  ;  et  quand  ,  au  contraire, 
la  recette  sera  moindre,  il  puisera  i  U 
réserve  existant  a  ladite  caisse  pour  couvrir 
la  dépense.  Le  secrétaire  des  jurais  devn 
être  muni  à  cet  effet  d'une  autorisatioB 
tpéeiale  du  préfet* 

7.  Avant  le  15  de  chaque  mois ,  te  secré- 
taire des  Jurats  remettra  à  l'ingénieur  i» 
mines». pour  être  transmis  au  prêlet>aQ 
état  de  situation  du  fonds  de  secoues  »  pcé- 
aeniant ,  d'une  part ,  le  délait  des  seiitt 
perçues  dans  le  courant  du  mois  précédent, 
et ,  de  Vautre  ,  le  détait  des  secours  distri- 
bués. A  cet  état  devront  être  joints  les  boas 
acquittés  et  un  extrait  certifié  du  tivrat  de 
la  caisse  d'épargne,  constatant  les  verse- 
ment» ou  remboursements  opérée  dans  le 
mois  auquel  se  rapportera  leeomttte  rendu. 
Xe  secrétaire  des  Jurats  tiendra  un  registre 
spécial  présentant  l'état  de  situation  jour- 
nalier du  fonds  de  secoura,  A  partir  de 
l'époque  de  sa  eréation.  Des  snodélcsiafH 
frimes  de  ces  divers  étala  de  eomptabîMé 
aèrent  fournis  au  secrétaire  des  jurait  par 
les  soins  de  l'administration.  Lei  frais  de  ces 
Imprimés,  les  indemnitét  allouées  ao  secré- 
taire des  jurats  et  tons  autres  frais .  seront 
pris  sur  les  fonds  de  la  eaisse  de  aeeeurs. 

8.  -Notre  mioislre  dea  travaux  paMics 
(M.  Teste)  est  chargé,  etc. 


8aoni  k=r  fi  «viLt«v  ISas.  '-OnloMiftMk  do  nk 
ml  véhnpQi»  ,  sur  l*«seraiM  IfMS  .  dm  poHlM 
do  crédit  du  cli«piir«  $  de  U  Nooadt  NCtioa 
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dtt  llvdgei  io  miMtère  des  traTaoi  pubtict» 
ocrcke  18à2.  (U.  BalL  MXXII,  n.  lOm) 

Looi*-PhiKppB ,  elc. ,  Ttt  Tart.  1*'  de  la 
loi  de  règlement  défini tif  du  budget  de  1837, 
en  date  du  6  juin  1840,  portant  que  le 
ToBda  eilraordioalre  eréé  par  la  loi  du  17 
mai  1837  pour  l'eiéevliMi  de  IraTaua  pu- 
blies ,  et  les  crédits  ouverts  par  les  lois  an- 
naelles  de  finances  ou  par  des  lois  spéciales 
pour  êo  aoqwilter  la  dépense ,  sont  et  de- 
roeureBl  rénnta  au  budget  ordinaire  de 
l'Eut  ;  va  Kart,  f  de  la  même  loi  du  6  Juin 
UéO«  portant  4|fle-ces  dépenses  formeront 
one  deuiiéme  section  au  budget  du  minis- 
tère des  tmvaui  publics ,  et  seront  Tobjet 
d'une  série  de  chapitres  par  nature  princi- 
pale d'entreprises;  tu  Tart.  3  de  la  méoie 
loi,  portant  <|iie  la  portion  des  crédits  spé- 
daai  énoncés  en  Tari,  l^f  ^i  n'aura  pas 
été  employée  dans  le  courant  d'une  année 
pourra  être  réimputée  sur  l'exercice  sni- 
TBDt,  an  moyen  de  crédits  supplémentaires 
qui  seront  ouverts  prorisoireraent  par  or- 
donnance royale  et  soumis  à  la  sanction  des 
Chambres  dans  le  projet  de  loi  que  le  mi- 
nistre des  finances  est  chargé  de  présenter , 
conformément  à  l'art*  s  de  U  loi  du  24 
arril  1833;  fu  la  situation  des  dépenses 
bites ,  OB 1942 ,  sur  les  fonds  do  chapitre  5 
de  la  deuxième  section  du  budget  de  cet 
exercice ,  et  de  laquelle  il  résulte  que  la 
lolalilé  de  ces  fonds  n'était  pas  entièrement 
employée  au  31  décembre  dernier  ;  consi- 
dérant qu'il  impolie  de  prendre  des  mesures 
peur  assvrer  la  continuation  des  travaux  en 
1843;  SUT  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  travaux 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  il  est  ouvert  i  ootie  ministre 
Ntvétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaox  publics,  sur  l'exercice  1843,  chapitre  5 
de  la  deuxième  section  du  budget ,  pour 
trataux  de  ponts,  un  crédit  supplémentaire 
de  deux  cent  mille  francs  (:tOO,000  fr.). 
Pareille  somme  de  deux  cent  mille  francs 
(WO.OOO  fr.)  est  annulée  sur  le  crédit  du 
chantre  5  de  li  deuxième  section  du  budget 
de  1842. 

î.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
doDDince  sera  soumise  aux  Chambres  dans 
la  fttiion  de  1844. 

3«  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

I  i*n  mm  2t  j«iu.BT  1843'  — >  Ordoonaoce  do  roi 
por^nl  approbalioa  des  règUmeni  «1  tarifii  d« 
piloUge  arrSlé»,  lesll  arril  el  16  mai  1843,  par 
la  cûDMil  dTadmixiitlration  de  la  marine  i^ant 
an  chef4iea  da  premier  arroodiueroeDt  ma- 
rilima.  (IX,  BolL  sopp.  DGLXXI,  ru  1760S.) 


Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies;  vu  la  loi  du  15 août 
1792,  sur  le  pilotage;  vu  les  art.  41  et  42 
du  décret  du  12  décembre  1806 ,  portant 
règlement  sur  le  service  des  pilotes  lama- 
neurs ,  etc. 

Art.  1*'.  Les  règlement  et  tarifs  de  pilo- 
tage arrêtés,  les  11  avril  et  16  mai  derniers, 
par  le  conseil  d'administration  de  la  ma- 
rine séant  au  eheC^ieu  du  premier  arron- 
dissement, pour  les  quartiers  de  Donker- 
que.  Calais,  Boulogne»  Saiot-Vallery-sur- 
Somme ,  Tréport ,  Dieppe  ,  Fécamp  ,  le 
Havre,  Honflenr,  Rouen,  Gaen,  la  Heugue 
et  Cherbourg ,  sont  approuvés.  Lesdils  rè- 
glement et  tarifs  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
légalement  renouvelés;  et  il  sera  procédé  à 
leur  révision  dans  l'année  1849,  à  moins  que 
des  circonstances  extraordinaires  ne  ren- 
dent nécessaire  de  devancer  cette  époque. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Roussin)  est  chargé,  etc. 

RÈGLEMENT  Sim  U^  PILOTAGE. 

SODS-ABnOHMSSIMBHT    Ml  CHBtlBOCmO.  — 
f^ABTUA  DB  GHBBBOimO. 

Art.  1*.  Le  nombre  det  pilotes  lamanears  de  la 
station  de  Cherbourg  est  fixé  h  six,  et  celui  des  as- 
pirants ï  deux  :  ilsdoiTent  to»«  résider  h  Cherboog. 

2.  Chaque  pilote  est  tenu  d^avoir  au  moins  une 
grande  embarcation  en  étal  de  tenir  la  mer  d'un 
gros  temps,  et  montée  de  cinq  hommes  d'équipage, 
lui  compris.  Ce  canot  devra  être  constamment  garni 
de  rames,  voiles  et  ancres,  de  manière  k  être  prêt 
k  partir  au  premier  signal.  Les  pilotes  pourront 
également  se  servir  de  sloops  pontés  ou  demi-pontés, 
et,  dans  ce  cas,  deux  pilotes  pourront  monter  le 
même  sloop. 

3.  Il  T  aura  jonmellement ,  et  i  tour  de  r6le  ,  li 
moins  de  temps  forcé ,  une  embarcation  de  pilote 
de  service  en  rade  on  en  dehors  à  vue  des  passes  , 
depuis  le  lever  jusqu*an  coucher  du  soleil  ;  le  pilote 
de  service  sera  autorl»é,  en  cas  de  mauvais  temps,  It 
reUcher  dans  Vk  Bararhois-de-ta-DIgue,  le  Troa- 
dn-Hommet ,  sur  (oui  autre  point  de  la  rade  ou  k 
bord  du  stationnaire. 

a.  Les  pilotes  devront  se  tenir  en  croisière  en 
dehors  des  paMCs ,  lorsque  le  temps  le  permettra , 
afin  d'aller  le  plus  loin  possible  au  devant  des  na> 
vires.  Ceux  qui  refuseraient  de  sortir  an  premier 
ordre  qui  leur  en  serait  donné,  ou  de  faire  leur 
tour  de  corvée  ,  comme  il  est  prescrit  par  Tarticle 
ci-dessus,  on  quî  resteraient  h  lerre  plus  de  trois 
jours  de  sail,e,  à  moins  d'empêchement  légitime, 
seraient  ponia  de  la  prison ,  de  Pinterdiction  oo 
de  peines  plus  sévères,  s'il  était  résulté  de  leur  dé«- 
obéissance  quelque  accident  grave. 

5.  Les  bateaux-pilotes  porteront  ,  dans  lear 
partie  stmérieure  de  leurs  voilps  et  sur  les  deux 
côtés  au-d<>ssusdu  dernier  ris,  la  lettre  C  et  le  na- 
mero  qui  leur  aura  été  assigné  par  U  cvinmiasaire 
de  l'inscription  maritime.  La  même  lettre  et  le 
même  numéro  seront  écrits  sor  Pavant  de  Imirs 
embtrcations.  Ils  porteront  en  ootra  dans  ienrs 
voiles  une  ancre  peinte  en  noir,  de  la  hauteur 
d'an  mètre* 


336  ■ONÀlCHn  COWtT.  — '  LOUIS- 

0.  Lm  pilotas  luroni  k  m  rappeler  qu'en  toat 
ce  qai  concerne  leor  larTice,  el  coorormémenl 
aux  dUposilioni  de  TarU  12  do  d^ret  du  13  dé- 
cembre 1800 .  iU  loni  MU  rioapection  de  M.  le 
directeor  des  mooTemenU  du  port  miliuire ,  ainti 
que  soos  la  sorreillance  des  officiers  du  port  de 
commerce  et  wooê  les  ordres  direct»  dn  commisaaire 
de  rinscripiion  maritime. 


FHIUFFI  I«.  —  4  mv  1848. 

Pilotage  dêt  bàtimgmtt  th  PBtmt. 

7.  Les  pilota  lamanenrs  qai  auront  abordé  des 
bâlimenU  de  TEtat  en  dehors  des  paaMs  d«  la  rade 
de  Cberboarg ,  poor  les  conduire  an  mo^iUact , 
seront  psjés  de  leor  pilotage  d*après  le  tarif  ci- 
après  (  mais  lis  devront,  sans  qu*il  leur  aoit  accordé 
aocnne  autre  allocation,  faire  amarrer  œs  bili- 
neats  a*tls  en  sont  requis. 


DÉSIGNATION  DBS  BATIIIENTS. 


Atîsos et  canonnières,  goélettes  et  cutters,  bâtimenU  k  vapeur  au-dessous 
de  100  cbev«oi. 

Correltes-aritos ,  bricks,  bâtimenU  k  Tapeur  de  401  k  200  cheraux.     .     . 

Corvettes  k  trois  màU ,  gabares  armées ,  bétimenU  k  vapeur  de  301  k 
500  cbevaui 

Corvettes  à  gaillard ,  corvettes  de  charge,  bâtimenU  k  vapeur  de  300  à 

400  chevaux 

Prégales  el  bâtimenU  k  vapeur  au-dessus  de  400  chevaux 

Vaisseaux  de  tout  rang «   . 


EN  TBMPS 


de  paît. 


fr.  c» 

15  00 

30  00 

S5  00 

45  00 

60  00 

80  00 


do 


fr. 


37  00 

47  00 

60  00 

80  00 

107  00 


Les  tranq>orU  de  l'Etat  paieront ,  en  raison  de 
leor  tonnage  ,  comme  les  navires  de  commerce. 

8.  Le  pilote  oui  aura  abordé  les  navirwde  l*Eut 
â  six  milles  au  large  de  la  disue  recevra  un  quart 
en  SOS  des  salaires  fixés  au  tableau  ci-dessus.  Celui 
qui  les  aura  abordés  k  doase  milles  au  large  recevra 
moitié  en  sus.  Celui  qui  abordera  les  navires  de 
TEtal  en  dedans  des  passes  ne  recevra  que  la  moi- 
tié des  prix  déterminés  par  le  Ubieau ,  si  toutefois 
le  commandant  du  bâtiment  juge  k  propos  de  le 
recevoir  k  bord  comme  pilote. 

0.  Toni  commandant  d*un  bâtiment  de  l'Etat 
entrant  en  rade  sans  pilote  sera  tenu  de  recevoir 
le  premier  lamanenr  oui  se  présentera  k  lui  en  de- 
hors des  passes.  Dans  le  cas  de  refos  du  comman- 
dant, le  pilote  n'en  aurait  pas  moins  droit  âson 
salaiie,  sauf  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe 
de  Particle  précédent. 

10.  Le  pilote  qui  sera  retenu  k  bord  pour  le  ser- 
vice recevra, trois  francs  d*indemnité  par  journée, 
et  autant  par  nuit.  Il  aura  droit  d'ailleurs  k  la  ra* 
tion  do  bord.  Si  son  canot  est  ^^ement  retenu  k 
bord ,  il  lui  sera  pajé  dix  francs  d'indemnité  par 
vingt-quatre  heures ,  et  l'équipage  aura  droit  k  la 
ration  dn  bord. 

11 .  Le  pilote  qui  aurait  été  appelé  en  rade  par 


un  navire  de  l'Etat ,  pour  Pentrer  daoa  le  port,  re- 
cevrait, l'opération  finie  :  pour  un  vaisseau,  46  fr.; 
pour  une  frégate,  55  fr.  ;  pour  une  corvette,  30  U.; 
pour  une  corvette-aviso ,  20  fr.  ;  pour  un  navire 
d'un  rang  inférieur,  15  fr. 

12.  Le  pilote  appelé  k  bord  d*an  bâliaieat  de 
l'Etat  poor  l'appareiller,  soit  du  port ,  «oit  de  la 
rade ,  et  le  mettre  eu  dehors  des  passes,  recetra, 

ftonr  cette  opération ,  suivant  Temèce  du  navire , 
a  somme  fixée  par  les  articles  cinieasos  7  et  11, 
isolés  ou  combinés ,  suivant  le  cas. 

13.  Tout  pilote  appelé  k  bord  d'un  navire  de 
l'Etat ,  et  qui  s'y  rendira  dans  son  canot  armé  de 

Juatre  hommes  au  moins,  recevra  une  indemnité 
e  dix  francs,  s'il  est  renvojré  ï  terre  le  même  jour 
sans  avoir  piloté  le  navire. 

14.  Tout  pécheur  qui ,  k  défaut  de  pilote ,  aura 
été  appelé  k  bord  par  le  commandant  d'un  bâti- 
ment de  l'Etat .  aura  droit  k  une  indemnAé  de 
trente  (rancs ,  ouel  que  soit  le  tempe  qu'il  soit  resté 
k  bord  faisant  fonction  de  pilote. 

15.  Les  pilotes  côtiers  ou  pratiques  de  la  cAte 
qui  conduiront  des  bâtimenU  de  l'Etat  depuis  la 
rade  de  Cherbourg  jusque  dans  Ips  poru  on  havres 
ci-après,  seront  payés  comme  suit,  et  recevront, 
en  outre ,  U  ration  dn  bord. 


PORTS  DR  DESTINATION. 


Dunkerque.  .  .  . 
Calais.  ... 
Boulogne,  .  .  .  . 
Saiot-Vallery-en-Caux. 
Fécamp.  .  .  .  . 
Le  Havre.   •     •     .     • 


AVISOS, 

canonnières,' 

cutters , 

bâtimenU 

k  vapeur 

au-dessous 

de 

150  chevaux. 


tr.  c 
72  00 
65  00 
57  00 
48  00 
30  00 
2S  00 


BRICKS, 

corvettes , 

gabares 

de  500  k  800; 
bâtimenU 
k  vapeur 

de  151  kSOO 
chevaux. 


fr.  c 
110  00 
100  00 
05  00 
75  00 
45  00 
40  00 


VAISSEAUX, 
(régates, 
bâtifloeots 
k  vapeur 


de 
500  chevaux. 


tr,  c 


60  00 
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PORTS  DB  DESTINATION. 


U 

Barflcar. 

Sttat-Gwnuln-dM-Vaax  et  Honrj, 
DWeU*. ' 

Cartertu 

Port-BaiL 

Gr«Till« 

SuBt-Malo  oa  Cancde.  .     .     . 
Bmt 

Uri«aU  .r    .....     . 

Rochtfort. 


^1  Si  t  p«r  une  circontUiMe  qualeonqae,  la  pi- 
2^|^<*^ioarB«it  h  bord  des  bàUmenU  pendant  ânes 
»>Steaip«  pour  qii*il  devint  pins  tTantagenx  pour 
loi  d'être  payé  «a  nooi»  comme  pilote  côtier  ordi- 
^rt,  il  necerreit  U  aolde  de  son  grade,  k  rtxclo- 
■M  de»  diipoaitioiu  de  l'article  ei-dasmu. 

17.  Cet  pilota»,  iod^pandammeot  de  leurs  m— 
»>re*depilotAg0,  auront  droit  k  U  condaita  de 


AVISOS, 
canonnières  1 

cutters, 

bâtiments, 

il  vapeur 

au-dessous 

de 

150  cheran  x. 


fr.  c 
25  00 
45  00 
10  00 
10  00 
iO  00 

15  00 

16  00 
30  00 
40  00 
72  00 
90  00 

110  00 


BRICXS, 

corvettes , 

gnbarres 

de  300  à  800; 

bâtiments 

k  vapeur 

de  151  à  300 

chevaux. 


Ir.   c 

• 
20  00 
15  00 


40  00 

50  00 

110  OU 

125  00 

140  00 


VAISSEAUX. 

frégates , 
bâtiments 
k  vapeur 
au-dessus 
de 
500  chevaux. 


fr.   c 
30  00 


m 
m 
m 
u 

80  00 
150  00 
170  00 
200  00 


=a 


retour,  k  raison  de  deux  framcs  par  mjriamètre. 

Pilotage  des  navires  du  commerce, 

18.  Il  sera  pajé  aux  pilotes  lamaneurs  ,  tant 
pour  Tabordage  des  navires  hors  des  passes  que 
pour  le  mouillage  et  l'affourchage  en  rade,  chargée 
ou  non  chargés ,  savoir  : 


'^■^VM  de  100  ioonaanz  et  ««-daaioas, 
^tf»  de  101  tonneaux  k  150.    .     . 
NavireB  de  151  tonneaux  k  200.    .     .     , 
Pow  ehaqua  tonneau  an  fos  de  200.    . 


FRANÇAIS 
ou  étrangers  assi- 
milés aux  fran- 
çais par   traité 
de  commerce. 


fr.  c. 
12  00 
14  00 
10  00 
00  08 


ÉTRANGERS 

non  asiimil<^j 

aux  français 

par  traité 

de  commerce. 


fr.  c. 
18  00 
21  00 
28  50 
00  12 


Siknavire  est  abordé  dans  les  passes  ou  en  da< 
°^de  la  rada ,  il  ne  sera  payé  au  pilote,  pour 
P>)ota|t ,  mouillage  et  affourchaga  en  rade ,  que  la 
''>'>Hié  des  salaires  ci-descus. 

,ld>  Les  pilotes  qui  auront  abordé  un  naTÎre  k 
*u  ailks  an  large  de  la  digue  recevront  un  quart 
•""»dsipri»ei-dessos. 

,  30.  Pour  rentrée  de  la  rade  dans  le  port  des  na- 
^>/M  cksjgés ,  quelle  que  soit  leur  capacité .  les 
P*^  lamaneurs  recevront  quinze  centimes  par 
jOBiieiQ ,  pour  les  français  et  les  étrangers  aisimi- 
•4  aot  français  .  et  trente  centimes  par  tonneau 
P^lo  étrangers  non  assimilés.  Les  deux  tiers  seu- 
■soMot  de  ces  salaires  seront  payés  pour  les  navires 
^  '^  Au  moyen  de  cas  prix ,  le  pilote  lamaneur 
j^  obligé  d'avoir  son  bateau  monté  de  quatre 
^OBiQci^  et  équipé  pour  servir  dès  l'appareillage 
■  ^les besoins  du  navire ,  tant  k  l'intérieur  qn'k 
^i^^RSttr,  jusqu*k  ce  qu'il  ait  été  amarré,  soit 
^B*rtTsnt-port ,  soit  dans  le  bassin  du  commerce 
^  U  port  militaire.  Le  pilote  sera  également  tenu, 
**"•  ({n'anciuio  autre  allocation  lui  soit  accordée, 

43. 


de  faire  le  rapport  exigé .  soit  au  commandant  dn 
stationnaire ,  soit  au  major  de  la  marine. 

21.  Les  corsaires  seront  réputés  navires  chargés 
et  paieront  le  droit  d'entrée  en  entier.  Leurs  prises 
seront  considérées  comme  navires  étrangers  non 
assimilés  aux  français. 

22.  La  quotité  des  taxes  d'entrée  et  de  sortie 
établies  par  le  présent  tarif,  pour  les  bâtiments  k 
voile ,  sera  réduite  de  moitié  pour  les  navires  k  va- 
peur d'un  tonnage  correspondant ,  et  qui  seront 
toujours  considérés  comme  chargés. 

23.  Les  pilotes  seront  pajés  pour  la  sortie  dn 
port  des  navires  chargés  ou  non  chargés  ,  et  le 
mouillage  en  rade ,  le  même  prix  que  pour  l'en- 
trée  des  mêmes  navires  de  la  rade  dans  le  port.  11 
en  sera  de  même  pour  la  sortie  de  la  rade ,  c'est- 
k<lire  qu'ils  recevront  la  somme  indiquée  dans  le 
tarif  pour  l'abordage  hors  des  passes ,  le  mouillage 
et  l'affourchage  en  rade. 

24.  Si  un  navire  sortant  du  port  faisait  routa 
immédiatement  sans  avoir  mouillé  en  rade,  il  se- 
rait dû  au  pilote  les  droite  de  sortie  dn  port  et  de 


338 


■ONÀBCHIB  GONST.  —  L0UI8-FHILIFPB  I*'.  —  4  JUIH  1843. 


la  rade,  int^«lem«nt  comme  i*!l  eût  raooillé. 
S5.  ToDt  pilole  qni  anra  pris  toot  Toile  an  na- 
▼ire  venant  de  la  mer,  et  Taara  conduit  directe- 
ment dans  le  port ,  aéra  pajé  intëgraleiuent  de  aes 
deox  droiu  d'entre,  comme  s'il  1  avait  moaillé  et 
aftborché  en  rade. 

26.  Quant  ans  bfttiments  qni  n*aaront  fait  que 
relâober  en  rade ,  chargés  oa  non  chargés  ,  ils  ne 
devront  pour  leur  sortie  hors  des  pa«es  qae  les 
deaa  tiers  du  prix  fixé  par  le  lableaa  ci-dessos , 
art.  10. 

27.  Les  maltraa  ao  cabotage  commaadant  des 
bAtimeots  jaugeant  moiiu  de  qaaire-vlngts  ton- 
neaux seront  libres  de  prendre  on  de  ne  pas  pren- 
dre on  pilote  il  l'entrée  comme  k  la  sortie  dn  port 


et  de  la  rade.  Hait  toot  les  caipitaiBes  firaaçtii, 
étrangers  aasiailés  au  frança»  on  étrangca  m 
assimilés ,  commandant  on  navire  de  qaatre^iagll 
tonneanx  et  an-deasos ,  aeront  lenos  de  prendre  k 
premier  pilote  qni  se  présentera  h  oax.  Si  ee»  o 
pilaînes  refusaient  de  prendre  le  pilote,  oaas»* 
ncBovraient  de  manière  k  remp4cber  de  monter  | 
bord  en  temps  opportun ,  ils  aéraient  coalnin» 
de  loi  pa^er  la  taxe  d'entrée  et  de  sortie ,  coamt 
s'ils  s'étaient  servis  de  lui. 

28.  Attendu  que  les  fixations  cî-desaos  détenn»* 
nées  pourraient  itre  iosoffisantcs,  dans  lew  appli- 
cation ,  aax  navires  de  petite  oonlenance ,  il  m 
sera  jamais  pajé  aux  pilotes ,  ponr  l'entrée  <m  b 
sortie  dn  port ,  moins  de ,  savoir  : 


Pour  l'entrée  ou  ponr  la  sortie  do  port  des  bâtimenU  chargé^    . 

Ponr  l'entrée  dans  le  port  on  pour  la  sortie  des  bâtiments  non 

chargés.      .........      «.•>■«•      • 

FRANÇAIS 
on  étrangers 

assimilés 
aux  fraufai». 

ÉTflASGWS 

■on 

assimilés 

auxCraoçsik 

fr.   c 
KM 

fir.  c 
1»M 

n       i."»iBww ••#••• 

20.  Toot  pilote  appelé  en  rade  par  on  navire 
dn  commerce ,  et  qai  s'j  rendra  avec  on  canot 
monté  de  quatre  hommes,  recevra  neuf  francs 
pour  ce  service ,  si  le  capitaine  nn  juge  pas  conve- 
iiable  de  sortir  de  la  rade  ou  d'entrer  dan»  le  port 
k  La  marée ,  vu  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par 
le  capitaine  de  port  que  la  temps  on  la  marée  ne 
permettaient  pas  ao  pilole  d'appareiller  le  navire. 

30.  Si  le  capitaine  d'un  navire  mouillé  on  rade , 
ou  sortant  de  ta  rade ,  envole  h  bord  do  station- 
naire  oo  do  commandant  de  la  rade  le  canot  de 
aon  pilole ,  il  paiera  trots  francs  poor  chacun  de 
cea  vojages. 

31.  Dans  le  cas  o&  on  bâtiment  serait  obligé 
d'aller  porger  sa  qoarantatne  k  l'tie  ïatihoo ,  il  se- 
rait allooé  au  pilote ,  en  sus  de  ses  droits  ordinaires 
de  pilotage  ,  dix  francs  par  vingt.qoatre  heoreade 
séjoor  k  bord  et  la  ration ,  plus  deux  francs  par 
myriamèlre  poor  frais  de  conduite  ,  dans  le  cas  oh 
le  navire  ne  resterait  pas  k  Cherboi^rg. 

32.  Les  baleaox  d'aide  devront  être  montés  par 
on  patron  et  quatre  canoliers ,  matelots  ou  ou- 
vriers inscrib.  Nolle  efnbarcaiioQ  ne  pourra  servir 
comme  bateau  d'aide  ,  si  elle  n'est  pourvoe  d'un 
rOle  d'équipage. 

33.  Chaque  bateau  d*aide  portera  son  numéro 
k  l'avant  et  dans  [•s  voiles,  ^e  patron  seça  person- 
nellement responsable  des  fautes  et  des  contraven- 
tions commises  dan» le  service  par  son  équipage. 


34.  Les  bateaux  d'aidn  »  comme  coux  dea  pilota, 
aeront  soos  Tinspection  do  soa»<<lireeleor  à»  nsa- 
vemeota  do  port  *  sooa  la  sorreillaiion  des  officim 
du  port  de  commerce  et  aooa  Ina  ordres  du  ««- 
miasaire  de  rinscciption  maritinin. 

35.  Les  baleaox  d'aide ,  convepablemeirt  sr**, 
qui,  sur  la  demande  des  capitaines  ou  de  leoncor- 
respondants,  auront  été  emplojéa  k  l'entrée  on  i 
la  sortie  des  navires  du  port  oo  dea  bassins,  poar 
aller  en  rade  ou  k  tout  aolre  service  équivakat, 
seront  payés  k  raison  de  neof  francs  poor  cks^ 
corvée. 

36.  Lea  canots  des  pilotes  qoe  leur  serviee  n'ap- 
pellera point  ailleurs  poorroot  être  eniploj^ 
comme  baleaox  d'aide ,  tt  ils  devront  l'être  aoUai 
qoe  possible  de  préférence  k  toos  aotres. 

37.  Toot  bateho  d'aide  qui  aura  quitté  un  at- 
vire  avant  d'avoir  été  coogédié  par  le  capitaine  ot 
le  pilote  du  bord ,  oo  qoi  ti'avra  point  volonisif^ 
ment  terminé  sa  corvée ,  ne  reo«rrn  aoeau  salik*, 
et  te  patron  poorra  même  être  poni  soivsni  li 
gravité  du  cas. 

38.  Toot  capiuine  qui ,  k  délaot  de  pilote,  jb- 
géra  k  propos  d'appeler  k  son  nord  on  pécheor  «k 
la  c6le ,  depuis  le  cap  de  la  ifagoe  jusqu'à  cdoi  d« 
Barfleur,  pour  en  ooienir  as&blsnce,  sera  tenotic 
payer  audit  pécheor,  ^or»qu*il  ('aura  fait  moaltf  ^ 
pord ,  savoir  : 


Navires  ao-dessoos  de  200  tonneaox. 
Navires  de  200  tonneaoi  et  ao-dessos. 


30.  Lorsqo'on  navire  en  dehors  des  passes  fera  venq  ao  moniUnge }  mais  le  pilote  sera  t«B«  ^ 
appel  d'un  pilote  dans  l'intention  «eolemenl  de  remplir  fidèlement  la  commisaion  qoi  lai  atn^ 
commonîqoer,  il  paiera  lea  droits  comme  iTil  était      donnée  par  |e  capitaine  i  sois  peine  de  rartitflMB 
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Ae  ces  spires,  «1  4«  plut  forte  paailion  ,  saiTiDl 
)«gr«Ti(édeU  (aalf. 

^  Lonqa*un  pilote,  cl^apr^  U  réquiéition  da 
capitaiiie,  i«ra  rest^  k  bord  d^un  n«fire  sur  U 
tide,  il  lai  «era  paj^  une  Indemnité  de  trois  franc* 
par  joor  et  de  troii  (iranca  par  noit ,  indépendam- 
ment  de  U  ration.  Si  le  marin  laissé  )i  bord  n'est 
pM  pilote  OQ  aide  pUote ,  it  ne  recerra  que  deux 
franc»  par  iour  et  deu  francs  par  nnii ,  indépen- 
damment de  la  ration.         ' 

tf.  Dans  le  eu  où  on  pilote  serait  appelé  h  bord 
pour  changer  no  aatrire  d«  place,  aoit  dans  le 
baiiin ,  soit  dans  Tavant-port ,  il  lai  serait  alloaé 
ùx  francs  poor  oeMe  opération  ;  s*il  était  obligé  de 
M  terrir  de  son  canot  comme  batean  d*aide,  il  «a- 
riit  droit  k  doue  francs  pour  cette  opération. 

ftS.  Il  est  bien  entendu  que  le  présent  tarif  s'ap- 
plique également  et  de  la  même  manière ,  soit 
qo'il  s'agisse  dn  port  militaire  on  dn  port  de  corn- 
racree. 

43.  n  sera  accordé  aQx  pilote^ ,  ponr  U  con- 
ilaiie  des  bAtiments  dn  port  militaire  dans  celaj 
du  commerce ,  ou  de  celni-ci  dans  le  port  mili- 
taire, dia  centimes  par  tonneau  pour  tes  haTires 
français  00  aa»imilés ,  et  quinae  centimes  par  ton* 
neao  pour  les  bâtiments  étrangers  non  assimilés. 

tA>  LcH^qu'un  pilole  aura  abordé  un  bAtiment 
destiné  k  mooiller  sQr  la  rade  ou  h  entrer  dans  le 
port,  il  lui  fera  immédiatement  arborer  son'pa* 
,  tillon  de  nation ,  il  en  sera  de  même  à  la  sortie. 
Aocoa  narire  ne  pourra  également  entrer  dans  le 
bania  00  en  sortir  sans  AToir  son  pavillon  arboré. 

45.  L'entrée  dn  grand  port  sera  tocyouts  per- 
mtp  aux  pilotes  qni  viendront  par  mer,  soit  pour 
le  service  des  bâtiments  de  rKtat ,  soit  pour  celui 
des  navires  do  commerce. 

SBBTICB  DB  HALA6B. 

Art  1*'.  Le  balage  des  bfltiments,  tant  k  l'en- 
trée qQ*h  la  sortie  do  port  de  commerce ,  sera  di- 
rigé par  un  mettre  halenr  nommé  par  le  tribunal 
de  commerce.  Ce  maître  est  sons  les  ordres  immé- 
disls  des  oftders  du  port  de  commerce ,  et  sera 
révoqué  de  ses  fonctions  sur  la  requête  du  direc* 
leur  des  mouvements  du  port  ou  celle  du  conunis- 
uire  de  Tinscription. 

3.  Tout  capitaine,  à  l'entrée  ou  la  sortie  du 
port  de  CherDourg ,  pourra  faire  baler  son  bâti- 
lecot  par  les  hommes  de  son  équipage  ;  mais  dans 
l<  cas  où  i  par  la  lenteur  de  m  manœorre ,  il  re- 
tarderait le  mouvement  d'autres  navires ,  l'officier 
de  port  donnera  Tordre  au  maître  haleur  de  le 
faire  baler,  et  le  capitaine  paiera  le  droit  de  balise 
hé  k  l'ariicle  suivant. 

3.  Pour  le  halage  k  la  sortie  du  port,  il  sera 
«oiplojé  quatre  Laleurs  pour  les  navires  de  vingt 
^«aux  et  au-deesous,  six  hommes  pour  ceàx  au- 
dfaai  de  vingt  tonneaux  jusqu'il  trente  inclusive- 
neot.  Pour  les  navires  au-dessos  de  trente  ton* 
oeaos,  le  nombre  des  haleurs  est  fixé  k  deux 
lissnaas  par  dix  tonneaux.  Ces  hommes  devront 
|><)tr  les  navires  depuis  le  port  jusqu'au  bout  de  la 
J^  de  Pest  ;  il  sera  alloué  soixante  centimes  k 
ckaoïn  de  ces  haleurs  par  navire. 

4.  Pour  le  halage  k  Tentrée  dn  port,  il  sera 
<B{^jé  le  même  nombre  d'hommes  que  pour  la 
*^s  •  en  raison  de  U  jauge  du  navire }  ils  devront 
baler  depuis  le  bout  de  la  jetée  de  l'est  jusqu'en 
P^;  Hs  seront  pajés  cinquante  centimes  per 
tooune  et  per  navire. 

&•  U  est  interdit  aux  haleurs  de  monter  k  bord 
des  navires  et  d'en  faire  le  pilotage. 


6.  Le  mettre  halenr  sera  tenn  de  fournir  les 
dromee  nécessaires  aux  navires  qnl  en  entrant  ne 
pourraient  jeter  ou  envoyer  leurs  amarres  k  terre , 
et  il  lui  sera  payé  un  franc  pour  chaque  navire  qai 
en  aura  fait  usage.  Outre  le  lojer  des  drocaes,  il 
sera  payé ,  par  le  capitaine  an  naattse  halenr,  dix 
pour  cent  dies  salaires  de  tons  les  haleurs  qu'il  aure 
employés  ;  mais ,  dana  aucun  ces ,  ea  rétribution 
ne  pourra  être  moindre  que  celle  d'un  heleur. 

7.  Lorsqu'un  grand  nombre  de  navires  devront 
entrer  dans  le  bassin  k  la  même  marée ,  00  en  sor- 
tir, les  officiers  de  port  pourront  ordonner  qu'ils 
soient  halés  de  terre  par  les  haleurs  du  port,  aox- 
qneb  il  sera  psyé  dix  centimes  par  homme  et  par 
aivire  po«r  batev  dans  le  Message  dn  port  au  bas- 
sin. Pour  ce ,  il  sera  employé  un  halenr  par  di« 
tonneaux  de  la  jauge  du  navire  ;  ce  halage  sera 
toujours  dirigé  par  un  ofBcter  de  port  et  ne  co»> 
cernera  en  rien  le  maître  halenr. 

8.  Le  mettre  heleur  sera  chargé  de  procncer  les 
hommes  nécessaires  au  halage,  de  recevoir  des 
capitaines  le  montant  de  la  taxe  ei  de  payer  les  ha- 
leurs envers  iesqneb  il  sera  responsable  de  leurs 
salaires.  Pour  cet  eiSet,  et  autant  que  Ctire  se 
pourra  ,  il  verre  evant  la  marée  les  capitaines  des 
navires  qui  devront  être  halés ,  et  recevre  d'eux ,  k 
ravaoce ,  le  montent  du  halage  ,  dont  il  leur  don- 
nera on  rfçu ,  sauf  k  rendre  U  somme  si  le  htlege 
n'avait  pas  lieu.  Cependant ,  si  le  halage  devsH 

•evoir  lieu  le  nuit  et  que ,  le  soir,  le  mettre  heleur 
eût  commandé  des  hommes ,  le  nevire  sortant  sera 
obligé  de  peyer  ces  hommes  quand  bie|i  même  il 
pourrait  s'en  peseer. 

9.  Hors  les  moments  que  le  mettre  halenr  doH 
aux  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  ,  il  se  tiendre 
le  plus  souvent  possible  au  bureau  du  capitaine  du 
port ,  afin  d'être  k  portée  de  recevoir  ses  ordres  et 
mstruclions ,  et  de  satisfaire  aux  demandes  des  ar- 
mateurs, correspondants  on  capitaines.  En  eaa 
d'insuffisance  ou  d'empêchement  de  ce  mettre  ne- 
leur,  il  se  fora  suppléer  ou  seconder  par  un  homme 
de  son  choix ,  des  actions  duquel  il  sera  respon- 
sable. 

10.  Tontes  les  difficultés  qui  pourraient  s*élev'(er 
sur  l'exécution  dn  service  de  halage  seront  d'abord 
soumises  an  capitaine  de  port ,  qui  tâchera  de  Ifs 
aplanir  ;  s'il  ne  peut  y  réussir,  il  en  référera  au  pré- 
sident du  iribunel  de  commerce ,  et ,  si  celui-ci  4e 
peut  parvenir  k  concilier  les  parties,  on  aura  re- 
cours aux  voies  judiciaires. 

STATIONS   D^OHOimULB-LÂ-fiftAHDB  BT 
DIBLBTTB. 

Art.  1*'.  Deux  pilotes  desserviront  U  station  d'O- 
roonville  ;  un  seul  sera  affecté  au  port  de  Diélette. 
Ils  piloteront  k  l'entrée  ,  k  la  sortie  et  en  pessage 
de  la  Déroute  ;  ils  seront  en  outre  lamaneors  pour 
rentrée  et  la  sortie  du  havre  eu  port  de  leur  sta- 
tion. Qiacun  de  ces  pilotes  est  tenu  d'avoir  un  ba- 
teau en  bon  état,  armé  au  moins  de  trois  hommes, 
lui  compris. 

2.  Les  pilotes  des  stations  de  Diélette  et  d'O- 
monville  pourront  prendre  k  U  mer  des  bâtiments 
de  l'Etat  et  du  commerce,  et  les  piloter  jusque  s«r 
U  rede  de  Cherbourg ,  si  les  capitaines  venùnt  les 
accepter;  dans  ce  cas»  ils  seront  peyés  comme 
l'aurait  été  le  pi^te  de  Cherbourg,  s'il  se  f&t  trouvé 
k  leur  place.  Toutefois,  si  un  pilote  de  U  station 
de  Cherbourg  se  présentait  k  bord  du  même  na- 
vire ,  k  deux  milles  au  moina  an  large  de  U  digue, 
il  prendrait  immédiatement  la  conduite  dn  bâti- 
ment et  sérail  également  payé  de  ses  dfoitede  pi^ 
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lotag*.  S'il  acoosuit  It  navire  k  ane  moins  grande 
diatance ,  il  ne  loi  serait  pajé  qne  la  somme  dne 
dans  le  cas  oft  il  aurait  abordé  le  navire  dans  les 
paiaes.  Ilkis  ê*t\  ne  Tabocdait  pas  en  dehors  des 
passes ,  il  n*anrait  droit  k  rien.  Il  est  bien  entenda 
qo*aassit<yt  qn'an  pilote  de  la  ttalion  de  Diélette 
on  d'Omonvilie  aorait  été  reçn  k  bord  d*nn  bAti> 
ment  de  commerce ,  il  ferait  arborer  en  tète  dn 
mit  de  misaine  son  paTÎilon  de  station. 


-raïUFPI  1^.-4  lUtH  ISIS. 

Pilaimgê  eu  bàtimmtt  d$  rSiëi. 
S.  Les  pilotes  des  sUtions  dX>monTitle4a-Graode 
et  de  Diélette ,  qui  seront  chargés  de  oondoire  des 
bàtimenU  de  PEUt  de  Cherbourg  h  Granville  «n 
Cancale,  seront  pajésde  leur  pilotage  d^aprtsles 
fixations  ci-après;  ils  recoTront  en  outre  la  cob> 
doite  des  maîtres  chargés ,  depnb  ia  station  oè  ils 
résident  jnsqn'k  Cherbourg ,  et  la  conduits  de  re- 
tour de  GranviUe  k  leur  sUtion  (deux  fraoci  par 
myriamètre)  : 


DisIGlIATlOH  I^EB  BÀTIHVNTS. 


Vaisseanz. . 

Frégates  et  bâtiments  li  Tapeur  au-dessus  de  400  cheraox.  .  .  •  •  • 
Corvettes  k  trois  mâts  et  bâtiments  k  vapeur  de  301  k  400  ch«ivaox«  .  . 
Corvettes'avisos.  bricks  et  bâtiments  k  vapeur  de  101  â  300  chevaux.  .  . 
PIAtes  on  gabares  de  600  tonneaux  et  au-deasus. .     .     .    ^     .     •     •     . 

Flûtes  on  gabares  de  400  h  600 

FlAtes  ou  gabares  de  300  k  400. 

Flûtes  ou  gabares  de  100  k  300,  et  bâtiments  k  vapeur  au-deasont  de 

100  chevaux . 

Bâtiments  an-dessous  de  100  tonneaux. 


■N  TCHF8 


de  paix* 


ft".  c. 
160  00 
130  00 
80  00 
60  00 
80  00 
60  00 
55  00 

40  00 
35  00 


de  guerre. 


fr.  c 
340  00 
180  00 
130  00 

90  00 
130  00 

90  00 

80  00 

55  00 
40  00 


4.  Le  pilotage  de  Cheibourg  on  d'OmonviUe- 
)a*Grand«  k  Diélette  sera  payé  k  raison  de  trois 
dixiOmes  do  prix  dn  tableau  ci-dessus.  De  Diâette 
k  Carteret  ouPortbail ,  les  deux  diiième»  ;  de  Car- 
teret  ou  Porlbaîl  k  GranviUe,  les  cinq  dixièmes; 
de  Carteret  ou  Porlbail  k  Saint-Malo  ,  les  six 
dixièmes.  Les  mêmes  prix  seront  alloués  au  pilote, 

Kur  la  conduite  de  l'un  de  cea  ports  k  Cher- 
urg. 

5.  Si ,  par  quelque  événement ,  le  pilote  séjour- 
nait k  bord  d'un  bâtiment  de  TKtat  pendant  un 
temps  tel  qu'il  deviendrait  plua  avantageux  pour 
lui  (Tétre  payé  an  mois,  diaprés  la.  solde  de  pilote 


cOtier,  il  recevrait  cette  solde  sans  égard  k  la  fixa- 
tion ci«de«os  par  voyage. 

6.  Les  pilotes ,  indépendamment  de  leur  ple- 
tage ,  seront  payée  de  la  conduite  de  retour  k  leor 
résidence ,  comme  les  maîtres  chargés  -(deux  (rsna 
par  myriamètre). 

Pilotage  de*  navire*  du  eommeree. 

7.  Il  sera  payé  aux  pilotes ,  pour  le  paasage  de 
la  Déroute,  qni  détend  depuis  Omonvillo-la-Grande 
jnsqu'k  GranviUe ,  pour  tout  salaire  et  oondnitede 
retour,  savoir,  de  Cherbourg  on  d*0monville4a* 
Grande  k  (h'anville  : 


Navires  de    50  tonneaux  et  au-dessous . 

Navires  de    51  k  100  tonneaux.  . 

Navires  de  101  k  150 

Navires  de  151  k  300 

Navires  de  301  k  300 

Navires  de  SOI  k  350 

Au-dessus  de  350 ,  une  augmentation  pour  chaque  50  tonneaux  de. 


FRANÇAIS 
ou  étrangers 

assimilés 
aux  français. 


fir.  c. 
57  50 
69  00 
80  50 
93  00 
103  50 
115  00 
11  50 


ÉTRANGRRS 

non 

assimilés 

aux  français. 


fr.  c 
86  35 
108  50 
130  35 
138  00 
155  35 
173  50 
17  35 


De  Cherbourg  on  d*Omonville-la-Grande  k  Dié- 
lette ,  les  trois  dixièmes  des  prix  ci-dessus  ;  de  Dié- 
lette k  Carteret  ou  Poribail ,  les  deux  dixièmes  ;  de 
Carteret  ou  Portbail  k  GranviUe,  les  cinq  dixièmes, 
rtWcf  wna  pour  le  retour.  Le  pilote  sera  en  outre 
nourri  aux  (rab  du  navire  pendant  la  durée  dn 
voyage. 

8.  En  temps  de  guerre,  tous  les  prix  ci^esaus 
seront  ententes  <fnn  tiers  pour  les  navires 
français  ou  aaûmilés  aux  français,  et  de  moi- 


tié pour  les  étrangers  non  assimilés  aux  fiançais» 

9.  Lorsqu'un  narire  piloté  dans  la  Déroute  sa* 

trera ,  pour  une  cause  quelconque  ,  dans  un  des 

Eorts  ou  havres  d'OmonviUe-la-Grande  cl  Diélette, 
I  pUote  qni  en  avait  la  eonduite  devra  cesser  i» 
fonctions  dès  le  moment  où  un  pilote  do  pert 
d'entrée  se  sera  présenté  k  bord;  et  si  le  navirtae 
fait  qu'une  relâche ,  ce  sera  ce  dernier  pilote  fBÏ 
aura  la  conduite  dudit  navire  pour  Jâ  snMe  di 
voyage. 
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10.  Il  e»l  loisible  h  tool  capilaine  de  oiTÎre  de 
foire  auge  de  pilote»  luneneara  pour  Tenirée  oa 
U  sortie d«  ports  oa  barres  d*OmooTiUe-la-Griode 
et  de  Diéletie.  Dans  le  cas  o&  ces  lamaoenrs  se* 
raieot  emplor^  ponr  reotrre  deâ^lits  ports  <m  ba- 
vrest  leofs  salaires  seraient  fités  comme  soit ,  sa- 
voir tnarires  français  on  étrangers  «ssûnilés  anx 
irsoçais  %   dooae  centimes  par  tonnean  ;  navires 


étrangers  non  awimilés,  dii-bntt  centiroes  pai* 
tonneao.  Pour  cenx  sur  lest .  il  ne  sera  payé  que 
la  moitié  desdits  salaires.  Aa  moyen  de  ces  prit, 
le  pilote  sera  teno  d'avoir  toujours  son  baleaa 
armé  et  éqoiqué  i  pour  servir  à  tons  les  besoins  dn 
navire,  jasqu*à  ce  qu'il  soit  amarré  en  lien  sAr 
on  mis  hors  des  passrn. 
11.  n  sera  payé  poor  la  sortie ,  savoir  : 


Par  tonneau ,  chargés. 
Par  tonnean  »  snr  lest.. 


FRANÇAIS 

on  étrangers 

assimilés 
ana  français. 


ÉrRANGl!»S 

non^ 

assimilés 

anx  français. 


fir.  c 
0  1S 
0  12 


11 


Attendu  que  les  fiialions  déterminées  ci- 
(IcMU  pourraient  être  insuffisantes  dans  leur  ap- 
plication aux  navires  de  petite  contenance ,  il  ne 


sera  jamais  payé  anx  pilotes , 
s'agit ,  moins  de ,  savoir  : 


dans  le  cas  dont  11 


Ptoar  l'entrée  on  poor  la  sortie  x 

Kavires  chargés. 

Navires  sor  lest. 


FRANÇAIS 
on  étrangers 

assimilés 
anx  français. 


ÉTRANGERS 

non 

assimilés 

anx  français. 


fr.  c. 
6  00 
5  00 


fr.  c. 
0  00 
750 


11  Les  pilotes  des  station»  dTOmonville-la* 
Grande  et  de  Disette  sont  sons  k  surveillance  im- 
médiate des  syndics  des  gens  de  mer  de  ces  deux 
eadroils.  Ceux-ci  rendront  compte  au  commissaire 
ée  l'inscription  maritime  des  infrasons  an  pré- 
net  règlement  qui  parviendront  k  leur  connai»- 
Mace ,  et  en  provoqueront  la  punition. 

i^  Tout  pilote  forcé  par  les  circonstances  de 
■oater  k  bord  d'un  navire  venant  d'un  pays  sus- 
pecté de  contagion ,  ou  qui  aurait  été  vuilé  par 
u  navire  suspect ,  interdira  de  suite  toute  eom- 
■Moicalion ,  jusqu'à  ce  que  raolorité  ait  statué, 
n  lai  sera  payé  par  le  capitaine  six  francs  par  vingt- 
qaatrt  heures  i  et ,  en  outre ,  il  sera  nourri  :  le 
toet  pendant  que  le  navire  né  sera  pasradmis  ii  la 
Khre  pratique. 

15.  Lorsqu'un  pilote  sera  requis  par  le  capi- 
t«iat  de  séjourner  à  bord  du  navire ,  il  lui  sera 
p>yi  par  ledit  capitaine  trois  fraoos  par  nuit  et 
^  Lrancs  par  jour,  et ,  en  outre ,  il  recevra  la 
'»ion  du  bord.  Si  c'at  un  marin  autre  qu'un  pi- 
lote •  il  ne  recevra  que  la  moitié  de  ces  prix ,  plus 
b  Qovriture. 

16.  Dan»  le  partage  des  salaires  acquis  par  les 
pilote»  «  il  y  aura  toujours  deux  lots  poor  le  pilote, 
^  lot  ponr  le  bateau  et  un  lot  poor  chacun  des 
"owai  formant  l'équipage. 

QUABTIBR  DB  LÀ   BODODB. 

Pûri  de  Barflêur. 
Alt.  1«,  La  nombre  des  piloles  lanaanoors  pour 


le  port  de  Barfleur  reste  6xé  h  quatre  et  un  aspi- 
rant pilote. 

2.  Le  règlement  de  Cherbourg  pour  les  salaires 
et  lies  obligations  des  pilotes  est  commun  au  port 
de  Barflenr. 

Port  de  la  Hougut, 

'  3.  Le  nombre  des  pilotes  lamaneurs  ponr  le 
port  de  la  Hougue  reste  fixé  h  six  et  on  aspirant 
pilote. 

A.  Le  règlement  de  Cherbourg  ponr  les  salaires 
et  les  obligations  des  pilotes  est  conunnn  au  port 
delà  Hougue. 

Port  ou  havre  d'Jsigny, 

5.  Le  nombre  des  pilotes  lamaneurs  pour  le 
port  ou  havre  d'isigny  reste  fixé ,  savoir  :  pilotes, 
huit;  aspirants,  deux. 

0.  Chaque  pilote  est  tenn  d'avoir  on  bateau  en 
bon  état,  armé  au  moins  de  trois  hommes,  lui 
comprb;  H  devra  constamment  porter  son  pavil- 
loQ  il  tète  de  mit  quand  il  sera  k  la  mer  on  en 
rivière. 

1»  U  sera  payé  aux  pilotes  lamaneurs,  pour 
l'abordage  des  bâtiments  pth  en  rade  ou  hors  des 
bancs,  d'après  le  port  en  toanean  i  les  prix  porté» 
au  tarif  suivant  : 
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Pour  un  Utiment  de  89  tonneaux  el  «a-deMont 

Poor  «a  bAUmenl  de  tO  à  A5. 

Pour  ou  bitiment  de  AO  k  50 

Pour  ob  UUment  de  50  et  aa-demu. .... 

*  


FRANQàlS 
on  étrangen 

•wniiMe 
«az  français. 


iu  G. 
0  00 
U  00 
10  00 
35  00 


ÉTRANGEBS 


aMÎmil^ 
aoi  français. 


fr.  c 
IS  00 
IS  €7 

21  sa 

53  M 


8.  Lee  navires  sortant  desdiU  porU  ponr  aller 
en  rade  ou  hors  des  passes  paieront  aux  pilotes  les 
mêmes  prix  que  pour  Tenlrée.  U  en  sera  ainsi 
poarceax  qui  se  rendront  d^Isigny  à  Carantao  ,  et 
de  Carantan  à  bigny. 

9.  Tout  navire  au-dessus  de  dix-neuf  tonneaux 
aéra  tenu,  tant  k  Tenlrée  (\uk  la  sortie  ,  de  pren- 
dre un  pilote  ;  si  un  capitaine  •'y  rerusait,  il  paie- 
rait le  pilote  comme  s'il  s'en  était  serri. 

10.  Lorsque  les  pilotes  n'aborderont  un  navire 
que  dans  les  passes,  c'esl-k-dire  entre  la  rade  et 
leGronin,  leur  salaire  sera  réduit  d'un  tiers,  et 
de  moitié  s'ils  ne  l'abordent  qu'au  Grouin.  Les 
navires  qui  mouilleront  an  Grouin  paieront  trois 
francs  de  pilotage. 

11.  Chaque  voyage  d'un  pilote  avec  son  bateau 
au  Grouin,  k  bord  des  bâtiments  ,  lorsqu'il  en 
aura  été  requis ,  »era  payé  trois  francs. 

12.  Lorsqu'un  navire  se  trouvant  en  danger  en 
rade,  dans  un  temps  de  tempête  ou  de  groi^c 
mer,  fera  .signal  de  détresse .  en  mettant  sun  pa- 
villon en  berne,  les  pilotes  seront  tenus  de  $e 
rentîre  k  bord;  et,  dans  ce  cas,  le  premier  qui 
abordera  le  bitiment  ou  mettra  le  pied  k  bord 
sera  payé  de  la  somme  de  trente  francs.  Si  le  si- 
gnal ou  appel  a  été  fait  de  beau  temps,  le  paie- 
ment du  pilote  sera  de  six  francs.  Les  prit  cMes- 
sus  sont  indépendants  de  ceux  fixés  par  les  art.  7, 
8  et  10. 

13.  Lorsqu'un  pilote  n'aura  pas  mouillé  conve- 
nablement  un  bâtineot,  il  sera  tenu  de  le  réap- 
pareiller pour  le  mettre  en  sAreté,  sous  peine ,  en 
c«s  fie  refus,  d'être  contraint  k  la  resiitutioo  des 
salaire»  qu'il  aurait  reçus.  Cflui  qui  remettra  &  la 
marée  suivant*;  l'amarrage  d'un  bâtiment  ne  pourra 
exiger  d'augmentation  de  salaire  ni  indemnité. 

lA.  Lorsque  le  pilote  sera  requis  par  le  capi- 
taine de  rester  k  bord ,  il  aura  droit  k  trois  francs 
par  jour,  trots  franc»  parnnil  et  la  nourriture. 

15.  Le  règlement  de  Cherbourg ,  en  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  dispositions  ci-dessus ,  e»t  appli- 
cable au  nous-quartier  disignj  et  aux  ports  di;  Bar- 
fleur  et  de  la  Hougue.  Dans  ces  trois  stations  les 
pilote»  sont  tous  la  surveillance  immédiate  des 
lyndict  des  gêna  de  mer,  qui  rendront  compte  au 
commissaire  de  l'inscription  maritime  du  quartier 
des  infractions  que  ces  pilotes  pourraient  com- 
OMtlre  dans  leur  service  ,  et  en  provoqueront  la 
punition.  Leamèmes  syndics  statueront  égaiemeot 
aur  les  contestation»  relatives  aua  salaires  el  in- 
demnités des  pilotes,  sauf  recours  au  tribunal  de 
commerce  en  cas  de  non  conciliation. 


Station  de  Brè^andu 

15.  La  station  de  Brérands  sera  composée  de 
trt>is  pilotes  et  d'un  aspirant  pilote. 

17.  Le  tarif  de  pilotage  d'Isigny  test  entièrement 
applicable  k  la  station  de  Brévanda. 

QUARTIER  DE  CABR. 

RivUrt  d*Orne. 

Art.  1**.  11  y  aura  deux  stations  de  pilotes  la- 
maneurs  qm  concourront  également  à  l'entrée  ci 
k  la  sortie  des  bâtiments  dans  la  rivière  dX)rne; 
Tune  k  Ooystreham ,  composée  de  scixe  pilotes  cl 
quatre  a»pirants;  l'autre  k  Sallenellea,  composée 
de  dooxe  pilotes  et  trois  aspirants.  Tous  seront  te- 
nus de  résider  dans  le  chet-lieu  de  la  station  k  la- 
quelle ils  appartiennent. 

2.  Le  maître  de  pori  de  chacune  de  ces  slaliont 
sera  chargé ,  sous  la  surveillance  do  syndic  ilrs 
gens  de  mer,  de  maintenir  le  bon  ordre  et  la  dis- 
cipline parmi  les  pilotes ,  comme  de  veiller  i  Teté- 
culion  du  présent  règlement  et  des  disposiiioos 
prescrites  par  le  décret  du  1 2  décembre  18ûô ,  <>n 
ce  qui  concerne  le  service  du  pilotage  et  les  obli- 
gations imposées  aux  pilotes. 

S.  Chaque  pilote  est  obligé  d'avoir  un  bateaa 
susceptible  de  Itxnir  U  mer  d'un  griM  temps,  de 
l'armer  de  cinq  bommesi  lui  compri»;  de  ie  cou- 
ser\er  garni  de  rames,  voiles  et  ancres,  pour  être 
toujours  en  état  de  aorlir  au  premier  sigaai ,  et 
d'être  le  plus  constamment  possible  en  croisière  ea 
dehors  de  l'embouchure  de  la  rivière ,  afin  d'être 
k  poriëe  d'aller  promptement  au-<levant  das  na- 
vires et  de  Ifiur  prêter  recours  au  besoin.  Les  pi- 
lotes qui  refuseraient  de  sortir  au  premier  ordre 
qui  leur  serait  donné  par  le  matlre  du  port  ou  la 
syndic ,  ou  qui  resteraient  k  terre  plus  de  deux 
jours  de  suite  uns  aller  en  croisière,  k  moinsd'em- 
pèchement  b-gilime  et  dûment  justifié,  seroel, 
sur  le  rapport  du  syndic ,  punis  conforooéoi^t 
aui  dispositions  de  Tari.  50  du  décret  du  12  dé- 
cembre 1806. 

4*  Tous  les  bitimenia  au-dessus  de  trente  ton- 
neaux entrant  dans  la  rivière  d'Orne ,  ou  sortant 
de  cette  rivière ,  seront  as^ujetlb  k  prendre  an 
pilote  ;  les  mailres  ou  capitaines  qui  s'y  refese- 
raieot  seront  tenus  de  le  payer  comme  s'ils  s'cu 
étaient  servis,  sans  êtra  affranchis  de  la  respons^ 
bililé  et  des  peines  qu'ils  encourront  •  aux  tareses 
de  l'art.  34  du  décret  précité,  en  cas  d'éréneaieaU 
funestes. 

5.  Les  droits  de  pUotage  pour  la  rivière  d'Orée, 
tant  en  montant  qu*en  descendant ,  seront  pa)é> 
coame  oi-eprès: 
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tÔHKAOB  DBâ  RAtlAkS. 


30  lotia«attx  «t  itt-di 

«1  h  S5.  .  .  . 

90.  .  .  • 

35.  .  i  . 

AO.  .  .  . 

à5.  .  .  . 

50.  .  .  . 

59.  .  .  . 

00.  .  .  . 

09,  .  .  . 

70.  .  .  • 

75.  .  .  • 

fta  .  .  . 

85.  .  .  . 


51 

30 

ai 
as 

51 
55 
61 
QO 
71 


à 
k 

k 

h 
h 
h 

h 
k 

k 

76  k 
SI   k 
S6  k  90. 
91  k  05. 
96  k  100. 
101  k  110 

k 

k 

k 

k 

k 

k 

k 

k 

k 


111 
Î21 

in 

151 
161 

m 
m 

191 


120. 
130. 
lAO. 
150. 
Î6Ô. 
170. 
180. 
190. 
200. 


françfis 
on  assipail^ 
«ai  françàî». 


13  00 
13  10 

m  25 
4$  S5 

«60 
Î7  06 

18  75 

19  90 

21  oe 

22  15 

23  25 
2A  AO 

25  60 

26  65 
97  75 
28  90 
30  00 

32  25 
34  50 
36  75 
39  00 
AI  25 
A3  50 


î 


75 
60 


50  25 
52  50 


étrangers 
non  »Mi.»^tl^ 
aax  français. 

fr.  c 
fSflO 
19  55 
2{  AO 
23  05 
2a  75 
26  50 

28  if» 

29  05 
31  50 
33  20 
SA  90 
56  60 
88  25 
AO  00 
AI  60 

Î3  35 
5  00 
A8  AO 
51  75 
55  15 
58  50 
61  00 
65  25 
68  65 
72  00 
75  AO 
78  75 


Les  pris  fixés  ponr  les  navires  da  commerce  sont 
if>|dicaUes  aax  bAtimenU  da  roi. 

6.  Les  droits,  quant  k  Tentrée,  ne  compren- 

Mnl  lé  pilotage  que  deppis  la  pleine  mer  jiuqu*à 

Colooibelles  «colement.  Les  navires  français,  oa 

les  étrangers  aflsimilés  aax  français,  jaageant  moins 

de  loixaote  et  dix  tonneaux  sont  dispensés  de  se 

dire  piloter  aa-dell  de  Colombelles ,  et  les  pilotes 

poorront  ïw  qailler  «adit  lieu.  Ponr  les  navires 

orangers  aa-dessus   de   cotte  jaage,  et  poor  les 

Atraogert  non  assimilés,  quel  qae  soit  lenr  ton- 

Dsge,  le  pilote  sera  tenu  de  les  conduire  jusqu'à 

««qiiMls  soient  amarrés  au  quai  de  Cnen  ;   mais 

>W  il  Ini  sera  |>ayé ,  en  sas  du  tarif,  une  indem- 

oîl*  ée  trob  francs  pour  les  navires  français ,  et  de 

^Ire  francs  cinquante  centimes  pour  les  étrao- 

|en.  La  même  indemnité  sera  payée  par  les  capi- 

ttines  des  navires  français  ou  des  étrangers  assi- 

nîUiaQi  fraîiçais ,  Jangeant  moins  de  soixanlis  et 

dix  UMtneaux  ,  lorsqo'iu  roodront  conserver  leur 

pilota  j«qo'k  Caen.  Pour  la  sortie,  les  pilotes  se< 

ront  teniis  de  veîiir  brendre  les  navires  aa  quai 

de  Caen  ei  de  les  conuuire  en  dehors  des  bancs  de 

l'cBlrée  de  la  rivière ,  sans  atocone  augmentation 

de  salaire. 

7.  Les  navires  entrant  ou  sortant  sur  lest,  et 
ceax  de  relAdie ,  be  paieront  que  moitié  droit. 
A  l'égard  de  ceux  qai  ne  monteraient  pas  jusqu'à 
^n,  on  dont  le  pilotage  ,  soit  en  montant ,  soit 
fù  descendant .  n'aurait  pas  lieu  ou  ne  serait  pas 
'cqoEi  en  entier,  les  droits  seront  réglés  propor- 
tiomellemenl  k  la  distance  parcourue,  comme 
Mit:  de  la  haute  mer  jusqu'à  la  pointe  du  Siège , 
MCBUée  en  rivière ,  demi-droit;  de  la  pointe  da 


Siège  an  Maresquay,  on  au  li«n  dit  des  Cerisiers, 
un  qnart  de  droit. 

8.  Le  tonnage  sera  détermiiié ,  poor  la  percep- 
tion des  droits,  par  Pacte  de  francisation  »  le  congé 
ou  le  rôle  d'équipage ,  poUr  les  navires  français , 
et  par  le  passe-port  ou  le  certiGcal  de  jauge,  poor 
les  étrangers. 

9.  Les  pilotes  devant,  ainsi  au*il  a  été  dit  k 
l'art.  3 ,  aller  le  plus  loin  Dossible  au-devant  des 
navires ,  et  les  prendre  à  la  haute  mer,  pour  avoir 
droit  à  la  rélribation  déterminée  par  le  tarif;  il 
leur  sera  fait  déduction  d'an  quart  on  pins  de  leur 
salaire,  lorsqu'ils  les  joindront  h  moins  d'une  lieue 
an-d<;U  des  bancs;  et,  afin  d'assurer  l'exécution 
de  cet  article ,  chaque  pilote  devra  ,  en  mon- 
tant à  bord  ,  fairfi  remarquer  au  capitaine  ou 
maître  de  navire  la  distance  oft  il  se  trouve  de 
l'entrée  de  la  rivière. 

10.  Les  pilotes  des  deux  stations  concourront  in- 
distinctement à  l'entrée  des  bAtiments,  et  ceux 
de  Tune  ou  de  l'autre  qui ,  les  premiers ,  les  aa« 
ront  accostés  en  auront  la  conduite  exclusivement 
jusqu'k  la  destination.  Si  cependant  le  capitaine 
veut  faire  choix  d'un  aotre  pilote  pour  la  con- 
duite de  son  navire,  il  en  aura  la  faculté;  mais 
alors  il  ne  devra  pas  moins  payer  le  droit  enlif  r 
au  premier  qui  l'aura  abordé. 

11.  Les  pilotes  des  deux  stations  rouleront  en- 
semble pour  sortir  le.s  navires  k  tour  de  rôle  ;  le 
mettre  de  port  dressera,  sous  l'approbation  du  com- 
missaire de  l'inscription  maritime,  une  liste  des- 
dits  pilotes,  déposée  de  manière  k  ce  que  ceux 
formant  l'équipage  d'un  même  bateau  puissent 
s'entre^uppléer  poor  le  besoin  et  la  convenance 
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da  comaMTM ,  mim  prëjadidèr  toi  droHi  et  in- 
térèU  dai  «otret  équipans. 

12.  Lm  capitaine»  des  bAtimenU  qai  aediipo- 
amt  k  descendre  la  riTÎère  seront  tenos  d*en  pré- 
venir, Tingt-qnatre  benres  ii  l'arance ,  le  maître  de 
port ,  qni  d^»èchera  de  suite  un  etprès  »  k  lears 
frais,  pour  aTertir  les  pilotas  de  toor.  Loraqiio 
ceu-d ,  ainsi  avertis  ,  ne  se  troQ?eront  pas  an 
qnsi  de  Caen  pour  Theore  de  la  naarée  indiquée ,  il 
sera  libre  an  capitaine  d*en  prendre  un  k-son  cboix  ; 
celni  k  qui  revenait  la  conduite  dn  navire  perdrason 
toor.  Si  le  navire  ne  part  pas  h  la  naarée  qoi  avait 
été  indiquée  »  il  sera  payé  an  pilote  on  franc  cin- 
qoante  centimes  par  chaoue  marée  de  retard  ;  et, 
en  outre ,  la  nourriture  lui  sera  fournie  k  bord 
pendant  tout  le  temps  qu*il  j  sera  retenu. 

13.  Lonoue  les  pilotes  seront  dans  le  cas  de 
rester  plus  ae  dooxe  heures  k  bord  d*an  navire  en 
rade ,  soit  par  le  manque  d'eau  pour  entrer,  soit 
par  tonte  autre  circonstance  de  navigation ,  il  leur 
sera  \ihji  trois  francs  d'indemnité  ponr  cbaqne 
jour  qu'ils  seront  retenus  au-deU  des  douse  heures, 
et  autant  pour  la  nuit ,  iod<^pendamment  de  la 
nourriture  qui  leur  sera  fournie  par  le  bord ,  et 
sans  préjudice  des  indemnités  plus  considérables 
auiqueiles  ils  pourraient  être  en  droit  de  préteu- 
dre ,  suivant  les  dispositions  de  TarL  24  da  décret 


du  12  décembre  1800 ,  oa  égard  au  da^artqe'ii 
auraient  coaros ,  aua  paînes  qalis  ae  seraicat  àtaar 
nées ,  aux  dommages  q«*ils  auraient  sonferts  ptr 
avarie  ou  perte  de  leor  bateau. 

14*  Dana  le  cas  oà  las  pilotas  fbnmiraiaot  à» 
matelots  d*aide  pour  tooer  ou  halar  las  bitiataU, 
il  leur  serait  payé ,  pour  chaque  aide ,  on  firaae 
dnquante  cantimaa  par  marée ,  et  pareille  somas, 
aussi  par  marée ,  potar  la  chaloupe  qoi  serait  ea- 
ployée  k  la  demanda  du  capitaine.  S'ils  fooraif 
sent  une  ancre ,  par  suite  de  la  même  demaBéc, 
il  leur  sera  payé  trois  francs  dTindemaitê,  qad 
que  soit  lé  temps  pendant  lequel  elle  sera  en- 
ployée. 

Rivière  de  Dives» 

15.  Le  nombre  des  pilotas  lamaneurs,  poarb 
rivière  de  Dives,  reste  fixé  k  deux  et  un  asotraat 
pilote  ,  qui  seront  tenus  de  résider  h  Beuseral. 

16.  Tout  bAtiment  de  vingt  et  un  tonoeàai  et 
au-dessus  sera  assujetti  k  preniclra  un  pilote  ï la- 
trée  et  k  la  sortie  de  la  Dives.  lU  seront  pajàd« 
leur  pilotage ,  pour  les  bâtiments  qu'ib  abords 
ront  en  dehors  da  la  baliae  du  large ,  d^aprèi  k 
tarif  ci-après  ;  ce  tarif  sera  appliqué  aninsfiru 
étrangers,  comme  il  est  dit  k  l'arL.  5,  eoccqei 
concerne  le  pilotage  dans  la  rivière  d'Orne. 


L 


Bétiments  de  20  k  35  tonneaux, 
Bâtiments  de  36  k  30.  .  .  . 
Rétiœenta  de  SI  k  AO.  .  .  . 
BAtimenU  da  41  k  50.  .  .  . 
BAtimenU  de  51  k  60.  .  .  . 
BAtimenU  de  61  k  70.  .  .  . 
BAtimenU  da  71  k  80.  .  .  . 
BAtimenU  de  81  k  00.  .  .  . 
BAtimenU  de  01  k  100.  .  .  . 
BAtiments  da  ICI  k  110.  .  .  . 
BAtimenU  de  111  et  au* Ji  sans.  . 


FRANÇAIS. 

ÉTRANGEIIS. 

tr.    c 
8  00 

goo 

10  00 

12  00 

13  00 
15  00 
18  00 
30  00 
23  00 
35  00 
30  00 

fr.  c 

12  00 

13  50 
15  00 

18  00 

19  50 
22  50 
37  00 
30  00 
33  00 
37  50 
«3  50 

Le  même  droit  sera  payé  pour  la  sortie  des  bA- 
timenU prb  en  rade. 

17.  Si  les  pilotes  n'abordent  les  bAtimenU  qu'en 
dedans  de  la  balise ,  le  droit  de  pilotage  sera  ré- 
duit d'un  quart. 

1 8.  Lorsqu'un  pilote ,  sur  la  demande  do  capi- 
taine ,  on  par  toute  autre  cauae ,  sera  obligé  de 
passer  les  nuiU  k  bord  d'un  bAtiment ,  il  loi  sera 
payé  deux  francs  de  plus  par  nuit. 

19.  Lorsqu'un  capitaine  voudra  se  servir  d'une 
rhaloope  ponr  le  halage  de  son  navire ,  en  mon- 
tant on  en  descendant ,  et  qu'il  posera  dans  la  ri- 
vière .  il  paiera,  par  marée,  un  franc  k  chacun 
des  hommes  de  la  chaloupe,  plus  un  franc  pour 
le  lover  de  ladite  chaloupe  ;  mais  s'il  va  à  la  mer, 
ou  s  il  arriva  au  quai  dana  la  même  marée ,  il 
paiera  un  franc  fingt^inq  centimes  k  chacun  des 


hommes,  et  autant  pour  la  loyer  da  lackaleept. 
Dâoa  tons  las  cas ,  réquipage  d'une  chaloape  m 
sera  que  de  quatre  hommes,  k  moins  que  m  o* 
pitaine  n'en  exige  on  plus  grand  nombre. 

PORT  DB  C0nE8Bin.LBS. 

Art.  1«.  Il  est  éubli  une  sUtion  de  paotob- 
meneurs  an  port  de  Conrseulles.  Le  nombre  <1" 
pilotes  est  provisoirement  fixé  k  trois ,  avec  aa  u* 
pirant  pilota.  Tooa  seront  obligés  de  réHdsr  i 
Conrseulles. 

2.  Les  pilotes  seront  tenus  d'avoir  une  ckaioap« 
k  voiles ,  qoi  devra  border  au  moins  quatre  i*i* 
rons. 

S.  Us  seront  parée  de  leur  nilotage  pour  !'«■* 
trée  comme  pour  la  sortie  des  Mtiments,  <rs|»« 
le  tarif  suivant ,  savoir  : 


BAtimenU  de 
BAtimenU  de 
BAtimenU  de 
BAtiments  de 


30  k  35  tonneaux. 
36  k  30.  .    .     . 

31  k  ao.  .     .     . 
41  k  50.  .     .    . 


FRANÇAIS. 


fr.  c. 
400 
500 
6  00 
750 


ÉTRAHGCBS. 
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545 


ÉTRAKIGKRS. 


da  51 
BétiuMatode  6t 
BédoMBlsd*  71 
BètÛDcnUda  81 
BàUaMits  da  01 
BttioMMts  de  101 
BélinMBts  de  130 
BàlimeaU  de  151 
BàtimenU  de  170 


à    00  tonneaux, 

k    70.  .  .  . 

k    80.  .  .  . 

k    00.  .  .  . 

k  100.  .  .  . 

à  135.  .  .  . 

h  150.  .  .  . 

il  175.  .  .  . 

à  300.  .  .  . 


lir.  c. 
13  50 
15  75 

17  35 

18  00 
10  50 
33  50 
35  50 
SO  00 


Les  prix  fixÀ  pour  le»  otTire*  du  commerce  sont 
appUcàblas  anx  bâUmento  da  roi  qui  poarraieni 
venir  k  CoarsenUe». 

A.  Si  lea  pilotes  n*aborâent  les  nsTires  qne  dans 
U  ligne  des  rochers  on  entre  ces  rochers  et  la 
terre  ,  leor  pilotage  sera  rédnii  d*an  tiers.  Si  les 
BjTires  ne  sont  abordés  qn*h  la  tète  de  la  jetée , 
k  pilotage  sera  réduit  de  moitié.  En  dedans  de  U 
jaiec,  ib  n'auront  droit  à  ancnn  salaire,  sauf  le 
eas  de  force  majeure  dOment  constaté. 

5.  Si  le  pilote  est  obligé  de  passer  plusieurs  ma- 
rées k  bord  dn  navire ,  U  lui  sera  payé  un  franc 
damante  centimes  par  marée ,  et  il  sera  nourri 
pv  la  bitimcnt. 

6.  Lorsqn!nn  cipitaine  on  mettre  requerra  le 
Krriee  d^nne  chaloupe  ,  soit  pour  entrer  dan»  le 
port,  soit  ponr  en  sortir,  il  sera  payé  un  franc  cin- 
trante centimes  k  chaoue  homme  par  marée ,  et 
■tèoie  somme  ponr  le  loyer  de  la  chaloupe,  dont 
rèqaipage  aidera  k  auMrrer  le  naTire. 

7.  Ton»  le»  bâtiment»  de  vingt  et  un  tonneaux 
et  sa<lcssos  sont  assujettis  k  prendre  un  pilote,  k 
rentrée  comme  h  la  sortie  dn  port  Les  capitaine» 
00  Bultre»  qui  »*7  refiD»eraient  »eront  tenm  de  le 
payer  comme  »*ila  s*en  étaient  »ervi». 

8.  Le»  naTtre»  »nr  le»t  et  ccaa  de  relâche,  le» 
bMeana  qui  font  le  transport  des  hotlre»,  et  lei 
pécheur»  de  marée  ne  paieront ,  li  Tentrée  comme 
^  U  »ortie  do  port ,  que  la  moitié  du  droit  de  pi- 
lotage. Le»  pécheur»  de  la  côte  »eront  cenaé»  sur 
lest  chaque  fois  qu*il»  ne  feront  point  la  vente ,  k 
CooDanlle» ,  do  produit  de  leur  pèche.  Toutefois , 
Il  ne  pourra  être  payé  moins  de  trois  francs  pour 
k  pilotage  de  ces  bateaux. 

0.  Les  bateaux  an^lesso»  de  vingt  tonneaux , 
éeatinés  pour  Gonrseulles ,  ne  paieront  également 
pas  soins  de  trois  francs  le  droit  de  pilotage. 

19.  Las  pifotes  de  GoorseoUes  sont  sous  la  sur- 
Hilaace  du  syndic  des  gens  de  «ner  de  cette  rési- 
àoiee.  Ils  seront  tenus ,  comme  ceux  des  autres 
lUiioiu  do  quartier  de  Caen,  de  se  conformer  aux 
kii,  ordonnance»  et  règlements ,  tant  sur  le  ser- 
vice ëa  oilotage  en  général ,  qne  sur  U  police  sa- 
BJtein.  Le  syndic  rendra  compte  an  commissaire 
^  rincriptioB  maritime  du  quartier  des  infrac- 
tHA*  et  fautes  qne  les  pilotes  pourraient  com- 
»ettr»,  et  en  provoquera  la  punition. 


SOCS-ABRONDISSEIIENT  DO  HAVRE. 


f: 


nLOTAoi  Di  LÀ  tmni.  —  btathhib  bxtA- 

BUUKBS. 

u  Havre  êi  SanfUur,  —  DUpoêitiom  omi- 
munês  au»  dêtm  ttëiiofu. 

Alt  1*.  Aooon  pilote  propriétaire  de  bateau 
■a  pourra  refuser  on  pHole  on  on  aspirant  qui  se 


présentera  pour  aller  avec  lui  k  la  mer,  k  moins 
que  le  nombre  déjk  embarqué  ne  soit  suffisant  en 
raison  de  la  capacité  dn  bateau.  Hors  le  cas  d'ab- 
solue nécessité,  il  ne  pourra  être  embarqué  plus 
de  deux  matelots  par  bateau. 

2.  Aussitôt  qu'on  pilote  ayant  abordé  un  navire 
sujet  k  la  visite  de  santé  sera  arrivé  en  dedans  du 
havre  de  TEclat ,  s*il  est  destiné  ponr  le  Havre ,  ou 
sous  Vasonv,  s'il  va  k  Honfleur,  il  lui  fera  arborer 
le  signal  Œosage  en  pareil  cas,  et  il  procédera,  k 
regard  dadit  navire ,  conformément  aux  ordres  et 
inslructions  qui  auront  été  donnés  par  les  coiiaeils 
de  santé  ;  le  tout  sous  les  peines  portées  par  les  or* 
donnances,  notamment  par  la  loi  dn  3  mars  1823. 

S.  Il  veillera  attentivement  aux  signaux  qoi 
pourraient  être  faits  par  le  port  ;  il  fera  toutes  les 
manoBOVres  nécessaires  pour  »*j  conformer  ;  et  si , 
par  sa  faute  ,  les  ordres  transmis  ne  sont  pas  exé- 
cutés, il  sera  puni,  ponr  les  infractions  aux  mesures 
sanitaires ,  Sun  k  dix  jours  de  prison ,  et  pourra , 
en  outre,  être  suspendu  de  dix  k  vingt-cinq  jours; 
le  tont  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines ,  sM  en 
résultait  quelque  événement  funeste. 

H,  Si  un  bâtiment  provenant  de  pays  suspectés 
de  contagion  exigeait  la  présence  dn  pilote  k  son 
bord,  le  pilote  pourra  y  monter  ;  les  autres  marins 
qui  se  trouveront  dans  son  bateau  éviteront  soi- 
gneusement toute  communication  ^  hors  le  cas 
d'une  absolue  nécessité ,  qui  sera  constatée  par  le 
capitaine,  sous  peine,  par  les  contrevenants,  d'être 
mis  en  qusrantaine ,  sans  qu'il  leur  soit  alloué 
aucun  salaire  ni  ration. 

5.  A  la  sortie  des  bâtiments,  le  pilote  ne  laissera 
embarquer  les  poudres  qu'en  dehors  de  la  tour 
François  I*,  an  Havre,  ou  dans  Tavant.port,  k 
Honilenr,  sous  peine  d'un  k  huit  jours  de  prison. 

0.  Les  chalands  et  autres  bâtiments  servant  d'al- 
légé, quel  que  soit  leur  tonnsge,  qui  ne  font  que  la 
navigation  de  la  Seine,  sont  diseuses  de  prendre 
des  pilotes  pour  entrer  au  Havre  ou  k  Honfleur,  on 
pour  en  sortir. 

7.  Tont  autre  bâtiment  destiné  ponr  le  Havre , 
Honfleur  ou  l'un  des  ports  de  la  Seine ,  devra  rece- 
voir le  pilote  dn  Havre  ou  de  Honfleur  qoi  se  pré- 
sentera le  premier,  »ans  pouvoir  le  refuser  sou» 
prétexte  d'un  trop  grand  éloignement  :  s'il  y  avait 
en  vue  nn  bateau  pilote  dn  port  de  destination , 
c'est  de  lui  seul  qn*on  devrait  recevoir  le  pilote. 
Sont  excepté»  de  cette  me»nre ,  aux  terme»  oe  l'ar- 
tide  SA  du  décret  du  12  décembre  1800,  le»  bâti- 
ments françai»  au-de»»ous  de  quatre-vingts  ton- 
neaux ,  commandés  par  des  capitaines  faisant 
habitoellemant  la  navigatbn  de  port  k  port  ;^  ce- 
pendant ,  s'ils  appelaient  nn  pilote ,  celui-ci  ne 
pourrait  leur  refuser  ses  services. 

8.  Lorsqu'on  pilote  de  l'extérienr  aura  pris  on 


34B  «ONAKGHIK  COMST. —  LO0U-PBlLlt*^B  1«'. — 4  JtilV   1843. 

luvire  destiné  pour  U  Seine ,  il  deTrt  faire  biuer  desliné  ponr  le  port  i  il  loi  fera  arborer  son  p«« 

iœmédiaUmeal  le  pavillon  pour  appeler  on  pQole  villoa  dès  qu'il  lera  en  voe  ,  et  aMnoavrara  da 

de  rinlérieiu't  k  moioa  qne  la  capitaine  n«  dédare  manière  k  faciliter,  daaa  le  plot  court  délai  pcs- 

poMiÎTement  qu^il  doit  relAcher  dana  on  de*  porta  sible,  Tabordage  des  embarcationa  d«  radaûaiitn- 

de  remboacbnro ,  aoiu  peine  de  reatitaer  le  pilo-  tion  dea  poatea  i  ooUaa-ei  porteront  an  âgaal  to* 

t«M  entier,  li ,  par  aet  conaeila  on  aana  néceaaité ,  Ton  fera  connaîtra  k  U  at<tiOii  àm  pWmim    Le* 

le  bâtiment  a  relAché  aé  HaTre  oa  k  Honflenr.  Il  contraventions  an  piéaeoi  article  aeronfi  fiwniei  lê- 

eonierrera  le  patrilloli  josqu^h  ce  qne  le  pilote  de  vèrement ,  à  moint  one  U  pflote  no  jmtiBe  qne  le 

riotërienr  aoit  monté  k  bord ,  et  n«  Ini  cédera  la  capitaine  §*.eat  refioaé  k  t^y  eonlorneer*  nsqMel  ca» 

condnile.do  bitiment  qne  lorsqu'il  anra  franchi  celni<ci  deriendra  seol  responsable.  Ancnn  navire 

tons  les  bancs  eitérieol-s  de  U  Seine,  c'est-k^ire  ne  pourra  entrer  dans  lès  bassins  ni  oa  sertir  sans 

f»onr  le  Havre ,  lorsqti'il  sera  k  Test  du  banc  de  arborer  son  pavillon.   En  prenant  la  mor,  le  p«- 

'Eclat ,  et ,  ponr  Honflenr,  lorsqu'il  sera  k  Pest  de  villon  devra  rester  jnsqu^k  la  grand*  rade. 

la  ligne  qui  joint  les  feux  de  la  Bève  au  château  de  14*  Lorsqu'un  capitaine,  déclarant  an  pilote  que 

Lassé ,  a  moins  qne  le  capitaine  ne  déclare  s'en  son  navire  est  d*écnooage ,  voudra  Mlti*«r  dans  k 

rapporter  au  pilote  de  l'intérieur.  Dans  ce  dernier  port  par  marée  douteuse  ou  baissée  ,  il   devra  ea 

cas,  le  pilote  du  Havre  aura  toujours  droit  k  la  donner  l*brdre  psr  écrit;  cet  ordre  devra  égale» 

totalité  des  salaires ,  comme  s'il  avait  conduit  le  ment  contenir  la  décbration  du  capitaine  sur  le 

navire  k  sa  dernière  limite.   Les  pilotes  extérieurs  véritable  tirant  d'eau  de  son  navire. 

ne  devront  jamais  dé^a&ser  le  Hoc  on  Ronfleur  ;  si  15.  Les  caplttinea  qui  n'auront  ai  eoitrtten  ai 

aucun  pilote  de.  l'inlérieor  ne  se  l>ré5entait  ponr  comignalaires  seroot  tenus  dé  payer  d^avance  les 

les  renoplacer,  Ils  seraient  tenus ,  conformément  k  droits  de  pilotage,  halage,  etc.,  pour  la  sortie. 

l*arL  S9  do  décret  organique ,  de  mettre  le  navire  c^/  •  ^    v         •#  1 

en  lieu  sAr  avant  de  le  quitter.  Salaires  des  pilotes, 

9.  Lorsqu'on  pilote  do  Havre  abordera  un  bâU-  *'*.  La*  navires  fonçais  chargés ,  soît  de  rDaï, 
ment  destiné  pour  Honfleor,  ou  un  pilote  de  Hon-  •®»'  <*"  commerce  ,  et  les  étrangers  assimila  au 
fleur  un  bâtiment  destiné  pour  le  Havre,  Q  conser-  fr*nÇâii  i  qui  entreront  au  Havre  on  k  Honfleor.  k 
vera  le  pavillon  ponr  appeler  un  pilote  du  lieu  de  destination  oo  en  relâche,  paieront  les  frab  de  pi- 
destination,  et  lui  cédera  la  conduite  du  bâtiment  *^**fi^  •»  tt\scn  daa  distafaces  parcourues  et  k  pro- 
dès  qu'il  sera  monté  k  bord.  Dans  ce  cas,  le  salaire  po^lion  de  leur  tonnage  légal,  constaOi  |>ar  le  eer- 
sera  partagé  entre  eux  de  la  manière  suivante  :  si  ^^^^  ^^  jauge,  ou,  k  défaut ,  par  le  pa«o-port. 
le  remplacement  a  lieu  dans  la  limite  des  aug-  *''•  '^^^^  pilote  de  sUtions  extérieures  qui  preu- 
mentations,  celles-ci  seront  partitfées  entre  les  ^''*  "**  bâiimeol  destiné  pour  U  Seine  rooevra .  «i 
deux  pilotes,  et  le  salaire  principalappartiendra  *«  bâtiment  relâche  dans  un  des  ports  de  remboe- 
en  toUlité  au  pilote  du  lieu  de  destination;  si  le  «>»"*•  l«»  fr«^  ^  pilotage  en  emier,  teb  qu'ils 
remplacement  a  lieu  en  dedans  ^e  ce  rayon  et  «went  été  acquis  si  le  bâtiment  avait  été  destiné 
avant  l'entrée  dans  le  port .  les  augmenUtions  ap-  P^^  *«  ?^^\*  ••«*f  *«  ««»  ^  partage  prévu  k  l'art.  9  ; 
partiendront  en  totalité  au  premier  qui  sera  monté  ***••*  »*  '•  pilote  est  remplacé  par  un  de  rinténenr 
k  bord ,  et  le  principal  sera  partagé  entre  eux  ;  si  l^i  remonte  le  bâtiment  sans  relâche  dass  un  des 
le  pilote  do  lieu  de  destination  ne  s'est  pas  pré-  P®*^  ^«  ^avre  oo  de  Ronfleur,  U  ne  recevra  qae 
sente,  ou  ne  s'est  présenté  qu'en  dedans  des  jetées,  «nO»'»*  an  salaire  principal .  indépendamment  des 
le  pilotage  entier  (augmentation  et  principal)  ap-  auftmenlatioof ,  s  U  y  a  droit. 

pariiendra  an  premier  occupant.  *®'    ^^^  bâtiments   mr  lest  ne   paieront   que 

10.  Lorsque  de*  pilotes  seront  en  concurrence  moitié  du  salaire  principal.  Tont  bâtiment  arné 


pour  aborder  on  navire,  le  premier  qui  aura  parlé  ***  guerre  ou  poOr  la  pèche  est  considéré  comsse 

audit  navire ,  sera  pilote  de  droit ,  quand  roème  il  ch«^  Les  bateaux  k  vapeur  seront  toujours  eoa- 

aorait  manqué  l'abordage ,  k  moins  que  le  capi-  aldérés  comme  chargé*  ;  maift  ils  ne  paieront  qaa 

taine  ne  constate  que  le  retard  occasionna  par  ^^  moitié  du  pQoUgè  fisé  pour  le*  bâtiments  k 

l'attente  du  pilota  pourrait  compromettre  le  na-  ^*"  ^^  même  tonnage  légal.  Les  batkaux  k  va- 

vire  ou  rendre  indécise  «on  entrée  k  la  marée,  au-  P^**  1"'  ^^  ^^^^  W 1*  navigation  de  la  Seine  Mot 

3uel  cas  il  pourra  en  prendre  un  anlre.  Lorsque  «fifranchli  de  prendre  ufa  pilote  pont  entrer  an 
eut  pilotes  parleront  en  même  temps,  celui  du  Û***"*  ou  k  Honfletir,  on  pour  en  soitir.  Les  ba- 
vent sera  pilote  de  droit  ;  s'ils  étaient  tous  deux  au  lùn«n*»  français  et  les  étrangers  animilés  ial  frsa- 
vent,  le  |)remier  qui  abordera  j)ilotera  le  navire.  Ç*'*»  ^©nt  le  tonnage  seira  moindre  dt  baatlon- 
11.  Les  capiUines  pourront,  k  défaut  de  pilotes  »*«•»»•  »*  paieront  pal  les  augmentation*  Mipiléca 
lamaneurseljusqn'kce  qu'il  s'en  pr^n te,  se  servir  *î>  présent  rèffleAient ,  k  quelque  distance  tfa'îli 
de  pécheurs  pratiques  ou  pilotes  des  autres  ports  •'•"^  *^*  abordé! ,  k  moins  qu*ifs  n'aiont  appelé  le 

Eaur  les  piloter  jusqu'au  Hjvre,  Ronfleur  oo  an  pMote. 
oc.  Les  frais  de  pilotage  leur  seront  pavés  cortfor-         *®*  *'••  étrangers  non   aMlmllés  aux   françaii 

mément  aux  prix  fixés  par  le  tarif  du  port,  soit  en  P«îerortl .  k>oor  droit  de  t>ildtage,  moitié  en  ns  da 


raison  de  la  durée  de  leur  séjour  k  bord  ,  soit  en  ^lali-e  nrincipal  ;  mab  ils  paieront  iluples 

raison  des  distances  parcoornea.  mentations. 

12.  U  est  défendu  aux  capitaines  et  aux  pilotes  20.  En  montant  k  bord  ,  le  pilote  auraaofaiés 

de  mouiller  ou  amarrer  aucun  bâtiment  dans  les  ^"'''^  Gonnsitre  an  cfpiuine  U  disUpce  k  la^naUs 

jetées  on  dans  le  cbenal ,  comme  aussi  d'amarrer  »•  l'aborde,  et,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait  di>- 

aucun  navire  ou  bateau  sur  les  corps  œoits,  qui  cussion ,  elle  serait  portée  k  la  déci4dn  de  qoids 

sont  uniooement  destinés  au  halage.  11  est  pareil-  droit, 

lement  défendu  de  laisser  aucune  ancre  dans  la  M.  TbUt  canitalîia  de  aaviro  qni  cessera  d'avaà 
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iriliftiWi  ~  I.  Lnn.      Bidn  fta  bi 

qi'au  opil  Dl4  H-     port  dtnt  m  11 

JcUdtllfi  IJegri      lii  frinci.  LhI 


"^^                                  «tij. 

Founnirn 

DeDtd'imeiM 

-«■Di.  1.                                          iBeiB, 

u  Mninll  pt 

'D  napliri  1>  fiuiclioiu  li  J<  cipltilni  l'iiigi , 

Uine,  .prt... 

)ma,  lail  l<  limpi  di  Hn  >«jonr  t  bord,  dm  ip- 

mindar  dd  pile 

gwHfwtti  iia  ds  «nt  cinquinla  (rua  par 

»dMd.k»poiatputir. 

■ÀMdcH  cc<.d.iud<  r«»r,  krtiKn  do  d>« 

M.  Le.  ..].&..  pou  pilaiw. 

frna  ur  KTTiimiire,  SI  le  pilote  «I  «minnit 

iu^p.^i.p.*«.i,^i.=«r7. 

wr.  «r,  U  »fi  „pMrié  dlu  le  plu  bref  dMil , 

Il  Inii  dE  UUUMUI 1  il  KFi  •dmlt  k  U  uble  et 

ATenu*.,   cinq  pour  uni  p. 

l'il  *■!  èn-de«a  de  di'i  lonnei 

m*tiw  d<  M  pDini  Jniqa-iB  part  d>  départ.  A 

niuoi  1  deni  pull  pmr  le  beUuii 

prtBin  Biltre. 

tl  lliacrtiedotaiTir*.  tl,  dCnl  •ff>t«  t  11 

ÏS^^ri,  «'i,e  r^e  'pu  "' hT, 

«t  <h  fr,np,ù  I-.  .D  Bit.*  ,  el ,  p.r  le  l...en 

pmal  l'enatiBeBL  da  luliin. 

Battante  faida. 


impijt  >Ilpili>leln>iifr>Dap(rmtt4ci)e  Jour,  linliiiil«d»iil(Hlbdeipiloln;'i'îliHinl  diklirëi 

iliuuotpir  iiiir«ii  de  Dail.  Toula  la  (oii  que  la  ImafBiaDli.  lu  frali  de  rea  baleini  iciom  II  la 

li'iald'iàu.  tondra  ■éjonrnernirU  rade,  Dne  on  K-  Le  baiean  d'alda  rslanu  ptr  Ordre  «rtll  do 

plmiMn  Barbet,  cellen'i  lemnl  complu  k  tUlar  capiiiioe  ,  poor  le  «ertice  de  ion  naylrr  en  rade , 

il' Il  Birieli  liqDelle le bilioieoi aqrail pQ  eulrrr  Hii  pi}«  dou»  trano  par  rattit,  al,  dini  le  cii 

dut  II  pi^,  celle  d'entrée  non  lomprite.  Si  le  oA  Uieiail  armé  de  plside  cinq  homaïai,  le  prii 

ci|,;uine  M  dfcide  1  ne  pu  entrer  et  \  prendre  lera  augnentl  k  proportion.  Daat  le  partiiiF.  le 

BDr«  el  la  mariei  pendinl  lavjour  iur  la  rade;  aient  ifi'il  H>lt  amarra  DU  qnll  Mil  mil  hon  du 

■»l<i  ta  départ,  il  paiera  le  pilala|[e  de  lorlïi.  in  porl,  nr  recerr*  eacu  ulalte. 

mfiiicqDelil  iliil  rnlré  d(n>  le  porl.  Ln  cepi-  M.    Quand  lui   bciean  pilote   on  an    bileaa 

•0  ruji  itvo«dront  garderie  pilote,  lui  paierpnl  joHiBd  la  nécenid,  ■Dilermeide  l'en,  t,  le  pilote 

r"<»f  on  frariE  ilnqniote  cenlimei;  le  bëleta  d'aide 

>">»>[|  pilote  m>\  eit  miaenqairtoiBioe,  il  Hra  pajé  k 

-''  Kqu  M.  Tout  baleao   d'eld*  lat  tins  de  faire  la  Hr- 


i\,  Le>  cbeJonpei  emplojéai  pour  la  Iraïuport 
det  poudrea  »  aoit  en  rade ,  aoit  de  la  rade  au  lieu 
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franc*  Malement  poar  toaU  qnantiU  aa-d«iMMU  de  marina  chargé  d«  la  direcUoa  d«  port*  tt  w  » 

ÔB  dnqvante  kilogrammaa ,  el  tu  francs  da  cin-  pilaine  da  port  de  commerça, 

qoante  k  daox  cent  cinquante  kilogramme*  :  on  SS.  H  mt  formellement  défuida  au  ploto  4i 

traitera  de  gré  k  gré ,  «  la  qoeotité  eicède  dent  m  lifter  à  aocnne  oocopation  qui  pdae  l«  i^ 

cent  cinquante  kilogramme».  Dam  le  ca«  oA  le  tourner  de  lenn  foncttom  :  aimi,  la  pêcin  aa  fiîl 

magasin  aux  poudre»  serait  fermé,  il  sera  payé,  de  leur  eit  interdite  ;  ils  pourront  swilemcni  pèdà 

Clna,  trou  francs  pour  le  bateau  et  trois  francs  pour  k  la  ligue  et  draguer  dea  hutlrea.  En  tamp»  « 

i  gardien  qui  Taillera  pendant  la  nuit.  Geloi-a  gv«rre ,  cette  mesure ,  ainai  que  le  tarif,  poiaii^ 

sera  tenu  de  rester  k  bord  dodit  bateau  ,  et  de  être  modifiés  suiTant  les  arcoQStsncea. 

mouiller  au  large  de  la  terre ,  ain»i  que  des  autres  c.  «  . 

bâtimenu  qui  aeront  dans  le  port.  ùaUurêt  dês  piiatet, 

32.  U  sera  pajé  aux  bateaux  d*aide ,  pour  lever  50*  Le»  salaires  de  pilotage  de  la  grande  m 
les  ancres  dans  le  port,  lorsqu^ik  en  seront  reqni»,  en  HaTre  ou  au  Hoc,  seront  s  vingt-huit  fraao 
savoir  :  par  cinquante  kilogrammes  du  poids  de  premier  cent  de  tonneaux  ;  vingi<«inq  fr«na 
Tancre ,  deux  fraocs  cinquante  centimes;  par  cin-  deuxième  cent;  vingt-trois  francs  dn  troiae 
qoante  kilogrammes  du  poids  dn  câble  ou  de  la  cent ,  et  autant  pour  chaque  cent  escrfdaat  Uw 
chabie,  cinquante  centimes.  Ces  pris  seront  les  cents,  indépendamment  de  la  nourritwt.  lu 
mêmes,  soit  que  les  navire»  anzqoek  appartien-  bâtiments  abordés  en  petite  rade  ne  paiaroat^ 
dront  les  ancres ,  câble»  ou  chaînes  soient  français  moitié  de*  salaires  oi-deasus ,  et  ceux  abortU»  cobij 
ou  étranger».  Aucune  ancre  ne  den'a  être  moaillée  le»  jetée»,  le  tiers.  Le»  bâtiments  aborde»  bon  diU 
sans  un  orin  et  une  bouée  ;  les  pilotes  devront  faire  voe  des  feux  de  la  Hève  ou  en  dehon  de  U  ligai 
connaître  aux  capitaines  cet  article  dn  règlement,  nord-ouest  et  sud-ooett  d'Antil«r«  paieront  lo  tien 
Lesc«pitainesqoi  ne  s*y  conformeront  pas  paieront  d'augmentation  sur  le  principal,  et  csu^b 
un  tiers  en  sua  des  prix  fixé»  ci-dessus ,  pour  faire  seront  en  vue  de  Barfleur,  moitié  en  sas.  Cm  u^ 
relever  leurs  ancres  et  leurs  câbles  on  chaînes.  mentations  seront  toujours  prises  sur  le  priaâpii 

eTATTOif  nr  havu.  **"  "*•'""  «>n«4éré  comme  chargé.  Cas  aUocatioai 

BTAnon  DU  HAYRB.  ^^^^  augmentées  de  un  et  un  quart  pour  cMt 

33.  Le  nombre  de»  pilotes  du  Havre  est  fixé  k  pour  les  émolumenU  dn  pilote  major.  —HttuOÊ 

3oarante ,  non  compris  le  pilote  major,  et  celui  entend  par  petite  rade  du  Havre  retpaoe  eoapn 

e»  aapiranU  pUotes  k  dix.  '  dans  Tangle  formé  par  le*  deux  feux  de  la  Bète, 

34.  Un  pUote  major  sera  choisi  parmi  le»  an-  ^^'^  Pf^  '  autre,  et  le  cbâtoau  dX)roher,  par  b 
ciens  pilotes  on  les  anciens  officiers  de  Ja  marine  magasiiu  du  Hoc  ;  tout  œ  qui  est  eilérisar  ut 
ou  du  commerce.  Il  sera  nommé  par  le  chef  du  S^^'^de  rade. 

service  de  la  marine  ,  sur  la  proposition  du  dlrec*  ^®*  }f*  droits  de  pilotage  seront,  pour  la  sortit, 

teor  du  port.  Il  sera  chargé  de  maintenir  le  bon  ^  nooitié  des  prix  fixés  par  le  Urif,  si  le  narirt  ot 

ordre  et  la  discipline  dans  la  sUtion.  H  veillera  k  <^*rg^  «°  «ont  ou  en  partie ,  et  le  tien  u  k  bili- 

ce  que  les  pQotes  observent  exactement  leur  tour  "^«Ql  Mt  sur  lest.  Le  capitaine  oroi  reqaem  i» 

de  service ,  et  rendra  compte  an  directeur  du  port  Pilote  de  le  conduire  en  grande  rade ,  loi  tieaài 

de  leurs  moindres  manquements ,  comme  de  tout  compte,  en  outre,  d*une  indemnité  de  troii  friao. 

ce  (jui  peut  intà-esser  le  pilotage.  U  tiendra  un  ^  droits ,  lorsque  le  navire  aéra  chargé  en  to^ 

registre  destiné  b  oonsUter  Tarrivée  de*  pilote*  de  ^"  ^  partie ,  aeront  de*  deux  tiers ,  si  la  capiuist 

Tintérienr  et  k  régler  leur  tour  de  service,  confor-  '«qni«rt  le  pilote  de  le  conduire  du  HarTsasHce 

mément  aux  règlements,  moyennant  une  rede-  ^?  ^  Honfleur,  et  réciproquement ,  etdeaaoitii, 

vance  de  cinq  centime»  par  pilote ,  et  quinse  cen-  **^^  navigue  »nr  lest;  le  tout  non  comprit  k  ^ 

limes  par  bâtiment  qui  vienora  rédamer  un  pilote.  ^^  d'entrée  ou  de  sortie  de  Honfleur. 

Les  pâotes  de  riotérieur,  comme  ceux  de  rexté>  ^^*  Moyennant  les  indemnités  prérae»  par  It 

rieur,  sont  tenus  d'obéir  an  pilote  major.  rè|^ement,  tout  pilote  qui ,  sans  y  être  contrusl 

36.  Outre  le»  signes  prescriU  par  l'art.  15  du  ^V  J*  ^^  **"P*  »<>«»•«>•'«»  ©"ire  éerft  dn  o- 

décret  du  12  décembre  1806,  le*  bateaux  de  pilote  S'^*"*  *  *?"  ^^^  "*  "•^™  ^  ^"  ^^"^'  ** 

KrUront ,  tout  le  temps  qu'il»  seront  en  vue  d'un  ?°°°"'  f  "»?  *•  .P^  "^«P  **«i  P<w  PO«wif  es- 

liment,  au  haut  de  leur  mât  principal ,  on  pa-  Y"^'     °*  •*  ^^*^*  '  Ç^^f*  '•  *****"^*  ^  "T 

viUon  blanc  dans  lequel  sera  ligurée^e  ancre  }'*"?  '  "^  P'^jodice  de  plus  fortca  peins»,  «loe 

noire.  Ce  pavillon  aura  au  moins  on  mètre  trente  '«•  «"rconsUncea. 

centimètres  »ur  un  mètre  •oixanle  cenUmètre* ,  et  ,   ?L   j  '"***^f  **■**"  »«?  ^'*  ^«  ••.*'^*^" 

l'ancre  un  mètre  de  hauteur.  I»  J«tée  dn  nord-ouest  pendant  toutes  le»  aaar^. 

UL  I  ••  .«iUi..  A^,^»t  A» •   j          -Il  ■""  ***  '•"•  foomir  aux  bâtimenU  entraob  « 

3«.  Les  p  lotes  doivent  être  muni»  du  pavillon  «,rUnto  le  nombre  de  haleurs  que  le  pilola  q« 

qui  Indique  kjur  numéro ,  et  de  leur  Uvre  de  si-  «rra  k  bord  du  bâtiment  jXa^^îécîsSSh  T 

K.  "•  f  T?-  *^  !*•  •**".'  .T"'**»*^  f  î*"  PO"'  *-  bateaux  qui  n'oot  STt  de^SteuTîipm 

bâUment.  ik  dojvent  requérir  le  capiuine  de  faire  fa  demande  du  millre  ou  pU^n    iSToflfcJd- 

r^L  r  "î"^',,?»  .^-  Ç""**"  <?°»«i-'«»  ^  port  de  commerce  pVn™Vcî^d«tdÏÏ^  k 

lo^re  donné  par  l'intenaance  aaniuire ,  ce  capi.  Sombre  de  h.leor*  né^  re!^v"  t  U^?^, 

IZin^?"/  "'V  re*pon*ab^de  toute  contra-  .fio  ^^  ,^  UtimenU^ÔTt  bTÛTditr.r's. 

«rï.S^«7?^  «fr.cUon  an  préaent  arUde  et  au  de  sortir  k  l'aide  de  h.lSrt  ne  puSnt ire  arrft- 

.T  i             "^  ?  *»  ^^«°*«  ^«li»"  P«  homme  pour  dia^e  nalioD. 

87.  Il  Mt  expressément  enjoint  an  pQote  de  s'as-  soit  pour  l'entrée,  soit  pour  la  sortie  de»  bâli»tf»« 

surer,  k  chaque  grande  marée ,  des  cbangemenU  de  toute  espèce  ;  celle  du  maître  haleur  et  d»  «a 

qui  pourraient  survenir  k  la  fosse  du  Lasaret  du  second  sera  double.  Le  maître  halanr  exéertera  k 

Hoc ,  el ,  dans  le  cas  o*  ils  enraient  connaissance  ordres  de  Toffider  de  marine  chargé  de  k  dirK- 

de  quelques  nouveaux  danger» ,  d'en  faire  ,  dans  lion  dn  port  el  des  offiders  de  port,  fi  sera  ptji  «• 

le»  viogt^uatre  heures,  leur  dédaration  k  l'officier  maître  haleor  un  franc  cinquante  ceat»M  pov  ^ 
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èomt  »  qa*fl  est  taan  de  fournir  en  bon  étal.  Les 
italian  oa  helage  aont  déterminée*  ainti  aa*il 
mt  :  1*  da  boet  de  le  jetée  du  nord  jiisq«*à  U 
\au  ;  )*  depoii  la  jetée  dn  rad-eat  josqa^h  T^eron 
es  fiea  de  la  tour  ;  5*  de  Téperon  josqu'anz  doca  ; 
A*  da  for  fc  cberal  jiuqn^ao  baaain  de  la  barre  ; 
S*  da  U  pointe  jmqv'aa  basMB  do  roi. 

Mêttlttt  lamanêurt,  bmUaux  dTaide,  $te, 

A3,  n  sera  tcm  «  aa  bnreao  de  noacription 
■uitine ,  on  contrôle  des  hommes  swceptibles 
de  bin  It  ier?ice  des  bateaux  d*aide  et  bateaux 
piotat  leur  nombre  sera  proportionné  k  celui  de 
CB  flobarcations,  et  ils  porteront  k  U  bontonnière 
iMBédaiile. 

IL  Les  bateani  d*aide  aeront  immatricnlés ,  et 
Il  porteront  dans  lenr  arrière  ainsi  qne  dans  leors 
teân  It  noméro  de  lenr  inscription  k  la  ma- 
Iriale. 

|5k  Tovt  batean  d*aiâe  doit  nécessairednent  être 
tnè  de  âaq  hommes,  dont  quatre  au  moins  de 
dD4>ait  ins }  le  cinquième  pourra  être  on  novice. 
QuqM  bataan  d*aide  devra,  en  outre,  être  pourra 
lidnqaTirons;  il  aéra  tenu  de  porter  les  amarres 
t  de  bire  toute  antre  manoBUtre  qui  lui  sera 
Muuadée  pour  le  serrice  du  navire  pour  lequel 
Iran  été  requis. 

âfi.  Le  tarif  des  bateaux  d'aide  demeure  ainni 
iû  :  juiqu^ra  bout  de  U  jetée ,  9  fr.,  et  rentrer, 
ttfr.;jeiqa*fc  la  petite  rade,  12fir.  {  jusqu'à  U 
puds,  34  fr.  ;  du  Havre  au  Hoc  ou  de  la  petite 
ndenfloc,  SA  fir.  ;  du  Hoc  k  la  grande  rade, 
IO(r.  Ce  tarif  n*esl  dPobligation  qne  pour  le  ser- 
fitedslsnanage. 

Kl>  n  Kra  exercé  une  retenue  de  cinq  pour  cent 
V  U)«  les  salaires ,  tant  en  principal  qu*en  aug- 
■eaUlkm ,  pajés  aux  pilotes ,  aspirants  pilotes  et 
Udots  Umaneurs  employés  an  service  dn  pilo- 
^  poir  rentrée  et  la  sortie  des  bâtiments  de 
lîtel  et  da  commerce ,  ainsi  que  pour  tous  autres 
Inveu,  sau  exception.  Pour  faciliter  le  recouvre- 
■(at  de  cette  retenue  et  des  émoluments  du  pi« 
tête  major,  les  courtier»  des  navires  sont  invités  k 
^^*rer  en  pilote  qui  aura  fait  Tentrée  on  la  sortie 
>B  baOetio  présentant  séparément  le  détail  des 
^  réioltant  du  pilotage  ,  et  d*après  lequel  le 
■^*^  pilote  réclamera  le  montant  de  chaque 
KleiiM. 

18.  U  montant  de  la  retenue  justifiée  préoé- 
dtmneot  swa  versé  dans  la  caisse  <l*épargne  des 
l>^(^  Cette  caisse  sera  administrée  par  une  com- 
"■"Iço  composée  du  commissaire  de  l'inscription 
miitime,  de  TofiScier  de  marine  chargé  de  la  di- 
l**^  dn  port ,  de  trou  négociants  désignés  par 
u  ckembre  de  commerce,  el  de  deux  pilotes  choisis 
P*tmi  CQK  ;  un  négociant  et  on  pilote  seront  re- 
"«J««scfcaque  année. 

49.  Toat  ce  qui  tient  au  mode  d'administration 
^f>*cai«c et  k  la  distribnlion  des  secours  k  ao- 
|*''<i>'Mnirobjet  de  rèslements  particuliers,  dont 
u  coBfcekion  tsi  spéciuement  réservée  aux  mem- 
"'«^delacommisaion  chargée  de  Tadministration 


^OTiCl  DB  LA  LÉXAEDB.  --  BTATIOlf  D^HAR- 
FLBUR. 

^  Le  pilotage  de  la  rivière  dUarfleur,  depuis 
»  pobte  du  Isxaret  au  Hoc,  sera  fait  par  deux 
pnoieietuo  aspirant  pilote;  les  salaires  k  payer 
9^f  ce  pilotage ,  par  les  bitimenta  entrants  et 
J^.«U,  sont  détecnûnés  ainsi  qu'il  suit  :  pour  les 
"Pineau  de  dnqoanle  tonneaux  et  ao^easous , 


sept  francs;  ponr  les  bitimenta  de  cinquante  k 
cent ,  qualorse  francs;  pour  les  bâtiments  de  cent 
k  cent  cinauante,  vingt  et  un  francs;  i>our  les 
bâtiments  de  cent  cinauante  k  deux  cents',  vingt- 
cinq  francs  ;  pour  les  oâtimenta  de  deux  cents  k 
deux  cent  cinquante  tonneaux  et  au-dessus ,  vingt- 
neuf  francs.  Les  navires  qoi ,  n'étant  paa  destinés 
pour  Harflenr,  prendront  un  pilote  de  ce  port 
ponr  les  mouiller  sur  la  rade  do  Hoc ,  paieront  le 
tiers  des  prix  indiqués  dans  le  tarif  ou  pilotage 
d*Harflenr.  Les  pilotes  seront  tenus  de  se  rendre  k 
bord  des  navires  qui  les  appelleront  par  un  signaL 
Seront  obligea  de  prendre  un  pilote  d'Harfleur 

Sour  lea  mouiller  sur  la  rade  du  Hoc ,  les  navires 
e  quatre>viogts  tonneaux  et  plus  qui  se  présen- 
teront sans  avoir  de  piloie  du  Havre,  d'Honfleor 
on  de  QuilleboBuf.  Les  bâtiments  étrangers ,  non 
assimilés  anx  françaia,  paieront  moitié  en  sus  des 
prix  fixés  d^dessus. 

51.  Tout  bateau  de  vingt  tonneaux  et  au-dessous, 
chargé  de  bois  k  brfiler,  bloca  de  pierre ,  huîtres  et 
plâtre ,  on  sur  lest ,  pourra  se  dispenser  de  prendre 
un  pilote ,  s'il  est  commandé  par  un  mettre  on 
patron  faisant  habituellement  le  cabotage  de  la  ri- 
vière de  la  Seine. 

53.  Le  prix  du  halage  et  tonnage  eat  fixé  k  deux 
francs  pour  chaque  haleur,  depuis  le  Hoc  jusqu'au 
vieux  port ,  soit  que  le  navire  entre  dans  une  ou 
pusieurs  marées,  et  k  un  franc  cinquante  centimes 
pour  la  distance  du  Vignot  au  vieux  port.  Il  est  in- 
terdit aux  halenrs  de  monter  k  bord  des  navires  et 
d'en  faire  le  pilotage. 

STATIOH  D^OlfFLBOm. 

53.  Le  nombre  des  pilotes  est  fixé  k  vingt-quatre, 
non  compris  le  pilote  major,  et  celui  des  aspirants 
pilotes  k  six. 

5A.  dn  ancien  pilote  désigné  par  le  commissaire 
de  l'inscription  maritime ,  sur  le  rapport  du  lien- 
tenant  de  port ,  remplira  les  fonctions  de  piloie 
major  ;  il  sera  chargé  de  maintenir  le  bon  ordre 
et  la  discipline  dans  la  atation  ;  il  veillera  k  ce  que 
les  pilotes  observent  exactement  leur  tour  de  ser- 
vice ,  et  rendra  compte  k  l'officier  de  port  de  leurs 
moindres  manquements ,  comme  de  tout  ce  qui 
peut  intéresser  le  pilotage.  Il  tiendra  un  contrôle 
des  pilotes ,  des  aspirants  pilotes  et  des  matelots 
lamaoeurs,  et  un  registre  de  punition,  dont  extrait 
sera  remb  chaque  mois  au  commissaire  de  l'in- 
scription maritime.  11  tiendra  paiement  un  regbtre 
destiné  k  constater  l'arrivée  des  pilotes  de  l'intérieur 
et  k  régler  lenr  tour  de  service,  conformément 
anx  règlements ,  moyennant  une  redevance  de 
cinq  centimes  par  pilote,  et  de  quinte  centimes 
par  bâtiment  qui  viendra  réclamer  un  pilote.  Les 
pilotes  de  l'intérieur,  comme  ceux  do  l'extérieor« 
sont  tenus  d'obéir  au  pilote  major. 

55.  Les  pilotes  d'Honfleur  devront  avoir  en 
propriété ,  ponr  le  service  de  la  station  ,  au  moins 
cinq  bateaux  armés  et  gréés ,  conformément  k 
l'art.  34  du  décret  du  13  décembre  1806.  Outre 
les  signes  indiqués  par  l'art.  IS  du  décret  précité, 
ils  devront  porter,  tout  le  temps  qu'ib  seront  en 
vue  d'un  bâtiment ,  on  pavillon  bleu  k  ancre 
blanche ,  qui  aura  au  moins  un  mètre  trente  cen- 
timètres sur  no  mèlre  soixante  centimètres,  et 
l'ancre  un  mètre  de  hauteur. 

56.  Tontes  les  fois  qu'un  bateau  de  pèche  de 
Honflear  aura  k  son  bord  un  ou  plosieuis  pilotes 
de  la  station  ,  le  maître  dn  bateau  sera  obligé  de 
faire  arborer,  k  la  tète  du  mât  ou  au  pic  de  son 
bateau,  le  pavillon  indiqué  pour  la  reconnaissance 


■  ponr       qilAtja  heurvi  h  Tofficivr  du  pofl.  cL(f  dpiCTTA 
1.    Eo      TanleipitiÎBedt  aiiàc,  inliinl  ouHrUil,^ 

Salaint  tbi  ptlMti. 


Lv  iiUini  pool  piloUge  an  pourronl  jiiniii      r'onlpoiol  dn  paotei 


pincniisL  i^piiliiiiiii  )»  rrtii  de  piloiige  il  les  cidii  notlioa  poor  la  drame .  in'lt  ihni  b*iï 

trOB  pour  «ni ,  tlia  qao  U  pilote-mijac  paine  an  bon  «I4I.  L«  balaïui  ptchïnn  di  qHiù" 

uilolage  umnl ,  pont  li  lorlia.  la  moilii  dmprii  drome  no  ib<ina*in«nl  aounel  Je  dam  ri""  F' 

an  parlTB.el  la  lîan,  u  le  bUimaat  eitaiir  leM.—  61.  La  police  du  hiltge  eildani  iKatlrifcatw 

NM  On  .nUnd  par  (ratide  rade  de  ironHenr  ot  dei  officlJn  dt  potl.     ^ 
qni  «1  à  l'ooaal  da  1*  Egn.  qai  jolnl  la  feni  da  la  „       ,         ,  ,  ,  -j. 

ntia  (D  chUaan  L<ué.  «l  patilï  rade  ce  ,|Di  «1  «  WdKfoIi  lamtnti,r$  tt  bttmim  itiM- 

W.  niera  élabli  k  IfonUerr su  matin 
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le  MlroD  et  on  homme  de  réqoipage  an  moins , 
et  Tcriirit  eiMoAiTenient  le  serrice  on  lamanage. 

(M.  Toot  bateau  d^aide  doit  èlre  armé  de  cinq 
bomma» ,  le  patron  compris  »  et  itre  ponrm  de 
cioq  ivkons.  Le  patron  ne  pcrarra  refoser  les  pi- 
loter qui  se  présenteront  comme  matelots  lama- 


67.  Le  tarif  des  bateaux  d*alde  est  ainai  Gté  ! 
jntqti'h  la  Jetée  de  Tbôpitat  on  josqu'ani  cbantlért 
de  conatmotion ,  on  ponr  le  serrioe  intérieur  do 
port,  9  fr.;  idem  ,  et  rentrée ,  13  fir.;  însqn*h  Va» 
aony,  12fr.;  îusqu*k  Penne-de-Pic ,  15  Ir.;  jusqv*| 
Yilerrille,  18  fr.;  josqn^ii  Henneqneville ,  21  fr.; 


nean,  qn*antant  qne  le  nombre  serait  éo  com-     jti8qQ*ii  Trouville,  2à  fr.  ;  de  Honflenr  an  Hoc  on 'an 
plet  ;  mais  il  ne  poorra  se  dispenser  d'en  avoir  an      Havre ,  2/k  fr.;  du  Hoc  h  la  petite  rade  du  Havre , 


ra  moins  que  dans  le  cas  oh  ancnn  pilote  ^e  se 
Mnil  présenté  poor  embarquer  avec  lai.  Cbaqœ 
baiesa  d'aide  sera  ténia  de  porter  les  iamarrèa  et 'de 
lair«  toote  aotre  manoravr^  qui  loi  sera  comman- 
de pour  le  servica  do  navire  poof  leqoel  !l  anra 
été  requis.  Lebateaa  d'aide  qui  aura  servi  k  entrer 
Bfl  navire  dans  On  bassin ,  et  qo!  n'*aOra  po  en 
wnir  avant  la  fermeture  des  portes ,  recevra  one 
indemnité  de  trois  francs. 

65.  Les  patrons  des  bateaox  d'aide  sont  per- 
Knoellemeni  reu»onsablet  ^  désordre  commis 
|ur  leur  équipage  dans  les  circonstances  do  âer- 
Mct,  tt  dA  contraventions  aoi  articles  da  règle- 
ment (mi  les  concernent.         * 

fiO-  ta  police  sar  1^  bateaax  d*aide  est  spécia- 
Umeni  attribnéé  aux  officiers  de  port ,  sôoa  U 
mrvefllance  dit  commissaire  de  IMnscriptioti  tnê* 
ritime  da  quartier. 


petit< 
24  fr.  ;  du  Hoc  à  la  grande  rade  do  Havre,  56  fr. 
(le  tarif  n'est  obligatoire  qae  pour  le  éerviee  du  la* 
manage. 

PILOTAOB  BB  I.A  TODQPBS.    —  STATION  DfC 
TROUVILLI. 

68-  Le  nombre  des  pUotes  est  fixé  k  sf ice ,  e^ 
celui  dès  aspirants  pilotes  k  quatre. 

0Q.  Sont  assujettis  au  droit  de  pUotage  tous  les 
bélim«nts,  sans  distinction  .  de  vingt  tohneau^  et 
ao-dessns,  poor  l'entrée  e|  la  sortie  oe  la  rivière  4e 
|a  Tooques.  Les  capiiaioes  4e  ces  navires  qui  refii- 
taraient  des  pilotes  qui  se  seraient  prétentés ,  de- 
vront les  pajer  comme  s'ils  j^^en  étaient  servis. 

70.  Les  bâtiments  montant  oo  descendant  U 
rivière  paieront  lea  droits  de  pilotage  ci->aprèa  fixés  : 


PORT  EN  TONNEi^DX. 


Aa-deasons  de  30  tonneaox. 

De  20  k  35 

De  26  k  10. 

De  Si  k  49 

I  Db  M  k  5t.     .     .     .     .     . 

De  51  k  60 

Pe  61  k  7t. 

De  71  k  80 

De  81  k  QO. 

,  De  M  k  100 

I  De  lût  k  lia      .     .      . 
i  De  111  et  au-deaaas.      .     . 

! 


DISTANCES 


da  banc 
kBoaois 


de 
U  rade 


k  Touques 
et  réciproquement. 


fr.  c 

6  90 

8  00 
Ô  50 

9  20 
lu  30 


î 


50 
80 


16  10 

18  4a 

20  70 
23  00 
27  00 


fr.  c. 
5  75 
0  9Q 
7  50 

ns 

10  50 
12  00 
ih  90 
17  20 
l9  50 
21  8o 
26  00 


do  banc 
k  Bœufs 


de 
la  rade 


k  TroavUle 
et   récipr^uement. 


fr. 
3 
4 


c 
45 
00 
25 
00 
20 
75 
6  90 

8  OU 

9  20 
10  30 
U  50 
13  80 


fr.    c. 


90 

II 

00 
20 
30 
50 

8  00 

9  00 
10  90 
lit  00 


2 
3 
3 
4 
4 
5 
0 
7 


Lei  nivires  étrangers  non  assimilés  aux  français 
paieront  moitié  en  sus  du  prix  ci-dessos. 

71.  Le  tonnage  légal  sera  conslaté  par  le  certi- 
lest  de  jauge,  ou,  k  défaut,  par  le  passe-port 

11  Les  chaloupes  employées  an  touage  d'un 
iXTirs,  loit  en  montant ,  soit  en  descendant ,  ne 
ponrroBt  être  armées  qne  de  quatre  hommes,  k 
moins  que  le  capitaine  oVn  requière  un  plus 
frsad  nombre  ;  elles  seront  payées  k  raison  de  un 
franc  par  marées,  par  chaloupe  et  parbomme  ,  si 
(«Ulimeot  pose  dans  U  rivière,  et  de  un  franc 
▼^ogt-cioq  centimes,  si  le  bâtiment  prend  la  mer 
on  irrite  k  quai  dans  la  même  marée. 

73.  La  la^e  du  balage  pour  toute  espèce  de  bâ- 
^mmki  est  fiiée  comme  il  suit  :  de  la  rade  k  Tou- 
qa«,  et  réciproquement,  1  fr.  25  c  par  homme  ; 
(ie  TroavUle  k  Touque* ,  idem,  1  fr.;  de  la  mi- 
dnUBCa  de  Trooville  k  Touques,  75  C 

%  Les  contestations  relatives  aux  salaires,  in- 


demnités, prix  des  bateaux  d'aide,  etc.,  seror.t 
d'abord  soumises  aux  syndics  des  gens  de  mer  k 
Trouville ,  pour  U  conciliation  de»  parties,  ^o  eus 
d'insu(Eâanc«  de  ce  moyen ,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Honfleur  en  décidera. 

75.  Pour  toot  ce  qui  n'est  pas  prévu  dans  ce  ri* 
glement,  on  s'en  rapportera  au  lièglement  d^Hon* 
fleur. 

STATlOIfS    IKTBIIBURBS. 

QmiUckmuf  et   yuUquUr.  —   Dispotiiions 
eommuneâ  aux  deu»  gtations. 

Art.  l*^  Le  nombre  des  pilotes  intérieurs  de  la 
Seiue  est  fixé,  k  l'avenir,  k  cent  vingt,  celui  de» 
a»piranls  pilotes  k  trente,  ils  seront  divisés  en  deux 
s:alions  :  la  première  k  Quillebœuf,  la  deuxième  h 
Villequier.  Il  n'y  aura ,  de  la  Mailleraye  k  Roaen  t 
qne  des  matelots  conducteurs. 
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S.  L«  pIloU»  iBiéri«an  de  U  S«iii«  sont  sou  le» 
ordre»  de  Voffider  chef  da  pilotage  remplieunt  les 
foncUooe  de  cepiteine  de  pori  k  U  résidence  de 
Qaiilebœaf.  Les  qmdics  des  nurins  des  différemU 
porte  sur  U  Seine  ont,  dans  leur  résidence,  les 
mêmes  fonctions  que  celles  de  l'officier  chef  de 
pilotage  k  QwUebeuf  ;  ib  llnstmisent  de  toos  évé- 
nements comme  de  tout  ce  qoi  peot  arriver  de 
contraire  an  boa  ordre. 

S.  Les  détachements  de  pilotes  seront  faits  par 
toar«  sons  les  ordres  de  1  officier  chef  de  pilo- 
tage, et  envoyés  an  Havre,  h  Honflenr,  k  ville* 
qaier  et  antres  liens ,  pour  y  attendre  on  prendre 
les  navires  destinés  k  monter  on  descendre  la 
Seine.  Les  pilotes  seront  tenos  de  se  faire  enre- 

Sistrer  k  lanr  arrivée.  Nul  ne  peut  refuser  de  oon- 
nire  le  bâtiment  qui  loi  est  échn  an  tonr  d'inscrip- 
tion ,  on  bien  ponr  lequel  il  a  été  reqab  par  le 
capitaine,  soit  h  terre ,  soit  par  signal  en  mer,  sons 

Seine  d'élre  pnni  conformément  k  Tari.  2^  da 
écret  dn  13  d<^mbre  18U0.  Tout  pilote  doit  se 
faire  embarquer  par  son  canot,  sans  arrêter  le  na- 
vire. Les  capitaines  ou  patrons  doivent  procorer 
au  pilote  les  moyens  de  retourner  k  terre. 

ft.  Tons  les  béliments  montants  on  descendants, 
de  quinze  tonneaux  et  aa«dessns ,  seront  tenus  de 
prendre  un  pilote  de  QnilleboBof,  sanf  les  ezcep- 
tions  prévues  par  les  articles  suirants.  Si  les,  capi- 
taines rerosaient  le  pilote  qui  se  présenté,  ils 
seraient  contraints  de  le  payer  comme  s'ils  s'en 
étaient  servis ,  conformément  h  l'art.  5ft  du  décret 
du  12  décembre  1806.  Tout  bétiment  de  quatre- 
vingts  tonneaux  et  au^esras,  destiné  pour  la  Seine, 
est  tenu  an  pilotage  extérieur  ;  et ,  s'il  ne  reUche 
ni  au  Havre ,  ni  k  Hon0enr,  il  ne  paiera  pas  le 
pilotage  d'entrée  de  ces  ports  ;  mais  s'il  est  anordé 
par  on  pilote  de  l'intérieur  arant  celpi  de  l'exté- 
rieur, le  premier  conserrera  la  conduite  dn  na- 
Tire,  et  ne  le  cédera  qu'en  cas  de  reUche  dans  l'un 
dea  ports  ci*dessns.  Tout  navire  sortant  du  Havre 
on  de  Honflenr,  remorqué  ponr  remonter  le  Seine, 
sera  exempté  de  Pobligation  de  Cure  mettre  k  terre 
son  pilote  du  port  de  départ. 

5.  Pourront  se  dispenser  de  prendre  des  pilotes 
de  la  Seine  ,  les  bétimenta  de  vingt  tonneaux  de 
iau|;e  légale  et  ao<dessous,  snrlest,  ainsi  que  les 
Dâdmenis  de  même  tonnage  charffés  de  bois  k 
brûler,  tourbes,  houilles,  charbons,  blocs,  plâtres, 
briques ,  toiles ,  pavés ,  pierres ,  hntlres  et  moules , 
s'ils  sont  commandés  par  des  capitaines  ou  patrons 
faisant  babitueUemens  la  navigation  de  la  Seine , 
et  ayant  remonté  ce  fleuve  au  moins  deux  fois 
dans  les  doose  mois  précédents. 

0.  Les  salaires  des  pilotes  seront  payés  en  raison, 
1*  du  tonnage  légal  ;  2*  de  la  nature  du  charge- 
ment ,  conformément  k  l'art.  8  ci-après  ;  3*  des 
dislances  parcourues.  Le  tonnage  et  l'état  de  charge 
seront  anflftsamment  constatés  par  l'acte  de  franci- 
sation et  les  expéditions  dont  les  capitaines  seront 
porteurs.  En  cas  de  perte  on  de  non  représentation 
des  pièces,  les  pilotes  pourront  requérir  le  jaugeage 
ou  la  vikite  de  la  douane. 

7.  Les  salaires  de  pilotage  seront  payés ,  par  les 
navires  fraoçau  de  TEtat  et  dn  commerce,  et  par 
les  navires  étrangers  assimila  aux  français,  confor- 
mément aux  tarifs  ci-sprés  déterminés.  Les  navires 
étrangers  non  assimilés  aux  français  paieront  moitié 
en  sus. 

8.  Les  bâtiments  qui  auront  en  marchandises 
plus  du  sixième  de  leur  jauge  légale  seront  consi- 
dérés comme  chargés ,  et  paieront  les  salaires  tels 


qu'ils  sont  indiqués  aox  tari&.  Par  oceptin ,  laa 
bâtimenta  chargés  exdoiiveineat ,  en  tont  on  en 
partie,  de  plâtre,  ne  paieront  que  los  deox  tianèes 
salaires  ;  cens  en  lest  ne  paieront  qne  U  moitié  :  si 
ces  deox  tiers  on  cette  mohié  ne  a'âevaioit  pisanx 
salaires  fixés  ponr  les  bâtiments  de  vingt  tonneani 
chargés ,  on  les  porleraii  k  ce  tanx. 

0.  Lorsque  les  pilotes  seront  employés  sur  les 
bâtiments  faisant  le  cabottfe  de  la  Seine ,  ils  eon- 
tinnertmt  de  les  piloter  k  rentrée  et  k  la  sortie  des 
porta  qni  se  trouvent  sur  le  fleore  ,  sans  pouvoir 
ponr  cela  prétendre  k  ancoae  •ngmooiatim  de 
salaires. 

10.  Les  pilotes  seront  tenw  de  reaUr  k  bord  des 
bâtiments  dont  ils  ont  la  conduite  pendant  Umt 
séjour  dans  les  ports ,  rades  on  posées ,  k  aoim 
qu'ib  ne  soient  dûnaent  congédiés  oo  qn^ls  ■« 
soient  autorisés  k  aller  visiter  les  passes  et  s'asmnr 
de  la  profondeur  de  Tean.  Geox  qui  s'abscuteraiot 
dea  navires  sans  une  permission  écrite  da  rapilain* 
deviendraient  pasaibles  des  peioes  prononcées  par 
rarU  S5  da  décret  du  12  décembre  1806.  Toutefois, 
lorsque  des  navires  munis  de  pilotes  seront  dam 
les  ports  de  l'embouchure  de  la  Seine ,  on  k  U 
posée  de  QnilleboBuf ,  dans  l'imposûbilité  de  navi- 
guer immédiatement,  aoit  par  force  majeure,  soit 
par  volonté  dn  capitaine,  et  qu'il  y  aora  des  navira 

{>rèts  k  partir  et  d^Murvns  de  pilote%  l'autorité  da 
ien  pourra  dbposer  des  pilotes  âlleotés  aux  aarirci 
non  en  appareillage  ponr  en  donner  k  ceaxqs 
seraient  tont  prêts  k  faire  voile  aTec  leurs  reaBOt^ 
queors.  Le  premier  pilote  disponible  sera  donaé 
an  navire  aaqnel  on  aura  ainsi  enlevé  aon  pBota. 

il.  Aussitôt  l'entrée  dn  navire  en  relâche  dsat 
les  ports  du  Havre  et  de  Honflenr,  et  dans  la  radt 
du  Hoc ,  en  descendant  la  rivière ,  le  pilote  de 
Quilleboînf  sera  libéré  de  droit.  Dana  tonte  sotn 
circonstance ,  lorsque  les  navires  aéjoarneront  pis» 
de  vingt^inatre  heures  dans  les  ports,  radas  oa 
posées,  et  qne  ces  retards  proviendront  da  fait  dai 
capitaines,  armateurs  ou  conaignatairea ,  il  sera 
alloué  aux  pilotes  une  indemnité  de  dnq  frano 
par  chaque  jour  de  retard,  en  sus  da  salaire  anqnct 
ils  ont  droit  d'après  le  présent  règlement,  k  moîo* 
qne  l'autorité  ne  décide  qu'il  y  a  Uen  de  débaroect 
le  pilote.  Les  jours  de  quarantaine  donneront  lies 
k  une  indemnité  de  cinq  francs  par  jour.  Les  joan 
de  retard  occasionnés  soit  par  les  renoonraevs,  toit 
par  les  venta,  les  marées,  le  déCsnt  d*eaa,  les  édioea- 
ges  ou  avaries ,  ne  donneront  lieu  k  aucune  indea* 
nité  ;  dans  tous  les  caa,  le  pilote  a  droit  an  coo^sr 
et  k  la  nourriture  tout  le  temps  de  aon  •éjom  à 
bord,  ou,  k  son  choix,  k  un  franc  par  chaqaa  joar 
ponr  lui  tenir  lieu  de  nourriture.  Tontea  lei  fiaè 
qu'un  capitaine  se  sera  fait  inscrire  ponr  avoir  sa 

S  ilote  k  bord ,  et  que ,  psr  un  motif  dépcndaat 
e  sa  volonté  oo  de  celle  de  ses  armateors  om  cha^ 
geurs ,  il  n'emploiera  pas  le  pilote  qui  lai  anrs  iii 
attribué,  il  lui  paiera  demi-pilotage,  s'il  ne  Pa  pas 
retenu  plus  de  trois  jours  ;  au-deU  de  ce  terme,  il 
lui  paiera  pilotage  entier. 

12.  Les  bâtiments  non  remorqués,  montant  oa 
descendant  la  Seine,  ne  pourront  avoir  de■a^ 
chandises  sur  leur  pont  que  josqa*k  concurrence 
du  trentième  de  leur  tonnage  ragal. 

IS.  Tous  les  bâtiments,  hors  ceux  chsrgis  de 
bois  on  de  planches,  devront  avoir  leors  écoe- 
tilles  condamnées,  contenues  par  leurs  barres  et 
recouvertes  d'un  prélarU 

1/1.  Il  est  défendu  aux  pilotée  de  piloter  après  la 
nuit  close,  depuis  l'embonchare  de  la  Seine  jm^"^ 
Vniequier,  aucun  bâtiment  non  remorqué  »  ^^ 
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ptÎM  de  qoine  jonn  d*iiiterdictioii  et  da  double 
a  CM  de  réddive. 

15.  n  fera  tana  an  bnreaa  du  ptépoêé  de  la  ma- 
ria«i  k  QoOlebœof ,  no  contrôle  des  homme»  sua- 
cepiiUc*  de  faire  le  terrice  de  marin»  loueur»  on 
kale-boollne»  :  le  nombre  en  «era  propoKiomié 
aaxbetoin»  dn  aenrice,  et  déterminé  par  le  cnef 
éa  piloUfe.  Nulle  embarcation  ne  pourra  «enrir 
comme  batean  tonenr  on  barque  draide  *  qu'au- 
tiat  qu'elle  sera  ponrvne  d*un  rôle  d'équipage , 
ta  kqoel  seront  inacrits  le  patron  et  an  moin»  nn 
lK>mme  dont  la  bonne  conduite  sera  reconnue. 
Toot  bateau  tonenr,  marin  toueur  on  hale-bou- 
liMi,  qui  aura  abandonné  un  bâtiment  sTant  d'a- 
voir été  congédié ,  on  qui  n*aura  pa»  complète- 
■MBt  rempb  son  »nrTice  t  ne  recevra  ancnn  »â- 
Itire. 

11  n  sera  payé,  dan»  les  limite»  de»  denx  »ta- 
Uou,aux  msttrcsde  bateaux,  dan»  le»  marées 
•tdiaaire»,  denx  francs  cinquante  centime»  par 
■srée  4e  jour  montante  et  descendante ,  par  cna* 
^ee  batean  et  par  chaque  homme  de  Téquipefe 
^it  bateau  :  ce  salaire  ne  devra  jamais  excéder 
qaiue  francs  par  batean  ;  les  marées  de  nuit  se 
pueront  trois  francs  par  bateau  et  par  homme  : 
es  alaire  ne  devra  jamais  dépasser  dix-huit  francs 
psr batean.  Les  travaux  extraordinaires  pourront 
^ner  lien  k  une  augmentation  de  salaire ,  la- 
9«Us  sera  déterminée  par  Tofficier  chef  de 
pilotage. 

17.  Las  pilotes  sont  tenus  de  rendre  compte  an 
(^ef  de  pilotage  des  motifs  qui  les  auront  déter- 
BÎD^  k  preodire  plos  d*un  batean  toueur  ;  et  les 
nuftres  de  ces  bateau  sppelés  en  deuxième ,  troi- 
MUM,  etc.,  ne  pourront  être  psjésde  leur  salaire 
par  la  capitaine  que  sur  nn  cerliGcat  visé  dn  chef 
<ie pilotage ,  qui  statuera  sur  la  validité  des  motifs 
^  pilotes  :  si  ccsnaotifs  sont  déclarés  non  fondés, 
It*  frais  de  ces  bateaux  seront  k  la  charge  desdits 
pilotai. 

18.  Toot  bâtiment  qui  eura  fait  signal  de  détresse 
Kra  tenu  de  payer  le  secours  h  lui  porté  par  ordre 
éa  cbef  de  pilotage  ,  quand  bien  même  il  n*en  an- 
rat  pas  fait  nsage. 

19.  Dans  tonte»  contestations  relatives  en  pilo- 

><fs  «t  h  la  navigation  en  Seine  ,  le  tribunal  de 

'O^'awroe  de  lUmen  prononcera  pour  les  navires 

iu  fj  rendront ,  et  cens  dn  Havre  et  de  Honfleur 

po«  les  bâiimenta  descendant  la  rivière ,   après 

•voir  entendu  le  rapport  du  chef  de  pilotage  h 

'^leboof  Si  les  navires  prennent  la  mer  de  suite, 

^  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  départ  sla- 

^•ers  :  mais ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  coolestalion 

>OH)et  des  salaires,  soit  ordinaires,  soit  extra- 

<>^iBaires,  si  Tofficier  chef  do  pilotsge  les  avait 

^^tcyvinés,  les  capitaines  des  navires  descendant 

h  ri»i«re  devront  en  déposer  provisoirement  le 

■OQlaat  aux  mains  do  chef  de  pilotage ,  qui  en 

donaara  reçu ,  et  le  versera  k  qui  de  droit  après 

J^|(<vent  définitif;  le  toot  sons  peine  ,  par  le  ca- 

pilaioe,  de  payer,  k  titre  de  dommages  et  inté- 

'^1  le  double  de  la  somme   qu'il  n'aura  pas 
triée. 

Dm  chef  de  piiotage  à  Quillebœuf, 

10.  L'ofllder  chef  de  pilotage  résidant  k  Qnil- 
'^'ont  est  chargé  dn  maintien  des  dispositions  dn 
Nwil  rè^ement.  11  exerce  une  police  directe  sur 
^  les  pilote» ,  les  marins  tooeurs  et  hele-bou- 
■■«  de  la  Seine.  Il  dirige  le  service  des  pilotes,  et 
^Ue  \  ce  qu'il  y  en  ait  toujours  nn  nombre  fufB- 

43. 
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sant  dans  les  divers  détachements  pour  la  <;ond«i(*a 
des  navires. 

21.  Il  exige  des  pilotes  des  repports  Mir  les 
sondes  des  pssae»  et  les  changements  de  bancs.  11 
tient  un  journal  sur  lequel  il  inscrit  avec  soin  les 
venta  qui  ont  régné  pendant  le  jour,  réiévation 
des  eaux  k  chaque  marée  ,  et  en  général  tout  oe 
qui  parait  important  k  consigner. 

22.  Il  doit  feire  an  moins  une  inspection  par 
trimestre  de»  stations,  posées  et  balises.  Il  donne 
aux  baliseurs  les  ordres  nécessaires  pour  le  place- 
ment des  bouées  et  balises.  U  peut  reauérir  les 
pilotes  d'aider  k  ce  travail  toutes  les  fou  qu'il  le 
juge  nécessaire. 

23.  L'officier  chef  dn  pilotage  pourra  ,  dans  les 
bureaux ,  interdire  aux  pilotes  de  faire  partir  les 
navires,  s'il  lui  parait  k  craindre  qu'ils  n'échouent 
sur  le  haut  des  passes. 

2A.  En  cas  de  contestation  pour  les  salaires 
entre  les  pilotes ,  les  tooeurs  on  haie-boulines  et 
les  capitaines ,  il  entend  les  parties  pour  las  conci- 
lier, et ,  k  défaut ,  le»  renvoie  devant  le  tribunal 
de  commerce  qui  doit  en  connaître. 

25.  11  rend  compte  k  l'officier  chargé  des  mou- 
vements du  port  du  Havre,  aux  commissaires  de 
rinscription  maritime ,  k  Rouen  et  k  Honfleur,  de 
ce  qni  peut  les  concerner  dans  le  service  de  pilo- 
tage. Il  informe  le  ^ndic  des  gens  de  mer  de 
QailleboNif  des  mouvements  des  pilotes,  et  des 
punitions  qu'il  leur  inflige. 

20.  L'officier  en  chef  du  pilotage  remplit  le» 
fonctions  de  capitaine  de  port  pour  la  posée  de 
QnilleboBuf  ;  il  en  règle  les  mouvements  ,  fait  por- 
ter des  secours  aux  navires  en  danger,  détermine 
le  nombre  de  haleors  nécessaires  pour  chaque  bâ- 
timent, et  se  conforme  généralement  pour  ce 
service  k  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  lou  et  rè- 
glements. 

27.  En  cas  d'avaries  entre  les  bâtiments,  il  re- 
çoit le»  déclarations  des  capitaines ,  les  concilie , 
s'il  y  a  lieu  ,  et ,  k  défaut  »  dresse  procès-verbal  et 
l'envoie ,  en  donnant  son  opinion  ,  aux  tribunaux 
de  commerce  des  ports  o&  les  bâtiments  doivent  se 
rendre. 

28.  Il  a  sons  son  inspection  le  magasin  du  sau- 
vetage établi  k  QuiUebœuf,  et  sous  se»  ordre»  le 
garde-magMin.  Il  rend  compte  k  la  chambre  dn 
commerce  de  Rouen  de  l'état  et  de»  besoin»  de  ce 
magasin ,  et  se  conforme  aux  instruction»  que  lui 
transmet,  k  ce  sujet,  le  président  de  cette  chambre. 
Il  fait  déposer  dans  ce  magasin  les  ancres, .câbles 
et  grelins  levés  en  rivière  par  suite  des  déclarations 
des  capitaine» ,  et  en  informe  la  chambre  de  com- 
merce de  Rouen ,  en  indiquant  le  navire  auquel 
ces  objets  appartiennent. 

STATIOIf  DE  OfTILLIBOBUF. 

20.  Les  limites  de  cette  station  sont  fixées  comme 
soit  :  en  amont  de  QuiUebœuf,  kl'estde  la  Pierre- 
au-Poirier  en  montant,  et  k  l'ouest  de  la  roche  de 
Brindel  en  descendant)  en  aval  de  QuiUebœuf,  k 
U  petite  rade  du  Havre. 

30.  Le  nombre  des  pilotes  de  la  station  de  Quil- 
leboBuf,  actuellement  de  cent  dix  et  de  vingt- 
huit  aspirants,  est  désormais  fixé  k  cent  pilotes  et 
vingt-cinq  aspirants,  en  procédant  par  extinction 
des  titulaires  actuels,  et  n'en  remplaçant  qu'un 
sur  trois.  Cette  dédsion  aura  son  effet  dès  que  le» 
aspirants  aujourd'hui  en  exercice  auront  pris  rang 
parmi  les  pilote». 

SI.   Les  bâUmenU  de  vingt  tonneaux  et  av- 
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d«iMMU  paieront  diz-hail  franc»  ;  c«ax  de  plus  fort      mianle  centimes  par  chaque  dix  lonneanx  en 
tonnage  paieront  en  raiion  de  quatre  francs  ein-      ae  Tingt. 

Tarif  de  pilotage  de  la  station  de  QuUhbeuf, 


PORT  EN  TONNRADX. 


NAVIRES 
français 

et 
ëtransers 
assimile* 

aux 
français. 


De  20  tonneanx  et  aa-des- 

50QS .     .     .     . 

De  21  k  30 

De  31  k  aO 

De  61  i  50 

De  51  i  60 

De  61  à  70 

De  71  k  80 

De  M  k  90 

De  91  k  100 

De  101  k  110 

De  111  k  120 

De  121  k  130 

De  131  k  lAO 

De  Iftl  k  150 


fr.    c 

18  00 
22  50 
27  00 
SI  50 
36  00 
40  50 
A5  00 
àO  50 
5a  00 
58  50 
65  00 
67  50 
72  00 
76  50 


NAVIRES 
élrangera 

non 
assimilés 

•uz 
français. 


PORT  EN  TONNEAUX. 


Cr.    c. 

37  00 

33  75 

40  50 

47  25 

54  00 

60  75 

67  50 

74  25 

81  00 

87  75 

94  50 

101  25 

108  00 

414  75 


De  ICI  k  16t  tonneanx. 

De  KM  k  170 

De  171  k  180 

De  ISl  k  100 

De  191  k  SOO 

De  101  k  310 

De  211  k  390 

De  221   ^  230 

De  251  k  240 

De  241  k  250 

De  291  k  260 

De  2V1  k  270 

De  271  k  280 

De  281  k  290 

De  291  k  300 


NAVIRES 


et 

étrangers 


aax 

français. 


fr.    c 

St  0« 

86  60 

OU  00 

94  M 

99  09 

103  59 

198  09 

113  59 

UV  99 

121  50 

126  09 

139  50 

135  90 

139  50 

144  UO 


NAVIRES 
êtraugcrt 

non 
assimilft 

au 
français 


fr. 
131 
\ti 
135 
141 
198 
155 
163 
168 
175  99 
182  81 
199  W 
19515 

309  3) 
316  91 


e. 
51 

2» 
91 
% 


m 

7S 


32.  Les  salaires  portés  an  tarif  qui  précède  se> 
font  payés  soivant  les  dictances  parconmes ,  soit 
«n  montant ,  soit  en  descendanl ,  savoir  :  de  Vil- 
leqnier  k  Aisier,  il  sra  p«>e  an  sixième  du  salaires 
d'Aixier  k  Qaillebœuf .  un  sixième  ;  de  QuilleboKif 
kSaint'Jacqnes  ou  k  l.i  Rille ,  an  tiers  ;  de  Ton  de 
ces  points  k  Uonfleur,  le  Harre  ou  la  peti  le  rade,  un 
tiers  du  salaire.  Tuutc  distance  ,  quoique  non  en- 
tièrement parcourue  ,  est  acquise  au  pilote  qui  Ta 
commencée  »  et  ne  pourra  donner  lieu  k  an  sa- 
laire moindre  de  cinq  francs  ;  néanmoins,  toat 
navire  qui  aura  parcouru  une  dislance ,  partie  k 
la  voile  ,  partie  k  la  remorque  .  ne  paiera  la  dis- 
tance entière  que  comme  navire  remorqué. 

33.  Il  est  permis  aux  piloiesdeQuilleboBof  d*al- 
ler  prendre  k  la  mer  les  navires  destinés  ponr  la 
Seine,  en  se  confortnanlkrart.  26  du  décret  dn  13 
décembre  180<).  Si  le  navire  qu'ils  abordent  a  déjk 
nn  pilote  de  Tune  des  stations  extérieures,  celtii-ci 
continuera  de  le  piloter,  et  n'en  cédera  la  conduite 

Sue  lorsqu'il  aura  franchi  tous  les  bancs  extérieurs 
e  l'embouchure  de  la  Seine ,  c'est-k-dire  quand  il 
sera  k  Test  dn  banc  de  l'Eclat ,  on  k  Test  de  la  ligne 
qni  joint  les  feux  de  la  Hève  au  châleaa  de  Laûé, 
k  moins  que  le  capitaine  ne  déclare  s'en  rapporter 
an  pilote  de  l'iulérieur.  Dans  ce  cas ,  le  pilote  de 
Textérienr  sera  pajé  comme  s'il  avait  coudait  le 
1>âtiment  k  sa  limite».  Dans  aucun  cas,  les  capi- 
taine» destinés  pour  la  Seine ,  et  sujets  anpilotagei 
ne  pourront  refuser  les  pilotes  de  QuilleboBaf  k  la 
mer.  Il  fst  interdit  aux  pilotes  de  la  Seine  de  s'em- 
barquer dans  les  canots  do  pilote  do  Havre  et  de 
Uonfleor.  Ils  seront  tenus  de  his»er  k  bord  des  ba- 
teaux  qni  les  conduisent  on  pavillon  rouge ,  mar- 
qué au  centre  de  la  lettre  Qen  blanc,  poor  indi- 
quer qu'ils  sont  de  la  station  de  QuilUbosuf.  Les 
C'lole«  de  QoilleboBaf  seront  tenus  de  piloter  les 
itimeots  montant  et  descendant  la  Seine ,  k  Tea- 
trée  et  k  la  sortie  do  Havre  et  d'Honfleur,  ei  des 


antres  ports  qui  se  trouvent  dans  les  limita  ds  ' 
leor  staiion  ,  sans  pouvoir  pour  cela  prétendre  i 
aucune  augmentation  de  saJaire. 

34'  Tout  pilote  de  Quillebcouf  qui ,  s^ns  anmc 
relâche  ou  cchouemenl  en  aval  de  Qnillebmf, 
fera  monter  en  rivière  on  bâtiment  pris  parlai  ce 
dehors  de  la  petite  rade  du  Havre  et  de  la  potnu 
de  Grâce ,  recevra  un  tiers  en  >us  du  solaire  prui- 
cipal  aoqoel  il  aora  droit.  Si  le  bâtimeai  a'fst 
pris  qu'en  petite  rade,  ce  pilote  ne  recevra  qu'es 
ouari  en  sos.  En  cas  d'échouement  en  s^al  de 
Quiliebœuf ,  on  de  relâche  au  Havre  on  kHonflcer, 
le  pilote  ne  recevra  qu'un  huitième  do  prindpa), 
quelle  qoe  Mit  la  distance  k  laquelle  il  lora  abordé 
le  navire.  Qoel  qoe  soit  le  tonnage  do  bètiacot , 
cesopplément  de  salaire  ne  pourra  être,  daas  it* 
oon  cas ,  moindre  de  dix  franca. 

35.  Tout  pilote  qoi  aora  attesté  k  tort  qo'aa 
bâtiment  ne  peut  monter  ou  descendre  la  Scise 
sans  alléger  sers  suspendu  de  sou  serticc.  Il  devra 
s'assurer  auprès  du  capitaine  si  le  bâtiment  est  oe 
n*est  pas  de  forme  k  soutenir  les  posées,  et,  snru 
demande  ,  le  capitaine  sera  tenu  de  loi  foorâir  ca» 
renseignements  par  écrit. 

36.  Lorsque  les  pilotes  de  QuiUdMDaf  iront  so- 
devant  del  navires,  ils  se  conformeront,  pov  la 
mesures  sanitaires,  k  ce  qui  est  prescrit,  k  ce 
sujet ,  aox  pilotes  des  stations  extérieores  de  la 
Seine. 

37.  Le  garde- magasin  de  sauvetage  de  QoilU- 
boBuf  aura  le  titre  de  mettre  halenr.  La  taxe  de 
halage  est  fixée  k  trente  centimes  par  homns  ; 
celle  dn  maître  haleur  sera  double. 

STATION  DE  TILLBQimiR. 

38.  Le  nombre  des  pilotes  de  la  aUtion  de  T3> 
leqoier  est  iixé  k  trenle-oeaf  el  hoàl  eapiraols.  Us 
limites  de  cette  italion  sont  fixée»  de  la  Pierre*aa> 
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S9.  L«t  b&tlmenls  de  vingt  tooneaox  el  ap-<)e4> 
tous  paieront  cinq    francs  cinquante   centimes  { 


Poirier  k  la  Maflleraje.  Si  cependaet  an  capitaine 
reqvkrt  soo  pflote  <n  le  conduire  josqu^ao  port  de 
RoacD ,  il  dena  y  défSrer,  et ,  dans  ce  cas ,  9  se 
{oo/onnera  an  tarif  arrêté  pour  les  marins-con* 
dodeors  de  Booen. 


ceux  de  plus  fort  tonnage  paieront  k  raison  de 
soiiante  et  qninse  centimes  par  chaque  dix  ton- 
neaux en  sas  de  vingt 


Tarif  de  pilotage  de  ta  station  du  ViUtqmur, 


PORT  EN  TONNEAUX. 


De  20  tonneaux  et  aa-de»- 
tOQS.  ,     ,       ,      ,      »      .      . 

D«  21  k  30 

D«  31  MO 

De  il  I  50 

De  SI  k  00 

De  61  k  70 

De  71  k  80 

D«  SU  90. 

De  M  k  100 

De  101  k  110 

De  m  k  120 

De  1«  k  130.    .     .    .     . 

De  131  k  140 

D«  m  k  150 


NAVIRES 
.  français 

et 
étrangers 
assimilé» 

aox 
français. 


fr.    c 

6  60 

7  50 

MO 

^30 

10  20 

n  10 

12  00 

12  90 

13  80 
U70 
15  60 
10  50 

17  40 

18  30 


NAVIRES 

étrangers 

non 
aasimflés 

a«x 
fraBçais. 


fr.    c 

0  90 
11  25 
\1  60 
13  95 

15  30 

16  65 

18  00 

19  S5 

20  70 

22  05 

23  A<) 
2â  75 

26  10 

27  45 


PORT  EN  TONNEAUX. 


De  151  k  160  tonneaox. 

De  161  k  170.  .  .  . 

De  171  k  180.  .  .  . 

De  181  k  190.  .  .  . 

De  191  k  200.  .  .  . 

De  201  k  210.  .  .  . 

De  211  k  220.  .  .  . 

De  221  k  230.  .  .  . 

De  231  k  240.  .  .  . 

De  241  k  250.  .  .  . 

De  251  k  260.  .  .  . 

De  2rtl  à  270.  .  .  . 

De  271  I  280.  .  .  . 

De  281  k  290.  .  .  . 

De  291  k  300.  .  .  . 


NAVIRES 
français 

et     - 
étrangers 
aasimiléa 

•ox 
français. 


fr.  c. 

19  20 

20  10 

21  00 

21  90 

22  80 

23  70 

24  60 

25  50 

26  40 
37  30 

28  20 

29  10 

30  00 

30  90 

31  80 


NAVIRES 
étrangers 

non 
astimilés 

aax 
français. 


Ar.  c. 
98  60 

30  15 

31  50 

32  85 

34  20 

35  55 

36  90 

38  25 

39  60 

40  95 

42  30 

43  65 

45  00 

46  35 

47  70 


41.  Si  le  trajet  n'avait  lien  qae  d«  Villeqaier  k 
(4«ddbee  ou  de  Gandebee  k  laMatU^raye  ,  il  ne 
«rak  payé  soi  pilote*  que  k  oaoitié  des  salaires 
tn^  par  le  tarif  qui  précède ,  et  si  cette  moitié 
4uii  SQ-dcsBOOS  de  cinq  fîrauos ,  elle  aetnit  portée  k 
«ite  tomme  po«r  tott  bâiimeat  chargé  oa  anr 
iat  L'aoe  des  detn  distances  «i-dessùs  a^ra  acqoiie 
npttelaqaiPanra  cotiaoaenoée,  qoand  mémeeHe 
■•  Mrait  pas  entièrament  parcoaraa. 

4t.  Les  liaU-^boaUaes  qni  seront  employés  depuis 
VïNeqaier  jasqa*ki  la  Mailleraje  recevront  trois 
frnc»  par  homUM  ;  iU  n'aoront  qo«  moitié  de 
witMinme  /ib  ne  serrent  que  depuis  Villeqaier 
jaqt^  Caodebee,  o«  de  Candebec  k  la  Matllemye. 

tt.  Teet  bétimeot  de  cinqoante  totmeaux  de 
i**|e  ei  BU  desaomi,  te«t  bateaa  k  vapaor  et  tovt 
rWuid  roaorqoéa*  oommundés  par  dea  eapitainea 
M  patrens  faisant  habitueUement  la  navigaiion 
^  W  Sciae ,  et  ayant  remonté  ce  fleure  au  moins 
^  fois  dans  les  douce  mois  précédents»  pourront 
K  ^iipeDser  de  pUoteade  Villeqaier  k  b  Mailleraye, 


Port  de  Houen, 
41  Pour  le  trajet  de  la  Mailteraye  k  Rouen  ,  jl 
By  s  point  de  pilotes  brevetés ,  il  y  a  seulement 
«laiuriQ»  coodocieurs.  Le  iribunai  de  commerce 
«^BuoenJecommÎMairede  rinscrtplion  maritime 
ft le  capitaine  de  port  réunis,  choisiront  parmi 
^  anciens  capitaines  on  maîtres  ceux  qu*ils  juge- 
ront Us  plos  capables  de  piloter  les  navires  dans 
c<»ie  limite ,  et  ils  leur  délivreronl  un  certificat 
qui  leor  tiendra  lieu  de  brevet.  Les  marins  cou- 
^'"'leurs  sont  sous  les  ordres  et  la  juridiction  du 
cipiuioe  de  port  de  Rouen  ,  uni  p^ut  les  punir 
conformément  k  l'arU  50  du  décret  du  12  décem- 
b«W0O. 


44<  Il  sera  teno  aabnrean  de  rinscription  ma» 
ritime  ,  k  Rouen  ,  un  registre  contenant  les  nouas , 
prénoms ,  âges  et  demeures  dea  anciens  capitaines 
4t  maîtres  reçus  qui  auront  quitté  la  navigation  « 
et  qui  voudront  se  livrer  aux  fonctions  de  marins 
conducteurs. 

45.  l..es  marins  conducteurs  seront  tenus  d'en- 
tretenir dans  tons  les  bnreauv  des  courtiers  mari- 
times de  Rouen  un  tableau  apparent  sur  lequel 
seront  inscrits  leurs  noms  et  demenre*  ;  ce  tableau 
coa»prendra  également  le  tarif  de  leurs  salaires. 

46.  Les  marins  conducteurs  auront  seuls  le  droit 
de  piloter  les  navires  dans  le  trajet  de  Rouen  k  la 
Mailleray« ,  en  montant  ou  deocendant ,  sauf  l*ex- 
ception  portée  k  Tart.  40  du  présent.  Il  leur  sera 
payé  pont  tous  salaires  :  par  tout  bâtim«nn  l  de  70  lon« 
neaux  et^au-deuous,  20  ft-.  ;  de  71  k  f  00  *  25  fr.  ; 
de  101  k  140 .  30  fr.  ;  de  141  1  170 ,  35  ff.  ;  de 
171  et  au-dessus ,  40  fr. 

47.  Toat  pilote  où  conducteur  de  navire  qui 
aura  aitaené  un  bâtiment  au  port  de  Rouen  aèfa 
tenu  d*en  faire  la  déclaration  ati  capitaine  de  port 
aussitôt  son  arrivée. 

Navigation  â  vapeur* 

48.  Les  bateaux  k  vapeur  pourront  avoir  un  pi- 
lote spécial  au  mois ,  dont  le  salaire  sera  fixé  k 
cent  cinquante  firanca  par  mois,  indépendamment 
de  la  nourriture.  Ces  pilotes  ne  pourront  faire 
plus  de  six  mois  effectifs  et  consécutib  sur  le  même 
bateaa.  L*oflficier  chef  de  pilotage  formera  une 
liste  de  cinquante  pilotes  de  la  station  de  Quille- 
bœuf  quMI  jugera  les  plus  aptes  k  piloter  les  ba- 
teaux k  vapeur.  Cette  lute,  qui  sera  afflrhée  dans 
son  bureau,  établira  le  tour  de  chaque  pilote  pour 
servir  un  bateaa  k  vapeor  :  les  capitaines  ne  pour* 
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ront  reftHêr  le  pfloto  qui  m  plantera  k  mq  tour 
de  rôle.  Toot  pUote  qai  deviendra  l'objet  d*ane 
plainte ,  août  le  rapport  de  la  coodaHe  on  de  la 
capacité  f  pourra  être  rayé  de  la  liste  ci-deaao»  par 
Taotorilé  aapérieare  »  aar  la  demande  de  trois  ea- 
pitaines  ;  la  même  antoriiê  pourra  augmenter  le 
nombre  des  pilotes  portés  k  celte  liste  lorsqu'elle  le 
croira  convenable.  Si  les  bâtiments  h  vapeur  n'u- 
sent pas  de  la  faculté  de  prendre  un  pilote  an 
mois  I  ils  ne  paieront  que  la  moitié  des  salaires 
fixés  pour  les  navire»  k  voiles  chargés ,  de  même 
capacité.  Tous  navires  h  vapeur  faisant  le  service 
de  passagers  on  ayant  une  remorque  k  leur  suite 
seront  considérés  comme  chargés  en  plein. 

tfi.  Les  places  de  premier  appareillage  aux  je- 
tées ,  quais  ou  posées  seront  de  préférence  accor- 
dées  aux  bateaux  remorqueurs  faisant  un  service 
exclusif  de  secours. 

50.  Tout  bâtiment  sujet  au  pilotage,  remorqué 
par  un  bateau  k  vapeur ,  ne  paiera  que  les  deux 
tiers  des  salaires  imposés  aux  navires  de  sOn  ton- 
nage naviguant  k  voiles,  et  ce,  dans  la  proportion 
des  distances  parcourues  avec  les  remorqueurs.  O- 
pendant,  si  ces  deux  tiers  ne  s'élevaient  pas  au 
taux  fixé  pour  les  navires  de  vingt  tonneaux  char- 
ge naviguant  k  voiles  ,  ils  seraient  portés  k  cette 
somme. 

51*  Les  bateaux  k  vapeur  et  les  bâtiments  k  leur 
remorque  pourront ,  sur  la  demande  des  capitai- 
nes ,  être  pilotés  de  nuit ,  lorsque  les  pilotes  juge- 
ront le  temps  convenable. 

52.  Tout  bâtiment  ou  chaland  remorqué  devra 
avoir  son  propre  pilote,  indépendamment  de  celai 
du  remorqueur.  Cependant ,  si  au  départ  d'un 
chaland  remorqué  ,  il  n'y  avait  pas  de  pilotes  dis- 
ponibles, le  chaland  pourrait  partir  proTisoirement 
sans  pilote ,  sous  la  conduite  de  celui  du  remor- 
queur ;  dans  ce  cas ,  il  serait  tenu  de  conserver  un 
pavillon  pour  appeler  un  pilote  ,  et  d'accepter  le 
premier  qui  se  présenterait  pendant  le  trajet.  Le 
pilote  qui  se  sera  présenté  pendant  le  trajet  sera 
payé  k  raison  des  oieux  tiers ,  aux  termes  de  l'art. 
50 ,  pour  tout  l'espace  qu'il  aura  fait  parcourir  au 
chaland,  et  moitié  de  cette  somme,  on  deux  sixiè- 
mes, pour  l'espace  qu'il  n'aura  pas  fait  parcourir. 
S'il  ne  se  présente  pas  do  pilote ,  celui  de  tour  qui 
n'aura  pu  effectuer  le  pilotage  sera  payé  de  deux 
sixièmes.  Toutes  les  fois  que,  des  bâtiments  k  voi- 
les et  des  chalands  étant  prêu  k  partir,  il  n'y  aura 
pas  suffisamment  de  pilotes  disponibles  pour  tous, 
ja  préférence  sera  accordée  aux  bâtiments  k  voiles. 

55.  Les  bâtiments  k  vapeur  et  les  bâtiments  par 
eux  remorqués  pourront  avoir  sur  leur  pont  au- 
tant de  marchandises  que  le  permettra  leur  tirant 
d'eau ,  moyennant  toutefois  que  ces  marchandises 
ne  dépassant  pas  ,  k  bord  des  bâtiments  k  voiles  , 
une  hauteur  d'un  mètre,  et,  k  bord  des  chalands 
et  des  bateaux  k  vapeur,  une  hauteur  de  deux  mè- 
tres an-dessus  du  pont,  sauf  le  cas  de  quelques  ob- 
jets isolés  qui  présenteraient  forcément  plus  d'élé- 
vation. Il  est  défeodn  aux  pilotes  de  servir  aucun 
bâtiment  chargé  en  contravention  aux  dispositions 
ci-dessus.  Si,  dans  ce  cas,  le  capitaine  part  sans  pi- 
lote, il  ne  derra  pas  moins  le  pilotage  entier. 

54*  n  est  expreasément  interdit ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  aux  capitaines  des  bateaux  k 
vapeur  de  faire  jeter  dans  la  Seine  les  escarbilles  ou 
résidus  de  leurs  charbons.  Les  pilotes  devront  s'op- 
poser formellement  k  toute  contravention  aux 
dispositions  ci-dessus;  et,  en  cas  d'inobservance  de 
la  part  des  capitaines,  ils  feront  leur  rapport  k  l'au- 
torité maritime  immédiatement  après  leur  débar- 


quement :  le  tout  sont  les  peines  portées  k  I*arL  Se 
du  décret  du  t2  décembre  ISOG,  Uut  k  regard  d« 
capitaines  qn'k  l'égard  des  pilotas. 

ITATION  DE  WÈCàMf, 

Art.  1*.  Le  nombre  des  pilotes  est  fixé  h  quatre 
et  un  sspirant  pilote. 

2.  Lee  pilotes  devront  aborder  les  navires  k  dem 
lieues  au  large  ,  k  moins  qu'ib  n*en  aoient  empC- 
chés  par  le  mauvais  temps. 

3.  Les  navires  français  de  l'Etat  ou  du  eommarei, 
et  les  étrsngers  assimilés  aux  français,  qui  eatnmt 
dans  le  port  de  Fécamp  et  y  déchargeront  en  tout 
on  en  partie  ,  paieront ,  en  raiaon  des  diatancts 
auxquelles  ils  auront  été  abordés  par  les  pilotes , 
savoir  :  dix-eept  centimes  par  tonneau  pow  la 
première  ligne  ;  vingt-trois  centimes  par  tonnesa 
pour  la  deuxième  ligne;  vingt-neuf  centimes  par 
tonneau  pour  la  troisième  ligne.  Les  bateaux  k  va- 
peur psieront ,  pour  droit  de  pilotage  ,  meitié 
des  bâtiments  k  voile  de  même  tonnage  chargâ. 
Seront  considérés  sur  lest  les  navires  du  lieu  ,  rs- 
nant  du  Havre  ou  de  Kouen,  qui  apporteraient  èi 
plâtre,  des  pavés,  briques  ou  ciment,  comme  lat. 
Seront  également  considérés  comme  sur  lest  tew 
bâtiments  qui  n'auront  paak  bord,  en  marcbaBdi- 
ses,  su  moins  le  sixième  de  leur  jauge.  Les  navirai 
étrangers  non  assimilés  aux  français  paieront  m» 
tié  en  sus  des  prix  ci-dessus.  Dans  Ions  les  cas,  le  la- 
laire  nevera  dû  qu'autant  que  le  pilote  aura  amarré 
le  navire. 

4.  Le  pilote  qui  abordera  un  navire  k  la  dis- 
tance déterminée  par  la  première  ligne ,  qui  le 
forme  k  une  lieue  dans  le  N.-I1I.-O.  du  port,  le  val 
d'Yport  s'ouvraut  par  le  cap  du  Chicaod  et  le  ni 
SenneviUe  ouvert,  recevra  le  prix  fixé  pour  la  pce- 
lAiière  distance.  Pour  la  seconde  ligne,  formée  par 
le  Tal  d*Etrelat  s'onrranl  par  les  terres  de  l'ouest, 
deux  lieues  dans  le  N.-N.-O.  du  port,  et  le  val  Saiat- 
Pierre- en -Port  ouvert  recevra  le  prix  fixé  pour  Is 
aeconde  distance.  Pour  la  troisiènae  ligne ,  formés 

Rar  le  val  de  Brnoeval,  ouvert  quatre  lioaea  daosU 
.  -N.-O.  du  port,  et  le  cap  Saint-Martin  au  sud,  ft- 
cevra  le  prix  fiié  pour  la  troisième  distance.  Ce» 
prix  seront  augmentés  de  cioq  centimes  par  toa- 
neau,  en  laveur  du  pilote,  lorsque,  l'état  de  b  oser 
ne  permettant  pas  de  mettre  dehors  de  Féeanp, 
il  sera  sorti  du  val  d'ïport,  et  aura  abordé  le  navire 
k  l'une  des  trou  distances  ci-desaos  établies,  etqa'E 
sera  parvenu  k  l'amarrer  k  quai.  On  capitaine  q«i 
aéra  abordé  k  la  seconde  ou  k  la  Iroiaième  ligne  m 

Eourra  refoser  le  pilote ,  sous  prétexte  qu'il  n'en  s 
esoin  qn'k  la  première.  Si  le  navire  n'est  abordé 
qu'entre  les  deux  jetées  ,  le  pilote  n'aura  droit 
qu'au  tiers  du  salaire  affecté  k  la  aeconde  lifMu 
Pour  obtenir  cette  indemnité,  le  pilote  juitîiiara 
des  efforts  qu'il  a  faits  pour  aborder  le  navin 
plus  an  large,  et  de  Timpossibilité  oft  il  a*c4  troev* 
d'y  parvenir ,  par  un  certificat  du  capitaine  do 

Sort ,  qui  donnera  aon  opinion  motivée  sur  )m 
roits  suxquels  il  peut  prétendre.  Le  pilote  devra 
yeiller  k  ce  que  tout  navire  entrant  dans  la  po'^ 
ou  traversant  Téduse  arbore  son  pavillon.  Celui 
qui  aura  fait  mouiller  un  navire  dans  le  port  de- 
vra ,  si  l'ancre  n'avait  pu  de  bouée  ,  en  fain 
mettre  une  k  la  prochaine  basse  mer ,  aom  pa<m 
d'être  puni  conformément  k  l'art.  50  du  décret  à» 
12  décembre  t806. 

5.  Le  tonnage  de  chaque  bâtiment  sera  cm* 
staté  par  un  certificat  de  jauge  ,  ou,  k  déCiat,psr 
le  passe-port. 

6.  Les  bâtiments  for  lest  et  cent  qoi,  éUalfikar* 
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fki  B'calrtroQt  dau  le  port  qo*6B  ralécbe ,  ne 
piieroat  qM  U  moitié  ûm  Mbire»  fixés  par  Part.  5. 
L«  bAtioMSta  armés  eo  guerre  on  poor  la  pèche 
Mfoai  eosMÎdérés  comme  chargés. 

7.  La  aafires  sortant  dn  port  ne  paieront  qne 
demi^alsire ,  lequel  se^  réglé  sur  le  droit  acquis  k 
U  denième  disUnee.  • 

8.  Las  navircf  qni ,  après  Mre  sortb  du  port,  se- 
jooraefoot  en  rade,  et  Tondront  garder  le  pilote  , 
laipsieroBt  trois  francs  par  marée  ,  soit  de  ioar , 
isii  de  mit,  h  compter  de  U  marée  qui  suivra  celle 
diUiortie. 

9.  ToDtes  les  fois  qu^Dn  capitaine  français  ou 
étranger  demandera  un  pilote  de  Féoamp,  pour  le 
aséara  dans  on  port  de  la  Manche,  celoi^i  pourra 
j  (Mirer,  eo  se  conformant  inx  règlements  un  port 
cà  il  M  rend  ;  et ,  k  quelque  point  qa*il  soit  rem- 
placé par  le  pilote  dn  lieu  de  destination  ,  il  n^eo 
ncern  pas  moins  la  totalité  du  prix  fixé.  Ce  prix 
Kn,  pour  les  ports  de  Dieppe,  Saint-Vallery-en- 
Ciu  et  le  HaTre ,  de  quinse  centimes  par  tonneau 
|K)w  ]n  bâtiments  h  voiles ,  doose  centime»  poor 
l«biUaBenls  &  vapeur ,  et  moitié  eo  sus  pour  les 
âmifer»  non  assimilés  aux  français.  Le  pilote  re- 
cma  en  outre  deux  francs  par  myria  mètre  ,  poor 
li  ooadaite  de  retour.  Si  le  pilote  de  Fécamp  n'é- 
Uil  pas  remplacé  par  un  pilote  du  lieu  de  destina- 
tioo,  et  qD*ii  entrât  le  navire  dau»  le  port,  il  rece- 
*rtu  ea  outre  le  salaire  fixé  pour  Centrée  en  ce 
port. 

iO.  Les  bâtiments  caboteurs  français  au-dessous 
^^aalr»viogu  tonneaux,  commandés  par  des  capi> 
UÎMioa  màhres  Csisant  habituellement  la  navi- 
flion  de  la  cOie  ,  «ont  exempts  de  prendre  mn  pi- 
lote pour  entrer  h  Fécamp  et  pour  en  sortir. 

11.  Les  bateaux  d*aide  armés  de  cinq  hommes  , 
i^aHs  seront  requis  pour  Pentrée  ou  pour  la 
>vtje  des  navires,  doivent  servir  è  porter  les  amar- 
fOitt  (aire  telle  manosoTre  qui  leur  sera  coœman- 
^'  Ces  bateaux  seront  payé»  k  raison  de  douse 


et  la  sortie  des  bâtiments,  et  pourra  même,  en  ca» 
de  nécesailé  ,  ordonner  un  plus  grand  nombre  de 
haleors  ,  »*il  le  trouve  conveuable  La  taxe  dn  ha- 
lage  est  fixée,  poor  la  jetée  du  nord,  k  quinse  cen- 
times par  homme  pendant  le  jour,  et  k  trente  cen- 
times pendant  la  nuit  ;  et ,  pour  celle  de  l'ouest ,  k 
trente  centimes ,  soit  de  Jour  ,  soit  de  nuit,  poor 
l'entrée  ou  la  sortie  de»  bâtiments  français  de  tonte 
espèce,  et  des  bâtiments  étrangers  assimilés  aux 
français.  Ce  dernier  salaire  (trente  centimes  )  sera 
alloué  aux  haleurs  qui  seront  employés  de  jour 
comme  de  nuit,  sur  Tune  ou  Tantre  jetée  ,  par  1m 
bâtiment»  éirangers  non  aMimilés  aux  français.  La 
taxe  personnelle  du  maître  haUor  de  la  jetée  do 
nord  esi  fixée  au  double  de  celle  d'on  simple  halcur; 
il  aura  1b  titre  de  garde-signal ,  et  ï  lui  seul  appar- 
tiendra le  droit  de  faire  des  signaux  aux  navires  et' 
bateaux  entrant  au  porl.  La  taxe  personnelle  du 
matlre  halenr  de  la  jetée  de  l'ouest  sera  la  même 
que  celle  de»  aimples  haleurs.  Les  bateaux  pécheurs 
paieront  h  la  fin  de  chaque  saison  pour  la  drome, 
savoir  :  pour  1»  saison  d'ét'é ,  trois  francs;  pour 
celle  d'hiver  ,  six  francs.  Les  bâtiment»  français  ou 
étrangers  indistinctement  paieront ,  pour  chaque 
drome  en  bon  état  qui  leur  sera  fournie,  un  franc 
vingt-cinq  centimes. 

STATIOM  DE  f  AlIIT-TALLBmY-IM-CAUX. 


Art.  1".  Le  nombre  des  pilotet  e»t  fixé  k  trois  et 
un  aspirant  pilote. 

2.  "Tout  navire  français  de  l*Elaton  du  commerce, 
on  assimilé  aux  français,  entrant  chargé  daoa  le  port 
deSaiot-Vallery,  et  qni  y  fera  son  déchargement  en 
toot  ou  en  partie,  paiera  pour  frais  de  pilotage  :  onze 
francs  cinquante  centimes  poor  cinquante  ton- 
neaux et  ao  destons  ;  dix-sepl  francs  vingt -cinq  cen- 
times ,  de  cinquante  et  un  k  soixante  et  quinze 
tonneaux  ;  vingt-trois  francs,  â*i  soixante  et  seize  k 
cent  tonneaux  ;  trente-quatre  francs  cinquante  cen- 

,„  ^  ^       times,  de  cent  un  k  cent  cinquante  tonneaux  ;  qua- 

fr»e»,looqu'iisaurinïité7eqni.'par  TecipÛilni  ranle-six  francs,  de  cent  cinquante  et  on  k  deux 
^  navire  me  le  pilote  anra  abordé  hors  des  jetées,  "«»»»  •  «»  au-dessus  de  deux  cenU  tonneaux ,  huU 
i«  rutar  pour  le  service  du  bâtiment .  et  de  huit  f'*»"  «oixanle  centimes  par  cinquante  tooneaux. 
frttoiedement  lorsqu'ils  ne  seront  pu  reqni»  par  ^es  bateaux  kvapeor  paieront  la  moiUé  des  prix 
I«  capitaine  de  restera  aon  bord  .  ou  lorsque  leur  «»  V  ^""^'  ^  "*'""  .*;"ng«"  «on  •■•imilé» 
"nice  ne  commencera  qu'k  la  jetée  jusqu'au  quai.  «»»  français  paieroot  moiUé  en  sus  de.  pnx  étabbs 
Cependant ,  si  le  capiuine  ou  maître ,  usant  de  la  "  Pf**»'  «"^«le.  Dan»  tous  les  cas,  le  salaire  ne 
Mté  <pi  lui  est  accordée  par  le»  règlements .  ne  •^*  dû  qu  aoUnt  que  •«  P«lote  aura  amarré  le  na- 
"•Uit  pas  sa  serrir  desdites  chateupes .  soit  k  l'en-  '•^«-  Sont  affranchu  de  robligation  de  prendre  un 
«*,iok  k  la  sorUe  du  port,  il  ne  serait  teou  de  P'^^te  le»  bâumenU  caboteurs  fraoçais  au-deisons 
Ptjtraaeue  indemnité;  mais,  k  la  «wtie,  il  serait  <*•  q««tw»^«ngU  tonneaux  (nouTelle  lauge)  corn- 
^  robligation  de  faire  reconduire  le  pilote  k  ««»"<»^  P«' d"  capitaines  ou  mattrea  faisant  habi- 
iem.  Eo  cas  de  force  majeure .  le  maître  de  qoai  toe»e««nt  la  navigation  de  la  côte. 
ï«wra,  pour  la  sûreté  des  navires,  envoyer  une  ou  5.  Le  pilote  qui  n'abordera  un  bâtiment  qu'en- 

plwBWfs  chaloupes  k  leur  aide  poor  leur  faciliter  tre  le»  denx  jetées  n'aura  que  la  moitié  de»  salaires 
FeatHe;  et  il  suffira  aux  patron»  de  ces  chaloupes,  fixés  par  Particle  précédent  ;  et ,  poor  obtenir  ces 
V^^  Are  payés  de  leur  salaire ,  qui  sera  le  même  salaires ,  il  devra  justifier  de»  effbrt»  qu'il  aura  faits 
qne  cdndes  barque»  d'aide,  de  produire  un  certi*  pour  aborder  le  navire  plus  an  large ,  et  do  Pim- 
ficat  d«  aialtre  de  quai  dont  il»  auront  reçu  les  possibilité  où  il  se  sera  trouvé  d'y  parvenir,  par  on 
ordm.  certificat  de  l'officier  de  port ,  qui  donnera  son 

12.  Les  maîtres  haleurs  seront  tenus  de  se  trou-      opinion  motivée  sur  le»  droit»  auxquels  la  pilote 
*<r  «r  lears  jetée»  respecliTes  pendant  toutes  le»      pourra  prétendre. 

~   •    '    ■  4.  le»  bâtiment»  sur  lest  et  ceux  qoi,  étant  char- 

gés, n'entreront  dans  le  port  qu'en  relâche,  ne 
{>aieront  que  la  moitié  de»  »alaire»  fixé»  par 
'art.  2. 

5.  Les  navires  sortant  dn  port  chargés  en  toot 
ou  en  partie ,  ainsi  que  ceux  »nr  le»l  ou  en  relâche, 
ne  paieront  que  demi-»alaire. 
0.  Tout  bâtiment  armé  en  guerre  ou  poor  U 


^''^de  jour  ou  de  nuit,  jnaqu'k  ce  qu*il  n'y  ail 
pies  d'eao  pour  permettre  aux  bateaux  faiaant  la 
P^  dn  poiaaon  fr^is  d'entrer  dan»  le  porl.  U» 
^B^fBiroQt  le  nombre  de  haleurs  que  jugera  néces- 
*>^  le  pilote  qui  sera  k  bord  du  bâtiment  entrant, 
^pott  le»  bâtiment»  qui  n'auront  pa»  de  pilote , 
bw  conformeront  à  La  demande  do  capitaine  , 
■dire  ou  patron. 

13.  L'oAcier  dn  port  Teillera  k  ce  que  toutes  le»     pèche  sera  considéré  comme  chargé. 
^«•Hiou  néccMalrea  soient  prise»  poor  PenUéa         7.  Le»  salaire»  des  pilotes,  ainsi  que  ceux  al- 


558  MONABCHIB  C01I8T. —  LOUIS- 

looés  pour  leur  dhaloape  lorsqoMU  aura  éié 
emplojée  comme  l>ateao  d'aide,  ne  aeront  acquit 
h  rentrée  qo*auUnt  qae  le  bâlimeni  aura  éié 
amarré  h  qnai ,  aoii  qa  il  paiaie  Tèlre  k  la  même 
marée  oo  à  la  marée  anÎTante. 

8.  Le  pilote  aéra  tena  de  conduire  le  navire , 
k  la  sortie  »  jnëqoe  mr  U  grando  rade  ;  et ,  ai  le 
«apit«iae  le  reaToie  auparavant ,  aon  aalaire  sera 
également  acquis» 

0.  An  moyen  des  talaires  précédemment  énon- 
cés, U  ne  pourra  rien  être  exigé  par  les  pilolea 
sons  le  nom  de  marée  de  jour  et  de  nuit  ;  néan- 
moins, si  le  navire  se  trouTait  h  portée  d'entrer 
de  pleine  mer,  ei  que  le  capitaine ,  soit  h  caose 
de  la  nuit,  soit  h  cause  du  tirant  d'eau  de  son 
navire ,  TouIAt  séjoarner  sur  i«  rade  une  on  pln> 
•ieors  marées,  il  serait  alors  pajé  au  pilote  trois 
francs  pour  chaque  jour  et  aotanl  pour  chaque 
nuit ,  k  compter  de  la  marée  où  il  n'aurait  pu  en- 
trer dans  le  port,  et,  dans  ce  cas,  celle  d'entrée 
ne  sera  point  comptée. 

10.  Les  bateaux  d'aide  armés  de  cinq  hommes 
qui  seront  requis  par  le  capitaine  d'un  navire  de 
rester  k  son  bord  ,  pour  le  service  depuis  la  grande 
rade  jusqu'au  quai ,  seront  pajés  k  raison  de  do  use 
francs,  et  k  raiNonde  six  fraoca  quand  ils  n'auront 
abordé  le  navire  qu'au  bout  de  la  jetée.  La  cha- 
loupe nécessaire  an  pilote  pour  se  rendre  k  bord 
du  navire  ne  sera  point  considérée  comme  bateau 
d'aide  ;  toutefois,  dans  le  cas  où  elle  ferait  un  service 
extraordinaire  sur  la  réquisition  du  capitaine ,  il 
lui  sera  accordé  la  moitié  des  salaires  fixés  par  le 
présent  article. 
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11.  Tout  bataaa  qui  «va  qibté  on  \\k^ml 
avant  qu'il  soit  amarM»  ne  reaeva  aocunsaliin, 
h  moins  que  le  paUon  ne  joatifie  qu'il  a  été  fonk 

SV  des  ciroonataaoe»  imprémea  die  a'éloifMréa 
itimeni  sans  l'amarrer. 
13.  Le  maître  haleursera  iena  de  setronwiw 
U  jetée ,  k  toatea  le*  marée» ,  ain  de  fairefoBftir 
ans  bâiimenls  entrante  on  sortants  b  wmhn  es 
balenrs  que  le  pilote  qui  aéra  à  bord  da  bètioKat 
jugera  nécessaire,  el  pour  le» bateaas qui ■W 
point  de  pilote,  »ur  la  demande  du  malin a«p«- 
tron.  L'officier  da  maître  de  port  veîUera  h  cr^e 
tontes  les  dispositions  conveaables  aotait  priu 
po«r  l'entrée  on  la  sortie  deabitinMal»,  et  paom 
mAmè,  en  cas  d'ungence,  ordonner  na  plwgrad 
nombre  de  haleui»  s'il  le  juge  h  propos.  La  tau 
da  baldge  aéra  fisée ,  par  marée  de  jour,  k  ^mm 
oentime»  par  homme,  et  k  trente  centijMip* 
niarée  de  nuit.  Le  maître  halmxrsera  pajédoiME. 
Ce  maître  exécutera  les  ordres  de  l'offleier  ds  pvt 
de  commerce. 

13.  Les  bateaux  péchiurs,  lorsqu'ils  la  téeUmt- 
ront,  paieront  au  mettre  balenr  poar  U  drox. 
<^'ii  sera  tenu  de  fournir  en  bon  état,  soiuoti 
et  qniiiae  centimes.  Le»  béliments  nattoaaai  oa 
étrangers  paieront,  pour  le  même  motif, na  ^k 
vingt-ci oq  centime».  Attendo  que  la»  goetuws 
établis  sur  le»  jetées  de  Test  at  de  Tooesl  ntMcl 
point  salariés  par  le  gouvernement ,  lobitiBusU 
patiooaux  ou  étrangers»  et  le*  bateaax  pèchan, 
paieront  pour  droiu  d'entrée  ,  indépeodaaiae&l 
des  allocations  fixées  par  le  présent  artide,  Ki 
sommes  ci-après  arrêtées  par  l'assemblée  ammtt' 
claie  de  Sainte Vallerj-en-Caux  ,  aavoir  : 


Péché  dm  hareng. 

Pour  chaque  bateau  français  ou  étranger  assimilé ,  pour  tonte  la  saison  : 

De  10  k  29  tonneaux , 

De  3U  et  ao-deuus .     ! 

Pêche  dû  maquereau. 

Pour  chaque  bateau  français  ou  étranger  assimilé,  pour  toute  la  saùon  : 

De  10  k  2y  tonueaux.      .      ..,.,.' 

De  30  el  au-dessus. 

Pour  chaque  bâtiment  français  ou  étranger  assimilé  aux  frauçai»,  de  2Q 

k  A9  tounetiox ,  par  entrée ^ 

Pour  chaque  bateau  français  de  50  k  90  tonneaux ,  par  an. .  .  •  .  . 
Pour  chaque  bateau  françaù^  de  tUO  tonneaux  et  an-dessus ,  par  an.  .  , 
Par  biiimcnt  étranger  non  a:isimilé,  par  entritt  au-dessous  de  20  tonneaux 

De  25  k  49 

De  50  h  99 

De  100  k  149 \ 

De  150  k  199 

De  200  et  «u-dessu» *     * 


aOMTAirt   DIS   DtmTS 

k  percevoir 
pour  les  gaettean 
des  jetées 


de  Pcaest.       d«  ïfiL 


Les  guetteurs  ne  pourront  prétendre  k  aucune 
autre  allocation  crae  celles  fixées  par  le  présent 
tarif,  sons  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être. 


tTATlON  DE  DIBPPB. 


Art.  1*.  Le  nombre  de»  pilotes  c»t  fixé  k  huit  et 
deux  aspirant». 


î.  Chaque  pilote  devra  avoir  une  chaloope  l*- 
gère ,  montée  de  sept  hommts ,  pour  aller  •>- 
devant  des  bâtiments  qai  se  présenteront.  Cftu 
chaloupe  aura  vingt  pieds  de  longueur  an  noioS' 
et  sera  construite  et  gréée  de  manière  k  poofoir 
donner  aux  bklimeou  le»  secours  néceaoire*  dio» 
le  plus  gros  temps. 
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S.  Les  pilote*  devront  aborder  let  neviree  lar  U  9.  Les  bAtiaeole  caboteou  français  an-dawons  do 

gnode  rade,  qni  éeiacare  6iée  nord  et  tnâ  du  cap  q uatre^inf  l«  tonDeaoz  ,  commandes  par  daa  oapi- 

IhiU^f  k  deai  licaea  an  large  ,  h  moins  que ,  par  laines  on  mitflres  fatsani  habitoellement  la  navi- 

Iswiiête  Ofl  TtoCs  contraires ,  ils  n>n  soient  em-  oation  de  port  h  port,  sont  exceptes  de  Tobligalion 

pIcM.  de  prendre  on  pUoto  poor  entrer  h   Dieppe  et 

A.  Tout  capitaino  de  narire  qoi,  ëUnt  en  dehors  P**"  •■  wUr. 

de  U  grande  rade ,  anra  employé  on  pêcheur  oq  *<>•!*  ••'•  P»y<»  i»dépend«mment  de  ces  frais 

on  pritiqae  pour  se  rendre  sor  cette  rade,  loi  *•  pilotage,  donae  francs  pmu  leacbalonpes  des 

Misra  nne  indemnité  qui  sera  rf^glée  en  raison  ?'••*«.  lorsqo'ellei  êmnat  éU  relaooe*  ponr  le 

des  dîiUnces  et  des  difiBcultëa  du  trajet.  Elle  sera  •«»•«•  do  bàUmeat,  depuis  U  gr'od*  rade  jusque 

mdépendante  des  salaires  do»  au  pOole  qui  aura  ?•«»  ^«  po^  «l  ««  qoai ,  •*  boit  francs  seulement 

prâ  le  nawe  en  grande  rade  pour  le  conduire  «>»qn«  l«o»  êwriùo  n*aora  en  lien  que  dopuis  U 

daos  le  port.  Le  pécbeur  ou  le  pratique  sera  tenu,  )9iée  jusqu'au  quai. 

en  montant  k  bord  .  de  déclarer  au  capitaine  (^u'il  **•  ^^  m4mes  salaires  seront  alloués  pour  les 

d'«1  pas  pilote  reçu  ,  et  de  faire  arborer  le  signal  chaloupe»  des  pilotes  k  la  sortie  des  aames  ,  lorsW 

(Tonga  pour  appeler  un  pilote ,  sou»  1m  peines  qa'eUes  seront  employées  par  lea  capiuines  oour 

préroes  par  le  décret  du  1 2  décembre  i  806.  Si  le  *«•  «ondo»"  •«»  àekon  des  jetées ,  ou  pour  aider  à 

pilote  n'aborde  le  narire  qui  se  présente  qu'entre  *•'•»"  ^  navires  jusqu'à  U  grande  rade* 

la  jetées,  il  ne  lui  sera  pajé  que  la  moitié  du  *2.  Cependant,  si  te  capitaine  ou  mettre,  usant 

Mliire  de  pilotage  porté  an  tarif  ci-après ,  suJTanl  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  le»  règlements. 

Il  contenance  du  narire  ;  et .  pour  obtenir  cette  »«  voulait  pas  se  senrir  de»dites  cbaloupes  ,  soit  h 

iademnité.  le  pilote  devra  JOTtiHer  des  effbrU  qu'il  ^•oité^ ,  soit  h  U  sortie  du  port ,  il  ne  serait  tenu 

lara  dits  pour  aborder  le  navire  plus  au  large,  et  de  payer  aucune  indemnité. 

«fe  rimpoisibiUté  o<i  il  s'est  trouvé  d'y  parvenir,  **•  Les  salaires  des  pilotes,  ainsi  que  ceux  alloués 

p«  on  certificat  de  Hofflcier  de  port,  qui  donnera  V^^^  "«"  chaloupes,  ne  seront  acquis  k  l'entrée 

wo  oproion  motivée  sur  les  droit»  auxquels  le  pi-  qo'«aUnt  que  le  bAtiment  sera  amarré  au  quai , 

kHe  peut  prétendre.  Toutefois,  lorsque  le  pilote  »«*^  «T»  ^  P»»»^  ''*^«  de  U  même  marée  ou  k  la 

nWa  pas  dépassé  l'ancienne  première  claire-toie,  «•'^*«  suivante.  Cependant ,  s'U  est  rwwnnu  que . 

à  Teatréa  de  la  jetée  du  Follet ,  il  n'aura  droit  k  P*^  ^^^^  majeure  ,  le  pUota  n'ait  pu  amarrer  le 

racen  paiement  bitiment  k  quai ,  il  sera  payé  pour  la  chaloupe  uiie 

5  Les  navires*  français,  soit  de  l'Etat .  soit  du  «pdemnité  proportionnée  ««travail  ol  k  la  durée 

commerce .  et  les  étranger»  assimilés  aux  français ,  f  *"  f°  «enru».  Dans  la  cas  oft  le  rata.d  viendrait  de 

<!«  entreront  dan»  le  port  de  Dieppe  et  y  feron  •.  ^"V*  .  i°  ï  ?     *  *'  "PP?''*'"î'  'f  P**»?  **"  "- 

h»  déchargement  en  tVml  ou  en  paVlie ,  paieront  1«'~  dûkla  cbaloopejuMp.  kU  miyek  quai. 

Poof  frab  dS  piloUge.  lorsqu'ils  auïont  été  abordés  .    **'  .^  ?'»<>*«  »«"  ^»«  »  *  »•  «>rt»«;  de  conduire 

é«.  les  Kmues  pieecrit«  par  l'art.  5  du  présent  *•  "•T^«  {^J  »'  «'",**?  '•**«  •  ^  *f  "P^ïi*  ^** 

«irl«menl  :  vingt^ïoit  Iran»  du  premier  ^t  de  "»'~«  P»«*  »*»  »  ««»  «/•.''•  "^^  •«•^•«•nt  dû. 

U»aae«ttî  tlngt-cinq  franc»  du  deuxième  cent  ;  *^-  ^°  "î**^"  ^"  •f**"»*  *^;-^^~  f "*»°*^  '  ,»' 

»iar  franc.  dTtroiSème .  et  autant  pour  chaque  ^  P^**^*  "?"*'?  •"«5*  P"  *!f  P*^ï"  »  '^?*    ' 

e«a  de  tonneaux  excédant  trois  canU  i  le  tout  «  »^"  **«  «î*^  **•  J*"  °1?V~*  •  '\  °*-»»»«>""  »• 

proportion  du  nombre  de  tonneaux  porté  par  le  »™'  .••  ''^T «!'*  *  P^^^  ^•""^^S  ^*  P'»A"  "îf  ^; 

«tifcat  de  jauge,  on,  à  défaut,  par  le  passe-por».  f  ^"«j»  «^-P'^'»?,'  wit  fc  cause  de  la  nmt ,  soit  à 

Un^ires  i,  bat^aui  de  ,uat;J:vingts^tonne.ox  f"*  ^»  "^"^  ^««°  ^«  ■«"  "V"  •  '0«1*'  •^j 

fodemou.  paieront  indiinctement,  lo-qu'ils  ^'.^'",  ~'  ••/•^^  Îf7  ^°  P»"'»'^"'  ""^•'  »* 

«001  chargé.*^  et  qu'ils  demanderont  un  pilote  ,  ?f  **  •^*>"  P^*  •«  PÏ*»*«  ''""•T^"^    ^!T 

do-e  franc!  poor  le  pUotage  d'entrée.   H  eït  bien  i^"  •^"1,"'  P^  ***'?*'  "?*'  '  ^  *^*^P*".  **î  ^* 

«t«da ,  toiuefois .  que  les  bateaux  armés  pour  la  "^{Z^.  »*  *""'  P"  ''°^"  dan.  le  port ,  et  alors 

Pfcke  «.re  que  celle  au  long  co«r,.  quel  que  soit  ^^  ^«  *  *""*"  "«  »«'•  P"  <^<>«pl^- 

f iHeoi»  leur  tonnage,  senint  dispensés  de  prendre  l^'  ^^  <î«*  de  force  majeure,  les  officiers  de  port 

^  piotes.  Les  bateaux  k  vapeur  seront  considérés  pourront ,  pour  la  sArelé  des  navires ,  envover  une 

««ma  chargés,  et  paieront  la  moitié  des  prix  fixés  **"  plusieurs  chalonpes  k  leur  aide ,  pour  leur  fa- 

I»»'  la»  bètimenu  f  voilea  de  même  tonnage.  Les  *****•'  Tentrée,  et  il  suffira  aux  patrons  de  ce»  cha- 

P*l"AoUseront  aussi  considérés  comme  bêtimenU  loop««.  ponr  être  payé»  de  leur  salaire,  qui  sera  le 

ckargés  et  paieront  en  cons^oence,  excepté  le  cas  "»*"•  <!»•  c»^»»  »»*  *  ^'«^t.  10,  de  produire  un 

^  3  0*1  aura  k  bord  ni  passagers  ni  marchandises  ^«rlificat  djes  officiers  de  port  dont  ik  auront  reçu 

i'wcaae  espèce.  Tout  bâtiment  armé  en  guerre  des  ordres. 

^  P<|«  la  pêche  est  oosMÎdéré  comme  chargé.  Les  17.   Les  matires  halenrs  seront   obligés  de  se 

°^^ÛB«a^  étrangers  non  aRsimilés  aux  français  paie-  trouver  sur  les  jetées  de  Test  et  de  l'ouest  pendant 

root  Bioitié  an  sus  des  prb  fixés  ci-dessus.  toutes  le»  marées,  afin  da  Caire  fournir  anx  bâti- 

^l^biliments  arrivant  an  port  sur  lest,  comme  timents  entrants  ou  sortants  le  nombre  de  haleurs 

1^ ckargés,  qoi  seront  obligés  d'y  entrer  en  re-  que  le  pilote  jugera  convenable,  et,  pour  lea  ba- 

■^c^  ne  paieront  que  la  moitié  do  pilotage  porté  teaux  qui  n'ont  point  de  pilote» ,  d'après  la  de- 


»  tarif  cindessus .  suivant  leur  contenance.  Il  en  mande  du  mettre  ou  patron.   Les  maîtres  halenrs 

*n  ^  Béme  postf  ces  dernier» ,  k  la  sortie  du  sont  sou»  les  ordre»  de»  officiers  de  port ,    qui 

f^i  lorsqu'ils  reprendront  la  mer  pour  continuer  pourront ,  quend  ils  le  jugeront  utile ,  désigner  le 

KV  voyage.  nombre  de  haleura  nécessaires.  La  taxe  dunalage 

'•  Las  bâtiments  qui  prendront  charge  dans  le  pour  chaque  station  est  fixée  de  la  manière  soi- 

P<^i  loit  en  entier,  soit  en  partie ,  paieront  k  la  vante.  Pour  le  jour  ;  du  bout  de  la  ietée  de  Dieppe 

l^ie  U  moitié  du  droit  fixé  par  le  tarif,  suivant  jusqu'au  dedans  de  l'épi,  15  c.;  du  bout  de  la  jetée 

Nur contenance.  du  Pollet  iusqu'k  la  claire-voie,  15  et  de  l'épi  de 

^  Caui  qui  aortiront  sur  les!  ne  paitf  ont  que  le  Dieppe  jusqu'au  rouet  placé  en  face  de  la  bourse , 

«*!  te  dioit  15  c.  ;  de  la  claire-voie  de  la  jetée  du  Pollet  jusqu'k 
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de  U  ft*  Toat  bMimem  entraiil  daiM  le  pori  da  Tré* 
port ,  en  desUaaiioa  oa  en  reUcbe ,  esl  teiui  ée  te* 
cevoir  le  premier  Umaneor  qui  ae  préeentera.  Sooi 
•enU  eiceptés  le*  biliaenU  ea^eetoiu  de  qaetM» 
TingU  tonneaot,  oommeodé»  par  de»  fiepiieinei  ee 
maître»  faûant  babiloellenaant  U  aangaUoa  da 
port  h  port. 

5.  Le  pilotage  de  torde ,  pour  lea  bàtiaieeU 
chargé*  en  loal  ou  eu  |»artie,  sera  la  moitié  dn  droit 
fixé  an  tarif,  et,  pour  les  bAlimenta  aur  leat,  le  lier» 

6.  Au  moyen  dea  aaJaires  ci-deaaos  énoaoéa,  il  m 


la  poae  établie  en  dedans  de  Fépi,  10  C{  de  la 
boone  josqn^aa  baiain ,  tant  k  Teat  qa*h  Tooest  de 
^arrière  do  port,  30  c  t  da  bout  de  la  jetée  ioeqa'aa 
baasin,  50  c  La  nnit  la  Uie  sera  double.  Celle  de» 
mattrea  baleora  sera  double.  Il  «era ,  en  ontre , 
accordé  pour  la  drome  »  qo*ils  doivent  foomir  en 
bon  eut ,  et  que  les  capitaines  on  maîtres  seront 
tenus  de  prendre  tontes  les  (ois  qu'ils  se  feront 
kaler  :  un  franc  cinquante  centimea  pour  chaque 
naTÎre  an-deasns  de  soiiante  et  qninse  tonneaux  ; 
un  franc  pour  chaque  naTÏre  d*un  tonnage  moin 


dre  et  par  bateau  de  pèche.  Si  le  capitaine  récla-     »•«'«  «•»«"  ««g*  sous  le  nom  de  marée  de  jour  oa  d«  i 


mait,  en  outre*  ce  qui  est  laissé  h  sa  volonté,  une 
où  plusieurs  dromes  pour  conduire  soo  bâtiment  h 
quai ,  chscnne  d^elles  serait  payée  suivant  les  prix 
fixés  ci-dessus. 

48.  Les  bateaux  d'aide  qui  aerviront  lea  bAli> 
ments,  du  port  dans  le  baasin  on  du  bassin  dans  le 
port,  devront  être  montés  chacun  rigoureuaement 
de  trois  hommes  ;  chaque  bateau  recevra  alors  six 
francs  pour  ce  service. 

10.  L'indemnité  qui  doit  être  accordée  k  ceux 
qui  se  trouveront  renfermé»  dana  le  baasin  sera  de 
un  franc  cinquante  centimes  psr  marée. 

20.    Le»  bateaux  d'aide    employés  ^  bord  dn 


nuit  ;  cependant,  si  un  cspiiaioe,  aoit  k  cause  de  la 
nnit,  aoit  k  cause  du  tirant  d*eau  de  son  aanre, 
voulait  ftéjourner  sur  la  rade  une  ou  plusieurs  m- 
rée»,  il  serait  payé  au  pilote  trois  franca  par  ourét 
de  jour,  et  autant  par  marée  de  nuit  pendant  toet 
le  temps  qu^il  resterait  k  bord  ;  dans  ce  cas ,  c«l» 
de  l'entrée  ne  sera  point  comptée. 

7.  Les  bateaux  d'aide ,  armée  de  dnq  heaaoïei, 
qui  aeront  requis  pour  l'entrée  ou  la  sortie  de»  ■»• 
vires ,  devront  servir  h  porter  les  amarrea  et  k  fairt 
telle  manœuvre  qui  leur  sera  commandée  ;  cesb*- 
teaux  seront  payée ,  savoir  :  doue  francs  jaaqo'i 
U  rade  ,  six  francs  jusqu'au  bout  de  U  jetée.  Dut 


«avire  qui  entrerail  de  la  même  marée,  de  la  mer      le  partage  ,  le  bateau  compte  toujours  pour  sa 


au  baaain,  ou  qui  sortirait  du  basain  pour  aller  k  la 
mer  s«ns  s'arrêter  dans  le  port,  auront,  dans  ce  caa, 
droit  h  la  moitié  en  SU5  de  ia  paie  qui  leur  est  atlri* 
buée  et  fixée  par  l'art.  10  do  règlement  actuel  de 
pilotage. 

21.  Le  pilote  qui  de  la  mer  entrerait  un  navire 


jusque  dans  le  bassin  ,  ou  qui  le  prendrait  dans  le      jeiée,  U  somme  de  trois  francs  ;  et,  dans  le  cas  ei 


baAsin  pour  le  sortir  du  port  dans  la  même  marée, 
devra  recevoir,  outre  ce  pilotage ,  une  marée  sup- 
plémentaire ,  fixée  h  Irob  francs. 

22.  Les  bateaux  d'aide  qui  feront  le  aervice  dana 
l'intérieur  du  port ,  soit  h  l'entréç,  soit  k  la  sortie , 
devront  toujours  être  montés  de  six  hommes,  con- 
dition  qui  est  de  rigueur,  et  sans  laquelle  il  ne  leur 
serait  point  payé  de  rétribution.  Dana  tona  lea  cea* 
ces  bateaux  ne  derront  quitter  le  bAùment  que 
lorsqu'il  sera  rendu  h  son  poste  ;  s'ils  Tabandon- 
naient  auparavant ,  ils  n'auraient  droit  h  aucun 
salaire. 

8TATI0K  DU  TRiPORT. 

Art.  1*.  Le  nombre  des  pilotes  est  fixé  k  deux , 
et  celui  d'-s  aspirants  h  un. 

2.  Les  bêtiments  français  de  l'Etat  ou  do  com- 
merce et  les  étrangers  assimilés  aux  français  ,  qui 
entreront  au  Tréport  et  y  feront  leurs  décharge- 
menta  en  tout  ou  en  partie,  paieront  :  0  fr.  20  c« 
pour  ceux  de  30  tonneaux  et  au*deasous  ;  11  fr.  50  c 


de  31  k  50  ;  18  fr.  80  c  de  51  k  75  ;  17  fr.  25  c.  de      étaU  L'abonnement  menenel  des  bateaux  pêchew» 


76kl00;  23  fr.de  101k  125;  28  fr.  75  c  de  126 
k  150  ;  34  fr*  50  c.  de  151  k  200  ;  dO  fr.  pour  ceux 
de  201  tonneaux  et  au-dessus.  Lee  étrangers  non 
assimilés  aux  français  paieront  moitié  en  sus  des 
prix  fixés  ci'deasns.  Le  pilote  sera  tenu  d'amarrer  le 
navire  k  quai  sans  augmentation  de  salaire,  quand 
même  il  ne  pourrait  l'y  conduire  dana  une  aeule 
marée,  k  moins  d'empêchement  bien  constaté,  et 
qui  ne  serait  point  du  fait  dn  pilote.  Le  prix  porté 
an  tarif  n'est  applicable  qu'aux  bàiimenta  pris  en 
grande  rade  ;  ceux  pris  entre  lea  jetées  ne  paieront 
que  le  tiers  de  la  somme  allouée  par  le  même  tarif  ; 


taéanmoins,  le  pilote  pourra  recevoir  moitié,  s'il 

justifie ,  par  un  certificat  du  capitaine  du  port ,  des  gnataires  dea  bâtimeaU  k  chaque  marée. 

efibrta  qu'il  a  faita  pour  aller  plus  loin.  

3.  Lea  navires  qui  entreront  sur  lest,  lea  navirea  •<>"»  *  AMOHDISSIIIIHT  Dl  OUHUIQOI.  - 

en  reUche  et  lea  bêUmenU  k  vapeur  ne  paieront  QUAETIBR  DB  DDHURQOB. 

que  moitié  dea  prix  fixé»  an  tarif.  Art,  1**.  Le  tenrice  du  pilotagu  pour  le  port  de 


homme.  Tout  bateau  qui  aura  quitté  un  bâtimeot 
avant  qu'il  aoit  amarré  ou  qu'il  aoit  sorti  du  port, 
ne  recevra  aucun  salaire. 

8*  Il  sera  accordé  k  tout  canot  qui  aura  été  ap- 
pelé pour  le  service  dn  commerce  ou  de  la  péekc , 
dana  l'intérieur  du  havre  jusqu'k  l'extrénhié  da  U 


il  ne  servirait  pas  auKlelk  du  calvaire  du  port,  il  b« 
lui  sera  accordé  qu'un  franc  cinquante  centiaae», 
a'il  est  monté  de  deux  homme»  an  moins. 

0.  Le  maître  haleur  sera  obligé  de  setrouTcrsor 
la  jetée  pendant  toutes  les  maréea,  aGn  de  frire 
fournir  aux  bâtiments  entrants  ou  aortants  le  nea- 
bre  de  haleurs  que  le  pilote  qui  sera  k  bord  jogoi 
nécessaire ,  et ,  pour  le»  bateaux  qui  n'ont  point  de 
pilotes ,  sur  la  demande  du  mattre  on  petroo.  Le 
mettre  haleur  eal  sous  lea  ordres  de  1  officier  da 
port  ;  oelui^i  pourra,  quand  il  le  jugera  néoeisaîre, 
déterminer  le  nombre  de  haleurs.  La  taxe  da  h*« 
lage  est  fixée  k  quinse  centimes  par  homme,  poar 
l'entrée  on  la'sorlie  des  bâtiments  de  tonte  e»pcce, 
pendant  le  jour  (  trente  centime  pendant  la  aoit 
Celle  du  maître  haleur  sera  double.  11  lai  sera  ac- 
cordé ,  en  outre ,  un  franc  cinquante  centime»  par 
navire,  de  quelque  oort  qu'il  aoit ,  et  un  franc  |Mr 
bateau  de  pêche  ou  bateau  pilote  étranger  au  port, 
pour  la  drome ,  qu'il  eat  tenu  de  fournir  en  boa 


appartenant^  au  port ,  quel  que  aoit  leur  toaoïfc, 
continuera  k  être  fixé  k  un  franc  cinquante  txÊ- 
timea  par  chaque  bateau;  cette  aomme  sera  r»- 
partie  entre  lea  deux  maîtres  haleurs ,  savoir  :  ï 
celui  sur  la  jetée  de  l'ouest ,  pour  s<m  service  »a 
pavillon,  vingt-cinq  centimea,  et  k  celui  aur  la  jtt^ 
de  Teal ,  pour  drome  et  pour  ton  aervice  k  l'entra 
et  k  la  sortie  deadita  bateaux,  un  franc  vingt-«is) 
centimes.  Le  maître  haleur  sur  la  jetée  de  l'oeot 
recevra ,  en  outre ,  trente  centimes  pour  chaqar 
canot  ou  bateau ,  ponté  on  non  ponté ,  étrangàn 
an  port ,  lorsque  ceux-ci  ne  prendront  point  U 
drome.  Ces  sommes  seront  prélevées  parlescona* 
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DinkmiiM  ol  diriié  «o  deaz  parties  diitinctM, 
avoir  :  1*  en  pilote*  cAtlen  Mlariët  «t  eiitret«niu 
par  l«  CMMb  chi  p3ot«§9 , 1  chargé*  d^entrer  et  de 
nrlir  k*  naviref  ;  2*eo  lamattear» ,  qui  font  iiolé- 
■cat  le  lerrice  de  looa  lea  bitimenU  aTeo  leart 
pfoprai  bateaox,  et  qui  sont  payés  par  oetu  qoi  les 
emploient,  selcm  le  terif  ci-après. 

i  One  commission  administrative ,  eompoeée , 
eoefomément  li  Vut.  Ht  dn  décret  da  12  dé- 
cambrc  18M«  érigera  tout  ce  qoi  concerne  le  ser- 
TÎot  en  pilotage  ;  poor  le  temps  de  sa  durée,  cette 
ceami«ion  élira  on  président  parmi  ses  membres. 
Us  trois  négodeat»  oa  armalenrs  qui  doivent  £sire 
ptftie  de  cette  commission  seront  désignés  par  la 
e^abre  de  commerce  ,  et  se  réuniront  an  corn- 
■Msske  de  Tinscription  maritime  et  h  Tofficier  de 
■ahae  chef  des  monvements  dn  port ,  on ,  k  dé- 
{wt  de  ce  dernier,  ao  capitaine  da  port  de  com- 
wree. 

3.  La  commission  tiendra  m»  séances  dans  le 
local  dn  pilotage  ;  elle  se  réunira  an  moins  one 
(ù  par  mois ,  et  chèque  fou  qo^il  sera  nécessaire , 
«r  U  convocation  du  président ,  pour  statuer  et 
délibérer  sar  tout  ce  qui  concerne  le  service. 

4.  n  y  anre  près  de  U  commission  un  receveur  et 
on  werétatre  qu'elle  nommera ,  et  dont  elle  fixera 
b  Irutements. 

5.  Le  secrétaire  tiendra  trois  registres,  cotés  et 

paraphés  par  le  président  du  tribunal  de  com* 

Bcree.  Le  premier  de  ces  registres  servira  h  Tin- 

tchptioa  des  rapports  de  mer  et  autres  qui  seront 

tén»  au  ehefii  des  pilotes  h  terre  par  les  cbe£i  en 

•et  «t  par  les  pilotée  revenant  de  la  mer,  relative- 

Bcat  à  leurs  opératioiis ,  conduites  des  navires , 

i>iloiei  fournis,  secours  portés,  et  tooiee  particn- 

Uhléissscntiellee,  telles  que  les  remarques  el  les 

dangemeats  survenue  dans  les  bancs  et  les  passes , 

lu  tvënements  extraordinaires  éprouvés  par  les 

■uTtfcs  tous  leur  conduite,  les  écbouements,  les 

saoCragcs ,  etc.  De  ces  rapports ,  le  chef  à  terre 

i^iiigcra  pmoès  -  verbal ,  pour  être  communiqué 

uni  Mai  au  président,  qui  réunira  la  commission, 

t'il  U  jege  convenable  ,  afin  de  délibérer  et  d'aviser 

•ox  mcnres  h  prendre,  particulièrement  dans  le 

(»  àt  délits  graves  hors  de  la  compétence  de  Tad* 

Biaistratenr  mpérieur  de  la  marine ,  et  conformé. 

Btat  aax  dispositioas  des  art.  50  et  51  dn  décret  du 

13  déceaabre  1800.  Le  deuxième  registre  servira  h 

UKrire  les  droits  du  pilotage ,  le  montant  de   con- 

^<ula  hors  des  bancs  et  les  allocations  des  secours 

<unocdinaires  portée  aux  bâliments,  c'esl-lHlire 

luioauBts  gagn^  on  méritées  par  les  pilotée ,  soit 

^'•pm  U  taxe  ordinaire ,  soit  pour  gratifications 

'«^  par  le  tribunal  de  commerce  (art.  40  et  44 

^décret précité).  Les  ordonnance»  de  paiements 

<  {tire  seront  également  inscrites  sur  ce  second 

^^P^n»  Le  troisième  contiendra  les  délibérations 

'^  U  commission. 

1^  U  receveur  tiendra  un  journal ,  livre  de 
^'■«i  qui  sere  pareillement  coié  et  paraphé  par 
|«  prûideat  du  tribunal  de  commerce,  et  sur  lequel 
^/^■^  t  par  ordre  de  date ,  ses  recettes  et  ses 
d^OMs,  en  désignant  sommairement  leurs MOtiis. 
^*  ^produits  du  pilotage,  de  quelque  nature 
^>h  MMeat ,  seront  consacré»  an  traileinent  dn 
^^***v,  du  secrétaire,  de»  chefii  h  terre  et  en  mer, 
«>paotes  et  matelotr  de  manomvre ,  et  génère - 
Kaai  k  toutes  les  danses  relatives  au  personnel 
^  fluténel  du  service.  En  conséquence,  et  sou» 
^V>'  prétexte  que  ce  soit,  les  fonds  de  la  caisse 
^  puètige,  dont  le»  destinations  vieaneai  d*Atre 


indiquées,  ne  pourront  en  être  distraits»  lors  même 
qn^il  y  aurait  un  excédant  de  recelte  sur  le  dépense , 
cet  excédant  étant  nécessaire  pour  Tamélioration 
de  oe  service ,  pour  assurer  des  secours  ou  pensions 
alimentaires  eux  pilote»  infirmes,  aux  veuves  et 
aux  orphelin»,  et  pour  subvenir  aux  dépenaes  non 
prévue».  Le  receveur  ne  pourra  faire  aucun  paie- 
ment, même  pour  lea  objets  relatib  au  service  dont 
on  vient  de  parler,  sans  une  ordonnance  ou  délibé* 
ration  de  la  coiUmission  ,  signée  au  moins  par  trois 
des  membres  qui  la  composent ,  sous  peine  de  ré- 
vocation  et  de  responsabilité  dn  déficit  de  la  caisse. 
S*il  s'agissait  d'une  dépense  ou  d'un  prêt  pour  une 
cause  non  prévue ,  le  receveur  ne  pourra ,  sons  les 
mêmes  peines,  l'efltectuer  que  sur  une  délibération 
de  la  commission ,  signée  par  la  totalité  de  se» 
membres.  Dans  l'on  et  l'autre  cas,  ces  délibéra- 
tions, avant  d'être  exécutées,  devront  être  soumises 
h  l'examen  de  l'autorité  cotapétente,  conformé- 
ment aux  dispositions  dn  troisième  paragraphe  de 
l'art.  42  du  décret  du  12  décembre  iSOO. 

8.  Indépendemment  du  compte  annuel,  qui 
doit  présenter  d'une  manière  distincte  le»  dépense» 
du  personnel  et  du  metériel ,  d'après  le  mode  qui 
sera  désigné ,  le  receveur  remettra ,  le  premier  de 
chaque  mois,  h  la  commission,  un  état  ae  sitnetion 
de  ses  recettes  el  de  ses  dépenses  an  dernier  jour  du 
mois  précédent. 

0.  Les  receltes  pour  droits  de  pilotage  seront 
vérifiées  sur  les  états  d'entrée  et  de  sortie  dressés 

Sar  l'administration  des  douanes.  M.  le  directeur 
e  ce  service  sera  prié  de  permettre  d'en  prendre 
copia. 

10.  Le  receveur  fournira  en  immeubles  un  cau- 
tionnement de  la  valeur  de  quinse  mille  francs. 

11.  Le  personnel  du  service  actif  du  pilotage  est 
formé  au  maximum,  et  d'après  le  nombre  des  cor- 
vettes ermées  :  d'un  chef,  è  terre  ;  trois  chefs,  k  la 
mer  ;  dix>huit  pilotes  (six  par  conrette)  ;  six  aspi* 
rants  pilotes  (deux  par  corvette)  ;  six  matelots  de 
manoeuvre  (deux  par  corvette).  Ce  personnel  est 
divisé  en  autant  de  sections  qu'il  j  a  de  corvettes 
années,  et  il  fait  aliemativement  le  service  de  la 
mer  et  celui  dn  port.  Les  sections  de  service  I  la 
mer  sont  chargées  de  fournir  des  pilotes  et  des  se- 
cours aux  bàtiuents  qui  leur  en  réclament ,  qu'ils 
soient  destinés  pour  Dunkerque  ou  pour  tout  antre 
port.  La  section  de  service  au  port  ost  chargée  de 
fournir  des  pilotes  aux  navires  sortants ,  et  même 
des  secours  en  cas  d'insuffisance  on  d'impossibilité 
des  sections.  Les  matelots  sont  spécialement  af- 
fecté» aux  manoDUvres  des  corvettes  de  pilotage. 

12.  Le  maximum  du  traitement  dn  personnel 
do  serrice  actif  du  pilotage  est  fixé  par  mois, 
savoir  :  le  chef  h  terre  ,  125  fi*.;  les  chefs  en  mer, 
110  fr.;  le»  pilotes,  80  fr.;  les  aspirants  pilotes, 
70  fr.;  les  matelots  de  manœuvre,  05  fr. 

15.  Les  gratifications  accordée»  pour  sauvetage 
d'ancres,  services  rendus  aux  navires,  etc.,  sont 

f>srtagée»de  la  manière  suivante  :  un  cinquième  k 
a  caisse  du  pilotage  ;  deux  cinquièmes  k  l'équipage 
de  celle  de»  corvettes  qui  a  rendu  les  services  ou 
lait  le»  sauvetages  pour  lesquels  la  gratification  est 
accordée  ;  et  les  deux  autres  cinquièmes ,  par  moi- 
vie,  aux  équipages  des  autres  corvettes.  Les  gratifi- 
cation» allouée»  eux  pilote»  leur  sont  acquises  in- 
dépendamment de  leurs  traitements  ;  et,  dans  le 
cas  où  deux  corvettes  seulement  seraient  en  ac- 
tirité ,  le  dnquièoM  dévolu  è  la  troisième  serait 
réparti  par  aïoiiiê  entra  les  deiu  autres. 
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d«  J/5"  corretle 
Il  la  mer. 


L«  chef  k  terre.  ..•*..••• 

I.e  chef  I  la  mer. 

Les  pfloles.    .•...••••• 

Les  aspirants  pilotée •     *    • 

Les  malelou. 


Ift.  Le  chef  k  terre  sera  nommé  par  la  commis- 
sioQ  adminisiratire.  H  aara  •  soos  Pantortlé  de 
celte  commission  et  sons  celle  de  la  marine  ,  en 
ce  qoi  est  prescrit  par  l*art.  50  dn  décret  de  1800| 
la  direclioa  et  la  surveillance  dn  pilotage  ;  il  sera 
choisi  parmi  les  anciens  capitaines  a  jant  une  con- 
qai&sance  pratique  des  c6t«s  de  Flandre,  de  la  rade 
de  Dnnkerqne  et  de  ses  différentes  passes. 

15.  Le  chef  k  terre  fera  la  demande  des  répara- 
tions* des  radonbs  et  des  objets  nécessaires  ao  ser- 
vice  dm  pilotage  :  il  ne  poorra  rien  faire  eiécuter 
sans  Tapprobation  de  la  commission,  à  laquelle  il 
rendra  compte  dea  travanz  exécutés.  11  tieadra  on 
étal  des  objets  reçus  et  dépensés  poor  r«ntreii«n 
des  conrettes  et  do  matériel  ;  et  les  cheis  en  mer 
lai  remettront ,  k  oet  effet ,  Télat  des  consomma* 
tions  qui  auront  eu  lieu  pendant  la  durée  de 
leur  station, 

16.  Le  chef  k  terre  devra  présenter  annneUe- 
ment  l'inventaire  générai  dn  magasin*  et  justifiera, 
par  pièces  k  Tappui  de  la  recette  et  de  la  dépense  » 
des  objets  confiés  k  sa  garde. 

17.  Les  chefs  en  mer  seront  pris  pamû  le»  pilotea 
en  activité  k  Dunkerqoe.  Dans  le  cas  de  mort,  de 
retraite  ou  de  destitution  d'an  pilota  on  d*an  aspi- 
rant pilote,  si  la  commission  jugeait  nécessaire  tm 
bien  du  service  d'en  augmenter  le  nombre  ,  elle 
adressera  sa  demande  au  chef  supérieur  de  la  ma- 
rine, afin  qu'il  soit  procédé  k  l'examen  déterminé 
par  le  décret  de  1806  pour  remplir  les  vacances 
on  pour  salikfaira  aux  besoin»  du  service. 

18-  L'ancre  d'argent  que  le»  pilote»  doivent  por- 
ter, conformément  k  l'arU  6  Un  décret  précité,  leur 
sera  fournie  par  l'administration  du  pilotage,  k  la- 
quelle elle  sera  rendue  en  cas  de  mort,  de  retraite 
ou  de  destitution. 

19.  Les  matelots  de  manœuvre  seront  pris  parmi 
les  individus  cotupri»  dans  rinscrlplion  maritime , 
n^onistanl  trois  années  de  service  k  l'Etat,  confor- 
mément k  la  décision  ministérielle  du  16  juin  18/12. 
La  commission  aduiinistrative  1^  nommera,  sur  la 
présentation  du  chef  k  terre,  el  les  révoquera  lors* 
qu'il  j  aura  lien.  Leurs  mutations  seront  commu- 
niquées au  bureau  de  l'inscriplion.marilime ,  qoi 
les  apostillera  sur  ses  matricules,  ainsi  ciue  sur  les 
rôles  d'équipage  dont  les  corvettes  doivent  être 
manie». 

20.  Dans  le  cas  où  le  chef  k  terre  serait  malade 
on  empêché,  la  commission  pourvoira  k  son  rem* 
placement  par  intérim,  suivant  qu'elle  le  jugera  le 
plus  convenable. 

31.  Deux  ou  trois  corvettes,  une  chalonpe ,  un 
canot ,  des  cibles,  des  ancres  et  autres  objets  né- 
cessaires pour  les  secours  k  porter  aux  navires  en 
danger ,  formeront  le  matériel  du  service  de 
pilotage. 


PARTAGE 


dn  1^*  corvette 
k  la  mer. 


dn  lyS*  corvcUt 
au  port. 


Part. 

t  î/2 

Il/A 
1 

OSA 


D.  Dans  le  cas  de  l'armement  de  trois  cor- 
vette», deox  seront  employées  k  la  mer,  rooe  sta- 
tionnaire  en  rade,  l'autre  croisera  dans  le  nord  do 
port ,  ao  large  des  bancs ,  el  la  troisième  resien 
dans  le  porlw  Elles  alterneront  dans  ce  service  tov 

les  dix  joars. 

15.  Cbaqne  corvette  sera  mon  l^,  annaTÎmam. 
par  onte  hommes ,  dont  un  chef ,  huit  pilota  H 
aspirants,  et  de«x  matelots,  conforméasent  ï  la 
répartition  Indiquée  k  l'art.  11 . 

SA.  La  chaloupe  et  le  canot  da  pilotace  ne 
pourront  4tr«  employé»  an  lamanage  q^*h  ééUm. 
d«  kmaneur» ,  •!  qu'Après  en  afVoir  obtena  l'into- 
risatioa  da  chef  k  terro,  qui  jugera  de  PorgeMe. 
Le»  pilotée  ne  poorront  exercer  In  lamanage  m 
àm  bateaux  particaliert. 

25.  Le  ohef  à  t«m  aara  antoriaé  h  preairi. 
lorsqu'il  sera  jugé  nécessaire,  les  pilote»  et  le»  mslfr 
loU  de  l'une  de»  corvette» ,  pour  les  niiliser  snr  n« 
antre,  oa  pour  Us  employer  k  tout  antre  servies  é« 
pilotage.  Le»  individu»  ainsi  oomttandés  seroet 
tenu»  d'obéir,  »ans  pouvoir,  dans  aocan  cas,  s^c 
da  ne  pa»  y  être  appelés  par  leor  loar  da  scrviet. 
La  chef  k  terra  aura  néanmoins  so^n  de  alnt^r 
vartir  ce  service  ordinaire  que  dan»  da»  eiroos* 
•tanoe»  argenté»  et  imprévue» ,  et  de  Caire  en  sons 
qoa ,  dans  le  cours  de  l'année ,  le»  aorviee»  des  oa» 
et  da»  autres- sa  troavent  compensés. 

36.  Sera  indépendant  du  toor  de  sarriea  le  pilo- 
tage des  bélimenU  de  TEUt  ayant  an  tirant  d*eso 
au-dcasu»  de  qnalre  mètres.  L'officier  da  la  onria» 
diraclenr  du  port,  oa,  k  »on  défaut,  le  capitaine  dt 
port,  daignera  poor  la  sortie  oaax  de»  pilote»  da  U 
station  de  terra  qu'il  jugera  convanablà ,  et  oaox- 
ci,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ne  poorroat 
s'y  refuser,  in  conséquence ,  il»  devront  sa  trans- 

I>orter  k  bord ,  k  la  demande  da  capitaine  o«  mr 
'ordre  du  chef  da»  moovemenU ,  à  tootas  le»  ma- 
rée» qui  présenteraient  qnelque»  chancas  de  sortie, 
lisseront  dispansés  de  ce  service ,  lorsque  le  bAd- 
ment  sera  amorti  oa  que  las  vents  contraire»  as 
laisseraient  aucun  doute  sor  FimpossibiUli  d'exé- 
cuter ce  mouvamant. 

27.  Le»  chefii  de»  oorvaltes  aa  station  k  la  mari 
apercevant  un  on  plmieara  bètiaBeot»,  s'empreMS- 
ront  de  faire  hisser  an  pavillon  rouga  an  mit  (b 
hnne  de  leor  oorvette  afin  de  sa  faire  reeoansiir*. 
Il  leor  est  expreasénMnt  enjoint  de  restar  sax 
passes  auivant  les  vent»,  et  de  ne  rentrer  an  radt 
que  lorsque  leurs  corvette»  ne  poorroot  plu»  tenir 
leor  station ,  même  h  l'ancra.  Dan»  le  cas»»al»- 
ment  où  lea  vanta  seraient  travereiar»,  la  corvettr 
da  station  an  rade  «a  tiendra  toujours  pcite  k  slW 
k  la  rencontre  dn  premier  bêtimant  aperça ,  poar 
lai  fbomir  daa  pikolaa,  an  donnant  capendaat  U 
préférence  aux  bâtimeoU  de  PEtaL  Dans  aacaa 
cas,  les  corvette»  da  •ervioe  k  la  mer  ne  poarroat 
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quitlar  l««r  tUtioB  poor  r«IA«k«r  m  port ,  mds  eu  par  le  tribiioal  de  eommerce ,  conformément^ 

•roir  (ait  1«  dananoe  par  un  aif nal 4  approliaiioB.  Tart.  ftS  da  décret  da  12  décembre  1806. 
bafio  I  ce  qui  devra  fixer  pUf»  particôU^emeoV         Sft>  Dans  le  cas  oft  dea  bateau  pécheora  on  aa« 

r«ltealioo  oeacheCi  àUmer,  ce  août  leaaecoacaà  très  embarcations  rencontreraient  k  la  mer  des 

porter  le  plus  promptement  possible  anx  bêÀ»r  navires  en  danger,  qui  ne  pourraient  pas  être 

mcots  en  danger  en  dedans  oo   en   debors  des  secoorospar  les  pilotes  oôtlefs,  on  bien  lorsooe  les 

iHeci.  secours  de  ceux-ci  auront  été  insuffisants ,  Il  leur 

18.  lies  cbefr  k  la  mer  devront  toujours  portée  tit  enjoint  de  leur  donner  tonte  Taisistance  pos- 

Icor  attention  sur  les  signaux  qui  seront  faits  de  la  sible.  Pour  ce  fait ,  il  leur  sera  alloué  une  réiribo- 

toor  de  la  ville  k  Toccasion  des  navires  en  danger,  tton  proportionnée  au  service  rendu  (sans  préju- 

iM»il6(  après  avoir  nais  leur  signal  d^aperçn,  iu  se  dice ,  pour  le  dernier  cas*   au  droit  de  pilotage  ]  , 

dirigeront  vers  ces  navires  t  et  emploieront!  pour  laquelle  sera  fiUée  par  le  tribunal  de  commerce  ; 

la  Mcoorir,   tout  ce  que  le  courage  peut  per-  et  si  un  de  ces  bateaot  donnait  un  on  plusieurs 

Biettre  et  ce  que  le  devoir  et  Tbomanité  corn-  hommes  de  son  équipage  comme  pratiques  k  on 

maadcnL  navire  qu*tl  rencontrerait  en  mer,  san.<«  qu'il  éprou- 

29.  Si  le  gros  temps  on  la  tempête  ne  permet  ^^^  ^^  besoins  d^aanslance  prévus  ci-dessus ,  il  est 

p»  k  la  corvette  d'aborder  les  bAtimenU  aperçus  prescrit  au  patron  de  ce  bateau  :  1*  de  déclarer  au 

et  d*y  mettre  des  piloUs,  les cbc&  en  mer,  après  capitaine  quMI  n*est  pas  pilote;  3*  de  conduire  le 

l'èlre  approchés  le  plus  près  possible ,  donneront ,  navire  k  une  station,  pour  j  prendre  un  pilolo  :  le 

uil  sa  mojen  de»  porte-voix,  soit  par  des  signaux,  *<">'  *on»  peine  Jencoonr  les  poursuites   men- 

looles  les  instructions   convenai>les   aux   navirea  tionnées  k  Tart.  29  du  décret  du  12  décembre 

embarrassés,  pour  qu'ils  puissent ,  k  défaut  de  pi-  1806.  Les  salaires  de  ces  pratiques  seront  psjés 

lois»,  entrer  dans  le  port  ou  mouiller  en  rade.  P«'  *•  capitaine ,  d'après  la  fixation  qui  en  sera 

1^  Lor«,u'une  corvetU  en  aUUon  aura  donné  ^}^^J^'  »«  *^i«°4  ^«  ^«««e'-c*-  ]\  «î»  "  «-«te. 

loos  tes  pil^ ,  eUe  se  rendra  devant  le  port .  et  215^^^?»?*  ^^  P*'?î  P^"^***  P"  ^  *'**'**•  ^'^f 

«gndera  qu'elle  «  besoin  de  pilotes.  Aussitôt .  le  f»àiiàéctti,  aux  pêcheu«  ou  autres  marins,  de 

2.tkJU,k  l'aide  de  la  cLioupe  ou  de  toute  ^«"l^  d"  P^J^'^^f  "»  "*'T"k^  )  '^«Ins  ou  il 

MOn  emba^aUon .  fournira  les  hommes  né»».  3eM  co'"]*tU  '*^^°""*  d'obtenir  des  pilotes 

^r^  '^l^llw^Zhf'^d^ ^iL p^ui!         ^l  l»  '^•^ •" j°"  fera  fsîre  avec  eiactîtude le 

«e  U  corvette  .  Ifourni  tous  les  pUotes  qu'ÎUe  avait  f»"»  ^«  «>°'*  ^\^^  1°°^-  "  °«  S"Tk  "  •"**  ^u 

diipQnibles.  U  est  «Hiri^sément  défendu  au.  eheb  ^  f*  J"  •«,?''«'  *  ««f  °«  «P*<^«  de  pêche,  eiceplé 

•Taier  de  donnerlix  bAtimenu.  août  le  prétexte  ""•  '  *•  *«"«  '  «»«'«™«t  pour  leur  nourriture , 

ds  b  iaibleso)  de  lev  équipage,  plus  di^piloles  fl  !!*^  "*.??*  ^^  ^'•*  «er.  moment  où 

^•il  ne  convient ,  h  moin.*^7une  nécessité  ab-  ^  ^   ?i      n*  ''""i  !!  i  ."1?"^  *^T         1  .« 


Mriae  i  dans  ce  cas,  il  en  rendra  compte  h  U  corn-  ^  *"'  "  "T    '  »""  ""  "'=P*".  P""*^  '^  ""'  ■.  ^ 

_:-.-.!«^L-         -  I ^.t,  »«;  1..;  .«  -^-  r-i.  <lo«  chaque  homme  de  son  équipage  soit  muni  de 

■"■"«n,  OUI,  sur  le  rapport qw  lu  en  sera  fait ,     T  __     ^ ....      m    ^.        '^  ^1    j    a    1 

,  «i»  •  •«   ^    JTl^^J!.^.  «.  I.  .^^A^ul  vivres  en  quantité  suffisante  pour  la  dorée  de  sa 

de  lurRence.  et  prononcera  sor  la  conduite  ...        ,,^       .                  1  ^^    j   j       -i.. 


m«  de  i  urgence,  et  prononcera  «ir  la  conduite     ^.^^   ,j-^^  ^^^^^.    ^^  ^J  ^^^^^  ^^  ^ 

oecesckeis.  .     v: r» • J .  ..  !;:„..•..- 


danger.  Us  ne  pourront  également  quitter  les  bi-  "•  ^  '"•  «>n  rapport  «u  chef  k  terre  des  actes 

tiaenu  qu'iU  auront  sortis ,   que  lorsque  ces  bâU-  àe  négligence  ,  de  désobéisiance  ou  d'însubordina- 

■«Bts  seront  en  rade  et  k  même  de  faire  route.  U  «ion  qu'auraient  pu  commettre  les  pilotes  employés 

lera  néanmoins  loisible  au  capiuine  d'un  bâti-  ■<«»  »««  ordres.  Si  le  chef  h  terre  juge  que  ta  faute 

■enl  de  TEUt  ou  de  commerce  de  conserver  le  eommise  par  le  pilote  ne  mérite,  pour  la  prc- 

piloie  jusqu'à  la  hauteur  de  Grsvclines  seulement  ;  ««>i*f«  ^^*  qu'une  simple  réprimande,  il  la  lui 

aisi»  alors  il  sera  psyé,  en  sus  du  pilotage,  la  con-  *«•  î  ">»».  "  ï®  «■»  l'<»»»ge,  ou  qu'il  y  ail  récidive, 

daiie  hors  des  bancs  fixée  par  le  tarif,  et  en  assu-  «  «  fera  son  rapport  k  la  commission  adminis- 

ranl,  dans  ce  cas  comme  dans  tout  antre,  au  pilote  t^ative ,  qui  provoquera  la  peine  k  infliger,  con- 

l«  moyens  de  retour  au  port  de  départ  par  le  fermement  h  l'art.  50  du  décret  du  12  décembre 

cacot  lamaneur  employé  an  service  du  bâtiment.  1806. 

La  conduite  ne  sera  due  par  lea  bâtiments  arrl-  38.  Les  corvettes  k  la  mer  ne  pourront  rentrer 

vint  de  l'ouest  qu'autant  qu'ils  auront  reçu  le  pi-  que  lorsqu'elles  auront  été  remplacées.  Si  le  temps 

lote  au  large  des  bancs  qui  cernent  la  rade,  ou  était  tellement  mauvais  que  les  chefs  en  mer  re- 

■vaat  d'avoir  atteint  la  bouée  dite  do  Senand  ;  en  connussent ,  de  l'avis  des  pilotes  sous  leur  corn- 

«lelibs  de  cette  bouée,  ils  ne  seront  soumis  qu^ao  mandement,  qu'il  est  absolument  impossible  de 

«iBDle  droit  de  pilotage.  tenir  la  mer  et  même  de  rester  k  l*embonchure 

31  Les  capitaines  qui  se  refuseraient  de  prendre  du  port,  ib  pourront ,  si  c*est  de  jour,  rentrer  au 

le  pilote  lorsqu'il  se  présentera  ,  soit  k  l'est,  soit  k  port;  mais  ils  devront  auparavant  en  faire  le  si- 

Tooest  de  ladite  bouée,  n'en  paieront  pas  moins  le  gnal,  et  attendre  qu'il  y  ait  été  répondu  par  un 

pilotage;  ma»  ib  ne  pourront  être  forcés  de  payer  aignal  d'approbation.  Le  signal  fait  et  reçu,  le 

l' eondaite.  chefk  terre  prendra  lea  mesures  convenables  pour 

83.  Les  pilotes  ne  pourront  rien  exiger  pour  les  que  le  service  souAre  le  moins  possible  de  rab- 

Kcoors  portés  on  pour  les  services  extraordinairea  sence  momentanée  des  corvettes  kia  mer. 

I^'ils  soront  rendus.  En  raison  de  ces  services,  ils  39.  Aussitôt  la  rentrée  des  corvettes ,  les  chefs 

*(*ont  récompensés  des   peines  qu'ils  se  seront  en  mer  rendront  compte  au  chef  k  terre  des  mO' 

données  et  des  dangers  qu'ils  auront  conras.   Les  tiCi  qui  les  ont  déterminés  k  demander  k  rentrer, 

'^compenses  qu'ils  auront  méritées,  et  qui  sont  et  celui-ci  en  fera  aon  rapport  an  président  de  la 

iodépeadantes  du  droit  de  pilotage ,  seront  ^es  commission  et  k  l'administration  de  la  marine* 
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S*il  4tait  reconnu  qn*il  n>  aT«it  pM  néeaMité  ab* 
•olne  de  rentrer,  1«  chef*  en  mer  leraient  pnnU 

Far  la  commiasion  adminiatraliTe  du  pilotage,  mmu 
apprc^tioD  de  l*adminiatratenr  aopérieor  de  U 
marine.  En  cas  de  récidÎTe  «  ils  seront  remplacés 
dans  leur  emploi  de  che&  à  la  mer  et  rentreront 
dans  la  classe  des  pilotes. 

/kO.  Les  chefs  k  la  mer,  les  pilotes  et  les  mate* 
lots,  pendant  lear  service  k  terre ,  et,  par  consé- 
quent ,  lorsquMls  sont  chargés  dn  service  de  la  cha- 
loape,  sont  tennsde  se  trouver,  h  tontes  les  marées 
et  dès  le  commencement  do  ûpit  an  lien  désigné 
ponr  j  recevoir  les  ordres  dn  chef  k  terre .  qui 
constatera  les  absences.  Il  pourra  punir  Ini-mème 
les  hommes  absents ,  pour  nae  première  fois,  d'an 
ou  dens  jours  d*inUsrdiction  de  travail ,  avec  pri- 
vation de  traitement  ;  et ,  eu  cas  de  récidive ,  la 
durée  de  Tinterdiction  pourra  être  étendue  jus- 
qu'à vingt-neuf  jours,  conformément  au  den&ième 
paragraphe  de  TarU  50  du  susdit  décret  do  12  dé- 
cembre 180d. 

41.  Les  pilotes  k  terre  devront  se  tenir  toujours 
prêts  à  secoqrir  les  bAtimenU  en  danger,  si  les  pi- 
lotes  k  la  mer  se  trouvaient  dans  Timpossibilité  de 
le  faire  ;  en  conséquence ,  la  corvette  dn  port  et 
la  chaloupe  seront ,  sous  la  responsabilité  du  chef 
à  terre  t  toujours  tenues  en  état  de  sortir  k  la  pre- 
mière n&quisition  de  l'autorité  maritime  on  du  ca- 
pitaine de  port. 

42.  Aux  heures  de  marée  basse,  deui  pilotes 
resteront  constamment  au  bureau  dn  pilotage, 
ponr  j  recevoir  les  déclarations  et  les  demandes  du 
commerce  et  rendre  compte  k  qui  de  droit,  sous 
peine  d'être  punis  conformément  k  l'art.  àO  du 
présent  règlement.  Cette  obligation  de  se  trouver 
au  bureau  aura  lieu  par  tour  de  rôle ,  si  les  circon- 
stances peuvent  le  permettre  ;  ceux  que  le  chef  k 
terre  dèûgnera  pour  ce  service  sont  tenus  d'y  rester 
k  peine  de  punition. 

A3.  Le  chef  k  terre  fournira  des  pilotes  dans 
Tordre  des  demandes  qui  lui  auront  été  faites  k  cet 
effet  ;  il  sera  ouvert  on  r^istre  où  chacun  inscrira 
sa  demande  ;  il  n'y  aura  de  préférence  que  pour 
les  bâtimenUde  l'Eut  ayant  le  tirant  d'eau  déter- 
miné par  l'art.  27  du  présent  règlement 

AA.  Au  cas  de  refus  de  service  ou  même  de  re- 
tard ,  les  armateurs  o&  les  capitaines  qui  auront 
des  plaintes  k  porter  contre  les  pilotes  s'adresseront 
au  chef  k  terre ,  qui  en  rendra  compte  par  écrit  k 
la  commission  administrative,  laquelle  provoquera 
leor  punition  ,  conformément  aux  dispositions  des 
art.  50,  51  et  52  dn  décret  du  13  décembre  X6(». 

A5.  Lorsque,  sur  la  demande  des  capitaines, 
des  pilotes  se  seront  rendus,  après  la  chute  do 
joor,  k  bord  des  navires  en  partance ,  ils  auront 
droit  k  une  rétribution,  dite  mit  dt  wtUU ,  qoand 
bien  même  les  bétiments  ne  seraient  pas  sortis. 
Il  en  sera  de  même  ponr  les  navires  arrivants  qui 
entreront  la  noiu  Poor  éviter  toole  contestation 
bor  l'heure  oè  commencera  et  finira  la  marée,  sa 
dorée  est  réglée  de  la  manière  soivante  :  do  1  «  avril 
au  30  s^tembre,  de  qoalre  heores  do  matin  k  dix 
heures  do  soir,  et  du  f  octobre  an  31  mars,  de  six 
heures  dn  malin  k  hait  heores  dn  soir.  Dïns  ces 
deux  cas,  la  rétribution  k  allouer  aux  pilotes» 
pour  les  bâtimenU  nationaux  et  étrange»,  est  fixée 
a  trois  francs. 

AO.  Les  pilotes  sont  également  tenus,  pendant 
le  jour,  de  se  rendre  k  bord  avant  la  marée ,  afin 
de  régler  les  préparatifs  d'appareillage  ;  ils  n'au- 
ront droit  k  aocono  indemnité  «a  cas  d«  non 
départ. 


PaiLIFFM  1^.-4  JCIR  1845. 

tn*  Le  nombre  de  bateaux  lanianeiirs  dertinés 
k  remorqner  on  aider  les  navires ,  soit  k  Icor  eo- 
trée ,  soit  k  leur  sortie,  sera  fixé  par  la  commîssioa 
administrative  dn  piloUge  ,  suivant  les  besoins  d« 
service.  Chaque  bateau  sera  monté  par  ânq 
hommes  ,  et  muni  d*on  r61e  d*éqoipage.  LttU- 
maneors  ne  poorront  être  employés  comme  pi- 
lotes. 

A8.^  Toat  patron  de  bateau  lamanenr  sera  tenii 
d'obéir  aox  ordres  qoi  loi  seront  tran«nis,  »it 
par  le  capiuine  do  navire  qui  l'aura  appelé,  soit 
par  le  pilote  de  service  k  bord  de  ce  navire. 

A9.  Ghaqoe  bateao  sera  numéroté  en  gros  ca- 
ractère ;  les  noms  des  patrona ,  ainsi  que  le  aa- 
méro  de  leur  bateau ,  seront  inscrits  an  bareaada 
pilotage. 

50.  Les  lamaneors  seront  nommés  par  la  com- 
mission administrative,  qoi  aora  la  faculté  d«  les 
révoqoer.  Ils  seront  soomis,  poor  la  disciplioe , 
au  chef  k  terre  do  pilotage ,  qoi  rendra  compte  k 
la  commission  dm  infractions  par  eus  commises 
aox  règlements.  Les  lamaneors  seront  assimila 
aux  pilotes  ponr  les  punitions,  et  les  dispositiou 
do  chapitre  5  do  décret  do  12  décembre  1800  kor 
seront  applicables. 

51.  n  est  défendu  k  tout  lamanoor,  hors  les  cas 
prévos  par  l'art.  SA .  d'aller  k  la  rencontre  des  na- 
vires poor  les  piloter,  d'en  sortir  aocon  de  ce  port, 
ni  d'en  entrer  on  d'en  conduire  dans  les  ports  voi- 
sins ,  sous  los  peines  déterminées  par  le  décret  da 
12  décembre  1806.  Néanmoioa,  dans  les  cas  eiln- 
ordinaireset  qoi  nécessiteraient  de  prompts secoaisi 
ils  poorront,  moyennant  nne  joste  indemnité, 
être  reqois ,  soit  par  le  chef  k  terre ,  ai  c'est  daas 
le  port ,  aoit  par  Ton  des  cheb  en  mer,  si  c'est 
k  la  mer,  de  porter  les  secours  demandés. 

52.  Toot  bateao  lamaneor,  reqoia  par  on  capi» 
taine  poor  opérer  un  mouvement  qoeloonqve, 
aora  droit  ao  paiement  de  la  marée ,  qoand  biea 
même  ledit  capitaine  ne  l'aurait  pas  ensployé.  Ce- 
pendant ,  si  le  retard  provient  d'on  chaogemeot 
de  vent  on  de  toote  antre  caose  étrangère  an 
capitaine ,  le  lamaneor  ne  pourra  prétendre  qn'i 
la  moitié  do  droit. 

53.  Les  armateora  et  les  capitaines  auroolla  fs- 
colté ,  poor  la  sortie ,  de  prendre  tel  nombre  de 
bateaox  lamaneors  qu^ils  jugeront  convenable.  Ib 
seront  libres  d'accorder  la  préférence  k  ceoi  aoi- 
quels  ils  voudront  la  donner,  sans  qoe ,  dans  aa> 
cun  cas ,  les  lamaneors  poissent  se  prévaloir  de  et 
qu'ils  ont  entré  on  navire  pour  être  admis  k  l'aider 
k  la  sortie.  Le  premier  lamaneor  rendo  k  bord 
des  navires  entrants  sera,  de  droit,  employé  ï 
leur  service  poor  leor  entrée  dans  le  port 

5A*  La  commission  administrative  fera  passeras 
chef  sopérieur  de  la  marine  les  rapports  relatih 
aox  événements  de  mer  et  aux  changements  sur- 
venus dans  les  bancs  et  le»  passes. 

55.  Les  droits  de  pilotage  pour  lesbfttimcntsda 
commerce  sont  fixés  par  les  tarifs  ci-après.  Les  na- 
vires qoi  arriveraient  en  rade  et  qui  n'entreraitot 
pas  dans  le  port  n'acqoitteront  encan  droit  d'en- 
trée on  de  sortie ,  mais  seolement  ceux  de  con- 
duite indiqués  an  tarif.  Les  antres  services  rendus 
par  le  pilotage  seront  payés  conformément  auidiu 
tarifs.  Les  bâtiments  k  vapeor  ne  paieront  qna  U 
moitié  des  droits  établis  par  les  tarils  qui  font 
suite  an  présent  règlement  »  poor  les  bâtineats  k 
voiles  chargés. 

56t  Lts  pilote»  de  Dnnkerqna  oe  pouront  dé* 
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BMier  la  nation  d«  GraTdbkM»  qo'en  rabsenc* 
«s  pilotca  de  cette  sUtion  oa  dans  le  cas  de  né- 
ecMtéalMolae. 

57.  La  commiaiioa  administrative  i  poor  aara- 
rcr  la  perception  dea  droiu  de  pilotaget  •  entendra 
«fec  Ica  oonrtiefa  et  eonugnataires,  qoi  demenrent 
responsablea  de  ces  droits  ;  elle  veillera  h  ce  qnUls 
^Mcnt,  à  Parrirëe  et  an  départ  les  déclaraiioûs 
prcKrites  par  Part.  AO  dn  décret  de  1806. 

58.  Si  les  capitaines  des  bâtiments  qai  ne  font 
que  passer,  et  aajU|oels  les  pilotes  ont  porté  secours, 
K  refosaienl  k  pajer  les  droits  de  pilotage  oa  k 
donner  les  reconnaissances  nécessaires  poor  en  ré» 
damer  le  peiement,  les  pilotes  tâcheraient  de  se 
procurer  le  nom  da  navire,  celai  da capitaine  ,  la 
nation ,  Tindicetion  da  lico  d*où  il  vient  et  celai 
oà  il  se  rend ,  et  la  natare  de  son  chargement.  Us 
«nieront  an  rapport  circonstancié  an  chef  k  terre, 
rt  celoi-ci  à  la  commission  administrative ,  qui 
poorsaivra  le  reccavrement  des  sommes  does. 

5ft.  Lors  d^an  gros  temps ,  si  les  corvettes  oo  la 
rhsioope  de  pilotage ,  en  accostant  an  bâtiment 
poer  loi  donner  nn  pilote  oa  pour  loi  donner  des 
•ecoors,  reçoivent  des  avaries,  elles  seront  réparées 
au  firais  communs  da  navire  et  de  la  cargaison.  Il 
«o  sera  de  même  si  les  corvettes  on  les  chaloupés 
le  perdent  en  totalité  (art.  A6  du  décret  dn  12  dé- 
cetabre  1800). 

00.  Les  droita  de  pilotage  établis  par  le  tarif  ci- 
après  ne  seront  exigibles ,  poor  les  nâtiments  aa- 
deisoas  de  quatre-vingts  tonneaux,  qu'autant  que 
la  capitaines  auraient  demandé  un  pilote. 

01.  Le  pilote  oui ,  par  ignorance  ou  par  négli- 
gvflce ,  aora  perau  ou  fait  échooet  an  bâtiment , 
oa,  enfin,  lorsqu'il  aora  causé  involontairement  des 
avarias  k  un  oo  plusieurs  navkes ,  sera  poursuivi  et 
jegé  conformément  aux  dispositions  des  art.  31, 
50,  51  et  52  da  décret  du  12  décembre  1800 ,  ou 
é'sprès  l'ordonnance  de  la  marine  de  1081  (art.  ?« 
titre  4 1  Uv.  2),  suivant  la  grarité  de  la  faote  coro- 
Biisa.  Dans  toos  les  cas ,  U  sera  seul  responsable 
(les  pertes ,  avaries  oo  dommages  qu'il  aura  occa- 
noooés,  sans  que  l*on  poisse  jamais  exercer  une 
•ction  en  garantie  Ji  la  charge  do  pilotage. 

Tarif  dês  droits  de  pilotage  au  port  de  Diin- 
/Upf««  et  conduite  à  <t autres  ports. 

BATOOim  DU  COMMBRCB. 

Droits  d'entrée, 

Teat  bâtiment  fonçais  de  50  tonneaux  et  an- 
étHOtts ,  chergé ,  paiera  8  fr.  50  c.  ;  de  30  ton- 
neaexet  ao-desaous ,  sur  lest.  5  fr.  50  c.  ;  de  SI  â 

00  tonneaux,  chargé,  17  fr.  ;  de  SI  à  00  tonneaux, 
w  lest ,  1 1  fr.  ;  de  01  à  100  tonneaux ,  chargés, 
%  <r.  ;  de  01  à  100  tonneaux,  sur  lest ,  18  fr.  ;  ao- 
^«■asde  100  tonneaox,  chargé,  paierepartonneao 
28  c  ;  au-dessos  de  100  tonneaux ,  sur  lest ,  18  c. 

Les  bâtiments  étrangers  de  30  tonneaox  et  au- 
^fmm»  paieront  13  fr.  ;  de  Si  â  60  tonneaox  , 
^  fr.  ;  de  01  â  100  tonneaox ,  AS  fr.  ;  ao-deasos  de 
100  tonneaux ,  diargés  oo  non  chargés»  par  ton- 
»^.ft3c 

Droits  de  sortie. 

Les  bâtimenta  français  de  30  tonneaox  et  ao- 
dcHons ,  chargés ,  paieront  7  fr.  ;  de  30  tonneaux 
at  ao-deisous ,  sur  lest,  5  fr. }  de  31  â  60  tonu«aui, 
^»8és,  14  fr.  ;  de  SI  k  60  tonneaux ,  sur  lest , 
10  fr.  ;  de  01  k  100  tonneaux ,  chargés ,  23  fr.  ;  de 

01  k  110  tonneanx  »  sor  lest,  17  fr.  ;  ao-dessos  de 


100  tonneaox ,  chargea,  par  tonneao ,  23  c.  ;  ao* 
dessus  de  100  tonneaux,  sor  lest ,  17  c 

Les  bâtiments  étrangers  paieront  h  la  sortie  les 
mêmes  droits  qa'k  l'entrée,  en  soivant  d'ailleurs  la 
même  progression.  Les  bâtiments  de  plaisance  et 
les  yachts  «ont  également  assujettis  au  droit  de  pi- 
lotage. Les  navires  en  relâche  dans  le  port,  dans 
les  quarante-huit  heures  de  leur  sortie ,  ne  paie- 
ront aucun  droit  d'entrée  ni  de  aortie.  Lea  navires 
sortis  do  port  qui  j  relâcheront  après  quarente- 
huit  heures,  sans  être  rentrés  dans  un  autre  port , 
ne  paieront  que  la  moitié  do  droit  d'entrée  et  de 
sortie.  Les  bateeox  faisant  la  pêche  do  poisson 
frais  ne  paieront  aucun  droit  d'entrée  ni  desortie. 
Chaque  nuit  de  veille  en  rade  aéra  payée  ,  au  pi- 
lote d'un  bâtiment  français ,  S  fr.  ;  ao  pilote  d'an 
bâtiment  étranger,  6  fr.  ;  ao  pilote  d'on  nâtiment 
mis  en  quarantaine ,  indépendamment  de  la 
noorritore  qoi  lui  est  duo ,  A  fr. 

Canots  iamaneurs, 

n  sera  payé  anxdits  canots ,  poor  les  bâtiments 
de  commerce  dans  le  port  ou  en  rade ,  par  marée, 
12  fr,  ;  pour  les  bâtiments  étrangers,  18  fr.  ;  aux 
mêmes ,  portant  un  grelin  demandé,  pour  les  na« 
vires  français  ,15  fr.  ;  poor  les  navires  étrangers, 
22  fr.  50  c.  Moitié  en  sus  de  ces  allocations  sera 

£ayée  aux  lamaneors  lorsqo'ils  iront  josqo'k  le 
ouée  noire,  et  le  double  lorsqn'ib  vont  k  la 
bouée  roi^e. 

Conduite  à  d'autres  ports, 

D«  DmnUr^  à  GrtanUn*». — Les  bâtiments  fran- 
çais au-deasoos  de  100  tonneaux  paieront,  par  na- 
vire, 28  fir.  ;  de  100  tonneaux  et  au-dessos  paie- 
ront ,  par  tonneao ,  28  c. 

Las  bâtiments  étrangers  au-dessous  de  100  ton- 
neaux paieront,  par  navire,  ft2  fr.;  de  100  ton- 
neaux et au^essus  paieront,  par  tonneau,  42  c 

J)4  Dtmktram  à  ÔatmU  tt  Ostmdê,  ~  Les  bâtimenU 
français  ao-aessoos  de  100  tonneaax  paieront,  par 
navire,  ftO  fr. :  de  100  tonneaux  et  ao-dessos, 
par  tonneau ,  40  c. 

Les  navires  étrangers  ao-dessoos  de  100  ton- 
neaox paieront ,  par  navire  ,  60  fr.  ;  de  100  ton- 
neaax et  au-dessos,  per  tonneao  ,  00 c 

D«  Dtmktr^  à  ftituport,  —  Les  bâtiments  fran- 
çais an- dessous  de  100  tonneaox  paieront,  par  ne* 
vire ,  35  fr.  ;  de  100  tonneaux  et  au-deasus ,  par 
tonneau ,  35  c. 

Les  bâtiments  étrangers  ao-dessoos  de  100  ton- 
neaax ,  par  navire ,  52  fr.  ;  de  100  tonneaox  et 
au-dessos ,  par  tonneau  ,  52  c  Indépendamment 
des  fraia  de  pilotage ,  les  pilotes  recevront  une 
conduite  personneUe  de  retour  de  deoxfranos  par 
myriamètre. 

Conduite  dans  lu  bancs, 

BATUUIITS  FKAHÇÀI8. 

Conduite  de  la  rade  de  Donkerqoe  josqo'k  la 
bouée  du  Senaod,  <t  wm  9€r$*t  par  tonneea,  10  c  ; 
condoite  jusqu'il  la  bouée  rouge  ,  H  vie*  Mrse,  par 
tonneao,  14  c.  n  ne  sera  payé  de  conduite  de  la 
booée  rouge  qu'autant  que  le  bâtiment  aura  été 
pris  en  dehors  de  la  booée  n.  1,  ao  oo  moins  entre 
cette  booée  et  celle  n.  2.  Il  en  sera  de  même  poor 
la  condoite  du  Senaod  à  Donkerqoe  :  elle  ne  sera 
payée  que  lorsque  le  bâtiment  aura  été  pris  par  le 
travers  de  la  booée  n.  2,  oo  ao  moins  entre  cette 
bouée  ei  celle  n.  S.  du  Senaod  «<  atca  Mrso.  Con- 
doite de  la  base  de  Zoydcoote  â  Gravelinea ,  st  wice 
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MTM,  par  tonneau,  32  c.  ;  condaite  4e  Donkerqne 
jtuqn'ea  dehors  de  Zaydcoote  i  *i  ne*  ven a ,  par 
lonneao ,  14  c  Si  le  pilote  ne  parcourt ,  avec  le 
bâtiment ,  que  U  moitié  de  cette  dislance  t  ou  en- 
Tïron ,  il  n*apra  droit,  par  tonneau ,  qu'à  10  c. 

Conduite  $n  dehors  des  bancs  dans  toutes  tes 

directions, 

Bâtinents  frasçais ,  par  tonneaa  ,  3S  e.  Dans 
ce  caa  le  pilote  sera  ienn  de  conduire  le  bAtiraent 
hors  des  passes.  Les  bAtioMiits  étrangers  paieront 
fBOttié  en  SOS  des  droits  lues  pour  les  sutwh  es  fran  • 
vais ,  tant  pour  la  conduite  en  dedans  des  bancs 
«ne  pour  eelie  en  dehors.  Il  sera  pajé,  indépen- 
damment dn  droit  de  pilotage ,  pour  affbnrcher 
on  désaffonrcher  les  navires  dn  commerce  jan- 
géant  SOO  tonneaux  an  plus,  10  fr.  Pour  c«qk  de 
S(H  k  SOO,  là  fr.  (  de  501  tonneans  et  au'dewas, 
18  Or.  Il  sera  pajé ,  pour  changer  les  bAtiments  de 
place  dans  le  port ,  lorsque  le  pilote  aura  été  re- 
quis par  le  capitaine  dn  narire ,  3  fr. 

Taaoe  du  loyer  et  service  des  ancres  ,  câbles 
et  grelins  appartenant  au  pilotage,  qui 
sont  fournis  aux  armateurs  et  capitaines. 

Pour  un  câble  de  deux  cents  mètres  de  lon- 
gueur, cent  cinquante  milUmèlres  de  grosseur  et  du 
{>oids  de  mille  trois  cents  kilogrammes  enriron , 
orsque  celui  qui  l*aura  emprunté  ne  s*en  sera  pas 
servi ,  et  par  vingl-qualre  heures ,  7  fr.  Pour  tfn 
câble  de  deux  cents  mètres  de  longueur ,  de  trois 
Mnls  millimètres  de  grosseur  et  du  poids  de  mille 
huit  cents  kilogrammes ,  si  l'empranteor  ne  s'en 
est  pas  servi ,  par  ringt^qnatre  heures ,  0  fr.  Ponr 
un  grelin  de  cent  vingt  mètres ,  par  marée ,  S  fr. 
Pour  on  grelin  de  cent  soixante  «t  quince  niètres, 
par  marée ,  5  fr.  Il  ne  sera  rien  pajé  peur  le 
loyer  ou  ponr  le  service  des  ancres.  Les  ancres , 
câbles  et  grelins  qui  sont  prêtés  par  le  pilotage 
seront  rapportés  et  remis ,  sans  être  endommagés , 
au  magasin  dn  piloUge  oè  ib  sont  ordinairement 
déposés ,  on  bien  à  bord  de  la  corvette  quand  elle 
se  trouve  dans  le  porti  ainsi  qu'il  sera  indiqué  ;  le 
tout  aux  frais  de  oenx  qui  les  enront  demanda. 
Les  armateurs  ou  les  capitaines  de  navires  retien- 
dront pour  leur  compte  et  seront  obligés  de  payer 
les  câbles  empruntés  «u  pilotage  snr  le  pied  de  ce 
qu'ils  auront  ooAté  nenfr,  )orsqu*iU  les  auront  en- 
dommagés, suit  k  bord ,  soit  en  les  prenant ,  soit 
enfin  en  les  rapportant  au  magasin  on  k  bord  de 
la  corvette.  Us  seront  également  obUgés  de  retenir 
pour  leur  compte  les  grelins  qn'ib  auront  cassée , 
et  d'en  payer  la  valeur  actuelle ,  comme  enau  les 
avaries  et  dommages  qn*iU  casseront  aux  ancres; 
et  ce  sur  estiaaatson  faîte  k  dire  d'eaperts.  Lee  an- 
cres ,  câbles  et  grelins  du  pilotage  ne  pourront , 
dans  aucun  cas ,  Aire  loués  que  pour  le  service  des 
navires  qui  se  trouvent  en  rade. 

PORT  BE  GRATminn. 

Art.  1".  Les  hmt  pilotes  lamaneurs  et  les  denx 
aspirants  actuellement  entretenos  an  port  de  Grt- 
velioes  sont  maintenus. 

2.  Les  pilotes  lamaneurs  et  aspirants  du  port 
de  Gravelinès  seront  tenus  de  résider  au  hameau 
du  fort  Philippe ,  sur  l'une  on  l'antre  rive  du  che- 
nal ,  pour  être ,  k  toute  heure ,  plus  k  portée 
d'aller  an  secours  des  bâtiments  au  premier  ordre 
ou  signal ,  ou  lorsqu'ils  les  verront  en  danger.  Tous 
les  pilotes  de  la  station  de  Gravelinès  doivent  se 
porter  concurremment  an  devant  des  navires  des- 
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tinés  pour  le  port  de  Gravelipes  on  ^  se  rfinjani 
de  U  station  de  Calais  k  cejle  ae  DnnkcrqaB»  «t 
Ms«  pfrsa ,  ponr  leur  donner  aide  et  assistaBce  ;  ceci 
aans  déroger  aux  dia>ositions  de*  art.  17  et  19  d« 
décret  do  12  décembre  1806  ;  en  ce  qui  concerna 
)e  service  des  pilotes  h  tour  de  rôle.    . 

3.  Les  pilotes  lamaneurs  du  port  de  GraveUaci 
ne  pourront  exiger  pour  droit  <|e  pibtage  que  las 
aOmmes  ci^après  ; 

J  l'êMrét.  —  Tout  bâtiment  françau  de  30  ton- 
neaux et  au-dessous  ^  chargé,  paiera  par  navire, 
8  fr.  Ô2  c.  ;  de  30  tonneaux  ,  sur  lest ,  5  fr.  17  c  ; 
de  31  k  60  tonneaux  ,  chargé ,  l*?  Gr.  25  c.  ;  de  3t 
k  60  tonnéaui,  sur  lest ,  tU  fr.  ^5  c  ;  de  61 1 1M 
tonneaux ,  chargé  ,  28  fr.  75  c  ;  de  61  k  100  ton- 
neaux ,  sur  lest  •  17  fr.  25  c.  ;  de  ttn  et  au^ 
sus  ,  chargé  ,  par  tonneau ,  28  c  ;'  de  101  et  n> 
dessus ,  sur  lesl ,  par  tonneau ,  17  c.  " 

Les  bâtiments  étrangers  chargés,  on  non  ckar* 
gés ,  de  30  tonneaui  et  au-dessus ,  paieront  par  as* 
vire,  1 3  fr.  11  c.  ;  de  31  k  60  tonneaqx,  26 fr.  22'e.; 
de  6t  k  100  tonneaux,  Q3  fr.  70  c.  ;  et  au-de«as 
de  100  tonneaux ,  paieront  par  tonnean ,  A3  c 

j4  ta  toriU.  —  Tout  bâtiment  français  de  30  tea- 
neaux  et  au-dessous,  chargé,  paiera  par  navire, 
6  fr.  00  c.  *,  de  30  tonneaux,  sur  lest ,  5  fr.  17c 
de  31  k  60  tonneaux*  chargé  ,  13  fr.  80  c.  ;  de  Si 
k  60'tonneaux ,  sur  lest ,  iO  fr.  35  c.  ;  de  61  k  lOt 
tonneaux .  chargé  i  23  fr.  ;  de  61  k  100  tonneaat, 
sur  leat ,  17  fr.  29  c;  au-dessus  de  100  tonneaax, 
chargé,  par  tonneau,  23  e.  ;  au-deasns  de  IM 
tonneaux ,  sur  lest ,  par  tonneau  ,17  e. 

Les  bâtiments  étramgers  paieront  k  la  sortie  da 
port  de  Gravelinès  les  mêmes  droits  qn*k  fentiée. 
Les  mêmes  bâtiments  sur  leet  paieront  k  la  sortii 
les  droits  fixés  pour  les  bâtiments  français,  avec 
moitié  «1  sus.  Lca  baiteanx  qui  font  la  pêche  ih 
poisson  frais  ne  psieront  aucun  droit  d*eBtrêefli 
de  sortie. 

Conduite  aux  stations  de  Calais  et  de  De»- 

kerfue, 

Dt  GrentUnaà  Dunkerque.  —  Tout  bâtiment  frsD* 
çais  au-dessous  de  1 00  tonneaux  paiera,  par  navire . 
28  fr.  75  c.  ;  de  100  tonneaux  et  au-dessus ,  ptf 
tonneau ,  28  c. 

Les  bâtiments  étrangers  an-dessops  4e  190  toa- 
neanx  paieront ,  par  navire ,  42  fr.  ;  de  100  toe- 
neaux  et  an-dessoa,  par  tonnem ,  t%  £. 

Dt  Gratlmu  à  CalaiM.  —  Tout  bâUment  fraaçaii 
au-dessous  de  100  tonneaux  paiera  ,  par  navire , 
98  fr.  95  c  ;  de  100  touneanx  et  an-deasos ,  par 
tonneau ,  28  c 

Les  bâtiments  étrengers  au'deasons  de  100  toa- 
neanx  paieront  par  navire ,  42  fr.  ;  de  100  t»a- 
neaua  et  an-desms,  par  tonneau ,  ft2  c.  Lte  ^* 
lotes  de  Gravelinès  ne  ponrront  dépasser  lel  es- 
tions de  Galaik  et  de  Dmikerque ,  qu'en  f  ilneece 
des  pilotes  des  mêmes  stations ,  on  dans  le  est 
d'une  nécessité  absolue.  Les  nilotes  receviout,  io- 
dépendamment  des  droiti  oi-deasns,  deox  fraies 
par  mvriamètre  pour  leur  conduite  8è  rëtcor. 
Pour  chaque  marée  que  le  pitot»  pkssers  1  bord 
d'un  navire  autre  que  celle  d'entrée  on  de  sortie, 
soit  k  la  mer,  aoit  dana  le  por\ ,  il  lui  sera  psjè 
trois  francs. 

0.  n  est  bien  entendu  que  les  frais  de  piloUfs 
étabib  par  ce  tarif  ne  seront  exigibles ,  pour  ks 
bâtiments  au>dMS0BS  de  quatre-vingts  tonaeafSi 
qu'autant  que  les  capitaines  tnroBt  dtflMDdé  «n 
pilote. 
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Su  Umt»  4t«Uâ  «H  ^ort  de  GrAvelinat  deax  ca- 
Btto  (1'«mmUim«  ,  éfnipét  «a  moins  d«  cinq  hom- 
MM  ,  Je  patron  compm  ;  Iwqiaal*  i  emplojés 
witè raatiîie,  «oit  k U  torUe ,  secoat  pajâ  ooouno 
sait  :  povlat  bAtimenU  da  comtaoêtcê  frânç«i», 
lllr.)  éUMBgtm^  U(r. 

6.  Ut  tairas  â-dMMtaUooÀ  aux  pâloiMUmt- 
DM»  du  pMi  d«  Gravalinaa,  poor  i'antrée  d'un 
Mfif* ,  ne  laar  ««ront  dna  qa'aoUni  (jpi'iU  Tan- 
Nicm  amané  à  ^«a*  i  h  mitÊtu  n*aiwe  le  capitaine 


10.  Toat  bateaa  à  vapeur,  quel  qne  s«It  ton  pa- 
villon on  «on  tonnage  «  tera  leno  de  prendre  on 
pilote,  soit  h  fentrée,  soit  h  la  sortie  du  port.  Les 
paqudxits  français  on  anglais  chargés  exclusive- 
ment du  transport  de  la  correspondance  seront 
assimilés ,  poor  les  droits  de  pilotage ,  aux  bâli* 
ments  de  guerre  français,  mais  aeulement  lors- 

2a*ila  n^anront  à  bord  ni  passagers  ni  marcban- 
ises. 

11.  Les  pilotes  seront  tenus  d*ètre  porteurs  du 


ratsr  à  mà-cb«aai ,  «marré  au  fort  Philippe,  ties     présent  r^lement-tarif ,  etée  ^exhiber  à  la  pre 
pio4es  ne  poonoo^  «aiger  que  le  quart  du  pilotage,     mière  réquisition  des  parties  intéressées, 
t'tb  M  ae  S9BI  iMndna  à  bord  qn'après  que  le  na-         12.  Les  pilotes  de  Calais  ne  pourront  exiger 
lire  sora  Jépiiaé  la  barre  do  port  en  deçà  des  b«*     pour  droit  de  pilotage  on  indemnité  que  les  soni- 

mes  fixées  par  le  tarif  ci<«près. 

Tarif  dês  droits  de  pilotage  au  port  de  Calait 
et  conduite  des  navires  à  èT autres  ports, 

PiUtMgt  à  Vsmtré^  stàU  êoriit,  —  Toat  bAtimeot 
français  chargé  en  toot  on  en  partie  paiera  .par 
tonneau  vingt-deux  cenijmes.  Seront  considérés 
comme  chargés  les  bfttimenls  k  vapeur  ou  k  voiles 
ajant  abord  un  ou  plnûeurs  passagers  ou  des  ma- 
tières d'or  ou  d*argent.  Les  bâtiments  sur  lest  paie- 
root  la  moitié  du  prix  fixé  pour  les  bAtimenU 
chargés.  Les  biliments  étrangers  non  assimilés  aux 
français  paieront  moitié  en  sas  des  prix  fixés  pour 
les  bitimenla  français.  Les  bAtiments  k  vapeur 
paieront  la  moitié  des  droits  établis  par  le  présent 
tarif  pour  les  bAliments  k  voile  du  inAme  tonnage 
chargés.  Les  bAliments  français  oa  étrangers  en 
relAche ,  quel  qu'en  soit  le  motif ,  ne  paieront ,  k 
leur  entrée  et  h  leur  sortie ,  que  les  deux  tiers  des 
prix  filés  par  le  tarif  pour  ceux  destinés  pour  le 
port  :  ne  seront  pas  oonsidérés  comme  tels  ceux 
qui  auraient  h  bord  une  partie  de  chargement 
destiné  pour  Calais. 

ImUmnué  aum  pHoUs,  •—  Chaque  fois  qu*ua  pi* 
lote  se  rendra  en  rade  pour  entrer  un  navire  ,  et 
qne  ledit  navire  ne  paurra  être  in  trodait  daos  le 
port ,  aoit  par  défaut  d'eau ,  soit  par  la  volonté 
du  capitaine  ou  par  toot  autre  motif,  il  sera  pajé 
audit  pilote  ,  poor  chaque  nuit  passée  k  bord ,  en 
outre  de  sa  nourriture ,  6  fr.  ;  pour  chaque  ma- 
rée en  rade ,  ea  l'absence  du  capitaine  ,  h  bord 
d'un  navire  qui  n'entrerait  pas  dans  le  port ,  6  fr. 
Quelque  ooorl  q««  soit  le  service  du  pilote  employé 
h  bord  d'un  navire ,  il  a  droit  k  l'indemnité  de  6  Ir. 
Lorsqu'un  pilote  sera  retenu  k  bord  d*ou  navire  en 
quarantaine ,  il  lui  sera  payé  (outre  sa  noarritnre, 
k  laquelle  il  a  droit)  par  vingtK|oatre  heures ,  b  tt. 
Lorsqu'un  pilote  sera  requis  pour  sortir  on  navire , 
ai  le  navire  ne  sort  pas,  il  recevra  une  indemnité 
de  3  fir.  Les  pilotes  employés  k  bord  des  bAliments 
dans  le  port  recevront  pour  chaque  marée ,  3  fr. 
Lorsque  les  pilotes  auront  abordé  k  qoiiua  kilo- 
mètres (environ  trois  livues  marines;  du  port  on 
bétiment  taisant  route  pour  Calais ,  ils  auront  droit 
k  une  gratihcation ,  q«û  sera  du  cinquième  des 
prix  fixés  pour  le  pilotage  des  bAtimenls  français 
ou  étrangers  destinés  pour  le  port ,  et  du  aiaiAme 
H  ces  bAiinaenu  sont  «n  relAche. 

Conduite  des  navires  auao  stations. 

De  Calais  k  Gravai ines ,  tout  bAtiment ,  chargé 
on  non  ,  de  cent  tonneaux  et  au-dessous ,  paiera  , 
26  fr.  ;  Utm,  de  cent  on  tonneaux  et  ao.dessas, 
par  tonneau  ,  3S  c.  De  Calais  k  Boulogne  et  k 
Ijonkerque  ,  tout  bAtiment  français,  ofaaigé  oo 
non,  de  cent  tonneaux  et  au-dessous ,  paiera  40  fr. 
lefsNt,  de  cent  on  tonneaux  et  au-dessus ,  par  ton- 
neau ,  40  c 


7.  Indépendammtnt  de»  fraia  de  pilotage  fixés 
pu  le  présent  tanf ,  lea  navires  k  JM>rd  desquels 
aa  pilote  aura  été  placé ,  aoit  pour  l'entrât  Mit 
poor  la  sorti* ,  aoront  tenus  de  payer ,  pour  l'em- 
itsrealjon  emfdojée  par  le  pilote ,  le  prix  déter* 
auaé  par  TarV  Ô  «  et ,  dans  ce  cas,  ladite  embarca- 
tioo  pourra  être  atilisée  selon  les  besoins  do  na- 
ître pdolé,  peadsmt  le  temps  que  durera  le  pilo- 

Quartier  de  Calais, 

Art.  1**.  Il  aéra  mainteÂu  au  port  de  Calais 
dousa  pilotée  et  trois  aspirants  ,  qui  feront  le  ser- 
vie (lu  port  et  de  ta  rade  ,  sous  la  direction  des 
foncUonnaires  désignés  par  le  décret  du  12  décem- 
bre 1800. 

2.  Les  pûotea  devront  maintenir  constamment 
>  U  mer,  sauf  le  cas  de  mauvais  temps  constaté  par 
W  officiers  de  port,  deux  embarcations  armées  et 
noniées  par  deux  pilotes,  en  outre  de  l'équipage. 

S.  Les  bateaux  pilotés  seront  montés  par  un 
^aipage  permanent  composé  ainsi  quM  suit  :  un 
pilote  (maître)  ;  un  pilote  ^second]  j  trois  pilotes , 
isptraoïs  pilotes  ,  officiers  mariniers  ou  marins  , 
cl  00  mootse. 

4*  Deux  pilotes ,  désignés  chaque  jour  par  le 
opilaine  de  port ,  resti^ront  comlamment  k  sa 
rfiipoiition  sans  poovoir  s'écarter  ;  ils  seront  tenus 
M  dcbarqoemeut  de  la  malle  dea  dépêches  en 
rxis.  Les  officiers  du  port  tiendront  un  registre 
àm  pilotes  qui  devront  être  de  service. 

^  Les  pdotee  tireront  «a  sort  entre  eux ,  la 
vàlte  ou  te  joar  même ,  pour  Tordre  de  leur  sor- 
tie; ceux  qui  aaront  les  traméroa  un  et  deux  m- 
rrat  tenus  de  prendre  la  uMr. 

0.  La  pilotagu  no  sera  dA  qu'autant  que  les  pi- 
kitcs  seront  montés  k  bord  d'un  bAtiment  k  uue 
cocahlore  (deux  cents  mètreaj  au  moins  en  do- 
^  des  jetées ,  autrement  leur  service  ne  serait 
•oasidiié  que  cooime  assistance,  et  ils  n'auront 
Aroit  qu'an  salaire  d'an  service  d'intérieur  du  port. 

7<  Lorsqu'un  pilote  n^effectuera  pas  la  mise  k 
qoiié'aa  navire  k  TendroH  qui  lui  aura  été  designé 
pv  la  officiers  de  port ,  son  salaire  ne  loi  sera 
P^Jtfo'antant  quO  les  officiers  de  port  aaront  re- 
cooaa  eux<4némes  qu'il  n'a  pu  effectuer  l'ordre 
^ai  lai  a  été  donné. 

S.  Les  pilotes  devront  faire  leitr  rapport,  au 
conmiaaire  de  Tinscription  maritime  et  k  l'oiU- 
^  de  port,  de  toutes  les  infractions  au  présent 
'^ment  \  ils  leur  désigneront  ceux  des  marins 
doat  ib  auraient  lieu  a  être  mécontents  ,  soit 
poor  absence  ou  inconduite ,  soit  pour  négligence, 
uuQbordioation ,  ou  manque  de  respect. 

0.  Tout  b^timeat  k  voiles  entrant  on  sortant  du 
port  »«ra  tanu  de  prendre  on  pilote,  ssnf  les  na- 
^'*'*>  M-dessons  deTnaalwi  viagta  tonaeam. 


S6S 


■owABcmi  cowsT.  — lovis-FHiLim  i«r.-.4  ren  i84S. 


L«t  bâtintnti  étranfert  noo  aMimnét  ani  fran- 
çais paieront  moitié  an  »mê  des  prix  ci-de»iu.  In- 
dépendamment  daa  fraia  de  pllotaf^  on  de  con- 
doite  d*an  navire ,  lea  pilotes  recevront  nno  in* 
demnité  peraonnelle  de  retoor  de  deax  franci  par 
mjriamètre.  Les  pilotes  de  Calais  ne  pourront  dé- 
passer la  station  de  Boulogne  et  celle  de  Grave- 
lioes ,  qa*en  Tabsence  de»  pilotes  de  ces  stations 
et  dans  le  cas  de  nécessité  absolue. 

Lamanagô, 

13.  Il  j  aura  des  bateaux  spécialement  affectés 
an  lamanage ,  lesqneb  pourront  stuls  être  em- 
ployés dans  le  pori  on  on  rade ,  soit  comme  l>a' 
teanx  d'assistance,  toit  pour  le  transport  de»  pas* 
sagers. 

14.  Le  nombre  de  ces  bateaux  est  fixé  k  dfx, 
dont  six  devront  toujours  être  armés  et  équipés  , 
et  prêts  k  prendre  la  mer.  Us  porteront  un  nu- 
méro en  gros  caractère  k  Tavant  et  à  rarrière.  Ces 
bateaux  continueront  d'être  la  propriété  des  pi- 
lotes. 

15*  Chaque  bateau  armé  auia  un  équipage  per- 
manent ,  composé  de  six  hommes,  dont  un  marin 
(maître) ,  un  marin  (second)  et  un  gardien. 

Le  partage  de»  indemnités  fixées  par  le  tarif 
ci-après  sera  réglé  comme  suit  :  une  pari  et  demie 
au  patron  ;  une  part  k  chacun  des  autres  hommes  ; 
une  part  au  bateau. 

16.  L'autorité  maritime  choisira  les  maîtres  la- 
meneurs  parmi  le*  marins  du  port  les  plus  actifs 
et  d'une  conduite  irréprochable.  Nul  ne  peut  cu- 
muler les  fonctions  de  pilote  et  de  maître  lama- 
neur. 

17.  Les  maîtres  lamaneurs  seront  chargés  de  la 
composition  de  leurs  équipages  en  hommes  valides 
et  actifs,  qui  seront  immédiatement  placés  sous 
leurs  ordr«>s.  Ils  devront  maintenir  la  police  k  bord 
comme  elle  a  lien  k  bord  des  bâtiments  du  com- 
merce. Ils  pourront  faire  telle  mutation  qu'ils  ju- 
geront convenable  dans  losdits  équipages,  en  ayant 
soin  ,  toutefob ,  de  faire  apcetiller  les  mutations 
par  lis  bureau  de  l'inscription  maritime. 

18.  Les  équipages  de  ces  bateaux  formeront  en 
même  temps  deux  escouades  de  porteurs  k  dos  (on 
désigne  sous  ce  titre  les  hommes  chargés  de  porter 
les  passagers  du  canot  k  la  lame  de  mer,  <(  Wce 

19.  Deux  bateaux  lamaneurs,  désignés  k  tour  de 
rôle  avec  leurs  équipases,  resteront  constamment 
k  la  disposition  des  officiers  de  port ,  et  devront  se 
tenir  k  la  place  qui  leur  sera  indiquée.  Ces  embar- 
cations seront  tenue»  de  débarquer  la  malle  des 
d^éches ,  d'après  les  usages  suivis  ju^u'k  ce  jour. 

20.  Les  bateaux  lamaneurs  ne  pourront  sortir 
du  port  sans  être  montés  par  un  pilote ,  lequel 
sera  alors  en  possession  des  aroits  que  la  loi  confie 
aux  pilotes  k  bord  des  bâtiment*  qu'ibsont  chargés 
de  piloter.  U  jouira,  dans  la  répartition  de  l'io- 
demoité ,  d'un  salaire  égal  k  celui  du  patron  la- 
maneur. 

^  21.  Lorsqu'un  pilote  sera  mis  k  bord  d'un  na- 
vire en  r^de  on  en  mer  par  un  bateau  lamaneur, 
il  fera  remise  k  l'équipage  de  ce  bateau,  pour  son 
salaire  ,  du  cinquième  de  son  pilotage. 

22.  Lovsqu|nn  capitaine  n'aura  usé  de  pilote 
que  pour  stationner  sur  rade  ,  il  sera  payé  au  ba- 
teau lamaneur  sorti  md  hoe  l'indemnité  de  neuf 
francs  fixée  par  le  tarif  ci-après ,  pour  le  service  en 
dehors  des  jetées. 

23.  Tout  bateau  lamaneur  requb  par  un  capi- 
taine pour  opérer  on  mouvement  quelconque  aura 


droit  an  naiament  de  sa  maréa ,  quand  bits  wêêêê 
ledit  capitaine  ne  i'aorail  pas  oMplojé.  rapmdsat. 
si  le  retard  provient  d*un  changemeat  de  «aat  ou 
de  toute  autre  cause  étrangère  ao  capiiaiB«  ,  la  la- 
maneur ne  recevra  que  ia  moitié  des  droiu. 

24.  Tou(  navire  entrant  ayant  un  pilole  kbord 
sera  tenu  de  prendre  nn  lamaoaor.  To«t  navire 
sortant  ifvi  prtndra  on  pilota  devra  toujonrs  avoir 
nn  bateau  lameneur;  ledit  bateau  acooi 
le  navire  jusqu'au  moment  oà  le  pilote  m 
quera  ,  et  le  ramènera  k  terre  ;  ce  baitean  ne  i 
psyé  que  comme  service  d'intérieur. 

25.  Les  bateaux  lamaneurs  qai  Iront  en  raés 
prendre  des  passagers  arrivant ,  on  qui  les  trsas- 
porteront  k  bord  des  paqud»ots  snr  rade»  ne  po»- 
ront  en  embarquer  plus  de  six. 

20.  Si  le  commerce ,  les  officiers  de  port  on  Ut 
pilotes  élevaient  des  plaintes ,  et  qn*tl  fftt  reconna 
et  constaté  qu'on  équipage  lanaenevr  fit  anal  soa 
service  ,  le  patron  devrait  être  congédié  ;  leatotai 
même  légèree  des  lamaneurs  seront  punies  sévè> 
remenu 

Tarif  du  lamënage. 

Service  d'intérieur  du  port  jusqu'au  bout  des  je- 
tées ,  7  fr.  ;  en  dehors  aes  jetées  »  V  f r.  ;  en  mer, 
15  fr.  Si  le  bateau  porte  un  grelin  •  il  sera  pavé 
moitié  en. sus.  Les  navires  étrangers  non  esnauM 
aux  français  paieront  moitié  en  sus  des  droits  fixé 
ci-deasns.  Les  mêmes  bâtiments  relevés  de  la  oôie 
après  naufrage  ou  échouement  seront  ajaimilésan 
nationaux.  Lorsque  cinq  ou  six  passagers  dAsr- 
qneront  en  rade  sur  un  même  bateau»  U  sera  payé, 
pour  chaque  passager,  trois  francs.  Lorsqu'il  s'en 
trouvera  moins  de  cinq ,  il  sera  payé ,  pour  le  ba- 
teau ,  douxe  francs.  Dans  le  cas  o&  les  paasagen 
seraient  moins  de  quatre,  l'équipage  devra  les  la* 
former  que  le  bateau  coûte  donse  francs,  sni 
peine  de  perdre  son  salaire.  Si  le  bateau  lamancer 
aborde  un  navire ,  et  que  le  capitaine  ou  quel- 
qu'un de  l'équipage  ae  fait  conduire  k  terre ,  il  sera 
payé  pour  l'aller,  9  fr.  ;  pour  le  retour,  9  fi*. 

Hatagô  des  navireê» 

27.  Lea  aalaires  des  haleurs  employés  ms  ma* 
rées  de  jour  et  de  nuit  seront  réglés  ainsi  qu*3 
snit  :  aux  marées  de  jour,  jetée  de  l'ouest ,  80  c.  ; 
jetée  de  l'est ,  70  c  ;  aux  marées  de  nuit ,  moitié 
en  sus.  Les  haleurs  demandés  et  non  employés  re- 
cevront moitié  des  prix  fixés  ci<d< 


QUÀmTIIR  DB  BOOLOGHB. 

Art.  1**.  Il  sera  maintenu ,  pour  le  port  de  ...... 

logne-sur-Mer,  six  pilotes  et  deux  aapirants;  pour 
celui  d'Etaples ,  deux  pilotes  et  un  aspirant ,  et 
pour  celui  d'Andreselles,  un  pilote  et  nn  aspirauL 

2.  Les  salaires  des  pilotes ,  pour  lea  bâtimenu 
qui  entreraient  dans  les  ports  de  Boulogne  et  B4a- 

{>les ,  ou  qui  en  sortiraient ,  aeront  payés  d'âpre 
e  Urif  suivant  :  tout  bêtiment  français  du  port  de 
quarante  tonneaux  et  au-dessous ,  chargé ,  paiera 
13  fr.  80  c.  ;  sur  lest ,  8  fr.  62  c.  ;  de  quarante  el 
un  k  soixante  et  dix  tonneaux,  chargé,  20  fr. 
70  c  ;  aur  lest ,  1^  fr.  37  c  ;  de  cent  un  et  au- 
dessus  ,  chargé  ,  par  tonneau ,  38  c  ;  de  cest  nu 
et  au-dessus  ,  sur  lest  ,  par  tonneau ,  17  c  Best 
bien  entendu  que  lea  frais  de  pilotage  établis  par 
le  présent  tarif  ne  seront  exigOiles  pour  1^  bâti- 
ments au-dessous  de  quatre-vingts  tonneaux  qu*eu- 
Unt  que  lea  capitaines  auraient  demandé  un  pi- 
lote. Aucun  pilotage  ne  sera  dA,  k  moimoM  Ma 
pilotes  n'aient  pris  lea  bâtiMenta  en  debocsdas)»* 
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téc«.  Toiil  bâlimcnl  sera  considéré  comme  chargé, 
lon^e  les  marchandises  embarquées  formeront 
pfau  da  tiers  de  son  jaugeage  reconnu  par  la 
donsne. 
9   Lor>qn*aji  pilote  n'effectuera  pas  la  mise  k 
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incondnlte,  négligence  ,  insubordination  et  man- 
que de  respect.  Quant  ans  fautes  graves,  le  com- 
missaire de  Pinscription  maritime  en  rendra 
compte  au  chefdusous-arrondUsement.  Les  arma- 
teurs et  capitaines  qui  auront  des  plaintes  k  porter 


qosi  d\m  naTÎre  k  Tendroit  qui  lui  sera  désigné     contre  un  pilote  devront  s*adreaser  sur-le-champ 
psrie  lieutenant  de  portt  son  salaire  ne  lui  sera      au  capitaine  de  port. 


psjé  qu'autant  que  le  lieutenant  de  port  aura  re- 
cQBOu  lui-même  qo*il  n*a  pu  exécuter  Tordre 
qa'il  loi  a  donné.  Dans  le  cas  contraire ,  le  paie- 
aeat  n'aura  Usa  qu'après  la  mise   k  quai   du 


MTira. 


10.  Les  bateau i-pilotes ,  toutes  les  fois  quMls  se- 
ront requis,  seront  pajés ,  k  l'entrée  et  k  la  sortie 
(indépendamment  oies  droits  de  pilotage),  dans 
les  propoKioos  suivantes  :  ceux  employai  dans  le 
port  et  jusqu'à  la  bouée ,  9  f r.  ;  celui  qui  ira  jus- 


A.  LonqnVm  pOote  sera  appelé  par  un  navire  qu'en  rade,  15  fr.  {  celui  qui,  lorsqu'il  en  aura 

(jaine  sortira  pas  à  la  même  marée,  il  recevra  ,  été  requis,  embarquera  des  grelins  et  aussières  et 

poarlauiarée,  trois  firancs.  Le  pilote  retenu  moins  ira  h  l'entrée  du  port,  15  fr.  ;  celui  qui  portera 

de  fingt-qnatre  heures  k  bord  n'a  droit  qu'au  pi-  ces  grelins  en  rade  ou  de  rade  k  terre ,  20  fr.  Les 

ktage  ordinaire  ;  si,   toutefois,  il  passe  une  nuit  pilotes  seront  tenus  de  déclarer  au   capitaine  le 

de  vnlle  ou  une  partie  de  cette  nuit  supposée  coût  des  canots  d'assistance  avant  de  s'en  servir, 

coaoMncée  k  dix  beores  do  soir,  il  lui  sera  dû  un  sous  peine  de  perdre  leurs  salaires.  Les  bateaux 

droit  ispplémenCaire  de  trois  francs.  S^il  est  re-  d'assistance  requis  pour  la  sortie  des  bâtiments  se- 

tesQ  i  bord  d'un  bAtiment  en  mer  ou  mb  en  qna-  ront  tenus  d'être  k  la  disposition  des  capitaines 

depuis  le  commencement  jusqu'k  la  fin  de  la  ma- 


raotaine ,  il  lui  sera  pajé ,  outre  la  nourriture  k 
laquelle  Û  a  droit ,  pajr  vingtKjnatre  heures  de  sé- 
jeor  k  bord  et  pendant  les  cinq  premiers  jours , 
u  francs.  Au-delà  de  ce  temps ,  la  rétribution 
lera  réduite  k  quatre  francs  par  chaque  vingt- 
qoatre  heures  de  séjour  k  bord. 

5.  11  j  aura  des  bateaux  spécialement  affectés 
•oluMoage,  lesquels  pourront  seuls  être  employés 
dans  le  port  et  en  rade ,  soit  comme  bateaux  d  as- 
lutaoce,  loit  pour  le  transport  des  passagers. 

6.  Chaque  Dateeu  sera  monté  par  six  nommes  , 
dont  on  pilote  maître  et  on  marin  second  ;  il  por- 
tera OD  numéro  en  gros  caractères  k  l'arrière  et 
ttn  pourvu  d'un  r6le  d'équipage. 

7.  Les  bommrs  composant  les  équipages  des 
batetix  de  service  seront  tenus  d'être  k  leur  bord 
ï  loottti  la  heures  de  marées ,  entre  le  lever  et  le 


rée.  Tout  canot  donnant  assistance  k  un  navire  ne 

Îtourra  le  quitter  pour  un  antre  travail ,  qu'après 
a  mise  du  navire  hors  des  dangers,  ou  lorsqu'il 
sera  bien  amarré ,  les  chaînes  garnies ,  ses  défenses 
mises  en  place  au  portage  des  quais  ;  le  tout  sous 
la  responsabilité  du  pilote.  Toutes  les  fois  qu'un 
pilote  sortira  un  paquebot,  il  sera  tenu  démettre 
des  embarcations  an  service  de  ce  même  pa- 
quebot. 

11.  Le  bateau  pêcheur  qui  sera  employé  au 
même  service  ,  soit  k  Feutrée  du  port,  soit  en  rade, 
recevra  la  moitié  en  sus  des  prii  désignés  k  l'ar- 
ticle précédent. 

12.  Le  batean-pilote  ne  pourra  débarquer  plus 
de  six  passagers  k  la  fois|  il  lui  sera  payé,  pour 
chaque  pasaager  débarqué  de  la  rade ,  4  Cr.  ;  hors 


coodMT  du  soleil.   Les  pilotes  de  tour  pour  l'en-  des  jetées,  2  fr.  ;  dans  le  port ,  1  fr. 

tret  et  la  sortie  seront  tenus  de  se  trouver  aux  13.  Les  salaires  des  halenrs  employés  aux  ma- 

Iteoresdc  marée  au  poste  des  pilotes.  De  mauvais  récs  de  jour  et  de  nuft  sont  fixés  ainsi  qu'il  soit  , 

temps ,  ik  doivent  y  être  tous.  pour  les  navires  français  ou  étrangers  assimilés  aux 

S.  Les  équipages  des  bateaux  seront  placés  sons  français  :  aux  marées  de  jour,  du  c6lé  de  l'est,  par 

lei  ordres  immédiats   des  pilotes  maîtres  ,   qui  marée,  30  c  ;  du  c6té  de  l'ouest,  par  marée,  50  c. 

Miatiendront  la  police  k  leur  bord ,  et  ils  pour-  Aux  marées  de  nuit ,  du  côté  de  l'est ,  par  marée, 

root  faire  telles  mutations  qu'ils  jugeront  conve-  50  c  ;  du  côté  de  l'ouest,  par  marée,  75  c  Pour 

sables  dans  les  équipages,  en  ayant  soin  toutefois  les  marées  de  jour,  il  leur  sera  payé  la  moitié  du 

(l'en  donner  connaissance  au  bureau  de  l'inscrip-  halage,  lorsque,  après  avoir  été  appelés,  ils  n'an- 

tioa  maritime ,  pour  qu'il  en  soit  fait  apostille  sur  ront  pas  été  employés.  Pour  celles  de  nuit ,  dans 

le  même  cas,  le  halage  sera  payé  en  entier.  Lea 
bâtiments   étrangers  non  assimilés  aux   français 


kirêlea. 

9.  Les  pilotes  maîtres  feront  leur  rapport ,  au 
conmiisaire  de  l'inscription  maritime  et  aux  ofO- 
oers  de  port ,  des  infractions  commises  au  présent 
règlement  ;  ils  leur  désigneront  «eux  de  leurs  ma- 
nu dont  ils  seraient  mécontents  pour  absence , 


paieront  moitié  en  sus  des  prix  ci-dessus. 

1^  Les  salaires  des  pilotes  qui  conduiront  des 
bâtiments  chargés  ou  non  dans  les  ports  ci-après 
seront  fixés  comme  suit  : 


I^iv  les  bâtiments  français  ou  étran- 
gers assimilés  aux  français,  de  100 
tonneaux  et  au-dessous,  par  navire. 

Oe  loi  et  au-deasos,  par  tonneau.  . 
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15.  Les  bâtiments  étranger»  non  assimilé*  «ox  tant  même  qoe  le  navire  fAl  forcé  d*  pnodrv  ht 

français  paieront  moitié  en  sas  des  prix  fixés  ponr  large.   Afin  d'éviter  aux  pilotes  da  Crotov  et  àâ 

les  bâtiments  nationanx  parle  présent  r^lement.  Cayeux  des  déplacements  ou  peinee  inviilet ,  le 

Id.  Les  pilotes  de  Boalogne  ne  poorront  dé-  pilote  de  Pnne  de  ces  stations  qui  aère  momté  k 

passer  les  ports  de  Saint-Vallerj-sor-Somme  et  de  oord  d*iin  bâtiment ,  an-delà  du  nord<oaeat  da 

Calais  I  qu'en  Tabfence  de  ceax  de  ces  stations  et  boorg  d'Aulton  de  la  pointe  de  Saint -Qoentin, 

dans  le  cas  d'nne  urgence  absolue.  sera  tenu  de  faire  arborer  en  tète  da  mai  de  ai» 

17.  Les  pilotes  recevront,  en  outre  des  salaires  saine  tm  pavillon ,  ponr  annoncer  qa'il  j  a  on  pi- 
qni  leur  sont  allooéa,  et ,  sans  distinction  de  bâti-  lote  k  bord.  Le  pavillon  sera  ronge  poor  le  piloti 
ments  nationaux  on  étrangers,  deui  francs  par  dn  (>oioy  et  bleu  pour  celui  de  Cajeax;  cbaqoa 
myriamèire ,  pour  frais  de  roate  du  lien  de  dé-  pilote  devra ,  en  conséquence ,  être  mtuU  d'an 
barquement  ^  celui  de  leur  domicile.  pavillon  de  la  couleur  affectée  k  la  atetion. 

18.  Lorsqu'il  jr  aura  impossibilité  absolue  de  3.  Pour  stimuler  Le  fèie  des  piilQtee  à  aller  ao- 
sortir  du  port,  les  pilotes  seront  employés ,  sous  devant  des  navires  qui  viennent  de  la  mer,  il  sera 
1^5  ordres  dn  capitaine  de  port ,  aux  mouvements  accordé  au  pilote  qui  prendra  on  navire  an-dell 
du  mât  de  pavillon  placé  sur  la  jetée  de  Touest  et  des  limites  ci  dessus  fixées,  c'e^h-dire  h  euftroa 
k  la  transmission  des  signaux  aux  navire»  qni  se  un  auart  de  myriamètre  ^demi-liene)  atx-deU  àa 
présenteraient  ponr  entrer,  afin  que  ces  bâtiments  nord-ouest  du  Tréport  ou  de  la  pointe  de  Saint- 
prennent  la  direction  du  chenal.  Dans  ce  cas,  il  (Quentin ,  un  sixième  en  sus  des  droils  de  pilotage 
sera  accordé  aux  pilotes  la  moitié  des  salaires  al-  ci-apr^  déterminés;  mais,  si  le  navire  n*eiBti 
loués  pour  chaque  navire,  et  ce ,  dans  les  progrès-  abordé  qn*en  dedans  de  la  première  tonne  d*eo- 
sions  stipnléas  par  le  tarif  des  droits  de  pilotage  trée ,  il  serait  fait  déduction  d'an  quart  sor  le  drok 
qui  précède ,  aussi  sans  distinction  de  bâtiments  de  pilotage,  attendu  qu'arrivé  sur  ce  point ,  le  as- 
nationaux  on  étrangers.  vire  a  franchi  presque  tous  les  dangers.  Dans  ces 

19.  La  quotité  des  taxes  établies  par  les  tarifs  différents  cas,  le  pilote  sera  tenu,  ii  aon  arrivée. a 
de  pilotage,  pour  les  bâtiments  k  voiles,  sera  ré-  bord  du  navire,  de  faire  connaître  an  capitaine  Jt 
doite  de  moitié  poor  les  bâtiments  k  vapeur.  point  où  il  l'aura  abordé,  afin  d'éviter  toote  dxtt- 

20.  Les-bâtimenls  étranger»  faisant  le  commerce  culte  pour  le  paiement  du  droit  de  pilotage, 
interlope,  de  dix  k  vingt  tonneaux,  paieront,  tant  4.  Le»  pilotes  de  Cayeux   qni    aborderont  en 
k  l'entrée  qu*k  la  sortie,  six  francs.  Ceux  au-des-  mer  les  navires  destinés  pour  le  Hoordel  les  cos- 
sus paieront  comme  il*  est  fixé  pour  les  bâtiments  duiront  jnsqu'audit  port,  man   lisseront  releva 
de  commerce,  k  l'art.  2.  Ceux  au-dessous  de  cenl  par  les  pÛotes  de  Saint- Vallery,  lortcpia  les  navirv 
tonneaux  ,  ainsi  que  les  pécheurs  étrangers  en  re- 
lâche, ne  seront  point  assujettis  anx  droits  de  pi- 
lotage. Les  bâtiments  de  plaisance  et  yachts  seront 
considérés  et  traités ,  dans  tous  les  cas ,  comme  na- 
vir/es  sur  lest. 


QDARTIBA  DB  8ÂINT-7ÂLLB&T-SU&-S0MUB. 

Art.  1*.  Les  pilotes  lamaneurs  du  quartier  de 
Saint- Vallery-sur-Somme   seront  divisés  en  trois      débarquer  au  Hoordel  le  pilote  de  Cayeux  oa  da 
stations,  dont  la  première  sera  établie  k  Cayeux }      Crotoy,  si  le  temps  le  permet. 


auront  la  destination  de  ce  dernier  port  ;  les  pi- 
lotes do  Crotoy  qui  aborderont  les  navires  en  mer 
destinés  pour  le  Uourdel,  le  Crotoy  on  Abbeville, 
les  conduiront  k  leur  destination  ,  mais  ili  seront 
remplacés  par  les  pilotes  de  Saint-Vallexy  lonqDe 
lesdils  navires  seront  destinés  ponr  ce  dernier  port 
on  DOur  Saint- Valiery  et  Abbeville.  Les  plota 
conduisani  des  navires  en  baie  seront  tenta  da 


la  seconde  k  Saint- Vallery  et  la  troisième  au  Cro- 
toy. Le  nombre  des  pilotes  est  fixé  k  vingt-huit , 
dont  dix  k  Cayenx ,  dix  k  Saint-Valiery  et  huit  ao 
Crotoy.  Uy  aura,  en  outre, six  aspirants-pilotes  : 
deux  k  Cayenx,  deux  k  Saint-Vallery  et  deux  ao 
Crotoy.  Les  pilotes  de  Saint-Vallery  seront  tenus 
d'avoir  constamment  une  embarcation ,   montée 


5.  Dans  ie  cas  oà  le  pilote  conduisant  nn  navire 
eu  port  de  sa  destination  se  trouverait  CMitraint 
de  relâcher  dans  on  antre  port  de  la  baie»  la  ca- 
pitaine aura  la  faculté,  lors  de  son  départ,  da 
prendre  on  pilote  ao  port  de  relâcha  ,  ai  le  pilola 
de  la  datinalion  ne  se  présente  pas ,  leqoel  rece- 
vra l'indemnité  fixée  ao  tarif  d-après.  Les  pîlotM 


de  quatre  pilotes  et  on  aspirant,  k  la  pointe  do      de  Cayeux  et  du  Crotoy,  ayant  abordé  un  navire 


Honrdel ,  afin  d'être  plus  k  portée ,  k  tonte  heure , 
d'aborder  les  navire»  destinés  pour  Saint-Vallery, 
et  de  donner  k  ceux  entrant  dans  le  port  du  Hoor- 
del tou»  les  secours  dont  ils  auraient  besoin. 

2.  La  concurrence  est  libre  ,  entre  les  pilotes  des 
stations  de  Cayeux  et  du  Crotoy,  pour  le  pilotage 
des  navires  destinés  ponr  la  baie  de  la  Somme  , 
de  la  mer  I  la  pointe  du  Honrdel.  Il  est  enjoint 
aoxdits  pilotes  d'aller  au-devant  des  navires  au 
moins  jusque  dans  le  nord-ouest  du  bourg  d'Ault, 
o'e»t-k-dire  k  environ  un  demi-myriamèlre  pour 
les  navires  venant  de  l'ouest,  et  dans  le  nord- 
ouest  de  la  pointe  de  Saint-Quentin,  pour  ceux 
venant  du  norJ.  Les  pilotes  de  Saint-Vallery  et  du 
Crolov  seront  tenus  d'aller  ao-devant  des  navires  k 
deux  kilomètres  (environ  âne  demilieoe)  en  de- 
hors de  lii  pointe  du  Hourdel ,  pour  arraisonner 
lèsdiu  navires  avant  leur  entrée  en  baie.  Lors- 
qu'un navire  sera  parvenu  k  la  première  tonne 
aans  avoir  été  abonié  par  un  pilote  de  Cayeux  ou 
dn  Crotoy,  le  pilote  de  Saint-Vallery  devra  monter 
k  bord  et  aura  seul  droit  an  pilotage ,  en  admet- 


en  mer,  conserveront  leur  pavillon  k  la  «xume , 
dans  le  cas  où  le  navire  serait  destiné  pour  le  Cro- 
tov  ou  Abbeville ,  mais  ils  feront  amener  le  pa- 
villon en  dedaiif   des  tonnes,   si  le  navire  était 
chargé  en  tout  du  en  partie  ponr  Saint- Vollety. 
Cette  manœuvre  fera  connaître  celoi  du  pilote  de 
Saint-Vallery  ou  du  Crotoy  qui  devra  se  rendre  k 
bord.  Le  pilote  de  la  Dtation  de  Cayeux  ou  duCrotoj 
sera  tenu,  pour  obtenir  les  salaires  fixés  par  l'art.  8, 
de  conduir^les  navires  au  moins  jusquli  la  poînlc 
do  Hourdel;  et,   dans  le  cas  où,  parvenu  k  et 
point ,  il  ne  serait  pas  relevé  par  le  pUote  deSoiat* 
Vallery  ou  du  Crotoy,  il  serait  payé  pour  le  ta^ 
plus  en  raison  de  la  dislance  parcooroe. 

6.  Il  est  enjoint  au  pilote  de  Cayenx  qui  sera 
parr^no  ao  point  fixé  comme  terme  de  u  slalioB 
d'abandonner  la  conduite  do  navire  au  pilote  da 

Eort  de  la  destination ,  pourvu ,  toutefou ,  qoe  Is 
âtiment  soii  k  flot  ;  car,  dans  le  cas  contraire ,  le 
premier  do  ces  pilotes  restera  seul  chargé  et  respon- 
sable des  événements. 

7.  Tout  capitaiiae  entruii  en  bait  Mrt  ttiui  éi 
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ch-deiMU  ;  m«U ,  en  cas  d'abMnCe  dtt  ce  pilote ,  il 
sera  remplacé  par  celoi  de  Tantre  station. 
8.  L«a  droiU  de  pilotage  de  la  mer  ati  Hoardel , 


et  de  ce  dernier  port  I  Sftiilt-Ttllerf  et  ail  Grotoy, 
seront  filé«d*tprès  le  Urifci-apris ,  poctr  les  biti- 
ment*  chargés  ou  qoi  itooiit  leur  dCchargement 
en  tout  ou  en  partie. 
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DROITS  DE  PILUTAGe  A  L'BNméB 


de  la  mer 

au 
Honrdel. 


fir.  c 
10  10 

23  00 
25  30 

^  90 
32  20 
là  50 

30  80 

38  32 

hl  38 

50  1A 

59  90 

55  60 

5$  A2 

61  18 

03  97 

66  70 

69  43 

72  22 

n  98 

77  74 
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91  54 
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97  06 

09  82 
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105  34 

108  10 

ilO  86 

113  52 

116  38 

119  U 

121  90 

m  66 

127  42 


du  Bourdel 

k 

Saint-Yallery. 


Cr.  c 

8  05 

9  20 

11  50 

12  65 
14  95 

16  10 

17  25 

18  40 

19  17 
23  69 

25  07 

26  45 

27  83 

29  21 

30  90 

31  97 

33  35' 

34  85 
30  11 

37  49 

38  87 

40  25 

41  66 

43  01 
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48  53 

49  9t 

51  29 

52  67 

54  05 

55  43 
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58  19 

59  57 

60  95 

62  33 

63  71 


do  Hoordel 
au 
Croloj. 


fir.  c, 
6  90 


7 
9 


77 
50 


10  07 
12  07 
12  37 
12  95 

12  52 

13  70 
18  97 

20  12 

21  27 

22  42 

23  57 

24  72 

25  87 

27  02 

28  17 

29  32 

30  27 

31  62 

32  27 

33  92 

35  07 

36  22 

37  37 

38  52 

39  67 

40  82 

41  11 

43  12 

44  27 

45  42 
40  57 

47  72 

48  87 
50  02 
61  17 
52  37 


du  Croloj 
SaiotpVallerj. 


fr.  c, 
8  05 
0  20 
il  50 
12  65 
14  95 
10  10 


17  25 


\l 


23  69 

25  07 

26  45 

27  ^i 

29  21 

30  59 

31  97 
33  85 
84  85 
36  11 
»7  49 
38  87 

40  25 

41  63 

43  01 

44  39 

45  77 

47  15 

48  53 
40  91 

51  20 

52  67 

54  05 

55  43 

56  81 
58  19 
50  57 
60  95 
69  33 
63  71 


Les  biliments  éirugen  nOrt  aasiinllés  aux  frah* 
çab  peieront  moilîAn  sus  des  prix  fixés  ci-dessns. 
Le  tonnage  des  bâtiments  sera  constaté  par  le  cer- 
tificat de  jauge  ,  oo ,  k  défaut ,  par  la  lettre  de 


9.  Toot  navire  français  ou  étranger  qui  aura 
■koins  du  tiers  de  sa  jange  en  marchandfises  sera 
considéré  cootime  sur  lest,  et,  dani  ce  cas,  il 
paiera  k  Pentrée  les  deax  tiers  du  pilotage  fixé  par 
l'art.  8,  et  la  moitié  sealeœent  k  la  sortie.  Les 
navires  destinéa  pour  nn  antre  port  que  ceux  de 
la  baie  de  la  Somme  seront  seuls  considéré»,  lors- 
quHb  5  entreront ,  comme  en  relâche ,  et  paie- 
ront les  deux  tiers  des  droits  de  pilotage  fli^  par 
fmli  8.  Lei  1»ale«ox,k  Tapevr  qui  entreront  ttn  tt 


port  chargés  on  non ,  employés  on  ilon  k  un  ser* 
vice  régulier  entre  ce  porl  et  un  port  français  ou 
étranger  situé  dans  la  même  mer,  seront  astreints 
k  prendre  un  pilote,  tani  pour  Tentrée  que  pour 
la  sortie.  Ils  paieront  au  pilote  la  moitié  Jes  taxas 
fixées  pour  les  béiiments  k  voiles  du  même  ton- 
nage ;  toutefois,  les  gérants  de  Tentreprise  auront 
la  faculté  de  traiter  de  gré  k  gré  avec  nu  pilote  de 
Tune  des  deux  stations  de  Saint-Vallerv  et  du  Cro- 
toy  pour  nn  temps  déterminé.  Lorsque  lesdils 
baleaux  k  vapeur  seront  employé^  pour  le  remor- 
quage des  navires,  ils  ne  paieront,  quels  qne 
soient  les  mouvements  faits  dans  la  baie,  que  les 
deux  tiers  du  droit  de  pilotsge ,  tant  k  l'entrée 
qu'k  la  sottie. 
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10.  Tons  let  nanres  sortant  do  port  do  Hoordel 
•eront  condoila  par  let  pilote»  de  la  station  de 
Cajeux  Tous  les  naTÎres  sortant  du  Croloy  seront 
coiiduiu  ï  la  mer  par  let  pilotea  de  celte  sUtion. 
Tous  les  naTires  sortant  de  Saint-Vallery  seront 
également  condaiU  k  la  mer  par  les  pilotes  de 
Saint- Vallery.  Les  navires  partant  de  Sainl-Vallery 
on  du  Croloy,  qui  stationneront  au  Hoordel  »  se- 
ront condoiu  h.  la  mer  par  les  pilotes  de  la  tUlion 
du  premier  port  de  sortie  i  k  Vexceplion  des  na- 
vires  qui  iraient  prendre  du  lest  au  Honrdel ,  les- 
quels seront  mis  dehors  par  les  pilotes  de  la  ttation 
de  Cayeiu.  Dans  le  cas  âMntofiîsance  oo  d'empê- 
chement dot  pilote»  d'une  station  pour  effectuer 
les  sorties,  les  autres  stations  pourront  concur- 
remment remplacer  les  pilotes  manquants. 

11.  Ton!  bâtiment  parUnt  de  Saint-Vallery  oo 
du  Croloy,  qui ,  arrivé  an  milieu  de  la  baie  ,  sera 
forcé  de  relAcher  par  vent»  contraires  ou  autres 
événements  de  mer,  ne  paiera  aucun  droii  de  pi- 
lotage ;  mais ,  s*il  était  parvenu  k  la  hauteur  du 
cap  Hornu,  en  partant  de  Saint-Vallery,  ou  k 
ceUe  do  moulin  de  Saint-Pierre,  en  partant  du 
Crotoy.  et  qoe  le  piioie  ,  par  re£Fet  d'un  contre- 
ordre  indépendant  du  vent  ou  de  la  marée,  se 
trouvât  contraint  de  renlrer,  il  sera  payé  comme 
s'il  avait  conduit  le  navire  au  Hourdel.  11  en  sera 
de  même ,  pour  le  pilotage  de  Cayeox ,  dans  le 
même  cas  de  relâche  au  Honrdel. 

12.  Les  frais  de  pilotage  d'un  port  k  l'antre  "se- 
ront taxés  ainsi  qu'a  suit  ; 

Tarifée  Saint-Vallery  ou  du  Crotoy, 

Au  Tréport,  tt  mc«  «frs«,  1/A  ;  k  BUples,  1/S  ; 
k  Boutofne  ,1/2;  k  Dieppe ,  1/3 ,  en  tus  du  droit 
de  piloisge  de  la  mer  au  Hourdel ,  fixé  par  le  tarif 
qui  précède.  Les  bâtiments  étrangers  paieront 
moitié  en  sus ,  ainsi  qu'il  est  dit  èi  l'art.  8.  Les  pi- 
lotes de  Saint- Valleâ  oo  du  Crotoy  ne  pourront 
dépasser  lesporUde  Boulogne  et  de  Dieppe,  qu'en 
l'absence  de  ceux  de  ces  stations  ou  de  ceux  inter- 
médiaires; et ,  dans  ce  cas,  ils  seront  payés  selon 
les  tarif»  en  usage  dan»  le»  ports  où  ils  auront  con- 
duit le»  navires.  Ils  recerront,  indépendamment 
de»  salaires  ci-dessus ,  deux  francs  par  myriamèlre 
pour  effectuer  leur  retour  à  Saint-Vallery  ou  au  Cro- 
toy. Dans  le  cas  où  un  bâtiment  parlant  de  Saint- 
Vallery  relâcherait  an  Crotoy,  et  ensuite  serait  rais 
k  la  mer  par  un  pilole  de  celle  dernière  station , 
il  sera  payé  ao  pilote  de  Saint-Vallery  neuf  cen- 
times par  tonneau  ,  plus  trois  francs  pour  la  cha- 
loupe. 

15.  Attendu  les  changements  journaliers  des 
banc«  dans  la  baie  de  Somme  ,  et  pour  la  sûreté 
tant  des  bâtiments  que  des  équipages,  toul  navire 
entrant  ou  «ortant  doit  avoir  un  pilote  ;  et,  s'il  re- 
fusait d'en  prendre  on  ,  il  serait  tenu  de  le  payer 
comme  s'il  ^'en  était  servi  ,  quand  bien  même  il 
aurait  k  bord  un  pilote  étranger  au  port.  Ce  refus 
sera,  au  besoin,  constaté  par  un  serment  prèle  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  par  deux  marins  de 
l'eaibarcalion  qui  se  sera  présentée  au  navire  ;  dan» 
co  cas,  le  tribunal  prononcera.  Sont  exceptés  tou- 
tefois de  l'obligation  de  prendre  un  pilote ,  le»  bâ- 
timents ou  embarcations  jaugeant  moins  de  dix 
tonneaux ,  ainsi  que  les  bateaux  de  pêche  désignés 
•n  l'art.  2S. 

Ift.  Tout  bâtiment  sera  censé  arrivé  an  port  de 
Sainl-Vallery  quand  le  pilote  l'aura  ancré  et  amarré 
complètement  au  premier  pieu  du  quai  du  Hour- 
del ,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  notoirement  te- 


•PBILIPFB  I^.  —  4  JVIK   iiW. 


connu  qu'n  n*y  avait  pat  aaaes  d'eau  poar  gapicr 
l'intérieur  du  port. 

15.  Ao  moyen  des  salaires  d-dataos  énoncés,  a  ne 
sera  rien  exigé  sous  le  nom  de  marée  de  jour  o« 
de  nuiU  Si  néanmoins  le  navire  se  trouvait  â  por^ 
tée  d'entrer,  et  qne  le  capiuiae,  toit  k  cause  delà 
nuit ,  soit  k  cause  do  tirant  d'eao  de  son  navire 
ou  pour  tout  autre  motif ,  voulût  séjoomo  k  b 
pointe  du  Hourdel  one  on  plusieurs  marées,  il  sera 
alors  payé  au  pilote  deux  francs  chaque  noit,  k 
compter  de  la  marée  qu'il  aurait  po  entrer  daoi 
le  port,  et  dans  ce  cas  celle  de  l'entrée  ne  tcra  p<nat 
comptée.  Tool  capilaina  qui,  lort  de  aa  aorlic. 
voudra  séjourner  fc  la  pointe  do  Hoordel ,  on  g»- 
dera  son  pilote  après  être  parvenu  hors  dos  hues 
oo  au-delk  de  la  première  tonna  ,  sera  tenu  de  lai 
payer  deux  firanct  par  chaque  marée  de  joor  et  i» 
nuit. 

16.  Les  pilotes  devront  donner  les  secoors  la 
plot  prompts  aux  navires  qo*ils  aperœrront  endaa- 
ger  k  l'approche  des  banct ,  tant  en  dehors  qa'ca 
dedant,  et  ils  feront ,  selon  le  cas ,  toot  leur  poM- 
ble  poor  let  conduire  on  dantle  port  le  ploivouia, 
ou  dan»  le  lieu  de  la  baie  qui  leor  promettra  fe 
plot  de  sécurité.  Alors,  il  leur  aéra  alloué  une  ^ 
forla  rétribution  que  le  droit  ordinaire  ;  «lie  10a 
filée  d'âpre»  les  cireonttancet ,  et  en  raitoa  du  pé- 
ril ,  det  secourt  portés  et  do  temps  employé.  Cttte 
rétribolion  extraordinaire  sera  r^lée  par  le  tzfta- 
nal  de  commerce  ,  et  répartie  entre  les  pilota  et 
let  aspirants ,  en  tut  des  droitt  ordinairet. 

17.  Il  est  défendu  aux  pilotes  de  donner  ds» 
les  banct  pendant  la  nuit ,  k  moins  d'mt^nce  dé- 
ment reconnue  avec  le  capitaine  dn  navire. 

18.  L'oiBcier  déport  est  spécialement  chargé, 
sous  l'autorité  do  committaire  de  l'inscrtplioo  ■>•- 
ritime  ,  de  sorveiller  toot  ce  qoi  concerne  le  pilo- 
tage. Tous  let  individutemployét  ao  pilotage  tcnHit 
obligée  de  lui  obéir  en  tout  ce  qoi  a  rapport  k  r« 
service. 

10<  Dantle  cas  où  det  bateauipèchenrt  rencon- 
treraient det  navires  en  danger  de  naoCrage  qn 
n'auraient  pu  être  tecourut  par  les  pilotas,  oo  si  la 
teconds  de  ceui-ci  se  trouvaient  insuffisants,  il  << 
enjoint  auxdils  pécheurs  de  donner  anx  navires  en 
danger  toute  l'assistance  poauble  ;  alors ,  îl  le« 
tara  allooé  une  rétribution  proportionnée  aux  icf- 
vices  rendus ,  sans  égard  aux  droits  de  piiotsfc  : 
cette  rétribution  sart  réglée  par  le  tribunal  de 
commerce. 

20.  Dans  le  cas  encore  où  leadils  baleaox  donar- 
raient  un  on  plusieurs  hommes  de  leor  équipsgef 
comme  pratiques  ,  k  uo  navire  qu'ils  rencoaUe- 
raient  en  mer ,  sans  qu'il  éprouvât  les  besoin»  d'as- 
sistance prévu»  par  l'article  ci  dessus ,  il  est  enjoiei 
auxdiU  pratiques,  t*  de  déclerer  ao  eapiuioe  qa'Si 
ne  sont  pas  pilotes  re^u  de  la  baie  de  Soaoi»; 
3*  de  conduire  ledit  navire  i  l'une  des  statioes, 
pour  y  prendre  on  pilote,  smis  peine  d'être  paab 
conformément  ao  décret  do  12  décembre  i8iS> 
Lesdits  pratiques  seront  payés  par  les  capitaint»»» 
navires  secourus,  d'après  la  fixation  du  tribunal  ^ 
commerce,  comme  il  ett  dit  k  l'article  précédent. 
U  est ,  au  rette ,  défendu ,  tout  le»  mêmes  peiaes. 
auxdils  pécheurs  de  fournir  des  pratiques  aux  bii»- 
ments,  k  moins  d'impossibilité  bien  constatée  d'ok- 
tenir  des  secour»  des  pilotes. 

21.  Tout  bâtiment  destiné  pour  la  baie  de  SosiM 
qui,  au  lieu  de  prendre  ton  pilote  k  l'une  des  irob 
stations,  l'aura  fait  venir  ao  port  de  son  ameatest 
00  de  sa  relâche ,  paiera  ao  pilote,  en  ans  dn  àiùA 
de  pilotage ,  1*  la  oondoile  de  deux  fraao  par  mf- 
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riuDcire  joiqn*k  m  sortie;  2*  trob  Crânes  par  joar 
pendant  le  séjoor  des  pUotts  k  bord,  jusqn'ao  mo- 
nani  d«  sa  sortie  da  port  pour  se  rendre  an  lieu 
de  *a  destina  lion. 

22.  Lm  bateaux  faisant  la  pèche  da  poisson  (rais 
oe  paieront  aacno  droit  de  pilotage  d^enlrée  on  de 
aortM. 

25.  Po«r  le»  changements  de  place  dans  le  port, 
ii  Kra  payé  aa  pilote  qui  les  snra  opérés,  quelle 
^ae  soit  la  distance  parcoorae,  poor  ehaqae  marée 
iuaic  et  bjsae,  deai  francs. 

2A.  Toal  capitaine  tena  de  prendre  an  pilote 
pour  sa  sortie  aura  la  facallé  de  demander  celni 
qai  loi  inspirera  le  plos  de  confiance. 

35.  Toot  appareillage  ponr  mettre  en  mer  qai 
n'sora  pas  en  d'antre  résultat  qoe  de  faire  parcon- 
r>r  aa  navire  un  espace  qoelconqae  dans  le  port , 
ttn  payé  an  pilote  conformément  ans.  dispositions 
èe  r«t.  2i|.  s  il  n*est  retenu  qu'une  marée  hante  et 
hâve ,  «t  k  raison  de  cinq  francs  par  joor ,  s'il  est 
retenu  vingt -quatre  heures. 

26.  Lonqa*an  pilote  sera  retenu  k  bord  d*un  bâ- 
tisent  mis  en  quarantaine,  il  lui  sera  pajé,  entre 
U  Doorrilore  k  laquelle  il  a  droit,  la  somme  de  six 
francs  par  vingt-quatre  heures. 

27.  Lorsqnhm  bâtiment  ne  pourra ,  pour  cause 
de  mauvais  temps,  obtenir  de  pHote ,  etsera  dirigé 
CD  baie  par  le  mât  de  signaux  établi  entre  la  pointe 
de  Hoordel  et  le  phare  de  Cayeox ,  le  capitaine 
•éra  tenu  de  payer  les  deux  tiers  da  droit  de  pilo- 
tage fixé  par  l'art  8  du  présent  règlement.  Dans  le 
es*  oà  an  canot  pilote  aborderait  un  navire  en  de- 
du»  des  tonnes ,  le  pilotage  fixé  par  Part.  %  serait 
et  va  entier  et  réparti ,  savoir  :  an  tiers  pour  le 
ni:  de  signaux  et  deux  tiers  pour  le  canot.  Ce  droit 
de  deux  tiers  est  accordé  aux  pilotes  par  la  raison 
4{q'î1  est  nécessaire  d'employer  cinq  hommes,  tant 
poer  les  manoaovres  dudit  mât,  que  pour  guider  le 
Uùmeot  k  Taide  d'an  pavillon  portatif  JDsqo'b  la 
pointe  du  Hoordel ,  et  ausû  parce  que  la  distance 
'{oe  les  pilotes  ont  k  parcourir  de  Cayeux  au  mât , 
et  de  U  à  la  poioU  do  Hoordel ,  est  de  trois  qoarU 
de  myriasnètre. 

Deg  lammuurt  ou  bateaux  ttaide. 

28.  Le  nombre  des  chaloupes  de  bmanears  est 
ittdéterminé,  k  cause  des  diflOicnltés  que  les  navires 
fBtrants  ou  sortants  peuvent  rencontrer  dans  la 
baie  de  Somme  ;  cependant ,  le  nombre  est  provi- 
soirement fixé  è  six  chaloupes,  dont  deux  h  Cayeux, 
deex  k  Saînt-Vallery  et  deux  aa  Crotoy.  Les  cha- 
Icvpes  sont  destinées  k  touer  ou  remorquer  an  be- 
soin les  navires  è  l'entrée  et  h  la  sortie ,  et  k  les 
amarrer  k  leur  arrivée  dans  le  port  et  les  démarrer 
an  oMMnent  de  leur  appareillage. 

29.  Chaque  chaloupe  sera  montée  par  cinq 
hooMMs d'équipage,  et  portera  an  numéro  en  gros 
caractèfes  k  Parriere  f  ce  numéro  sera  inscrit,  ainsi 
qoe  «^i  da  patron ,  an  bureau  de  Tofficier  de 
port 


90.  Les  patrons  de  chaloupes  seront  tenot  d'o- 
béir aux  ordres  qui  leur  seront  transmis  de  la  part 
des  capitaines  qui  les  auront  appelés,  oo  de  la  part 
du  pilote  qui  sera  de  service  k  bord. 

31.  Les  lamanenrs  ne  pourront,  en  aucune  cir- 
constance,  être  considérés  comme  pilotes,  ni  exer- 
cer le  lama  nage  avant  d'avoir  été  autorisés  è  cet 
effet.  Us  seront  sons  la  sorveillance  de  l'ofBcier  de 
port  ou  des  syndics  des  marins ,  lesquels  rendront 
compte  au  commissaire  de  l'inscription  des  infrac- 
tions au  présent  règlement  parvenues  k  leur  con» 
naissance,  et  en  provoqueront  la  punition. 

32.  Pour  les  fautes  et  les  inCrsclions  k  ce  même 
règlement  et  k  la  discipline,  les  lamanenrs  seront 
auimilés  aux  pilotes  et  punis  comme  oes  derniers, 
d'après  les  dispositions  du  décret  du  12  décembre 
1806. 

33.  Les  capitaines  des  navires  qai  auront  pris 
des  chaloupes  de  lamanenrs ,  oo  ausqnels  il  en 
aura  été  envoyé  par  les  autorités  compétentes ,  les 

fiaieront  dans  les  proportions  suivantes,  savoir  :  de 
a  pointe  ouest  de  la  première  tonne  d'entrée  au 
Crotoy,  18  fr.  ;  k  Saint-Vallery,  18  fr.  ;  au  Hourdel, 
15  fr.  ;  de  la  pointe  do  Hourdel  au  Crotoy,  15  fr.  ; 
k  SaintrVallery,  15  fr.  ;  du  Crotoy  k  Saînt-Vallery , 
«t  »tc<  «erui,  y  fr.  Tout  mouvement  de  port  oo  de 
baie  qui  nécessiterait  l'assistance  momentanée  ou 
le  séjour  prolongé  d'une  chaloupe  de  lamaneur 
sera  pavé  ,  pour  chaque  marée  haute  et  basse  ,  k 
raison  de  sis  francs. 

3A.  Toute  chaloupé  de  lamaneur  qui  se  sera 
rendue  k  bord  d'un  navire  d'après  la  demande  du 
capitaine,  aura  droit  au  paiement  de  la  marée,  qui 
sera  acquitté  d'après  le  tarif  ci-dessus ,  quand  bien 
même  le  capitaine  aorait  renvoyé  cette  chaloupe 
sans  s'en  être  servi. 

35.  Tout  navire  entrant  qui  n'aura  besoin  que 
d\ine  chaloupe  de  lamaneur,  donnera  la  préfé- 
rence k  la  première  qui  l'aura  abordé.  Lors  de  la 
sortie,  les  cspitaines  auront  la  faculté  de  choisir  ou 
de  prendre  tel  nombre  de  chaloupes  qu'ils  juge- 
ront nécessaires. 

30.  Les  chaloupes  de  lamanenrs  qui,  lorsqu'elles 
en  seront  requises  ,  transporteront  des  grelins  on 
aussières  k  bord  des  navires,  recevront  un  tiers  en 
sus  de  ce  qui  leur  est  accordé  par  l'art.  3ft. 

37'  Les  chaloupes  de  la  meneurs  reqnises  par  les 
navires  étrangers  non  a5>imilés  aux  ursnçais  rece- 
vront la  moitié  eo  sus  des  allocations  fixées  pour 
les  navires  français. 

Bàiiments  de  l'Etat^ 

Art.  1**.  Les  frais  de  pilotage  ,  k  l'entrée  et  k  la 
sortie  ,  et  ceux  de  conduite  des  bâtiments  de  l'Etat 
dans  tous  les  ports  et  dans  toutes  les  stations  da 
sous-arrondissement  de  Dnnkeroue ,  nrunt  payés 
d'après  le  tirant  d'eau  de  ces  bâtimenlt  t  et  confor- 
mément aa  tarif  ci-après. 
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eoaté^MBCe.  indiqaer  d*ane  manière  pr^be  1e9 
ptioboAcesDlUmenUauronl  ^lé  abordé»  et  con« 
éiib  par  les  pilotes. 

k.  Le  prix  do  pilotage  devant  être  payé  d'après 
le  tenna  «oojen  da  tirant  d'ean  dea  bÂliments,  let 
certificat)  de  pilotage  devront  constater  arec  la 
■kéme  prédsîon  lenr  tirant  d>aa  k  Tavant  et  k 
rtrrière.  Tonte  fractipn  du  tirant  dVan  aa-dr^aoas 
d'an  ponce  cm  vingt-sept  milltniètrea  ne  sera  pas 
cooaptée. 

6.  Lorsque ,  par  force  majeure  on  en  Tabsence 
en  pilotes  qui  doivent  aa  relever,  celui  qui  se 
troQTe  k  bord  d*Qn  bâtiment  de  TEtal  sera  obligé  de 
l«  conduire  an^ieU  de  sa  station,  fait  qui  devra  élre 
caostslé  par  iea  certificata  de^  commandants ,  il  loi 
■ra  alloué,  poire  le  pilotage  de  cette  sia lion  ,  la 
Boilié  do  prix  cumulé  de  pilotage  des  divers  pointa 
cm  ilitioos  étrangère*  qo'il  aura  parcourues  ;  mais, 
àm  tant  antre  caâ ,  il  ne  lui  sera  payé  que  le  pri^ 
éa  pilotée  de  la  aUiion  à  laquelle  il  appartient 

Salaires  personnels  des  pilotes, 

&  Quoique  Iea  pilotes  soient  obligé*  par  devoir 
ds  pOotar  le*  bAtimenta  de  TEtat  de  préflérenoe  k 
tOQs  les  autres,  eepcndaoti  pour  le»  intéresser  per* 
naneUement  k  remplir  cette  obligation ,  il  leur 
lera  pajé ,  k  tiire  d«  gratification ,  et  sans  qn*ils 
pûsent  être  assujettis  k  aucun  partage ,  soit  avec 
les  litres  pilotes,  soit  avec  les  administrateurs  on 
estrepreoaors  du  pilotage ,  aoit  enfin  avec  les  pro- 
pnélaiffs  de  leurs  bateaux  ,  nn  cinquième  du  prix 
Mcordé  pour  le  pilotage  de  chaque  bâtiment.  Le 
pwremement  paiera  ,  en  conséquence ,  un  dn- 
({aièoa  en  sus  des  prix  fixés  par  le  tarif.  Néan- 
moias,  les  pilotes  n*auront  droit  h  cette  gratifipa- 
tnn  que  pour  le  pilotage  de  la  station  k  laquelle 
3i  ippartiennent ,  qnels  que  soient ,  d^aillenrs,  les 
BOIi&qui  les  aient  forcés  k  en  dépasser  les  limites^ 

7.  Le  séjour  des  pilotes  k  bord  d'un  bâtiment  de 
rEtal  leur  sera  payé  h  raison  de  six  francs  par 
nngt-qaatre  beores  (indépendamment  de  la  ra- 
tion) ,  lorsque ,  dans  l'espace  de  ce  temps,  ils  n'an« 
raitat  pas  piloté  de  bâtiment. 

S.  La  conduite ,  du  lien  oit  ils  auront  été  débar- 
<{Ms  au  chef-lieu  de  leur  station,  continuera  d'être 
ptjée  aux  pilotes  k  raison  de  denx  francs  par  mj» 
riiaiètre. 

Batêsuu»  lamameur$, 

9.  Les  bateanx  lamanetara ,  montés  an  moins  de 
cinq  hommes ,  s«ront  employés ,  soit  an  voyage  , 
Mit  k  la  marée.  Chaque  voyage  en  rade  ou  k  la 
ow,lortque,  d'ailleurs,  le  bateau  n'aura  fait  aucun 
Krrice  étranger  k  sa  mission  et  n'aura  pas  été  re- 
tenu plos  de  deux  heures  k  bord  du  bitimenl,  sera 
P>}^ ^raison  de  huit  francs  pour  la  première  lieuei 
^  de  \\x  francs   pour  chacune  des  lieues  subsé- 

nteiqQ*i)  aura  parcourues,  le  relonr  compris. 
Toyage  en  rade  sera  considéré  comme  voyage 
d'an  moins  une  liene. 

10.  Les  bateanx  employés  k  la  marée,  dans  le 
port  00  an  rade  ,  seront  payés  k  raison  de  douse 
rraoci  pour  les  six  premières  heures  qu'ib  auront 
été  reteous.  Ce  prix  sera  augmenté  de  un  franc 
cinquante  centimes  pour  chacune  des  heures  snb- 
i^nentes.  Lorsque  ces  mêmes  bateaux  auront  été 

iployés  k  porter  quelque  objet  d'armement ,   il 


qois ,  seront  tenus  do  reconduire  les  pilot«s  k  iom. 

11.  Il  sera  payé  quatre  francs  aux  bateanx  lama- 
neurs  qui  auront  condnit  nn  pilote  de  la  corvett* 
du  pilotage  k  bord  d'un  bâtiment  de  l'Btat ,  ai , 
d'ailleurs,  ils  ne  sont  paa  rétama  à  la  marée  pour 
le  service  de  ce  bâtiment;  auquel  cm,  ila  aeront 
payés  d'aprèa  ParU  10.  Ceux  en  voyaige,  qui  seront 
retenus  k  bord  du  même  bâtiment  plu»  de  deux 
heures ,  ou  employés  k  on  service  étranger  k  leur 
mission  ,  seront  payés,  pour  tout  le  temps  qu'ils 
seront  retenus,  k  raUnn  d*nn  dune  cinquante  cen- 
timea  par  heure. 

12.  Les  bateaux  lamaneurs  employés  k  la  marée 
rempliront  tous  les  genres  de  servioo  qui  pourront 
leur  être  commanda,  sans  qne  les  marins  qui  Iea 
naontent  puiaaent  être  forcés  k  les  abandonner. 

13.  Au  moyen  des  prix  fixés  par  Iea  articles  qoi 
précédent,  les  bâtiments  de  TBtat  sont  exempts  de 
tous  autres  droits ,  et  les  restrictions  relatives  aox 
navires  du  commerce  relâchant  afant  les  quarante- 
boit  heures  de  leur  sortie  ne  Icor  août  pbint  appli- 
Mbles.  Cependant ,  si  nn  de  ces  bâtiments ,  après 
être  sorti ,  était  forcé  de  rentrer  sana  avoir  été  ao 
naooillage  et  avant  que  le  pilote  l'eût  abandonné  » 
il  ne  sera  payé  qne  le  droit  de  sortie. 

Dispositions  eommunet  à  tous  les  ports  et  à 
toutes  les  stations  de  l'arrondUsement  de 
Cherbourg, 

Art.  l".  Conformément  k  l'art.  6  do  décret  do 
12  décembre  1806,  Iea  pilotes  seront  tenus  de 
porter  toujours  leur  marque  distinetive,  qui  est 
one  ancre  en  argent  de  cinquante  millimètres 
(deux  pouces) ,  k  la  boutonnière  de  leur  habit  oo 
gilet,  pour  être  reconnus  en  lenr  qualité. 

2.  Il  est  eipressément  défendo  ans  pilotes  de 
faire  bourse  commune ,  et  d'établir  entro  eux  on 
ordre  oo  tour  de  aervice  poor  aller  ao-devant  des 
navires,  aoos  peine  d'être  punis,  conformément  aux 
dispositions  ne  l'art.  ÔO  do  déô-et  do  12  décembre 
1805. 

S.  Les  pilotes  ne  poorront  consentir  k  aocoo 
rabais  sor  leors  salaires  «  soos  peine  d'interdiclioii 
de  cinq  k  quinse  jonra^'et  de  plus  forte  peine  en  cas 
de  réeidive.  • 

ft.  Les  pilotes  oo  aotres  qoi  coopèrent  les  orins 
des  ancres  laiasées,  ou  enlèveront  les  bonées,  seront 
traduita  devant  les  tribunaux  pour  être  jugés  con- 
formément aux  lois. 

5.  Tout  pilote  qui  s*enivrera  habituellement  sera, 
sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  au  commissaire  de 
rin«cription  maritime,  su^endn  de  ses  fonctions 
pendant  moins  d'un  mois;  et,  s'il  ne  se  corrige,  il 
en  sera  rendu  compte  au  ministre  de  la  marine, 
pour  que  son  titre  de  pilote  lui  soit  retiré. 

0.  Tout  pilote  convaincu  d'avoir  fait  ou  favorisé 
la  fraude,  sera  signalé  an  ministre  pour  être  cassé, 
sans  préjudice  des  autres  peines  qu'il  aura  en- 
courues. 

7.  Tout  pêcheur  on  pratique  qoi  se  présentera 
pour  conduire  on  navire  devra ,  en  montant  k 
bord ,  déclarer  au  capitaine  qu'il  n'est  pas  pilote 
reçu.  Les  contrevenants  seront  punis  en  confor- 
mité des  dispositions  de  l'art.  50  do  décret  do  12 
décembre  1800. 

8.  Tout  pècheor  qui ,  après  avoir  abordé  un  na- 
vire ,  ne  conserverait  pas  le  signal  pour  demander 


lanr&era  pavé  quinse  francs  pour  les  six  premières  un  pilote  ,  sera  tenu  de  payer  le  pilotage  au  lama- 

benres,  et  ils  auront  droit  également  k  on  franc  nenr  qui  se  serait  trouvé  k  portée  de  servir  le  bâti- 

<^lQ«nle  centimes  pour  chacune  des  heures  sub-  ment.  Le  capitaine  sera  passible  de  ce  paiement,  si 

léqoantes.  Au  moyen  des  prix  ci-dessus,  les  ba-  la  contravention  vient  de  son  fait. 
^**Qi  lamaneurs,  chaque  fois  qu'ils  en  seront  re-  0.  Suivant  les  stipulations  des  traités,  les  navirts 
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mmèncMÏm  expédiés  pour  Frinoe  d'an  dm  ports  des     pilot  es,  les  infraclions  «o  présent  règlemeai  «I  &  k 


Euta-OnU,  les  navires  anglais  expédiés  poar  France 
d*iin  des  ports  dn  royaaine>ani  ou  des  posseasîoos  de 
ce  royaume  en  Europe  (1),  les  navires  espagnob  et 
les  navires  brésiliens  expédiés  pour  France,  de 
quelque  lien  que  ce  soit ,  paieront  k  Tentrée  et  à 
la  sortie  les  redevances  de  pilotage  diaprés  le  taux 
établi  dans  les  tarifs  pour  les  navires  français,  con- 
formément aux  ordonnances  du  roi  dn  8  février 
182o  et  3  février  1832.  Jouiront  de  la  même  farear 
les  autres  navires  étrangers  qui  seront  nltérienre- 
ment  assimilé»  aux  français  par  des  conTentiona 
ou  traités  de  commerce  avec  la  France. 

10.  A  rentrée  comme  k  la  sortie,  seront  afftan* 
chu  de  tons  droits  quelconques  de  navigation ,  les 
b«iteaux>péchears  appartenant  au  rojaumemni  ou 
k  ses  possessions  en  Europe ,  qui ,  forcés  par  le 
mauvais  temps  de  chercher  un  refuge  dans  les  ports 
ou  »ur  les  c6tes  de  France  ,  n^y  ont  effectué  encan 
déchargement  ni   chargement  de  marchandises. 


discipline  ,  seront  punb  conformément  aux^ipo 
sitions  dn  décret  dn  12  décembre  1806. 


10  sa  25  loiLLBT  18â3.  —  Loî  qni  onrre  on  crédit 
pour  les  travaux  de  constmclion,  d'acbèveaMSt 
ou  de  grande  réparation  de  divers  édifices  pe* 
blics  (2).  (IX,  BuU.  MXXUI,  n.  107G6.) 

Art.  l«r.  Il  est  ooYert  aa  mlnittre  des 
travaux  publics  un  crédit  de  deux  miUioQs 
deux  cent  dix-Deaf  milie  francs,  qui  sera 
employé  aux  travaux  de  coostmction ,  d't- 
cbévement  ou  de  grande  réparalioa  ttci 
édifices  publics  affeclét  aux  établifiemeats 
ci -a  prés  désignés  : 

Bibliothèque  Sainto-Generière ,  on  mfllioo  ispt 
cent  soixante  etquinxe  mille  francs.     1 ,775|000' 


(Dépèche  dn  minUtre  de  la  marine  du  22  avr»  „  j»u.  «,«.««10. ««.«.•  »u.«.r«„». 
1830.)  L.  même  immunité  est  accordée ,  à  partir  ^^\V*  ^«  '*  Ch^mbr^  d^  ^^^t^', 
du  l«'janvierl8S0..auxn.viresportngai.qnie"ntre.  ï^'-rTrl^r  Z'.*r..£Siî:.' 


ront  en  reUche  réellement  forcée  dans  les  ports  de 
France.  (Dépêche  du  2  juillet  1835.) 

11.  Dans  le  cas  oà  des  baleanx  pécheurs  rencon- 
treraient un  navire  en  danger  de  naufrage  qui 
n^anrait  pu  être  secouru  par  les  pilotes  ,  ou  si  le 
secours  de  ceux*ci  se  trouvait  insuffisant ,  il  est 
enjoint  auxdits  pèchenrs  de  donner  aux  navires  en 
péril  tonte  Tassistanoe  ppssible  ;  alors ,  il  leur  sera 
alloué  une  rétribution  proportionnée  an  serrice 
rendu ,  sans  égard  aux  droits  de  pilotage.  Cette  ré> 
Uiboiion  sera  fixée  par  le  tribunal  de  commerce 
dn  ressort. 

12.  Les  tarifs  de  pilotage  poor  les  bâtiments  dn 
commerce  seront  appliqués  aux  bâtiments  du  roi, 
pour  tous  les  ports  de  Tarrondissement ,  en  raison 
de  leur  tonnage ,  excepté  pour  le  soiis-arrondiflse« 
ment  de  Dnnkerque,  pour  lequel  il  y  a  on  tableau 
dressé  par  le  tirant  d*eao.  Les  corsaires  seront  ré> 

Î>uiés  navires  chargés,  et  paieront  le  droit  entier  ; 
eurs  prises  seront  taxées  comme  les  navires  étran» 
gers  non  assimilés  aux  franfilis. 

15.  Les  délits  et  les  fautes  que  commettront  les 


de   chauffage  ) ,   cent  quatre^vin^ 

mille  francs. ^ 

Institution  des  jeonea  arenglet ,  deax 

cent  cinquante  mille  francs.    .     . 
Bureaux  dn  ministère  de  la  guerre  , 

qnatone  mille  francs.     .... 


180.M 
250  JM 


Somme  ^ale. 


2.219.810 


2.  Sur  le  crédit  ouvert  par  Tart.  1^,11 
est  attribué  à  l'exercice  1S45  une  somme  de 
cinq  cent  soixante-quatre  mille  francs,  sa- 
voir: 


Bibliothèque  Sainte-Geneviève. .  . 
Palais  de  la  Chambre  des  Pairs.  . 
Institution  des  jeunes  avenglee.  . 
Bureaux  dn  ministère  de  la  gnerre. 


210.000  ' 
90.000 

250.000 
1A.O00 


(1  )  D*après  la  convention  conclue ,  le  26  janvier 
18!{6 ,  entre  la  France  et  TAjaglelerre ,  sont  traités 
comme  français ,  en  tout  ce  qui  concerne  les  droits 
de  navigation  : 

1'  Les  navires  an^is  venant,  avec  onsans  char- 
gement, des  possession»  britanniques  en  Europe  ; 

2*  Ceux  arrivant ,  sur  lest ,  d'un  port  étranger, 
autre  que  ceux  désigné»  ci-dessus  ; 

3*  Les  navires  anglais  qui ,  venant  du  royaume* 
uni  ou  de  ses  possessions  européennes,  et  se  rendant 
dans  tons  les  ports  quelconques ,  relâcheraient  for- 
cément dans  on  port  françab ,  lorsque  la  nécessité 
de  celte  relâche  est  régulièrement  constatée,  et 
qu'elle  ne  donne  lieu  k  aucune  opération  com- 
merciale. 

Dans  ce  cas,  les  navires  anglais  jouissent,  comme 
les  navires  français,  de  Tindemnité  absolue  du 
droit  de  navigation  ;  mab  hors  ce  ras.  les  bâtimenta 
anglais  doivent  élre  traités  comme  les  étrangers. 

Toutefois ,  admis ,  le  6  janvier  1829,  au  bénéfice 
d'une  décison  ministérielle  du  H  août  1828,  ils  ne 
devaient  payer,  sous  la  condition  expresse  de  ré- 
ciprocité ,  que  cinquante  centimes  par  tonneau , 
au  lieu  de  trois  francs  soixante  et  qninxe  centimes, 
•i«  allant  chargés  d'ailleurs  que  des  possessions  bri- 


Somme  égale.     ....     56â.000 

Et  i  Vexercice  1844,  une  somme  de 
quatre  cent  mille  francs  ,  savoir  : 

tanniqoes  à  rEnrone  et  à  l'étranger,  ils  entrent 
dans  nos  ports  par  lorce  majeure  ;  mais  cette  réo> 
procité  n'ayant  pu,  â  raison  des  Uxes,  être  étohiis 
en  Angleterre,  les  navires  français  placés  en  dehors 
des  traités  paieront  dans  les  ports  anglais  les  mèuMs 
droits  que  les  navires  étrangers  non  privilégiés.  U 
ministre  des  finances  a  décidé,  le  20  dénabrs 
183A  »  qu'on  exigerait  réciproquement  des  navires 
anglais  qui  se  trouveraient  dans  le  même  cas  Tia- 
totalité  des  droits  de  navigation  applicables ,  d'à* 
près  les  lois  des  27  vendémiaire  an  2  et  Ift  florisl 
an  10 ,  aux  bâtiments  étrangers  qoi  entrent  daas 
nos  porU ,  et  qu'ainsi  la  déciaion  du  h  août  ISSt 
devait ,  k  l'égard  dn  pavillon  anglais  ,  être  coim* 
dérée  comme  non  avenue.      ^ 

(2)  Présentation  â  la  Chambre  des  Députés  k 
26  avril  (Mon.  do  28)  ;  rapport  par  M.  Ardent  It 
20  mai  (Mon.  do  1**  juin)  ;  discosaion  le  0  jeia 
(Mon.  dn  7) }  adoption  le  7  (Mon.  du  8).  k  la  ma- 
jorité de  191  voix  contre  80. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  13  juia 
(Mon.  dn  15)  ;  rapport  par  M.  de  Cambacérès  It 
0  juillet  (Mon.  du  9) ,  discussion  et  adoptioa  Itl 
(Mon.  du  9),  k  la  nujorité  de  87  voix  contre  7* 


310.0M< 
90.000 

000.000 
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blicité  et  concarrence,  oa  directement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignatioDs  »  à  un 
taax  dMotérèt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre 
et  demi  pour  cent  par  an ,  une  somme  de 
deux  cent  vingt  mille  francs ,  remboursable 
en  cinq  ans ,  à  partir  de  1847 ,  sur  ses  re- 
cettes ordinaires  et  extraordinaires,  et  des- 
tinée au  complément  de  la  dépense  des  tra- 
vaux de  distribution  des  eaux  aux  divers 
quartiers  de  la  ville. 


BiUiolhèaae8«iate4;eneTiève.  .     . 
Ptldt  de  la  Chatobr e  des  Pairt.     . 

Somme  ^ele.     •     ,     • 

3.  GlMque  année  ,  il  sera  rendu  aux 
Chambrei  un  compte  de  la  situation  des 
tnvau  exécutéf  en  vertu  de  la  présente 
loi. 

4.  Les  portions  de  crédit  qui  n'auront 
po  être  consommées  i  la  fin  d'un  exercice 
poarront  être  reportées  i  Texercice  suivant, 
MDi  toutefois  que  les  limites  des  crédits 
ipéciaax  poissent  être  dépassées. 

5.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
parla  présente  loi ,  au  moyen  des  ressources 
ictordées  on  à  accorder  pour  les  besoins  dea 
exerdœa  i843eti844. 

6.  Les  plans  et  devis  produits  à  l'appui 
de  la  présente  loi  seront  déposés  aux  ar- 
chives de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Dépotés. 

2i  =s  S5  JoiLUT  18A3.  —  Loi  portant  eréalion 
(Tone  justice  de  paix  k  la  Gaillotière  (1).  (JX , 
BaU.  UXXIU,  n.  10706.) 

Article  unique,  La  commune  de  la  Guil- 
lotiére  est  distraite  du  premier  arrondisse- 
ment de  justice  de  paix  de  Lyon  et  formera 
00  arrondissement  de  justice  de  paix. 


20sr35  «eiu.sT  1843.  —  Lou  qui  autorisent  les 
villes  de  Calais,  Dijon  et  Mnlhaosen  k  contracter 
des  emprunts ,  et  la  ville  de  Helnn  k  s*impo- 
•er  eatraordinairament.  (  IX  i  BoU.  MXXIII  » 
n.  10767.) 

Pbbmibke  loi.  — Calais. 

Âriiele  unique,  La  ville  de  Calais  (Pas- 
(M^alais)  est  autorisée  li  emprunter  ,  soit 
avec  publicité  et  concurrence ,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
qoatre  et  demi  pour  cent ,  une  somme  de 
trois  cent  mille  francs ,  destinée  à  payer  son 
contingent  dans  le  prix  des  travaux  exécutés 
parTEtat  dans  le  port  de  Calais. 

Ledit  emprunt  sera  contracté  et  rem- 
booné  au  moyen  des  revenus  municipaux 
ordinaires ,  dans  les  termes  indiqués ,  tant 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
do  30  décembre  1843  que  dans  le  tableau 
d'amortissement  Joint  4  cette  délibération. 

DEUXiiBB  LOI.  — Dijon. 

Ar^U  unique,  La  ville  de  Dijon  (Côte- 
d'or)  est  autorisée  4  emprunter,  avec  pu- 


Troisièmb  loi.  —  Melun. 

Article  unique,  La  ville  de  Melun  (Seine- 
et-Marne)  est  autorisée  4  s'imposer  extra- 
ordinairement  dix  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, pendant  six  ans,  pour ,  le  produit 
de  cette  imposition ,  être  affecté  4  solder  le 
prix  de  diverses  acquisitions  régulièrement 
autorisées. 

Quatrième  loi.  — MuAbausen. 

Article  unique.  La  ville  de  Mulhausen 
(Haut-Rbin)  est  autorisée  4  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence ,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  4  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent ,  la  somme  de 
quatre  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs , 
remboursable  en  dix  années,  en  capital  et 
intérêts ,  au  moyen  de  ses  ressources  ordi- 
naires ,  et  applicable  aux  frais  de  construc- 
tion d'un  canal  de  décbarge ,  destiné  à  la 
préserver  des  inondations  de  la  rivière  dlll. 


22  =M  35  loiLLBT  IBftS.  -<-  Lois  relatives  k  des  chan- 
gements de  circonscriptions  territoriales.  (IX. , 
BoU.  MXXIU,  n.  10768.) 

Première  loi.  —  Calvados.  —  Eure. 

Art.  !«'.  Le  bameau  d'Asniéres  est  dis- 
trait de  Id  commune  du  Pin,  arrondisse- 
ment de  Lisieux,  département  du  Calvados, 
et  réuni  4  la  commune  de  Saint-Jean-d'As- 
niéres ,  arrondissement  de  Pont-Audemer, 
département  de  l'Eure. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  les  deux 
communes  estfixée  suivant  la  ligne  indiquée 
par  les  lettres  A  B  C  D  E  F  G  H  sur  le  plan 
annexé  4  la  présente  loi. 

t.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droiu  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

•Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 


(1)  Pr&entation  h  la  Chambre  des  Dépoli  le 
6  jain  (Mon.  da  15)  ;  rapport  par  M.  Rivet  le 
16  (Mon.  do  31);  adoption  sans  discussion  le 
l'jvillel  (Mon.  do  3),  à  U  majorité  de  319  vois 
contre  16. 


Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  /k  juillet 
(Mon.  du  6);  rapport  par  M.  le  marquis  de 
Belbeuf  le  10  (Mon.  du  13)  ;  adoption  sans  dis- 
cussion le  13  (Mon.  du  15),  k  1«  majorité  de  00 
voix  contre  6^ 
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ment  délermiaéei  par  one  ordonnance  do 
roi. 

DBVXiftifB  LOI.  —  Eare. 

Art.  i«r.  La  commune  de  Lilletot,  can- 
ton de  Qaillebeaf,  arrondissement  de  Font- 
Àudemer  ,  département  de  TEnre  ,  est 
réunie  à  celle  de  Fourmetot,  canton  et  ar- 
rondissement de  Pont-Auderoer,  même  dé- 
partement. 

2.  Les  communes  réunies  contiqoeront , 
•'il  j  a  lieu ,  à  jouir  séparément ,  comme 
section  de  commune,  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans 
pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  com- 
mun aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  or- 
donnée seront,  s'il  j  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

TsoisiÈMB  LOI. — Loire. 

Art.  1^'.  La  section  de  la  Ricamarie  est 
distraite  de  la  commune  de  Yalbenoite» 
canton  et  arrondissement  de  Saint-Etienne, 
département  de  la  Loire ,  et  érigée  en  com- 
mune ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Rica- 
marie, et  qui  fera  partie  da  canton  de 
Ghambon ,  même  arrondissement.  Le  terri  - 
toire  de  la  nourelle  commune  comprendra  ^ 
en  outre,  la  section  A,  distraite  de  la  com- 
mune de  Montaod  et  du  canton  de  Saint- 
Etienne  ,  la  section  B  ,  distraite  de  la 
commune  et  du  canton  de  Saint-âenest- 
Maliraax,  et  la  section  G,  distraite  de  la 
commune  de  GbamtK>n  -  Feugerolles.  La 
limite  de  la  nouvelle  commune  sera,  en 
conséquence ,  formée  par  le  liseré  noir  du 
plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Lt$  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  formation  de 
commune  ci-dessus  prononcée  seront ,  s^il 
J  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par 
une  ordonnance  royale. 

QuÀTAiÈMB  LOI.  —Haute-Loire. 

Art.  i«r.  Le  village  de  Peyssanges ,  cem- 
prenant  le  territoire  indiqué  par  une  teinte 
grise-jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi ,  est  distrait  de  la  commune  de  Lemp- 
des ,  canton  d'Auxon ,  arrondissement  de 
Briottde,  département  de  la  Haute-Loire, 
et  réuni  à  la  commune  de  Bournonele- 
Saint-Pierre ,  canton  et  arrondissement  de 
Brioude ,  même  département. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lifu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ^t 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  oenditions  de  la  distration 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 


ment déterminées  par  une  erëomunee  é^ 

roi. 

CifiQuiiMB  LOI.  — Lfifire. 

Ar|.  l«r.  La  limite  entre  let  coaiinuies 
de  Granval  et  de  Brion,  canton  4e  Faornek, 
arrondissement  de  Marvejolt,  déperteneot 
de  la  Lozère  ,  est  fixée  suivant  le  tracé  di 
liseré  B  C ,  oolQcié  en  bleu  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi.  En  conséquence ,  It 
section  cotée  A  audit  plan  est  distratle  da 
la  commune  de  Granval  et  réunie  à  celle  de 
Brion. 

9.  Les  diapositiona  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  dea  droite  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distractioti 
prononcée  seront,  s'il  y  a  Heu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance 
royale. 

SixiftMB  LOI.  — Lozère. 

Jrtiele  unigue.  L'enclave  indiquée  par 
une  teinte  jaune  et  cotée  A  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Fournels,  cantou  de  Fonrnels,  ar- 
rondissement de  Marvejols,  département 
de  la  Lozère ,  et  réunie  à  celle  de  Noalbac , 
même  canton. 

Les  dispositions  qui  précédent  auront 
l|eu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  d 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
aequis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée ,  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultériea- 
rement  déterminées  par  um  ordonnance  de 
roi. 

SBPTiiiiB  LOI,  —-Nord. 

Art.  !•'.  La  limite  entre  lea  communes 
d'Escaudin  et  de  Loorcbes ,  canton  de  Boa- 
cbain,  arrondissement  de  Valenciennes , 
département  du  Nord ,  est  fixée  dans  la 
direction  indiquée  par  la  ligne  coloriée  en 
vert  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  Ea 
conséquence,  les  terrains  lavés  en  jaune  et 
cotés  B  audit  plan  sont  distraits  de  la  coai- 
mune  d'Escaudin  et  réunis  à  celle  de  Loar- 
ches ,  et  les  terrains  lavés  en  bleu  et  cotés  A 
sont  distraits  de  cette  dernière  commune  et 
réunis  À  celle  d'Escaudin. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  éroita  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  ^fe  reapectiTenant 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distractioa 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  de 
roi. 

HuiTiÈiu  LOI.  —Nord. 

Art.  i«r.  La  limite  eotre  les  eomminei 


*  FltfMt 


Candé ,  arrondûfenieBi  dt  Ytleneiennet 
^parlement  do  Nord ,  est  filée  dans  la  di- 
rectfoD  indiquée  par  la  ligne  jaaoa  D  B  C  B 
F  G  H  K ,  car  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi.  Su  copséqucnce,  le  village  4ç  Trieo- 
PoleUe,  ainsi  que  le  territoire  con^pris 
eotre  cette  ligne  et  l'ancienne  limite  eo* 
loriéeen  rouge  audit  plan ,  sont  distraits  de 
la  commune  de  Fresnes  et  réunis  i  la  com- 
mooe  d'Escaupont. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
Hea  sans  préjudice  des  droits  d*usage  e| 
âotres  qui  pourraient  être  respect! Yement 

acquis. 

Les  autre!  conditions  de  la  distraction 
prqooDCée  seront ,  s'il  j  a  lieu  ,  uUérieure- 
meol  déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

NEUYiàif  B  LOI.  —  Haut-Rhio. 
Art.  l«'.  La  section  éOtiUZimmerbo^, 
indiquée  par  uoe  teinte  rose  pâle  sur  le  plau 
aneexé  à  la  présente  loi  »  est  distraite  de  la 
comnane  de  Turckbeim ,  canton  de  Wint- 
xenbeiin,  arrondissement  deColmar,  dé- 
partement du  Haut-Rhin ,  et  réunie  à  celle 
4e  ZimmerkMch ,  même  centon.  En  consé- 
fiKDce,  la  limite  entre  ces  deui  communes 
csl  filée  conformément  an  tracé  indiqué  au- 
âtt  plan  par  on  liseré  rouge  ▲  B  G  D  P  F 
GHI. 

i.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
Hea  sans  préjudice  des  ^roits  d'usage  et 
autres  qai  leraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

BrataB  loi.  —  Selne-etOise. 
Art.  !•'.  La  commune  de  Méiiéres, 
union  de  VIslc-Adain .  et  celle  de  Vallan- 
gOQjard ,  canton  de  M aripes ,  toutes  deui 
arrondissement  de  Puntoise ,  département 
ôeMie^t-Oise ,  sont  réunies  en  une  seule , 
dont  le  chef-lieu  sera  fixé  à  Yallangoujard , 
dont  elle  prendra  le  nom. 

U  ooayelle  commune  fera  partie  du 
ctnton  de  l'Asie- Adam. 

1  Les  communes  réunies  par  1  article 
préeédenteonUnueront,  s'il  y  a  lieu,  à  jouir 
iéparément ,  comme  section  de  commune , 
dei  droits  d*asage  ou  autres  qui  pourraient 
lenr  appartenir ,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribufir  en  commqn  iioi  charges  mq- 

«icipalei. 

Ui  antrea  conditions  de  la  réunion  pro- 
■Hmcée  seront ,  s'il  y  a  lien ,  ultérieuvemenl 
<létermittées  par  une  ordonnance  royale. 

OniiBHB  LOI.  —Vosges. 
Art.  !•»•  Les  communes  de  Verriéres- 


airondissemept  d'Epinaf ,  département  des 
Vosges ,  sont  réunies  en  une  seqle ,  dont  le 
cheMieu  est  fixé  à  Qadigny ,  et  qui  portera 
le  nom  de  Hadigny-lès-P'erriéret. 

S.  Lea  eoromunes  réunie^  continueront  » 
s'il  y  a  lien,  à  Jouir  séparément ,  comme 
section  de  commuqe,  des  droiU  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  leur  appartenir ,  sans 
pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  com- 
mun aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

25  Joi«  =  95  loinET  1848.  —  Ordonnance  do  roi 

relative  an  tarif  de»  droite  k  percevoir  pour  le 

.  transport  da»  foiaçeutf  ci  de»  bagage»  spr  la 

parlie  française  du  chemin  de  fer  de  Lille  k 

Coortraj.  (U.  Bnll.  MXXIU,  n.  10769.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaoi 
publics;  vu  notre  ordonnance  i^ai^  sep- 
tembre 1842,  qui  a  réglé  provisoirement 
le  tarif  pour  le  transport  des  voyageurs  et 
des  bagages  sur  les  chemins  de  fer  de  Lille 
et  de  Valenciennes  à  la  frontière  de  Belgi- 
que ;  vu  également  notre  ordonnance  du  5 
novembre  lS4i ,  qui ,  à  la  demande  de  l'ad- 
ministration belge ,  a  apporté  quelques  mo- 
difications au  Urif  ci-dessus  indiqué ,  pour 
le  parcours  des  sections  comprises  entre  la 
sUtion  de  Roubaix  et  Couitray ,   d'une 
part,  et  enUe  la  station  de  ftaint-Saqlve  et 
QuiévraiD,  d'autre  part,  et  a  en  même  temps 
réglé  provisoirement  les  tarifs  pour  le  trans- 
port ,  sur  iesdites  sections ,  des  marchan- 
dises, bestiaux  et  objets  quelconques;  vu 
la  lettre,  en  date  du  7  juin  courant,  de 
M.  le  préfet  du  Nord ,  de  laquelle  il  résulte 
que ,  sous  peu  de  jours ,  une  nouvelle  sec- 
tion du  chemin  de  fer  de  Lille  à  la  frontière 
belge ,  comprise  entre  Fives  et  Roubaix , 
pourra  être  livrée  à  la  circulation ,  etc. 

4rl.  !•'.  Provisoirement ,  le  tarif  pour 
le  transport  des  voyageurs  sur  la  parlie 
française  du  chemin  de  fer  de  Lille  À  Cour- 
Iray  demeure  fixé  conformément  4  Part  6 
de  notre  ordoUnance  du  15  septembre  1842. 
Toutefois  aucune  taxe  ne  pourra  être  infé- 
rienrç,  pour  les  voitures  de  première  classe, 
à  60  c;  poqr  les  voitures  de  deuxième 
classe ,  à  4&  c.  ;  pour  les  voilures  de  troi- 
sième classe ,  à  26  c. 

2.  Le  poids  des  bagages  pour  lequel  cha- 
que voyageur  a  droit  au  transport  gratuit 
est  réduit  de  vingt  a  quinie  kilogrammes. 
Au-dessus  de  quinze  kilogrammes ,  le  tarif 
du  transport  pour  chaque  dix  kilogram- 
mes d'excédant  reste  fixé  à  quatre  millimes 
(O»  004)  ;  mais  aueune  taie  ne  pourra  éUe 
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inférieare  k  cinquante  centimes ,  qaelleqae 
soit  la  distance  parconroe.  Une  taie  ani- 
forme  de  Tingt  centimes  continoera'd'étre 
perçue  ponr  le  pesage  des  effets  de  chaqoe 
Toyagear.' 

3.  Tontes  les  antres  dispositions  de  nos 
ordonnances  des  15  septembre  et  5  no- 
vembre 1842 ,  aniquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  la  présente  ,  continaeront  de  recevoir 
leur  pleine  et  entière  eiécation. 

(Contretlgnée  TbSTE.) 


crimes  et  délits  qai  intéresserawBl  U  tot- 
vertineté  française  on  la  sAreté  de  rannée. 
3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (  d«(C  de 
Dtlmatie)  est  chargé  »  etc. 


17  ■=  25  JouxBT  1 8A3.  —  Ordonnance  dn  roi 
porUnt  que  le*  tribanani  mncalman»  et  le»  «o- 
torités  motulmane*  ne  poarroot  prononcer,  en 
Algérie,  de*  condamnations  fc  la  peine  de  mort. 
(IX,  BnlL  BlXXm.  n.  10770.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  président  du  conseil ,  ministre  secré- 
taire d*Etat  de  la  guerre  ;  vu  les  art.  4t ,  45 
et  50  de  Tordonnance  du  26  septembre 
i%At;  considérant  qu*if  importe  de  déter- 
miner d'une  manière  précise ,  en  matière 
criminelle  et  en  dehors  de  la  juridiction  des 
tribunaux  ordinaires ,  les  attributions  de  la 
justice  musulmane,  etc. 

Art.  1*r.  A  l'avenir  et  en  aucun  cas , 
les  tribunaux  musulmans  et  les  autorités 
musulmanes,  quelles  qu'elles  soient,  ne 
pourront  prononcer ,  en  Algérie ,  des  ju- 
gements portant  condamnation  À  la  peine 
de  mort. 

2.  Les  conseils  de  guerre  connaîtront 
seuls ,  en  Algérie ,  des  crimes  commis  par 
les  indigènes  en  dehors  des  limites  de  la 
juridiction  des  tribunaux  ordinaires,  et  pou- 
vant donner  lieu  à  Tapplication  de  la  peine 
de  mort.  Ils  connaîtront  seuls  aussi  des 


2a  —  26  letiAnlMS.  —Loi  relatif  k  l'emprart 
grec  (1).  (IX.  BoU.  MXXiy,  n.  leTT*.) 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  un  crédit  de  cinq  cent  vingt-sept 
mille  deux  cent  quarante  et  qb  franci 
(527, 241  fr.),  à  l'eflet  de  pourvoir,  à  défaat 
du  gouvernement  de  la  Grèce,  au  paiement 
du  semestre  échu  le  1«'  mai  1S43  des  io- 
térèts  et  de  l'amortissement  de  l*emproat 
négocié  le  12  janvier  1833  par  ce  gouver- 
nement, jusqu'à  concurrence  de  la  portiot 
garantie  par  le  trésor  de  France ,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  14  juin  1«3~)  et  de  for- 
donnance  royale  du  9  juillet  suivant. 

2.  Les  paiements  qui  seront  faits  ea 
vertu  de  l'autorisation  donnée  par  l'article 
précédent  auront  lieu  i  titre  d'avances  à 
recouvrer  sur  le  gouvernement  de  la  Gréée. 
Il  sera  rendu  annuellement  aux  Chambres 
un  compte  spécial  de  ces  avances  et  des 
recouvrements  opérés  en  atténaation. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée par  la  présente  loi  au  moyen  des 
ressources  accordées  par  la  loi  de  finaaces 
du  11  juin  1842  pour  les  besoins  de  l'exer- 
cice 1843. 


24  s  26  ieiu.BT  ISâS.  —  Loi  «roi  affranchit  èe 
toos  droit*  le*  e^rit*  et  eans-de-vie  rendoi  in- 

Bropres  k  U  comommation   (2).    (  IX  t  Bell- 
IXXIV.  n.  10775.) 

Art.  l«r.  Sont  afftanchis  de  tooi  droiu 


(i)  Présentation  k  la  Chambre  de*  Dépntë*  le 
29  aTril  (  Mon.  do  A  mai  )  ;  rapport  par  M.  le 
baron  de  Varenne  le  6  jnin  (  Mon.  da  11  )  ;  dis- 
ciMsion  et  adoption  le  1*'  joillet  (Mon.  do  2),  k  la 
majorité  de  221  voii  contre  15. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pair*  le  à  jaillet 
(Mon.  du  6)  ;  rapport  par  M.  le  prince  de  la  Mo*- 
kowa  le  17  (Mon.  do  10}  ;  di*co**ion  et  adoption  le 
21  (Mon.  do  22).k  la  majorité  de  93  troix contre  11. 

(2)  l^ectnre  de  la  proportion  de  MM.  Delatalle, 
Teanière  et  Mangidn  le  8  arril  (Mon.  do  9)  *,  dére- 
loppement  et  priae  en  conaidération  le  22  (  Mon. 
da  23> 

Rapport  par  M.  Vigier  le  1*'  juin  (Mon.  do  24)  ; 
discoauon  et  adoption  le  30  juin  (  Mon.  do  1* 
jaillet),  k  la  majorité  de  195  voix  contre  35. 

Me**age  k  la  Chambre  dea  Pair*  le  4  jafllet 
(Mon.  dn  0)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Dara  le  12 
(Mon.  do  15)  r  di*ca«*ion  et  adoption  le  19  (Mon. 
da  20),  k  la  majorité  de  100  voix  contre  3. 

•  Meaaienr* ,  a  dit  M.  Vigier,  en  procédant  I 
Texamen  de  la  proposition  qui  trons  est  êoomise  , 
Totre  commiiMon  a  dA  tans  doote  se  préoccuper 
de  la  aitsation  dea  propriéUire*  vinicole*,  mab 
•Uo  a  da  aoaai  prendra  en  ooMidération  1m  in|4* 


rèt*  dn  tréftor  public  et  Tintérét  génér«l  da  paji. 
Ponr  *alisfaire  pleinement  k  aa  tâcbo ,  etle  iwA 
entourée  de  bien  de*  reoaeignements;  elle  a  appdé 
dans  son  sein  M.  le  ministre  des  finaocea  ei  !«• 
honorable*  auteurs  de  la  propoaition  ;  elle  a  pensé 
enfin  qu'il  était  utile  d'enteiidre  de*  aaTanls  dii» 
tiogués  quVIe  a  priés  de  vouloir  bien  concourir  i 
se*  travaux  et  l'aiaer  de  leur*  lumière*. 

«  Par  suite  de  toutes  ces  investigatioBa  et  d^e* 
discussion  approfondie,  nous  avons  reconnu ,  M*»* 
aieurs,  que  le  projet  était  ausai  juste  dana  aon  pria* 
cipe  que  conforme  k  féquité  ;  qoe  *oa  exécutÎM 
ne  pouvait  porter  atteinte  aux  intérêts  légitiflMi 
do  trésor;  qn'il  n'oflârait  pas  sentemeat  one  atililé 
réelle  eux  propriétaires  des  vignobles,  mab  eacoce 
k  tons  les  autres  producteurs  de  liquides  alcooliqosM 
que  ,  sous  ce  point  de  vue ,  il  était  d^na  intérêt 
agricole  pour  plusieurs  partie*  da  territoire  de  la 
France  ;  qu'on  devait  encore  y  attacher  an  intérêt 
industriel  k  caose  des  diverse*  breadM*  de  cov- 
merce  qai  pourraient  en  retirer  on  evaatage.  H 
non*  a  paru  enfin  qu'en  livrant  k  la  oonsomaaa* 
tion  une  matière  d'éclairage  jusqu'ici  ineoonne , 
U  pourrait  procurer  au  pays  le  mojea  de  satisfairt 
par  ses  propres  ressources  k  otite  pafiia  usiiitielb 
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<li  BM  bfliotiM  nation  aaa  poar  laquelle  il  noua 
fMt  reeoarir  anjonrd'hoi  aoi  prodoiu  étrangers. 

•  Nooa  allOD» ,  'MeMienn ,  too»  offrir  Tanal^iM 
dca  motifr  qui  ont  déierminé  noire  conviction , 
«  les  réramant  mmm  denx  poiaU  de  vae  distinct». 

•  n  fallait ,  avant  tout ,  examiner  l*état  actoei 
daa  pays  vignobles ,  recaercher  s*ii  offrait  des  re- 
OMoes  k  cette  situation,  spécialement  si  la  mesore 

nosée  poorraii  avoir  un  résultat  atile  dans  le  bat 
sflaéiiorer.  Là  aussi  venaient  naloreilement  aa 
plactf  les  considératioiu  d*an  intérêt  encore  plos 
féaéral  qoi  ae  raltacbent  à  Texécation  da  projeL 
«  Telle  sera  le  premier  point  da  vne  de  nos  ob- 
aervslioa». 

•  Venant  ensuite  k  la  Question  de  fiscalité  ,  nous 
reumineroDs  soQS  tons  les  rapports  qui  touchent 
h  5Btérèt  d«  trésor  public  ,  et  nous  rechercherons 
qusb  sont  les  mojeos  qui  doivent  le  préserver. 

SECTION  I". 
Etat  ÊtUmL  —  Sa  cmm«.  —  VtiUti  dâ'U  prapotiium. 

Après  avoir  «xposé  U  détresse  des  propriétaires 
de  vignoble» ,  et  surtout  de  ceux  dont  le  vin  est 
deMiné  k  Palcool  et  les  conséquences  désastreuses 
qoi  résultent  de  cette  situatloo  pour  les  familles 
dont  Fexistence  est  attachée  à  cette  culture ,  M.  le 
rapporteur  se  demande  si  •  on  peut  considérer  la 
mesore  proposée  comme  un  remède  pleinement 
efficace  à  on  état  de  choses  aussi  pénible.  ■  il  ré- 
pond en  ces  termes  : 

«  Yotre  commission  ,  Messieurs ,  ne  s*e&t  pas 
iatt<a  de  cet  espoir  ;  elle  a  cm  pourtant  que  1  on 
éffvaKen  attendre  un  soulagement  dont  on  ne 
uerait  anioord*hui  calculer  toute  Timportance, 
nais  qui  n'en  sera  pas  moins  réel. 

•  Pour  indiquer  des  remèdes  pleinement  effi- 
caces, il  eût  fsHu  rechercher  les  diverses  causes  du 
lual ,  les  mesurer  dans  toute  leur  portée.  On  pareil 
■oio  ne  nous  était  pas  coo6é  ;  il  pourra  être  plus 
■titement  exercé  au  moment  où  la  Chambre  sera 
appelée  h  Tétude  de  projets  dont  celui  qui  nous 
•ocnpe  ne  doit  être  que  l'avant-coureor. 

• Vorjron»  maintenant  quel  est  Tobjet 

éc  celte  propwition. 

•  Jmqu*id ,  l'alcool  avait  été  employé  presque 
eidoavement  à  la  composition  des  liqueurs  spiri- 
teime*.  Certaines  industries  l'avaient  pourtant  oli- 
Kaé  en  le  dénaturant  (*).  Hais  ces  emplois  indus- 
tries ,  d'abord  encouragés  par  la  suppression  des 
droits  sur  les  liouides  qui  y  étaient  destinés,  ont  été 
contenus  dana  leur  essor  par  les  exigences  du  fisc , 
sppoyée»  sur  la  législation  existante. 

•  D'âpre»  Tinterprétatiou  donnée  par  la  juria- 
prodence  k  no»  loi»  actuelles ,  il  nV  a  plus  aucune 
«fi«liaetion  possible  entre  l'alcool  dénaturé  et  l'ai- 
tvA  par ,  quant  k  la  perception  des  droits. 

•  Or,  la  jurisprudence  venait  k  peine  de  s'établir 
■nr  ce  point ,  au  moment  o&  a  été  pratiqué  le  non- 
vaao  modo  d'éclairage  par  la  composition  de  l'al- 
cool carburé.  L'emploi  de  ce  mélange ,  qu'on  a 
valgairement  appelé  Vhyàr^ghu  ti^uitU  i;**} ,  a  dA 

(*)  Le$  «vmù,  U$  ekâpfmmt  In  cap$idt$t  pmdrts  fut- 
wmaMtet,  itktr$ ,  uUamtttt$  ekmt^ê ,  $mlfaiê  <U  iftû- 
*mê,  etc.,  etc. 

r*)  La  comminion  n*a  pas  entendu  consacrer 
cette  dénomination,  qui  a  été  critiquée  an  point  de 
vue  scientifique ,  mais  qne  nous  avons  pourtant 
quelquefois  employée  dans  ce  rapport,  k  défaut 
d'autre  expression  adoptée  par  l'usage. 


faire  vivement  regretter  une  jurisprudence  qui 
posait  une  barrière  infranchissable  k  la  propagation 
de  cette  découverte. 

m  L'opinion  publique  a  accueilli  favorablement 
le»  essau  de  ce  mélange;  peu  de  mois  ont  suffi 
pour  lui  assurer  des  progrès  rapides  et  de  nom- 
breux avantages.  Le  liquide  très-volatil  arrive  k  la 
mèche  par  l'eiorel  de  \Êi  empilùtrité  ^  sans  le  secours 
de  mécanismes  coûteux  et  compUoués,  quoique  le 
réservoir  soit  placé  au>dessous  du  Dec  Sa  flamme 
est  blanche  et  éclatante  ;  sa  clarté  est  douce  et  ne 
fatigue  pas  la  vue. 

m  Loin  d'être  en  rien  interrompu  ou  affaibli  par 
le  moufement,  il  prend  un  essor  nouveau  dans  les 
ondulations  ou  les  secousses  qui  dérangent  les  an- 
tres éclairages.  U  n'a  besoin  d'aucun  entretien  , 
d'aucune  surveillance;  et  l'on  peut,  en  faisant 
emploi  d'une  quantité  suffisante,  donner  d'avance 
k  l'éclairage  telle  durée  qu'on  juge  utile. 

«  Sous  ces  divers  rapports ,  il  convient  aux  téU» 
grtpkêt  de  nuit ,  qui  l'ont  déjk  adopté  ,  au  moove- 
meut  rapide  et  accidenté  des  mM.Ut»-poitt$  ,  k  l'é- 
clairage des  futêirn ,  aux  pharu  isolés  en  mer. 

«  Mais  il  parait  certain  qne  les  particuliers  trou» 
veraient  dans  son  emploi  no  avantage  marqué  sur 
les  autres  matières  d'éclairage  ,  même  celui  d'un 

[»rix  plus  modéré.  D'après  les  document»  fournis  à 
a  commission,  le  nouveau  mélange  éclairant  offre 
une  économie  bien  réelle ,  si  on  compare  le  prix 
de  la  boogie  ,  de  la  cire  ,  des  graisses  et  des  huiles 
de  toutes  qualités,  pourvu  qu'on  le  dégage  des 
droits  qui  pèsent  sur  l'alcool. 

•  L'éclairage  au  gas  aurait  seul  sur  lui  un  léger 
avantage  ;  mais  le  nouveau  mode  d'éclairage  com- 
mence k  peine ,  et  peut ,  k  l'aide  de  quelques  per- 
fectionnements, compenser  une  différence  déjk 
peu  importante.  D'autre  part,  le  gax  a  des  incon- 
vénients dont  il  faut  aussi  tenir  compte. 

■  Si  l'on  réfléchit  aux  frais  d'établissement  qu'il 
exige  ,  k  l'immobilité  forcée  des  appareilsi  aux 
accidents  nombreux  qu'il  peut  faire  naître,  aux 
fréquentes  restaurations  qu'il  nécessite,  aux  avaries 

3u'd  cause  k  certaines  marchandises,  on  ne  saurait 
outer  que  les  villes  n'hésiteraient  pas  k  l'aban- 
donner pour  adopter  le  mélange  k  base  d'alcool, 
s'il  n'en  résultait  pour  elles  qu'une  dépense  peu 
importante. 

m  One  considération  grave  de  sûreté  publique 
semble  devoir  k  elle  seule  déterminer  ce  choix. 
Avec  l'éclairage  au  gax,  il  suffirait  de  couper  inopi- 
nément les  conduits ,  pour  qu'une  ville  lût  subite- 
ment ietée  dans  la  nuit  la  plus  profonde.  Or,  le» 
conseils  municipaux  prudents  ne  seront  -  ils  pas 
frappés  de  cette  idée,  que  la  malveillance  pourrait, 
en  des  temps  de  trouble,  abuser  d'un  pareil  moyen 
pour  servir  k  des  projets  coupables?  Déjk  le  conseil 
municipal  de  Reiou ,  mu  par  celte  considération  , 
a  eu  le  soin  de  stipuler,  dans  le  cahier  des  charges 
de  son  bail  d'éclairage,  le  droit  de  substituer  un 
nouveau  mode;  et  il  paraît  hors  de  doute  que  les 
autres  villes  suivraient  cet  esemple,  lorsqu'il  leur 
serait  possible  d'adopter  cette  substitution  sans  trop 
grever  leur  budget. 

■  On  peut  donc  le  dire  avec  espoir,  l'avenir  ap- 
partient au  nouveau  mode  d'éclairage.  Mais  il  faut* 
pour  le  lui  assurer,  une  conquête  sans  laquelle 
toutes  les  autres  seraient  sans  objet,  celle  du  ren- 
versement des  barrières  fiscales  opposées  k  la  circu* 
btion  des  alcools. 

•  Or ,  une  pareille  conquête  peut-elle  être  diffi* 
cilo  avec  on  gonvermoMnt  représentatif? 
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tré«  »ar  l*alcool  «onl  bMOCoap  plu  élefét  ({ne 
dam»  le  midi, 

•  Si  Ton  faÎMil  la  mène  comparaison  avec  le» 
droit*  acqulués  rar  lea  hooillei  detlinéet  k  Tédai- 
rage  an  gas ,  on  ne  paierait  que  38  c  pour  oae 
matière  d'éclairage  qui ,  extraite  de  l'alcool ,  coA- 
terait  8  fr.  12  c.  les  100  kilogrammes. 

•  Cest^lhdire  qne ,  dan*  le  premier  cas  t  celui  de 
rédairage  h  rhiule ,  rhjdrogène  liquide  paierait 
SSft  poar  iOOf  et,  dans  le  second  cas.  c«loi  dn 
gax  prodoit  parla  houille  anglaise  «  le  froimt  frmit' 
fii  paierait  vingt  et  une  fois  antant  qne  le  fifdmà 

•  On  a  compris  qn*en  certaines  circonstances  le 
*)fstème  des  dooanes  ait  favorisé  la  prodaction 
frsnçaise  par  des  taies  imposées  k  rentrée  des 
produits  étrangers.  Mab  pourrait-on  eipliquer  un 
splème  qui ,  pour  favoriser  la  vente  sur  no*  mar- 
chés des  produits  étrangers ,  viendrait  imposer  de 
taies  exorbitantes  les  produits  similaires  français? 

•  Un  pareil  système  tendrait  k  Tappauvrisiement 
du  pays ,  puisqu'il  aurait  pour  résultat  de  faire 
sortir  de  notre  territoire  tous  les  millions  que  nous 
payons  k  Tétranger  pour  l'entrée  de  ses  matières 
d'éclairage  ,  en  frappant  de  mort  une  production 
importante  du  sol  français. 

•  Ainsi,  la  découverte  de  l'hydrogène  liquide  bou- 
leverse toutes  les  positions  de  La  question  fiscale  au 
point  de  vue  de  notre  système  d'économie  sociale, 
de  notre  système  de  douanes ,  de  celui  des  con- 
tributions indirectes;  et  l'on  ne  peut ,  sans  man- 
quer aux  premières  règles  de  la  justice  comme  aux 
notions  les  plus  simples  de  l'intérêt  public ,  se  re- 
fuser k  admettre  le  principe  du  nouveau  projet  de 
loi. 

«  Hais  reste  l'objection  prise  de  la  crainte  de  la 
fraude  ,  facilitée  dans  ses  moyens  par  le  perfection- 
nement des  procédés  chimiques. 

«  Ici  on  doit  d'abord  bien  considérer  de  quelle 
manière  l'objection  se  pose,  et  dans  quel  sens 
elle  doit  être  résolue. 

■  S'agira-t-il  de  rechercher  un  procédé  de  déna- 
tnration  tellement  absolu  que  toute  reproduction 
de  l'alcool  ou  de  l'eau'de-vie  soit  impossible?  A 
cet  aspect  ,  voire  commission  reconnaît  qu'il 
n'existe  encore  aucun  procédé  complet.  Il  résulte- 
rait même  des  renseignements  qui  lui  ont  été 
soumis  par  les  savants  chimistes  appelés  dans  son 
sein,  que  le  problème  serait  presque  insoluble, 
car  on  pourra  parvenir  toujours ,  quelle  que  soit 
la  dénaturation  emplovée  ,  k  rtviti/ur  (*)  une  por- 
tion quelconque  de*  substances  alcooliques  et  peut- 
être  même ,  k  l'aide  de  mélanges ,  k  en  faire  un 
liquide  qui ,  bien  que  d*une  saveur  plus  ou  moin* 
repoussante ,  pourrait  cependsnt  être  encore  em- 
ployé comme  boisson. 

•  Mab  tel  n'est  pas  l'état  de  la  question. 

•  Il  suffit ,  pour  atteindre  le  bot  qu'on  a  en  vue, 
que  la  fraude  n'ait  aucun  intérêt  k  abuser  de  l'af- 
franchissement des  droits  de  l'alcool  dénaturé.  Si 
le  système  adopté  pour  la  dénaturation  lui  im- 
pose des  conditions  telles  qu'elle  ne  puisse  retirer 
aucun  avantage  d*un  trafic  illicite ,  le*  intérêt*  du 
trésor  seront  suffisamment  garantis. 

■  En  effet,  on  ne  pratioue  pas  la  fraude  dans  Tu- 
nique objet  de  porter  préjudice  an  fisc  :  on  n'y  a 

{*)  Qu'on  nous  passe  ce  néologisme ,  dont  nous 
avons  trouvé  l'exemple  dans  divers  rapports  de 
Tadminislration. 


recours  que  pour  ruiirer  un  proêt  de  U  difiircs«e 
de*  droit*.  Or ,  si  la  dépease  k  faire  art  telW  qu^ou 
ne  puisse  y  gagner ,  on  ne  a^etpoaara  pus  grafile- 
ment  anx  dâagréments  de*  poarsnîtee  t  eux  amen 
de*  et  aux  frab  anxqueU  elle*  donneraiaat  lien. 

•  Go  qui  imprime  k  cette  proposition  un  eancftèrt 
de  vérité  incontestable ,  c^eat  qu'on  l'éUt  de  notre 
légblation  la  freade  pourrait  «mai  être  pruliqués 
«ur  d'antre*  «abatanee*  a«i  entrent  en  fraîsckiae  oe 
n*acquittent  que  de*  droits  ph»  modéré*,  biaa 
qu'elles  contiennent  de  l'alcool.  La  poeBifaiUtédt 
le*  employer  k  une  extraction  Irandaleaae  ,  ne  fiât 
pa*  qiron  en  interdiae  l'entrée  et  l'deege  an 
de*  villes.  Pourquoi  n'en  sertit-il  p«*  de  i 
de  l'hydrogène  liqnide ,  *i ,  d'ailleurs,  il  ■*< 
pas  au  firaodenr  de  plus  grand*  avanlafss  daasis 
résultat  de  Topérstion ,  ni  une  pins  graada  (acflké 
pour  la  consommer? 

•  Ainsi  le*  léonle*  de  pommes  de  lorro  ,  le*  grai- 
ne* propres  k  la  distillation  entrent  en  franckia 
et  peuvent  être  dbtillée*  k  Tintérieur  poar  «a  ex- 
traire un  alcool  pur.  Le*  mélasse*  et  sirop*  da  fécab 
offrent  aussi  un  moyen  assuré  et  facile  a*estractioa 
de  cette  aobstance. 

«  Les  vins  eux-mêmes ,  bien  que  supportant  aa 
droit  d'entrée ,  l'acquittent  dans  des  proportioa» 
beaucoup  plus  faibles.  Les  lob  de  la  matière  leer 
ont  attribué  un  maximum  de  force  alcool iqoe  <k 
211  pour  100 ,  et  cependant  elle*  ont  encore  aaie- 
risé  k  y  ajouter  le  mélange  d'un  vingtième  d'akoot 
(cinq  litres  par  hectolitre ,  art.  7  de  la  loi  do  21 
iuin  1824)  ;  c'est  donc  26  pour  100  d*alcoot  ^ae 
le  fraudeur  peut  se  procurer  par  U  distillation  <k 
vin. 

«  Dans  ce*  divers  cas  on  n'a  paa  cherché  h  asn- 
rer  au  trésor  une  imoossibilité  matérielle  et  ab- 
solue d'introduire  l'alcool  en  fîraode  au  moyea 
d'une  extraction  k  l'intérieur.',  opérée  sur  des  mb- 
atances  entrée*  avec  franchise  et  modératioa  àm 
droit ,  car  on  eût  poursuivi  un  résultat  impos- 
sible. 

«  On  a  seulement  calculé  ai  les  éléments  dans 
lesquels  la  fraude  pouvait  s'exercer  lui  oftaienC  aa 
avantage  propre  k  l'encourager. 

«  U  doit  en  être  de  même  de  l*hydrogène  liquide. 
En  supposant  qu'il  entre  en  franchise  et  qu'on 
puisse  en  extraire  un  alcool  pur  ,  la  aenle  chose  ï 
considérer  est  de  savoir  si  cette  extraction  offrirait 

Ï)lus  de  bénéfice  que  celle  des  antres  snbatancessar 
esquelles  on  peut  l'opérer,  et  si  on  arrive  k  ce  ré- 
sultat que  non  seulement  elle  ne  donne  aacan 
profit ,  mab  que  les  autres  substancea  d^k  indi- 
quées offrent  une  plus  grande  facilité  k  la  frauda 
avec  un  bénéfice  plus  promptement  réalisable, 
serait-il  permb  d*hésiter  en  vue  d'une  indasirie 
aussi  importante ,  aussi  utile  qne  celle  dont  en 
viendrait  ainsi  tarir  U  source  par  des  appréhen- 
sions exag^ées? 

m  II  nous  a  paru ,  Messieurs  ,  que  cas  principes 
devaient  dominer  la  question ,  et  le  foavcen*» 
ment  les  a  lui-même  adoptés  par  Torgane  de  M.  le 
ministre  des  finances. 

•  D'autre  part ,  votre  commission  a  recoaaa 
que ,  puur  offrir  k  l'administimtioo  des  aaejea* 
asauré*  de  découvrir  la  fraude  en  *uppo*aot  qu'en 
tenterait  de  la  pratiquer,  il  fallait  que  le  aaé- 
lange  éclairant  fût  compoâé  de  manière  k  ne  pou- 
voir permettre  la  reproduction  de  Falcool  aana  k 
•ecours  de  la  diatillation. 

•  Lorsque  la  diatillation  est  an  aaxiliair* 
pensable  k  la  firaude  ,  et  qu'il  faat  la 
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«feutrée ,  de  consommation  oi  détail ,  les  eaox-de-Yie  et  esprits  dénatarés  de  m«- 


graiKl«  échelU  poar  qn'elle  offre 
q««lqii«  «T«nt«ge ,  il  y  a  nécMuté  d*éUblir  de»  ap« 
pareils  mai  exigant  de  grands  locaas ,  des  cODstrae- 
tioM ,  des  foomaos  <u>nt  une  famée  indicatrice 
s^éekeppe  des  eenx  grs»es  dont  le  cours  au  dehors 
ne  peai  être  dissimnlé.  Comment  vouloir  qa*aTee 
de  permis  indicée  la  r^e  ne  soit  pas  mise  de 
ssite  sor  le  voie  ?  Sans  doute  on  aura  pu  ,  h  l'aide 
(Tu  alemhic  occulte  »  disiQIer  une  faible  quan- 
tité «Takocà  auait  des  sirops  de  mélasse.  Mais  pré- 
tendre  qa*on  e  créé  a«  milieu  de  la  population 
sgglomérée  des  villes  une  fabrique  d*alcool  de  fé- 
cule ,  de  aiAps  de  mélasse  ou  de  vin ,  prétendre 
qu'on  pourra  en  créer  pour  Teitraetion  des  alcools 
de  rbjdrogène  liquide ,  sans  que  Tadmlnistra- 
soit  mise  immédiatement  sur  les  traces  de 
frende ,  c'est  fmrmer  des  suppositions  qui  ne 
«vent ,  en  aucun  cas  »  se  vérifier. 

■  Venant  kl'eaamen  diee  mojens  les  plus  propres 
opérer  le  déneturation  ,  voire  commission  e  en 

les  jeux  les  divers  documents  constetant  les 
«érifieations  faites  k  Montpellier  et  k  Paris  par  des 
profBMeufs  de  chimie  tr^distingués.  KJle  n'en- 
trera pas  ià  dans  le  détail  scientifique  de  ces  opé- 
rations ,  ni  dans  l'analyse  des  direrses  substances 
oui  ont  été  tour  h  tour  essayées  avec  un  plus  on 
moins  grand  succès. 

■  Le  résultat  de  toutes  ces  expériences  lui  a  donné 
cette  conviction ,  qu'on  pourrait ,  li  l'aide  d'un 
boa  procédé  de  déneturation,  obtenir  les  deux  ga« 
raotîas  déjik  indiquées,  savoir  : 

«La  première ,  que  *  pour  opérer  la  réviviBcation 
deialooob  dénaturés,  il  faudrait  nécessairement 
recourir  k  le  distUlation. 

•  La  deuxième ,  que  les  frais  qu'il  faudrait  expo- 
ser, tant  pour  la  formation  de  l'hydrogène  li- 
quide que  pour  sa  décomposition  et  la  repro- 
duction de  l'alcool ,  ne  laisseraient  pas  k  la  fraude 
U  moindre  bénéfice  ;  qu'enfin  les  moyens  bien 
pies  Csciles  qu'offre  la  l^islation  existante  ne  per- 
■atleat  pee  de  supposer  qu'on  eût  recours  k  on 
g«we  d«  fraude  bien  moins  profitable. 

•  L'administration  nous  a  déclaré  qu'elle  était  en 
voie  de  recherches  pour  obtenir  ces  résultats  d'une 
■Miière  encore  plus  certaine  ,  et  qu'elle  avait  es- 
poir d^atteindre  le  but. 

«  Or ,  en  Tétat ,  cela  devait  nous  suffire. 

•  Et ,  en  effet ,  il  est  impossible  que  la  loi  in- 
ique le  procédé  k  l'aide  duquel  la  dénaluration 
ésvrait  avoir  Keu.  On  n'insère  pas  une  formule  de 
drimie  dans  la  loi.  Ce  serait ,  d'ailleurs ,  s'exposer 
i  ne  pouvoir  la  modifier  d'une  manière  aussi 
pv^mpte ,  ausM  iadle  ,  si  les  progrès  de  la  science 
vcMMot  k  rendre  cette  modification  indispen- 
•Oïle. 

*Auiii  le  proposition  indique>t-elle  un  règle- 
d'adfllinisiration  publique  comme  le  seul 
^exécution  de  la  loi.  M.  le  ministre  des  fi- 
f«  acceptée  en  ce  sens,  et  nous  a  donné 
PaMuraoee  qu'il  emploierait  toitt  ses  efforts  pour 
f**'''**^*  «  dana  le  terme  le  plus  rapproché ,  aux 
J"»tes  imp«tiences  qui  appellent  la  prompte  exé- 
««ion  de  cevte  mesure. 

*Msis,  pour  rendre  cette  exécution  plus  immé- 
^i*le  et  plus  fadU  ,  il  a  demandé  que  le  gouver- 
■"■lul  tftt  entorisé  k  combiner ,  avec  le  procédé 
de  déneturation  ,  la  perception  d'un  droit  mo- 
m  qu'il  pourrait ,  selon  les  drconatances  »  sob- 
«ttlocr  k  raffranchisiement  absolu. 

45. 


«Pour  faciliter  l'admission  de  cette  mesure, 
M.  le  ministre  a  invoqué  le  précédent  de  la  loi  du 
17  juin  1840 sur  le  sel ,  o&  l'on  trouve,  art.  12  t 

■  Des  règlements  d'administration  publique  dé- 
«  termineront  les  conditions  auxquelles  pourront 

•  être  autorisés  l'enlèvement ,  le  transport  et  l'em- 
«  ploi su fr§a%€kut en amc werfrfre/iow ém droit ,  dusel 

•  de  toute  origine  ,  des  eaux  salées  ou  de  matières 
«  saliferes  à  diitmtUian  du  tteploitatioHâ  0grie9U$  on 

•  m^mfaetmrth-ti  t  etdt  U  hJoÙoh  ,  soit  en  mer  ,  soit 

•  k  terre ,  dttpeUttm  de  toute  sorte.  ■ 

■  Lk  ausai  il  s'agpssait  de  prévenir  la  fraude  qui 
pourrait  être  pratiquée  k  l'ombre  de  l'exemption 
accordée  k  certeines  industries,  et  la  loi  s'en  est 
remise  au  règlement  pour  la  fi^mchise  on  la  simple 
modération  des  droits. 

■  Au  surplus  ,  cette  faculté  n'aurait  pu  pour  ob- 
jet de  créer  des  ressources  fisceles ,  mab  seulement 
d'obtenir  une  indemnité  de  la  dépense  que  cause- 
rait k  la  régie  le  mode  de  déneturation  ou  de  sur- 
veillance de  l'emploi  des  alcoob  dénaturés.  S'il 
était  perçu  une  taxe  un  peu  plus  élevée  que  cette 
indemnité ,  ce  ne  serait  qn'k  titre  de  gsrantie 
contre  la  fraude ,  au  cas  d'insuffisance  du  mojen 
de  dénaturation.  On  obtiendrait  ainsi  une  assu- 
rance supplétive  k  la  dénaturation  ,  en  atténuant 
la  prime  illicite  qu'un  procédé  incomplet  pourrait 
encore  offrir  k  la  fraude ,  puisqu'il  est  bien  évident 
qu'avec  un  droit  k  acquitter  les  conditions  de  frau- 
denr  sont  plus  mauvaises  encore. 

«  Du  reste ,  cette  taxe  devrait  être  très-faible. 

«  On  sait  déjk  que  les  droits  exort)itants,  loin 
de  déjouer  la  fraude  ,  lui  servent ,  an  contraire , 
d'auxiliaire.  Ce  qui  se  passe  en  l'étal  actuel  de  la 
législation  en  est  une  preuve  évidente.  La  plus 
grande  partie  des  alcools  consommés  dans  les  villes 
y  est  introduite  en  fraude.  A  Marseille,  sur  47  hec- 
tolitres de  consommation  quotidienne ,  15  hecto- 
litres sont  introduits  en  fraude ,  et  2  seulement 
acquittent  le  droit.  A  Lyon,  au  lien  de  lA.OOO  hec- 
tolitres qui  se  consomment  réellement,  600  k  peine 
paient  les  droits.  A  Montpellier,  la  consommation 
moyenne,  d'après  les  déclarations  faites  et  Les  droits 
perçus,  serait  de  12C  hectolitres,  quantité'k  peine 
suffisante  pour  une  consommation  de  deux  se- 
maines ;  et  le  tribunal  correctionnel  de  cette  ville 
vient,  tout  récemment,  de  prononcer  une  con- 
damnation de  lft,500  fr.  d'amende  contre  quel- 
ques individus  qui ,  dens  quatre  mois ,  ont  intro- 
duit en  fraude  plus  d'alcools  qu'il  n'en  est  légale, 
ment  entré  dans  cette  ville  depuis  cinq  ans. 

•  Ici ,  d'ailleurs ,  on  le  répète  ,  il  s'agirait  moine 
d'une  taxe  fiscale  que  d'une  garantie  accessoire  k 
la  dénaturation  ;  le  droit  modique  qui  pourreit 
être  établi  ne  devrait,  en  aucun  cas,  porter  atteinte 
an  développement  de  l'industrie  que  la  proposition 
a  en  vue  de  favoriser,  et  il  serait  complètement 
supprimé  dès  qu'on  aurait  découvert  des  pro- 
cédés de  déoatoration  plus  efficaces. 

«  Votre  commission  a  beaucoup  hésité  k  adop- 
ter ce  système  ;  mais  l'état  actuel  de  la  question  , 
la  nature  des  expériences  faites  jusqu'ici ,  les  dif- 
férences k  établir  dans  les  primes  offertes  k  le 
fraude ,  selon  l'importance  des  villes  et  des  droits 
d'entrée,  tout  lui  a  fait  une  loi  de  ne  pas  refuser 
k  l'administration  un  moyen  dont  le  précédent 
de  la  loi  do  17  juin  18âO  justifiait  remploi.  Il 
importait  de  ne  pas  retarder  une  épreuve  qui  « 
chaque  jour,  devient  plus  urgente. 

25 
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Diére  i  ne  pouvoir  être  consomméf  comme 
botsioni  (f  ). 

2.  Des  réglementi  d'administration  pn- 
bliqae  détermineront  les  conditions  né- 
cessaires pour  opérer  la  dénatoratlon  et 
les  formalités  qui  devront  ta  constater. 

3.  Les  mêmes  règlements  pourront  éta.- 
blir,  au  profit  du  trésor  public  »  un  droit 
<|ui  sera  perçu  comme  droit  de  dénalnra- 


tion.  Ils  fileront  one  quotité  du  mémednil, 
que  les  villes  auront  la  faculté  de  percevoir 
à  titre  d'octroi ,  sans  que  cette  quotité 
pvisse  excéder  le  tiers  du  droit  d«  trésor  (i). 
4.  Les  dispositions  desdits  règlements, 
relatives  aux  droits  énoncéf  dans  Ttr- 
ticle  précédent  seront  présentées  aux  Cban- 
bres  pour  être  convertioa  en  loi  dan  k 
court  de  la  session  procbthio. 


•  M«i5  ooiu  avoQj  d4  exiger  que  lai  di»poMlioQt 
aolontées,  quant  à  ce  règlemuil  d'adminiftiratioa 
publique ,  K>ieol  cooTerlie»  ea  loi  daaa  U  coora 
de  U  »euiQn  prochaine. 

•  Deux  dillcultëa  acceMoires  ont  encore  occupé 
TOtre  commiMiou. 

■  On  a  demandé  ai  Teffet  de  U  loi  noofelle 
d«f  ra  être  reilreinl  à  Tbjdrogène  liqoide  ,  OQ  s'il 
devra  aoasi  s'étendre  aux  autres  alcools  déaa tarés, 
livrés  il  la  coosommatiou  de  certaines  indoatriea 
déjk  indiquées. 

■  Ce  qoi  pouvait  faire  doute ,  c*est  que  la  dee- 
tinalion  des  objets  auxquels  s'appliquent  ces  al- 
cools est,  en  grande  partie,  une  destination  de 
luie  ;  mais  votre  commission  n'en  a  paa  moins 
eaiimé  que  ces  industries  devaient  jouir  de  la  fa- 
veur de  la  loi ,  pourvu  que  les  procédés  de  déna 
luration  dont  il  sera  fait  usage  offrent  des  ga- 
ranties anui  complètes.  Cest  le  seul  mojren  de 
donner  k  la  loi  un  caractère  d'uniformité  q«*on 
ne  pourrait  rompre  sans  créer  des  excluaions  et 
des  privilèges. 

•  M.  le  ministre  des  finances  a  déclaré  qn^il 
trouvait  une  assimilation  complète  plus  raison^ 
nable,  et  qu'il  n'en  résulterait  pour  le  trésor  qu'un 
très-léger  préjudice.  U  n'existe  dans  radminatca- 
tion  aucun  document  sur  la  quotité  de  ces  droits } 
mais  l'administration  estime  que  leur  importance 
ne  pourrait  s'élever  au-delè  de  2  millions.  Or,  il 
soiliratt  du  plus  léger  droit  de  dénaloration  pour 
compenser  celte  perle. 

•  D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  l'hydrogène 
liquide,  te  trésor  ne  perd  rien.  Cest  une  matière 
nouvelle  sur  laquelle  il  ne  pourrait ,  avec  la  fisca* 
lité  existante,  espérer  le  moindre  produit,  pnia- 
qu'elle  n'entrerait  pas  dans  la  consommation. 

■  Une  seconde  difficulté  s'est  présentée  k  la  com- 
mission ,  dans  la  néce«ité  de  prévoir  la  situation 
des  octrois  des  villes  par  rapport  k  l'appUoation 
de  la  loi  nouvelle. 

•  On  s*est  demandé  ai  cette  lot  ne  pourrait  pas 
leur  fixer  on  maximum  que  les  villes  n'auraient 

{)as  la  faculté  de  dépMser  dans  le  règlement  de 
enrs  tarifs  d'octrois  sur  les  alooob  dénaturés. 

•  L'art.  1A9  de  la  loi  du  28  avril  1816  a  para 
fournir  un  précédent  d'autant  mieux  applicable 
qu'il  avait  pour  objet  de  régler  les  droite  aw  les 
alcools. 

•  Mous  ne  rappellerons  pas  les  autre*  principes 
de  la  matière  ;  l'an  dernier,  U  Chambre  les  a  oIm 
catés  à  l'occasion  du  budget,  dans  lequel  elle  a  in- 
troduit une  modification  aux  droits  d'octroi,  même 
k  ceux  déjè  réglés  et  autorisés  par  une  ordonnance 
rojale. 

■  Mais  ici,  il  est  incontestable  que ,  pour  l'objet 
le  plus  important  de  la  loi,  il  n'j  a  pas  k  modifier 
la  législation  existante. 

Kn  eOet ,  la  matière  d'éclairage  dont  nous  noae 
occupons  était  ioconnne.  Cest  une  découverte  que 
les  octrois  des  ville*  n'ont  pu  prévoir  ni  imposer. 


Si  oa  leor  apali^ait  les  tari^  de  Ti 
on  tarirait  k  1  iastani  même  m  aoai 
qu*oa  voudrait  créer. 

•  Quant  aax  alooole  de  rindueèria^ftea  villes  qa 
ea  ont  aeiiré  au  reveoa  modiqDe  ,  paavreiiM , 
ea  usant  de  la  faoalté  de  lee  taxer  datts  las  li* 
mites  que  le  projet  de  loi  leur  ligne  «  s'en  renére 
pleinement  iedbmnea.  Meie  il  y  a  lieu  éPm^tm 
que  les  conseils  municipanx  se  pénélreraat  éas 
avantagea  qn'oilrira  k  la  eonaonunation  dea  «iUes 
l'emploi  dea  ekook  dénataréa ,  et  qa'ils  n'aectoal 
pas  même  d'une  Cacnlté  que  le  loi  a  d*  poortsat 
leur  réserver,  toat  en  le  restreignant  tlaae  de  Hfc* 
limites.  B 

(i)  M.  Deslongreb  e  demandé  qae  rea—ptien 
de  droits  fàt  restreinte  aux  »\eo6Lâ  ■  destià^  k 
l'éclairage ,  »  par  le  atotif  qae  lee  antree  pfadaili 
dans  lesquels  ib  étaient  employée  Majeat  deapre* 
dnit*  de  luxe  qui  pouvaient  trèa-bten  eapporter 
I'imp6t  n  a  ajoaté  qae  l'art.  12  de  U  loi  da  t1 
juin  1840  qoi  affranchit  dea  droits  le  sel  dertieè 
aux  exploitations  agricoles  oa  ■neaaCactanèreeat 
justifiait  pas  la  aiesata  proposée ,  paisqae  cetu 
cUopoaitioB  concernait   une   denrée    qui  a'ajart 

{>resque  aucune  valeur  ne  pouvait  a'appliqaer  k 
'induaCrie  qo^k  la  condition  d'être  affira»cliiie  de 
tout  impOt. 

Cet  amendement  a  été  «mbatta  par  H.  le  ai- 
niatre  de  l'intérieur  :  •  A  quel  titre ,  a-l4  éà ,  Wi 
esprit*  et  le*  eaux-<k-vie  soutnls  tmpooé*?  Cêâ 
comme  boissons  et  non  comme  matsèree  pse- 
miere»  destinées  k  Tindaelrie.  U  eet  donc  jmie 
qu'ils  ne  soient  pas  imposés  lor*qa'ib  peuTenl  être 
employés  comme  matière*  premièree  epTè»  aeoir 
été  rendu*  impropre*  k  fea  conaommatiao. 

•  On  ne  les  a  pas  exempté*  jusqa^k  pressai . 
parce  qu'on  épronvait  la  plus  granoa  difteaMéh 
les  dénaturer  de  teUe  façon  qa'ib  ae  paaseat  eom- 
prometUe  l'impôt  des  boisaoos. 

•  Mais  toutes  les  fou  qu'il  est  peesible  de  a*ia- 
ienir  rimp6t  qui  doit  Êrepper  le*  lioiseoa*  et  eiemp- 
ter  le*  matière*  premièree  deatuiêe*  eaa  artoia- 
duAlrieb,  oa  doit  le  faire.  U  n*y  a  pa*de  Jsfféwace 
k  établir,  oomme  on  le  dit ,  eaue  le  sd  et  T^ 
cool ,  paiifce  que  le  sel  aareit  an  pria  baaaesaf 
moins  élevé  que  l'alcool  :  ce  n*est  pas  sur  la  p**^ 
valeur  da  sel  que  l'exemptioa  a  été  foadêe  ,  m»* 
bien  sur  ee  prmcipe  que  le  *el  paie  FâfepOt  ^^ 
il  est  deatiné  k  ratfmenUtioa  et  qa'il  ne  p«^^ 
impoeé  qaead  il  ne  peut  aervir  qa*aux  v*  i^ 
dnstriels. 

•  Le  même  principe  doit  être  oppliq^  ^  1^ 
oooL  U  ne  faut  voir  qae  le  principev  ei/a  m^ 

•  pa*  que  la  Chambre  puisae  accepter  l's^o^ 
de  M.  Dedongrais.  • 

11  a  été  rejeté. 

(2)  M.  delePlesse  aprapoe^dadtre:  •< 
eette  quotité  puisse  excéd««  le  drott  dn 
Cet  amendement  n*a  pe#  été  adopté. 


ItOHAttCttlfe  Comt.  —  tObké-PHlU^lPK  |W.  —  il  JUILL8T  1845. 


S.  Les  alcools  dénatarés  solYant  les 
j^océdés  détenninés  par  les  règlements, 
ainsi  qoe  ceut  qui  auront  été  soumis  au 
droit  de  dénataration,  ne  pourront,  comme 
Tilcoo!  pur,  circuler  qu'avec  des  expédi- 
tions de  la  régie. 

Toute  contraYcntiota  aux  dispositions 
des  réglementa  dont  il  est  question  dans 
les  art.  2  et  5  de  la  présente  loi  sera  punie 
de  la  peine  prononcée  par  Tart.  96  de  la 
loi  du  98  ayril  1816. 

Les  dispésilions  de  Tart.  23  dé  la  toi  du 
2Sa?ril  1816  continueront  à  recevoir  leur 
exécution  en  ce  qui  concerne  les  «aux-de- 
rie  et  esprits  altérés  par  un  mékinge  quel- 
conque 9a  dont  la  dénatura tion  n'aura  pas 
en  tfeu  conformément  aux  prescriptions  des 
téglemenU  d'administration  publique  (1). 

3&  ^-  ft  iviXLaT  1843.  —  Loi  qti!  àbproQTe  an 
échange  dHMOiâttbles  conchl  «nlre  TEtal  et  U 
TUledeLjon  (2J.  (a,  Bull.  MXXIV.  n.  11)776.) 

Jfileie  mniifut.  L'échange  d'immmeubles 
conclu  entre  TElat  et  la  ville  de  Lyon,  par 
contrat  du  17  mai  1843 ,  est  approuvé , 
poar  être  exécuté  conformément  aux  di- 
verses clauses  stipulées  dans  ledit  contrat 
et  dans  l'acte  suppiémentaiTe  du  23  jntn 
saivant. 
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colonies ,  en  remplacement  de  M.  l'amiral 
baron  Roussin ,  dont  la  démission  es  l  ac- 
ceptée. 

{Contresignée  duc  de  DAtllAtlB.) 


24—26  ioiLUT  1843.  —  OrdooDance  do  roi  qnt 
nomme  M.  le  vice-amiral  baron  de  Mackaa 
mioistre  de  la  marine  et  des  colooiea.  (IX,  BuU. 
MXUV,  n.  10778.  J 

Louis-Philippe ,  etc. 

M.  le  vice-amiral  baron  de  MaclLan,  pair 
de  France .  est  nommé  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des 


là  Bs  8S  mLi.sT  1843.  ~  Loi  qui  on^rt  un  crédit 
cpédal  el  cxtraordin aire  poar  la  pnblleaiioa  des 
iÛBwr«i  $cUntifiaum  4ê  FtrmM  (3).  (IX,  BuR. 
MXXV,  n.  10784.) 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'instruction  publique,  sur 
l'exercice  1843 ,  un  crédit  spécial  et  extra- 
ordinaire de  quinze  mille  Araiiea  (15,000 
fr.),  pour  être  appHqué  à  ia  publiettHm 
des  œuvres  scientifique)  de  Feimat. 

2.  Un  exemplaire  de  cette  publication 
sera  placé  dans  chacune  des  bibliothèques 
publiques  des  villes ,  chefs-lieux  de  dé- 
partement ,  ainsi  que  dens  chacune  dies 
biMiethéques  des  grands  étaMissements 
scientifiques.  » 

3.  La  portion  du  crédit  de  quinse  mille 
francs  qui  n'aurait  pu  être  employée  pen- 
dant le  cours  de  l'exercice  1843  eera  rappor- 
tée i  l'exercice  suivant. 

4.  Il  sera  pourvu  i  la  dépense  autorisée 
par  la  présenteloi,  au  moyen  des  ressources 
affectées  è  i'exercice  1843  par  la  loi  du  11 
juin  1842. 

2A«  28  rautn  18*3.  —  Lot  retatÎTe  k  l^ublia- 
««meol  dn  chemin  de  fer  de  Marseille  k  Avi- 
gnon  (4).  (  IX  ,  finU.  MXXV,  b.  i<)785.) 

Art.  l«r  (5).  L'ofl're  faite  par  les  sieurs 
î^aulin  Talabot ,  Joseph  Ricard  ,  Chapon- 
niére  et  Rey  de  Foresta  d'exécuter  i  leurs 
frais  ,  risques  et  périls  le  chemin  de  fer  de 
Marse(4le  À  Avigîioii  est  acceptée. 


(1)  Cet  article  a  éié  présenté  par  M.  le  ministre 
des  finances.  H  renferme  des  dispositions  de  pnre 
forme,  mais  qoi  sont  nécessaires  poor  le  maintien 
évmtème  des  impôts  indirects 

(2)  PrésenUtion  k  la  Chambre  des  Dépotés  la 
28j«in  i  Mon.  dn  30)  ;  rapport  car  M.  Monier 
de k  Siaerânne  le  A  juillet  (Mon.  an  5)  ;  adoption 
UBidtscnssion  le  6  (  Mon.  du  7)«  k  la  tnajonlié  de 
2i1  voix  contre  12. 

PréMuUiion  k  la  Chambre  des  Pairs  lo  10}aillet 
'^kn.  dn  12)  ;  rapport  par  M.  le  duc  d'AlbnCére 
"15  (Mon.  dn  18);  adoption  sans  discnssioà 
k  H  (Mon.  dn  20  ) .  k  la  majorité  de  101  voix 
«■tiea. 

(S)  Présentation  k  U  Chambre  des  DépnCésle 
1^.  *7<tt  (M<m.  dn  ia)  ;  rapport  par  M.  ixago  le 
6  juin  (Mon.  dn  13}  ;  adoption  sans  discussion  lé 
1-  joiUet  ^on.  du  2  ) ,  k  la  majorité  de  18t  voix 
coatraas. 

iVésentation  k  la  Chambre  des  Pain  le  ft  juillet 
(Hoo.  dn  5)  ;  rapport  par  M.  le  mardis  de  La- 

C*M  le  16  (M<m.  à*  16}  ;  adoption  sans  discoasion 
20  (Mon.  da  21),  k  la  majoriU  de  95  voik 
<Mlrei3. 


\ti)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
'3  avril  ^  Mon.  do  A }  ;   rapport  par  M.  Vivien  le 

14  Jain  (Mon.  da  18)  ;  discussion  les  3,  a  juillet 
(Mon.  des  4,  5^  •  et  adoption  le  5  (Mon.  do  6j  »  k 
la  majorité  de  165  voix  contre  143. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  8  juillet 
(Mon  do  Ï1);  rapport  par  M.  le  comte  Daru  le 

15  (  idon.  do  19  )  ;  discussion  et  adoption  le  20 
(Mon.  du  21)t  k  la  majorité  de  75  vois  contre  21. 

(5^  Itl.  Corditr  a  proposé  de  remplacer  cet  ar* 
ticle  par  Tamendement  suivant  :  «Le  gouverne- 
ment est  autorisé  k  donner  la  concession  dn 
chemin  de  fer  d* Avignon  k  Marseille ,  k  perpéloilé 
el  en  toute  propriété  incommntable,  par  adyndi- 
cation  publique ,  avec  concurrence ,  k  la  com- 
pagnie qui  demandera  le  minimum  d*nne  sobven- 
tion  annuelle  pendant  quarante  ans. 

»  La  compagnie  sert  autorisée  k  recevoir  la 
subvention  des  contrées  traversées  on  intéressées , 
dont  le  montant  viendra  en  dédncUon  des  sacri- 
fices k  faire  par  TEtet.  ■ 

Cm  «MadeiMiit  «^^mM  «dopté. 
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En  conséqoance ,  toutes  let  clauseï  et 
conditions  du  cahier  des  charges  arrêté  le 
31  mars  i845  par  le  ministre  secrétaire 
d*Elat  des  travaux  publics  ,  et  accepté  le 
même  jour  Si  mars  par  le  sieur  Talabot , 
ensemble  les  modifications  introduites  le 
12  juin  suivant  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  et  acceptées  le  même  jour  par 
lesdits  sieurs  Paulin  Talabot ,  Joseph  Ri- 
card, Chaponniére  et  Rej  de  Foresta,  rece- 


vront leur  pleine  et  entière  eiéeiitioo,io« 
les  modifications  apportées  au  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  loi  (1). 

En  conséquence,  le  cahier  des  charges 
ainsi  modifié  restera  annexé  a  la  présente 

ïol(«). 

2  (3).  Il  sera  allouée  la  compagnie,  a  ti- 
tre de  subvention  ,  une  somme  de  trente- 
deux  millions  de  francs  (32,000»000  fr.)  (4). 

Cette  somme  sera  versée  par  vingtième, 


(1  )  Ces  moâificaticni  coDsistent  dan*  Tabandoii 
des  raib  en  fin  de  bail,  TabaiMement  des  tarib 
des  marchandises  el  la  nécesMlé  de  couvrir  le» 
voitures  de  troisième  classe ,  Tagrandissement  du 
somerrain  de  la  Nertbe ,  la  serrice  à  bas  prix  des 
malles-postes,  et  les  redevances  stipulées  an-delk 
de  dii  pour  cent. 

(2)  Un  article  additionnel  a  été  préwnté  ^ar 
M.  dt  U  Ptêiit.  Il  était  ainsi  conçn  :  «  Néanmoins, 
si ,  dans  les  trois  mois  de  la  promalgation  de  la 
présente  loi,  une  société  présentant  les  garanties 
convenables  offre  an  rabais  de  an  diiième  aa 
moins  sur  le  prix  des  tarifs  on  de  la  sabventipu , 
le  traité  fait  avec  la  compagnie  Talabot  sera  ré- 
puté non  avenu,  et  le  miniNtre  des  travaux  publics 
est  autorisé  k  en  passer  un  nouveau  dans  les  limites 
ci>aprës ,  avec  la  société  qui  fera  les  offres  les  plus 
avantageuses.  ■ 

Cet  article  n*a  pas  été  adopté. 

(S)  M.  Dêsjohtrt  a  proposé,  comme  art  2,  la 
disposition  suivante  : 

•  La  compagnie  aura  la  faculté  d^introduire 
iusqu'k  concurrence  de  183,ft00  quintaux  métri< 

Sues  de  raib  en  fer  étranger,  en  acquittant  on 
roit  de  douane  de  10  (r.  par  100  kilogrammes 
par  navires  français  et  par  terre  ,  et  de  il  fr.  par 
na?ires  étrangers. 

«  L*administration  déterminera  les  formalités 
que  la  compagnie  devra  remplir  poor  oser  de  cette 
faculté.  • 

Cette  disposition ,  eombattae  par  M.  le  ministre 
du  commerce  ,  a  été  écartée  par  la  Chambre. 

(4)  Dans  la  Chambre  des  Pairs,  M.  deBowyn. 
adressé  k  M.  le  ministre  des  travaux  publics  la 
question  suivante  : 

■  Si  la  somme  à  dépenser  était  inférieure  k 
S2  millions,  qu'arrivera it-il  dans  la  répartition 
des  intérêts  au-dessus  de  10  pour  100  ?  •  (Voy.  les 
art.  47  et  48  du  cahier  des  charges.) 

M.  U  mmittrt  du  iravaiuc  pukties  a  répondu  : 

•  Messieurs ,  je  comprends  la  portée  de  la  ques- 
tion de  l'honorable  Pair. 

■  Il  s'est  élevé  quelques  doutes  sur  le  point  de 
savoir  si  l'introduction  dans  le  traité  de  la  clause 
du  partage  des  bénéfices  au-deik  de  10  pour  100 
apportait  des  modifications  plus  ou  moins  pro- 
fonde* k  une  antre  clause  du  traité ,  le  forfait  de 
S2  millions.  Comme  il  importe  que  les  idées  soient 
bien  fixées ,  fai  pris  le  parti  d'écrire  l'explication 
qui  me  semble  nécessaire.  Je  vais  en  donner  lec- 
ture k  la  Cl  ambre. 

•  Le  forfait  n'est  pas  détruit  par  Tintroduction 
de  la  clause  de  partage. 

•  En  ancnn  cas ,  et  quelle  que  paisse  être  la  dé- 
pense des  terrassements  et  des  ouvrages  d'art .  la 
subvention  n«  pourra  excéder  U  somme  de  52 
milUoas. 


«  L'Eut  ne  pourra  jamais  être  Una  aa-deU  de 
cette  somme. 

■  Ce  qu'il  T  avait  d'aléatoire  dans  le  contrat ,  ce 
qui  constitaait  le  forfait,  sabaisU  doue,  sans  altéra- 
tion aucune. 

•  Et  il  en  réeulte  qae  le  capital  k  fournir  par  la 
compagnie  devra  être  augmenté  par  elle ,  oa  di- 
minuera pour  elle ,  selon  que  U  dépense  des  tra- 
vaux qui  sont  l'objet  du  forfait  sera  plu»  forte  oe 
plus  faible  que  les  32  millions. 

a  Seulement,  un  nouvel  élément  a  été  introdoft 
dana  la  convention  par  le  paragraphe  4  de  rart.A7 

du  bail. 

m  Mais  il  est  k  remarquer  d'abord  que  ce  pm- 
graphe  est  daasé  dans  la  partie  de  U  oonvenlioa 
qui  se  rapporte  k  l'exploiUlion  et  k  ses  ooosé- 
quences. 

•  Or,  il  J  a  deux  choses  parfaitement  dislinctei 
dans  la  convention  ,  savoir  : 

•  1'  Le  forfait  pour  l'exécution  des  travaux  qai 
éUient  k  la  charge  de  l'Eut  ; 

■  2*  Le  bail  proprement  dit,  c'esik-dire'rattri- 
bation  de  la  jonissance,  pendant  un  temps  déter- 
miné ,  sous  de  cerUines  conditions. 

■  Il  est  évident  que  la  clause  de  partage  des 
bénéfices  au-dessus  de  10  pour  100  n'affecte  que  U 
bail ,  puisque  le  droit  attribué  k  TEUt  représente 
le  fermage  évenlael  de  la  voie. 

•  Et  comment  le  bail  en  est-il  affecté?  Le  voici  : 

•  En  vue  du  parUge  des  bénéfices ,  on  agira 
comme  s'il  n'j  avait  pas  de  forfait ,  bien  que  le 
forfait  subsiste  pleinement  en  ce  qui  conreme  H 
travaux. 

c  Cest-k-dlre  que ,  pour  reconnaître  si  les  pro- 
duits nets  excèdent  10  pour  100,  et  si ,  par  eonse- 
quent ,  il  y  a  ouverture  an  partage  ,  il  landra  ré- 
rifier  quel  aura  été  le  capital  ritlttwunt  employa 
par  la  compagnie  ;  ce  qui  implique  la  question  àt 
savoir  si  la  subvention  k  forfait  a  été  dépavée  r<ar 
la  dépense  des  travaux  k  la  charge  de  l'Eut  ;  ou  n, 
au  contraire ,  one  moindre  somme  ayant  suffi ,  le 
surplus  n'a  pas  dégrevé  la  compagnie  d'une  portioo 
de  ce  qu'elle  aurait  dû  appliquer  k  la  voie  de  f«r, 
aa  matériel ,  etc. 

«  En  d'autres  termes ,  si  les  travaux  auxqnd* 
s'applique  le  forfait  de  32  millions  n'ont  coût^  ^ 
la  compagnie  que  25  millions,  par  exenaple,  U  est 
clair  qu'elle  aura  eu  7  millions  de  moios  k  dé- 
penser Dour  son  propre  compte.  Et  comnae  c'est 
au-delk  d'un  produit  net  de  10  pour  100  sur  k  ea- 

{lital  par  elle  dépensé  que  le  partage  do*  evek 
ien,  le  droit  au  partage  s'onvrira  phis  tôtau  proit 
de  l'Etat  dans  celte  hypothèse. 

•  D  s'ouvrira  plus  laixl,  an  contrsirci  si,  pour  les 
mêmes  travaux ,  la  compagnie  p^uve  qu'elle  a 
dépensé  an-delk  du  forfait  de  32  millions. 

«  Ce  qui  résulte  de  Ik ,  c'est ,  non  pas  que  le 
forfait  est  distrait,  car  l'Eut  doit  k  tout  événement 
payer  32  millions  k  la  compagnie ,  et ,  eo 
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l0  premier  TiogUéme  après  la  réalisation  et 
l'emploi  d'une  somme  de  trois  millions  de 
francs  an  moins  ,  les  autres  vingtièmes  an 
far  et  k  mesure  de  noa veaux  travaux  et 
de  nouvelles  dépenses  pour  des  sommes 
égales  à  l'importance  de  chaque  versement. 
3(1).  Indépendamment  de  la  subvention 
d^lessus  6xée ,  les  terrains  destinés  à  ser- 
vir d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  è 
m  dépendances  seront  payées  par  l'Eiat , 
les  départements  traversés  et  les  communes 
intéressées,  dans  la  proportion  déterminée 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  11  juin  1842. 
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Conformément  à  ce  même  article,  les 
avances  seront  faites  par  l'Etat  pour  It 
compte  des  départements  et  des  com- 
munes. 

4.  Les  concessionnaires  ne  pourront 
émettre  d'actions  ou  promesses  d'actions 
négociables,  pour  subvenir  aux  frais  de 
construction  du  chemin  de  fer  d'Avignon 
à  Marseille,  avant  de  s'être  constitués  en 
société  anonyme  dûment  autorisée,  confor- 
mément à  l'art.  37  du  Code  de  commerce. 

5  (2).  À  moins  d'une  auiorlsation  spé- 
ciale de  l'administration  supérieure ,  il  est 


cUf  une  somme  plas  forte  ;  mail  que  la  compagnie 
dena  tenir  ane  complabililé  dislincle  pour  rem- 
ploi de  le  aobTention  el  celai  de  «on  propre  ca- 
pital, en  aorte  qo'on  paisse  toujours  a'assorer  de  ce 
qa'eUe  aura  employé  de  fond»  provenant  de  TEtat 
on  de  SCS  propres  fonds, 

•  Et  si  Ton  ae  reporte  k  l'art.  3  da  projet  de  loi, 
on  verra  qoe  ce  n*e»t  pas  seolement  Tëvenlualité 
da  partage  des  bénéfices  qui  lui  impose  celte  dis- 
tioctioQ  da  la  dépense  ,  car  la  subvention  de  32 
millioas  ne  devant  lui  être  comptée  que  par  ving- 
tième, au  fur  et  k  mesure  de  l'avancement  de» 
travaox  qu*elle  exécutera  pour  TBtat,  il  est  évident 
qD*!!  faut  qu*elle  soit  toujours  en  mesure  de  jus- 
fier  la  marche  des  travaux  el  les  sommes  qu'elle  y 
ann  employées. 

■  Ainsi ,  TEtat  soit  son  capital .  puisqu'il  ne  le 
délivre  qn'aulant  qu'on  lui  démontre  qu'il  a  été 
eioplojé.  Il  ne  sera  donc  pas  difficile  de  savoir  k 
''«vauce  si  on  a  dépensé  plus  ou  moins  de  52  mil- 
lions. 

I  Ces  josliGcation»  8ucce»«ives  aideront  puiasam- 
Bcot  k  fixer  en  définitive  le  montant  et  la  nature 
d«s  dépenses. 

«  Et  <*omme  il  s'agit  d'une  société  anonjrme 
tenue,  par  sa  propre  institution,  k  des  comptes 
annoels  et  publics ,  soumise  k  un  contrôle  assidu 
delà  pari  d'un  dâégué  du  gouvernement,  on  peut 
^e  certain  que  ,  sans  que  la  liberté  d'action  soit 
le  moins  du  monde  entravée,  on  parviendra  faci- 
lement \  déterminer  le  point  de  départ  de  la  clause 
3 ai  admet  l'Etat  k  participer  aux  bénéfices  au- 
CHUS  de  tO  pour  100  du  capital  dépensé  par  la 
compagnie.  » 

{{)  U.  de  CowrUU  a  proposé  de  remplacer  cet  ar- 
ticle par  un  amendement  ainsi  conçu  :  «lodépcn- 
daauneot  de  la  subvention  ci-dessus  fixée ,  il  sera 
■Uooé  à  la  compagnie  concessionnaire  une  somme 
<fe  ^30,000  fr.  destinée  k  Pacquisition  des  ter- 
rains qui  devront  servir  d'emplacement  au  che- 
xiio  de  fer  et  k  ses  dépendances.  Cette  somme  de 
A>^iOOOfr.  sera  versée  entre  les  mains  de  la  oom- 
P^ie  au  far  et  k  mesure  des  acquisitions  opérées. 

<EUe  sera  payée  par  l'Etat,  les  d^artements 
et  les  communes.  ■  Cet  amendement  n'a  pas  été 
adopti  t 

M.  le  baron  Di^wi  a  demandé  si  cet  article  était 
^plicable  aux  entreprises  de  transport  de  mar- 
chandises, et  M.  le  vicomte  Dahouehagt  a  ajouté  que 
>*U  n'en  était  pas  ainsi,  il  proposerait  un  amende- 
ment 

M.  U  rûpparttur  a  répondu  :  «Je  prie  l'honora- 
Ue  membre  de  vouloir  bien  lire  l'art.  36  du  cahier 
d«s  charge».  H  parie  expressément  des  marcban* 
<liNi.> 


M.  le  vicomte  Duhouehagt  s'est  déclaré  satisfait. 

Relativement  k  une  autre  disposition  du  même 
article  du  cahier  des  charges,  M.  LttpUgnt'BarrU  a 
présenté  les  observations  snivantea  : 

I  La  question  dea  droits  difTéreotieb  fait  natlro 
on  peut  faire  naître  des  difficultés  très-sérieuses  eu 
ce  qui  louche  k  des  intéréls  autres  que  ceux  d':  la 
compagnie  concessionnaire  ,  et  dont  l'Etal  doit  se 
préoccuper. 

m  L'on  sait ,  et  depuis  quelques  années  nous  en 
avons  eu  d'assez  fréquents  exemples .  on  sait  qoellu 
est  la  manière  de  procéder  dfts  compagnies  indus- 
trielles puissantes.  Elles  étouffent  les  petites  in- 
dustries,  elles  les  étouffent  par  un  mo^en  que  la 
loi  donne  aux  compagnies  de  chemins  de  fer ,  par 
Tabeiasement  de  leurs  tarifs.  Sans  doute,  si  cet 
abaissement  devait  durer  ,  je  pardonnerais  k  ces 
compagnies  puissantes  de  faire  disparaître  les  pe- 
tites industries  qni  sont  en  concurrence  avec  elles  ; 
le  public  tout  entier  s'en  trouverait  k  merveille. 
Mais  qu'arrive-l-il?  Après  que  la  petite  compagnie 
a  disparu  ,  les  tari£i  se  relèvent ,  et  le  public  n'y 
gagne  rien  :  au  contraire,  il  est  soumis  ainsi  ,  par 
la  puissante  action  des  grandes  compagnies,  k  la 
nécessité  de  dépenser  au-deik  de  ce  que  la  libre 
concurrence  lui  ferait  payer. 

•  Supposes  qu'une  compagnie  de  chemin  de 
^er  soit  placée  k  côté  d'une  voie  d'eau  ,  el  qu'elle 
veuille  écraser ,  mettre  en  faillite  une  compagnie 
de  transport  par  eau  ,  elle  profitera  du  droit  que 
vous  lui  donneres  d'abaisser  sea  tarifs.  Elle  les  ré- 
duira k  un  taux  si  bas  que  la  concurrence  ne  sera 
plus  possible,  et  puis  quand  ces  taux  auront  ainsi 
détruit  la  compagnie  qui  lui  faisait  concurrence, 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  les  rétablira  k  leur 
premier  taux.  Or,  y  ave»-vou»  pourvu  par  l'action 
de  l'administration  ?  A  cet  égard,  j'ai  cherché  dans 
le  projet,  et  dans  le  cahier  des  charges  qui  y  est 
annexé,  la  clause  qui  pouvait  donner  k  l'admi- 
nistration le  droit  d'enlever  k  ane  compagnie  la 
faculté  de  remettre  ses  tarifs  au  Uux  anlérieur,.et 
je  n'ai  rien  découvert.  Aucun  pouvoir  de  cette 
nature  ne  me  parait  exister. 

•  M.  le  rapporteur  vous  a  dit  (p'aucun  tarif  ne 
pouvait  être  perçu  ^ans  ranloriaation  du  préfet. 
Mais  dan»  quelle  disposition  de  la  loi  cela  se  trouve- 
t-il?. 

M.  U  miniurt  de$  travaux  publiet  a  répondu  : 
m  L'art.  36  du  cahier  des  charges  contient  le  para- 
graphe suivant  : 

•  Tous  changements  apportés  dans  le»  tarifs  se- 
m  ront  annonce  an  moins  un  mois  d'avance  par 
«  de»  afficbea.  Ib  ne  deviendront  obligatoire» 
m  qu'après  avoir  été  bomologaéi  par  le  préfet  de» 
m  BoQche*^o-BhOne.  a 
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interdit  à  la  compagnie,  sous  les  peines  por- 
tées par  Tart.  419  do  Code  pénal ,  de  faire 
directement  on  indirectement,  avec  des  en- 
treprises de  transport  de  voyageurs  par 
terre  eu  par  eau ,  sons  quelque  dénomina- 
tion ou  forme  que  ce  puisse  être ,  des  ar- 
rangements qui  ne  seraient  pas  également 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  antres  en- 
treprises desservant  les  mêmes  routes. 

Des  ordonnances  royales,  portant  règle- 
ment d*administratton  publique,  prescri- 
ront toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
anurer  la  plus  complète  égalité  entre  les 
diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs 
rapports  avec  le  service  du  cberoin  de  fer. 

6.  Pour  subvenir  aux  paiements  auto- 
risés par  la  présente  loi ,  tant  pour  le  prii 

*des  travaux  que  pour  celui  des  terrains  , 
une  allocation  de  sept  millions  de  francs 
(7,000,000  fr.)  est  ajoutée  à  celle  que  Tart. 
13  de  la  loi  du  il  Juin  1B42  afTecte  déjà  à 
Texécution  du  cbemin  de  fer  d'Avignon  à 
Marseille. 

7.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  en  sus  des  crédits  déjà  ou- 
verts par  rart.  17  de  la  ici  du  11  Juin  1842. 
un  crédit  de,  savoir:  sur  les  exercices ld43, 
1,000,000  fr.  ;  1844 ,  2.000,000  fr.  Total , 
3,000.000  fr. 

8.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi ,  conformément 
à  l'art.  18  de  la  loi  du  11  juin  1^42. 

9.  Dans  le  cas  où  les  sieurs  Paulin 
Talabot,  Joseph  Ricard,  Chaponniére  et 
Rey  de  Foresta  n'accepteraient  pas  les  roo- 
diBcalions  apportées  par  la  présente  loi 
aux  conventions  provisoires  des  31  mars 
1843  et  12  Juin  suivant,  le  ministre  des 
travaux  publics  est  autorisé  à  traiter  avec 
tout  autre  concessionnaire ,  aux  conditions 
des  conventions  ainsi  modifiées ,  pour  la 
construction  du  cbemin ,  moyennant  une 
subvention  qui  ne  pourra  excéder  trente- 


deux  roillloni  de  firanei,  el  po«r  l'eiplollai 
tion ,  moyennant  une  durée  de  jonissaBei 
qui  ne  pourra  excéder  trente-trois  ans. 

Cahier  det  eharget  pour  r^abllssement  tPnn 
chemin  de  fer  d'Avignon  à  Mar$éitle. 

Art.  i*.  La  compagnie  s'«ogagt  k  eiécntet  k  m 
frais ,  rUqoes  «t  périU,  el  k  terminer  daa«  le  délai 
de  cinq  années  au  plus  tard ,  k  dater  de  la  promal- 
galion  de  la  loi  qni  ralifiera  la  concenion  ,  toulcs 
travaui  nécessaire»  k  IMtabliatemenl  et  k  la  con- 
fection d*Qn  chemin  de  fer  d'ÂTignon  k  Mawille, 
par  Taraaeon  et  Arle» ,  et  de  manière  que  ce  «!»•• 
min  soil  praticable  dans  toutes  ses  parties  k  Teifi- 
ration  du  délai  ci*desàns  fiié,  et  quMl  soit  reli4 
avec  le  chemin  de  Beaunaire  k  Nlm«s. 

2.  La  compagnie  se  conformera  ,  pour  Tëtabli»' 
sèment  du  chemin  de  fer,  soit  en  plan ,  soit  en 
proAl ,  anx  dbpositions  «énoncées  dans  Tavts,  «n 
date  do  12  décembre  18AS,  du  conseil  général  des 
ponts  el  chaussées.  Le  ma&imum  des  pentes  el 
rampes  du  tracé  ne  pourra  excéder  cinq  millimè- 
tres 0,005)  par  mètre,  sauf,  toutefois,  dam  la 
partie  comprise  etitre  la  station  de  HaneiUe  et 
Tanse  de  la  Jolietle. 

5.  La  compagnie  sera  tenue  de  soumettra  nc- 
cesiiTemenl  k  Papprobation  de  radminislration 
supérieure  les  plans  parcellaires  do  chemin ,  avec 
rindication  exac^  des  surfaces  de  terrain  qui  de* 
vroni  être  occupées  parle  chemin  de  f*r  et  par  sa 
dépendances.  En  cours  dVxérotion  ,  la  compagaît 
aura  la  faculté  de  proposer  aux  projets  appronrés 
par  TaTts  sosdatédu  12  décembre  18il2  les  modi- 
fications qu^elle  pourrait  juger  utile  dMnlrodnire: 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées 
que  moyennant  l^approbation  préalable  elle  con- 
sentement formel  de  Tadmiotslration  supéricorc; 
et ,  dans  le  cas  oh  les  changements  introduits  d*ni 
les  pentes ,  dans  les  courbes  on  dans  la  nature  fi«s 
matériaux  devraient  avoir  pour  résultat  de  diini* 
nuer  la  dépense  des  travaux  k  exécuter,  il  serait 
fait  une  réauclion  proportioanelle  sur  le  montant 
de  la  subvention  allouée  k  la  compagaie. 

/t.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies,  au  noins, 
sur  tout  son  développement. 

5.  La  largeur  du  chemin  de  fer,  en  couronne , 
est  filée,  pour  deux  voies,  k  huit  mèlrrs  treoit 
cenlimètres  (8'*S0'  dans  les  parties  en  levées,  et  k 
sept  mètres  quarante  centimètres  (7'*40)  dans  les 


M.  Laptagnê'Btrrà  a  insisté  :  ■  Nom  ne  nous  oc- 
cupons que  de  la  hausse  des  tarifs*,  si  vous  vous  oc- 
cupes aussi  de  rabaissement ,  si  vous  crojes  que 
cette  homologation  comprend  un  pouvoir  adrai- 
nistraiif  et  réel,  alors  je  conçois  qu'il  peut  être 
pourvu  anx  intérêts  sur  lesquels  j*appelais  l'atten- 
tion de  la  Chambre.  ■ 

M-  /a  miniMirt  det  tmvue  puhlkt  a  ajouté  :  •  La 
comraiuion  «^t  le  gouvernement  ne  Tont  jamais 
entendu  autrement.  Si  M.  Laplagne  v(;nl  me  le 
permettre,  je  lui  répondrai  par  deux  observations. 

I  D'abord  ,  avant  de  déterminer  un  maximum  , 
on  sVnquiert  des  besoins  de  tous  les  intérêts  ri- 
vaux ,  on  veille  k  ce  que  ce  maximum  soil  fixé  de 
telle  sorte  qu'il  ne  puisse  pas  devenir  un  instru- 
ment «le  monopole ,  et  c'est  en  cela  que  celte  con- 
cession difl^e  des  exemples  cités  par  M.  Laplagne- 
Barris. 

a  Gomme  lui ,  j^ai  déploré  les  abus  de  mon»> 
pôles  écrasant»  contre  les  industries  inftrieores. 


Biais  comment  ces  combinaiions  arrivaiml-elles  au 
succès?  C'est  parce  qu'elles  avaient  toute  latitude, 
et  qu'jyani  abaiasi  leurs  lariCi  peur  écraser  les  en- 
treprises rivales  ,  elles  les  relevaient  easaita  et  per- 
cevaient sur  le  public  un  krgie  trtbat.  Hais  id  il  y 
a  une  barrière ,  o*e&t  le  maximum  ;  et  c'est  h>fs 
de  rétablissement  de  ce  maximum  que  iMulas  ia* 
térèls  sont  consulté*. 

•  Maintenant  j'ajoute  quMndépandammeat  de 
cette  première  garantie ,  rart.  36  du  cahier  des 
charges  porte  qu  aucun  tarif  ne  pourra  être  ckaaté 
qu'avec  l'approbation  de  l'administration  poUi- 

aue  ,  el  que ,  quand  ou  voudra  abaisser  oa  tarif, 
faudra  non  seulement  en  aveKir  le  publie  un 
mob  k  l'avanee  ,  mais  encore  se  mnair  de  Tsato- 
risation  du  préfet.  Mais  quand,  après  l'avoir  baî«éi 
on  voudra  le  relever  pour  «xaroer  ie  oaonopola ,  il 
fkudra  encore  sa  faira  autoriser  par  l'adnùnistn* 
tion  publique.  Vailk  le  sans  dn  paragraphe  dt 
de  l'art.  M  qne  ja  citais  tout  k  l'heura.  • 
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tTMMiéM  d  fot  rochers ,  entre  les  parapeU  dee  d'oc  chemia  Tidnal ,  la  UrfBur  entre  lea  parapela 

ponts  et  dans  les  souterrains.  La  largenr  de  la  ?  oie»  an  pont  ^m  sopportere  la  rooie  on  le  ehamin  sera 

ealre  les  bords  intérienrs  des  rails ,  devra  être  d^an  fixée,  an  motos ,  k  hait  mètres  (8")  pour  la  roote 

mètre  quarante  -  quatre  centimètres  (1^*4^)  an  rojrale,  è  sept,  mètres  (7*)  ponr  la  roote  dêpar» 

moins.  La  distancn  entre  les  denx  votes  sera  an  tementale ,  à  dnq  mètres  (5")  ponr  le  chemia 

moin»  égale  \  un  mètre  qaatre-vin^  eenlimètres  vicinal  de  grande  oommonication  ,  et  à  quatre 

(1*80),  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  mètres  (ft*)  pour  le  simple  diemin  vicinal.  L*oa- 

d« disque  voie.  La  largeur  des  accotements,  on ,  verture  du  pont  entre  lea  oniées  sera  au  moins  do 

•n  d'antres  termes ,  la  largenr  entre  les  faces  exté*  sept  mètres  quarante  centimètres  (7*40) .  et  la 

rianm  des  rails  extrêmes  et  Taréte  extérieure  du  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le  d«uns  des 

cbemia ,  sera  au  moins  égale  k  wû  mètre  cinquante  rails  ne  sera  pas  moindre  de  qoaLre  mètres  treoto 

centimètres  (1"50)  dans  les  parties  en  levées ,  et  centimètres  (ft"80). 

k  m  mètre  (1*)  dans  les  tranchées  et  les  rochers ,         41.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une 

entre  l»  parapets  des  ponts  et  dans  les  sou-  rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau,  le  pont  aura 

terrains.  la  largeur  de  vole  et  la  hauteur  de  parapets  fiiées 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  h  Part.  9.  Qoant  h  Tonverture  du  débouché  et  k  lo 
de»eoari)es  dont  le  rayon  minimum  est  fixé  k  huit  hauteur  sons  clef  an-dessus  des  eaux ,  elles  seront 
cents  mèties  «800*},  et ,  dans  le  cas  de  ce  rayon  détermioées  par  Tadministration,  dans  chaque  cas 
minimum,  les  raccordements  devront ,  autant  que  particulier,  suivant  les  circonstances  locales. 
po«ble,  s'opérer  sur  des  palier»  horixontaux.  La  jj.  Le»  ponts  I  construire  k  la  rencontre  des 
«mpagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  d„po.  ^^^^^  y^^  ^^  d^ipartomentales ,  et  des  rivières 
auon»  de  cet  article  .comme  li  celles  de  l  article  ^^  ^^n^^i  d^  navigation  et  de  flottage .  seront  en 
précèdent  ,    les  modifications   dont  l  expérience  maçonnerie  ou  en  fer. 

poarra  indiquer   rotililé  •■t  la  convenance  ;  .mais  /.    a,-  ,.       j     j*  i  .      i_  -^  . 

c«  modifications  ne  pourront  être  exécutée;  que  .   ^f-  ^^  7  ».  l'f»  ^^«  ^^P*»"'  '•»  '^"**»   ",«" 

moyennsot  Papprobation  préalable  et  le  coumu-  ^^,,  '•  f?^''^*^     **  P**"       °"  """^ïi  *"'.  ^"^ 

lementformel  £  l'adminUlration  supérieure.  n<m«lle»  directions  ne  pourra  pas  excéder  troia 

-   -     ,.  .     ,  .     '^  „,  ..  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  royales  et 

7.  U  distance  qui  séparera  les  gares  d^ëvite-  départementales,  et  cinq  centimètre»  fO-05)  pour 
m«nt..orchaqno  me,  sera  moyennement  de  dix  je.*^  chemin»  vicinaux.  L'administration  restera 
miDe  mètres  10.000-)  ;  ces  gares  seront  oécessai-  ijj,^^  toutefoû .  d'apprécier  les  circonstances  qui 
rsmtnl  pUcées  en  dehors  des  voies  :  leur  longoeur.  po„rraient  motiver  une  dérogation  k  la  règle  pré- 
riccordement  compris,  sera  de  deax  cents  mètres  cédente 

fîOO-)  au  moins.  Indépendamment  des  gares  d'é-         ^^    j-^,         ^^  ^  construire  &  la  rcnconl^f  <Us 


«cnoqu.ox  cbargemenu  et  aecnargemcnu,  ei      ^         ■  ^^  approuvés  par  l'administration  su^é- 
et  dont  le  nombre,  remplacement  et  la  surface      r{.„re.  Le  préfet  da  département,   sur  PavU  de 


mronl  déterminés  par  PadministraliOn  ,  âpre»  en-  l'jngénieur  en  chef  de»  ponts  et  chaussée»,  et  après 

«pu*  préalable ,  la  compagnie  entendue.  Les  pro  j^,  enquêtes  d'nsagc  ,  pourra  autoriser  les  déplace- 

)«Udes  béUmenU  des  stations  devront  élro  é(ral«-  ^^^^  ^^  chemins  vicinaui ,  et  la  consiruclion 

«antioumis  k  l'approbation  de  radminislralion  ^^         ^^  ^  ^  rencontre  de  ces  chemins  et  des 

«péneure  ;  la  compagnie  devra  justifier,  d  ailleurs,  ^^  ^>^^^  „^^  navigables  ni  flottables. 


nMvces  bâtiments,  d'une  dépense  minimum  de 


àma  millions  qualre-vingt  mille  francs.  >»•  "■"  *•  c*f  oû  <ies  rouies  royales  ou  aepar- 

8.  U  ehemûi  de  fer,  k  la  rencontre  des  routes  *«ient*»«.  on  des  chemins  vicinaux .  roraux  ou 

myales  ou  départementales,  devra  passer  soit  ai.-  p«rticuUers,  seraient  traversés  k  leur  nivwu  parle, 

dwm ,  soit  Tu-dessous  de  ces  routes.  Les  croise-  çhemm  de  fer,  le.  raiU  ne  pourront  être  élevés  au- 

■ents  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  d»?"  de  la  «riace  de  cea  chemin,  de  plus  de 

tidnanx.  ruraux  on  particuliers.  11  pourra ,  néan-  trois  centimètres  (0-03  .Les  r.iU  et  le  chemin  de 

moins,  être  dérogé  aux  dispositions  do  présent  J"  d«'~nV  'V?^*'  ^"^    K^'ïf*  ^  "*"'^'"'' 

•rtide  dans  des  ci?con»Unces  spéciales ,  dont  l'ap-  \  ^  <Ç^  n'en  résulte  aucun  obstable  fc  la  circula- 

pfWslion  est  réservée  k  radmîni.tralion.  tion.Dw  barrière,  seront  tenues  fermées  ,  de  cha- 

».  UrKïue  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-  q"  <^'^  <»«  «^««»«  ^\f*''  P-^^^J  °?  ÇoUe  me. 

à^  d'une  route  royale  ou  départementale,  ou  ««»  »«»  !»«««  nécessaire   par   1  .dmioutralion. 

fm  chemin  vicinal ,  louverlure  du  pont  ne  sera  «"  »•"*'•»»  •   P^jf  fV  '*  J°™P*8°'«  •  «ef*  «»»- 

point  moindre  de  huit  mètres  (8-)  pour  la  roote  "l*™™»»»  P^^PO**  ^  1«  g««i«  «»  »«  «»"*"  de  ce» 

»^«lc,  de  sept  mètres  ^7*)  pour  la  route  dépar-  barrières. 

'««Benlale.  de  cinq  mètres  (5")  ponr  le  chemin  16-  La  compagnie  sera  tenue  de  rétabhr  et  d'aa- 

*ido«l  de  grande  communication ,  et  de  quatre  »«>w  *  ««  f«"«>«  l'écoulement  de  toutes  les  eaux 

mèue»  (4"»)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hau-  dont  le  cours  serait  arrêté  ,  suspendu  ou  modifié 

tew  son»  clef,  k  partir  delà  chaussée  de  la  route,  parle»  travaux  dépendants  de  l'entreprise.   Les 

■«•  de  cinq  mètres  \5")  au  moins  ;  pour  les  ponts  aqueducs  qui  seront  conslruiU  ,   k  cet  effat ,  sous 

en  charpente,  la   haqteur  son»  pouJre  sera  de  le»  routes  royales  et  départementales  seront  en 

qaatre  mètres  trente  centimètres  (4*30)  au  moin»,  maçonnerie  ou  en  fer. 

^  largeur  entre  les  parapets  sera   au  moins  de  17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  na* 

jepl  mètres  quarante  centimètres  (7*40) ,  et  la  vigables  ,  U  compagnie  sera  tenue  de  prendre 

hauteur  de  ces  parapet»  de  quatre-vingts  centi-  toutes  le»  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  néces- 

■ètres  (O"^)  au  moins.  saires  pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  ppu- 

^Moos  d*ofte  route  royale  on  départementale,  on  dant  l'exéculion  des  travaux.  La  même  condition 
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ml  exprettémeot  obligatoire  poor  U  compagnie  k 
la  raocontra  dot  rooiei  rojalat  on  départamen- 
talat  al  aotrea  chemins  publies.  A  cet  effet ,  daa 
rooles  et  ponts  provisionnels  seront  constroits  par 
les  soins  et  anx  frais  de  la  compagnie ,  partout  o& 
cela  sera  jogé  nécessaire.  ATanl  qoe  les  cummoni- 
cations  existantes  puissent  être  interceptées,  lea 
ingénieurs  des  localités  deTront  recoonattre  et  coo- 
sUter  si  les  travaox  proTisoires  présentent  une  so« 
lidilé  snfl^nte ,  et  s'ik  peuvent  assurer  le  serrica 
de  la  circulation.  Un  dâai  sera  6xé  pour  rexécu- 
tion  et  la  dorée  de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Les  percées  on  souterrains ,  k  l'exception 
de  ceini  de  la  Nerlhei  auront  sept  mètres  qoa* 
rente  centimètres  (7*  ftO)  de  largeur  entre  les  pieds- 
droits  au  niveaa  des  rails ,  et  six  mètres  dix  centi- 
mètres (ô**  10)  de  hauteur  sou»  clef,  à  partir  de 
la  surface  do  chemin.  La  dislance  verticale  entro 
l'intrados  el  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  quatre-vingt- 
dix  centimèlres  (A**  00).  La  largeur  du  souterrain 
de  la  Nerthe  sera  de  huit  mètm  ,  el  sa  hauteur  de 
sept  mètres  cinquante  centimètres.    Si  le»  terrains 


malérianx  do  remblais  el  d^ampierreaieal 
saires  à  la  constmciion  et  k  raotrctiea  do  ékmÊM 
de  fer  ;  elle  jouira ,  tant  poor  rextraotioa  ({ue 
poor  le  transport  et  le  d^pôt  des  tarres  et  aule- 
riaux  »  des  privil^;es  accordés  par  les  mém«  lo's 
et  règlements  anx  entrepreaaors  de  travaux  |w-> 
blics  ,  A  la  charge  par  elle  d'indemniser  ï  Ta- 
miable  les  propriétaires  des  terrains  endommagâ, 
on ,  an  cas  de  non  accord ,  d'après  les  règUmcsb 
arrêtés  par  le  conseil  de  préfectnr* ,  sauf  recoon  m 
conseil  d*Etat,  sans  que,  dans  aocan  cas,  sUe 
puisse  exercer  de  recours  k  cet  égard  contre  Fsd- 
ministraiion. 

24.  Les  indemnités  pour  occapation  tenpo- 
raire  on  détérioration  de  terrains,  poor  di6nM|e. 
modification  ou  destruction  d'usines ,  pour  tool 
dommage  quelconque  résultant  destravanx,  it* 
ront  supportées  el  payées  par  la  compagnie. 

25.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  cxéca- 
tera  d'ailleurs  pisr  ses  propres  mojens  et  par  dci 
agents  de  son  choix ,  la  compagnie  sera  aounÛM 
au  contrôle  et  k  la  surveillance  de  l'administratioa. 
Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  ob- 


dans  lesquels  les  souterrain»  seront  ouvert»  pré»en-     jet  d*empécher  la  compagnie  de  s'écarter  des  da- 


taient des  chances  d'éboulemenl  ou  de  fillration  , 
la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrê- 
ter ce  danger  par  des  onvragcs  solides  et  imper- 
méables. Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré 
au-delà  de  six  naois  de  durée. 

10.  Les  puit%  d'airage  et  de  coostructioD  ne 
pourront  avoir  lenr  ouverture  »or  aucooe  voie  pu- 
blique ,  et ,  U  où  ils  seront  ouverts ,  ils  seront 
entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux 
mètru  (2")  de  hauteur. 

20.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la 
construction  du  chemin  de  fer  les  malérianx  com« 
munémenl  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la 
localité  ;  toutefois ,  les  télés  de  voûtes ,  les  angles, 
socles ,  couronnements  ,  extrémités  de  radiers,  se- 
ront ,  autant  que»  possible ,  en  pierre  de  taille.  Le 
poid4  des  rails  sera  de  trente  kilogrammes  an  moins 
par  mètre  courant. 

2t.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  sépare  des 
propriétés  particulières  par  des  murs  ou  des  haies, 
ou  des  poteaux  avec  lisses  ,  ou  des  fossés  avec  levée 
en  terre.  Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  che- 
min de  fer  auront  an  moins  un  mètre  (1**)  de  pro- 
fondeur k  partir  de  leurs  bords  relevé».  Les  bar- 
rières fermant  les  communications  particulières 
s'ouvriront  sor  les  terres  et  non  stir  le  chemin  de 
fer. 

22.  Tons  les  terrains  destinés  k  servir  d'empla- 


positions  qui  lui  sont  prescrites  par  le  présent  cs- 
nler  des  charges. 

2ô.  A  mesure  que  les  travaux,  seront  termiaé» 
sur  des  parties  do  chemin  de  fer ,  de  manière  qui 
ces  parties  puissent  être  livrées  k  la  circnlatioB  ,  il 
sera  procédé  k  lenr  réception  par  un  on  plasican 
commissaires  oue  l'adnaunistration  désignwa.  Le 
procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégué»  m 
sera  valable  qu'après  homologation  par  radminit* 
traiion  supérieure.  Après  cette  homologation ,  la 
compagnie  pourra  mettre  en  service  leadites  padia 
dn  chemin  de  fer ,  et  y  percevoir  les  droits  de  péagt 
el  les  frai»  de  transport  ci-après  déterminés.  Tools- 
fois  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  <k6- 
nitives  que  par  la  réception  générale  et  définitiie 
dn  chemin  de  fer. 

27.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la 
compagnie  fera  faire  k  ses  frais  un  bornage  «on- 
tradictoire  el  un  plan  cadastral  de  toutes  les  pa^ 
ties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  cOe 
fera  dresser  également  k  ses  frais ,  et  contradidoi- 
rement  avec  l'administration ,  nn  état  descriptif 
des  ponts ,  aqneducs  et  autres  ouvrages  d'art  qii 
auront  été  établu  conformément  aux  oondilioa» 
du  présent  cahier  des  charges.  Une  expédition  éi- 
ment  certifiée  des  procès-verbanx  de  bornage,  éi 
plan  cadastral  et  de  TéUt  descriptif,  sera  déposée, 
aux  frais  de  la  compagnie ,  dans  les  archives  ée 


cément  au  chemin  et  k  tontes  ses  dépendances ,      Tedminislration  des  ponU  et  chanasées. 


telles  que  gares  de  croisement  el  de  stationnement, 
ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  dé- 
placées oo  interrompues ,  el  de  nouveaux  lits  des 
cours  d'eau ,  seront  payés  par  TEtat ,  les  départe- 
ments  traversés  el  les  communes  intéressées ,  dans 
la  proportion  déterminée  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
11  juin  18A2.  Toutes  les  formalités  de  la  loi  du 
8  mai  1841  seront  accomplies  par  la  compagnie 
elle-même  et  k  ses  frais;  msis  elle  ne  pourra , 
soit  dans  le  cas  de  traités  amiables,  soit  dans  le 
cas  d'expropriation ,  (aire  d'offres  aux  propriétaires 
qu'après  avoir  fait  préalablement  approuver  le 
montant  de  ces  offres  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique  ,  la 
compagnie  est  investie  de  tous  les  droits  que  les  ligence  de  Tadministration  et  anx  frais  de  la 
lois  et  règlemenb  confèrent  k  l'administration  elle-  psgnie  concessionnaire.  Le  montant  des  svances 
même  pour  les  travaux  de  l'Etat  :  elle  pourra ,  en  faites  sera  recouvré  par  dès  rôles  qm  le  préfet  à» 
conséquence ,  se  procurer  par  les  mêmes  voies  les     départemant  rendra  exécutoires. 


28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendanca 
seront  constamment  entretenu  en  bon  état ,  et  de 
manière  que  la  circulation  soil  toujours  facile  et 
sûre.  L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendan- 
ces sera  reconnu  annuellement^  et  plus  sonveai, 
en  cas  d'urgence  el  d'accidents,  psr  un  oo  pie- 
sieurs  commissaires  que  désignera  l'administrstica. 
Les  frais  d'entretien  el  ceux  de  réparations ,  loit 
ordinaires  ,  soit  extraordinaires,  resteront  eatiè- 
romenl  k  la  charge  de  la  compagnie.  Poor  ce  tfù 
concerne  cet  entretien  et  ces  réparations ,  U  corn- 
pagnie  demeura  somnise  an  contrôle  et  k  /a  aw* 
veillance  de  l'adminislration.  Si  le  chemis  de  far. 
nne  fois  terminé ,  n'est  pas  constammsnt  cBtrt* 
tenu  en  bon  état ,  il  y  sera  pourvu  d'office  k  b  dî- 
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SO.  Le*  frais  de  tiiite ,  de  tarvailbnce  et  de  ré- 
eeptioo  des  trsTsax  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie. Ces  €rais  seront  réglés  par  Tadministra- 
tioD  sopérieiire  sur  la  proposition  da  préfet  dn  dé- 
psrtemevt ,  et  la  compagnie  sera  tenue  d*en  verser 
le  monUst  dans  la  caisse  dn  recerenr  général  pour 
èlre  distribué  k  qui  de  droit.  Ces  frais,  dans  an 
can  ca» ,  ne  derront  excéder  trente  mille  francs 
par  an.  En  cas  de  non  Tersement  dans  le  délai 
filé ,  le  préfet  rendra  nn  rôle  eaéculoire ,  et  le 
montant  en  sera  recoorré  comme  en  matière  de 
conlrSnitioo  publique. 

30.  Les  oorrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon 
des  places  et  dans  la  sona  des  servitudes  ,  et  qui , 
«SX  termes  des  H^ements  actuels  ,  devraient  être 
twcaiiê  par  les  officiers  dn  génie  militaire  ,  le  se- 
ront par  les  agenU  de  la  compagnie ,  mais  sons  le 
cooir^le  et  la  sorveillanee  de  ces  officiers,  et  con- 
ibrmésMnt  aux  projets  particuliers  qui  auront  été 
préalablement  approuvés  par  les  ministres  de  la 
gœrre  et  des  travaux  publics.  La  même  faculté 
pourra  élre  accordée  ,  par  exception  ,  pour  les 
vavaox  sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  for- 
tifications tontes  les  fois  que  le  ministre  de  la 
goerre  jugera  qu*il  n*en  peut  résulter  aucun  in- 
convénient pour  la  défense. 

31.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  au* 
euns  travaux,  ni  poursuivre  aucune  expropristioo, 
ti.  an  préalable,  elle  n'a  justifié  valablement ,  par- 
devant  Tadministration  i  de  la  constitution  de  son 
(osds  social ,  et  de  la  réalisation  en  espèces  d*ane 
somme  égale  an  dixième  de  ce  fonds  social.  Si , 
dans  le  délai  d'une  année ,  k  dater  de  Thomolo- 
gaiion  de  la  concession  ,  la  compagnie  ne  s*est  pas 
miae  en  mesure  de  commencer  les  travaux  ,  con- 
brmément  eux  dispositions  du  paragraphe  précé- 
dent ,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  com- 
mencés, elle  sera  déchue  de   plein  droit    de  la 
coflcessioo    do  chemin  de   fer  par  ce   seul  fait, 
et  Mos  qoM  T    ait  lieu  k  aucune  mise  en  de- 
meure ni  notification  quelconque.  Dans  le  cas  de 
déchéance  prévu  par  le   paragraphe  précédent, 
h  totalité  de  la  somme  déposée  ,  ainsi  qu'il  &era 
dit  kPart.  59,  k  litre  de  cautionnement  par  la 
cDoipsgnie ,  deviendra  la  propriété  du  gouverne- 
ment,   et  restera  acquise  au  trésor  public  Les 
travaux  une  fois  commencés ,  le  cautionnement  ne 
wrs  rendu  qne  par  cinquième,  et  proportionnelle- 
ment k  l'avancement  des  travaux. 

32.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement 
etécalé  et  terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer 
dam  les  délais  fixé»  par  l'art,  f,  et  faute  aussi 
par  die  d'avoir  imprimé  k  ces  travaux  une  acti- 
vité telle  qu'ils  soient  parvenus  k  moitié  de  leur 
arbèvement  k  la  fin  de  la  troisième  année  ;  faute 
aoui  [»ar  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  oblige- 
tioas  qui  lai  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
des  ckaiges ,  elle  encourra  la  déchéance  ,    et  il 
sera  poorvu  k  la  continuation  et  k  l'achèvement 
des  tiavaux   par   le  moven   d'une    adjudication 
qa'OB  ouvrira   sur   les  danses  dn  présent  cahier 
des  charges,  et  sur  une  mise  k  prix  des  ouvra- 
ges d^k  «onilmits ,  des  matériaux  approvisionnés , 
des  terrains   achetés  et  des  portions  du  chemin 
déjà  miles  en  cxploilalion.  CelU  adjudicadon  sera 
dévolue  k  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui 
o£Grira  b  plu  forte  somme  pour  les  objets  compris 
dan» la  mue  k  prix.  Les  soumissions  pourront  être 
infiërieares  k  la  mise  k  prix.  La  valeur  que  l'adju- 
dacation  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdiu  objets 
•era  sltribaée  k  l'Eut,  en  déduction  ou  iusqn'k 
dc»T«wm«atsfaiUenvertujderarL  3 


de  la  loi  portent  approbation  do  préseAt  cahier  de 
charges  ;  l'excédant  appartiendra  k  la  compagnie 
éviaôée.  La  partie  non  encore  restituée  du  cau- 
tionnement de  la  première  compagnie  deviendra 
la  propriété  de  l'Etat ,  et  l'adjudication  n'aura  lieu 
que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cautionnement. 
Si  l'adjudication  ,  ouverte  comme  il  vient  d'être 
dit ,  n  amène  aucun  résultat ,  une  seconde  adju- 
dication sers  tentée  sur  les  mêmes  bases ,  après 
nn  délai  de  six  mob  -,  et  si  cette  seconde  tenta- 
tive reste  également  sans  résultat ,  la  compagnie 
sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  k  la  pré* 
sente  concession  ,  et  les  parties  du  chemin  de  fer 
déjk  exécutées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploi- 
tation ,  deviendront  immédiatement  la  propriété 
de  l'Etat*  Les  précédentes  stipulations  ne  sont 
point  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  ces* 
sation  dn  travaux  proviendraient  de  force  majeure 
régulièrement  constatée. 

33.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  rai- 
son de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le  che- 
min de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote  en 
sera  calculée  comme  pour  les  canaux ,  confor- 
mément k  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtiments 
et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  dn  che- 
min de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties 
dans  la  localité.  L'impôt  d&  au  trésor  sur  le  prix 
des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  dn  tarif 
correspondant  au  prix  de  tran^ort  des  voysgeurs. 

34.  Des  règlements  d'administration  publique  , 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police ,  la  s&reté ,  l'usage 
et  la  conservation  dn  chemin  de  fer  et  des  ou- 
vrsges  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispostions  resteront  k  la  charge  de  la  compai^nie. 
Toutefois,  les  traitements  des  commissaire  spé- 
ciaux de  police  et  des  agents  qui,  sous  leur  ordres, 
surveilleront  l'exploitation  dn  chemin  de  fer,  se- 
ront pajés  sur  les  fonds  dn  trésor.  La  compagnie 
est  autorisée  k  faire  ,  sous  l'approbation  de  l'ad- 
ministration,  les  règlements  qu'elle  jugera  utiles 
pour  le  service  et  Pexploitation  du  chemin  de  fer. 
Les  règlements  dont  il  s'apit  dans  les  deux  para- 
graphes précédents  seront  obligatoires  pour  la  com- 
pagnie et  pour  toutes  celles  oui  obtiendraient  ul- 
térieurement l'autorisation  d  établir  des  lignes  de 
chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolonge- 
ment, et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes 
qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  f«r. 

35.  Les  machines  locomotives  employées  aux 
tran^orts  sur  le  chemin  de  fer  devront  consumer 
leur  fumée. 

36.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  k  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obliga- 
tions ,  le  gouvernement ,  indépendamment  de  la 
subvention  fixée  par  la  loi ,  lui  concède  ,  pour  le 
laps  de  trente-trois  ans ,  k  dater  de  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'art.  1*'  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux ,  raotorisation  de  percevoir  les  droits  ci-après 
déterminés.  Les  droits  perçus  par  la  compagnie 
sont  divisés  en  deux  parties  égales ,  dont  l'une  est 
affectée  au  péage,  et  Tautre  aux  frais  de  transport. 
Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  trans- 
port ne  seront  dus  k  la  compagn  ie  qu'autant  qu'elle 
effectuerait  elle-même  ce  transport  k  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens.  La  perception  aura  lieu 
par  kilomètre,  sans  égsrd  aux  fractions  de  dis- 
tance ;  ainsi   no  kilomètre  entaipé  serf  porç^ 


comme  s^il  avait  éU  parcovo.  N^nmoiat ,  pour  r4«  du  pafoowt  de  la  lifoe  enliirc.  Dtiwrtimi 

toote  diiUace  parcoorne  moindre  de  «ia  kilomè-  convoi  i  la  compagnie  aura  la  (acolié  de  j/Ueaim 

Um  »  Le  droit  aéra  perça  comme  pour  «ia  kilomè-  Toilnrm  sp^ialm ,  ponr  Ifngnirillf  Ici  prti  terail 

trea  entiers.  Le  poida  de  la  tonne  eat  de  BoiiJe  kilo-  réglé»  par  radminUtraiion  »  «v  la  propoNUoa  it 

gramme*;  Iwfractjona de ppida ne «eront comptée»  U  compagnie;  ntil  il  c*^  eapreHémenl  i^«M 

qoe  par  divqoième  de  ipniie  :  «imi  tont  poida  qna  le  aoiÈnbre  4#  pitoe»  ^  donner  dam  cm  m- 

compris  entre  siiro  et  deux  cent»  kilogramme»  t»rea  a*e»c^d<»fa  pa»  le  rinqi>î^me  dn  noeabtetoul 

paiera  comme  denx  ceol»  kilograoune»  i  entn  de»  plaoe»  do  convoi,  h*  compagnie  poom  itn 

deu&ceQt»  et  quatre  cent»  kilogramme»,  paiera  aatoriaëp par radroîni»iratioo  k  » introdvre, dta 

comme    quatre  cenu  kilogramme» ,  etc.  L*ad-  certain»  ooiivoi».  q«e  de»  voiture»  de»  d««ip- 

mioi»tralion  »e  ré»enre  de  délerminer ,  par  de»  mièrea  eit»»ei.  To*^  convoi  r^ulier  de  fojagém 

règlement»  cpiciaua  ,    la  compagnie  entiindae,  devra   contenir   de»  voitore»  deetinée»  au  po* 

le  maximum  et  le  minimum  de  vite»»*  de»«oavoia  a^niM»  ^vi  $$  préienierçnt  àpu  la»  bareiiu  de  U 

de  vojagenr»  et  de  marAandi»e»t  aioai  qoe  la  dn*  coippagnie. 

TARIF. 

Par  iStê  ei  par  kihmêire» 

/Voitnre»  couverte»  et  fermée»,  k  glace»,  foependae»  aor  reitortf  (i" 

Vovageor»,  non  compri»|     cla»»e) 6' H' 

rimpôt  dAau  trésor  sur    Voilure»  couvertf»  et  su»pendne»8or  res»Qrt»  (2*  classe).     ...    V  1% 
le  pri&  de»  place».    .    .  i  Voiture»  couverte»  non  garnie» ,  mais  anapendaee  sur  ressorts 

\      (9*clai»e) •  K 

(BoBofs,  vache»,  taoreanx,  cfaevao^»  mulet»,  bête»  de  trait.  .  .  •  I  H 
Veaux  et  porcs. 1*1 
Mouton»,  brd)i»,  chèvre»,  agneaux,  et  chevreaux  de  lait.    .    .    .    0  tt 

vovacevn.  ^  i  ^*^^^  ^  poissooa  frai» ,  par  quintal  métrique  et  par  kilomètre.   0  ^ 

I  i**  clouta  —  Fontm  mouléea ,  fer  et  plomb  ooivréa ,  cuivre  et 
autre»  métaux  ouvré»  ou  non,  vinaigre»,  vin»,  boiasona,  spiri- 
tueux, balles,  cotons  et  autres  lainages ,  bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autre»  boi»  exotiques ,  »ucre»,   café,  drogue», 
épicerie»,  denrées  coloniales  ,  objets  manufacturé».     .     .     .    .   6  11 
S*  ctattt.  —  Blés,  grains,  farines ,  chaux  et  plâtre,  minerei»,  coke, 
Marchandise»    par  .  tonne  /     charbon  de  bois ,  bob  k  brûler  (  dit  de  corde  ) ,  perche» ,  ehe- 
et  par  kilomètre.     .     .  ^     vron»,  planche»,  madriers,  boi»  de  charpente,  maribre  en  bloc, 

pierre  de  taille  ,  bitumes ,  fonte  brute ,  fer  en  barre»  ou  eu 

leuilles,  plomb»  en  »anmon 6  M 

3*  eU»M.  —  Pierre  k  chaux  et  &  plâtre,  moellona ,  meulières, 
cailloux ,  sable ,  argile ,  tuile» ,  briques ,  ardoisée ,  fumier  et 
eograi» ,  pavés  et  matériaux  de  tonte  espèce  ponr  la  cott»true- 

tion  et  la  réparation  de»  routes 6  U 

Houille  par  tonne  et  par  kilomètre I  It 

Voiture»  k  deux  ou  k  quatre  roue» ,'  k  un  fond  et  k  une  aeale  ban- 
quette dan»  l'intérieur,  ohargement  et  déchiugement  a>mpri»: 

Vite»»»  de»  voyageur» .là* 

.  Vitesse  de»  marchandi»e». •..•...$)* 

Objet»  divers ,  par  tonne)  ^"^i"'?.*  *ï^""  ^^  »  ^  ***"*  '**°^  et  è  d«tt banquette»  im 

et  par  kUomètre.    .     .\vî       ï*"' ey 

■^  *     •  1  Vitesse  des  voyageurs.     • , iN 

Vitesse  des  marchandise». OU 

Waggon  ,  chariot  oo  autre  voilure  deetinéo  a«  tranaport  sur  la 

chemin  de  Car,  y  passant  k  vide  i  el  machine  locomotive  ne 

tralnaat  pas  de  convoi. ,    ,    ,     ,    „    p    ê  ^ 

Toot  waggon ,  chariot  ou  voiture  dont  le  char-  double  des  taxe»  portéea  au  tarif.  Dan»  k  esiii 

gementen  voyegeurs  ou  en  marchandises  ne  com-  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  powk 

poKera  pa»  on  péage  an  moins  égsl  k  celai  qui  se-  pareour»  total ,  »oit  pour  le  percov»  partial  é»  li 

rait  perçu  »ur  ces  même»  voiture»  k  vide,   »era  voie  de  fer,  d*abaia»er  au-deason»  de»liiait»ié^ 

considéré  et  taxé  comme  étant  k  vide.  Les  ma-  terminées  psr  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  aateriA 

chines  locomotives   seront  considérées  et   taxées  k  percevoir,  les  taxe»  abaiasées  ne  ponrrMtêm 

comme  ne  remorquant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  meisaonois^ 

convoi  remorqué ,  soit  en  voyageurs,  soit  en  mar-  Tons  changemenU  apportés  dans  les  unhsars^ 

chandises,  ne  comportera  pas  un  pésge  au  moin»  annoncés  au  moins  un  aaob  d*avanee  paré«  «^ 

égal  k  celui  qui  aérait  perçu  sur  une  machine  loco-  fiche».  Il»  ne  deviendront  obligatoifs»  ^'if^ 

motive  avec  son  allège,  marchant  sans  rien  trather.  avoir  été  homologué»  par  le  préfet  de»  BoaCMi- 

Le»  marchandises  qui ,  sur  la  demande  des  expé-  do-Rhône.  La  perception  de»  tax»»  devra  ••  ^f** 

ditenrs ,  seraient  transportées  avec  U  ▼iteese  des  par  la  compagnie ,  indistinctement  et  sam  aai»** 

vf^ageurs,  paieront  k  raison  de  quarante  centimea  faveur.  Dans  le  cas  oh  la  compagnie  aurait  aee«éi 

(ftO  c)  tâtonne.  Les  chevaux  et  bestiaux ,  dans  le  k  un  ou  plusieurs  expéditeurs  un»  réduetioa  ^ 

indiqué  au  paragraphe  précédent ,  paieront  le  Pnn  de»  prix  poHéa  an  tarif»  ridnilihluttw  a** 
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aroHdedëcUrerJarédacUoiiodtfoUcoiiMnlic  cbemin  d«  fer.   U  compagnie  «rail  tenne  de 

ditatoira  fU-i-TÛ  de  Ions  les  expédileurt,  et  la  mettre  immédiatement  k  «a  dupoaltion,  et  k  moi- 

«   aimi  rWaile  ne  pourra,  comme  ponr  le*  tië  de  la  taxe  du  même  tarif,  tons  le«  moyeni  d« 

lires  rMucUons,  étns  relefée  ayant  un  délai  de  transport  élaWia  pour  rexploltation  du  chemin 

[>b  vola.  Les  réductions  on  remises  accordées  ï  de  fer. 

•  indigenu  ne  pourront ,  dans  aucun  cas .  don-  4Î.  Les  Ingénieurs ,  commissaire»  de  pcrfice  et 

sr  lien  k  l'applicaUon  de  la  dbposition  qui  pré-  agenU  spéciaux  attacliéa  k  la  snrveiUance  du  che- 

de.  Les  tariii  proposés  par  la  compagnie  k  fap-  min  de  for  seront  transportés  gratuitement  dan» 

robatioa  de  radminislralion  ,  dans  les  limites  les  Toitures  de  la  compagnie. 

Mé«ft  k  Fart  56.  pourront  établir  pour  les  di-  43.  Les  lettres  et  dépêches  conToyées  par  un 

leocbcs  et  fêles,   et  pour  les  stations  intermé-  agent  du  gouvernement  seront  transportées  gra- 

iaire»  seulement,  des  prix  différents  de  ceux  des  tnilement  sur  tonte  l'étendue  du  chemin  de  fer. 

B4re«  jour»  de  la  semaine.  A  cet  effet,  la  compagnie  sera  tenue  de  résenrer,  k 

S7.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  chaque  départ  des  voyageurs ,  k  1  •"•*«  du  train 

ku  de  vingt  kilogrammes  n'aurak  payer,  pour  le  des  voilures ,  un  comparliment  spétnal  de  voiture 

ort  de  cebaëage  ,  aocun  supplément  du  prix  de  pour  recevoir  les  dépêches  et  le  courrier  chargé 

s  riace.    ^^   •                 rr  de  les  accompagner.  La  forme  et  les  dimensions 

S?  Les  denrées,  marchandises,  effeU.  animaux,  de  ces  compartiments  seront  réa\is  par  Padminis- 
l  autres  obieU  non  désignés  dans  le  tarif  précé-  tration.  Les  dépêches  apportées  de  Pans  par  les  sér- 
ient ,  seront  rangés ,  pour  les  droiU  k  percevoir,  vices  régulier*  des  malles  k  destination  de  Marseille 
Uoslce  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  aeront  expédiées,  dans  le  délai  de  deux  heures  au 
Panalocie.  Les  assimilations  de  classes  pourront  plus  après  leur  arrivée  ,  p«r  le  premier  cpnyoi  or- 
(ire  provisoirement  réglées  par  la  compagnie  ;  elles  dinaire,  et.  k  défaut,  par  un  convoi  extraordinaire, 
erool  soumises  k  radminislralion ,  qui  pronon-  dont  la  vitesse  ne  pourra  être  moindre  de  vingl- 
era  définiUvement.  cinq  kilomètre,  par  »>««r«- f*  "J'^V  mI^X 
ja  L^droiUd.  péageetlesprixc^tranyort  llJt^}^^^''^^^^^^^                 t^^^^^^^ 

ÏÏSwT^rk'Tl^'tS^  SLT  îîlc*  2^     FaTm^U^rtlon  des  postes  et  1.  compagnie,  et  ne 
dKal»l«s,  !•  k  tonte  'Oiture  p«»aDt.   avec  son  ^      changées  qu*en  vertu  d'une  nouvelle 

AargeiMt.  plusde  quatre  mille  cinq  ç«U  (4,500      P^^^^^'J;^*;"^^  J^  de^dissentiment ,  le  ministre 
kilogramme.  ;  r  k  toute  masse  indivisAle  pesant     ^^"^^'^^^^  prononcera.  Le.  dépêches  des  autres 

courriers  partiront  par  celui  des  convois  que  l'ad- 
minislrstion  désignera  k  cet  effet.  L'heure  de  ces 
convois  ne  pourra  plus  ,  après  celte  désignation  , 
être  changée  qu'après  avertissement  donné  un 
is   k  l'avance    k  l'administration    des   postes. 


ptu  de  Crois  aille  i3.000)  kilogrammes.  Néan 
Boies  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  k 
tnnsporter  Ica  masses  indivisibles  pesant  de  trois 
■mIU k «nq  oaille  kilogramme.,  ni  k  laisser  cir- 
«okr  toute  Toiluro,  antres  que  les  machines  looo* 
■othiM,  qui,  avec  son  ehargemant,  pèserait  de 
qoalrs  mille  cinq  cents  k  huit  mille  kilogrammes  t 
■laii  las  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport 
teroot  anfoeentés  de  moitié.  La  compagnie  ne 
pevra  être  contrainte  k  transporter  les  masses  in- 
iamèÀm  poaant  plos  de  cinq  mille  (5.000)  kilo- 
fraaiMS,  ai  k  laisser  circuler  les  Toitures  qui . 
ckargcment  compris  .  pèseraient  plus  de  huit 
BrïU  (8,000)  kilogrammes. 

40.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
précédent  ne  sont  point  applicables  «  1*  aux  den- 
ricsetot^eU  qui.  fous  le  volume  d'un  mètre  cube. 
H  pèsent  pas   deux  cenU  (200)   kilogrammes  ; 
î-klof  et  k  l'argent ,  soil  en  lingots,  soit  mon- 
nayés oo  travaillés}  an  plaqué  d'or  ou  d'argent  ; 
Uflseffcure  et  an  platine,   ainsi  qu'aux  bijoux, 
pierres précseoses  et  autres  valeurs  ;  y  eu  général, 
ItMt  psqoet  ou  colis,  oo  excédant  de  bkgage , 
psssotiKuéoaent  moins  de  cent  ClOO)  kilogrammes. 
ï  BOtiis  qoe  ces  paquets  pfi  colis ,  oo  excédant  de 
^MgifBs,  ne  fassent  partie  d'enfois,  pesapt  en* 
lenble  ao-delk  de  deux  cenU  (200)  kilogrammes , 
fdiiÊk  expédiés  k  on  par  une  même  personne  et 
^^aM  mémo  ■itore,  quoique  embaUés  k  part, 
Goauis  socros*  cafés,  etc.   Pans  les  troi»  cas  ci- 
éeim spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  m- 
litésparradministraUon.  sor  la  proposition  de 
U  eompi^oM.  Néanmoms,  au-dessus  de  cenl  (100) 
kilegvanimes*  et  quelle  que  soit  la  disUnce  per- 
eoerue ,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra 
toa  U»é  i  moin»  de  qoaranie  centimes  (40^  c). 
41.  Les  militaires  voyageant  en  corp»  on  isolé- 
laeM ,  ponr  cause  de  service .  ne  seront  assojettis , 
m  et  leur  bagage ,  qn'k  la  moitié  de  U  t«xe  dn 
tarif  établi  par  l'art  36.  Si  le  gouvernement  avait 
boeia  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire sor  rka  des  poiou  aei«nris  par  U  ligne  dv 


mois  à  l'avance  a  i  aaminisirauuii  uc»  postes. 
Toutes  les  fois  que  l'administration  aura  k  re 
quérir,  en  dehors  des  services  réguliers ,  Texpédi- 
Uon  d'un  convoi  spécial,  cette  expédition  devra, 
sur  la  réquisition  du  préfet ,  être  faite  immédiate- 
ment, sauf  l'observation  des  règlemenU  de  police, 
et  il  en  sera  tenu  compte  k  la  compagnie  sur  le 
pied  de  on  franc  par  kilomètre, 

44.  La  compagnie  sera  tenue  de  recevoir  et  de 
transporter,  k  moitié  de  la  taxe  du  tarif,  les  voi- 
tures cellulaires  employées  au  transport  des  con- 
damnés ,  k  charge  ,  par  le  gouvernement ,  de  faire 
construire  ces  voitures  de  telle  manière  quelles 
puissent  être  transportées  sor  le  chemin  de  fer. 

45.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des 
prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  et  sauf  les 
excellions  stipulées  ci-dessus ,  la  compagnie  con- 
tracte robligalion  d'exécuter  constamment  avec 
soin ,  exactitude ,  sans  tour  de  faveur,  et  dans  le 
plus  bref  délai ,   k  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens,  le  uansport  dea  voyageurs,  bestiaux. 
denrée»,  marchandises  et  matières  quelconques 
qui  lui  seront  confiés.  Les  frais  accessoires   non 
mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement, 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et 
magas'ms  de  la  compagnie ,  seront  6xé$  P«r  nn  rè- 
glement qui  sera  sonmu  k  l'approbaUDU  de  1  ad- 
■tinistraiion  supér^ure.  Les  expéditeurs  ou  desli- 
BaUires  resteront  libres  de  (aire  eux-mêmes  et  k 
leors  frais  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs 
marchandises,    et  la  compagnie   n'en  sera  pas 
moins  tenue,  k  leur  égard,  des  obliçalioos  énon- 
cées au  paragraphe  l"  dn  présent  article.   Pans  le 
oas  oà  la  compagnie  consentirait ,  pour  le  factage 
el  le  camionnage  des  marchandises,  des  arraoge- 
menU  particuliers  k  un  ou  plusieurs  expéditeurs , 
«tte  »erait  UOM  do  lei  cwwentir  également  k  tous 


396 


MONARGBIB  CONST.  •—  LOVIS-PHIUPPB  I**'.  —  24  JUILLET  lft45. 


ceai  qui  lai  en  feraient  la  demande.  Le*  règle- 
menu  relatif»  h  l'accèi  et  à  la  police  des  gares 
seront  faits  par  la  compagnie,  et  soamb  à  Tappro* 
bation  du  préfet. 

AÔ-  A  moins  d*one  antorisation  spéciale  de  Tad- 
minirtration  sopérienre  ,  il  est  interdit  k  la  corn- 
pagnie  »  sons  les  peines  portées  par  Vti,  At9  dn 
Code  pénal ,  de  faire  ,  directement  on  indirecte- 
ment ,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voja* 
genrs  on  de  marcbanilises ,  par  terre  on  par  ean , 
deetinées  k  desservir  les  ronies  aboutissant  an  ch^ 
min  de  fer  de  Marseille  k  Avignon ,  sous  quelques 
dénominations  on  formes  que  ce  poisse  être  ,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  également  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant 
les  mêmes  routes.  Les  règlements  d'administration 
publique,  rendus  en  exécution  de  Part.  34  du  pré- 
sent cahier  de«  charges,  prescriront  tontes  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  la   plus  complète 
égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport 
dans  leur  rapport  avec  le  service  du  chemin  de  fer 
de  Marseille  k  Avignon.  L'accès  des  gares  sera  in- 
terdit k  toute  voilure  publique  autre  que  les  om- 
nibus que  la  compagnie  établirait  pour  le  service 
des  voyageurs  entre  les  diverses  stations  et  les  villes 
qu'elles  desserviront.  Le  préfet  pourra  toatefoi»* 
sur  la  proposition  de  la   compagnie ,   permettre 
l'accès  des  gares  aui  autres  voilures  publiques  qui 
s'établiraient  pour  correspondre  avec  le  chemin 
de  fer. 

47.  A  tonte  époque,  après  l'expiration  des  quinze 
premières  années,  k  dater  dn  délai  fixé  par  l'art.  1" 
pour  l'achèvement  des  travaux ,  le  gouvernement 
aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  dn 
chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du  rachat ,  on 
relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  anro.nt 
précédé  celle  où  le  rachat  sera  eflfectué  ;  on  en 
déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  an- 
nées }  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des 
cinq  autres  années.  Il  sera,  en  outre,  ajouté  k  ce 
produit  net  moyen  le  tiers  de  son  montant ,  si  le 
rachat  a  lieu  dans  la  première  période  de  dix  an- 
nées k  dater  de  l'époque  où  le  droit  en  est  ouvert 
au  gouvernement,  et  un  cinquième  seulement,  si  le 
rachat  n'est  opéré  que  dans  l'une  des  huit  dernières 
années  de  la  concession^  Le  produit  net  moyen , 
accru  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire  dans  le  para- 
graphe précédent,  formera  le  montant  d'une  an- 
nuité qui  sera  due  et  payée  k  la  compagnie  pen- 
dant chacune  des  années  restant  k  courir  sur  la 
durée  de  la  concession.  Pendant  les  cinq  premières 
années  d'eiploitation,  la  compagnie  est  dispensée 
de  tonte  redevance  envers  l'Etat  pour  la  location 
du  sol  du  chemin  de  fer  et  des  travaux  exécutés 
avec  les  trente-deux  millions  fournis  par  le  trésor 
>ablic  ;  mais,  k  l'expiration  de  ces  cinq  années,  si 
e  produit  net  de  rexploitation  excède  10  pour 
100  du  capital  dépensé  par  la  compagnie ,  en  sus 
de  ces  trente-deux  millions,  la  moitié  du  surplus 
sera  attribuée  k  l'Etat  k  titre  de  prix  de  ferme. 

48»  L'attribution  établie  par  le  dernier  para- 
graphe  de  l'article  précédent  ne  s'exercera  qu'au 
moment  où  les  produits  cumulés  des  années  anté* 
rieures  auront  suffi  k  couvrir  la  compagnie  de 
l'intérêt  k  6  pour  100  du  capital  par  elle  employé 
et  de  l'amortissement  calculé  sur  le  pied  de  1  pour 
100  de  ce  capital  entier.  Une  ordonnance  royale , 
rendue  en  la  forme  des  règlements  dTadministra- 
tion  publique,  réglera  les  formes  et  le  mode  d'exé- 
cution de  cette  disposition. 

AO.  A  l'époque  fixée  pour  rexpiration  de  U  pré« 


I 


sente  concession  ,  et  par  le  fait  seul  de  cette  opU 
ration ,  le  gouvernement  sera  subroge  ï  tou  b 
droits  conférés  k  la  compagnie  par  le  présent bii. 
Il  entrera  i  nmédiatement  en  posNsiioa  et  jw» 
sauce  du  chemin  de  fer,  de  toutes  sesdépeadiaca 
et  de  tous  ses  produits.  La  compagnie  sers  teoai 
de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemifiét 
fer,  les  ouvrages  qui  le  oomposent et sei dépea- 
dances  de  tonte  nature ,  et  aussi  tout  le  matérid 
d'exploitation.  Moyennant  cette  remise .  le  u* 
nistre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Eut,  i'ob* 
gage  k  rembourser  k  la  compagnie,  k  dire  (feiperb, 
la  valeur  du  matériel  d'exploitation ,  et  aun  dn 
combustibles  et  approvisionnements  de  toolgean 
destinés  au  service  du  chemin  de  fer,  ou  k  U  loi  bin 
rembourser  par  la  compagnie  qui  lui  loccéden , 
dans  le  délai  de  trois  mois  k  partir  de  TexpintiH 
du^  présent  bail.  Dans  les  cinq  dernières  nuée 
qui  précéderont  le  terme  de  la  coocessioo,  le  goi- 
vernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  s 
les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employtr  i 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépei- 
dances ,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  passa  bm> 
sure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  oetit 
obligation.  Indépendamment  du  droit  qui  loi  «t 
tllribHé  par  le  paragraphe  précédent,  le  goerenie* 
ment  pourra  paiement  prélever  le  moataBl<iH 
firais  des  réparations  exécutées  d*office  sur  la  seaae 
k  rembourser  k  la  compagnie,  aux  termes  di  pré' 
sent  article. 

50.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordotarai 
ou  autoriserait  la  coostroetion  de  routes  rojiksi 
départementales  ou  vicinales ,  de  canaux  os  et 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chcoiiii  éi 
fer  projeté ,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  «s- 
stacle  k  ses  Uaversées  ;  mais  tontes  les  dispeuliw 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  suoaa  ok- 
atacle  k  la  construction  ou  an  service  de  ckenis 
de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 
^  51.  Toute  exécution  ou  tonte  autorisatioa  ^ 
rieure  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  é 
travaux  de  navigation  dans  U  contrée  où  est  sHoi 
le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dana  toute  antre  ooo* 
trée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra  donner  oim> 
ture  k  aucune  demande  eu  indemnité  de  la  part  de 
la  compagnie. 

52.  Le  gouvernement  se  réierre  exprecsémeatle 
droit  d'accorder  de  nouvelles  coacsasions  ds  ck^ 
mins  de  fer  s'embranchanl  sur  le  chemin  de  f^ 
de  Marseille  k  Avignon ,  ou  qui  serateot  éttbls 
en  prolongement  du  même  chemin.  La  coop** 

g  nie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  kccsen- 
ranchements  ou  prolongementa ,  ni  riduom,  1 
l'occasion  de  leur  établissement,  aucuns  iods» 
nité  quelconque ,  pourvu  qu'il  n'en  résnlu  secaa 
obstacle  k  la  circulation  ,  ni  aucuns  frais  parti» 
Uers  pour  la  compagnie.  Les  compagnies  ooacei' 
sionnaires  des  chemins  de  fer  d'embrandtscM*^ 
ou  de  prolongement  auront  la  faculté,  ooyeoatft 
les  tarifii  ci-deasus  déterminés  et  l'observaticfi  du 
règlements  de  police  et  de  service  étaUis  œ  1 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures ,  waggoas  <( 
machines  sur  le  chemin  de  fer  de  ManeiUs  k  Avi* 
gnon  t  cette  faculté  sera  réciproque  poar  osd«* 
nier  chemin  k  l'égard  desdits  enabrancbcoMal»  rt 
prolongementa.  Toutefois,  aucunes  mackiae». 
voitures,  waggons,  etc.,  appartenant  auxcoop»* 
gnies  d'embranchements  ou  de  prolongam*"'** 
ne  pourront  ctrcnler  sur  le  chemin  de  fer  qa'spr^ 
avoir  été  examinés  par  la  compagnie.  En  c«  dt 
refus  de  sa  part ,  la  contaetation  sera  soeai*  ' 
trois  «rbitret  dont  dent  seront  déliés  par  ^ 
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irtlM»  «t  le  troUième  par  le  ministre  dei  travanx 
tàiick  Cet  arbitra  prononceront  en  dernier 
eaofL  Dans  le  cas  où  une  compagnie  d*embran- 
haaient  on  de  prolongenaent  joignant  la  ligne 
TAvignon  ii  Msrseille  n*nserait  pas  de  la  facallé  de 
vcala  tu  cette  ligne ,  comnae  aussi  dans  le  cas 
li  la  compagnie  concessionnaire  de  cellenii  ne 
radirtit  pas  drcoler  snr  les  prolongements  et  em- 
ginduaento ,  les  compagnies  seraient  tenues  de 
'•rnnger  antre  elles  de  manière  que  le  service  de 
ruuport  ne  soit  jamaia  intorrompa  aux  points 
atrtec$  des  diverses  lignes.  Celle  des  compagnies 
jù  ten  dans  le  cas  de  se  servir  d^on  matériel  oni 
M  Kfsit  pas  sa  propriété ,  paiera  une  indemnité 
ta  rapport  avec  Tosage  et  la  détérioration  de  ce 
oaUra.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se 
■•itiiieBt  pas  d*accord  nir  la  cniotité  de  Tindem- 
oiiéoBivMa  mojena  d*assnrerla  continuation  da 
Krvitt  «r  tonte  la  ligne  ,  le  gouvernement  y 
ponnoinit  (f office,  et  prescrirait  tontes  les  me- 
uves o4ceMaires. 

53.  Si  U  ligne  da  cbemin  de  fer  traverse  on  sol 
d^l  coaoédé  pour  Teiploitation  d*nne  mine ,  Tad- 
laioistrstion  déterminera  lee  mesures  k  prendre 
poer  (|Qe  rétablissement  du  cbemin  de  fer  ne  noise 
pu  ï  reiploilation  de  la  mine,  et  réciproquement 
pool  qec,  le  cas  éebéant,  rexploilation  de  la  mine 
is  compromette  pas  Tezislence  du  chemin  de  fer. 
Les  trsTsiu  de  consolidation  k  feire  dans  Tinté- 
neor  de  la  mine  «  à  raison  de  U  traversée  du 
cktaia  de  fa,  et  tous  dommages  résultant  de  celte 
tnTeraèe  po«  les  concessionnaires  de  la  mine , 
WMt  k  la  charge  de  la  compagnie. 

5^  Si  le  cbemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
lerraiiu  qui  renferment  des  carrières ,  on  les  tra 
*assr  Mmterrainemenl ,  il  ne  pourra  être  livré  k 
la  cùcolatian  avant  que  les  excavations  qui  pour- 
raient en  compromettre  la  solidité  aient  été  rem- 
^iu  ou  consolidées.  L'administration  déter- 
Bioers  la  nature  et  Tétendoe  des  travaux  (p'il 
caiTiendra  d'entreprendre  k  cet  effet ,  et  qui  sé- 
nat d'aiUeun  exécutées  par  les  soins  et  aux  frab 
éela  compagnie  du  cbemin  de  fer. 

^  n  Mrs  institué  près  de  la  compagnie  un 
coBBtisaire  spécialement  chargé  de  surveiller  les 
opératioosde  la  compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne 
rentre  bas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
l^t  Le  traitement  de  ce  commissaire  restera  k 
U  ckarge  de  la  compagnie.  U  sera  impnté  sur  le 
aéditéaoBcéenrart.20. 

50.  Us  agents  et  gardée  que  la  compagnie  éta- 
^f  loit  pour  opérer  la  perception  des  droits, 
wii  poor  la  surveillance  et  la  police  du  cbemin  et 
^  oorrages  qai  en  dépendent ,  pourront  être  as- 
'^"'MBtàf  et  seront,  en  ce  cas  ,  assimilés  aux 
l^'^ckasipètres.  Ceux  de  cet  agents  qui  seront 
*"»»iMionnés  par  Tadministration  supérieure , 
«■r U préMntstion  delà  compagnie, seront  assi- 
Bul^iain  agents  de  la  grande  voirie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  Tun 
^Mimenobres  pour  recevoir  les  notifications  ou 
tcssignifiutions  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser. 
Le  OMsltte  désigné  fera  élection  de  domicile  k 
IbnciUe.  En  cas  de  non  désignation  de  l'un  des 
'*^<Bbresde  la  compagnie  i  ou  de  non  élection  de 
^aictla  k  Marseille  par  le  membre  désigné,  tonte 
"gaifieaUon  ou  notification  adressée  k  la  compa* 
1^  •  prise  collectivement  ,  sera  valable  lors- 
<iu'<ll«  lera  faite  au  secréUriat  général  de  la  pré- 
'^K^ore  des  Bouches  dn-Rhône. 

58.  Us  contestations  qui  s*âeveraiei>t  entre  la 
fiOBpagQk  eoBcewioMiMre  et  radawMtntiooi  aa 


sujet  de  l'exécution  on  de  Tinlerprétatioi)  des 
danses  du  présent  cahier  des  charges  ,  seront  ju- 
gées administrativement  par  le  conseil  de  préfee- 
tare  do  département  des  Bonchea-du-Rhône ,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat. 

50.  Avant  la  présentation  de  la  loi  destinée  k 
homologuer  la  présente  concession  ,  la  compagnie 
devra  déposer  one  somme  de  un  million  de  francs, 
aoit>  en  numéraire  ,  aoit  en  rentes  sur  l'Etat  calcu- 
lées conformément  k  l'ordonnance  du  10  juin 
1835 ,  soit  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  pu- 
blics, avec  transfert,  au  nom  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations ,  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  on  k  ordre.  Dans  les  deux 
mob  qui  suivront  la  promulgation  de  la  loi ,  la 
compagnie  déposera  une  somme  de  cinq  cent  mille 
francs  k  titre  de  supplément  de  cautionnement. 
Celte  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs 
formera  le  cautionnement  de  l'entreprise  i  et  sera 
rendue  ainsi  qu'il  est  dit  k  l'art.  31. 

60.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  pas- 
sible qne  du  droit  fixe  de  on  franc  (i  fr.). 

61.  La  présente  concession  ne  sera  valable  et 
définitive  que  parla  ratification  de  la  loi.  Vu  pour 
êlre  annexé  k  la  loi  du  SA  juillet  1843.  Lt  minUtrg 
»«erHair»  ttEUU  tm  départtmtnt  dt$  traMuuc  publies , 

Signé  J.-B.  Tbstb.  . 
Les  soussignés ,  Paulin  Talabot ,  Joseph  Ricard , 
Chaponnière  et  Rey  de  Foresta ,  après  avoir  pris 
conoaissance  de  U  loi  du  24  juillet  1843  ,  relative 
k  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Avignon  k 
Marseille ,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  y  an- 
nexé, lequel  cahier  des  charges  comprend  ,  entre 
les  conventions  provisoirement  arrêtées  entre 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  notre  com- 
pagnie ,  les  31  mars  et  12  juin  derniers,  tes  mo- 
difications volées  par  les  Chambres  législatives, 
déclarons ,  au  nom  de  la  compagnie  représentée 
par  nous ,  et  en  conformité  de  1  art.  0  de  la  loi , 
en  accepter  purement  et  simplement  les  clauses 
et  conditions  ;  an  moyen  de  quoi  le  traité  fait  pro- 
visoirement avec  nous ,  et  modifié  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit ,  deviendra  définitif  et  réciproquement 
obligatoire.  A  Paris,  le  25  juillet  1843.  Signé  P. 
Talabot;  tant  en  mon  nom  que  comme  manda* 
taire  de  M.  CaAPoaniéaB ,  signé  Bar  oa  Foebsta  ; 
par  procuration  de  M.  Josnri  Rica  ko  ,  signé  T. 

DaLORT. 


22  =3  38  iffiLLaT  1843.  —  Lois  qui  autorisent  qua- 
tre déparlements  k  contracter  des  emprunts  ou 
k  s*imposer  exlraordinairemeot.  (  IX  ,  BulL 
MXXV,  n.  10786.) 

Premièrb  loi.  —  Basses-Alpes. 

Art.  l«r.  Le  département  des  Basset- 
Alpes  est  aatorisé ,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  » 
dans,  sa  séance  da  1 2  septembre  1842,  à 
emprunter ,  à  un  taux  dMntérét  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent , 
une  somme  de  quatre  cent  soixante  mille 
francs,  qui  sera  réalisée  aux  époques  et 
dans  les  proportions  indiquées  dans  la  dé- 
libération susfisée ,  et  qui  sera  exclusive- 
ment  affectée  aux  travaux  neufs  des  roules 
départementales  désignées  dans  les  délibé- 
rations du  même  conseil  général  des  !i4 
et  26  août  1841, 
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L^mpruDt  aura  Uaa  atec  pablicité  et 
concurrenée;  toutefois^  le  préfel  du  dépar- 
tement est  aatoirité  à  traiter  directement 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations» 
à  un  taux  d'intérêt  qai  ne  soit  pas  supértear 
i  celui  ci-dessus  fixé. 

9.  Le  service  des  intérêts  dn  capital 
emprunté  se  fera  sur  le  produit  de  rim- 
poiitlon  autorisée  par  la  loi  du  4  Jain  iB4!É, 
laquelle  imposition  continuera  i  ê^re  per- 
çue jusqu'à  la  fin  de  Tatinée  1851.  L'amor- 
tissement du  capital  se  fera  en  six  années» 
à  partir  de  1846,  sur  le  produit  de  la 
même  Imposition,  et,  en  cas  d'insuffisance, 
sur  le  produit  des  centimes  facultatif^, 
conformément  à  la  proposition  du  conseil 
général. 

DBUiiftm  LOI.— Isère. 

Art.  i«r.  Lé  département  de  l'Isère  est 
autorisé  ,  conformément  a  1^  demande 
qu'en  a  Talte  son  conseil  général ,  dans  sa 
séance  du  17  septembre  1842,  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  ponr  cent ,  une  somme  de 
huit  cent  mille  francs  ,  qui  sera  exclusive- 
ment affectée  aux  travaux  tant  d'acliére- 
ment  des  huit  routes  départementales  ré- 
cemment classées  que  d'amélioration  des 
anciennes  routes  départementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence  ;  toutefois,  le  préfet  du  dépar- 
tement est  autorisé  k  traiter  directement 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supé- 
rieur à  celui  ci-dessus  fixé. 

Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et 
à  l'amortissement  de  l'emprunt,  ainsi  qu'il 
sera  dit  aux  articles  ci-aorés. 

â.  Le  département  de  liséré  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qu'en 
a  également  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  même  séance  du  17  septembre  1842 ,  à 
s'imposer  extraordinairement  deux  centi- 
mes et  demi  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  ,  pendant 
treize  années,  à  partir  du  l^i"  janvier  1844. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  réuni 
à  celui  des  centimes  eitraord  in  aires  dont  le 


▼isées  et  par  l*art.  S  de  la  présente  toi,  se- 
ront déterminés  chaque  année  ,  sw  la  pro* 
position  du  conseil  général,  par  4m  ordoa- 
ikances  royales  rendnei  dans  In  fènne  êtt 
règlements  d'administration  pûfolfqvè. 

TmoiBiÈMB  t«i.— I»fére» 

Article  (iiiffifa.  Le  dèpartemesii  Ae  la  Ls- 
sère  est  antorisé  «  conformément  à  ta  de- 
mande qu'en  a  faite  son  cobwII  génénK 
dans  sa  séance  du  11  septembre  1841 ,  i 
s'impoiier  extraok-dinairemetit,  pendant  i\i 
ans,  à  partir  de  1844,  trois  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  eoBtrda- 
tiotts  directes,  dont  le  produit  sera  exdw- 
vement  afllseté  aux  travanx  neafîs  4»  railM 
départementales  actuellement  datiées. 

L'emploi  du  produit  de  rimpoiitfion  sen 
réglé,  chaque  année ,  sur  la  propositlOa  et 
conseil  général,  par  une  ordonnance  refile 
rendue  dans  la  forme  des  règlements  d*ié- 
miflistration  publique. 

Cette  t>rdonnance  désignera  spéeletemeit 
celles  des  routes  départementales  auxquel- 
les ces  fonds  devront  être  eKclasivencnt 
affectés. 

QuATRiiliB  LOI.— Tendée. 

Jrtieh  itniqu*.  Le  département  4b  li 
Yendée  est  autorisé,  sur  la  denaasde  qu'ie 
a  faite  son  conseil  général,  dans  ai  séaKe 
dû  14  septembre  1842 ,  è  s'imposer  ^tra- 
ordinairement,  savoir  :  cinq  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes  en  1844,  et  un  centime 
en  1H45. 

Le  produit  de  cette  ImpesitAna  scia 
éxclusltemént  affeété ,  ctMforménjent  1  Ii 
demande  du  conseil  gékiéral, 

1*  Aux  travaux  de  grosses  répârafiom 
et  constructions  nouvelles  à  taire  i  rhea- 
pice  départemental  de  Bonrbon-Tendéc; 

20  À  l'achèvement  de  Ja  route  départe- 
mentale n.  2,  dm  SaMèsà  Nnutet,  H  des 
travaux  qui  en  dépendent; 

30  A  la  çonstruètion  des  raftipesduGai, 
faisant  suite  à  la  route  départemenUle 
n.  5,  de  Bourbon-Yendée  an  Goa  ; 

40  A  la  constmction  d'ane  eesesM  de 


recouvrement  est  autorisé  par  tes  lois  des  ^    gendarmerie  à  Fonteitoy  ; 


Juini835,9joilletl856,26juilletl839et«5 
juin  1840 ,  pour  servir  cumulativement  au 
paiement  des  intérêts  et  è  l'amortissement 
tant  des  emplrunts  autorisés  par  les  lois 
précitées  que  de  celui  autorisé  par  l'art.  !«' 
ci-dessus.  Le  reliquat ,  aprè»  ces  prélève- 
ments ,  sera  affecté  aux  travaux  des  routes 
départementales  ci-dessus  spécifiées. 
3.  Les  sommes  à  réaliser  annuellement 


5**  Aux  honoraires  des  tngénleuw  it  er- 
chitectes  chargés  de  diriger  les  trttan. 


22  =»  26  »iLU«  !8aS.  —  Lois  r^tfvt*  I 
changements  de  cîrconscHptiQiiS 
(IX,  BuU.  MXXT.  n.  10787.f 


pRKmÉRB  Lei. — Emn* 
Art.  l^r.  La  limite  entre  Tes  càmmvOBéè 
sur  ces  divers  emprunta  ,  l'emploi  de  ces    ^int*  Aubin  et  de  Qulllebeuf  »  canton  de 
sommes,  ainsi  que  celui  du  ph>duU  des    Qulllebeuf,  arrondissement  de  Pont-Avls- 
impositions  autorisées  par  les  lott  d-d«siii    «er,  département  de  l*S«ie»  est  fixée  ioirait 


laliMrtfertrarore  tracé  au  plan  ei-anneié.  ront  liea  sam  pNJiKHce  dat  droita  d*n- 

Ed  eooséqaence,  la  portion  de  territoire  sage  et  aatret  qui  pourraient  être  respec- 

comprïM  entre  les  lettres  A  »  B ,  G  ^  D ,  E ,  tivement  acquis. 

F,  G,  H,  I,  J,  est  distraite  de  la  coroniune  Les  autres  conditions  de  la  distraction 

de  Saiot-Aul>in  et  réunie  i  celle  de  Quille-  ordonnée  seront ,  s'il  j  a  lieu ,  ultérieure- 

^^'  ment  déterminées  par  une  ordonnance  du 

i.  Les  <Hipositions  qui  pfécéiênt  àvh  roi. 

ronl  Ueu  sans  I7««<»*<ï^.,d'^i»f£»-  OiJAniÈMit  L0i.-Rh6ne. 

sage  et  autres  qui  pourraient  être  reapécU-  ^ 

TeaMataoquis.  ^^*  ^*'*  La  limite  entre  les  communes 

La  latres  conditions  de  la  diilractlon  *  ï?,ïl**  ^^  Marnand ,  arrondlMemeiit 

proDimeée  seront,  s'il  y  a  lien ,  ultérieure-  ^1  IK^^V  ^f^'^ÎL^"?*;?  du  Rhône , 

meal  détarminées  par  me  ordonnance  du  ?^  "/ 1  <**«"  •*  direction  ndiquée  par  un 

JQ^^  liseré  bruo-rouge  sur  le  plan  annexé  à  la 

présente  loi.  En  conséquence  »  la  territoire 

DiuxiteÉ  LOI.— Basses-^rénées.  situé  entre  cette  ligne  et  rancienne  limite 

Art.  l*r.  U  limite  entre  lés  communes  ^^  ^^»<r*"  ^«  'î  commune  de  Marnand  , 

de  Menai  et  de  MIalps,  canton  d'Araacq,  ^  '*""*  *  ^**«  ^  ^'*'*y- 

arroadiisenat  d*Orthez ,  département  des  *•  ^*  dispositions  qui  précédent  au- 

Baiset-Pyrénées ,  est  fixé  par    e  cours  du  *"ont  lieu  sans  préjudice  des  droiU  d'u- 

roisaeio  nommé  le  Luy.  En  conséquence  ,  wge  ou  autres  qui  seraient  respectivement 

le  territoire  de  la  section  G ,  indiqué  par  acquis. 

ooe  teinte  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  Les  autres  conditions  de  la  distraction 

présente  loi,  est  distrait  de  Ja  commune  de  prononcée  seront ,  s*il  y  a  lieu ,  ultérieure- 

Bérseq  et  réuni  à  la  comm'une  de  Mialos.  ment  déterminées  par  une  ordonnance  du 

1  Lss  difpoflitions  qui  précédent  au-  wi. 

îwt  liée  sans  préjëdice  des  droits  d'u-  

sage  et  autres  qui  pourraient  être  respect!-  2S  =-«  38  jvii.lbt  1843.  ^  Loi  qoî  ootto  un  créUii 

Tenent  acquis.  extraordinaire  poor  les  dépense*  de*  éubliu«;- 

,^      ,          '     j...      .  j     ,     ji  .       ».  naent»  françaia  de  rOcëanie    (l).   (IX,    0ull. 

L«i  autres  conditions  de  It  diatractiOB  ifixVI,  n.  lo79o.) 
prsaaacée  seront,  s*il  y  a  Hett ,  ultérieure- 

neit  déterminées  par  une  Ordonnance  du  ^^^'  ^*'*  I^  ^^  ouvert  au  ministre  de  la 

roi.  marine  et  àet  eoloilies ,  au  titre  de  Texercice 

Taoïtiài»  Loi—Haut-Rhin.  ?;^  '  "°  V^^^^  extraordinaire  de  cinq  mil- 

M.m»^9wmmm  mmm,,    uau»  naui.  jj^ij^  quatrc  coot  quatrc -Vingt -dix  mille 

Art.  lar.  La  limite  entre  les  communes  francs ,  spécialement  affecté  aux  dépenses 

^  Sermamagny  et  d'Eloie ,  canton  de  Gi-  des  établissements  français  de  TOcéanie. 

'^'"•gBy,  arrondissement  de  Belfort(Haut-  Ge  ctédit  est  réparti  ainsi  qu*il  suit  dans 

^kia) ,  et  les  communes  de  Yaldoye  et  le  budget  du  département  de  la  marine , 

d'OffemoDt,  caaton  de  BelfoH ,  même  ar-  conformément  4  l'éUt  ci-annexé,  savoir  : 

rwdissaMnt ,  est  fixée  selon  le  tracé  des  ^.       ^  *  i^    .  u  vii        ,  a     ^^• 

boés  teinu  eo  violet  sur  le  plan  annexé  A  ^*»-P-  ^^^^If""  •'  habaiemeni  de.  h^P^-^\ 

h  présente  loi.  En  conséquence,  les  ter-  chip.  25  Si 'spicUlj.* Dépense.* gé- 

TllDS  ISTésen  vert  audit  plan  sont  attribués  nérale.  de.  éUbllasement.  (rançaU 

ioi  communes  désignées  de   la  manière       de  rocéanle 5./)o6,ooO 

ioiunle:  ceux  portaoi  le  numéro  !•',  à  _    .                        -  .^  ...^ 

iïWBimune  de  Sermamagny;  ceux  portant  ^^^ o,avo.ooo 

le  Boméro  2  a  la  commune  (f'Eloie  ;  ceux  s.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 

PorUot  le  numéro  5,  à  la  commune  de  Val-  par  la  présente  lot ,  au  moyen  des  reftsonrcés 

^^t,  et  ceux  portant  le  numéro  4 ,  à  celle  accordées  par  la  loi  du  11  juin  184:2  pour 

d  Oflemoot.  les  besoins  de  l'exercice  1845. 
i.  Les  dispositions  qui  précédent  ao- 

(1)  Prénaution  k  U  Chnabre  de.  DëpiMéi  le  Prë.entaUon  à  la  Chambre  de.  Pain  le  30  jaib 

21  mU  ^Mon.  da27)  ;  rapport  par  M.  ie  contre-  (Mon.  du  22)  ;  rapport  par  M.  le  baron  Dopin 

•mirai  Leroj  le  5  jain  (Mon.  du  8  )  ;  disciwion  le  A  juillet  (Mon.   da  7)  :  di^rossion  et  adoption 

!•».  !•  (Moû.  de*  10,  fl ) ,  ei  adoptioD  le  12^  le  8  i  Mon.  du  9  ) ,  k  l*  majorité  de  92  voix  cou- 

(MoB.  da  13        lia  majorité  de  220  vois  con-  tre  15. 
trtl40L 
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Etat  d0t  dépeniês  à  faire  dont  (et  HabHaemenîs  frmnçaii  <U  COcèaniê  ptmdtmi  f( 

eÎM  1S43. 

Chapitbb  y.  Sotdê  et  habillement  de$  équipages  et  de*  troupes,  (Dépense  calcolèe  du 

i*'  jaillet  au  31  décembre.) 


IT.  S. 

Artillerie  de  marÛM.     . 
Ouvrière  dVtîUarie. .     . 

Ait.  s. 
Infanterie  de  marine.   • 

Aat.  IS. 
Frais  de  passage.     •     . 


EFFECTIF  GÉNÉRAL. 


Officien. 


5 

5 


8 


57 


Tronpet. 


lAd 


240 
908 


.1,148 


TOTAb 


151 
97 


208 
937 


DÉPENSES. 

Sapplément  colonisL  j 


7^2*'  55* 
S4^    85 


10,960    AO 
38.5àO    65 

40,000    60 


1.185       I         89,510    05 


Total  dn  chap.  5.  —  Soit  one  soaime  ronde 90,000  fr. 


CbaPITRE  XXV  bit.  Dépente*  générales  des 
établissements  français  dans  l'Océanie. 

Abt.  1".  &oUU  «t  tu€*isoir*i  dt  la  totiU  (  dépense 
calculée  du  1"  avril  an  31  décembre),  savoir  : 
Gouvernement  colonial.    (  Etablissement   prin- 
cipal et  dépendances.)  But-major,  55,372  fr.  50  c. 
Direction  de  CarUUerie.  —  Officien,    gardes   et 
maîtres.  17,204  fr.  17  C 

DireotioH  du  génie.  —Officien  et  gardes  da  gé- 
nie ,  17,303  fr. 
Total .  89,881  fr.  67  c. 

Troupes  (  indemnité  additionnelle  pour  provi- 
siom  de  bouche) ,  4,500  fr.  —  Adminûtratiun  de 
la  marine  (sons-commissaire  ,  chef  du  service, 
commis  et  écrivains) ,  32,281  fr.  67  c.  —  Service 
des  subsistances  (commis  principal  et  commis) , 
12,073  fr.  33  c — Service  des  ports,  4.866  fr.  67  c. 

—  Service  de  santé  (officiers  de  santé,  sœnrs  hos- 
pitalières), 22,038  fr.  33  c.  —  Administrations  fi- 
nancières (trésorier),  4,266  fr.  67  c  —  Service  dn 
culte,  6,666  fr.  67  c  —  Police .  1,200  fr.  —  Ser- 
vice des  ponU  et  chaussées ,  17,325  fr.  —  Divers 
agents,  4.860  fr.  44  c  ~  Dépenses  assimUées  k  la 
solde  (frais  de  déplacements,  d^entréeen  campa- 
gne ,  de  trousseau  ;  frais  de  route ,  de  passage ,  et 
indemnités  diverses) ,  175.030  fr.  55  c.  —  Total , 
285,118  fr.  33  c. 

AiiT.  2.  HêpiUuiX, 

Objets  de  coachage,  d^habiUement,  d*«menble- 
ment ,  ustensiles ,  instruments,  drogues ,  etc. , 
42,300  fr.  —Denrées  et  provisions  légères,  31,200  fr. 

—  Toul,  73,500  fr. 

AaT.  3.  Viwêê, 

Farines,  liquides,  viandes,  objeU  divers,  358,000 
fr.  —  AflTrétements  et  assurances,  92,000  fr.  -^  To- 
tal, 450,000  fr. 


Art.  4*  Tra«a««  et  ÊpprmiÊiemntmenit. 

Travaux  militaires  et  civils  ,  ».  —  Salaires  d'ou- 
vriers, 150,000  fr. 

Armemenu,  matériaux,  voUUge,  savoir  :  MattnA 

d*artillerie  ,  390.006  fr Matériel   dn   génie  , 

180,000  fr.  —  Bois  de  charpente  et  de  cbartea- 
nage  (bâtiments  miliuires),  200,000  fr.  — Bois  de 
charpente  et  de  construction  (bâtiments  ctv&;, 
250,000  fr.  —  Apparaux ,  outillages ,  matières  di- 
verses .  450,060  ir.  —  Service  des  transports , 
130,000  fr.  —  Achab  de  deux  bAtiments  k  vapeur 
de  la  force  de  cent  soixante  chevaux,  l,600,MOfr> 

Total ,  3.350.000  fr. 

Appremsiaimementê  et  oijeu  dieert.  Ameoblemeil 
du  gouverneur  et  des  fonctionnaires ,  des  officien 
et  agents  divers  »  160.000  fr.  —  InsUllalion  et  or- 
nements de  trois  chapelles .  36,000  fr.  —  Objcu 
divers  de  toutes  sortes  .  150,000  fr-  —  Prak  àt 
trans|)Ort  par  terre  et  par  eau.  Fraia  de 
d*émigrans,  420,000  fr.  —  Total,  766.000  fr. 

AaT.  5.  Dépeneet  dàtertes. 

Abonnements  et  imprimés,  13.006  fr.  —  Pré- 
sents et  habillement  dhin  corps  indigène,  80.000  fr. 
—  Fonds  particuliers  mis  k  la  di^osition  de  M.  le 
gouverneur,  50.000  fr.  —  Dépenses  évenlnelies  cl 
unprévues,  92,000  fr.  -  Total,  235,000  fr. 


Art.  6. 
rachats  de   droits, 


Fonds  pour 
transactions.  150,000  fr. 
Total  du  chapitre  25  U$,  5.399,500  fr. 
Soit  une  somme  ronde  de  5,400,000  fr. 
Total  général,  5,490.000  fr. 


redevanoas  et 


24  JotLLBT  SB  i«  aooT  1843.  »  Loi  qui  oovr*  nu 
crédit  extraordinaire  pour  Tacquisition  de  l*h6- 
tel  de  Cluny   et   de  la    «Section  DusoanM 
rard  (1).  (Il,  Bull.  MXXVU, n.  10797) 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 

(Mon.  du     )  ;  rapport  pi^r  M.  Arago   le  17 

juin  (Mon.  dn  21  )  ;  adoption  sans  discossion  le 

1*' juillet  (Mon.  da  2) ,  k  la  majorité  de  154  voix 

contre  89. 


Présentation  k  la  Chambre  des  Pafrs  le  4  jniiiet 
(  Mon.  du  7  )  ;  rapport  par  M.  le  baron  de  Ba- 
raote  le  15  (Mon.  dn  16)  ;  discussion  et  adoption 
le  19  (Mon.  dn  20),  k  la  m^oàU  de  61  T«i> 
contre  37. 
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Art.  I**.  Il  etl  ouvert  au  ministre  de  lolder  let  travaux  d^aehéveinent  da  tribu- 

rinlérfenr,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  nal  et  de  la  prison  de  Naotua  ;  3<*à  la  con- 

eitraordiiiaire  de  cinq  cent  quatre-vingt-  strnction  d'une  maison  d'arrêt  à  Crcx. 

diimille  francs  (590,000  fr.) ,  applicable  DBnxiiirt  1.01  —  Ariéirc 

an  objeU  ci^prés ,  savoir  :  Muxrtirt  loi.  —  Ariege. 

AopmiUoii  de  VhôuA  Chuiy 900.000  wt  autorisé,  conformément  à  la  demande 

...  ..  ^  quen  en  faite  son  conseil  général,  dans  sa 

1  II  sera  pourvu  aux  dépenses  auto-  g^n^e  du  11  septembre  1844,  à  emprunter, 

ruéci  par  la  présente  loi,  au  moyen  des  4  „„  ^^^  d'Intérêt  qui  ne  pourra  pas  dé- 

reifOQrees  aff^éee  par  la  loi  de  finances  ^^^^  ^^^^,^  et  demi  pour   cent .   une 

da  11  Juin  184S  aux  besoins  de  l'exer-  J^^me  ^e  trois  cent  quarante  mille  francs. 

****  *'*''  qui  sera  exclusivement  affectée  aux  travaux 

neufs  et  d'achèvement  des  routes  départe- 

2ft  niun  si"  AooT  18A8.  —  Loi  qui  ouvre  un  mentales  actuellement  classées, 
crédit  ntraordio aire  pour  U  reconstracUon  de»  L'emprunt  aura   IICU  aveC   publicité  et 

bâtiacnto  de  U  meiMD  centrale  de  force  et  de  concurrence;  toutefois  le  préfet  du  dépsr- 

rîff^"!*^  ^*°"~  ^*^-  ^^^'  *""•  '•^^»  tement  est  autorisé  à  traiter  directement 

*  ^^'  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 

Art.  t«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supé- 

l'iolérieur,  sur  l*exereice  1843,  un  crédit  rieur  à  celui  ci-dessus  fixé, 
eitraordioaire  de  trois  cent  soixante  mille        Le  service  des  intérêts  et  l'amortisse- 

francs  (360,000  fr.),  pour  la  reconstruction  ment  de  l'emprunt  auront  lieu  an  moyen 

des  bilhnents  de  la  maison  centrale  de  des  ressources  indiquées  k  l'article  suivant, 
force  et  de  correction  de  Beaulien  (Cal-        2.  Le  département  de  TAriége  est  auto- 

vados).  risé  ,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 

i.  là  portioQ  du  crédit  alloué  par  l'ar-  également  faite  son  conseil  général ,  dans 

Ucle  précédent  qui  n'aura  pas  été  dépensée  la  même  séance  du  12  septembre  1842, 

en  1M5  pourra  être  reportée  sur  l'exercice  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 

suivant,  par  une  ordonnance  royale  rendue  onze  années ,  à  partir  du  l'^*  janvier  i844, 

dans  les  formes  prescrites  par  la  I  odu  24  cinq  centimes  additionnels  au  principal 

avril  1833.  des  quatre  contributions  directes ,  dont  le 

3.  Il  sera  poarvu  à  la  dépense  autorisée  produit  sera  exclusivement  affecté  au  paie- 

pir  la  présente  loi ,  an  moyen  des  ressources  ment  des  intérêts  et  à  l'amortissement  de 

sceordées  par  la  loi  de  finances  du  il  Juin  l'emprunt  ci-dessus  autorisé,  et,  pour  le  sur- 

1&42  pour  lea  besoins  de  l'exercice  1845.  plus ,  aux  mêmes  travaux  neufs  des  routes. 

......_  Celte  imposition  se  confondra  avec  celle 

«jL.  -^         -«.,       ,  .      .     .    .  ^»  autorisée  pour  le  département  de  l'Arlége 

2a>tii.uTaBl«  aodtISAS.  —  Loii  qui  aolonaent  1.  1^:  !i„  at  ini»  «a^t 

plmitun  dép^temeou  à  ••imposer  eilraordi.  par  la  lOI  du  13  Juin  1841. 
iiairemeni  ou  à  contracter  de»  empmnU.  (IX,  3.  L'emprunt  autorisé  par  I  art.  1«r  Cl- 

BdU.  Mixvn,  n.  10799.)  dessus  sera  réalisé  à  partir  de  1844,  par  por- 
tions successives ,  dont  la  quotité  sera  fixée 
annuellement ,  sur  la  proposition  du  conseil 


PmBKiiEB  LOI.  —  Ain. 


AriUtê  unique.  Le  département  de  TAin  général ,  par  des  ordonnances  royales  ren- 

eil  autorisé,  sur  la  demande  qu'en  a  faite  dues  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 

lon  conseil  général ,  dans  sa  séance  du  15  nistration  publique.  L'emploi  de  ces  fonds, 

Mpteoibre  1S42,  à  s'imposer  extraordioai-  ainsi  que  celui  du  produit  de  l'imposition 

Ttmeot  pendant  cinq  années,  à  partir  du  extraordinaire  autorisée  par  l'art.  2,  sera 

^"  janvier  1844  ^  deux  centimes  addition-  réglé  par  les  mêmes  ordonnances. 

wisau  principal  des  quatre  contributions  »r-w,o,*—  .«,        n.ni^^  r«PAnnA 

diwcles,  dont  le  produit  sera  exclusive-  Troisième  loi.  -^  Haute-Garonne. 

mtot  employé,  savoir  :  !<>  à  solder  le  mon-  Art.  !«'.  Le  département  de  la  Haute- 

tant  de  l'acquisition  d'une  maison  destinée  Garonne  est  autorisé ,  conformément  à  la 

Htablir  la  sous-préfecture  et  une  caserne  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 

de  gendarmerie  à  Belley,  ainsi  qu'à  appro-  dans  sa  séance  du  15  septembre  1842,.  à 

prier  cette  maison  à  cette  destination  ;  V*  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq 


(1)  Pr^enUtion  li  la  .Cbaoïbre  dee  Dépotés  le         PrétenUtion  à  la  Chambre  de»  Pairs  le  4  joillet 

17  STrfl  (Mon.  du  30)  1  rapport  par  ML  de  Rémmat  (Mon.  do  6)  ;  rapport  par  H.  le  prince  d*Eckinnhl 

le  10  j«ia  (Mon.  do  \h\  \  adoption  sans  discoasion  le  12  (Mon.  do  15)  ;  adoption  sans  discotaion  le 

le  1«  jaUlet  (Mon.  du  S)»  à  U  mi^rité  de  21/|  vois  10  (Mon.  du  20  ) ,  à  la  majorité  de  00  voii  con- 

contre  19.  ^«  2. 

45.  «6 
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années ,  k  partir  do  1*'  Janvier  1844,  qna- 
Ire  ceotimes  additionnels  au  principal  det 
quatre  contributioof  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  eiclusivement  affecté  aux  traYaux 
neufs  et  de  grosses  réparations  de$  routes 
départementales  actuellement  classées. 

i.  L'emploi  du  produit  de  cette  imposi- 
tion sera  réglé,  chaque  année  sur  la  propo- 
sition du  conseil  général ,  par  une  ordon- 
nance royale,  rendue  dans  la  forme  det 
règlements  d'administration  publique,  et 
qui  désignera  celles  des  routes  départemen- 
tales auxquelles  ces  fonds  devront  être  ex- 
clusivement affectés. 

Quatrième  loi.  —  Jura. 

ArCieU  imt'fui.  Le  conseil  général  du 
département  du  Jura  est  autorisé ,  confor- 
mément à  la  demande  qu'il  en  a  fiaite,  dam 
sa  séance  du  7  mai  1843,  à  comprendra  la 
route  départementale  n.  1  au  nombre  de 
celles  à  l'amélioration  desquelles  sont  affec- 
tées les  ressources  extraordinaires  créées 
par  la  loi  du  il  juin  i84i. 

GiNQUièiiB  LOI.  —  Seine. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Seine  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  séance  du  "iZ  novembre  1842,  à 
emprunter  à  la  ville  de  Paris,  et  cette  v|lle 
est  autorisée,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  municipal ,  dans 
sa  séance  du  30  décembre  184i ,  à  prêter 
au  déparlement  de  la  Seine  une  somme  de 
six  cent  mille  francs,  qui  sera  «exclusive- 
ment affectée  aux  dépenses  de  construction 
d'une  nouvelle  maison  d'arrêt. 

Le  remboursement  de  cette  somme  par 
le  département  à  la  ville  de  Paris  sera  ef- 
fectué conformément  à  la  délibération  pré- 
citée du  conseil  général.  Les  intérêts  seront 
payés,  jusqu'à  remboursement,  au  taux  de 
trois  pour  cent,  sur  les  ressources  ordi- 
naires de  la  deuxième  section  du  budget 
départemental. 

Sixième  loi.  —  Vendée. 

Art.  1«'.  Le  département  de  la  Vendée 
est  autorisé,  conformément  a  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa 
séance  du  27  décembre  1842 ,  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  êere  supé- 
rieur à  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somma 
qui  ne  pourra  dépasser  cent  soixante-quatre 
mille  francs,  et  qui  sera  exclusivement  des- 
tinée à  acquitter  la  part  que  le  département 
a  consenti  à  prendre  à  sa  charge ,  dans  la 
dépense  d'établissement  d'un  dépôt  d'éta- 
lons à  Bourbon-Vendée. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  concurrence  et 
publicité.  Toutefois  le  préfet  est  autorisé  à 


traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caltte  dei  dépAts 
et  consignations ,  à  uo  taux  d^IntArèt  qà  ne 
pourra  dépasser  celui  ci-dessoa  détemUié. 

t.  L'emprunt  aura  lieu  par  portiots  sue- 
ceV[lYM  >  dont  la  quotité  et  les  époques  de 
réalisation  seront  nltérienrenent  détemi- 
Dées ,  %n^  la  proposition  du  conseil  général, 
par  des  ordonnances  royales,  rendues daiu 
la  forme  des  règlements  d'administratloo 
publique. 

Toutefois  ta  première  portion  deTen- 
prunt  ne  pourra  être  réalisée  qu'après  qoe 
les  voies  et  moyens  pour  là  totalité  de  li 
dépense  que  né<^ssitera  la  coDstructioD  da 
dépôt  d'étalons  projeté  auront  été  régaliér^ 
ment  assurés. 

Les  intérêts  qui  seront  dus  pour  lesanaéei 
1843  et  1844  seront  soldés  sur  les  ressoorcff 
du  budget  départemental  ;  le  paiemeol  des 
intérêts,  pour  les  années  suivantes, aiaii 
que  l'amortissement  du  capital  emprooié. 
auront  lieu  au  moyen  des  ressources  atn- 
ordinaires  créées  par  l'article  ci-après. 

3.  Le  département  de  la  Vendée, eit 
autorisé,  conformément  à  la  demandeqo'cs 
a  faite  son  conseil  général ,  dans  la  méa» 
séance  du  27  décembre  1842 ,  a  s'inpoier 
extraordinairement ,  savoir  :  trois  centimei 
et  demi  additionnels  au  principaldes  qoatrc 
contributions  directes  en  1845 ,  et  cinq  cen- 
times en  1846. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  au  serriee 
des  Intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'em- 
prunt autorisé  par  l'art.  i«r  ci-dessus. 


2aJoiLUT=:l«AODT  1843.  ^  Loû  qui  aotoriieoi 
neof  TÎUef  k  contracter  des  empnmtt.  (Q» 
Bail.  MXXVU.D.  10800.) 

Peemiè&b  loi.  — Amiens. 

Article  unique,  La  ville  d'Amiens  (Somoe) 
est  autorisée  k  emprunter,  soit  avec  pabli- 
cité  et  concurrence,  soit  directementdeU 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  àso 
taux  d'intérêt  qaf  ne  pourra  dépasser  quatre 
et  demi  pour  cent,  une  somme  de  sii  ceat 
mille  francs  (600,000  fr.)  destinée  k  vA- 
venir  aux  firais  des  travaux  relatifs  à  la  dif- 
tribution  des  ^anx  dans  ses  divers  quartier, 
ainsi  qu'à  la' reconstruction  do  pont  9aiot- 
Hichel. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  ain 
lien  en  dix-buitans,  à  partir  de  1846,  oa, 
si  faire  se  peut ,  en  on  moindre  nombre 
d'années ,  au  moyen  des  ressources  tant  or- 
dinaires qu'extraordinaires  de  la  caisse  nu- 
nicipale. 

Deuxième  loi.  —  Angoulême. 

AriieU  unique  La  ville  d'AngouMac 
(Charente)  es(  autorisée  à  emprunter,  soit 
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i|te  piblieité  «t  eoDCurrenca ,  toil  direcle- 
ment  de  la  eaîsie  des  dépôts  et  congigna- 
tioos ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent ,  soit  encore  de 
dîTecs  partiealiers ,  suivant  Toffre  qu'ils  en 
ont  Aile  »  à  l'intérêt  de  quatre  pour  cent , 
«M  senme  de  quatre  Tinf  t-quatre  mille 
sept  cent  elnqoante  francs ,  destinée  à  eon- 
ftniire  an  marché  eosvert  sur  remplace- 
ment de  l'ancien  Minage ,  une  halle  aux 
gninset  Carinetau  foabourg  deTHoumeau, 
d  à  réédifier  l'école  mutuene. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  sur  les  re- 
femu  ordinaires  de  la  ville  »  aux  époques 
ipèeiflées  dans  la  délibération  du  conseil 
Diaieipal  du  6  février  1843. 

Trqisi&iib  loi.  —  Castres. 

jirtUlê  unUfÊie.  La  ville  de  Castres  (Tarn) 
eti  iQtorisée  k  emprunter,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  directement  de  la 
esiise  des  dép(>t8  et  consignations,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
déni  pour  cent ,  une  somme  de  cent  quinze 
mille  fhincs ,  diMtinée  à  solder  la  partie  des 
iraraux  d'achèvement  de  son  quartier  de 
Civalerie  mise  à  sa  charge. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  douze 
aai ,  an  moyen  des  recettes  ordinaires  et 
eitraordlnaires  de  la  ville. 

QuATKiàiiB  LOI.  —Dole. 

Artiefe  unique,  La  ville  de  Dole  (Jura) 
est  autorisée  à  emprunter,  soit  avec  publia 
«lé  et  concurrence ,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
<lemi  pour  cent ,  une  somme  de  cent  quatre- 
Tiogt-dix  mille  francs ,  destinée  à  payer  ta 
somme  promise  par  la  ville  à  l'administra- 
tion de  la  guerre ,  pour  son  concours  dans 
les  frais  d'extension  du  casernement ,  et 
remboursable  par  dixième  sur  ses  revenus 
ordinaires. 

CiNQUiftiii  LOI.  —  Le  Havre. 

Article  unique.  La  ville  du  Havre  (Seine- 
lorérieure)  est  autorisée, 

1^  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et 
fOQcnrrence  ,  soit  directement  de  la  caisse 
<^  dépôts  et  consignations ,  à  un  intérêt 
(lui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
ceot,  une  somme  de  six  cent  quinze  mille 
francs ,  destinée  à  subvenir  aux  frais  de 
reconstruction  de  la  salle  de  spectacle ,  et 
dont  la  réalisation  et  le  remboursemenl 
auront  lieu  aux  époques  indiquées  dans  la 
<léUbération  du  conseil  municipal  du  29  mai 

2*^  A  s'imposer  extraordineirement  sept 
centimes  additionnels  au  principal  de  ses 
flaire  contributions  directes  peu  dan  t  doue 


ans,  à  partir  de  1844,  pour  le  produit  de 
cette  imposition  être  employé  à  l'amortis- 
sement de  l'emprunt. 

Sixième  loi.  — Le  Mans. 

Ariiele  uniaue,  La  ville  du  Mans  (Sarthe) 
est  autorisée  a  emprunter,  avec  publicité  ei 
concurrence ,  ou  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  4  un  intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  quatre  et  demi  pour 
cent,  une  somme  de  cinquante  mille  francs, 
pour  être  à  même  de  payer  le  complément 
des  frais  de  construction  et  d'ameublement 
de  sa  salle  de  spectacle. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  dix  aas, 
à  partir  de  1846 ,  sur  les  revenus  ordinaires 
de  cette  ville. 

Septième  loi.  — Le  Mans. 

Jrtiele  unique.  La  ville  du  Mans  (Sarthe) 
est  autorisée  à  emprunter,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence ,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  i  un 
intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent ,  la  somme  de  cent  soixante- 
six  mille  francs  ,  destinée  h  payer  les  frais 
d'établissement  d'un  abattoir. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  onze 
années ,  à  piartir  de  1845 ,  au  moyen  dei 
revenus  ordinaires  de  la  ville. 

Huitième  loi.  — Tourcoing. 

jirticte  unique.  La  ville  de  Tourcoing 
(Nord)  est  autorisée , 

lo  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et 
concurrence ,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux 
d'intérêt  annuel  qui  ne  pourra  «dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent ,''  une  somme  de 
quarante  mille  francs ,  remboursable  en 
quatre  années ,  et  destinée  à  payer  une 
partie  de  la  dépense  d'ouverture  d'une  nou- 
velle rue  entre  la  route  départementale 
D.  14  et  la  station  du  chemin  de  fer  ; 

20  A  s'imposer  extraordineirement,  pen- 
dant six  ans  huit  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
pour  le  produit  de  ladite  imposition  être 
alTecté  à  l'amortissement  de  l'emprunt  et 
au  complément  de  la  dépense  projetée. 

Neutièmb  loi.  — Tours. 

Article  unique.  La  ville  de  Tours  (Indre- 
et-Loire)  est  autorisée , 

l<»  A  emprunter,  soit  avec  publicité  M 
concurrence,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
cent,  la  somme  de  cent  soixante  et  quatorze 
mille  francs  (174,000  fr.) ,  par  à-compte^ 
successifs ,  suivant  la  délibération  du  con- 
seil municipal ,  en  date  du  5  août  1842', 
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pour  eoncoorir  au  paiement  de  la  sabven* 
tion  qu'elle  a  offerte  au  département  de  la 
guerre  pour  la  construction  d'un  nouveau 
quartier  de  cavalerie  ; 

^  A  t*impoBer  extraordlnairement,  pen- 
dant dix  ans ,  quinie  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes ,  pour  compléter  ladite  subvention , 
et  pour  rembourser  Temprunt. 

DixiÈMB  LOI,  — Vannes. 

ArtieU  unique,  La  ville  de  Tannes  (Mor- 
bihan) est  autorisée , 

fo  A  emprunter,  avec  publicité  et  con- 
currence ,  ou  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent , 
une  somme  de  quatre-vmgt-dix  mille  francs, 
destinée  à  payer  sa  dette  arriérée  ; 

2<*  A  porter  à  dix  années ,  au  lieu  de  huit 
la  durée  de  l'imposition  de  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes  ,  autorisée  par  la  loi  du 
4  juin  1842. 

L'emprunt  sera  remboursé  en  douze  ans, 
au  moyen  des  ressources  indiquées  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  en  date 
du  tO  mai  1843. 


2A  JUILLBT  1=  i**  AooT  48A3.  —  Loîs  reUtivM  k  des 
changements  de  circonscription»  territoriales. 
(IX,  Bail.  MXXVIi,  D.  10801.) 

Peeiiirre  loi.  — Gorréze. 

Art.  !«'.  La  limite  entre  la  commune 
de  Saipt-Bonnet-Elvert ,  canton  d'Argen- 
tat,  arrondissement  de  Tulle ,  département 
de  la  Gorréze  ,^t  la  commune  de  Champa- 
giiac-la- Prune,  canton  de  la  Roche-Canil- 
lac,  même  arrondissement ,  est  fixée  dans 
■  la  direction  indiquée  par  une  ligne  rose  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

En  conséquence ,  le  territoire  des  villages 
de  Graffeuil ,  du  Theil  et  du  Ghassang , 
compris  entre  cette  ligne  et  Tancienne  li- 
mite lavée  en  vert ,  est  distrait  de  la  com- 
mune de  Saint-Bonnet-Elvert,  et  réuni  à 
la  commune  de  Ghampagnac-la-Prune. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu  ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

.  DiuxiÀMB  LOI.  — Gers. 

jirtietê  unique,  La  commune  de  Maram- 
bat,  canton  d'Eauze,  arrondissement  de 
Gondom  ,  département  du  Gers ,  est  dis- 
traite de  ce  canton  et  réunie  au  canton  de 


Tic  •  Fezensac ,  arrondissement  d*AiMlif 
même  département. 

Troisième  loi.  — Haute-Loire. 

Art.  !«'.  La  section  du  MoDedefrcs  » 
dépendant  de  la  commune  de  SaintJulica- 
Chapteuil,  cheMieu  de  canton,  arrondis- 
sement du  Puy  (Haute-Loire) ,  est  dietraile 
de  cette  commune  et  réunie  à  celle  de 
Queyriéres ,  même  canton. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  cet  deux 
communes  est  fixée  suivant  la  ligne  A  B  G  D 
du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

i.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'otage  et 
autres  qui  pourraient  être  respecUTeneat 
acquis. 

Le»  autres  conditions  de  la  distraetioa 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu  ,  nllérieure- 
ment  déterminées  par  une  ordonnance  do 
roi. 

Quatrième  loi.  —  Lozère. 

Art.  l«f.  L'enclave  cifcoDMrite  par  oa 
liseré  jaune  et  rose ,  sur  le  plan  anneaé  à  la 
présente  loi ,  est  distraite  de  la  comnaune 
de  Bacon ,  canton  deSaint-Ghély,  arrondis- 
sement de  Marvejols  ,  département  de  la 
Lozère ,  et  réunie  à  la  commune  d'Albaret- 
le-Gomtal ,  canton  de  Fournels ,  même  ar- 
rondissement. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  aartnt 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraetioa 
ordonnée ,  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  da 
roi. 

GiiiQUiÈMB  LOI.  — Nièvre. 

Art./l«r.  Les  enclaves  désignées  sons  les 
noms  de  Pré  de  lu  Chevriirt  et  de  PH  éê 
Dun-ies-Piaees,  indiquées  par  un  litcré 
jaune  aux  plans  annexés  à  la' présente  loi , 
sont  distraites  de  la  commune  de  Don-les- 
Places ,  canton  de  Lormes,  arrondissement 
de  Glamecy  ,  département  de  la  Nièvre ,  et 
réunies,  savoir ,  1<»  le  Pré  de  la  Ghevriéreà 
la  commune  de  Marigny-l'Eglise ,  même 
canton,  et  le  Pré  de  Dun-les-Places  à  la 
commune  de  Saint -Brisson,  canton  de 
Montsauche,  arrondissement  de  Ghâtean* 
Gbinon  ,  même  département. 

La  limite  entre  la  commune  de  Dun-les- 
Places  et  celle  de  Saint-Brisson  est ,  en  con- 
séquence ,  fixée  conformément  au  tracé  de 
la  ligne  verte  A  B  dudit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  el 
autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Sixième  loi.  —Basses-Pyrénées. 

Art.  !•'.  Les  commonet  d'Athertj  al 
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d*  ^ifl  >  c*nKH>  de  TardeU ,  arrondist».       a.  Le»  diipositioni  aai  oréeMent  «Dront 

eonmone,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
poorraicnl  leur  appartenir,  sans  pouToir  se 
dispeoier  de  contribuer  en  commun  aux 
diarges  municipales. 


roi. 

Dixième  loi.  —Tarn. 
Art.  l«.  La  section  de  Leodrevié,  in- 
diquée sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi, 
par  une  teinte  jaune,  est  distraite  de  la 


Les  antres  condiUons  de  la  réunion  pro-  *~'   ""^  "'""''  J"""c»  est  distraite  de  la 

noocée  seront .  s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement  *î<^'"™"°«  <*«  Padiés,  canton  de  Valence  , 

déterminées  par  une  ordonnance  du  roi.  «"ondissement  d'Alby.  département  du 

S«T,*«  . 1..™  «>-._..,  î*'"'  et  réunie  à  celle  de  Pinet .  même 


Septième  loi.  —Basses-Pyrénées. 
Art.  1er.  Lçg  communes  de  Cosledaa- 
Lube  et  de  Boast .  canton  de  Lembeye ,  ar- 
roDdissement  de  Pau,  département  des 
Bwws-Pyrénées,  sont  réunies  en  une  seule, 
dont  le  chef-liea  est  fixé  à  Cosledaa-Lube , 

^t  qai  prendra  le  nom  de  Cosledaa-Lube- 
Boast. 

2.  Ces  communes  continueront  à  jouir 
séparément ,  comme  sections  de  commune, 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
^Qf  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
fle  contribuer  en  commun  aux.charkes  mu- 
Dinpales.  '\'      * 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
nonce seront  .  s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement 
oeteroiinées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Huitième  loi.  —Basses-Pyrénées. 

Art  i«r.  Les  communes  de  Boueilh , 
Boocilho  et  Lasque.  cadton  de  Garlin, 
«rrondissement  de  Pau,  département  des 
Nttes.Pyrénées,  sont  réunies  en  une  seule, 
^m  le  cheMieu  est  fixé  k  Boueilh ,  et  qui 
prendra  le  nom  de  BoueUh-Bouêilho-f^sque. 
.  »•  Les  communes  réunies  continueront 
»  m'iT  séparément ,  comme  sections  de 
fowmane,  des  droiU  d'usage  ou  autres 
qw  pourraient  leur  appartenir,  sans  pou- 
voir se  dispenser  de  contribuer  en  commun 
aai  clurges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
•[«lote  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement 
««ermiDées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Neuyièmb  loi.  —Tarn. 
Art.  ier.  Les  sections  C  et  D  et  les  por- 
woni  des  sections  B  E  F  coloriées  en  jaune 
•D  pian  d-annexé  sont  distraites  de  la  com- 
monede  Paulin,  canton  d'Alban,  arron- 
erï^*"'  .^;Alby ,  département  du  Tarn, 
«  réunies  a  la  commune  de  Massais ,  même 
(^nioQ. 

Kn  conséquence ,  la  limite  entre  les  deux 
rommones  est  fixée  suivant  la  ligne  noire 
;nA^quéepar  les  numéros  1,J,  3:4,  575! 


canton ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  village 
de  la  Capelle,  et  qui  prendra  le  nom  de  ia 

Capelie-Pinet, 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Padiés  et  de  la  Capellc-Pinet  est 
fixée  parla  ligne  ponctuée  sur  ledit  plan. 

t.  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  el  autres  qui  se- 
raient respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment  déterminées  par  un^  ordonnance  du 
roi. 


SI  jeiR  =1  !•»  4odV«t848.  -  Ordonnance  do  roi 
portant  rectification  det  tableaux  de  popaUtion 
annexés  aux  ordonnances  des  25  octobre  et  20 
décembre  1842.  {IX.  Bail.  MXXVU,  n.  10805.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
lement  de  Tintérieur;  vu  nos  ordonnances 
du  25  octobre  et  du  «0  décembre  1842  ; 
vu  les  avis  de  notre  conseil  d'Etal,  des  11 
octobre  1837  et  23  novembre  1842;  vu  les 
divers  états  de  rectification  transmis  par 
les  préfète  des  départements ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  tableaux  rectificatifs  ci- 
annexés  sont  substitués,  en  ce  qui  concerne 
les  départements ,  les  arrondissemente ,  les 
cantons  et  les  communes  qui  y  sont  dé- 
nommés, aux  tableaux  annexés  à  nos  or- 
donnances du  25  octobre  et  du  20  dé- 
cembre 1842 ,  relatives  au  recensement  du 
royaume. 

«.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
^lonles,  des  finances,  de  l'instruction  pu- 
i)nqae,  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  et  de  l'intérieur,  sont 
chargés ,  etc. 

Rectification*  au  tableau  de  ta  population  du 
royaume  par  département,  par  arrondisse- 
ment et  par  canton,  annexe  à  l* ordonnance 
royale  du  25  octobre  1842. 

Allier.  —  Arrondissement  de  Moolins*  Moolins 
(«•t}»  12,854;  Moulins  (ouest),  15,039. 
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ArdeoDW.  —  Arrondùtemeot  de  Sedan.  Sedan 
(nord).  16,A05;Sed«a  (Mid),  20,122. 

Ande.  —  ÂrrondiMcmenl  de  Circaisonne.  Car- 
caMonne  (est),  6,d09;  Carcauoone  (ouest),  IS.VÔâ. 

ÂrroDditt«ment  de  CaftlelDSodary.  Casleinaodarj 
(nord),  15,807  ;  Casteinaadary  («ad),  10,S88. 

Bouche»dO'Rii6ae.  —  Arrondiiaeinent  dTAilea. 
Arles  (est),  12,677  ;  Arl«  (ooest),  0.025. 

C6le»^a-Nord.  —  ArrondÎMement  de  Dinan« 
Dinan  (eat),  13,500;  Dinan  (oue«t),1A,7ftl' 

Doaba.  —  ArrondÏMemeol  de  Baume.  Baume  , 
10,325t  aenral,  0,350;  k*I»le,  10.035:  Pierre- 
Foniaioe,  0,^02:  Eougemoot,  11,073;  Roulana, 
7,536  ;  Vercél,  lO.OÂO.  Total  de  rarrondùaement , 
68,357. 

Arrondb^emeot  de  Besançon.  Amancey,  7,079; 
AndeuK  ,  12,602;  BeMoçon  (nord  ) ,  15,613  ;  Be- 
•aoçon  (rad),  36.510;  Bouuières,  7.823;  Mar^ 
cliaux  ,  0,720;  Ornant,  lA,108t  Quingej,  12,577. 
Total  de  Tarrondissemeut,  100,0^1. 

Arrondissement  de  Montbelliard.  Audincourt , 
11,715;  Blaœoni.O.OM;  Le  Rus»*^,  6,A37;  Mat- 
«he,  9,76'{;  Montbelliard,  11,524  ;  Pont-de  Roide, 
7,658  ;  Saint-Hippolyte,  7.050.  Total  de  Tarron- 
dis»ement,  61,1  (H). 

Arrondissement  de  Pontarlier.  Levier,  10,133 } 
Montbenolt,  7.069;  Morlesu,  7,530;  Montbe , 
0,683;  Pontarlier,  15,/IS3.  Total  de  rarrondÎMe. 
ment,  50,738.  —Total  do  dëpartemenl,  28G,2i6. 

Drôme.  — Arrondissement  de  Die.  Créât  (sud;, 
0,160.  ToUl  de  rarrondissement,  66.056.  —  ToUl 
du  département,  311 ,551- 

Eure. — Arrondissement  d^Evreux.  Evreoi  (nordj, 
11.276;  Evreox  (sud),  14,093. 

Garonn*;  (Hante-\  —  Arrondissement  de  Vllle- 
ft-ancbe.  Revel,  13,001.  Total  de  ^arrondissement, 
63,712.  —  Total  do  département,  468,153. 

Gers.  —  Arrondissement  de  Condom.  Montréal, 
10,701.  Total  de  l'arrondissement,  72,008.— Total 
du  département,  311,447. 

Gironde.  —  Arrondissement  de  Bordeaox.  Bor- 
dt'aoK  (  l"  canton  ) ,  19,322  ;  (  3*  id.  ) ,  20,831  ; 
,3-  id.),  22.850  ;  (4*  id.),  16,544;  \^5'id.),  10,112  ; 
16-  id.),  16.308. 

Ille- et -Vilaine.  —  Arrondissement  de  Vitré. 
CbAlesoboorg,  0,005.  Total  de  l'arrondissement, 
80.602.  —Total  du  département,  540,217. 

Indre.  — Arrondissement  d'Issondoo.  Isaondnn 
(nord),  13,613  ;Is5ondnn  (sud),  13,949. 

Indre-et-Loire.  —  Arrondissement  de  Locbes. 
Loches,  16, 7ô2.  Total  de  Tarrondiâsement.  62,t')41. 

Arrondissement  de Tonrs.  Tours  (centre),  19,281  ; 
Tours  (nord,  15,008;  Tour»  (sud),  21,112.— Total 
du  département,  806,338. 

Jura.  —Arrondissement  de  Poligny.  Potigny, 
18,188.  Total  de  l'arrondissement,  80,745.- Total 
du  département,  316,884. 

Landes.  —  Arrondissement  de  Saint-Sever.  Tar- 
tes (est),  7,005;  Tartas  (onesl),  8.011. 

Loir«  (Haata-).  —  ArroadkMmant  da  Puy.  Le 


Pny  (nord-onest),  14i971;  Le  Poy  (sad-ooest) 
13,781. 

Lot. — Arrondiarmeot  de  Cahor».  Cahors(Dord}, 
11,046;  Cshors  isud},  0.275. 

Arrondissement  de  Figeac.  Figeac  (est),  12,794: 
Figeac  (ouest),  11 ,731. 

Morbihan.  —  Arrondissement  de  LorienL  Lo- 
riant  (  1"  canton),  33,621.  Total  do  ParrondisM- 
mant,  138,013.— Total  dn  départenamt,  4*7,808. 

Moselle.  —  Arrondissement  de  Briej .  Loagvy, 
17,242.  Total  de  l'arrondisMmeot,  65,187. 

Arrondissement  de  Mets.  Mets  (1*  canton), 
26.5h5:  (2*  id.),  20,ûl7j  (S-id.),  33,578.  TouI 
de  rarrondissement,  150,720. 

Arrondissement  deSarragueminea.  Bit^,  15,9Si; 
Saini-Avoid,  15,600;  Sarregoeminea,  21.765.  Totd 
de  l'arrondissement,  125.401. 

Arrondtasemeat  de  ThionvilU.  Thiottvilk, 
23,182.  ToUl  de  Parrondissement  ,  60,005^  - 
Total  du  département,  440.312. 

Puy-de-Dôme.  —  Arrondissement  de  QermoeL 
Clermont  (est\  12,075  ;  Clermont  (nord),  13,713; 
Qermont  (  sud  ^ ,  17,614 }  Clermont  Csad-oM*), 
15,790.  Total  de  l'arrondissement,  176,000. 

Arrondissement  de  Riom.  Aigu. perse  »  15,01A. 
Total  de  l'arrondissement ,  153,247.  —  Le  dépsr 
tement  du  Puy-de-Dôme  compte  444  eommusca, 
au  lieu  de  44^.  L'arrondissement  de  Riom  compte 
138  commanes,  an  lien  de  130. 

Rhin  (  Haut-  ).  —  Arroodissement  dTAltkirck 
Mulhouse,  36,335.  —  L'arrondissement  dTAUkkck 
compte  159  communes,  ao  lien  de  158.  L'arma- 
dissement  de  %àfort  compte  101  commanes ,  aa 
lieu  de  102.     ' 

Sarthe.  —  Total  de  rarrondissement  de  Is* 
mer»,  161 ,604*  Idem  de  rarrondissement  du  Haas, 
168,621. 

Seine-Inférieure.  —  Arrondissement  de  Rouen. 
Maromme  ,  28,514-  Total  de  i'arrondisseœem, 
247,820.  —  Total  du  département,  737,306. 

Seine  ci-Marne.  —  Arrondissement  de  Meaoï. 
Crtfcy,  12,302.  Total  de  Parrondissement,  93,301 

ArrondÎMement  de  Melon.  Meliin  (nord),12,M7; 
Meltin.  (sud),  10,666.  —  Total  da  départaoaaot , 
33.1,311. 

Somme. — Le  déparlementde  la  Somme  compta 
831  oorarauiies,  au  liea  de  832.  L*arrondL4eaeni 
d*Abbeville  compte  171  communes,  an  lieu  driH' 

Tarn.  —  Arrondissement  de  Gatllac  Rabastea*, 
0,451.  Total  de  Parrondi5semeBt,  71,057. 

Arrondissement  de  LaTaur.  LaTaor,  18,787*  --~ 
Total  du  département,  351,795. 

Vienne  i^Haute-J.  —  L'arrondifaement  de  BeUac 
compte  65  communes ,  au  lieu  de  75.  L*srroo<lt^ 
semciit  de  Limoges  compte  78  communes,  aa  li«a 
de  68.  L'arrondissement  de  Rochechouart  compif 
30  communes,  an  Ue«  de  17.  L'arroodiaameet 
de  Saint- Yrieix  compte  26  commanes  i  an  liea 
de  10. 
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Ktetif^dioni  ëu  tableau  des  commune»  ayant  une  population  totale  de  trois  mille  âmes 
et  an -dessus,  ou  une  population  agf^loméree  de  quinze  cents  âmes  et  au-dessus ,  anneœé 
i  rordonnanee  royate  du  SO  décembre  1842. 


AIR.  —  Ait.  de  Nartva. 

Cerdoo.  OU»  comomne   «rait 

étet{tribué«,  parerrear«  hi'ar* 

rondiaemenl  de  Trévotax. 

AISNE.  —  Ârr.  de  Lkon. 

LaFèrc. 

Laoo 

AfiDÈCHE.  ~  Arr.  de  Paît  as. 

PriTi*. ,     . 

AUDK.  —  Arr.  de  CA^cAasonHt. 

Carcstioiuie. 

Arr.  de  GAcrtLiiAnDiRT. 

Cut«lii«ndarj 

Arr.  de  Ljmoox. 

Cbaljbre 

Lûnooi.  

Arr.  de  NAmaoïiH. 

Rarbono* 

CALVADOS.  —Arr.  de  Falaise. 

fiitiiK.   ..«.     .... 

Cm&t.  —  Arr.  d'AoBussoN. 

Attbutton.   . 

Fdietiii 

Arr.  de  BoomoAiitiiV. 

Boarganent 

DOUBS.  —  Arr.  de  Bauws. 

Braae. 

Arr.  de  Buaiiços. 

Beunçoo 

Oram». 

Arr.  de  Mositbbllxaro. 

XoeUwUiâxd 

Arr.  de  Portajiube. 
PonUrlier 

DROUE.  —  Arr.  de  Dm. 
Dk 

Arr.  de  MomvAlimakt. 
Sûot-Pael-TroU-GhAleaax.  .     . 

Arr.  de  Mtom. 
Rjon». 

EURE. —  Arr.   d'ETMOx. 
Vemeoil 

Arr.  des  Ahdblts. 
Oiion .     . 

«JR&Er-LQIR.— Arr.  deCsAR- 

v^Artrt». 

nNlSTÈRE.  —Arr.  de  Brut. 
Undemean. 

«iAHONNK  (HAOTfi-).  —  Arr.  de 

ViLLBFRARCHB. 

Rwel 

GERS.  —  Arr.  de  Cohsoii. 
r*uui, 

JKRAULT.-Arr.  deSAiMT-PoR». 
I>*»nUPoo». 


POPULATION 


o  m 


àAil 


7,853 


■ 


S0.713 
3.173 


4.716 
3t826 

■ 

3,219 
3,720 


5.71  ft 


« 


lil 


2,75df 
7.571 

2,770| 

4A,623 

8.491 

3,095 
6,488] 

9,876 


4,507 
2,967 

2.382 

2,271 

24.763 
3.051 

4.742 

4.286 

3,449 

1,516 

2.438 

3,332 

3,168 

14,479 
4,017 

3.227 

1.590 
3.689 


ÎNDRB-ET-LOIRB.  —  Arr.  de 

LOGHU. 

Loches. 

ISÈRE.  —  Arr.  de  Viinms. 

SaintJean 

VeniMi<;ux 

LANDES.  —  Arr.  de  Dax. 

Saint'Esprii 

Arr.  de  Saikt-Sitsr. 

Sfiint-Serer 

LOIRE.  —  Arr.  de  Mohtbruoi. 
Sainl-Boonel-le-GbAteaa.      .     . 

Arr.  de  Boamnb. 
Roanne. 

LOIRE. INFÉRIEURE.  —  Arr. 
d'Ancmis. 

AbcenU 

Arr.  de  Nahtu. 

Mechpcoul 

LOT-ETGARONNE.  —  Arr.  de 

N&RAG. 

Nérac 

LOZÈRE.  —  Arr.  de  Marvkjolb. 

Marvejols 

MANCHE.  —  Arr.  de  Saimt-Lô. 

Sainl-L6 

MORBIHAN.  —  Arr.  de  Loriut. 

LorienU 

NORD.  —  Arr.  d'AvasiiBS. 

Le  Quesnoj 

Arr.  de  Cambrai. 

Caodry 

CrèTecœar . 

Arr.  de  Liua 

Lille 

Villems.  .     . 

PAS-DECALAIS.  —  Arr.  de 
Sairt-Poi,. 

Saint4>ol 

PUY  DE  DOME.  —  Arr.  de  Gur- 

MORV. 

Clermoot.    ....»., 
Verlaiton 

Arr.  de  Riom. 
Aigaeperse , 

Arr.  de  Turr*. 
Thiers. 

PTRÊNÉES  (BASSES-).  —  Arr. 

de  Bayohrb. 
Sainl-Jean-de-Lai.     ... 
Arr.  de  Pro. 

Na 


;i^< 


RHIN  (BAS-).— Arr.  deSAVRRMi. 
Saar-UaioD. 

RHIN    H.-> —Arr.  d'ALTRiRca. 
Mulhoose . 


POPULATION 


8 
S 


'     I 


4,509 


5.080 


3.736 
3.663 

6,961 

4,000 

■ 
19,011 


■ 

63,863 


31.300 


3,013 


ll^ 


a 
-5,25 


3.349 
1,950 

B 

A.384 

■ 

2,162 
10,048 

3.279 
1,725 


20.438 


3,840 

8,058 

12.675 

3474 

2,318 
1,761 

63,863 
1,676 

2,860 

26.969 
2,504 

2,953 

6,208 

2.076 

I 
3.008 

3,854 


4C8 
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▲rr.  de  BtLroRT. 

Belfort 

RHONE.  »Arr.  de  I.tom. 

MiUerr 

SBINB.  —  Arr.  de  Sairt-Dbiim. 

Aubenrillien. 

Anleu>i 

RatignoUeA-Monceaiu.      .     .     . 

BeUeville 

Boulogne.     ....... 

Charonne 

Clichy'la-Gerenne 

G>Droevoie 

La  Chapelle 

La  Villetle .     . 

Montmartre 

Nanteire. 

Neuinv 

Noisy-le'Sec , 

Paulin.    ., 

Paasy.      .  ' 

Pré-SainUGeiraia.  ..... 

Puleani 

Saint  •Denis. 

Suresne 

Arr.  de  Sca&ox. 

Arcoeil 

Bercy ,      .     , 

Chtfrenton  le-PonU     .     .     , 

GhoisT-ie-Roi 

CréleÛ 

Fontenay40us>Boi«.     .    .     . 

Gentillf 

Grenelle 

Ivry 

Mootxenil 

Montrouge 


15.076 

17,839 

6.303 

3,887 

8,196 
8,251 
7,241 

■ 

8»806 


5,628 


8,150 


7,308 


5,553 
3,689 
A.586 
3,50ft 
5.982 


2,281 

13,076 

17,820 
6.913 
2,131 
3,887 
2,558 
8,1 9t) 
8,251 
7.241 
2,388 
3,720 
1,783 
1,896 
A.362 

2,723 
8,077 
1,808 


1,667 
7,308 
2.S0A 
2,956 
1,512 
1,568 
1.631 
3,689 
l,68â 
3,504 
3,053 


2A  Jtru,L«Tï=ï2  AOOT  18A3.  —  Loi  portant  fiiation 
da  bndget  d^s  dépenses  de  Teiercice  1844  (1). 
(IX,  Bail.  MXXVm.  n.  10803.) 

Art.  I^r.  Des  créditg  sont  ouverts  jusqu'à 
foncurrencede  un  milliard  trois  cent  quatre- 
vingt-neuroiillionf  deui  cent  huit  mille  cent 
soixante  et  douze  francs  (1 ,389,208,1 74  fr .), 
pour  les  dépenses  de  l'exercice  1844,  con- 
forméoient  à  fétat  A  ciannexé,  savoir: 

SûTvieê  ordinaire. 

Dette  pnbliqiM. 

Doutions.     ....... 


365,111.175  < 
15,031,050 


(1)  Présentation  à  la  Gbambr»  des  Dépotés  la 
10  jaoTier  (Mon.  dn  11)  ;  rapport  par  Bt  Bignon 
le  30  mai  (Mon.  dn  7  jain)  ;  discoasion  les  13, 
14, 15, 16, 17,  19, 20,  21,  22,  23.  24,  26,  27,  28, 
29  (Mon.  des  14, 15, 10,  17, 18,  20.  21,  22,  23  , 
24>  25,27»  28,  29,  50)  et  adopUon  le  50  joia  (Mon. 


Arr.  de  Sckaox.  (Suite.) 
Nogent-eor-Marne. .     .    .     .     . 

Saint-Mandé 

Sceaux.    ........ 

VanTes 

Vangirard 

Vincenoea •     . 

Vilry 

SEINB-INFÉRIEDIIE.  —  Arr.  de 

BODUI. 

Dérille'lèa-Rooen 

SEmEET-MARNB.  ~  Arr.  de 

Mbloii. 

Brie-Comte-Robert.    •     .     .     . 

Arr.  de  Protim. 

Provins 

SEINE-ET-OISE.  —Arr.  de  Ram- 

booiu.it. 
Donrdan.      ••..... 

Arr.  de  Vbuaiujm. 
Saint-Clond. 

SÈVRES  (DEUX-).  ->  Arr.  de 

BaBSSOIBB. 

Brefsoire.     ....... 

TARN.  —  Arr.  de  Caiixac. 

Rabaslens. 

Arr.  de  Lataoe. 

Lavaur 

VAR. — Arr.  de  Toolor. 

Coers 

VAUCLUSE.  —  Arr.  d'AncHOii. 
Coarlbeson-      .      ..... 

VIENNE  (HAUTE-).  —Arr.  de 

LtUOGU. 

Limoges. 

VOSGfS.  —  Arr.  de  Sai«t4)ié. 
SaintDié 


POPOLâTlOli 


9é 


9.d77 
ft,lA5 


5.766 


«Sa 

"•^  i 

as-S 

•.2  • 


5,704 
7.014 

a 

5.552 
26436 


2,301 
1.776 
1.92» 
9,377 
2,8U 
2,2M 


3461 

2,519 
5,417 

2,581 
2,58t 

Xi84 
5,5W 

4.510 
4.148 


6,018 


Services  des  ministères.    .     .     .        678.804*786 

Frais  de  r^ie  ,  de  perreption  et 
d'exploitation  des  impôts  et 
revenus   publics.     ....        147,464.301 

Remboursements  et  restitutions , 
non  valeurs ,  primes  et  es- 
comptes.    65416.960 


ToTst  du  service  ordinaire.     1,271,828,172* 

Service  exir/ufrdinmire. 

Travaux  extraordinaires. .     .     .         77,880,001 
Grandes  ligues  de  chemins  de  fer.  30,500.000 

ToTAi.  oixteAL.    .    .    .    1.300,206,172 


du  1«  juUiet)  à  la  majorité  de  197  Toix  cootru  70. 
PrésenUlion  k  la  Chambre  des  Pairs  le  S  juillet 
(Mon.  du  4);  rapport  par  M.  le  mar|uis  d*Au* 
diffret  le  12  (Mon.  du  15)  ;  discussion  les  17.  18 
(Mon.  des  48. 19), «t  adoption  le  19  (Mon.  du  20). 
à  la  majorité  de  88  TOix  contre  10. 


■OVABCBII  OOH^T.  —  LOUIS-PBILIFPB  l^r.  »  S4  JCILLBT  1843. 


Des  crédits  montani  à  la  somme  de  dii- 
Deof  millions  six  cent  soixaDle  mille  six  cent 
qttilre-Tiogi-doase  francs  (19,660,692  fir.) 
sont  également  ouverts ,  poar  reierclce 
1S44,  coBfbrmémcnt  à  l'état  B  ci-annexé , 
•ox  serrices  spéciaux  portét  posr  ordre  au 
budget ,  savoir  : 

Lfgion-d'Hoonear 7tSS5,M8< 

Inpnmtrie  QD/ale 8,634i500 

ChaoetUerie*  comol  aires.     .      .     •  250,000 

CsiiM  des  inTalides  de  la  marine.  .  gfOOOtOOO 
Sciriea  de  la  fabrication  'des  mon- 

Biisi  et  des  médailles. .     .     .     .  i,S5O.ft04 


ToYAi» 10,660,092 

2.  Il  sera  poarvu  an  paiement  des  dé- 
peotei  mentionnées  dans  l'art.  I*'  de  la 
préieole  loi  et  dans  les  tableaux  y  annexés 
parles  voies  et  moyens  de  l'exercice  1844. 

3.  L'effectif  à  entretenir  en  Algérie ,  an 
delà  dnqoel  il  y  anra  lien  à  l'application  da 
deaiièine  para^aphede  l'art.  4  de  la  loi  de 
finances  da  11  jain  1841,  est  fixé ,  ponr 
raonée  1844 ,  à  soixante  mille  hommes  et 
treize  Aille  huit  cent  quatre-vingt-seize 
chevlox. 

4.  Il  sera  rendu  un  compte  spécial  et 
diitioet  de  l'emploi  des  crédits  ouverts  à 
cbacun  des  paragraphes  des  chap.  SI ,  S5 


409 

et  33  du  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
pour  travaux  extraordinaires ,  civils  et  mi- 
litaires ,  i  exécuter ,  en  1844 ,  sur  divers 
points  de  l'Algérie  :  ces  crédits  ne  pourront 
recevoir  aucune  autre  affectation. 

5.  11  est  ouvert  an  ministre  de  la  guerre 
on  crédit  de  un  million  cinquante  mille 
francs  (1  »050,000  fr.) ,  pour  l'inscription  au 
trésor  public  des  pensions  militaires  à  li- 
quider dans  le  courant  de  l'année  1844^ 

6.  Un  crédit  de  deux  millions  six  cent 
cinquante  mille  quatre  cent  vingt  et  un 
francs  (2,650,421  fr.),  réparti  entre  les 
chap.  8,9, 10»  11, 12  et  15  du  budget  du 
ministère  de  la  guerre ,  conformément  à 
l'état  G  ci-annexé ,  est  spécialement  affecté 
aux  dépenses  de  la  légion  étrangère. 

7.  Avant  le  1*'  Janvier  1845 ,  l'organi- 
sation centrale  de  chaque  ministère  sera 
réglée  par  une  ordonnance  royale  insérée 
au  Bulletin  des  lois  :  aucune  modification 
ne  pourra  être  apportée  que  dans  la  même 
forme  et  avec  la  même  publicité  (1). 

8.  La  faculté  d'ouvrir ,  par  ordonnance 
du  roi,  des  crédits  supplémentaires,  ac- 
cordée par  l'art.  3  de  la  loi  du  24  avril 
1833,  pour  subvenir  à  l'insufllMnce,  dû- 
ment Justifiée,  d'un  service  porté  au  budget. 


(1)  Cet  artida  a  éié  présenté  par  la  commission 
delà  Chambre  des  Dépotés  : 

•  Depois  1816 ,  a  dit  M.  Bignon  dans  son  rap- 
port ,  presaae  toolos  les  commissions  de  finances 
plus  sp^alemeot  appelées  k  statuer  sor  les  pro- 
positions  retatÎTes  k  Forganisation  des  admSoistra- 
tioni  centrales  des  ministères ,  ont  signalé  àTat- 
t«oUon  des  Chambra  Tincessante  mobilité  ani 
cirtctérise  ces  administrations ,  et  les  demanaes 
f^itéréesd^accroissemeDt  de  crédit  dont  ces  services 
wnt  Tobjet.  Cette  question  ne  noos  à  donc  pas 
■Boias  préoccupés  que  nos  prédécesseurs ,  et  notre 
allcntion  a  dà  être  d'autant  plus  éveillée  sur  ce 
point  que  le  budget  de  l%àà  renferme  presque  an- 
Ua(  de  propositions  de  crédits  nouTeani  qu'il  y  a 
^  minutères.  Il  était  donc  impossible  que  votre 
^oBomiaion,  en  présence  de  cette  mobilité,  de  l'ac- 
croisMment  continu  du  nombre  des  employés,  des 
pUinles  qoi  parviennent  josqu^à  elle  sor  la  len- 
^r  apportée  dans  l'expédition  des  affaires,  ne 
chtrebât  pas  on  remède  ponr  cette  situation. 

■  Le  remède ,  elle  ne  le  trouve  que  dans  une  ré* 
orgtiiiution  ajant  ponr  point  de  départ  noe  or^ 
donnance  royale ,  sifin  de  loi  donner  toute  la  sta- 
l"li(é  désirable.  Cette  ordonnance  ,  insérée  au 
BalletiB  des  lois ,  fixerait  le  cadre  de  chaque  admi- 
oi^alion  centrale ,  constitué  dans  le  but  d*obtenir 
^travail  meillear,  plus  prompt ,  par  des  colla- 
ooratems  hien  choisis,  convenablement  rétribués, 
^nuant  tout  lenr  temps  k  l'expédition  des  af- 
faire»,  et  pas  plus  nombreui  que  ne  comporterait 
le  tervice  ;  aucune  modification  ne  devrait  être  ap- 
V^tXi»  I  cette  organisation  que  dans  la  même 
fwme  et  avec  la  même  publicité. 

•  La  eoBuniasion  a  pensd  qu'il  était  nécessaire 
^  poser  une  limita  an  minimum  des  traitemeola, 
«tceUe l'unité,  elle  est  d'avis  qu*U  faut  la  placer  à 


1,500  fir.  ;  elle  croit  que ,  indépendamment  d'un 
ordre  hiérarchique  des  grades  à  établir,  il  serait 
également  bien  de  fixer  un  minimum  de  300  fr. 
pour  le  paMage  k  un  grade  oa  k  une  classe  lopé* 
rteure  ;  elle  pense  que  des  attributions  claires  et 
précises  devraient  être  déterminées  par  bureau  ; 
que  le  temps  d'épreuve  pour  préparer  k  Tadmiasi' 
bilité  ne  devrait  constiloer  aucun  droit ,  conférer 
aucun  titre  ;  enfin  ,  que  les  conditions  de  l*admis« 
sion  fussent  déterminées. 

«  Tels  sont  les  vœux  qu'elle  exprime  et  qu'elle 
désire  voir  réaliser  dans  les  ordonnances. 

■  La  commission  croit  qu'il  serait  utile  que,  dans 
chaque  département  ministériel  ,  des  mesure» 
prises  par  un  arrêté  prescrivissent  au  chef  de  la  divi- 
sion de  proposer  les  admissions  et  les  promotions 
des  employés  qui ,  soumises  ensuite  k  un  conseil 
composé  des  cheft  de  service ,  permettraient  aiiiki 
au  ministre  de  prononcer  sur  des  demande»  suffi* 
samment  instruites. 

m  Ce  sont  tontes  ces  pensées ,  nées  dn  besoin  de 
constituer  d'une  manitee  forte  et  stable  les  admi- 
nistrations centrales  dans  lesquelles ,  il  fiint  le  re- 
connaître, on  n'obtient  pas  tout  le  travail  dési- 
rable et  dans  lesquellee  ,  par  conséquent ,  les 
affaires  languissant ,  qui  ont  déterminé  votre  com- 
mission k  vous  proposer  on  article  ainsi  conçu.  • 
(Voir  !•  texte). 

«  Nous  ne  devons  pas  voos  laisser  ignorer  que  , 
avant  d'adopter  cette  résolution ,  nous  avons  dû 
en  conférer  avec  Fun  de  MM.  les  ministres ,  de- 
venu, dans  celte  occasion,  l'organe  de  ses  coliques. 
Il  a  compris  l'utilité  de  la  mesure ,  et  nous  a  dé- 
claré ,  en  leurs  noms ,  qu'ils  no  feraient  aucune 
opposition  k  rintrodsetion  de  cette  dtspostioo  au 
projet  de  loi  et  qu'ils  étaient  disposés  k  s'y  oon- 
ibrmer • 


4!e 
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n'est  applicable  qu'aux  dépetiies  concernant 
an  service  Toléet  dont  la  nomenclature  suit  : 

Miniitirê  dé  U  juMieê  #(  ^  euUu, 

Frais  de  Justice  criminelle; 

Indemnités  pour  frais  d'établissement  des 
éf  éques ,  des  archeTèqueS  et  des  cardintui  ; 

Frais  de  balles  et  d'infbrmation  ; 

Traitements  et  indemnités  des  membres 
des  chapitres  et  do  clergé  paroissial  ; 

Traitements  des  ministres  des  cultes  aoo 
catholiques. 

Miniitère  du  affaires  étrangères. 

Frais  d'établissement  des  agents  politi- 
ques et  consulaires  ; 
Frais  de  voyage  et  de  courriers. 
Missions  eitraordinaires. 

Ministère  de  finsttuetion  publique. 

Traitements  éventuels  des  professeurs  des 
facultés; 

Frais  de  concours  dans  les  facultés  ; 

Prix  de  l'Institut  et  de  l'Académie  royale 
de  médecine. 

Ministère  de  tintérisur. 

Dépenses  ordinaires  du  service  intérieur 
des  maisons  centrales  de  force  et  de  correc- 
tion; 

Transport  des  condamnés  aui  bagnes  et 
aux  maisons  centrales  ; 

Dépenses  départementale!. 

Ministère  de  fagrieutture  et  du  commerce» 

Encouragements  aux  pèches  maritimes  ; 
Frais  relatifs  à  la  mise  en  vente  des  eaui 
thermales. 

Ministère  des  travaux  publics. 

Service  des  prêts  autorisés  pour  les  che- 
mins de  fer  ; 

Frais  d'entretien  et  d'exploitation  des 
chemins  de  fer  exécutés  sur  les  fonds  de 
r£tat. 

Ministère  de  la  guerre. 

Frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre 
et  de  révision  ; 

Achats  de  fourrages  de  la  gendarmerie  ; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes 
manutentionnées  ; 

Achats  de  liquides  ; 

Achats  de  combustibles  ) 

Achats  de  fourrages  pour  les  cfaevanx  de 
troape; 

Dépense  de  transport  d'armes ,  de  muni- 
tions ,  d'effets  d'hôpitaux  et  de  couchage; 

Solde  de  non  activité  et  de  réforme  créées 
par  la  loi  da  19  mai  1S54  ; 

Dépenses  ë'expJoitetion  du  service  des 
poadres  et  salpêtres  »  y  compris  les  salaires 
d'ouvriers. 


Ministère  de  ta  marine  et  des  coleniu,' 

Frais  <ke  procédure  devint  les  tribneasi 
maritimes  et  autres  ; 
Achats  de  vivres» 

Mimietir*  dei  fbumeeê. 

Dette  publique  (dette  perpétuelle  et  cmar- 
îissémêht): 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des 
emprunts  pour  ponts  et  canaux  ; 

Intérêts  de  la  dette  flottante; 

Intérêts  de  la  dette  viagère  ; 

Intérêts  de  cautionnements  ; 

Pensions  (chap.  13»  13,  14,  15,  16 
et  17); 

Frais  judiciaires  de  poursuites  et  d'instaB- 
ces ,  et  condamnations  prononcées  contre  le 
trésor  public; 

Frais  de  trésorerie , 

Frais  de  perception ,  dans  lea  départe- 
ments, des  contributions  directes  et  des 
taxes  perçues  en  vertu  de  rôles  ; 

Kemises  pour  la  perception»  dans  iei 
départements  »  des  droits  d'enregistremeot; 

Contribution  des  b&timents  et  des  de- 
naines  de  l'Etat  et  des  biens  séquestrés; 

Frais  d'estimation ,  d'affiche  et  de  venta 
de  mobilier  et  de  domaines  de  l'Etat; 

Dépenses  relatives  aux  épaves ,  déshéren- 
ces et  biens  vacants  ; 

Achat  de  papier  pour  passe  -  ports  et 
permis  de  port  d'armes  ; 

Achat  de  papier  à  timbrer ,  frais  d'es- 
hallage  et  de  transport; 

Travaux  d'abatage  et  de  façon  de  eoupes 
de  bois  à  exploiter  par  économie  ; 

Frais  d'adjudication  des  produits  des 
forêts  et  des  droits  de  chasse  et  de  pèche; 

Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires; 

Portion  contribuUve  de  l'Etat  dans  la 
réparation  des  chemins  victnatx; 

Remises  pour  là  perception  des  contri- 
butions indirectes  dans  les  départements; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les  cartes 
à  jouer  ; 

Contribution  foncière  des  bacs  »  canaii 
et  francs- bords  ; 

Service  des  poudres  i  feu  ; 

Achat  de  Ubacs  et  frais  de  transjiort  ; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arresta- 
tions des  colporteurs  ; 

Remises  des  directeurs  des  bureaux  de 
poste  aux  lettres  ; 

Achat  de  lettres  Tenant  de  l'étranger  : 

Remises  sur  le  produit  des  places  dans 
les  paqueboU  et  les  malles-postes  ; 

Droita  de  tonnage  et  de  pilotage  des  pa- 
quebots employés  au  transport  des  dépê- 
ches; 

Réparations  et  firêis  de  eombvsliblei  des 
mêmes  paquebota; 

Frais  de  Justice,  de  poursuites»  d*arres- 


■OM ABC8IB  COIIST.  —  lOUlt*l»BILlf  Pt  l*'.  —  94  JUILLET  i84S. 


411 


MD  dM  marins  dM  paqtieboti  d«i  pot  tel 
lentt  MBS  congés  ;  pertes  et  avaries  ; 
Transport  des  dépêches  par  entreprises  ; 
Salaires  des  facteurs  roraoi  des  postes  ; 
Frais  dliOpitaoi  et  de  quarantaine  (pa- 
eboU  de  la  Méditenanée)  ; 


Pertes  résoltant  des  tolérances  en  fort 
sur  le  titre  et  le  poids  des  monnaies  fabri- 
quées; 

Remboorsements ,  restitutions ,  non  H- 
leurs ,  primes  et  escomptes. 


Etat  A. 


Budget  éê$  dépnuêi  iu  C'easJtèee  1844. 


ii 
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MIlflflTàRBS  ET  SBETICBS. 


1»  PARTIE.  —  Dette  publique. 

i*  DeiU  consolUiée  et  amortittement. 

Rentes  5  poor  100. . 

Rentes  A  i/2  pont  100 

Renies  Â  poOr  140 «     . 

Reoies  9  poar  100 

Fonds  d^amortisieœent  t 

DoUlion  «nonelle^ i   -» A0,524,683  (. 

Rentes  apptrtenant  k  la   eaûie  d*anioriiuement  com- 
prises dans  les  crédits  ci-dessos  (par  approximation).     53.035,000 


Montant  du  fonds  d'amortissement. 09t561i683 

Total  pour  la  dette  consolidée  et  Tamorlissement.     .     .     . 

2**  Emprunts  ipéeiauao  pour  canaux  et  iravauœ  divers. 

Intérêts  et  primes  des  emprunts  k  remboarser  par  le  trésor 

AmorUstement  des  empfQnts  h  remboarser  par  le  trésor 

Charges  annuelles  des  emprunts  contractés  )i  des  conditions  direrses.    .     . 

Total  pour  les  emprunts  spéciaux.     .     .' 

3<*  Intérits  de  capitaux  remlfoursables  à  divers  titres. 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements. 

intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor 

Total  pour  les  intérêts  de  capitanz  remboursables  k  divers  titres.  . 

4*"  Dette  viagère. 

Rentes  Tiagères < . 

Pensions  de  la  pairie ,  de  Tenues  de  pairs  et  d^ancieiis  aénateiirs.     .     .     ; 

Pensions  civiles.  (Décret  du  13  septembre  1800.) 

Pensions  k  titre  de  récompenses  nationales. 

Pensions  militaires 

Pensions  ecclésiastiques. .•.«.. 

Pensions  de  donataires  dépossédés 

Pensions  accordées  sur  la  caisse  de  vétérance  de  Tancienne  liste  civile. 

(Lui  du  29 juin  18^5.  ) 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  finances,  pensions  et  indemnités 

temporsires. 

Secoors  aux  pensionnaires  de  Tancienne  liste  civile 

Total  pour  la  dette  viagère.     ...••.• 

RÈCàPrrOLATION  DK  LA  I**  PARUE.  —  Dittb  vvnsQW. 

1*  Dette  consolidée  et  amortissement. 

2*  Emprunts  spécianz  pour  canaux  et  travaux  divers.    ....•,. 

S*  Intérêts  de  capitaoi  remboursables  h  divers  titre».    « 

ft*  Dette  viagère. 

ToTAii  de  la  1**  partie 

II*  PARTIE.  —  DOTATIOHS. 

Liste  dvile. 

Chamlire  des  Pairs. 

Cbambre  des  Dépvtés. 

Légioik-d*Homear  (eopplément  k  sa  dotation) •    ,     i 

ToTAf  de  k  llf  partie 


MOITAHT 

des  crédits 
accordés. 


ù. 


147.040,533 

1,026,000 

22,507,375 

49,734,084 

46,520,083 


266.835.875 


6.565,243 

2,880,057 
1,000,OOU 


10.4â5.500 


9,250.000 
18,500,000 


27.750.000 

3.000.000 
590.000 

1,410.000 

475,000 

42,560.000 

1,115.000 

1,260.000 

600,000 

8,670.000 
400.000 


60.080,000 

266,885,875 
10.445,300 
27.750,000 
60,080.000 


365.111,175 


18.300,000 
745.000 
703,050 
283.000 


15,011,050 
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M1!II§TÈBB8  BT  SBBYICBS. 


III«  PARTIE.  —  SbBYICBS  «ÉMÉBAUX  DBI  MIlflSTkBBS. 

MINISTÈRE  DE  LÀ  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

I**  PARTIE.  —  DéMun  db  l4  lotnca. 

jidministration  enUrate, 

Adminiitration  eentrale.  (  Personnel.  ) 

Administretion  centrale.  (Matériel.) •■•.. 

Comtêil  d'Etui. 

Conseil  d*But.  (Personnel.) ...••••• 

ConseU  d'Eut.  (Matériel.) 

Coun  et  tribunaux, 

('4i\xt%  de  cassation. •••.•• 

ClMseuaent  et  consenratioo  des  minutes  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Conn  rojates. 

Cours  d*assis«s.    ..* 

Tribunaos  de  première  instance , 

Tribanaox  de  commerce. 

Tribunaai  de  police 

Justices  de  pais. 

Frait  de  juMiee, 
Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques. 

Secours  et  iubventions. 

Dépenses  direrses.  —  Secours  temporaires  )i  d*anciens  magistrats  et  em- 
ployés de  Tadministration  •  à  leurs  yeaves  et  orphelin»  n^ayant  pM  droit 
k  pension  ;  dépenses  extraordinaires  et  imprévues  ;  indemnité  an  Joumml 
àiiSmtmMU. 

Dépenses  des  eierdces  dos. 

TotAL  de  la  1**  partie. 

n*   PARTIE.  DkMRSBS  OBS   COLTU. 

Administration  centrale. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  des  cultes. 

Subvention  aux  fonds  des  retraites  des  employés  des  cultes. 

Cuite  catholique. 

Traitements  et  dépenses  concernant  les  cardinaux ,  archeréques  et  évèques. 
Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  du  ciecigé  pa- 
roissial  

(^.hapitre  royal  de  Saint-Denis. 

Bourses  des  séminaires. 

Secours  k  des  ecclésiastiques  et  k  d'anciennes  religieuses. 

Dépenses  du  service  intérieur  et  des  édifices  diocésains. 

Acquisitions ,  constructions  et  entretien  des  édifices  diocésains.  .     .     •     . 
Secours  pour  acquisitions  on  travaux  concernant  les  églises  et  presbytère^ . 

Secours  k  divers  établissements  ecclésiastiques. 

Dépenses  accidentelles.      .,. .•••■ 

Cultes  non  eatholiqacs. 

Dépenses  du  personnel  de»  cultes  protestants.     . 

Dépenses  du  matériel  des  cultes  prolestants. 

Frais  d*adminislration  du  directoire  général  de  la  confession  d'Augsbonrg. 

Dépenses  du  culte  Israélite» . 

Dépenses  des  exercices  doà. 

TotALdela.U*  partie \ 

RéCAPlTUI^ATiON. 

P*  PsariB.  Dépenses  de  la  justicu. 

Il*  Piatu.  Dépenses  des  cultes. 

Total  «ftaàtAL. 


MORTAST 

des  crédîl» 
acoordcs. 


fr. 
Ai&.2M 
ie7,M0 


07a,OM 

6,385.U5 

179.909 

62,900 

3.t06.1M 


4425.MI 


55.000 
Mémoire. 


20,706,8» 


180,500 

27,000 
26,501 

1,057.000 

28,989.800 

112,000 

995,000 

956,000 

087,000 

2.060,000 

1,260,000 

156.000 

5.000 


1  •688,050 

120,000 

16,000 

166,000 

Mémoire. 


37.565,501 


20,766,825 
87.565,501 


59,272410 
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MimsTimBS  bt  sbbtigbs. 


lONISTËRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

JdmmittratUm  centrale. 


PtnooiMl. 
UêtérUL  , 


TraUemêHti  dtt  agtnti  du  iêrvieê  êaoiérUur, 


TrahamenU  d«t  agoiiU  en  inactiTilë. 


Dép§niê$  vmriablês» 


Frait  d*étflbliMeiiMnt. 

Frais  de  voyage  et  de  eoorrieM.  •    .     .     .    , 

Frais  de  aenrice 

PrétenU  diplomatique*. 

lademniléa  et  seooora. 

Dépense»  secrètes. 

Misuons  e&traordinaires. 

Dépenses  imprimes 

Indemnités  temporaires. 

Sabfeotion  li  la  caisse  des  retraites.     .     •    • 
Dépenses  des  exercices  clos. 


Totaim     •••••.. 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Administration  centrale.  (PersonndL). 

Administration  centrale.  (Matériel.) ... 

Conseil  royal  et  inspecteurs  généranz  de  TUnirersité 

Serrices  généraas. • ,. 

Administrations  académiqaes 

Inspections  de  Pinstmetion  primaire 

Instruction  sopérieore.      ................ 

Instruction  secondaire. 

lostruction'primaire.  (Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  de  TEtat.  ) 
Instruction  primaire,  (Dépenses  imputables  sur  les  fonds  départementaux.  ) 
Instruction  primaire.  (I><^nses  imputables  sur  les  ressource*  spéciales  des 

écoles  normales  primaires.) 

Institut. 

^Uége  de  France '. 

•uftéum  d*histoire  naturelle 

Apreeu  des  longitudes  et  obserratoires.     . 

«ibliotbèqne  royale.  (Dépensée  ordinairm.) 

Bibliothèque  royale.  (Crédit  extraordinaire.  —  5*  annuité.) 

Bibliothèques  publiques. 

Etablissements  divers. 

(Crédit  ordinaire. 
Crédit  extraordinaire  pour  Pacquittement  des  souscrip* 
lions  antérieures  au  i**  juin  1830 

Encouragements  et  secours  aux  savants  et  hommes  de  lettres.     .... 

Voy eges  et  missions  scientifiques. 

Recueil  et  publication  des  documents  inédits  de  Thistoire  nationale.    .     . 

Subvention  aux  fonds  de  retraite . 

Dépenses  des  exercices  clos. 


MONTANT 

de»  rrédits 
accordés. 


m 


Total. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

•BBTlGBt  IMPUTABLBS  IDB  LBf  FOHDg  GÉMftBADX  DU  BUD«BT. 

Administration  etntrale» 
Traitement  du  ministre  et  penoonel  de  TadmiDiatration  centrale.  •    .    . 

il  rêftffitr»    •     •     •     • 


fr. 

529,122 
162,(M>0 


3,699.ft00 

S,327,000 

50,000 


800.000 

000,000 

«48,000 

40,000 

52,^00 

650,000 

70,000 

30,000 

6,869 

105,000 

Mémoire. 

8,550.291 


412,000 

115,600 

218.00U 

317,900 

635,900 

500,000 

2,767.556 

2,068,600 

2,400,000 

4,060,000 

400,000 
562,000 

162.044 
480,450 
121,760 
283,600 
105,000 
167,223 
122,000 
50,000 

150,000 
262,000 
112,000 
150.000 
280,000 
Mémoire. 

16,904.233 


808,000 


808,000 
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2 
3 


5 

6 
7 

K 

9 

10 

11 


12 

13 
14 
15 
16 

17 
18 


19 
20 

21 


22 

23 
24 
25 
2Ô 


27 

28 
29 
30 


SI 


32 


33 


35 


MIMIiTÈRBi  BT  8KBY1CB9« 


Rtport, 


MOSTAK 

de»  crtdîli 
accDraé^ 


MatërMl  tt  JépeMM  cUvenes  des  bareaoï. .     .    . 

Arcbives  do  rojanme.  •...•.•...••••••• 

Strvieêê  divars. 

Dépenses  aecrètes  ordinaires  de  police  générele.  .     • 

Dépenses  do  personnel  des  lignes  télégraphiques. •      . 

Dépenses  du  matériel  des  lignés  télégrapniqnes 

Etablissement  de  cinq  directions  nouvelles  pour  le  serrice  télégraphique. 

Dépenses  générales  du  personnel  des  gardes  nationales. 

Dépenses  générales  do  matériel  des  gardes  nationales. 

Dépenses  relatives  k  la  surveillance  de  la  librairie  provenant  de  l'étranger. 
Sonvention  aoi  caisses  de  retraite  de  redministraiion  centrale  et  do  Con- 
servatoire de  mnsiqoe 

Bêaux-^arti, 

BtablisMment  des  beadi-tfrts •    .     .     •     . 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édiGoes  publics.    ........      t 

Conservation  d* ancien»'  monuméntA  hisiodques. 

Encoaragementr  et  soilscrlptionr  concernant  les  beaux-arts.    .... 
Indemnités  annuelles  ou  secoure  accordée  k  des  artistes,  auteurs  drama- 
tiques, compositeurs,  et  k  leurs  veuves 

Subventions  aux  tbéétres  royauï. 

Subvention  k  la  caitte  des  pensions  de  TAcadémie  royale  de  mosique.  . 

Secours  êl  subvêntiom, 

Secoors  aux  établissements  ffénéranx  de  bienfaisance* 

Secours  généraux  aux  ho^fces ,  boréaux  de  charité  et  instigations  de  bien- 
faisance  

Secoors  h  des  personnes  dans  l'indigence ,  et  qui  ont  des  droits  k  la  bien- 
▼eillance  do  goovemement ,  Cr^ia  àfi  rapatriement  de  Français  indi- 
gents, etc 

Sobventions  pour  exécution  ,  par  voie  de  concession  de  péage  ,  de  travaux 
de  ponts  sur  les  chemins  vicinaux. 

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle, 

Secours  aox  étrangers  réfugiés  en  France 

Secoors  aux  condamnés  pâiliques. • 

Secoors  «ux  orphelins  et  aux  combattants  de  juillet  1830  et  aox  orphelins 
de  juin  1832. 

SBRTICBl    DÉPARTEMENTAUX  A   LA  CHAR6B  DES    FONDS 

GÉNÉRAUX  m   BUDG^ET. 

AàminUtration  dàpariementaU, 

T^aitemei^ts  et  indemnités  aux  fonclionaaifea  adminbtratifr  dee  dépar- 
tements.      ........     . 

Traitements  et  indemnités  aux  commissaires  de  police. 

Abonnements  pour  frais  d'administration  des  prélectures  et  soae>préfectnree. 
Inspections  administratives  des  services  départementaux 

Détention  de*  cpndamnèt. 

Dépensât  ordinaires  des  condamnés  k  pks  d'un  an  de  détention,  renfermés 
dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  ou  aotres  prisons , 
réparations  de» bâtiments,  mobUiert,  elc 

Transports  des  condamnés  aox  bagnes  et  k  plus  d'un  an  de  détention ,  re- 
prise d'évadés» < 

Matériel  des  Cours  royales. 

Loyers ,  entretien  et  réparations  de  bâtiments ,  màbflien  et  mennes  dé- 
penses des  Cours  royales  ;  frais  d'occupation  du  Palais-de-Jnstice  de 
Paris  par  la  Qonr  de  cassation.      .     . 

Constructions  nouvelles  an  Palais-de Justice  de  Rouen*     ...... 

Dépenses  des  exercices  clos.     •    .     .     . 

Tôt  IL  des  dépenses  Impotablei  sur  les  fonds  généraux  du  budget.     . 


fr. 

808.000 

228.910 

tt.OOO 


9S2ilOO 
966.377 

136.1^ 
40,000 

18.001 
67,761 


105^ 
AOQfOdé 
600.000 
311,001 

137.710 

l.UO.»! 

18à,0M 


SS8,0N 
320.000 

2S6.000 

400.060^ 
120,008 
2,150.00l 
250,000 

22.00a 


8.0884iO 
100,000 

a,690>)0  I 
130.000 


S,5M,000 


i 


160.000. 

220,200. 

MéaBOirt.J 

25.292,MS, 
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» 


S7 


» 


» 


IIBTICB  DÉPAflTBipBlITAL  IMPUTABLE   8UB  BBifOUBCBS 

•vACIAbBft. 

Dépttuei  ordinmirss» 

Dépeues  impotablfls  spr  le  produit  4«i  cenlimes  «dditionoek  eonsidé» 
ain<iép«rUinaiU  (9centim«»7/10) 

Dép«nMs  impauble»  sur  le  prodail  da  fonds  commun  k  répartir  par  or- 
donnance royale  (5  centimes  7/10) «     t     •     .     . 

Dépenses  imputables  sur  les  produits  éreninels  ordinaires. 

Dépenses  facultatives, 

Dtoeoses  d*utilité  départementale  imputables  sur  le  produit  des  centimes 
tacultatifii  votés  par  les  coiueils  géniraui.  (  Maiiaium  9  centimes  dam 
85  départem«ats,  et  20  cenlimeH  dans  la  Cor»e.} 

Dépenses  sur  le  produit  du  fonds  common  h  répartir  en  secours  par  le 
règlement  des  budgets  départemenlaoi  (6/10  de  centime) 

Dépenses  sur  les  prodaiu  éventuels  facultatif 

Dépenses  sur  le  produit  de  sobveniions  communales  et  particulières  pour 
travaux  de  routes  et  autres  dépenses  facultatives. 

Dépenses  extraordinaires» 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  extraordi- 
naires imposés  en  vertu  de  lois  spéciales 

Dépenses  imputable»  sur  les  fonds  d'emprunts  autorisés  par  des  lois  parti- 
calières 

Dépenses  spéciales. 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  imputables  sur  le  produit  des  centimes 

addilionneU  spéciaux.  ^  Maximum  5  centimes.  ) 

Dépenses  sur  contingents  communaux  et  souscriptions  particulières.     . 

1^  Dépenses  sur  les  produits  spéciaai  non  indiqués  dans  la  loi  du  10  mai  1838i 
et  versés  dans  les  caisse»  départementales  pour  y  conserver  leur  affecta- 
tion spéciale 

Total  des  dépenses  imputables  sur  ressources  ^éciales.     .    .     • 

RÉCAPITULATION. 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  du  budget. 

Dépenses  imputables  sur  ressources  spéciales 

Total  otiéaAL.     ...     .... 


1 
3 
S 


h 
6 


7 

8 

0 
10 
11 


1S 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  GOHMERGE. 

Administration  centrale, 

IVaitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministratioii  centrale.  •  . 
Matériel  et  dépenses  diverses  de  Tadmiimlration  centrale.  .  .  •  •  . 
Subventions  aux  caisses  de  retraites. : 


Agriculture  et  haras. 

Ecoles  vétérinaires  et  bergeries. , 

Kncouragements  k  Tagricnlture «, 

Haras  «  dépôts  d*étaloos ,  primes  t  achats  d'étalons ,  etc.    ...... 

Manufactures ,  commerce  intérieur  et  emtérieur. 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers. 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce  ,  publication  de  bre- 
vets d'invention  ,  mission  et  travaux  statistiques. 

Dépenses  de  Texposiiion  publique  des  produits  de  l'industrie  en  18/14.  •     • 

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  agences  tontinières 

Encouragements  aux  pèches  maritimes.     .     .     .' 

Poids  et  mesures. 

Etablissements  thermaux  et  sanitaires. 

Entretien  des  étabUseementa  thermaux  tt  Mbrentions. 

A  TêpoTitr 


MORTAHT 

des  crédits 
accordés. 


if. 
18.M8.116 

10,809.006 
lOO.OOU 


9.$70,000 

1,147.368 
âOO.OOO 

700,000 


1/1,030,000 

I 

9.000,000 


10.680,000 
6,500,000 


160,000 
77,135.480 


25,392.005 
77.135.480 


i 


490.000 

102,000 

91.030 


660.000 

è30.U00 

3.240.000 


1,053.800 

330,000 

500.000 

20,000 

4,000,000 

700,000 


235,000 


11,169.830 
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IS 


u 

16 
10 


1 

2 
S 
à 

5 
6 
7 

8 

9 
10 
11 

12 

13 

Ift 
14  kii, 

15 

16 

17 

18 

10 
19  bii. 

20 

21 


1 
2 

3 

à 

5 
0 

7 

8 

V 

10 

10  iu. 
11 

11  ^. 
12 


IS 


lUfori 

EUbliiMmeou  tt  Mnrice  MiiiUircti  encof  ■gtatnti  k  U  TaocÛM.   .    .     . 

Sccoon  «n  eolocM. 

S«coan  apéciânz  pow  p«rtes  rémltant  d*iaeeadie  «  grêle ,  inoodatioM  «t 

•aire»  c«s  fortviU. •••• 

DépeniM  dM  exercioas  dot 

Total.    . 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBUGS. 

I'*  SBCnoil.  —  Service  ordTmoirê, 

Traitêmetti  da  ministre  «t  perMiiDel  de  redminUtralk»  cevlrtle.  .  •  • 
Malérial  et  dëpenMt  diverses  des  baresax  de  radminisiretioii  centrale.     • 

Personnel  da  corps  des  ponts  et  chanssëes. 

Personnel  des  ofi&ciers  et  maîtres  de  ports  dn  service  maritime  et  des 

inspecteurs  de  la  navigation ••••• 

Personnel  des  condoctenrs  embrigadés. 

Personnel  dn  corps  des  mines ,  enseignement  i  écoles.  .••••.. 

Matériel  des  mines.  (Services  divers.). • 

Conseil  des  bâtiments  civils  et  bureau  de  contrôle •     •     • 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites. 

Roules  royales  et  ponts. 

Navigation  intérieure.  (Rivières,  quais  et  bacs.  ) .     .     . 

Navigation  intérieure.  (Canaux.) .     . 

Ports  maritimes  et  services  divers. 

Chemins  de  fer.  (Frais  de  police  et  de  surveillance.).     ....... 

Exploitation  des  chemins  de  fer  exécutés  par  TEtat. 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie  de  concevion  de  péage. 

Frais  généraux  du  service  des  départements ,  secours ,  etc. 

Entretien  et  réparations  ordinaires  des  bâtiments  civils  dMnIérét  général. 
Constructions  et  grosses  réparations  d'intérêt  général.  (Bâtiments  civils.). 

Achèvement  de  divers  édifices. 

Construction  d'un  édifice  à  affecter  k  Técole  normale.     ...... 

Frais  de  publication  des  comptes-rendus  des  ponts  et  chaussées  ,  des  mines 

et  des  monuments  publics. 

Dépenses  des  exercices  clos. 

Total  de  la  1**  section 

II®  iSCTIOK.  —  Trtttfûum  eootrëordinairêt, 

s 

P*  PARTIE.  ~  TRAVAUX  ASTOaisàs  vAa  la  loi  do  S5  joiii  1841. 

Routes  royales  classées  avant  le  l*'  janvier  1837 

Routes  royales  classées  depuis  le  1"  janvier  1837 

Routes  roysles  et  poirts  maritimes  de  U  Corse 

Routes  stratégiques  de  TOuest 

PonU 

.amélioration  des  rivières • 

Amélioration  des  ririères.  (Loi  du  8  juillet  18A0.) . 

Service  des  canaux  du  Nivernais  et  du  Berry 

Etudes  de  navigation 

Amélioration  de  ports  maritimes. 

Chemins  de  fer.  (Garantie  d'intérêts  et  prêts  anx  compagnies  concession- 
naires du  chemin  de  fer.). 

Chemins  de  fer  construits  par  l'Etat 

Etablissement  de  nouveaux  canaux 

Etablissement  de  nouveaux  canaux.  (Loi  du  8  juillet  1840.  ) 

Dépenses  des  exercices  clos. 

ToYAL  de  la  l**  partie 

II'  PARTIE.  —  TaATAox  auToaisàs  vab  la  loi  ne  11  «an  1848. 

Etablissement  de  graades  lignes  de  chemins  de  fer 

A 


11408,ISI 


888JM 

1.9t2JM 


U.300.118 


flW»08i 

85,Me 

S449.00I 

190.MI 

1.188.8M 

520  4M 

140.9M 

08.001 

335.000 

38,597.000 

7,960.000 

4,800,000 

d.MO.OOO 

105,700 

341.000 

450.000 

60,000 

465,000 

581,500 

lUeaoîre. 

700,000 

15,000 
Mémoire. 


55,348,000 


6,000,000 
1,000.000 


7.000,000 
1.800,000 

m 
m 

8,000  JOO 

500,000 

4,500,000 

6,000,000 

3,900,000 

Mémoire. 


38,700. 


34.000.000 


34.000.000 


■oHAmca»  confT. 


-  Lomi-rBiLirVB  i".  —  U  ivaut  1US.- 


■HHISTAUI  KT  IflBTlGBI. 


PfMtMnbnnlEoDiii 


Terni.  d>  l>  11-  pirt 

RuDtT  dn  iDtal  d>  U  I"  pirt 

ToiiLdaUn-HciiD 

Ilteu>ITCLATtON. 

-  S«nlM  ocdiDiira. 

Tdiil  (UUi 

HIHISTÊBE  DE  LA  GDEHRE. 


Tïmoiporu  gtn^mi. 


MpinHi  Hcrtlu  >n  ilg<ria 

ToTiLilaid^ua  impaUblonrlMm 
II*  SKTI«V.  —  D»p*at»t  impHlablM  ii 


M,»M.(IOO 
9.5M,IMW 


tnbroDiion  'u  fond*  de  nliflio  du  «nplojih  ...-.•■•. 
[>cp41  da  11  gatm  <t  oont^la  urti  de  Frua. 

M.i*ri.id.r.rtiii™..  .{l^,^^°';J^**r^i^„-^^^._:  ■  ; 

Pondra  «  wLptUM.  tPcnoiiDd.] 

Poadm  si  Hlpetrss.  muérili.) 

Hil^iiildogânle.  (DiiitioniUrcilorUlMdcl'lBtëricw.) 

M.t«.idagA.i.,(4igfci^)..iÇ;p;;-;^,^j';„"^;;„;^^   ;    ; 


II  da  tortificuÎM  da  Pirii. 


.   (Loi  du  S5  join  laai.l 


»,0(W,<HW  \ 
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Si 


a 

s 
4 
5 


1 
2 

S 

4 

5 

6 

7 

H 

9 
10 
11 
12 
13 
lA 
15 
16 
17 
1S 
19 
20 

21 
22 

2S 

n 

25 
26 

27 

27  6». 

28 


1 
S 
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MINIlTiEBS  BT  SBETiqU. 


RtforL* 


^trtWÊOx.  da  ibrHficctioa  de*  places  anlreg  qiM  Paru. 
TravaQi  poar  les  bAlimenU  militaires.  ....•...•••• 
CoBatractioDs  poor  le  service  de  rartillerie.  ...••••<•  > 
CoQslruclioDs  aax  établisMméntii  de  poudres  et  salpêtres. 

Total  des  dépenses  imputables  sar  les  ressources  extraordin*  du  Imdgei. 

RéCAPITULAtlON. 
V*  sSCTioR.  —  Dépenses  imputables  sur  les  ressoorcei  brdinaires  da  budget. 
Il*  sBcnoif.   -^  Dépenses  imputables  sar  les  ressdnrcéé  ëzthioHilnalrea  dti 
badgel.  —  Travaux  extraordinaires.  ; ;     .     . 

Tôt  AL  oicsàaAL.     .... 

MINISTÈRE  DE  LA  If  ARINE  Et  DES  COLONIES. 
11^  SBCTlON*  —  SttfÊit»  ortUnairté 

S4r9iei  eentttU, 
Administration  centrale.  (Peraonnek).  « •••     . 


Adminictralioa  centrale.  (MatéritL) 

Service  général. 
Officiers  militaires  et  civils.    ...•.•• 
Maistrance,  gardiennage  et  sonreillaoce.    .     .     . 
Solde  et  habillement  des  équipage*  et  des  treopel 
Hôpitaux.  ,     i i     .     .     ;     ;     . 


Virres. .     ê     i     t     *     *     .     4     i     .     .     .-     .     .     .     .     ; 

Justice  maritime,      «li.à;;; 

Travaux  du  matériel  uavaL  (Ports.)*     ....     ;     .     .     i     .     .     . 
Travaux  du  matériel  naval;  (Btablîwements  hors  des  ports.  La  GhaoAsade.) 

Travaux  de  rartiHerie.  (Porta.).  1 

Travaux  de  rarlillerie.  (Etablissements  hors  des  ports.  Fonderies.);  .     . 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civib. 

Poudres,    t     * i     i 

Ecole  navale  en  rade  de  Brest.-     .....<....i... 

Affrètements  et  transports  par  mer.. 

ChioarmeS4 .-     ;     i     • 

Frais  généraux  d^impressions. ;     ...••.     ^     .     . 

Fournitures  de  bureau  des  ports  ;  chauffage  «t  éclairage 

Dépenses  temporaires ^     •     •    *     •     •     • 

Service-  icientifiqué. 
Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.}.    ........... 


Sciences  et  arts  maritimes.  fMatériel.)..    ...... 

Service  cotoniat. 
Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  [Personnel.).. 
Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Matériel.). 


Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gnade-  1 

loupe,  de  la  Gniàne  française  et  de  Bourbon.  (Loi  (Service  général, 
du  25  juin  1 8ftl  et  ordoniiance  rojàle  du  22  novembre  i  Service  local»  . 
suivant.) 1 

Subvention  &  divers  établiasements  coloniaux. 

Dépenses  générales  des  établissements  français  de  TOcéanie.  .     •     .     •     . 

Dépeilses  des  exercices  clos. 

Tôt  AL  dé  U  I"  seolien.    <    •    *     . 

II*  S^CTXori.'^Trabaiim  tœtraordinairet,,  (Loi  dt  25  juin  lS4i.) 

Fort  Bojard. «...•«. 

Caser  Des  dans  les  ports  de  Brest,  Bochefort  et  Toulon.  .*•.•«. 
Etablissement  k  créer  k  Caslineau.  •..•....••••. 
Digue  et  arsenal  de  Cherbourg 

Total  de  la  H"  aeetion*     1    •    .     • 

RtCAPmjLATION. 


P*  section.  —  Serrice  ordinaire. .     . 
II*  section.  —Traraux  extraordinairas. 


Total  oftHftnâL. 


MorriiST 

des  crédîk 

aMordéi. 


fr. 
20,^^ 

•.ioejn 

7.S80,MI 
8O0,0M 

Sco^ooe 


352,^  .ttO 


228^ 

MO7J40 

1.$0S^ 

2â.9&8^W 

10.920,1M 

91 4M 

27.mjll 

1.880.ffO 

1.35Ô,1»S 

8.953.M9 
392,V|I 

Î034M 
88.140 
35.M0 
180,^ 
S50JI0 
150,100 

458.700 

•,77S.«01 

a,6S5,1S7 
4.019470 

919,tlO 

2.1O4,M0 

Mémoire^ 

107.385,1 


900.01 
100.910 

740.(1» 
5,100.0» 


4.t)O0,0M 


107.385,111 
4.900.IOO 


lll,680,»U 
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M fiftSTÉRE  DES  FINÀNGES. 
Cear  eu  êômptm. 

PefSOBDlML *.•••*»*» 

Matériel  et  â^wnaet  dirent «•* 

jidmmiitraihn  etnirûlê  dêi  fhmmeêê* 

PêiMjundL  •••••••••■••••••••••• 

M«léii«L 4    ........     . 

DépehMi  diverMi..  ...««««• ••» 

MimiuiiM  0f  médaillés,  (Services  des  tfublissenlèills  fûànêMtéi.) 

Personne.     *.k.k.'; ...••• 

Matériel ...i..j.     ,..•.•• 

Dép«b«M  divarMS.    .«.. «« 

ServicB  dé  trétorerie. 

Frais  dé  tréiofene 

Traitèmeais  et  ftài»  dé  mtiité  deâ  récerenn  générait  et  paHlculiért  des 

finances. *.<.     ;........ 

IVaitemenIs  et  frais  de  service  des  payeurs  dans  les  départements.     .     .     . 
Dépebses  des  exercices  clos,    .ifi.t^ii...... 

Total 

RÉCàPItDLÂTlON  DE  LÀ  Ht*  PÈÈTiÈ.   ^  Sbkticbs  oémékàoi  du 

maisrâiiBs. 

Service  ût^hàlH, 

Ministère  de  la  insUce  et  des  coites,  f  Jf^*^'  ?'  la  jmUce.  .... 

Ministère  des  àŒiiraè  éli'aogères.      ............. 

Ministère  de  rin^lmctiôn  publique 

rDépemei  knt^otabtèi  shr  les  fonds  généraux 

Mioistète  de  Tintérienr.  .  \^  **"^ÇÎl  '  .  *     *  .  j-'i«.L«;.idl-  L*\J. 

4  Dépenses  départementales  Iiupotamès  sor  fes- 

'     sonrees  spééialeS.  •    « 

Ministère  de  ragricnllnre  et  dn  commerce. »    .     . 

Minisàère  des  travaax  publics. 

Minisière  de  là  guerre. .......••** 

Ministère  de  la  marine.    .....4 • 

Minbtèré  dés  finalicei. .    .     ,     t 

TravaêtOD  exiraordinaires. 

Ministère  des  travaux  publia 

Éinistère  de  la  gnerre.  ;.; 

Ministère  de  la  marine. • 

Vranâet  Ugne$  de  ehemim  de  fer. 

Ministère  des  travaux  publics. 

ToTâL  de  la  UI*  partie.     ...     : 

IV*  ^ÂRTIE.^FRAift  DE  Ktaik ,  db  perception  et  d'ex- 

PLOITATIOU  Dftâ  tfttfÔTk  Et  REVENUS   PUBLICS. 
CONTRIBUTIONS  DIRBÇTBS  f    TAXBS  P^RfBU  Et  VBRïtJ   01t 

rOlbs  bt  cadastre* 

Cent^ibuiiont  dire^ee  et  tagoee  perçuBê  en  vertu  de  râlet,  (Service 
administratif  et  de  perception  dans  les  départeracntâ.) 

Personnel.  ...••.....4* 

Dépenses  diverses*    »#..*.<•...;.;.... 
Frais  de  perception. 

càâaetH,  (Service  admihistratirdans  les  dépariemenu.) 
Dépenses  k  le  charge  du  fonds  conimun.  (Loi  du  31  juiilei  l821t  art.  SI.).  . 
Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  facultaUis  votés  par  les 
conseib  généraux  de  département. 

Anpcrttr,    .     •    .     . 


MOHTAftT 

des  cr^ls 
accordés. 


fr. 

i,è86,fl00 

71,195 

il,|86,ft00 

•33,100 
SSO^iO 

453400 

72,900 
5400 

3,300,060 

5,181,000 
980.000 
Méinoire. 

l7,S05,ai4 


30.766,825 

37,505.594 

$.550.201 

16,904.23) 

25,292.605 

77,135,480 

U-Soo.iio 

55,^48,600 
298«311,220 
107,385.014 

17,305.414 

38,700.000 

34,680,000 

4,500.000 

39«500.000 
796,184,786 


1014,800 

1,905.000 

11.505.000 

1*000,000 
819,600 


17,333,800 


I 


ÎO 


MONABCHIB  COHST.  ^  L0018-PBIUPPB  I*'.  —  S4  lUlLLBT  1S4S. 


8â- 


at 

Al 
AS 

45 


47 
48 


49 
50 
51 


52 

5S 

54 

544if. 

55 
50 

57 
58 
50 


80 
01 
02 

03 
04 
05 


00 
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MlHIfTiRBf  BT  «BBVlCBf . 


jMjptrt*     •     •     •     • 

BnregUtrêmêmi  ^éomainêt  et  timbré,  (Service  adminittratif,  de 
perception  et  d'exploitation  daof  les  départements.) 

Bnrôgistrêmêni  et  domuUnês, 

P«nonD«l •• 

Matériel. 

Dépensât  diverM». 

Timbré, 

Penonnel. . « ••• 

MâUriel  et  d^Mues  dÎTMMs. 

Farêti,  (Senrioe  administratif  et  de  sorveillance  dans  les  dé- 
partements.) 

Penoonel 

MaiérieL 

Dépense»  diverMt. •••..•. 

Douanet,  (  Service  administratif  et  de  perception  dans  les 

départements.) 

PenonneL .     . 

Matériel 

Dépense»  diverse». , 

Contributions  indireetêi  et  poudrée  à  feu,  (Service  administratif 
et  de  perception  dans  les  départements.) 

Contribution  indireetee. 
Personnel.     ..........,,,,, 

Matériel *.    '.     ! 

Dépenses  diverses. \    \ 

Avanees  reconvrablo. !1! 

Poudres  à  /eu. 
PersoDoel , 

Matériel  et  d^ense»  divenes.  .......'.*,*,'     1    !    !     ^ 

Tabacs,  (£&ploiutlon.) 

PersonneL.    ., 

MttérieL ,, !i!** 

Dépense»  diverse» •......!.!' 

Postes,   (Service  administratif,    de  p«>oeption  et  d'exploitation 

dans  les  départements.) 

administration  et  pereeptionm 

Personnel.. 

Matériel. .*..'.'    I    .*    !    !     ! 

Dépenses  diverses. . *.!!!!!! 

Transports  des  dépêches, 

PersonneL 

MatérieL .*..'.'.'.'.*! 

Dépenses  averse». 1.    I!!!* 

Total  de  U IV  partie.    .    ,    .    . 

y  VAKETE.  —  Rbmioitbsbmbnto  bt  bbstitutions  ,  hoh 

TALBUR8  ,  PEIMB8  BT  B9COMPTBI. 

Restitution»  et  non  valeors. >  for  le»  contribnlion»  directe».     .     .     . 

«  Sur  le»  taxes  perçue»  en  vertn  de  rOle». 

HembonnemenUsQrprodDiuindirecUetdiTers. 

RénarUiion»  de»  prodoiu  de  plombage ,  d'e»UmpiUaM ,  etc.,  en  matlèr«  dé 
douane». 

RéoarUUon»  de  produit»  d'amendes,  saisies  et  con6scaaôns'.  attribuées  îi 
oiTcn. 

Primes  k  l'exportation  de  marchandises.     ...     J     *****     '     * 
Escompte»  »or  diver»  droit». •    •     • 


Total  de  la  ¥•  partie. 


des  crédita 


fr. 
i7,lS3.80l 


8.«7S,m 
S88.5iO 

78itSM 

U5.400 


S.«4n7M 

1»270,MO 

706,MI 


23.1d9JM 

5U5,S0I 

1,S22JM 


iO,048.«8t 

«12408 

1443.0M 

827,688 

08,810 
2,742,908 

1,085,880 

38498,888 

299,818 


0.998408 
668488 

1,995,598 

2.808,146 

11,685,188 

8,555,083 


A^  •  P'w'^^fO^'* 


84,272,918 

30,816 

2,S00,8M 

1,108,4M 

3,M2.8M 

il.580,0M 

2,650,8M 


65416.960 


■OFABCHIB  COirST.  —  LOUIS-PHILIF»!  !«'.  —  24  JUILLET  1B4S. 


4i1 


« 
■  a. 


mmSTÉSES  ET  SBITKEI. 


RéCAPITDLATION  GÉNélULE  I»S  DÉPENSES. 

Dette  pabliqoa 

DoUtion». 

Services  det  minUtère». 

Service  ordineire.  (  Frais  de  régie ,  de  perception  et  d*ezploiUtion  des  im- 

pôls  et  rerenns  publics. 

Remboursements  et  restitotions ,  non  Tslenrs,  primes 

et  escomptes. 

TrsTaox  exlraordinslres, 

Grandee  ligues  de  chemins  de  fer.     . 

Total  oinâRAL  des  dépenses  de  VezercicelSAft- 


MORTS  RT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

165,111.175 

15,031,050 

678,804,786 

147,M,S01 

65,416,060 
77,880.000 
39.500.000 

1.389.208,172 


Etat  B. Tableau  des  eréditi  ouverts^  iur  feaoêreieô  1844»  auoo  servicùi  ipèeiaum 

portés  pour  ordre  au  budget. 


« 


1 

2 
S 

a 

5 
6 
7 
8 
9 
10 

It 

12 
13 
U 
15 


1 
2 
S 

a 
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1 
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lilFflSTftBBS  ET  8EBTICB8. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

LègiotH'd'  Hamuêtr. 

Grande  chancellerie.  (Personnel.  ) •     .     • 

Grande  chancellerie.  (Matériel.) 

Trailement  des  membres  de  Tordre •.. 

Gratifications  aux  membres  de  Tordre • 

Maison  rojale  de  Saint-Denis.  (PeraonneL) 

Maison  royale  de  Saint-Denis.  (Matériel.) 

SoccarsaJes  de  la  Légion-d*Honnear.  (Personnel.) 

Saccnrsalesde  la  L^on^l'ilonneQr.  (Matériel.) 

Pensions  diverses. • 

Commissions  aux  recereors  généraux  chaînés  des  paiements  dans  les  dépar- 
tements.  .,.....•.....•. 

Décorations  ans  membres  de  Tordre 

Fonds  de  secours  anx  élèves ,  k  leor  sortie  des  maisons  d*édacation.    .    .     . 

Dépenses  diverses  et  imprévues. •     . 

Frais  relatifs  an  domaine  d^Bcouen .     *     .     . 

Dépensée  des  exercices  dos. 


Total. 


Imprimerie  royale. 

Administration 

Dépenses  fixes  d'exploitation 

Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d*nne  évaluation  fixe. 

Augmentation  et  renouvellement  du  matériel. 

Dépenses  des  exercices  clos.    . 


MORTART 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

166,050 

Aft,950 

6,070,000 

40,000 

108,810 
42ft,000 

16.600 
287,000 

70.800 

25,600 
48.000 
2,000 
18,888 
13,000 
Mémoire. 


Application  k  faire  aux  produiu  divers  du  budget ,  de  Texeédant  présumé 


les  recettes. 


Total. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Chaneelleries  eontulaireê* 
Frais  de  chancelleries,  honoraires  des  chanceliers,  et  pertes  sur  le  change. 
Versement  )i  effectuer  au  Uésor,  k  titre  de  fonds  «ommun  des  chancelleries 

consulaires  (ordonnance  rovale  du  23  août  4833)  ;  savoir  : 
Portion  k  employer  pour  les  chaneelleries  dont  les  recettes  seront  i 

aux  dépenses 

Excédant  disponible  k  porter  en  recette  an  budget  de  TEUt.     . 

Total. 


7.335,698 

37,300 

208,600 

2.199,500 

38.700 

Mémoire. 


2,684.100 

m 

150.400 


2,6^4,500 


220,000 


12,000 
18.000 

250,000 


4M 
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MINIfTiaM  BT  SBBTlCBt, 


IHNISI'ËRE  DB  LA  MARINS  «T  DVS  ÇOLQKIBfl. 

Caitêc  des  invalides, 

Penâiom  dites  ^tnd-teidn .     ... 

Puuioni  pour  «ndtnneté  et  ponr  bleuiirt»>  «t  pensions  de  fcuTes.  .     .     . 

Fonds  «onoal  d»  mcom»,  «t  sobsidas  k  Thoipice  des  orphelines  de  RocbeCort. 

Frais  d^edministralion  et  de  trésorerie ,     .     .     . 

Rembooreements  mt  les  enciens  dépôts  provenant  de  solde»  de  pert  de 
prise ,  etc 

Recnboarsement  sor  les  anciens  dépôts  provenant  4e  naufrages. 

Versement  an  trésor  public  dn  produit  de  la  retenue  des  trois  centimes  par 
(ranc,  opérée  en  Ter|n  d*anciens  merchés  dont  Texécation  se  sera  pro- 
longée an-delk  dn  1*'  janvier  18AA  pour  lea  divers  services  de  la  marine  des 
colonies. 

Dépenses  diverses. 

Total.     •    • 

MINIiTËaS  DES  FINANGES* 

Service  de  la  fabrieatiom  du  monmàiûê  et  médaillée. 

Monnaies, 

t 

Médaillée. 
frais  de  Cibrlcntiosi ,  j  compris  la  valmir  êm  i 


Frais  de  fabrication  des  monnaies  pavées  enx  directeors. 
Tolérances  en  fort  sur  la  fabrication  des  monnaies.   .    • 


AppUcetlon  k  feirt  mi  prodnib  divan  d«  budget  i  de  (  sor  lea  mMinalea. 
reicédant  des  racattes  prémméaa. (  mr  les  aiédaillas. 

liecAPnuuTioii. 

Ministère  de  la  jusUea  et  dasadten...  |  J'^jiV*^*"'**^' 

^"^  *  i  Imprimerie  royale •••... 

Ministère  des  aHUfM  éirangèraa. Cbànaaileries  consniairaa. 

Ministère  de  la  marina  at  des  colosias.    Caisse  des  invalides. 

Ministère  des  finances. Service  de  la  fabricatioa  dea 

naies  et  mëdaillas. , 

Total  oftiiaAL..... 


■OaTAIT 

des  crédits 
accordé». 


fr. 

5,seQ,ooo 

S10,OOO 

1S0,0M 
§0,0N 


»0»000 


%jÊ9^9m 


SS1.00I 


50.0M 


lrl504« 


7.SS5,0QB 

8,090.0M 


10.O6O,6M 


Etat  G.     Takteam  ppisentami  par  chapitre  la  dépense  applicable  aux  eorps  étrangers. 


GHAPITRIpg  ^féCIAUX. 


YUI. Jnstice  militaira. 

IX.  Solde  et  ei|.iîr'*»*"~Sî*^'"*?°"i"'"^-  ^'Hî'SS 
...      T!  j  W  viana. — virres  et  chauffage 75fttV0S 


DÉPBN8B8. 


<*f 


irAiâAA.       i  DI^tAaTiB.— Hôpitaua , 

iroupas....  \i^,^„,^  — Seifirice  de  marcha.... 

X •••.*.  HabiUimanMtcyinpepeat,     .    . 

II Uumflilairas. 

XII *.  Transports  génèraax.,    •    •    •    • 

Av.  9  •*••**  •*••»**. 


S75,356 
30,2A6 


1 


fir. 
3,500 

S.S53,3&5 

210.188 

85,810 

6,230 


•B8BBTAT. 


■OlIAKGHll  CêNiT.  —  LMJl§-iHlUtF«  1*.  —  **  iOILLBI  1845.  4W 

9Éjinix<v»9  A«n  tSâB.  —  Loi  poru«i  fi««*ion  péneotei,  let  coDMiii  maoicipaoi  el  lef 

da  bodfet  de  reeett^tds  PextrciM  1844  (1).  (U,  cMteils  géoéraui  dM  départements  font 

Bull.  MXj^vm,  p*  ipe04.)  aotorisés  À  voter ,  peur  1844 ,  à  titre  d*iiii- 

TiTiB  1^.  Impâu  auioridt  pour  r*»«r-  poilUonipéflaledeêtinéeèrinilrnction pn- 

iirmi  1           ^^Ig44.       '^  maire ,  ëea  centimes  addUJoniieU  aa  prin- 

.^  ..        ^      ..  cipal  des  quatre  contributions  directes: 

Art.  !•'•   Lm  contrlbutiQns  fopciére ,  ^^^^^  il  ^^  ^^^  ôjre  yoU  ,  i  ce  «tre, 

perwwiîçllc  et  ipoblliére ,  des  portes  ei  re-  ,^  ^^  ^^^^  centimes  par  les  conseils  mu- 

nèlresetdee  patentes ,  seront  perçqes ,  pour  ^jçip^aj  ^i  p|a,  ^p  deai  centimes  par  les 

1  $44^  eo  pripcipal  et  centimes  additionnels,  ^^[^^^^  généraai. 

confonnéinenl  à  réiat  A  ci-anncx^  cl  aux  ^    ^^  ^^  dMnsufflsance  des  centimes 

dispositions  des  lois  exis^nles,  ftcultatift  ordinaires  pour  concourir .  par 

Le  contingept  de  «_tiaqu«/épa^^^^^^^^  gabventlons ,  aux  dépenses  des  chemins 

dans  les  conlribulions  foncière  pe^^^^^^^  ^        communication,  et, 

•t  mobilière    et  des  pprles  «»  fenêtres ,  est  ^                  extraordinaires ,  aux  dépenses 

fixé,  en   pHncipal     apj  sommes  portée^  ^^^^  ^^^.„,  ^,^.„.„ »     ,„  ,^^,,„, 

dans  l'étafB  annexé  à  la  présente  loi.  généraux   sont   autorisés  à  voter,  pour 

.  *:  'f'T^'^!^^"d^"1ftUll^^^^^^  «^.  *  «^'«  d'imposition  spéciale,  cinq 

de  rart.  o9  de  a  >«^\,d°  ^^^^"j''^^^  centimes  additionnels  aux  quatre  contrlbu- 

y  aura  Iieq  par  e  gouvernement  d  imposer  directes  ft) 

d'Affire    sur  les  communes ,  des  cent  mes  "^^  airecies  (a;.                        ^     ,  ^ 

aVdUiSnnJ^s  pour  in^iemen\  ,  5.  Dans  les  lieux  où  la  vente  des  tabacs 

ôS^re  ^nombre  de  ces  centimes  ne  *  prix  rédaits ,  dits^e  canUne .  est  autorisée, 

piuCxcld^^^^^^^^  7»  "«  p^T  ^*  rr^l'nîrl'LTd^ 

iu'il  ne  s'agisse  de  Tacquit  de  dettes  résul-  ilon  plus  de  trois  kilogrammes  de  tabac  de 

un  de  coo^Jamnations  judiciaires,  auquel  celte  espèce,  lors  même  quils  «étaient  re- 

SS  il  pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt.   ^  Têtus  des  marques  et  vignettes  de  la  régie. 

5.  En  cas  d'insuffisance  des  revcqos  or-  Les  contraventions  a  cette  disposition 

dlnâires  pour  réteblissement  des  écoles  pri-  seront  punies  conformément  à  l'art.  218  de 

maires  comrannales,  élémenUires  ou  su-  la  loi  duiS  avril  1816  (3). 


"W 


mpr4i0«UtkMiliUGbsnbr«de»Dépaté«U  10  grawiToment  moindrei,  de  maniera  k  diminaer 

jarritr  (Mon.  4a 11);  rapport  par  IL  Daprat  |«  i'^ppàl  de  la  contrebanile  en  proporlion  de  m» 

M  joio  (Mon.  du  50)}  discoaion  le  6  iuiUe^  ^cUitë». 

(îloq.  dnT)  ;  adoption  le  1  (Mon.  da  8)  f  li  la  ma-  ^  L*i«JroducUoi|  de»  tabac»  étrangers  éuit  ato»! 

jorîlé  de  M8  voix  contre  53.  moins  dangeraose.  Mais  une  eulrc  fraude  était  vi- 

Pr^entatipn  k  la  Chambre  des  Paiiele  10  jail*  yement  excitée  par  le  bénéfice  des  vransports  des 

lel  (Vos.  du  11)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Ben-  tabacs  diu  de  cantine  d'une  tone  \  Tautre. 

toot  le  18  (  Mon.  du  10  )  t  diseniaion  ti  adoption  ^  ^^  gouternement  voulut  t  mettre  un  terrae/^t 

k  22  (Mon.  da  23  ) ,  k  la  m«joriU  de  08  voix  jj  reconnut  la  nécessité  de  réduire  la  quantité  des 

contre  1^  tabacs  de  oantine  pouvant  circuler  dVnna  aooa  k 

(2)  Le  projel  dn  gouvernement ,  amendé  par  la  r«utre. 

oommiasion  de  la  Chambre  des  Députés ,  conte-  ,  l^  loi  j^  23  avril  1840  fat  écrite  dan»  cette 

naît  un  article  ainsi  conçu  :  «  Le  décime  par  franc  intcmion.  L'art.  2  porte  que  les  tabacs  dont  il 

casera  d'être  perçu ,  en  sus  dn  droit  principal,  sor  g'agii  ne  pourront  circuler  en  quantité  de  plus 

le  canal  du  Centre  et  sur  les  «anaux  exécutés  par  ^.^^  kilogramme. 

TOM  d'emprunt ,  en  vert*  des  loi»  de»  5  août  1821  ,  j^,j,  celle  disposition  n'a  pas  encore  atteint 

et  14  aoû4 1821.  *  LegoqrenBemept  et  laoommi»-  \^\ixA\  elle  n'a  pas  empêché  complètement  le» 

tien ,  »or  la  proposition  dp  M.  Muret  de  Çorl,  ont  nianœuvre»  qui  «^exercent  sur  le»  tabacs  k  prix 

consenti  k  ce  que  cette  disposition  Rit  retirée,  afin  ,4<joil». 

que  la  question  des  canaux,   qui   est  «ujourd'hui  ,  L'expérience  a  fait  reconnaître  que  le  moyen 

pendante  ,  fftt  discutée  complètement  dans  la  sea-  j^  pj^,  eflpcace  serait  de  limiter  la  quantité  de  U- 

Mou  prochaine.  bacs ,  dits  de  canliae ,  que  pourront  avoir  en  leur 

(5)  «  L*a»t.  ÎIO  de  U  loi  du  18   avril  4816  dit  possession  les  personne»  domiciliées  dans  les  lieux 

<rae  les  tabac»  vendu»  par  la  régie  comme  tabacs  oà  la  vente  de»  tabacs  de  celte  espèce  e»t  auto- 

de  cantine  ,  »eroAt  »ai»i»,  comme  étant  en  Grande,  riaée.  La  proviaion  ne  pourra  excéder  troi»  kdo- 

locsqu'ib  »eront  trouvé»  dan»  le»  lieux  où  1»  vante  gramme». 

n'en  tera  pas  autoriaée,  et  les  détenteur»  »eront  .  Le  consommateur  de  bonne  foin  a  aucun  in- 

pusible»  de  ramende  portée  k  l'art.  218.  térêt  k  ce  que  l'on  puisse  avoir  des  •pprovUionne- 

.  La  fabrication  de  l'espèce  de  tabac  dit  de  can-  ments  qui  excèdent  trois  kilogrammes .  P««»;T«« 

tiee  «t  autorisée  par  l'art.  175  de  ladite  loi.  cette  condition  ne  doit  être  ^VV}^^^^\f''X 

f  Site  loiVponr  opposer  de.  barrière,  efficace»  le»  xone»  où  la  vente  de»  tabac»  est  anto»i»ée  et  oft , 

k  la  fraude .   ïvSt  UaSTparellèlement  aux  «ron-  par  conséquent .  chacun  peut  fj"l«««'«°;- "JJ^^^; 

lièrc»  par  où  aie  pouvait  s'introduire  des  xones  1er  ses  approvmonnemenU  ;   elle  ne  portera  que 

daos  iSquelles  de.  tabacs  de  qualités  inférieure» .  »ur  quelque»  départements  frontière». 

JhrdrZantine.  »e  vendent  k  prix  réduiu  et  pro-  .  La  déposition  nouvelle  n  est  paa  une  aggra- 
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6.  Continuera  d'être  faite  pour  1844 ,  an  Dm  taxes  des  brevets  d'inveatico  ; 

profit  de  l'Eut  et  conformément  aux  lois  Des  droits  de  chancellerie  et  de  oMsntal 

existantes ,  la  perception  perçus  en  Tertu  de  tarift  existants; 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre ,  D'un  décime  poar  franc  sur  les  droits ^ 

degreffe^d'hypothéqnes.de  passe-ports  et  n'en  sont  point  affiranchis,  y  compris lei 

de  permis  de  port  d'armes ,  du  produit  du  amendes  et  condamnations  péconiaires,  ci 

visa  des  passe-ports  et  de  la  légalisation  des  sur  les  droits  de  greffe  perçus  »  en  rerta  et 

actes  au  ministère  des  affaires  étrangères ,  l'ordonnance  du  18  janvier  i8t6 ,  par  le  le- 

et  des  droits  de  sceau  i  percevoir,  pour  le  crétaire  général  du  conseil  d'Etat; 

compte  du  trésor ,  en  conformité  d^s  lois  Dt$  rétributions  imposées  pour  f^is  de 

des  17  août  18i8  et  29  janvier  1831  ;  surveillance  sur  les  compagnies  et  agoifei 

Du  vingtième  i  payer  sur  le  produit  des  de  la  nature  des  tontines  dont  rétablisse- 
bois  des  communes  et  établissements  pu-  ment  aura  été  autorisé  par  ordonnance 
blics  vendus  ou  délivrés  en  nature,  pour  royale  rendue  dans  la  forme  des  règlemealf 
indemniser  l'Etat  des  frais  d'administration  d'administration  publique.  (Avis  du  consd) 
de  ces  bois  (art.  5  de  la  loi  des  recettes  de  d'Etat  approuvé  par  TEmpereur  le  l*'  avril 
1842 ,  du  25  juin  1841)  ;  1809 ,  et  loi  des  recettes  de  1843.) 

Des  droits  de  douanes ,  y  compris  celai  7.  Continuera  d'être  faite ,  pour  1844,  si 

sur  les  sels  ;  profit  oes  départements,  des  communes,  des 

Des  contributions  indirectes,  y  compris  établissements  publics  et  des  communaatci 

les  droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le  prix  d'habitants  dûment  autorisées,  et  confor- 

des    livraisons  de    tabac,  autorisée  par  mément  aux  lois  existantes,  la  perception 

Fart.  38  de  la  loi  du  24  décembre  i814.  Des  taxes  Imposées,  avec  l'autorisatioa 

les  frais  de  casernement  déterminés  par  la  du  gouvernement ,  pour  la  surveillance,  li 

loi  du  15  mai  1818 ,  et  le  prix  des  poudres,  conservation  et  la  réparation  des  digues  et 

tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  16  mars  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  com- 

1819  et  24  mai  1834;  munautés  de  propriétaires  ou  d'habitants; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement 

sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des  autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807, 

postes  ;  et  des  taxes  d'affouages ,  li  où  il  est  d'usage 

Des  rétributions  établies  sur  tes  élèves  et  utile  d'en  établir  ; 

des  collèges,  des  institutions  et  des  pen-  Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis 

sions,  par  les  décrets  des  17  mars  et  17  conformément  à  la  loi  du  14  floréal  an  10 

septembre  1808 ,  et  15  novembre  1811  ;  dn  (4  mai  1802) ,  pour  concourir  à  la  constriK- 

droit  annuel  imposé  aux  chefs  d'institution  tion  ou  à  la  réparation  des  ponts  ,  édosa 

et  aux  maîtres  de  pension  par  le  décret  dn  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'Etat,  des 

17  septembre  1808;  des  rétributions  im-  départements  ondes  communes,  et  poar 

posées  par  les  décrets  du  4"  jour  complé-  corrections  de  rampes  sur  les  routes  royales 

roentaire  an  12  (21  septembre  1804)  et  du  ou  départementales; 

17  février  1809,  sur  les  élèves  des  facultés  Des  taxes  imposées,  avec  l'antorisatioa 

et  sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  du  gouvernement ,  pour  subvenir  aux  éé- 
y  obtenir  des  grades  ;                                   .  penses   intéressant   les   communautés  de 

Des  rétributions  imposées  par  la  loi  du  2 1  marchands  de  tN>is  ; 
germinal  an  11  (11  avril  1803) ,  l'arrêté  du  Des  droits  d>xamen  et  de  réception  im- 
gouvernement  du  25  tliermidor  suivant  (13  posés  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  90 
août  de  la  même  année)  et  l'ordonnance  prairial  an  11  (9  juin  1803)  sur  les  candi- 
royale  du  27  septembre  1840 ,  aux  élèves  dats  qui  se  présentent  devant  les  jurys  mé- 
des  écoles  de  pharmacie  et  aux  herboristes  dicaux  pour  obtenir  le  diplûme  d'officier  de 
reçus  par  ces  écoles  ;  santé  ou  de  pharmacien  ; 

Du  produit  des  monnaies  et  médailles  ;  Des  droits  établis  pour  frais  de  visite 

Dt$  redevances  sur  les  mines;  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épi* 

Des  redevances  pour  permission  d'usines  ciers  ; 

et  de  prises  d'eau  temporaires,  toujours  Des  rétributions  imposées,  en  vertades 

révocables  sans  indemnité ,  sur  les  canaux  arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréal  an  S 

et  rivières  navigables;  (23  avril  1800)  et  du  6  nivôse  an  11  (S7 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  décembre   1802),  sur  les  établisseneals 

mesures,  conformément  à   l'ordonnance  d'eaux  minérales  naturelles,  pour  le  trsite- 
royale  dn  17  avril  1839;                             ^ment  des  médecins  chargés  par  le  goavenw- 

▼•tion ,  nn  régime  exceptionnel,  one  extension  an  coinini«ioD  too»  en  propose  Pedopiioa.  »  (i 

monopole  dont  jonil  le  gonTernemenl,  c*etl  une  du  roffriétU.  Diipret.) 
merare  aniqacmeot  dirigée  contre  la  (rende.  Votre 
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ment  de  l'inspection  de  ces  établissemenls; 

Des  contributions  imposées  par  le  gou- 
vernement sur  les  bains,  fabriques  et  dépôts 
d*eaax  minérales .  pour  subvenir  aux  trai- 
tements des  médecins  inspecteurs  desdits 
établissements  (art.  30  de  la  loi  des  recettes 
de  1S4S.  du  25  Juin  1 841 ,  et  lois  de  ânances 
antérieuret)  ; 

Des  rétributions  pour  frais  de  visite  des 
aliénés  placés  volontairement  dans  des  éta- 
blissements privés  (art.  9  de  la  loi  du  30 
join  1838  et  29  de  la  loi  du  i5  Juin 
i841)(i); 

Des  droits  d*octroi ,  des  droits  de  pesage, 
mesorage  et  Jaugeage  ; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont 
été  approuvés  par  le  gouvernement  sur  la 
demande  et  au  profit  des  communes  (L.  du 
18  Juillet  1837); 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les 
spectacles  et  les  concerts  quotidiens  ; 

D*un  quart  de  la  recette  brute  dans  les 
lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  ad- 
mis en  payant  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  i 
subvenir  anx  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce ,  ainsi  que  des  re- 
venus spéciaux  accordés  auxdits  étatHisse- 
ments  (S)  ; 


Des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles, 
foires ,  marchés ,  abattoirs,  d'après  les  tarifs 
dûment  autorisés  (L.  du  18  juillet  1837); 

Des  droits  de  stationnement  et  de  loca- 
tion sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  el  ' 
rivières  et  autres  lieux  publics  (L.  du  18 
Juillet  1837)  ; 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues , 
dans  les  villes  où  l'usage  met  ces  frais  i  la 
charge  des  propriétaires  riverains  (disposi- 
tions combinées  de  la  loi  du  11  frimaire 
an  7  (l«r  décembre  1798)  et  du  décret  de 
principe  du  25  mars  1807 ,  et  art.  28  de  la 
lof  des  recettes  de  1842,dn  25 Juin  1841); 

Du  prix  de  la  vente  exclusive ,  au  profit 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  des 
feuilles  de  rôles  d'équipages  des  bâtiments 
de  commerce ,  d'après  le  tarif  du  8  messidor 
an  11  (27  Juin  1803); 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la  salu- 
brité publique  (L.  du  16  septembre  1807); 

Des  droits  d'inhumation  et  de  concession 
de  terrains  dans  les  cimetières  (décrets  or- 
ganiques du  23  prairial  an  12  (1 2  Juin  1804) 
et  du  18  août  1811). 

8.  Dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Guiane  française  et  de 
Bourbon,  les  recettes  de  toute  nature  con- 
tinueront à  être  faites ,  en  1844 ,  confor- 


(1)  «  Cest  ao«  concéqavnee ,  a  dit  M.  D^^ra<, 
detart.  9deU  loi  do  SO  join  18S8  at  29  de  la  loi 
dn35jiiiol8Al. 

•  Celte  disposition  n^avait  pat  été  inséréo  dans 
U  loi  des  recettes  de  18i|3,  parce  qa*il  arait  semblé 
qu'elle  rentrait  dans  la  catégorie  de  celles  en  Yerto 
dasqadles  s*opère  le  recooTrement  des  frais  jodi- 
ciaires  par  radmintstration  de  l'enregistrement  et 
(Icsdomainea. 

•  Mais  il  a  été  dit«  dans  la  note  préliminaire  qui 
précède  le  budget  dies  receltes ,  qne  IL  le  mtnislre 
de  riotérieor  avait  fait  observer  que  les  propri6- 
Utres  des  établissements  soumis  an  paiement  des 
droits  de  Tuite  des  aliénés  pouvaient  életer  des 
doolessnr  U  légalité  de  la  perception,  et  susciter 
des  difficulté»  qu'il  convenait  de  prérenir,  et  que , 
pour  cela ,  il  était  utile  de  rétablir  la  disposition 
précitée  dans  la  loi  annuelle  des  recettes.  ■ 

(2)  A  la  suite  de  cette  di^>osition  venait,  dans 
1«  projet  do  gouvernement ,  un  paragraphe  aiasi 
cooçQ  :  •  Des  droits  que  les  jurés  compteurs ,  les 
gardes-ports  et  autres  agents  préposés  au  service  de 
U  nsv%alion  ,  sont  autorisés  à  percevoir  dans 
l'eierctce  de  leurs  fonctions ,  conformément  aux 
tarifa  arrêtés  par  l'administration.  • 

C«  paregriqphe  avait  été  inséré  sur  la  demande 
de  M.  le  ministre  des  tf  avani  publics. 

•  Les  jurés  compteur» ,  a  dit  H  ikiprmt ,  insti- 
toés  en  v«rla  d'anciens  arrêtés ,  et ,  plus  récem* 
ment,  par  décision  minbtérielle  du  6  thermidor 
an  0,  président  li  Tempilage,  h  la  mise  en  état  et 
menrage  de»  marchandises  sor  les  ports,  et  ren- 
dent compte  de  lews  actes  aoa  agents  sopérieurs 
qii  corr«^K>nd«nt  directement  avec  l'adminis- 
tialioo. 

•  iei  gardM-ports*  créé»  égttomeQl  en  vertn 


d*anciens  arrêtés ,  et  notamment  par  l'édlt  du  17 
juin  170^ ,  sont  chargés  de  veiller  sans  disconti- 
nuation  à  la  conservation  des  marchandises  qui  se- 
ront apportées  et  exposées  sor  les  ports  où  se  dé- 
posent toutes  les  marchandises  destinées  à  Tappro- 
vision  nement  de  Paris. 

m  Les  autres  agents  préposés  an  service  de  U  na- 
vigation sont  les  cheb  de  ports  et  de  pertuis ,  oo 
agents  chargés  spécialement  du  pilotage  dans  le 
but  d'assurer  la  marche  des  bateaux  au  passage  des 
ponts  et  pertuis. 

«  La  commisnon  a  donné  one  grande  attention 
h  ce  nooreao  paragraphe.  - 

«  KUe  a  recouno  qoe  l'institution  des  agents 
qui  s'y  troovent  mentionnés  et  le  principe  des 
taxes  qu'ils  sont  appelés  k  percevoir,  dérivent  des 
anciens  arrêtés ,  et  notamment  de  l'ordonnance  de 
1072 ,  dont  l'incontestable  l^alitéa  été  proclamée 
en  maintes  circonstance»,  et  spécialement  par  la 
loi  du  28  juillet  1824,  qui  a  modifié  quelques-unes 
de  ses  di^nmtions. 

m  Mais  il  lui  a  paru  que  la  rédaction  proposée 
s'étendait  peut^tre  au-deU  des  limites  tracées  par 
las  anciens  arrêtés;  d'autre  part,  elle  a  été  intor- 
mée  que  les  commerces  intéressés  préparaient  un 
nouveau  tarif  qu'ils  se  proposaient  de  soumettre  k 
l'examen  et  k  l'appronation  de  l'administration 
snpérienrei  elle  a  jugé  dès  lors  qu'il  était  conve- 
nu>le  d'attendre  la  production  et  l'examen  de  ce 
nouveau  tarif,  et,  de  concert  avec  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  le  paragraphe  dont  il  s'agit  a 
été  retiré  du  projet  de  loi.  11  est  bien  entendu  que 
ce  retrait  ne  peut  avoir  pour  résultat  d'apporter 
aucun  obstacle  k  la  perception  de»  taxes  actuelle», 
dont  le  principe  est  consacré  par  l'ord^qn^ncQ  dfl 
1672  et  par  d'antre»  arrêté».  • 
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mément  aux  lois  el  ordonnances  actuelle-  11.  Les  ressources  spécialement  attriboies 

ment  en  Yigoeur.  au  service  déparlemental  par  la  loi  dq  10 

9.  (1)  Les  droits  sanitaires  seront  perças,  mai  1858  sont  évaluées  A  la  somme  de  qu- 

è  partir  du  !•'  janvier  18f4,  conformé*  Ire-vingtdeux  mi  jlions  quatorze  mille  qua- 

pient  au  tarif  ei-annexé  (état  C),  »t  le  »re  cent  quatre- vingts  francs  (8J.014,«0f.) 

prodoit  en  sera  versé  an  trésor  pmWIc.  po»»^  *  exercice  1^44,  e|  leur  alTectatioD ,  par 

Il  sera  repdq  on  compte  spécial  des  fonds  section  spéciale ,  est  et  demearç  détern^iDée 

existant  i  la  même  époqne  dans  les  caissea  conformément  aq  t|i|>leaq  F  annexé  ^  la 

des  administrations  sanitaires  da  royaume  ;  présente  loi. 

les  fondsdisponiblas  seront  versés  au  trésor  ^^^^  ,„   ^         ^ 

après  la  liquidatiqo  des  droiM  acquis.  ' 

12.  Le  ministre  des  finances  est  auloriié  t 

TiTi^  n.  Evaluation  de*  reeettet  de  reœûr-  „^f^  pou,  }«  lervice  de  la  trésorerie  el  !« 

eiee  1844.  négociations  avec  la  banque  de  France,  da 

lO.Lesyoiesetmojensordinalresetextra-  bons  royaux  portant  intérêt  et  payablss à 

ordinairessontévalués,pour  rcxcrcicel844,  ^héance  fixe. 

4  la  somme  de  un  milliard  trois  cent  vingt-  Le»  bon»  royaux  en  circulation  ne  poor 

quatre  millions  septcenl  soixante  mille  trois  ^'on^  excéder  deux  cents  millions  de  frsnw 

cent  trente-six  francs  (1,324,760,336  fr.)f  ^^  ***"!  P"  compris  dans  cette  limite  !« 

conformément  à  l'état  D  cl-anncxé.  bons  royaux  délivrés  à  la  caisse  d'amortis- 

Les  ressources  affectées  aux  services  spé-  semenl  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1833. 

claax  portés  ponr  ordre  au  budget  sont  éva-  Dans  te  cas  où  cette  somme  serait  iosuf* 

loées ,  pour  l'exercice  1844 ,  à  la  somme  de  flsante  pour  les  besoins  do  service ,  Il  y  sert 

dix-neuf  millions  sept  cent  vingt  mille  sii  pourvu  an  moyen  d'une  émission  soppié- 

cent  quatre-vingt-douze  francs  (19,7tO,69t  nentalre ,  qui  devra  être  autorisée  par  or- 

fr.),  conformément  à  l'état  B  ci-anoeié,  donnances  royales ,  lesquelles  seront  imé- 

savoir  ;  rées  au  Bulletin  des  lois,  et  soumises  à  la 

Légion^'Honncnr 7,5S5,(»8<  sanetloa  législative  à  rouTefture  dc  la  pln 

Imprimerie  royale S,6sa.50d  prochaine  session  des  Chambres. 

ChaQMU«ri«  ooMsluim    .    .    .     ^  »o.ooo  13.  L'InsoffisaBce  de  ressoarces  que  pré- 

r*u.e  de.  inT.hdie.  ;^« J*  w.ne.     8.150,000  p^j^  „  ^^^et  de  1844, «o règlement dé6- 

Semcede  U  fabrication  dea  n^on-  -inr    i^aJ!.!*.»  .^»».i«  .J^T.!.!    =* 

naîea  et  médaUlea.  .               .    .      1,850.^  ■*^'V.**?JÏÎ"^"5TÇÏ'f'^4Pr^ 

! ;-.  par  l'art.  36  delà  loi  du  !t5 jain  1841  potr 

Total  égal 10,710,002  1^  découverts  des  exercices  1840 ,  1841 , 


(1)  Oflt  artM*  a  doMné  Uea ,  de  la  part  de  la  ton  et  da  commerce ,  qoe  oe  tarif  réalisera  il  «i- 

oommiitioQ  do  la  Cbambre  dea  Dépotét ,  aoi  ob-  delà  les  produit»  pr4tamU  éralaéi  k  300,010  fr* 

lerrations  auhraiiles  ,    que    je    ccoû  deroir  r«-  Déjli  oona  arons  liucrit  an  badget  dei  dépcoMi 

produire.  chap.  iS,  badget  de  ragrioaltoro  ot  da  ooaaiaercc, 

«  Les  commiaaiona  de  finances  indataieot  depaif  «no  allocation  do  349,000  fr.  pow  lot  éCablîo»- 

ploMeni»  aonéai ,  a  dit  M.  DtipnU ,  sor  la  néceanilé  monta  et  aerrioes  aanitoirea. 
de  rattacher  an  badget  de  l'Etat  Lat  reoetteg  et  les  <.- 1  j  -.        ju  .        ■     <    ■    .• 

dépensa  dea  adminUlraUona  saniioiret.  Btjes  fai-  ,  '  ?'  *  P^<>^»'1*  »«  dépaasent  paa  (es  ^raloalww 

iaient  valoir  rotilité  Rétablir  on  tarif  nnilbrme  ^"  *'"'^!V*i*  "°;"^"^«>°  1»  .emcei.niU.rt 

pbak-  la  percepUon  dea  droite  ot  do  détmiro  la  apé-  "f»  '  «°  *?**  •  onéreuse  an  trésor  ;  mais  les  rta- 

eialité  attacha  aux  prodoiudo  eaa  éUbliisemems:  •««goe""«tf  q«*  »<>««»  arons  reçus  nous  font  pr*. 
Les  effbrta  do 
h  loUer  oontro 
nistraliona  qni 

et  qoi  avaient  qoelqae  répognanco  a  rononcoc  «  M  ,.  ,  ^.  j    j*    -^  -    .^ 

libre  dbposidon  de  Uora  p^doiU ,  qui  assnreot  h  dépenses  relatives  au  semce  desd.tes  adminirtri. 

leur  éuUbaemont  dOs  amAlioraUona  o«entioUes.  *'°**'  •  •"'""*  ^*»  ^^"°«*  actueUement  obscné». 

.  La  perséféronco  de  TadministraHon  a  enfln  .    *  ï».' V?*  d»H>o»ition  oontinoait  la  sptt-e  d* 

triompbf  de  ces  obatadea,  et  noua  vojona  af«c  1' S*"*"/*  P?*«J«  ^««^  oustanto  *«  j"  J""* 

satUfaclion  les  disposltiona  de  l'art.  0 .  qnl  aasu-  î**^  \^  ^•'i^'^S  *"**•  *"  «"«f^»  ^  ^• 

renl  qu'à  dater  du  l«jaoTier  1844  les  drofia  sanl-  brea.  Lea  eflbU  de  la  cenUabsatioo  ne  denmi 

Uires  seront  perçue  au  profit  de  Hllat  et  le  prc  K'.^'  V^\  »»"1  *"  P"'^'"^  *  ^^^  *  ^•«'  ''■ 

duil  rersé  au  tTésor  pubHd.  l-'janvwr  1844. 

«  Les  droits  seront  perças  aniformément  dans  •  La  commissÎMi ,  examinaot  les  ôépmmàm 

tous  les  établlssementa  sanitaires,  conformément  aa  établiisemenla  sanitaires ,  s*étaii  dé|&  proooaoii 

tarif  annexé  an  projet  de  loi  état  C.  Noos  avons  oontro  un  tel  système.  Bile  avait  roooaaaqa^i 

adopté  les  bases  de  ce  tarif,  qui  nous  ont  paru  sa*  pniiqae  le  gonvoruement  prenait  h  sa  cbarge  toato 

gement  modérées ,  do  manière  )t  ne  pu  noire  ans  les  dépenses  qn'exigoait  le    sorviee  sanitaire •  fl 

progrès  dn  commerce.  était  juste  de  faire  rentrer  an  trésor  la  valeor  s^ 

«  Noos  erojons,  avoe  M.  U  ministn  de  Tagrlcul-  ii>o ,  oapitaut  ot  rontos ,  qai  so  tro«v««at  k  «(M 
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1849  et  i843 ,  et  tes  moyens  d'extinction 
flétenniiiés  par  ledit  article  lui  seront  ap- 
plicaMM. 

Tjtvi  IY.  Diiptiihmi  gémèrutêê, 

i4.  ToulM  contrlbotiont  directes  on  indi- 
rectes ,  aatres  qne  celles  autorisées  par  la 
préeeote  loi ,  à  quelque  titre  et  sous  qnielque 
dénomination  qu'elles  se  perçoivent ,  sont 
formellenent  interdites ,  i  peine ,  contre  les 
aotoritéi  qui  les  ordonneraient ,  contre  les 
employés  qui  confectionneraient  les  r6le|  et 
tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recoqYrt- 
roenl ,  d'élre  poursulris  comme  concussion- 
naires f  sans  préjudice  de  l'action  en  répé- 
tition ,  pendant  trois  années,  contre  tous 


receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  perception ,  et  sans  que  , 
pour  exercer  cette  action  devant  les  tri- 
bunaux ,  il  soit  besoin  d'une  autoriution 
préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à 
l'exécution  de  l'art.  4  de  la  loi  du  S  août 
1829 ,  relatif  aux  centimes  que  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  à  voter  pour  les 
opérations  cadutvales,  non  plus  qu'aux 
dispositions  des  lois  du  10  mai  18S8 ,  sur 
les  attributions  départementales  ,  du  18 
Juillet  1837,  sur  l'adroioistration  commu- 
nale ,  du  %\  mai  1856,  sur  les  chemins 
vicinaux ,  et  du  t8  juin  1853,  sur  rinstruc- 
tion  primaire. 


ép<H|iM  dans  Im  caisMs  des  intendances ,  font  ta 
rMp«cl«nt  l6f  droiu  MqBÏs. 

•  Non»  «Toos  vonio  qne  la  dUpoâtion  de  la  loi 
de»  r«c«itaft  «'karmonisftt  avec  cette  réKAatioB  i  ft 


nous  aron»  cherche  nne  rédaction  qni  garantit  le» 
droit»  do  trésor  »ans  compromettre  les  engage- 
ments  prjs ,  les  obligations  contractée»  antérieure 
ment  an  régime  do)*  j«nrier  18éâ*  • 
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NADAË  ET  OBJETS  DBS  IHPOSITIONS. 


roBGiâas. 


CcotimM 


Fond» 
pour 
dépense» 
géné- 
rales. 


[ 


Fond» 
poor 
(l^enscs 
départe- 
mentales. 


géné- 
raux 


Prindpal  des  oontribotîons. 

CotÏMlion»,  en  principal,  des  propriétés  non- 
▼ellement  bâties ,  et  imposables  k  partir  du 
1"  janvier  18AA,  déduction  faite  des  dégrè- 
vements résultant  de  celles  qni  ont  été  dé- 
truites on  démolies.  (Loi  du  17  août  1835  , 
art.  2.) ;  • 

Centimes  additionnelsgénértax sans  affectation 

spéciale 

Fonds  applicables  aux  dépenses  or- 
i      din  aires  de  chaque  département. 
Centimes  \                        /  pour  dépenses  ordi- 
imposés   ^  Fonds  com    L    naires  des  départe- 
paria  loi.  >  mun  k  répar-1    ments 

(16  e.)    I   tir  entre  les   ipour   dépenses   fa- 
'  départements  f    cnltatÎTe»  d'utilité 
V  départementale.  . 
pour  dépenses  facnltatÎTes  d'utilité 
départementale  (maximum  5  c), 
excepté  pour  le  département  de  la 
Corse,  qui  est  autorisé  k  porter  ces 
centimes  au  nombre  de  20.   (Loi 
[Centimes  1  du  17  août  1822,  art  22.}.   .   .  . 
▼otés       ipour  dépenses  extraordinaires  ap- 
par  les    J  prouvées  par  des  loi»  spéciales.  . 
conseils   S  pour  subvention  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux  de  ^ande  com- 
munication et  autres.  {  Maximum 

5  c.) 

pour  dépenses  de  Tinstruction  pri' 
maire.   iMaximnm  2  c.)..   ... 
pour  dépenses  du  cadastre.  (Maxi- 
mum 5  c.) 

Centimes  ordinaires.  (Maximum  5  c.  ).  .  •   •  • 
Centimes  extraordinaires  et  centimes  pour  frais 
de  bourses  et  chambres  de  commerce   (ap- 
prouvés par  des  ordonnances  rojales  ou  par 

des  arrêts  des  préfets) 

Centimes  extraordinaires  imposés  d'office  poor 
dépenses  obligatoires  h  la  charge  des  com- 
munes. (Art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837.) 

Mémoire 

Centimes  pour  dépenses  de*  chemins  vicinaux. 

(Maximum  5  c.  ) •  • 

Centimes  pour  dépenses  de  Tinstmetion  pri- 
maire. (Maximum  Se) 

Centimes  pour  frais  de  peroeption  des  diverses 
impositions  communales.  (Se  du  montant 

^    de  ces  impositious.  ) 

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  incendies,  inonda- 
tions et  antres  cas  fortuits 

Foncière,  personnelle  et  mobilière  (non  va- 
Fonds    I    lenrs,  remises  et  modérations  ) 

de        '  Portes  et  fenêtres  (non  valenrs) 

non      \  I  Réductions  ,  décharges ,   non   va- 

valevrs.   1  \    leur». 

l  Patentes.  <  Attributions  aux  commones.  .  .  . 

(Mon  valeurs  extraordinaires   poor 
cessation  de  commerce 

Fonds  de  réimpositions. 

TOT&OX. 


10 
«  7/iO 


5  7/10 


0  e/10 


Fonds 
pour 
d^enses 
commu- 
nales. 


fr. 
167,S38.000 


coimi 

raasoaRtUii 

etmobilJèR. 


57 


AOCOOO 
29,873,320 
15.250,116 

8.961,906 

9*3,368 


CenlinMS 
additioe- 


b. 


19 
9  7/iO 


7,862,000 
10,131,000 

'   6,928,000 

2,669.000 

819.000 
7,861400 

10.31ik,000 


5,393,000 
3,8A1,0W 

792,283 
1,572,280 
1,572.260 


550,000 


271,962,0A2 


5  7/10 


0  6/10 


•  m  •  ê  t  •  I 


1 
1 


S,2M.0N 


1.93S.NI 


2lilN 


i.mNi 

2.(Me.Nt 
1,711^ 

i,mM 


98l,0» 
509,119 

«5.9» 
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iTaxe  de  premier  avertissement.  (Art.  51  de  la  loi  da  15  mai  1818-  ). 
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429 


I0M8. 

fom* 
ctfénAlrat. 


TOTAUX. 


23,587,000 


socr^ooo 

5.726.7^ 


vAmim. 


Ceatimcs 

addhioa* 

Dell. 


0  8/iO 


1,332,000 

086,000 
307,000 


806,000 


813,000 
308.000 

81,080 


707,810 


83,778.010 


fr. 
(«)  31 ,800,000 


11  8/10 


2,380,000 


par  oatora 
de  rontribnL 


fr. 
280,815.000 


1,881,000 

1,313,000 
873,000 


078,000 


823,000 
277.000 

58,220 


1,750,000 

H)  2,800.000 
(6)     000,000 


S'  affectation 
e  contribot. 


700 


82,8A0,088  / 


) 

.0001 


fr. 


280,555,088 


18,588,118^ 

10,800,008 

1,187,388 


l 


0,570,000 
U.080,000 

10,880,000 

8,080,000 

810,000i 
0,588.000\ 

13,383,000 


I 


7,800.000 1 
3,031,000 

1,038.070 

1,012,280 

1,912,280 
707,610 

5,150,000 

1.000.000 


8a,207.220     ft08,308,786 


Total  oém^ial  (a).  • 


OBSBBYATlOlfB. 


(a)  Le  principal  de  la  ooniribntion 
dee  patentes  est  évalné  h  35.000,000^ 

Mais  il  doit  en  être  dé- 
doit  : 

l*L«s8c  qnelaloidn 
2Tenttee  an  13  (21  fét  rier 
1805)  attribue  anx  com- 


70,858.480 


qœl  s^impateat  d^aboid 
les  réductions,  décharges 
et  n<m  Taleors ,  et  dont 
Texcédint  dispon.  rient 
ensuite  accroître  les  res- 
sources   commnnales , 

ci 2.800.000'^ 

2*L>esnon 
Yal.  exlraor- 
dia***  résnlt* 
de  cessation 
de  comm** 
avant  le  1** 
jant.de  r«n- 
née  ponr  la- 
qneUe  les  rô- 
les sont  éta- 
Uis,  et  dont 
la  loi  antof^ 
le  prélèrem* 
sur  le  prin« 
cipal  de  la 
oontrib.  des 
patentes,  ci.    800.000', 


S^OOtOOO* 


35,503.070 


1,012.280 


7,769,800 


1,000,000 


806,398.786 
712,500 


Reste  poor  la  portion 
de  la  contribution  des  pa- 
tentes qui  est  appliquée 
aux  dépenses  générales  dn 
budget. 31,600,000' 

(i)  Voir  la  noie  («)  ci 

(«)  Les  contributions  directes  li  im- 
poser, d'après  le  présent  tableau ,  se 
divisent  ainsi  qu*il  suit ,  sous  le  rap- 
port de  leur  affectation  aux  dépenses 
ponr  lesquelles  la  loi  les  autorise  :      \ 

1*  Impositions  affectées  aux  dép*** 
générales  du  budget.  .  280,555,006' 

2*  Impositions  affec- 
tées k  des  dépensée  spé- 
ciales  117,552,220 

Ensemble.  .  .  .  807,107,286' 

Le  produit  des  impositions  de  cette 
dernière  nature  est  attribué  aux  mi-' 
nistères  ci-après  : 

Instruction  pnbliq*.      ft,060,000' 

Intérieur 65.775.480 

Agriculture  et  com- 
merce       1,012,280 

Finances. 85.80A.860 


807.107.286 

BBVOOBSaBVS^eB 


117,552,220' 
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coinuBiniONB  voncièhb. 


nlimgtnl  éa  *fc^iM  UpmrtmMmt ,  tu  priatipat,  fit  li 


COirniIBCtlONS B»  PHUOPAL, 


pehoiliiêlla       poitw 


lEnn-vl-Loir, 

Ic.'ïd 


MM.VU 

ai3.sea 

1,171 ,5U 
MNJH 

iAi«.aN 

1.100,1» 

1 .603,71(1 
5,774,SU 
1.1U,H* 


l.H7,ïia 

»o,eu 
i7i,tia 

l.e97,lU 

7!1,ÏM 
?,1{S.1SJ 

l:tOq,58(> 

l.»9,SU 
1,1(0.818 
1.17S.5M 


ma» 

lUiWO 


iM.lie 
ni,«i« 
sn,8oo 

MtTW 

tol,7D0 

iU.|oa 

IU.K5 

M 
Ï7 


191,757 
71,18^ 
171.076 

190,  au 

171iUD 


t».MS 

-156,980 
15U21 
918,88] 
U«,17t 

101,781 
1IH.0D7 
11S,BS3 
IGS.IM 

ns.m 
is5.sel 


ccHTtaœtmoNS  m  mtom.. 


1,101,115 
»1,SMI 
1.5M,t6t 
1,171,617 
1M6,U« 
1. 190  .OU 
t,5«a.671 
1,710,7» 

i,5iB,saa 


107.1»  t>Hlt..w.... 

109  .UB  ?a-d*-Ctltii. 

17,078  I^^JWp». 

■™  —  Pjréo*.    "    ' 


Rliin(H>al-'). 


■.Ht.su 

B71,0M 
B7ft,Ul 

TKAt» 
1,801, Ut 
1,581,M7 
1,118.878 
tAn,7» 
1,889,510 
1.107,070 


1 ,470,108 

i,!h,u5 

1,690,111 
1.6M,71B 
I.Hfl.SM 
-  001,6» 
1^80,790 
1,118.109 


.   U7,»t,0M  >«,MI,tlO  »jn>w 


État  (J.  Sërtici  sakitaisb. 

Tarif  pomr  la  pêreeption  du  droits  tanitaireê,  à  partir  du  i*' Janvier  1844. 


DroiU  rêiaiifi  à  hs^éàéion  déé  navlrei. 

PMr  déliTranœ  d'une  patente  de  tinté.  Gtbo* 
tige  à  rétrtnger»  ou  d*iine  mer  à  rentre.  •  .    5f.  00  c.    Long  coori.  .  10  f. 

Poar  délit rance  d*un  certificat  de  relâche.  Cabo- 
tage à  Tétranger,  ou  d'une  mer  à  Tautre.  .  .    i    te       Idam 5 

Peerdélirrance  d'un  bulletin  indltidnel  de  paa- 
nger.  Cabotage  A  l'étranger,  ou  d'une  mer  à 
t'anlre i ^  .  .  .  .    1    00        Idtm 1 

80  pour  100  en  tut  pont  léi  nafires  étringeri,  à  moina  de  conYenlions  résultant 
dea  traités  de  commerce. 

Droits  payables  à  Parrivéa, 

^our  la  rèeonnalsiance  det  naTiret Sf.OOc.     Long  codrs.  .  lO  r. 

86  peur  100  en  iua  pour  lea  narirea  éirangera,  à  moins  de  conrenliona  réauitani 
dea  traitée  de  commerce. 

DroU»  rêktifi  4  la  ^aaramaià; 

Quarantaine  des  navires  : 

De  moins  de  SO  ionneani.  •  •  par  jour. .  •    4f.  OÔc. 

De  SI  à  100  tonneaux.  ....  idem 6    00 

De  lOi  à  200  tonneaux idsm ft    OO 

De  201  A  300  tonneaux idsm 10    00 

De  301  tonneaux  et  an-dessus,  idem 12    00 

Quarantaine  des  personnes  dans  le  lazaret  : 

«.taire,  de.  g.rd*.d.«Dté.p.r  jour....  j*    ^    *2SÎ  noS^Hlur' 

(Logement  gratuit.) 

Pariflcatlon  des  marchandises  dans  le  laiaret  : 

Tonte  marchandise  emballée.  .......    0    50    les  100  kilogrammes. 

Les  cuirs  de  toute  espèce 1    00    les  100  peaux* 

Les  tietites  peaux  non  emballées 0    SO    les  100  peaux. 


Btttaptîonê  eoneamant  las  droits  relatifs  à  l'expéditien  des  nafires  «f  les  droits 

payables  à  l'arrivée. 

1*  Les  navires  de  moins  da  50  toaneaax ,  pom"  U  •aiotagt  à  CHnatgtr  on  pomr  1$  t^Aoimgt  dmm* 
mtr  à  tautr* ,  et  les  nafires  de  moins  de  101  tonneaux ,  pmtr  U  Umg  «mrê ,  ne  paieront  que  la 
noiiié  des  droite  étâblii  cJ-Jaws»  peur  eertificat  de  santé»  cartificat  de  relâche  et  reconnais- 
tance  k  l'arrivée. 

3*  Les  paquebots,  tant  k  voiles  qa*k  vapenr,  parlant  et  arrivant  à  Jour  fixe ,  lorsque  leur 
navigation  du  port  français  au  port  é( ranger  n'est  pas  habituellement  oe  plus  de  donsa  heures, 
sont  affranchis  de  la  formalité  de  rarraisonnenpient  et  au  paiement  de  la  taxe  y  relative,  pourvu 
qu'ils  aient  uréalablemenl  fait  connaître  k  radministration  sanitaire  la  spécialité  de  leur  desti- 
nation. Un  Dullelin  constatant  que  cette  déclaraliod  a  été  faite  leur  sera  délirré,  moyennant  le 
paiement  dHan  droit  de  30  fir. ,  si  le  paquabat  est  françab  on  muimiUi,  el  de  90  fr. ,  ti  la  paqudwt 
eit  étrmHger  non  msùmUé.  Ce  buUetin  sera  valable  pendant  une  année  »  k  moins  que  ie  paquebot 
n'ioterronlpe  ses  voyages ,  pour  desservir,  même  momentanément ,  un  autre  port  ;  auquel  cas  i 
U  délivrance  et  le  paiement  d'un  nouveau  bulletin  devienaraienl  nécessaires. 

S*  La  uavigatiou  de  la  mar  Moire  ast  MsimilSa  I  callt  de  lôug  cotinu 
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DÈSI6HAT101I  DBS   PB<»IIITt. 


Contribmtians  directes. 

fondera. 

peraonpeUe  «t  mobUière. 
de»  porte*  et  fenêtre», 
de»  petente». 
Taie  de  premier  aTertisAeinent 

Enregistrement ,  timbre  et  domaines, 

Droiu  d^earegiftrement,  de  greffe,  d'hypothèque»,  et  perceptions  dhreraa». 

Droit  de  tioibre • 

Revenos  el  prit  de  vente»  de  domaine». •••••• 

Prix  de  vente  d*objet»  mobilier»  et  immobilierv  provenant  de»  miaislèrei. 

Prodaits  d'établÎMement»  spéciaux  rëgù  on  «iform^  par  TEUt.   •••..••• 

Produits  des  forêts  et  de  ta  pêche. 

Produit»  det  coape»  de  bois. .•••.•/••••• 

Produit»  divers  et  droit»  de  pAche •.• 

|Contribotion  de»  commune»  et  établissements  publics ,  ponr  frais  de  régie  de  lenrs  bois. 

Douanes  et  sels, 

its  de  douanes  li  Timportation  : 
Marchandises  diverses. •• '•••••. 

Sucres  I  f  ^^'^î*"- 

I  étrangers. • ..•••• 

Droits  de  douanes  à  Texportation. 

Droits  de  navigation •     • 

iDroil»  et  produits  divers  de  douanes. ••..••••• 

[Taxe  de  consommation  des  sels. .••••••• 

Contributions  indirectes. 

Droits  sur  le»  boissons. .••••••. 

Seb  (droit  k  Testraction  dans  les  départements  de  Tin tériear) 

Sucre  ind%ène  (droit  de  fabrication). *•••••••• 

Droits  divers  et  recettes  k  diflEérents  titres. 

Produit  de  la  vente  des  tabacs. • 

Produits  de  la  vente  des  poudres  k  Cra ••.•••••• 

Produits  des  postes. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres 

Droit  de  5  pour  100  sur  les  envois  d'argent. 

Droit  sur  le  transport  des  matières  d'or  et  d'argent  par  les  paquebots  de  la  Méditerranée. 

Produit  des  places  dans  les  malles^ostes. . 

Produit  des  places  dans  les  paquebots. • 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères. 

Recettes  accidentelles. .•.•••....•• 

Poduits  universitaires. 

Rétributions  et  droits  divers..     ..« ,    ,     . 

Produit  des  rentes  et  domaines 

Divers  revenus. 

Produits  éventueb  affectés  au  service  départementaL •    •    .     • 

Prodoits  et  revenus  de  l'Algérie «. 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde •     • 

Recettes  des  colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe ,  de  (  ^^--:Ae  «énéral 
la  Goiane  française  et  de  Bourbon.  (Loi  du  25  juin  184i«  «t  <  u„^,,-.  Sl>tÀ^  .» 
ordonnance  rojale  du  23  novembre  snivailt.) (     wvîmÎwÎl 

Produits  divers  du  budget. 

Bénéfices  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  la  vente  des  nkédtiUes.    .    .    .    • 
Redevances  et  prodoits  extraordinaires  des  mines.  ••......•• 


MOirrAHî 
dasreœttsi 

préveei 
p«nrlebBd|et 

deiSM. 


mMïm 

S2,77M16 

44.207.» 

71X5N 

35,796.001 
5,lilMW 

971.M 

2,008.511 
LOaMN 


g6.307.OM 
8ft.821.00ll 
8.8êl.Ni 
44H.O00 

2.8M000 
57.90l^ 

O7.g&a.ooo 

0.01MOO 

8,A70.0M 

88,285.000 

iOl.O0O.000 

5,706.000 


«8368,000 
1.687,000 
112,000 
2,550,000 
1,170.000 
1,206.000 
01,000 


8.516.000 
512.000 


ll.S9O.O0O 
8,060.000 
1.056000 


1666.200 
8,665.150 

76,100 
520M 
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DftSieNAtlOH  Dit  PBODUITS. 


Droits  àê  vérification  d«t  poids  et  mesures.  ••••..••• 

IVodoit  de  la  taxe  des  brevets  d'inveotion. 

Solda  BOB  etoplové  do  fonds  oommnn  des  chancelleries  consolai res.  ...... 

KeMoorcas  spéciaiea  ponr  dépenses  des  écoles  normales  primaires.  ..••••. 

Prodoits  érentneb  départemenlaox  attribnés  k  Tinstraction  primaire 

Ptnuons  et  rétribotions  des  élèves  des  écoles  militaires.    . 

Racoorrement  da  frais  d'entretien  d*élèves  k  Técole  de  cavalerie  de  Saïunor.     .     .     . 

Pensions  des  élèves  de  Técole  navale  de  BresU 

Verasmeot  k  faire  an  trésor  dn  produit  de  la  retenue  de  3  pour  iOO  an  profit  delà  caisse 
des  iavslides  de  la  marine  *  sar  les  anciens  marchés  dont  rexécnlion  doit  se  prolonger 
ptndant  Tannée  18/kâ 

RetcDoe  de  2  ponr  100  poor  Tbôtel  des  invalides ,  sur  les  dépenses  dn  personnel  de  la 
guerre. 

Pensions  des  marins  admis  kPhôtel  des  invalides  de  la  gnerre 

ftelenue  de  2  ponr  100  sur  la  solde  des  officiers  de  la  garde  municipale  et  des  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris 

Kereous  de  divers  établissements  spéciaux.  (Ecoles  vétérinsires,  écoles  des  arts  et  métiers, 
lazarets  et  établissements  sanitaires.) 

Prodoils  provenant  des  ministères,  et  recettes  attribuées  an  trésor  public  par  Tordonnance 
roysie  du  31  mai  183H,  portant  règlement  général  snr  la  comptabilité  publique.   .     . 

Produit  de  la  coupe  des  bois  dépendant  des  forges  de  la  C.liaossade.  .     ...... 

ProdoiU  de  ventes  de  cartes  des  dép6ts  de  la  guerre  et  de  la  marine 

Vslcar,  au  prii  de  revient  fixé  par  le  budget,  des  e  an  déparlement  de  la  guerre 

poudres  livrées  par  le  service  des  poudres  et  |  au  département  de  la  marine..     .     . 


«! 


ulpètres (an  déparlement  des  Gnances. 

Ateliers  de  condamnéa  et  pénilentiers  militaires. 

Versements  des  oompsgoies  de  chemins  de  fer  poor  remboursement  de  frais  de  police  et 
de  sorveillanco. 

Béo^fiees  réslisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ponr  Tannée  1844*    •     •     • 

IVeooovremeats  aor  prêts  faits,  en  1850,  au  commerce  et  k  Tindnslrie 

Verspmsnis  des  sociétés  et  agences  tontinières  poor  remboursement  de  frais  du  sur- 
veillance. ,     .     J* 


Recettes  sar  débets  non  compris  dans  Taclif  de  Tadmioislration  des  finances.  .  .     . 
Dép6ts  d'argent  dans  les  caisses  des  agents  des  postes ,  acquis  au  trésor  pour  cause  de 

déchéance.  (Loi  do  31  janvier  1833.) 

VerKmcnts  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  eapital  et  en  intérêts,  sur  les  avances 

ï  elles  faites  par  le  trésor 

Foods  k  verser  par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  ponr  concourir, 

avec  eaux  de  TEtat ,  k  Tetécntion  des  travaux  publirs. . 

Produits  de  Texploi(ation  des  chemins  de  fer  entre  la  France  et  la  Belgique.    ,     . 
Hecttlos  de  différentes  origines 


^«noarecs  extraordinaires  (  portion  de  Temprunt  autorisé  par  la  loi  du  25  juin  18iU  * 
applicable  aux  travaux  extraordinaires  de  Texercioe  18/k/kl.  . 


ToTXi.  des  voies  et  mojens  ordinaires  de  Toxercice  1844> 


ToTiL  eftainai.  des  voies  et  moyens  da  Texercice  1844< 


4SS 

i 

MONTANT   " 

des  recettes 

prévues 

pour  le  budget 

de  18M. 


fr. 

i.eoo.000 

000,000 
18.000 

A00,000 
1,000 

836,700 
35.&00 

lOOiAOO 


220,000 

873,850 
A8,000 

8,600 

708,000 

1,127,700 

7/i.OOO 

40.000 

465,771 

202.100 

2,537.000 

243,500 

97,500 

1.000.000 

250.000 

20,000 
'   80.000 

16.500 

1.899.117 

80.000 
600.000 
300.262 


1,246,880,336 


77,880,000 


1,324,760,336 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DU  BUDGET  DE  1844. 


l>^peoses. 

Hecetles 

excédant  de  dépense, 


43. 


SBâVlOB 

ordinaire. 


1,271,828.172 
1,-246,880.336 


24.947.836 


Tnavaox 
extraordinaires. 


oasMDBS  uaaas 
de  chemins  de  fer. 


fr. 


77,880,000 
77.880,000 


fr. 
39,500,000 


30,500,000 


TOTXI.. 


fr. 
1,389,208.172 
1,324,760,336 


64.447,836 


18 
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portés  pour  ordre  om  budget. 


1 


Uniq. 


i 
2 


3 
A 
& 
6 
7 
8 
0 
10 
11 


MIiaSTàAKS  BT  SBftTICBt. 


MimSTËRE  DE  LÀ  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Làgiom-d'Hùnnêttr» 

Rerentis  propret  an  Tordr*.    •••••..••••••.•»• 

Pemkuu  M  frai»,4«  troiUM«ax  t«rs^  par  la*  partnu  def  élèrts  de  U 

■MMOo  rojale  de  Saint-DenU. ••»•*•     . 

Snoplémeot  k  U  doUlioo  de  Tordre  t  p«rlé  an  budgel  de  TElal ,  en  verla 
de  divenea  lob*  poar  ubrenk  k  U  d^oae  d«a  ^ailemenU  deaaoïu* 
officiers  et  soldai»  des  armées  de  terre  et  de  meri  nommés  dan*  l'ordre 
depuis  le  OiuiUel  1820  »  et  qui  étaient  en  aciivilé  de  senrice  h  la  date  de 
leur  aominatioo.     •••••••. 

TO'VAIm      ••••••••      ••      • 


Imprimerie  rcyutê. 
Produits  des  Impressions  diverses.    ••• ••••• 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

ChoneeUeries  consulaires. 

Prodaits  d*eetes  de  chancellerie  et  bénéfioes  sur  te  change 

Prélèremeat  4  efleclaer  sur  le  fonde  commun  des  cbancelleriee  consulaires, 
an  profit  de  «elles  dont  les  dépenses  eicéderont  les  reccties  (art.  5  de 
l*ordonn«nee  rojale  da  23  août  18331 •     • 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

iOaisse  des  invalides. 

Retenues  sur  les  traitements  et  accessoires  dn  personnel  des  divers  corps  de 
la  marine  et  des  uolonies. • 

Retenues  eiercées,  par  conlinnation  ,  en  vertu  d'anciens  marchés,  ponr 
le  matériel  de  U  marine,  dont  Peséciilion  se  prolongera  an-dela  du 
1*  ianvior  1841).  (Voir,  pour  le  versement  intégral  an  trésor,  le  chap.  7 
delà  dépense.). . 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  citlls  et  agenU  de 
tous  grades  en  congé. ••.. 

Retenues  sur  les  salaires  an  commerce.    ••.••••••.     . 

Décomptes  des  déserteurs.     ..•••..•••••••. 

Depuis  provenant  de  solde ,  parts  de  prise ,  etc.  •••••••.. 

Dép6ts  provenant  des  aauCrages.     .«••••••••••     . 

Droits  sur  les  prisés.    ....• ;•••*.. 

Dividende  des  actions  de  la  Banque  de  France.     .     •      •••••. 

Reutesde  5  pour  100  (immobilisée) ••     . 

Plus-valoe  des  fenilles  de  rôles  d*équipage.     ••••••••.. 

Recettes  difeiseSi    •••••••••• •. 


Total» 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
Sorirleê  d$  U  jfàèfkaiion  dos  maiuuù^i  et  mèdmitlês. 


HOar&iT 
des  recettes 


dol8ftft. 


fr. 


0.068,006 
Oa.0M 


283,000 


7,339.018 


2,034,500 


238,000 

12,010 


250.000 


1,800,000 


220.000 

100.000 
750.000 

30,000 
200,000 

00.000 
100.000 

85.000 
0,080,239 

50.000 

05.761 


8.150.000 


Relaane  sur  les  Matières  af  portées  aux  ehanges  des  monnaies ,  pour  frais 
da  labrication.    •••••.•.••• 


J  rspsrfsr. 
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4-*5 


S  B 


5 


5 


MlNlfTÈllS  BT  SÈÉtltBf. 


Tol4r«nee»  en  iaiUe  mu  la  fabrication  d«t  monnaies.   •    • 

Droit  aeuai  mr  las  lingots  présentés  en  férification  par  le  commerce.     . 

■AoAiixBa. 

Produit  de  la  vente  des  médaillés  labri<|aêes  depnU  fordûnnance  àë 
24  mars  1833 

Droit  deiO  pour  100  prélevé  sur  le  prix  de  la  fabrication  des  médailles  de 
sainteté,  boatons,  etc.    •••••• ..••     . 

Total» •    •    • 

RiCAPITULATION.  # 


iiini-»r.d.uj».ic.,d-«u.«.|j'^«»„f^;^<*';;.  :  :  :  :  : 

Mioisière  des  affaires  étrangères.     .     Chancelleries  considâlfes 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.    Caisse  des  inralldes 

Ministère  des  finances Service  de  la  fabricallon  des  mon- 
naies et  médailles. 


Torafc  oàiiteAu 


MONTANT 

des  recettes 

préToes 

pour  le  butiget 

de  18114. 


fr 

50,000 
100 


580,000 
1.000 


l,S50./kO) 


7,3S5,008 

3.634*500 

M0,000 

8.150.000 

1,350.494 
10.720.002 


Résuiiai  dès  rtetîîes  et  du  dépêMêt  de»  strvUg»  tpèetûuœ  portée  pour  ordre  au  budget, 

DÉPENSES. 


Légion-d*Honnenr.     .     •.....*...;• 

Imprimerie  rojale *     .     . 

Chancelleries  consniaires. •'     »     .    .     • 

Caisse  des  InTaiides  de  la  marine. •     ;     ;     • 

Service  de  la  fabrication  de»  monnaies  et  médâlUea.    .     .     • 

Totaux.     ••••... 


RECETTES. 


fr. 
7.3U«M8 
2.634.500 
t90,00« 

8,150«000 
t.35«.404 


10.7S6.692 


fr. 
7.385.098 
2.634.500 
150.000 
8*090,000 
M50.A94 


19.660.692 


436  ■OHABCBIB  COHST. 
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Tableau  du  têrviet  dépm-lêmtmtmi 


RECETTES. 


DÉSIGNATION 


•M  Mcnrat  AfracràM  avx  i>àn 


M  OB&QOB  taenoB. 


MOITAR 

recéda 
par  wctioo. 


MINISTÈlb: 


!••  SECnON.  —  Dép 


Prodmta 

éreoliMb 

ordinaire. 


OEAUAian 

ProdoH  dit  0o«iL7A0"«^tI<MUMbiapoiéi  parla  loi    18,W*lift'/  fr. 

Prodak  dat  5  eant.  7/10*  additioonels  impoaé*  par  la  loi ,  y  S9,M8.t  1 3 

pour  fonds  oommoo  h  répartir  entra  laa  dépariemanti.    10t8W|M0 
Prodoita  d'eipédilions  d*aclea  des  préfectarés  on  d*an- 

ciennet  pièces  dépotées  au  archires 

Refennaparticoliera  des  prisons  départementales..     •     •   I  f  fr, 

ProduiU  d*arbres  abattnf  ou  élapés  snr  les  rouies  départ",  j  y  30,048,112 

Venles  de  matériau  de  démolition  on  de  rd>at,  on  d*«a- 

trce  objets  provenant  des  routée  départementales  oni 

d^établusements  publics  des  d<^partementa.  ....  1 
Vente  des  mobiliers  des  préCeclnres  et  des  boreanx  des' 

sons^préfectores  reconnns  hors  de  senrice s      000*000 

Produit  de  moins-vslue  de  mobilier  acquitté  par  les  préfets.  ' 
Remboursement   d'avances  faites  par  les  départemenlsi 

poor  les  tables  décences  de  l'état  civil I 

Remboursement  d'avances  faites  par  les  départements»  sar  I 

les  centimes  additionnels  ordinaires,  pour  paiements  de  1 

diverses  dépenses  imputables  snr  les  fonds  généraua.     .   j 
Produit  de  droits  de  péage  et  de  tous  autres  aulorisés  ao  I 

profit  des  déparlements. / 

n*  SKCnON.  —  Dà»iasas  facoltativis 

Produit  des  centimes  votés  par  1«  oonaeib  généraux  pour  las  dépenses  fa-  \  f^ 

cultativesd*utiUté  départementale  (maximum  5  cent.).  .    0,570*000' f  4A<7f7«AH 

Prodoit  des  6/t0«  de  centimes  addiUonnek  imposés  par  la  ;>«•#•  #.auo 

loi  pour  fonds  commun  à  répartir  entre  les  départements.     1.1A7.S68  '  I  ^ 

-r  -r  .y   1|.817,M0 

Produits    /  Produit  des  propriétés  dm  d^art«ments  non  affectées 
éventueb  \     aux  services  départemeutaux.  .... 

extra-      j  Subventiuna  communales  p*  travaux  neofii  i 

ordinairm.  \    des  routm  départementales  danées.  .    .         700,000  ;  | 

111*  SBCTION.  —  DiraesBs  ■xraAoanaiiti» 


'  ll.i 


affectées  :  k 


Produit  des  coitimes  additioonab  cxtraordinairos  imposés  «a  vwtu  de  fr. 

lobspéciales. »...      U.9S0.000 


Produit  dm  empr«nti  «utoriiés  par  dm  loie  particalièrm. 


,990.000\  fr. 

,000,000  ) 


IV*  SBCnON.  —  Dèramm  stéciaui 


Produit  dm  centimes  additionneb  spéciaux  votés  par  1«  conseils  géné- 
raux pour  Im  dépensm  dm  cbemins  vicinaux  de  grande  commonica-  fr. 
tion,  et  autrm  chemine  vidnaux  (maximum  5  ceotimm) 10,680,000  \ 

G>ntingents  communaux  et  souscriptions  particnlièrm  pour  travaux  dm 
chemins  vicinaux  de  grande  communication 0*500*000 

(Revenus  dm  établissements  d'eaux  minéralm  appartenant 
aux  départements. 
Excédant  dm  droiu  d'examen  et  de  réception  dm  ofBcien 
de  santé,  pharmadens  et  herboristes,  par  Im  inrys  méd. 
^       Produit  dm  rétrib.  oajém  par  Im  pbarmac,  Im  épiders*  Im 
'-ns  TiTloI  \      droguistm  et  Im  herbor.  pour  la  visite  de  leurs  établi».  ^ 
du         i  ^^^*°^  ^^  pépinièrm  dm  départements.    .     .     .     •     .  i 
I  n%mi     I  Vente  de  chevaux  ou  étalons  appartenant  aux  départem.  i 
f  Subventions  et  revenus  particuliers  dm  sociétés  «fagricul-  i 

\      ture  et  dm  comités  agricoles. I 

\  Produit  da  somcriplions  pour  Im  cours  d'accouchement.  J 


fr. 


dans 
di 

10  mal 
1838. 


400,000/ 


77.11MWJ 
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Fêocêrcicê  1844.  (Exécution  de  la  loi  da  10  mai  1838.) 


AFFECTATION  DES  RECETTES. 


DESIGNATION 

DM  DÉrSUM  OOMMimi  BAW  OIAQVB  «OtlOR. 

DE  L'INTÉRIEUR. 

(aru  11  13, 1 A  el  15  de  la  loi  da  10  mai  183$). 

Traranx  ordioairet  des  bâUmenu  dviU.     .....••• 

Cootribolions  dnef  par  iea  propriété  dei  départamanta.    •    •    • 
Lojen  dea  bôtab  da  préfaetnraa  et  dai  ioi»f>r4facliiraa..    ... 

Mobilier  dea  préfectoraa  ai  daa  bnraaax  daa  aoot-prétaaf  raa..     •     , 

Caiememant  de  la  gandarmeria. 

PriiODa  dépariemantala*.  •*•.. ••• 

Goonet  trOmoam •••••••• 

Corp*de-garde  de»  établÛMmeiiU  départemaiitaaz.  .  •  •  • 
Entretien  daa  rootea  départemenlales.  •..•••.• 
Eafantt  IrooTés  OQ  abandonna  •••.••••••• 

Aliénëa. 

Impreisiona  .••••...•.••••••• 

ArchÎTca  départemeatalas. 

Frais  de  iranslalion ,  de  roale  et  autres  dépenaas  ordinabas.  •  . 
Dettes  départemenlales  ordinaires. #     •     • 

(art.  10, 17  et  18  da  la  loi  ei-dassoa  indiqnéa). 

Trarau  nesfi  des  édifices  dép4rtemeiitaaju  ..•••••< 

Travaux  des  routes  départementalea.    •     .    .    • < 

Subreotiona  aux  commonaa.  .•••••••••.. 

EocooragemantSk   ...#•••••.•••••. 

Colles. 


MOMTART 

des 

dépenses 

par  section. 


fr. 
30.048.112 


11.817.308 


Secours  contre  la  BMttdicité..    ..••.•••• 

Dépensas  dirertea. ..*.. •... 

DettesdépartementaleaponrdépeâseslacultaUYasov  extraordinaires..    •    .    .     .     . 

(ait  10  de  la  loi  cS-dessua  todiquéej. 

Dépensée       /Thnraux. ......v 

i««»r"«Wea     (iDléréu  des  emprunts.. I  ^' 

J^^P'^^J^W  Remboursement  des  emprunta. >  1A,030.000\ 

additionnels    f  R^*^^^  destinées  aux  indemnités  proporl.  aux  ingén*,  I 

«Inordinaires,  v  Traitements  ou  bonorairea  aux  arcbilectea.    ....  y 

Travaux  dirers  imputables  sur  le  produit  des  emprunts  autorités  par  les  lois.    3i000»000 

(art  10  de  la  loi  d-dessos  indiquée). 


17,030.000 


Dépenies  snr  le  produit  dea  centimea  additionnels  spéciaux  pour  lea  €he- 
nins  vicinaux  de  grande  communication ,  et  autrea  chemins  vicinaux. 

Dépenses  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ,  sur  le 
produit  dessulyvent&ons  communales  et  dea  souscriptions  particulières. 

Dépenses  pour  les  établissements  thermaux  appartenant 
aux  départements..  ..     i»   «•••..     . 

^Frak  de  visite  des  pharmadea,  dea  boutiques  et  ma- 
gastns  des  droguistes  et  épiciera  herboristes.    .     •     . 

I  Portion  de  Tentrelien  dea  pépinièrea  départementales. . 
Encouragements  k  Fagricalture. .    • 


10,080.000 
0.500,000, 


Dépenses 
irapalablea 

•nr 
des  produits 

spéctaini 
non  indiqués 

dan»  la  loi 


17,340.000  I 


100,000 


du 
10  mai  1038.  l  Bourses,  secours  ou  souscriptions  péor  les  cours  d*ac- 

çouchement  ..« ••? 


774»A80 
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Suite  da  TahUau  dm  sénin 


AEGBTTES. 

DÉSIGNATION 

DM  BICBTTU  AFPBCTkU   ADX  OÉnMU  Ol  CBAgOB   MCTIOR. 


T 


HOrVAVT 

de* 
rcceUcft 
p«r  MClioa 


MINISTERE  DE 

Prodaii  de»cf  ntimes  vot^  par  les  ooiueiU  générf  af  wfff^  1^  û^pef^  ^9  fy,  )  fr. 

rinttroction  primaire  ^mâxiiiiaâi  2  cehiinies).  i     .     .     ,     .    '.     .  '  1        A.O6O1OOO 

Porlioodeaoeoiiine»  facultatif»  poor- le»  dépenaes  d'alttiU  dé^artemen-  i     ^tuHif^A 

laie,  affecUa  par  lea  conwils  géoéraax  «nx  d<|pa^iiii  d«  rÎMâroelloB  '     itOOO.OW 

primaire. • |f4(yioir«. 


WWISTÉHE 


Prodoit  des  eentimea  TOt^  par  lea  conaeiU  géa^raas  pour  lea  d^pemMt  da  eadastra 
(maximnin  5  ceAtimee).    ..•..•.-.    '.    *.    ,     .    -,    ^    ^  «f  ^r^  •  ^        ' 


KÉCAPITULATION. 


Bi9m 


Miniatère  de  riotérieor 

— —  de  rinstmclion  publique.  . 
— — des  fine  aces'.    ..',',,, 


RESSOURCES. 


810,000 


8t,0lâ.480 


BS. 


A,OW,000    f 
W'OOO 


82.0IQ.480 


SA  'oiixiT  »  1«  AOOT  1845.  —  proclapaajioQs  da 
roi  qai  proAonceot  la  clôture  de  la  aessioa  de 
1843  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Qiambte 
des  Dépotés.  (  IX .  Bail.  UXXVlfl,  a.  <O0OS.) 

Loai8-Phil)ppe ,  etc. 

La  session  dj»  1843  d|e  la  Chambre  des 
Pairs  et  de  la  Chambre  des  Dépotés  est  et 
demeure  close.  La  présente  proclama lioa 
sera  portée  i  la  Chambre  des  l'airs  par 
notre  président  du  conseil ,  ministrie  sVcrè- 
taire  d'Etat  f  u  département'  dé  là  guerre  ; 

Kar  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secré- 
lire  d*Etat  an  département  de  la  juittre  et 
des  cultes,  et  par  nos  ministres  secrétaires 
d*Etat  au  département  de  la  mariae  H  des 
finances.  (dbifrMi^niadocdeDALiiATiB.) 

Louis-Phitippe ,  etc. 

La  sesston  de  1843  de  la  Chambre  des 
Pairs  et  de  |a  Chambre  des  Réputés  p$i  et 
demeure  close.  La  présente  proclamation 
sera  portée  a  Ja  Chambre  des  Dépolés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur ,  et  par  nos  ministres 
secrétaires  d'Etat  aui  départements  des  af- 
Ciires  étrangères ,  de  Tinslruction  publiqtîe 
et  des  trav.aux  publics.  (Contrûsignéé  due  de 
Dalmàtib.) 


ïà  »9tu,mt  »  %  À.oet  IA4I.  —  OidooMiice  âm  roi 

Sortant  prorogation  de  platiears  ordonpaaca 
edoaaàes.  (IX.  Bail.  MXXVIII,  n.  10805.] 

Lonis-PhUippf ,  etc. ,  yu  l'art.  34  ds  la 
loi  du  ^7  décembre  1^14;  yq  Im  ordon- 
nancçs  rfi^does  eo  matière  de  donaMs , 
savpÀr  :)je  18  juMi  1^41 .  pour  modifier  le 
i^^m  ^f4  4ov4nei  dSM  jfBf  AnUlIes  fran. 

Suces  ;  ;e  ^ii  juin  184?,  sur  le  Urifdes 
oua nés  f|^  France;  le  l^fçùt  1842, por- 
tant publication  de  la  con?ention  de  com- 
merce conclue ,  le  1)&  juillet  de  la  raént 
année,  entre  la  France  et  la  Belgiq«e;le 
14  octobre  184*.  pour  réduire  le  tarif  de 
soHie  des  amandes  ;  et  le  lO  ëéeembrs 
1^44,  pour  snptiririier  les  droiU  de  transit; 
VA  Jas  pro|«U  de  lois  présentés  en  notrf 
;iom  à  la  Quufthro  dos  Aépatés  ,  les  5  et 
12  Juin  derniers,  |^oi|r  fairo  c^OTertir «a 
loli  cék  diverses  dispositions  ;  attendu  que 
ces  projets  n'ont  pd  are  discutés  araot  la 
olAtare  de  la  aesfion;  sur  le  rapport  de 
nQiTfimm^rp9mémv9i'Jiiài  au  départe- 
ment de  I  agriculture  et  du  commeret,  etc. 

Art.  l^i*.  Nos  ôrdQnnances  des  18  et 
26  Juin,  13  août,'  U  octobre  et  10  dé- 
cembre 1842 ,  continueront  è  étro  eié- 


IT. — LOVlS-rillLIPI>B   1".  — 31    iClLLBT 

iipMrttmndat,  pour  Ftaireltt  18«^ ^^^^^^ 


L'INSTBOCnON  PUBUQIIB. 

(ut.  t9  i)b  U  M  du  le  ibéI  ItS>). 


Af  FpCtATfOS  DpS  RECETTES. 


DES  FINANCES. 

lirt.  tg  da  l>  loi  «Mbw*  fBdIq 
TiiTiui  Sttt  al  ffuptalJth  . 


EmliaiuHiB»!  fntHM  lilai  M 


■  00  11  daptrtioiUen. . 


Lt  miti'lrt  tteritairt  fBiat  au  tUpartimmt  dti 
finanea,  ligné  tAPLAOHB. 


cul*»  iniiant  leur  forme  el  leuf  teneur,  donnmce  irri  propoié*  aui  Chambres  lor» 

».  Nm  mlniiire»  Au  flntncei ,  de  1»  *»  It  pTOthalne  >eMfon. 

nurine    de  riBrlcallnre  el  dn  commeree  3.  Hm  mlnlitrei  de  I  Intfrieut  t\  dCi  B- 

(Mt    Liplsgne ,  Mâek»u  et  Cunln-Grl-  nance»  (MM.  Dochilel  et  LapUgne)  wnt 

dllBc)  wnl  ch»rg*i ,  «le.  ehargéi ,  etc.      


U  iiiun  — U  10"  1US.  —  OrdoBUBW  da 
rei  q<d  oo.r.,  «r  r™™ipw,un  crtdit 
nlriordinilH  pour  1m  dip.nM.  du  »nice  T»- 
■ibct  du  boni  d.  l'pn  («îbt*  «  minioir»  d. 
S.  1,  It  I»  due  ffOrliim,  ptmW  "ji].  (IX, 
Bafl,  HXinUI,  B.  lOBtS.) 

I.ODli-Fhllippe .  «le. .  <"  le  ppport  d» 
Botre  ministre  secrélaire  d'Etat  an  dépar- 
l«iMDt  de  l'intérieur  el  ^e  l'aTli  de  noire 
cnatell  des  oiiniitrM,  etc. 

Art.  I*'.  Il  estoovfrt  t  noire  roiniilre 
Kcrflaire  d'Etat  an  déparlement  de  l'in- 
tirienr,  sur  TeHrcIce  1&43,  on  erédit  ei- 
Iraordlntire  de  cinquante  mille  Tnaei 
(SO.OOO  fr.),  ptwr  acquitter  lei  dépense* 
dn  service  funèbre  du  bout  de  l'an  qui  a 
Ht  célébré  le  13  Julllel  1843,  dans  les  di- 
rertei  fgitte*  parolsilales  de  Paris ,  en  mé- 
moire de  notre  bien-aimé  aii ,  te  dnc  d'Or- 
Itioi.pTlnceroTal. 

t  La  («inlaristlion  de  la  préMDte  ar> 


■alUdo  nncli^rfaHiBeiil dM  foorrigu,  un  cri- 
dit  «pplhiiaiililn  «r  l'aicrdcs  18)}.  (Il, 
BolL  H»I11.  Il- loua.) 

Lonls-Phllippe ,  etc. ,  tu  lei  arl.  S  el  4 
de  la  loi  du  U  avril  1833;  vn  la  toi  du  H 
Juin  I8*î,  portan 
dereiercice1813, 
nomenctalure  des  i 
faculié  nous  eit  réi 
dits  lupplémenlair 
ddmenl  jiistiaée,(i 
les  art.  iO,  Si ,  Si 
donnanee  du  31  m 
menl  général  lurla 
■iir  le  rapport  de  i 
d'Elat  de  la  guern 
el  de  l'iTlt  de  m 
Ires ,  etc. 

Arl.  1"'.  11  est  oQTert  i  noira  mtolslra 
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secrétaire  d'EUt  de  11  gaerre,  lar  l'eier- 
cice  1B45,  par  laile  da  reochéritsemeot 
des  fourrages ,  an  crédit  tapplémeotaire  de 
six  millions  cinq  cent  soixante  et  onxe  mille 
deux  cents  francs  (6,571,200  fr.),  laToIr  : 

Dlvisiams  territoriales  de  l'intàrieur.  — 
Chap.  5.  Article  aniqae.  Gendarmerie, 
663,000  fr.  —  Chap.  15.  Ârlieiê  unique. 
Fourrages,  5,407,^00  fr.  Total  pour 
les  divisions  territoriales  de  Tiotérieur» 
6,070,200  fr. 

Aifiérie,  —  Chap.  15.  Article  unique. 
Fourrages,     501,000    Ir.    ToUl    égal, 

6,571,200  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  il  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  duc  de  Dalmatie  et  La- 
plagne)  sont  chargés,  etc. 


donnance  sera  proposée  aux  Chambrai  lan 
de  la  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieiir  et  des  I- 
nanees  (MM.  Dachàtel  et  Laplagiie)ioal 
chargea»  etc. 


SI  JOII.LBT  sa  24  AOOT  18AS.  —  OrdonAance  du 
roi  qai  reporta  nr  Tetercice  18)3  la  portioa 
non  employée,  ao  Si  décembre  18it3,  do  crédit 
aflecté  k  Teiécaiion  de  peintures  et  de  scolp- 
torat  an  pal^s  de  la  Chambre  des  Pairs.  (  IX  , 
Bail.  MXXXU .  B.  10615.) 

Louis- Philippe ,  etc. .  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rintérieur,  et  de  Tayis  de  notre 
conseil  des  ministres  ;  vu  l'art.  1«r  de  la  loi 
du  11  juin  1842,  qui  ouvre  au  ministre  de 
rintérieur,  sur  Texercice  1842,  un  crédit 
extraordinaire  de  trois  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  mille  quatre  cent  quarante-quatre 
francs  dix  centimes,  pour  l'exécution  de 
peintures  et  de  sculptures  au  palais  de  la 
Chambre  des  Pairs;  vu  l'art.  3  de  ladite 
loi ,  portant  que  la  portion  de  ce  crédit  qui 
n*aura  pas  été  employée  en  1842  pourra 
être  réassignée  sur  l'exercice  1843,  etc. 

Art.  ler.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tinté- 
rieur  un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent 
soixante-cinq  mille  quatre  cent  quarante 
et  un  francs  quarante  centimes  (265,441  flr. 
40  c),  représentant  la  portion  non  em- 
ployée ,  au  31  décembre  1842,  sur  le  crédit 
de  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille 
quatre  cent  quarante -quatre  francs  dix 
centimes,  affecté,  par  la  loi  du  11  Juin 
1842,  à  l'exécution  de  peintures  et  de 
sculptures  au  palais  de  la  Chambre  des 
Pairs.  Pareille  sommede  deux  cent  soixante- 
cinq  mille  quatre  cent  quarante  et  un  francs 
quarante  centimes  est  annulée  au  budget 
de  1842,  sur  ie  crédit  précité  de  trois  cent 
quatre-vingt-dix-huit  mille  quatre  cent 
quarante-quatre  francs  dix  centimes. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 


51  «oiLLBT  CB  2ft  AOVT  18AS*  —  OrdoBnaocc  éa 
roi  qni  reporte  sor  Texercice  1842  U  portuia 
non  emplojée,  an  SI  décoiobra  \Sà%  d«  crédit 
affecté,  par  Part.  3  de  la  loi  da  25  jain  IML  k 
la  oonatroction  dn  tombeau  de  Temperew  R«- 
poléon.  (U,  Bail.  MXXXIl,  n.  10816.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapportée 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  an  dépar- 
tement de  rintérieur,  et  de  l'avU  de  notre 
conseil  des  ministres  ;  vu  l'art.  2  de  la  loi 
25  Juin  1841 ,  qui  ouvre  au  nlnittre  de  fia- 
térieur  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs, 
pour  la  construction  du  tombeaa  de  rem- 
pereur  Napoléon  ;  vu  la  loi  du  6  Juin  1843. 
qui  autorise  le  transport  sur  i'exerdee  184S 
de  la  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  mille  neuf  cent  quatre-Tinglreeiie 
francs  quatre-vingt-dix  centlmee  non  tm- 
ployée  au  31  décembre  1841 ,  sur  le  crédit 
précité  de  cinq  cent  mille  francs;  vu  la  loi 
du  1*'  juillet  1843  qui  eavre  an  ministie 
de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1845,  an  cré^l 
de  un  millien  cinq  cent  mille  francs ,  ea 
addition  à  celui  de  cinq  cent  mille  francs; 
vu  l'art.  2  de  ladite  loi,  portant  que  la 
portion  du  crédit  de  un  million  cinq  cent 
mille  francs  qui  n'aura  pas  été  employée 
en  1843,  ainsi  que  la  portion  du  crédit  de 
cinq  cent  mille  francs  ouvert  par  la  loi  da 
25  Juin  1841 ,  qui  n'a  pas  été  employée  en 
1842,  pourront  être  réassignées  sur  les 
exercices  suivants,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  rendue  dans  les  formes  prea- 
crites  par  la  loi  du  24  avril  1833,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  i  notre  ministie 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  rin- 
térieur, sur  l'exercice  1843,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  quatre  cent  soixante  et 
quatorxe  mille  trois  cent  douie  f^ica 
soixante-cinq  centimes,  représentant  la 
portion  non  employée,  au  31  décembre 
1842 ,  du  crédit  de  cinq  cent  mille  firaacs , 
affecté,  par  l'art.  2  de  la  loi  du  25  Juin 
1841,  i  la  construction  du  tombeaa  de 
l'empereur  Napoléon.  Pareille  somme  de 
quatre  cent  soixante  et  quatorve  mille  trois 
cent  douxe  f^ncs  soixante-cinq  centimes  est 
annulée  au  budget  de  1842,  sur  le  crédit 
de  cinq  cent  mille  fh'ancs. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fl- 
nanees  (MM.  Ducbàtel  et  Laplagne)  loil 
chargés,  etc. 


ir- 

IR      I 

di 
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31  iwujBTs  2A  AOOT  i84S.  —  OrdonoanM  da  tur  le  rapport  de  notre  mioittre  lecrétaire 

roi  «pu  aète  M.  le  Ueniaii.ni^ëiiérâl  Bogaaod  d'EUl  au  déparlemeiit  def  IravAux  publics, 

d«  1«  Pioonnerie  à  1«  digDtté  de  maréchal  de  j^.    j.    nA»-^   »A,*m^u    a^    -..:»s«i.J.      *»« 

France.  (IX .  Bull.  MXXMI,  n.  10817.)  **  A»   ^i^i.^T***   ^?x  "'"^"^^^ '  ,«J<î- 

^                                     '  Art.  l«r.  Il  e«t  ouvert  i  notre  ministre 

Louii-Philippe ,  etc.,  tu  la  loi  du  4  août  secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 

1839 ;  sor  le  rapport  de  noire  président  du  vaux  publies»  sur  les  fonds  de  184S  (chap. 

conseil ,  ministre  secrétaire  d'Etal  de  la  19  ttr  de  la  première  section  du  budget), 

1  oerre ,  etc.  un  crédit  de  la  somme  de  cinquante-cinq 

Art.  1«'.  M.  le  lieutenant  général  Bu-  ">"'•  <*««»  c«n^  *'0*»  'f«n«»  quatre-vingt- 

geaud  de  la  Piconnerie  (Thomas-Robert),  <l«-n«af  centimes  (55,«03  fr.  99  c),  pour 

gooyemeur  général  de  l'Algérie,  est  élevé  ^''•▼•a*  d^vcf»  <*«"  «ervice  des  monuments 

à  la  dignité  de  maréchal  de  France.  ®^  édifices  publics.  L'annulation  de  celte 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de  'T™^  •"'/'"*7\^*?^*  •*  i'T®  P/5" 

Dilmatie)  est  chargé ,  etc.  posée^dans  le  projet  de  loi  de  règlement  de 

'              °  *  compte  de  cet  exercice. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 

5  =  24  AOOT  1843.  —  Ordonnance  da  roi  qui  proposée  aux  Chambres  dans  la  session 

raporle  k  l'eiercice  1842  une  parlie  des  crédiU  ^^  1S44. 

ooTarUsnr  l'exercice  1841  pour  direr»  travaux  -     »»  '       ...        j       . 

du  acrrice  de*  loonumcnU  et  ëdjficea  public».  ^'  ^^S  ministres  deS  travaux  publicS  et 

(11,  BaJL  MXXXJI,  n.  10818.)  des  finances  (MU,  Teste  et  Laplagne)  sont 

Louis-Philippe, etc.,  vu  les  lois  des  15  '             __ 
juillet  1840  et  24  mai  1842 ,  qui  ont  au- 
torisé ,  pour  des  sommes  déterminées  ,   les  5  «  24  aoot  184S.  —  Ordonnance  do  roi  portant 
travaux  do  jardin  du  Luxembourg  et  ceux  répartition  du  fonds  commun  «flfociéaui  dé- 

d'appropriation  de  l'hôtel  Mole  ;  vu  les  lois  |!S*:;:ij:1S4Tu 'Êulf  ïïïîïï°**n  ^mZ 

des  10  mal  1838,  9  août  1839,  6  et  17  juin  ^^  '  *'  "*""'  ■'"^*  '  "*  ^"***' 

1840, 10  et  11  juin  1841 ,  25  mai  1842  et  Louis- Philippe,  etc.,  vu  la  loi  do  10  mai 

6  juin  1843 ,  qui  ont  consacré  pour  le  ser-  ^^38 ,  art.  13  et  17  ;  vu  la  loi  des  dépenses 
vice  des  monuments  et  édifices  publics  le  ^^^  1344,  budget  do  ministère  de  l'inlé- 
prtncipe  da  report  des  crédits  non  em-  rieur,  chap.  36;  sur  le  rapport  de  notre 
piojés  pendant  l'exercice  auquel  ils  étaient  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
primitivement  attribués ,  lorsque  ces  cré-  <le  l'intérieur,  etc. 

dits  font  partie  d'allocations  générales  dé-  Art.  l«r.  La  répartition  du  fonds  com- 

lerminées  par  des  lois  spéciales;  considé-  mun  de  cinq  centimes  sept  dixièmes  addl- 

rant  qu'il  résulte  du  compte  de  l'exercice  tionnels  aux  contributions  foncière,  per- 

1841,  que  sur  les  crédits  affectés  à  cet  sonnelleet  mobilière  de  1844,  affecté  aux 

exercice  pour  les  travaux  mentionnés  ci-  dépenses  ordinaires  des  départements  pen- 

dessos,  il  est  reste  sans  emploi  56,444  fr.  dant  cet  exercice,  est  réglée  conformément 

5  e.  ;  que,  sur  celte  somme,  il  a  déjà  été  i  l'état  ci-annexé. 

reporté  sur  l'exercice  1842 ,  par  la  loi  du  6  g.  Notre  ministre  de  Tintérlear  (M.  Du- 

JQin  1843,  1,240  fr.  4  c;  en  sorte  qu'il  châtel)  est  chargé,  etc. 
reste  encore  i  reporter  55,203  fr.  99  c.  ; 
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Etat  éê  répartition,  entré  la  éipariementi ,  du  fonds  commun  de  cinq  contimes  9epi 
diatUmêt,  nffêcté  jMir  lu  loi  dcê  dépênêês  </e')844  (^chapitre  $6  du  budget  de  Pinti- 
riemr)  mu  tompUmênt  du  dèpomes  ordtnaireê  diparitmm^mt^f  pondant  cet  cœtràcê. 


DÉPARTBMKNTS. 


Ain.  ....... 

AUoo.  .•••.. 

Allier 

A1pe«  (BaAM-)..  .    . 
Alpes  (Haate»>).  .   • 

Ardèche 

Ardenoet 

Ariége.  ...•.• 

Aube 

Aude.    .•••.. 
Aveyroo ....    .    . 

Boache*-da  Rhône. . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure . 

Cher 

Corrëse 

Corse 

Côle-d'Or 

C6tes-dn-Nord.    .    . 

Creuse 

Dordogne 

Doobs 

T)rôme 

Eure 

Eare^ei-Loir.    •   .    . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-).  . 

Gers 

Gironde.  .    •   •   .   • 
Hérault.    .   .    .   .    • 

lUe-et- Vilaine. .   .   . 

Indre.  ...... 

Indre-et-Loire.     .   . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-etCher.    .   .   . 

Loire 

Loire  (Hante-).  .  . 
Loire-Infërienre.  .  • 
Loiret. ...... 

Lot 

Lot-et-Garonne.  .   . 

Losère. 

ilaine-et4i0ire.   .    . 

Manche 

Marne 

Marne  (Hante-).  .   . 

Majenne 

Meurtho 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 


ÉfAUfATM» 

des  Aépenaea 

Orafaiinras 

ém 

dépMlMMnt» 

pour  1844. 


fr.  e. 

nxjm  13 

510.671  60 
222,313  60 
336.378  08 
1AO,804  96 
833,268  6t 
340,668  Ai 
306,678  54 
209.262  60 
251,065  03 
310.345  73 
430.747  03 
541.360  37 
180.844  83 
236.068  65 
380.038  45 
300.205  55 
152.002  76 
102,107  64 
404.576  57 
255,283  38 
106.065  30 
813,035  20 
373,843  43 
240,574  75 
456,301  36 
854.806  35 
809.756  80 
396,093  81 
443.826  27 
376,547  80 
546.24t  76 
361,027  75 
352,636  10 
266.588  00 
368.966  14 
350.168  23 
250.303  11 
109.734  30 
313.501  03 
311.686  40 
217,325  47 
356,350  03 
370.084  62 
316.600  66 
316.088  53 
180,701  01 
417.701  40 
453.366  06 
463,050  54 
358.787  68 
303.465  70 
414.633  04 
342.708  73 
374,145  46 
333,348  07 


RB8S0CIU»  DBS  DftPARTEMEIITS. 


1 


Centimes 

Gonoëdes , 

■•af  centimes , 

•ept  diuèmes. 


Fonds  libres 

•I 

produits 

^entuelt. 


ir.  c.  i 
143.033  17 
110,671  60 
150,463  11 

70.748  68 

56.857  80 
107.268  61 
140,802  91 

74.258  54 
164.204  51 
108.265  93 
166.543  64 
218.183  91 
439.426  85 
136,006  33 
307.0S7  65 
380.943  83 
118.305  56 
100.402  76 

33.107  64 
206.156  99 
300,283  38 

85,183  15 
860,535  85 
143.801  12 
143.374  73 
353.401  47, 
343.600  05 
179,756  80 
212,092  81 
863,836  37 
187.016  72 
361,041  76 
265,877  75 
330,066  10 
118.388  00 
184.342  27 
276.003  23 
154,605  17 

80.002  72 
150,501  05 
175,686  40 
117,325  47 
205,840  02 
217,084  62 
146.800  00 
237,699  94 

65,7  )1  01 
2K7,601  40 
383,366  ^6 
218.959  54 
160,800  51 

177.707  97 
206,132  94 

177.708  72 
172.344  93 
199,823  97 


fr.  e. 
1,473  95 

75149 

13,630  30 

14.947  07 

5,000  00 

9.775  50 

12.420  00 

15,058  18 

8,700  00 

53.002  09 

9.564  02 

6.033  53 

3,836  60 

y,031  00 

81.096  83 

13.000  00 

500  00 

34,410  58 


10.883  14 
4.400  00 
3,041 
6,000 

32,890 

41.295 


00 

00 
80 
40 


13,631  08 
200  00. 

18,050  00 
1.650  00 
8.060  00 

14,623  87 

18,075  00 
3.702  94 
6.731  67 

13.000  00 
6,000  00 

510  00 

12,000  00 

28,800  66 

9,288  59 

10,000  00 

100  00 

5.000  00 

37.978  17 

4,757  73 

8,500  00 

31.800  53 
83.525  80 


Allocation 

sur 

la  ibn^ 

commun. 


lir. 

86.000 
200.000 

71.000 
153,000 

69.000 
iU.OOO 

90,000 
122,000 
120.000 

45.000 
120.000 
312,000 
105.000 

58.000 

80,000 

87,000 
170.000 

52.000 
170,000 

84.000 

55,000 
100,000 

70.000 
130,000 
100.000 

60,000 

TO.OOO 
130.000 

84,000 
180,000 

75.000 
185.000 

78,000 
130,000 
140J00 
170,000 

65,000 
102,000 
105.000 
150.000 
130,000 
100,000 
150,000 
150.000 

41.000 

70.000 
105.000 
130.000 

70.000 
840.000 

70.000 
120.000 
200,000 
165.000 

80.000 
110,000 


TOTAL. 


«r.  e 

231  U^W  12 
510.671  60 
222,813  60 
236.378  06 
140.804  06 
825.368  61 
240,688  41 
208,678  51 
200,368  00 
2M.965  0I 
319.345  73 
430,747  03 
541.380  31 
1S0.844  83 
288,868  06 
S80,038  45 
300,206  55 
158,903  76 
102.107  68 
404,576  57 
355.888  38 
106,065  80 
318.028  30 
873,848  13 
240.374  73 
436,391 
354,898 
880.756 
806.093 
448,836  af7 
370,547  80 
548.241 
361.927 
353.636 
868,388 
368.966 
359,168 
350,396  11 
199.734  30 
313*591  03 
311,686  40 
817.385  47 
356,350  03 
379.084  63 
816.600  06 
316,968  53 
180.70101 
417.701  4» 
453,366  00 
463.030  51 
858,787  08 
308,465  7D 
414.633  01 
343,708  73 
874.145  40 
333,348  97 


36 


81 


76 
75 
19 
80 
14 
33 
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4IS 


TT^^^IW 


DÉPAKTBIlSinB. 


Movâ 

OÏM..    ..••..* 

Orne 

^asHie-Calajs.  .    .   .   . 

Paj-de-Dôme 

Pyrénées  (Ba«e»-).  .   . 
^renées jHanles-)..   . 

aSnées-Orientales*.   . 
lia  (Bas-) 

Rhin  (Haut-).  .   .   .   . 

Rh6ne. •   . 

SaAD«  (Hanta-).  .   •   • 
Saôa»-ei-Loira.   .   •   . 

Sarlhe 

Seîoe 

Settte-Inférienra.  .  •  . 
Scioe-el-Maina.  •  .  . 
Seine-et^Oise*  .  .  .  . 
fevrea  (Daux*)»   •   •   . 

Somme 

Tarn 

T«m-«t-Garonna..   .   . 

Var 

Vanclose.  ...... 

VeadAa 

fl«poa     ...... 

Vienne  (Hante-)..   .   . 

Vosfa 

Yopoe.  ....... 

TOTfOX 


ÎT 


*fi 


iTàLOiTIOM 

ém  dépense* 

drdinalras 

daa 

départffeitBts 

poori^M, 


tt.  c. 
I77|597  6^ 

UU7$S  (W 

fU»318  08 
M0,8S4  63 
310,24^  68 
S59.791  88 
170.100  21 
182,379  72 
«83.080  66 
284.287  2A 
616,475  78 
S2A.S50  02 
410,560  13 
320.226  39 
2.842.353  00 
74t.808  58 
504.084  63 
603.537  26 
236,601  It 
431.185  51 
275.166  42 
235.158  85 
340,151  12 
296,826  58 
S5S.704  46 
253.667  14 
242.485  04 
26Ô.N80  11 
519.070  45 


30.714.013  16 


^ÏT'i 


RESSOURCES  DBS  DiPARTBMBMTS. 


Ceptimea 

ûoncéàis, 

naof  centimas 

lept  4ixièfii6a. 


Fond*  librea 

et 

prodaHa 

éfeaméU. 


fr.  e. 
U8.587  60 
M0,738  23 
808.170  65 
268.218  08 
350.834  63 
377.248  68 
113,105  88 
70,000  23 
60.020  72 
336.031  21 
100,350  27 
380.475  78 
171.248  26 
324.360  13 
351,226  30 
1.103.753  00 
579.738  00 
319.681  72 
306.255  37 
166,6t1  11 
3^6.646  51 
188.636  26 
184.504  76 
169.151  12 
112.226  58 
177.898  21 
140,290  80 
109,4P0  62 
141.865  11 
207.070  45 


18.551.133  Ui 


fr.  c. 

14,000  00 

15.407  DO 

1.963  00 

15,0(H)  00 

6.666  00 

100  00 

12.350  00 

37.068  48 

5.027  07 
54.000  00 

3,103  66 
13,200  00 

0.000  00 

438.600  00 

42,070  58 

5.302  91 
15,281  SOI 

44.540  00 

8.530  16 

10,654  09 


Allocation 

vtu 
le  fend* 


3,000 
11,806 

7,376 
1S,02'J 

5.015 

2.000 


00 
25 
34 
42 
00 
00 


1,337.879  24 


fr. 

115,000 

160,000 

120.000 

45,000 

15.000 

33.000 

340,000 

100,006 

90,000 

330,000 

88,000 

382,000 

50,000 

82,000 

60,000 

1.300,000 

120,000 

180,000 

192.000 

70.000 

30,000 

78.000 

40.000 

180,000 

180.000' 

Ôft.OOO' 

105,000 

120.000 

120.000 

110.000 


TOTAL. 


fp    C 

377,587  60 
684,135  33 
431,733  60 
313,218  08 
380,834  63 
310,248  68 
359,791  8» 
170,100  33 
182,379  72 
483,089  64 
384.287  24 
616.475  78 
324.350  93 
419,560  13 
530,326  30 
3343,353  00 
741,808  58 
504.984  63 
603.537  36 
336.601  11 
431.185  51 
375,166  43 
335.158  85 
3A9,151  12 
395.826  58 
253,704  A6 
353.667  14 
342.485  04 
366.8S0  11 
319,070  45 


Réaenra  pour  imprewion  de  modelas  de  bodgeta  et  comptes  d«&parta- 
mentaas ,  ainsi  qoa  pour  cas  impréms. 


10.835.000  30,714,013  16 


74.096 


10,899.9^6 


6=s34  AooT  1848.  —  Ordonnance  do  roi  qni 
ODvre  au  ministre  des  affaire»  étraogères,  sur 
reierdce  1843,  un  crédit  sopplémentaire  ap- 
plicable an  chapitre  des  miasioos  extraordinaires 
et  dépenses  imprévues.  (IXf  BoU.  MJLXXII , 
a.  lOSSO.) 

Loais- Philippe,  etc.,  ya  les  an.  3  et  4 
de  la  loi  da  SI4  afril  1835  ;  tu  la  loi  da  11 
Juin  184i,  portant  fiiation  da  badget  dei 
dépenses  dé  rexërciee  1843,  eil  contenant, 
art.  9,  la  nomenclature  détaillée  des  dé- 
penses poar  lesquelles  la  facoUé  noas  est 
réservée  d'oarrlr  des  crédits  snpplénnen- 
taires  en  cas  d'insnfllsaoee,  dAment  justi- 
fiée, des  crédits  législatifli  ;  vti  les  art.  20» 
31, 12,  tS  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sor  la  comptabilité  publique  ;  sur  Te  rapport 
de  qotre  ministre  secrétaire  dTtat  des  êî- 


fa  ires  étrangères ,  et  de  l'ayis  de  notre  con- 
seil des  ministres,  etc. 

Art.  l**".  V  est  ouvert  &  notre  ministre 
secrétaire  d'étal  des  affaires  étrangères , 
sur  l'exercice  18^3,  un  crédit  supplémen- 
taire de  six  cent  mille  francs  (600,00  fr.) 
applicable  au  cbap.  11  ,  lliIitsion$  wiraor^ 
dtnairet  et  dépense*  imprévuet, 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session . 

3.  Nos  ministres  des  aff  <ires  étrangères 
et  des  finances  (  MM.  Guizot  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


7  •=  24  AOUT  1843.  —  Ordonodoce  da  roi  con- 
cernant la  perception  de  TirapOt  snr  les  snens 
indigènes.  (I&,  Bull.  ll&JUUl,  n.  10831.) 


444  MONAaCHlt  GONST.  —  fX>OIS-VHIUPFI  I^.  —  7  AOOT  t84S. 

Loiiis-Philipp«,  etc.,  vu  It  loi  da  18  tloni  indirectei ,  an  entrepôt  réel  poir la 

Juillet  1857,  qui  t  établi  un  impôt  sur  le  tucref  Indigènes.  Les  fibricanti  qii  tm> 

sucre  indigène;  tu  l'art.  12  de  la  loi  du  10  dront  être  dispensés  de  payer,  au  dé^, 

août  1839,  prononçant  les  pénalités  en  les  droits  sur  les  sucres  prorenant  de  Icv 

celle  matière;  vu  la  loi  du  3  juillet  1840,  fabrication,  seront  tenus  deje  munir  d*n 

contenant  le  tarif  applicable  au  sucre  indi-  acquit-à-caution  i  destination  dudil  eaire- 

gène  de  toute  espèce  ;  vu  la  loi  du  2  Juillet  p6t.  A  la  sortie  des  soeres  de  l*eDtrep6t, 

1843 ,  qui  a  modifié  le  tarif  et  autorisé  le  ou  après  un  séjour  de  trois  ans ,  les  drsiu 

gouvernement  à  continuer  de  déterminer,  seront  acquittés  comme  ils  l'auraient  été 

par  des  règlements  d'administration  pu-  en  fabrique.  La  désignation  du  local  si 

bliqne,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'établissement  de  l'entrepôt  spécial  éei 

le  recouvrement  de  cet  impôt  ;  vu  l'ordon-  sucres  indigènes  sera  autorisé,  ainsi  que  le 

nance  réglementaire  du  16  août  1842  ;  sur  règlement  sur  son  régime  intérieur,  Mnot 

le  rapport  de    notre  ministre  secrétaire  soumis  i  l'approbation  de  notre  miniitft 

d'Etat  au  département  des  finances;  notre  des  finances. 

conseil  d'Etat  entendu,  etc.  „ ^„    „ 

TITRE  II.  Fabriqui  ds  clucosbi  n 

TITRE  I«r.   Fabriques   de   sucrb  db  autres  s  ocres  non  grist  a  llisavus. 

î!!TTfe?Jl*  "  ^"""*  '*'""  """  8  !•'•  ObUgatUm,  d4M  fabricanU. 

A  .   -.r    r.        1.      ....       j      ^    ,  5.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 

Art  1  «.  Pour  l  app  Ication  des  droits  .ente  ordonnance ,  et ,  à  l'avenir,  uo  mois 

imposés  sur  le  sucre  indigène ,  il  sera  établi  ^^  ^oins  avant  de  commencer  la  fabriw 

deux  types  par  notre  ministre  de  l'agri-  tj^n,  toute  personne  qui  exploitera  one  fi- 

culture  et  du  commerce,  sur  I  avis  de  la  brique  de  glucose  ou  autres  sucres  soi 

chambre  de  commerce  de  Paris.  Le  pre-  criitallisables,  sera  tenue  d'en  faire  la  dé- 

mier  type  sera  formé  de  sucre  d'une  nuance  claration .  par  écrit ,  au  bureau  des  m- 

égale  à  celle  du  sucre  connu  dans  le  com-  tributlons indirectes.  Cette  déclaratioBCoa- 

merce  sous  la  désignation  de  bonne  gua^  n^odra  la  description  des  locaux,  atdien. 

[Z^aJ^'^  ^IcMléinj  >ype  wra  formé  de  magasins  et  autres  dépendances  de  la  fi 

Unr.  ^^"""5?  «upérwure,  et  dont  la  va-  ^,^^^  enclavés  dans  la  même  enceials.  A 

leur  excédera  d  un  sixième  environ  celle  du  rex^rieur  du  bâtiment  principal  de  l'éU- 

sucre  au  premier  type.  blissement  seront  inscrits  les  moU  :  F- 

S.  Dans  tous  les  comptes ,  les  sucres  brigue  de  giueose. 

achevés  seront  ramenés  au  premier  type,  6.  Lesdits  fabricants  seront  tenus  de  dé- 

en  ajoutant  :  1«  un  dixième  aux  quantités  clarer.  en  outre,  le  nombre  et  la  capacité 

de  sucre  au-dessus  du  premier  type  jusqu'au  des  chaudières  ou  cuves  à  saccbarifier,  à 

deuxième  type   inclusivement  ;   2o  deux  concentrer  et  è  cuire,  des  raf^alcbisioin, 

dixième*  pour  les  sucres  d'une  nuance  su-  des  citernes  et  réservoirs ,  et  généraleneat 

péneure  au  deuxième  type  et  pour  les  su-  de  tous  les  vases  exIsUnU  dans  la  fabriipn 

cres  en  pains  inférieurs  aux  roélis  ou  qua-  et  destinés  à  contenir  des  sirops  ou  fia- 

tre-cassons  ;  3o  enfin ,  trois  dixièmes  pour  coses.  Les  contenances  seront  vérifléei  né- 

les  sucres  en  pains  mélis  ou  quatre-cassons,  triqnement;  s'il  y  a  cootesUtion,ell€i  le 

et  pour  les  sucres  candis.  leronl  par  empotement. 

3.  Les  sucres  raffinés  en  pains  et  les  su-  7.  Le  fabricant  fera  marquer  disUoete- 
cres  candis  libérés  d'impôt  et  enlevés  de  ment  tous  les  vaisseaux  déclarés.  CImcob 
tout  autre  Heu  que  d'une  fabrique  ou  de  des  vaisseaux  recevra  un  numéro  d'ordre 
magasins  appartenant  à  un  fabricant,  se-  et  l'indication  de  sa  contenance  en  litm. 
ronl  dispensés  de  toute  formalité  à  la  cir-  Les  numéros  des  vaisseaux  et  l'indioatioB 
culation  dans  le  rayon  de  surveillance  dé<  des  contenances  seront  peints  à  rhBile,ei 
terminé  par  les  art.  32  et  33  de  l'ordon-  caractères  ayant  au  moins  5  centimètref  de 
nance  du  16  août  1842 ,  sans  préjudice  des  hauteur. 

obligations  imposées  à  la  circulation  dans  g.  n  est  défendu  de  changer,  modiier 

le  rayon  des  douanes.  La  circulation  des  ou  altérer  la  contenance  des  cbaadiérei, 

sucres  de  toute  espèce,  et  quelle  qu'en  citernes  et  autres  va  isseaux  jaugés  ou  épaléi, 

.sou  I  origine  ,  sera  également  affranchie  ou  d'en  éublir  de  nouveaux ,  sans  en  avoir 

de  toute   formalité  dans  lintérieur  des  fait  u  déclaration,  par  écrit,  aa  baresa 

villes  assujetties  à  un  droit  d'octroi  perçu  de  la  régie,  vingt-quatre  heures  d'avaoee. 

à  I  effectif  aux  entrées ,  et  dans  lesquelles  Le  fabricant  ne  pourra  faire  usage  de»- 

Il  n  y  aura  aucune  fabrique  de  sucre.  dits  vaisseaux  qu'après  que  leur  conteaaace 

4.  Il  sera  ouvert  à  Paris,  sous  la  sur-  aura  été  vérifiée,  conformémenl  à  rartJ^ 
veiilance  de  l'admiolstration  des  contribu-  précédent. 
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9.  La  régie  des  cootiibntioiie  Indireetei  des  matières  à  Introduire,  lesquelles  seront, 
flst  aotorisée  â  eilger  que  les  (ébriqaes  tprès  yérification ,  prises  en  charge  par  les 
de  glncoses  et  leurs  dépendances  n'aient  employés.  Les  quantités  introduites  sans 
qo'Bae  entrée  habitoellement  ouverte  :  les  déclaration  seront  saises. 

tatres  portes  seront  fermées  à  deui  clefs  :  15.  Les  fabricants  tiendront  un  registre 

ane  de  ces  elefs  sera  remise  aui  employés,  è  colonnes ,  imprimé  sur  papier  libre,  que 

et  ees  portes  ne  pourront  être  ouvertes  leur  fournira  gratuitement  Tadministralion 

qo'en  leur  présence.  Elle  pourra  de  même  des  contributions  indirectes,  et  sur  lequel 

eiigerque  les  jours  et  fenêtres  donnant  ju  indiqueront,  chaque  jour,  au  fur  et 

immédiatement  et  directement  sur  la  voie  à  mesure  que  les  opérations  auront  lieu 

publique  on  sur  les  propriétés  voisines  et  sans  interruption  ni  lacune  :  1»  le  nû- 

Mient  garnis  d'un  treillis  de  fer  dont  les  méro  des  cuves  ou  chaudières  dans  ies- 

mailies  devrontavoir  cinq  centimètres  d'où-  quelles  se  fera  la  décomposilion  ou  saccha- 

vertare  au  plus;  toutefois  elle  ne  pourra  riflcation,  l'heure  où  Ton  commencera  et 

reqqérir  l'application  de  cetle  mesure  aux  celle  où  l'on  cessera  d'y  verser  la  fécule, 

joQTS  et  fenêtres  des  maisons  d'habiUtion  enfin  les  quantités  de  fécules  décomposées; 

renfermées  dans  l'enceinte  des  fabriques  fo  ihenre  à  laquelle  le  sirop  concentré 

qa'aprés  une  contravention  constatée.  Toute  sera  mis   dans    les  tonneaux    ou  autres 

commanication  intérieure  des  lieux  décla-  yases  destinés   &  le  recevoir  ;  le  nombre 

rés,  par  le  fabricant,  avec  les  maisons  voi-  de  vaisseaux  qui  auront  été  remplis   et 

fines  non  occupées  par  lui ,  est  interdite  et  |eg  quantités  de  sirop  provenant  de  chaque 

devra  être  scellée.  cuite. 

10.  Un  local  convenable,  de  douze  mé-  14.  Les  fabricants  seront  soumis  aux  vi- 
tres carrés  an  moins,  sera  disposé  par  le  sites  et  vérifications  des  employés,  confor- 
fabricanl,  sur  la  demande  qui  en  sera  faite  mémentaux  art.  235  et  S36  de  la  loi  du  28 
par  la  régie,  prés  de  la  porte  d'entrée,  pour  avril  1816 ,  et  tenus  de  leur  ouvrir,  à  toute 
lerrlr  de  bureau  aux  employés.  Il  deyra  réquisition,  leurs  fabriques ,  ateliers,  ma- 
être  pourvu  de  table,  de  chaises ,  d'un  poêle  gasins,  greniers,  maisons,  caves  et  celliers, 
oa d'une  cheminée,  et  d'une  armoire  fer-  et  tous  autres  bâtiments  enclavés  dans  la 
mantàclef,  afin  que  lesdits  employés  puis-  même  enceinte  que  la  fabrique  ou  y  atte- 
KBt,  s'il  y  a  lien ,  s'y  établir  en  permanence,  nant ,  ainsi  que  de  leur  représenter  les  fé- 
Le  loyer  de  ce  bureau  sera  supporté  par  cules,  glucoses ,  sucres ,  sirops  mélasses  et 
ridmlDistration  et  fixé  de  gré  à  gré,  ou,  i  autres  matières  saccharifères  qu'ils  auront 
défaut  de  fixation  amiable ^  réglé  par  le  en  leur  possession. 

^^^'  15.  La  fabrication  de  la  fécule,  la  dis- 

11.  Immédiatement  après  la  promulga-  tillation  des  Jus  et  sirops,  et  la  préparation 
tioo  de  la  présenta  ordonnance,  et,  i  l'a-  de  tout  produit  dans  lequel  le  sucre  ou  la 
venir,  trois  jours  an  moins  avant  l'onver-  glucose  entrerait  comme  élément  de  fabrl- 
ture des  travaux,  lesdits  fabricants  décla-  cation,  sont  interdites  dans  l'enceinte  des 
reroDt  au  bureau  de  la  régie  :  1®  les  heures  fabriques.  A  l'avenir,  aucun  appareil  de 
de  travail  pour  chaque  jour  de  la  semaine  ;  distillation  de  mélasse  ne  pourra  être  établi 
S*  la  nature  des  produits  qu'ils  doivent  fa-  dans  ladite  enceinte. 

briquer.  Tout  changement  dans  le  régime  1$,  Xant  qu'un  fabricant  conservera  des 

de  la  fabrique,  en  ce  qui  concerne  les  jours  fécules ,  des  glucoses ,  des  sucres ,  des  si- 

et  les  heures  de  travail  et  la  nature  des  pro-  rops,  des  mélasses  ou  autres  matières  sac- 

doiU,  sera  précédé  d'une  nouvelle  décla-  charifères,  la  déclaration  qu'il  fera  de  cesser 

TiUon.  Lorsque  le  fabricant  voudra  sus-  ges  travaux  n'aura  pour  effet  de  l'affranchir 

pendre  ou  cesser  les  travaux  de  sa  fa-  des  obligations  imposées  aui  fabricants  de 

Wqae,  il  devra  également  le  déclarer.  Il  g^CTe,  y  compris  le  paiement  de  la  licence, 

•eri  tenu  de  faire  une  nouvelle  déclaration  que  g'ii  paie  immédiatement  les  droits  sur 

trois  jours  au  moins  avant  la  reprise  des  )eg  produits  achevés,  et  s'il  expédie  les 

triYaux.                          '  produits  imparfaits,  sirops  et  mélasses  sur 

1i.  Aucune  introduction  de  fécule  sèche  un  antre  établissement  où  ils  seront  soumis 

00  verte,  ou  de  toute  autre  matière  saccha-  à  la  prise  en  charge, 

riféie  de  glucose  ou  de  sucre,  ne  pourra  g  „   ^^  rf'eawcici. 

ivoir  lieu  dans  les  faln-iques  de  glucoses  ^ 

qn'après  que  le  fabricant  en  aura  fait  la  17.  Il  sera  tenu  par  les  préposés,  pour 

déclaration  au  bureau  de  la  régie ,  quatre  chaque  fabrique,  un  compte  des  fécules  in- 

beores  au  moins  d'avance  dans  les  villes,  troduites  et  employées,  ainsi  qu'un  compte 

et  huK  heures  dans  les  campagnes.  Cette  général  des  sirops  et  glucoses,  à  l'eut  con- 

déclaration  énoncera  le  poids  et  l'espèce  cret  ou  granulé  provenant  de  la  fabrication 
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oa  de  rnlérieur.  L|M  qiJUiiLUi  et  gla- 
coses,  granalëei  oa  i  TéUit  ooncrel  de  m9^ 
de  matières  ayant  subi  la  décora poiitioD  oa 
saccbarification ,  qui  eiUteroot  dena  lei  ff- 
briquet  à  la  promulgation  de  la  préaeote 
ordonnance  y  leront  inventoriées  et  priiei 
en  charge  pour  mémoire;  Il  en  sera  donné 
décharge  a  mesure  dei  sortiea ,  lani  paie- 
ment du  droit. 

1 8.  Quels  que  soient  les  procédés  et  les 
produits  de  la  fabrication,  le  compte  gé- 
néral du  fabricant  sera  chargé,  au  mini- 
mum ,  de  cent  kiogrammes  de  glucose,  soit 
granulée,  soit  à  l'élat  concret  ou  en  sirop, 
par  cent  kiogrammes  de  fécule  de  pomme 
de  terre  sèche ,  ou  par  cent  cinquante  kilo- 
grammes de  même  fécule  verte,  employés 
ou  manquants. 

19.  Pour  les  fabriques  de  sucret  noe 
crislallisables ,  qui  n'emploient  pas  la  fé- 
cule de  pommes  de  terre  comme  matière 
première,  le  rendement,  au  minimum, 
sera  déterminé ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finances,  par  une  ordonnance 
portant  règlement  d'administration  pabli- 
que. 

20.  Les  employés  véri6erontet  prendront 
en  compte ,  à  chaque  exercice ,  le  volume 
des  sirops  qui  auront  été  versés  dans  les 
tonneaux  ou  autres  vaisseaux,  depuis  l'exer- 
cice précédent  ;  ils  marqueront  lesdits 
vaisseaux  au  moment  de  la  prise  en  charge. 
En  cas  de  soustraction  de  tout  ou  partie 
des  sirops  pris  en  compte ,  la  contra- 
vention sera  constatée  par  un  procés- 
vcrbal. 

21 .  Tout  fabricant  qui  voddra  remettre 
en  fabrication  des  sirops  ou  glucoses  pris 
en  charge  sera  tenu,  pour  éviter  tout  dou- 
ble emploi,  de  faire,  la  veille,  aux  employés 
exerçant ,  une  déclaration  dans  laquelle  il 
Indiquera  pour  toute  la  journée  du  lende- 
main :  i^  la  nature  et  la  quantité  des  si- 
rops on  glucoses  qii'lt  devra  refondre  : 
20  les  vaisseaux  dans  lesquels  ils  seront 
eontenos.  Il  sera  procédé  A  la  refonte  des 
sirops  ou  glucoses  en  présence  des  em- 
ployés ,  qui  en  constateront  le  poids  et  en 
donneront  décharge  au  compte.  Les  pro- 
duits de  la  refonte  seront  repris  en  charge, 
conformément  i  l'art.  20. 

22.  L'administration  accordera  an  dé- 
grèvement sur  la  prise  en  charge ,  toutes 
les  fois  qu'il  résultera  d'accidents  dûment 
constatés  par  les  employés  qu'il  y  a  eu 
perte  matérielle  dé  fecdies  ,  de  sirops  ou 
de  glucoses. 

23.  Seront  saisis  tous  les  sucres ,  gluco- 
ses, sirops,  mélasses  et  fécales  recelés  dans 
les  magasins  ou  dépôts ,  non  déclarés  et 
appartenant  aux  fabricants. 


i  III.  FarmaUiii  à  rmU^emÊÊà  U  à  k 
thremUaimum 

14.  Lei  dlspMltlons  «ta  titre  4  «è  Xm* 
donnanoê  da  16  toAt  tS4f ,  etfifeehiittt  lei 
ro#main«t  A  reaiêtfthièm  et  I  la  ciMIi- 
tion ,  seront  appNqaéet  kttt  gtoeosei  |ta- 
Dttlées.  Potr  le«  gitteoeetf  A  rétat  ddMre^ 
M  A  l'élat  etmeret,  le  ftllHeam  Mta  ttM, 
ipiatre  heorei  ao  mdins  avint  rertèveteert, 
ÛÊUê  les  vfllM ,  et  hait  béates ,  dans  les 
campagnes,  de  déclarer  ad  bureau  de  la  ré- 
gie les  quénlltés ,  qUaIttéi  et  etfpéees  éé 
glaeotes  qu'A  voudra  expédier,  et  de  se 
manir  d'an  lalssex-passèr ,  que  le  collda^ 
tear  da  chargement  devra  représenter,  i 
toute  réqulsltioo  des  employés ,  dans  aa 
rayon  de  cinq  cents  ftètrei  aotoor  et  \k 
fabrique. 

S  IV.  PaUmetit  dm  dr^. 

25.  Lèi  fabricants  de  glocoset  seroat 
tenus  de  payer  chaque  mois  les  droits  du 
sur  les  quantités  dont  l'enléveinaat  ain 
été  efiTectué,  déduction  faite  de  la  tan 
réeUe  et  d'une  bonification  de  deux  poar 
cent  du  poids  net.  L^  sommes  daes  pov- 
ront  être  payées  en  obligations  ddoMt 
cautionnées  A  quatre  mois  de  teroie  di 
Jour  où  le  droit  sera  exigible  »  pourvu. qis 
chaque  obligation  soil  au  moins  de  tnis 
cents  flrancs.  Les  fabricants  qui  voudrontsi 
libérer  au  comptant  au  |ieu  de  sooKrin 
des  obligations  Jouiront,  poar  le  temps qae 
celles-ci  auraient  eu  A  courir ,  d'oa  «s- 
compte  calculé  A  raison  de  quatre  pair 
cent  par  an. 

g  y.  DUpmtumi  génitmlm  M  péMtitiÊ. 

26.  Poar  là  pesée  deif  sirops  et  ^lucyét, 
pour  les  recensements  et  lë^  invefataire^, 
ainsi  que  pour  la  vérification  àei  cfairte- 
ments ,  au  départ  Ou  A  l'Arrivée ,  les  fibri- 
cahts ,  les  expéditeurs  et  lei  destinataires 
ieront  tends  de  fournir  tfeè  ouvriers,  de 
même  que  les  poids ,  balariceS  et  tous  as- 
tres onedâlles  nécessaires.  Léd  fabricànti 
serout  tenus  é^lemeùt  dé  fournie  Aux  eiA- 
plotés  les  Ouvriers ,  l'eau ,  les  Tases  et  m- 
tensllès  nécessaires  poor  vérifier,  au  moyeo 
de  l'empotement,  la  contehaiice  des  taiS- 
seaux  par  eux  déclarés. 

27.  Conformément  A  l'ilrC.  S  èë  la  loi 
du  11  juin  id42,  toute  contraventibii  in 
disposttioni  de  la  pHsdnte  ordobiiAaci 
sera  punie  des  peines  proneneécs  par  l'art 
12  de  la  loi  du  10  aoat  18S9,  le^eelM 
consistent  dans  l'amende  de  eeat  A  sli 
cents  francs  (art.  3  de  la  toi  d«  18  Jaillit 
1837),  et  dans  la  eonflseation  des  fleolsi, 
sirops,  glucoses,  soerei  oa  nétasses  IHie- 
doits,  (Abriqoés,  enle? és  ee  triBsimtés  ci 
flrauds. 
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,  98u  Ia$  coBtraveDtionf  am  dispositions 
des  lois  et  règlements  conceroant  la  per- 
ceptipn  aa  droit  imposé  sur  les  glucoses 
seront  constatées  et  poursuivies  dans  les 
tonnes  propres  i  l'administration  des  con- 
tribations  indirectes. 

S9.  Sont  compris  souS  la  dénominstlon 
de  glacose,  pour  Tapplication  de  La  pré- 
sente ordonnance,  tous  les  produits  sac- 
charios  non  cristallisables,  quelle  que  soit 
la  matière  première  dont  ils  seront  extraits. 


30.  A  partir  du  l«r  août  1843 ,  le  droit 
sur  les  sucres  Indigènes  de  toute  espèce 
sera  perçu,  en  principal,  conformément  au 
tarif  ci-annexé. 

31.  Les  dispositions  des  art.  1  et  19  dé 
notre  ordonnance  dn  16  août  184t,  sont 
abrogées. 

52.  Nos  ministres  de  Tàgriculture  et  du 
commerce ,  et  des  financés  (MM.  Cuùin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


Tarif  dts  dniU  à  pteewnr  tur  le  taere  Indigène,  $n  emieution  de  la  loi  du  t  Juillet  1843. 

(ADoezé  k  PordoDDance  royale  du  7  aoflt  18itS.) 


DÊSICKATIOn 
des  etpècet 
de 


TYPES, 
Diuncea  et  «puatitët. 


Sacres 
de  betleraTei 

et  tons 

les  autres  sucres 

crisUUisabtes. 


Qoeosés 

et  Ions 

les  attires  sacres 

Don  cristallisables. 


Sucres  ao  premier  type  et 
tovtes  les  n«âiiee«  lofé- 
rieares.  ••.••. 

[Sucres  ao-dessos  da  premier 
type  et  jusqu'au  deuxième 
^e  ioclusivement.  .     . 

Sucres  d*aae  nuance  supë* 
rieure  au  deuxième  Ijpe 
et  sacres  en  jpelm  infé- 
rieurs aux  mâîs  on  que- 
tre-caasons.     •     .     ,     . 

Sucres  en  pains  mëlis  ou 
quatre-caiàons  et  sucres 
candis. 

Sirops  et  sucre  concret.    . 
Œucoses  granulées. .    .     . 


TAXB  EN  PaiNCiPAL 

par  100  kilogrammes , 

au  1*  août  de  chacune  des  années 


ISAS. 


fr.  c 
35  00 

27  SO 


30  00 

32  50 
a  00 

25  00 
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1§  s  34  AOOT  1843.  —  Ordonoidce  du  roi  reU- 
tife  «Qx  élections  triennales  des  gardes  natio* 
nales  des  départements  autres  que  le  déparle- 
ment de  la  Seine.  (IX,BoU.  MXXXU,  n.  10822.) 

Loois-Pbilippe ,  etc. ,  s^T  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  vu  l'art.  60  de  la 
loi  du  22  mars  1851  ;  vu  les  art.  53»,  S7 , 
58, 64,  65, 101, 102  et  103  de  la  même  loi, 
et  notre  ordonnance  do  24  octobre  1833,  etc. 

Art.  i*''.  Il  sera  procédé  «nx  élections 
triennales  des  gardes  nationales  des  dé- 
partements antres  qne  le  département  de 
la  Seine ,  à  partir  du  l«r  septembre  1843. 
iesditfs  élections  devront  être  terminéel 
le  30  novembre  saivaot. 

2.  Aa  fàr  et  i  mesure  de  ces  élections  ; 
il  sera  pourvu ,  par  de  nouvelles  nomina- 
tions, i  tons  les  grades  et  emplois  conférés 
JQsqa'à  ce  jour  dans  la  garde  nationale  des 
départements ,  soit  par  ordonnances  roya* 
les,  soit  par  arrêtés  des  préfets,  sous-préfets 
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et  maires ,  soit  enfin  par  désignation  des 
cbefs  de  corps. 

5.  Les  titulaires  actuels  de  tous  les  gra  • 
des  et  emplois  conférés  dans  la  garde  natio- 
nale continbèront  néanmoins  d'en  exercer 
les  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  régu- 
lièrement pourvu  aut  nouvelles  élections 
et  nominations. 

4.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  1)U- 
chAlel)  est  chargé,  etc. 


11  OM  34  kon  1843.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
fixe  le  traitement  du  juge  de  paix  de  la  Guillo- 
tière  et  oclui  du  greffier.  (IX,  Bull.  HXXXII , 
n.  10833.) 

Louis-Pbllippe ,  etc. ,  vu  la  loi  do  24 
Juillet  1845,  portant  création  d'une  justice 
de  pait  dans  la  commune  de  la  Gulllotière, 
département  du  RtaOnê  ;  vu  les  lois  des  26 
février  et  9  juin  1799  (8  véntOse  et  21  prai- 
rial an  7),  ^ui  règlent,  en  raison  de  la  po- 
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pultUon,  les  trailements  dei  jages  de  paii 
et  de  leuri  greffiers  ;  vu  le  tableto  annexft 
i  l'ordonnance  da  20  décembre  1842»  d't- 
prés  leqael  li  population  de  la  commane  de 
la  Guillolière  est  de  vingt-deux  mille  neuf 
cent  quarante -trois  Ames  ;  sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d*Etat  an  département  de  la  justice 
et  des  cultes,  etc. 

Art.  1*'.  Le  traitement  du  Juge  de  paix 
du  canton  de  la  Guillotiére ,  département 
du  Rhône,  est  fixé  à  la  somme  de  huit  cents 
francs.  Celui  du  greffier  sera  du  tiers  de 
cette  somme. 

t.  Nos  ministres  de  la  Justice  et  des  cul- 
tes, et  des  finances  (MM.  Martin  du  Nord 
et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


11  =  2ft  àomr  1843.  —  Ordonnance  da  roi  qai 
aogmonte  TalManement  alloaé  au  greffier  en 
chef  de  la  Cour  de  caasation  et  le  traitemeot  des 
commis  assermentés  près  les  tribanani  de  pre- 
mière inalanoe  j  désigaés,  et  ûu  le  traiUment 
da  greffier  da  tribonal  de  police  de  Bastia.  (IX, 
BaU.  MXXUI,  n.  10834.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  de  finan- 
ces du  24  Juillet  1S43,  porUnt  fixation  du 
budget  des  dépenses  pour  Tannée  1844;  sur 
le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d*Btat  au  département  de 
la  Justice  et  des  cultes,  etc. 

Art.  l«r.  L'abonnement  alloué,  par  dé- 
cret du  27  messidor  an  12 ,  au  greffier  en 
chef  de  la  cour  de  cassation,  est  porté  à  la 
somme  de  quarante-six  mille  francs ,  pour 
son  traitement,  celui  de  ses  commis  et 
expéditionnaires,  et.  pour  toutes  les  four- 
nitures du  greffe.  Les  droits  de  greffe 
continueront  d'être  versés  directement  au 
trésor. 

2.  Le  traitement  des  commis  assermen- 
tés prés  les  tribunaux  de  première  instance 
placés  dans  les  villes  cl-aprés  désignées 
est  fixé  à  la  somme  de  neuf  cents  francs , 
savoir  :  Abbeville ,  Aix,  Arras,  Avignon , 
Besançon,  Bourges,  Brest,  Cambrai,  Cher- 
bourg, ClermontFérrand,  Dieppe,  Dijon , 
Douai,  Dunkerquc,  Grenoble,  Havre  (Le), 
La  Rochelle,  Limoges,  Lorient,  Mans  (Le), 
Montauban  ,  Poitiers ,  Rochefort ,  Saint- 
Etienne  ,  Saint-Omer  ,  Toulon  ,  Tours  , 
Troyes,  Valenciennes. 

3.  Le  traitement  des  commis  assermen- 
tés prés  les  tribunaux  de  première  instance 
placés  dans  les  villes  ci-après  désignées  est 
fixée  la  somme  deseptcentcinquante  francs, 
favoir:Agen,AJaccio,Alals,Albi,Aleucon, 
Altkirch,  Ambert,  Ancenis,  Andelys  (Les), 
Angouléme,  Apt,  Arbois,  Arcis-surAube, 
Argentan,  Aubusson,  Auch,  Aurlllac,  Au- 
tun ,  Auxerre ,  Avallon ,  Avcsncs,  Avran- 


ches,  Bagnéres,  Barbexleux,BarcelonMltt, 
Bar-le-Duc,  Bar -sur- Aube,  Bar-tur-Seine, 
Bastia,  Baugé,  Baume,  Bayeux,  Bayonne, 
Baïas,  Beaune,  Beaupréaa,  Beauvals,  Bel- 
fort  ,  Bellac  ,  Belley  ,  Bergerac  •  Bemiy , 
Béthune,  Béziers,  Blanc  (Le),  Blaye,  Blois, 
Boulogne,  Bourbon- Vendée,  Bourg,  Boor- 
ganeui,  Bourgoin  ,  Bressoire  .  Briançco, 
Briey,  Brignolles,  Brioude,  Brives,  Cabors, 
Caivi,  Carcassone.  Garpentrat,  CasteHane, 
Gasteinaudary  ,  Castel-Sarratin  ,  Castres, 
Céret,  Châlon.  ÇhAlons ,  Chamboa ,  Cksr- 
leviile.Charolles^  Chartres,  Cbateaubriant, 
ChAteau-Chinon  ,  Châteaudnn  ,  Chàteao- 
Gontier,  ChAteaulin,  ChAteauroux,  Château- 
Thierry.  GhAtellerault .  ChAtilloo,  Chat- 
mont,  Chinon,  Civray,  Clamecy,  Glemoit 
(Oise),  Cognac,  Colmtr,  Complégne,  Coa- 
dom  ,  Confolens  ,  Corbeil ,  Corte  ,  Gosne, 
Coulomniers ,  Goutances  ,  Cussel ,  Dai , 
Die,  Digne,  Dinan,  D61e,  Domfront,  Doil- 
lens,  Draguignan  ,  Dreux,  Embmn,  Eper- 
naj,  Epinal,  Espalion,  Etampes,  Evreoi , 
Falaise ,  Figeac ,  Florac ,  Foix ,  Fonlaioe 
bleau  ,  Fontenaj  .  Forcaiquier ,  Fougéiei, 
Gaillac,  Gannat  Gap,  Gex, Gien,  Gourdoo. 
Grasse ,  Gray ,  Goéret ,  Guingamp ,  Hsxe- 
broock,  Issoire.  Issoudun,  Joigny,  JoDxae, 
LachAtre ,  L41  Flèche ,  Langres  ,  Lannioo , 
Laon,  La  Réole,  Largentiéres,  Laval,  La- 
vaur ,  Lectoure  ,  Lesparre ,  Ubourne ,  U- 
moux ,  Lisieux,  Loches,  Lodève,  Lomlwi, 
Lons-le-Saulnier,  Loudéac ,  Loudun,  Lo«- 
hans,  Lourdes,  Louviers,  Lunéville,  Lure, 
MAcon,  Mamers ,  Mantes,  Marennrs,  Mar- 
mande ,  Marvejols  ,  Mauriac  ,  Mayenne , 
Meaux,  Melle,  Melun,  Mende,  Millau.  Mi- 
rande ,  Mirecourt ,  Moissac ,  Montargis , 
Montbelliard  ,  Montbriaon ,  Mont-de-Usr^ 
san ,  Montdldier,  Montélimar,  Mootfort , 
Montluçon,  Montmédj,  Montmorilk», 
Montreuil ,  Morlaix  ,  Morlagne,  Mortain , 
Moulins ,  Murât ,  Muret ,  Nantua  ,  Nir- 
bonne ,  Nèrac^  NeufchAteau  ,  NenfchAtel , 
Nevers,  Niort,  Nogent-le-Rotron .  Nogent- 
sur  -  Seine  ,  Nontron  ,  Njons  ,  Oloroa , 
Orange,  Orthex.  Paimbeuf ,  Pamiers.  Pir- 
thenay,  Pau .  Périgueui ,  Péronne ,  Perpi- 
gnan, Pithiviers,  PIoérmel ,  Pontariisr, 
Pont-Audemer,  Pontivy ,  Ponti'ETèqie, 
Pontolse,  Prades,  Privas,  Provins,  Psy 
(Le),  Quimper,  Qulmperli^ ,  Rambouilld, 
Redon ,  Remiremont ,  Rethel ,  Riberac , 
Riom ,  Roanne ,  Rocbechouart ,  Rocroy, 
Rodez  ,  Romorantin ,  Ruffec ,  Sables-d'O- 
lonne  (Les),  Saint-Aff^ique,  Saint-Amaed. 
Saint-Brieuc  ,  Saint-Calals,  Saint-Glande. 
Saint-Dié,  Saintes..  Saint-Flonr,  Salât- 
Gaudens,  Saint  Girons,  Salnt-Jean-d'AB- 
gély,  Saint-Lô,  Saint-Malo,  Saint-Maicd- 
lin  ,  Sainte  -  Menehould  ,  Saint  -  Mihid» 
Saint-Palais,  Saint-Pol,  Saint-Poo^  Mal* 
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Quentin  ,  Saiot-Sever,  Saint- Yrieix ,  San- 
eerre,  Sarlat,  Sarreboarg,  Sarregaeminea, 
Sartene,  Savenaj,  Saverne»  Saamar,  Sclie- 
leitadt,  S«dan,  Segré,  Semur,  Senlis,  Sens» 
Siiteron  ,  Soiasont ,  Tarascon  ,  Tarbea , 
Tliieri,  Tbionrilie,  Tonnerre»  Toui.  Toar- 
neo.  TréYoni,  Talle,  Usael,  Uiéa,  Valence, 
Talogoea ,  Vannes  ;  VendOme  ,  Verdun , 
Vervini,  VeaonI,  Vie,  Vienne,  Vigan  (Le), 
^illerranche  ,  (  ÀTOf ron  )  ,  Villefranche 
(H.-6ar.),  Villefrancbe  (Rhône) ,  Ville- 
neoye-d'Agen  ,  Vire  ,  Vitré ,  Vilry  ,  Voa- 
xien,  Watsy,  Wiuemboiirg ,  Yasingeanx , 
Tvetot. 

4.  Le  traitement  do  greffler  do  tribonal 
de  poiice  léant  i  Battit  (  Corse  )  est  fixé  à 
la  somme  de  cinq  cents  francs. 

5.  Ces  traitements  et  abonnements  cour- 
ront i  coDopter  do  !•' Janvier  1844. 

6.  Nos  ministres  de  la  Justice  et  des  cul- 
tes.  et  des  finances  (MM.  Martin  du  Nord 
et  Lapltgne)  sont  cbargés,  etc. 


11  sr  14  AOOT  18AS.  —  Ordonnant»  du  roi  por- 
tant répartition  ûu  crédit  accorde  par  la  loi  da 
SA  joilloi  18ftS.t  pour  les  dépenses  do  ministère 
de  la  justice  pendant  Tannée  18ft4.  (  iX  ,  Bull. 
MXXXU,  n.  10625.) 

Louis-Pbllippe ,  etc. ,  vu  la  loi  de  finan- 
ces du  24  Juillet  1843,  qui  a  ouvert  un 
crédit  de  Tingt  millions  sept  cent  soixante- 
sii  mille  huit  cent  vingt-cinq  francs  pour 
les  dépenses  du  ministère  de  la  Justice 
pendant  l'année  1844;  vu  les  art.  151  de 
la  loi  du  25  mars  1817 ,  et  11  de  la  loi  do 
fB  Janvier  1851  ;  vu  enfin  les  art.  35  et  36 
de  l'ordonnance  royale  du  31  mai  1838  ; 
lor  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux , 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  Justice  et  des  cultes ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  crédit  de  vingt  millions  sept 
cent  soixante-six  mille  huit  cent  vingt-cinq 
francs,  accordé  par  la  loi  du  24  Juillet  1843 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  Jus- 
tice, pendant  l'année  1»44,  est  réparti  ainsi 
qa'H  suit  :  (Suit  le  tableau.) 

2.  Nos  ministres  de  la  Justice  et  des  cul- 
tes, et  des  finances  (MM.  Martin  du  Nord 
et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


23  MAïa-SS  AouT  184S.  —Ordonnance  da  roi 
rdatire  ans  machines  et  chaodières  à  Tapeor, 
antres  que  celles  qoi  sont  placées  snr  des  b«- 
teaox.  (IX,  BoU.  MXXXn,  n.  10826.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  ;  vu  les  ordon- 
nances des  29  octobre  1823  ,  7  mai  1828 , 
23  septembre  1829  et  25  mars  1830 ,  con- 
cernant les  machines  et  chaodières  à  va- 

43. 


peur;  l'ordonnance  du  22  juillet  1839 , 
relative  aux  locomotives  emplof  ées  sur  les 
chemins  de  fer  ;  les  rapports  de  la  com- 
mission centrale  des  machines  i  vapeur 
établie  prés  de  notre  ministre  des  travaux 
publics;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 
Art.  l«r.  Seront  soumises  aux  formalités 
et  aux  mesures  de  sûreté  prescrites  par  la 
présente  ordonnance  ,  les  machines  à  va- 
peur et  les  chaudières  fermées  dans  les- 
quelles on  doit  produire  de  la  vapeur.  Les 
machines  et  chaudières  établies  à  bord 
des  bateaux  seront  régies  par  une  ordon- 
nance spéciale. 

TiTBB  I*r.  DUpoiitions  relatives  â  la  fà- 
brieaiian  et  au  commerce  des  maehinêt  ou 
chaudières  à  vapeur, 

2.  Aucune  machine  ou  cliaudiére  A  Ta- 
peur ne  pourra  être  livrée  par  un  fabricant 
si  elle  n'a  subi  les  épreuves  prescrites  ci- 
après.  Lesdites  épreuves  seront  faites  à  la 
fabrique,  sur  la  déclaration  des  fabricants, 
et  d'après  les  ordres  des  préfets,  par  les  in- 
génieurs des  mines,  ou ,  à  leur  défaut,  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

3.  Les  chaudières  ou  machines  A  vapeur 
venant  de  l'étranger  devront  être  pourvues 
des  mêmes  appareils  de  sûreté  que  les  ma- 
chines et  chaodières  d'origine  française , 
et  subir  les  mêmes  épreuves.  Ces  épreuves 

.  seront  faites  au  lieu  désigné  par  le  destina- 
taire dans  la  déclaration  qu'il  devra  faire 
à  l'importation. 

TiTBB  II<  Dispositions  relatives  à  l*ètaùlis- 
sèment  des  machines  et  chaudières  à  vapeur 
placées  à  demeure  ailleurs  que  dans  Us 
mines» 

SECnON  P*.  Dbs  aotomsatiors. 

4.  Les  machines  è  vapeur  et  les  chau- 
dières A  vapeur  tant  A  haute  pression  qu'A 
basse  pression  ,  qui  sont  employées  A  de- 
meure partout  ailleurs  que  dans  l'inlérieur 
des  mines ,  ne  pourront  être  établies  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  délivrée  par  le 
préfet  du  département,  conformément  A  ce 
qui  est  prescrit  par  le  décret  du  15  octobre 
1810  pour  les  établissements  insalubres  et 
incommodes  de  deuxième  classe. 

5.  La  demande  en  autorisation  sera 
adressée  au  préfet.  Elle  fera  connaître , 
1<»  la  pression  maximum  de  la  vapeur, 
exprimée  en  atmosphères  et  en  fractions 
décimales  d'atmosphère  ,  sous  laquelle  les 
machines  A  vapeur  ou  les  chaudières  A  va- 
peur devront  fonctionner  ;  ^  la  force  de 
ces  machines  exprimée  en  chevaux  (le  che- 
Yal-vapeur  étant  la  force  capable  d'élever 
on  poids  de  soixante  et  quinze  kilogrammes 
à  an  mètre  de  hauteur,  dans  une  seconde 
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de  temps)  ;  S®  la  forme  dn  chaadiérei ,  leur  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfeeUn 

capieiû,  et  celle  de  leurs  tubes  bouilleurs,  contre  la  décision  du  préfet  qui  aurait  ac- 

eiprimées  en  métrés  cubes;  4**  le  lieu  et  cordé  l'autorisation,  sauf  recourt  au  conseil 

l'emplacement  où  elles  devront  être  éta-  d'Etat.  Les  décisions  dn  préfet  relatirei 

biles ,  et  la  distance  où  elles  se  trouveront  aux  conditions  de  sûreté  que  les  macfaiais 

des  bâtiments  appartenant  &  des  tiers  et  de  ou  chaudières  i  vapeur  doivent  présenter 

la  voie  publique;  5<>  la  nature  du  combus-  ne  seront  susceptibles  de  recours  que  de- 

tible  que  Ton  emploiera  ;  6*  enûn  le  genre  vaut  notre  ministre  des  travaux  publics, 
d'industrie  auquel  les   machines  on  les        12.  Les  machines  et  les  chaudières  à  va- 

ebaudiéres  devront  servir.  Un  plan  des  lo-  peur  ne  pourront  être  employées  qu'après 

ealitéset  le  dessin  géométrique  de  la  chau-  qu'on  aura  satisfait  aux  covditions  impe* 

dtére  seront  joints  à  la  demande.  sées  dans  l'arrêté  d'autorisation. 

6.  Le  préfet  renverra  immédiatement  13.  L'arrêté  du  préfet  sera  affické  pea- 
la  demande  en  antorisatlon,  avec  les  plans,  dant  un  mois  à  la  mairie  de  la  commuée 
au  sous-préfet  de  l'arrondissement ,  pour  où  se  trouve  l'établissement  autorisé.  H 
être  transmise  au  maire  de  la  commune.  en  sera ,  de  plus ,  déposé  une  copie  an 

7.  Le  maire  procédera  immédiatement  archives  de  la  commune;  il  devra,  d'ail- 
à  des  Informations  de  eommodo  et  inêom-  leurs,  être  donné  communicatioa  dudil 
modo.  La  durée  de  cette  enquête  sera  de  arrêté  i  toute  partie  intéressée  qui  en  kn 
dix  Jours.  la  demande. 

8.  Cinq  loufs  après  qu'elle  sera  terminée,  »„nmnnM  t»  »  .  — .-«  j .— 

le  maire  adressera  le  procés-verbal  de  len-  nici»  «optma»»  l4  vArsoa. 

quête,  avec  son  avis,  au  sous-préfet,  le-        .  »    ^       x.     ^tx      -  •         .  w- 

quel,  dans  un  semblable  délai,  transmettra  ^  ^i\  ^^^  chaadlères  a  vapeur,  leurs  tub« 

le  tout  au  préfet,  en  j  joignant  également  bouilleurs  et  les  r^rvolrs  a  vapeur,  les 

son  avis.  '       '  ^    o  o  cylindres  en  fonte  des  niacbines  à  vapeir 

9.  Dans  le  délai  de  15  jours .  le  préfet ,  «^  '«»  enveloppes  en  fonte  de  cw  «yli«<»»«. 
après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  des  "®  pourront  être  employés  dans  un  éUblis- 
mines,  ou,  à  son  défaut,  de  l'Ingénieur  des  «emenl  quelconque  sans  avoir  été  sounu 
ponU  et  chaussées,  statuera  sur  la  demande  Préalablement,  e  ainsi  qu  il  est  pretcrU  aa 
en  autorisation.  L'Ingénieur  signalera ,  s'il  l»tre  premier  de  la  présente  ordonnance .  à 
y  a  Heu  ,  dans  son  avis ,  les  vices  de  con-  "««  *P^«"^«  <>P*'^  *  *•»<*«  ^  «»•  P^"^ 
struction  qui  pourraient  devenir  des  eau-  de  pression. 

ses  de  danger,  et  qui  proviendraient ,  soit  ..  \^'^^  pression  d  épreuve  sera  «n  raH- 

de  la  mauvaise  qualité  des  matériaux,  soit  ^P  «  ^«  '•  ^'^T  î*^  *•"  '  ^  tutremett 

de  la  forme  de  la  chaudière,  ou  du  mode  de  ^«  *•  P»"»  8'"^«  î«"«'?"*  {«."!  '*  /«P*"' 

jonction  de  ses  diverses  parties.  Il  indi-  P?"""»  •^^•'  ^*««  »« chaudières  etautm 

qoera  les  moyens  d'y  remédier ,  si  cela  est  P'*^««  contenant  la  vapeur,  diminuée  de  U 

possible  pression  extérieure  de  I  atmosphère.  Oa 

10.  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  autori-  procédera  aux  épreuves  en  chitrgeant  les 
sei-a  rétablissement  d'une  machine  ou  d'une  «ou papes  des  chaudières  de  poids  propor- 
chaudière  i  vapeur  indiquera  l*»  le  nom  du  '•<?""«*•  *  la  pression  effective ,  et  déUf- 
proprlètalre  ;  y  la  pression  maximum  de  "?*"?*  *"')*"*  ^*  ^*^**  indiquée  en  I  art.  W, 
la  vapeur,  exprimée  en  nombre  d'atmo-  Al  égard  des  aulres  pièces,  la  cha^e 
sphères  ,  sous  laquelle  la  machine  ou  la  ?  ^P^^"^*  '^'^  appliquée  sur  U  soupape  de 
chaudière  devra  fonctionner .  ei  les  numé-  '*  P**"™?*  ^«  pression. 

ros  des  timbres  dont  la  machine  et  la  chau-        ^6.  Pour  les  chaudières,  tubes  bouilleurs 

diére  auront  été  frappées,  ainsi  qu'il  est  et  réservoirs  en  tôle  ou  en  cuivre  lamieé. 

prescrit  ci-après,  art.  19  ;  3"  la  force  de  la  *»  pression  d'épreuve  sera  (riptê  de  la  près- 

machine,  exprimée  en  chevaux  ;  4»  la  forme  »*on  effective.  Cette  pression  d'épreuve  sera 

et  la  capacité  de  la  chaudière  ;  5'  le  dia-  ffuinîuplê  pour  les  chaudières  et  tubes  botil- 

mètre  des  soupapes  de  sûreté,  la  charge  de  leurs  en  fonte. 

ces  soupapes;  €•  la  nature  du  combustible        *''•  Les  cylindres  en  fbnte  des  mackftMS 

dont  il  sera  fait  usage  ;  7"  le  genre  d'In-  *  vapeur,  et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces 

dustrie  auquel  servira  la  machine  ou  la  cylindres,  seront  éprouvés  sons  une  près- 

chaudière  à  vapeur.  «ion  îriph  de  la  pression  effective. 

11.  Le  recours  au  conseil  d'Etat  est  ou*  48.  L'épaisseur  des  parois  des  cbao- 
vert  au  demandeur  contre  la  décision  du  dières  cylindriques  en  tôle  ou  en  cuivre 
préfet  qui  aurait  refusé  d'autoriser  l'établis-  laminé  sera  réglée  conformément  à  la  table 
sèment  d'une  machine  ou  chaudière  A  va-  n<^  1  annexée  à  la  présente  ordonnance. 
peur.  S'il  a  été  formé  des  oppositions  i  L'épaisseur  de  celles  de  ces  chaudières  qui, 
l'autorisation,  les  opposants  pourront  m  par  leurs  dimeniioiis  el  p«r  le  pressiM  éê 
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U  vtpMir,  ne  m  trooTertient  ptt  eompriiei  seront  fitée»  par  rarrété  d'aatoriMtiwi  nan- 

dant  la  table ,  aéra  déterminée  d'après  la  tionné  i  t'art.  10. 

régie  énoncée  à  la  suite  de  ladite  laUe  ;  ton-  24w  La  charge  maiimnin  de  chaqne  son- 

telbis  eette  épaisseur  ne  pourra  dépasser  pape  de  sûreté  sera  déterminée  en  multi* 

quinze  millimétrés.  Les  épaisseurs  de  la  161e  pliant  un  kilogramme  trente-trois  grammes 

de¥roBt  être  augmentées  s'il  s'agit  de  chan-  par  le  nombre  d'almospbérts  mesurant  la 

diéres  fornées,  en  fArtie  ou  en  totalité,  pression  efSeétîYe,  et  par  le  nombre  de  cen- 

de  faces  planes ,  ou  bien  de  conduits  inté-  limétres  carrés  mesurant    l'orifice  de  la 

rieurs ,  cylindriqoes  ou  autres ,  traversant  soupape.  La  largeur  de  la  surface  aann- 

l'eau  00  la  vapeur,  ti  servant  soii  de  foyers,  laire  de  recouvrement  ne  devra  pas  dépas- 

soit  à  la  circulation  de  la  flamme.  Ces  ser  la  trentième  partie  de  la  surfkoe  circù- 

ehandiéres  et  conduits  devront ,  de  plus ,  laire  exposée  directement  à  la  pression  de 

être,  suivant  les  cas,  renforcés  par  des  la  vapeur,  et  celte  largeur,  dans  aucun  cas, 

annatares  suffisantes.  ne  devra  excéder  deux  millimétrés. 

J9.  AP'^fl?'"  .•?[•  été  censUlé  que  g  n.  ^^  n^anométres. 

les  parois  des  chaudières  en  tôle  ou  en  cui-  ^   ^ 

vre  laminé  ont  les  épaUseurs  voulues ,  et  ,  **•  Toute  chaudière  à  vapeur  sera  munie 

après  que  les  chaudières,  les  tubes  bouil-  «  "«  manomètre  i  mercure ,  gradué  en  at- 

leurs,  les  réservoirs  de  vapeur,  tes  cylin-  moiphère  et  en  fractions  décimales  d'al- 

dres  en  fbnte  et  les  enveloppes  en  fonte  de  raosphère .  de  manière  à  faire  connaître 

ces  cylindres  auront  été  éprouvés,  Il  y  sera  iramédialement  la  tension  de.  la  vapeur 

appliqué  des  timbres  indiquant,  en  nom-  dans  la  chaudière.  Le  tuyau  qui  amènera 

bre  d'atmosphères ,  le  degré  de  tension  in-  *«  vapeur  au  manomètre  sera  adapté  dlrec- 

térieure  que  la  vapeur  ne  devra  pas  dépas-  ^cment  sur  la  chaudière  et  non  sur  le  tuyau 

ser.  Ces  timbres  seront  placés  de  manière  ^^  P'^**®  <*«  ▼ap«"'^  t)u  snr  tout  autre  tuyau 

à  être  toujours  apparenU .  après  la  mise  en  <"*"*  '«^"«*  ^*  vapeur  serait  en  mouvement. 

pUce  des  chaudières  et  cylindres.  ^«  manomètre  sera  placé  en  vue  du  chauf- 

40.  Les  chaudières  qui  auront  des  faces  '•**^' 

planes  seront  dispensées  de  l'épreuve,  mais  ,  ^^'  ^^  "«f*  ""Î5«  <*«"  manomètre  à  air 

tous  la  condition  que  la  force  élastique  on  "*>''«»  Osl-à-dire  ouvert  i  sa  partie  supé- 

Is  tension  de  la  vapeur  ne  devra  pas  s'èle-  "eure,  toutes  les  fois  que  la  pression  eBlw- 

rer,  dans  l'intérieur  de  ces  chaudières ,  i  ''^e  **«  *«  vapeur  ne  dépassera  pas  quatre 

plus  d'une  atmosphère  et  demie.  atmosphères.  On  emploiera  toujours  le  ma- 

«i.  L'épreuve  sera  recommencée  sur  l'é-  nomètre  à  air  libre,  quelle  que  soit  la  pres- 
Ublissement  dans  lequel  les  machines  ou  "<>"  effective  de  la  vapeur,  pour  les  chau- 
chaudières  doivent  être  employées ,  l®  si  le  ^^^^^*  mentionnées  à  l'art.  45. 
proprIéUire  de  l'établissement  la  réclame;  **'•  ^n  ^r^e^rh  sur  TécheUe  de  chaque 
î»  s'il  y  a  eu  ,  pendant  le  transport  ou  lors  m^Bomètre,  d'une  manière  apparente ,  une 
de  la  mise  en  place ,  des  avaries  notables  ;  "«"«  <l"i  répondra  au  numéro  de  cette 
5«  si  des  modifications  ou  réparations  quel-  échelle  que  le  mercure  ne  devra  pas  dé- 
conques  ont  été  faites  depuis  l'épreuve  opé-  P*»*^''. 
rée  à  la  fabrique.  g  m.  jy^  Calimenlation  et  de*  indicateurs 

SECTION  UI.  Du  *»*M.t.  im  »iii.Tà  DO»  LH  ^"  "'•^^'"'  ^**  ''*^"  ^"'  '**  chaudière*. 

cRiODiâtBs  A  virBDR  BoiTSiT  iTAB  MONiBfc  S8.  Toulc  cbsudière  sera  munie  d'une 

8  !•'.  Des  soupapes  de  sûreté.  ^"^J^  i;»i»"îf"^f"??'  *•*'«"  construite  et 

^  en  bon  état  d  entretien ,  ou  de  tout  autre 

^  Il  sera  adapté  à  la  partie  supérieure  appareil  alimentaire  d'un  effet  certain, 

de  chaque  chaudière  deux  soupapes  de  su-  %Q.  Le  niveau  que  l'eau  doit  avoir  habi- 

relé ,  une  vers  chaque  extrémité  de  la  chau-  tuellement  dans  chaque  chaudière  sera  in- 

diére.  Le  diamètre  des  orifices  de  ces  sou-  diqué ,  à  rextérieur,  par  une  ligne  tracée 

papes  sera  réglé  d'après  la  surface  de  chauffe  d'une  manière  très-apparente  sur  le  corps 

de  la  chaudière  et  la  tension  de  la  vapeur  de  la  chaudière  ou  sur   le  parement  du 

dans  son  intérieur,  conformément  À  la  table  fourneau.  Cette  ligne  sera  d'un  décimètre 

n.  i  annexée  Â  la  présente  ordonnance.  au  moins  au-dessus  de  la  partie  la  plus 

S3.  Chaque  soupape  sera  chargée  d'un  élevée  des  cerneaux ,   tubes  ou  conduits 

poids  unique,  agissant  soit  directement,  de  la  flamme  et  de  la  fumée  dans  le  four- 

Mit  par  rintermédiaire  d'un  levier.  Chaque  neaa  ■ 

g>ids  recevra  Tempreinle  d'un  poinçon,  $0.  Chaque  chaudière  sera  pourvue  d'un 

ans  lecu  où  il  serait  fait  usage  de  leviers,  flotteur  d'alarme,  c'est-à-dire  qui  déter- 

iis  devront  être  également  poinçonnés,  La  mine  l'ouverture  d'une  issue  par  laquelle 

4(toUté  des  poids  et  la  longueur  des  Uvitrs  la  vapeur  s'échappe  de  la  ebaadièrt ,  avae 
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on  bnut  rafllsant  pour  avertir,  tootet  les    ritation  Mra  portée  i  la  connaiiiaiife  de 
fois  que  le  Diyeaa  de  l'eaa  dans  la  chau-     notre  ministre  des  travaux  publics, 
diére  vieDt  i  s'abaisser  de  cinq  centimètres        36.  Toutes  les  fois  qu'il  j  aura  moins  de 
au-desions  de  la  ligne  d'eau  dont  il  est  fait    dix  mètres  de  distance  entre  une  cbaudiére 
mention  à  l'art.  S9.  de  la  première  catégorie  et  les  maisoiis 

31.  La  diaudière  sera  en  outre  munie  d'babitation  ou  la  Toie  publique,  il 
de  l'un  des  trois  appareils  suivants  :  lo  un 
flotteur  ordinaire  d'une  mobilité  suffisante; 
9f>  un  tube  indicateur  en  verre  ;  Z^  des  ro- 
binets indicateurs  convenablement  placés 
i  des  niveaux  diflérents.  Ces  appareils  in- 
dicateurs seront ,  dans  tous  les  cas ,  dispo*^ 
aés  de  manière  i  être  en  vue  du  cbanffeur. 

g  lY.  Dût  ehaudîàret  multiples. 

32.  Si  plusieurs  chaudières  sont  desti- 
nées i  fonctionner  ensemble ,  elles  devront 
être  disposées  de  manière  à  pouvoir,  au 
besoin,  être  rendues  Indépendantes  les  unes    supérieure  soit  i  un  mètre  au  moins  eo 


construit ,  en  bonne  et  solide  macounerie , 
un  mur  de  défense  de  un  mètre  d'épais- 
seur. Les  autres  dimensions  seront  dîéler- 
minées  comme  il  est  dit  à  l'art.  4t.  Ce 
mur  de  défense  sera,  dans  tous  les  cas, 
distinct  du  massif  de  maçonnerie  des  four- 
neaux ,  et  en  sera  séparé  par  on  espace 
libre  de  cinquante  centimètres  de  largear 
au  moins.  Il  devra  également  être  s^ré 
des  murs  mitoyens  avec  les  maisons  voi- 
sines. Si  la  chaudière  est  eofoncée  daas 
le  sol ,  et  établie  de  manière  que  sa  partie 


des  autres.  En  conséquence ,  chaque  chau- 
dière sera  alimentée  séparément ,  et  devra 
être  munie  de  tous  les  appareils  de  sûreté 
prescrits  par  la  présente  ordonnance. 


Section  iv.  db 
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53.  Les  conditions  à  remplir  pour  Tem- 


contre-bas  du  sol  »  le  mur  de  défense  ne 
sera  exigible  que  lorsqu'elle  se  trouvera  à 
moins  de  cinq  mètres  des  maisons  habitées 
ou  de  la  voie  publique. 

37.  Lorsqu'une  chaudière  de  la  première 
catégorie  sera  établie  dans  un  local  fermé, 
ce  local  ne  sera  point  voûté ,  mais  il  devra 
être  couvert  d'une  toiture  légère ,  qui  n'iort 


placement  des  chaudières  à  vapeur  dépen-    aucune  liaison  avec  les  toits  des  ateliers  oa 


dent  de  la  capacité  de  ces  chaudières ,  j 
compris  les  tubes  bouilleurs ,  et  de  la  ten- 
sion de  la  vapeur.  A  cet  effet ,  les  chau- 
dières sont  réparties  en  quatre  catégories. 
On  et  primera  en  mètres  cubes  la  capacité 
de  la  chaudière  avec  ses  tubes  bouilleurs , 
et  en  atmosphères  la  tension  de  la  vapeur, 
et  on  multipliera  les  deux  nombres  l'un 
par  l'autre.  Les  chaudières  seront  dans  la 
première  catégorie  quand  ce  produit  sera 
plus  grand  que  quinxe;  dans  la  deuxième, 
si  ce  même  prodoit  surpasse  sept  et  n'ex- 
cède pas  quinze  ;  dans  la  troisième ,  s'il  est 
supérieur  à  trois  et  s'il  n'excède  pas  sept; 
dans  la  quatrième  catégorie,  s'il  n'excède 
pas  trois.  Si  plusieurs  chaudières  doivent 
fonctionner  ensemble  dans  un  même  em- 
placement, et  s'il  existe  entre  elles  une 
communication  quelconque ,  directe  ou  in- 
directe ,  on  prendra ,  pour  former  le  pro- 
duit comme  il  vient  d'être  dit,  la  somme 
des  capacités  de  ces  chaudières ,  j  compris 
celle  de  leurs  tubes  bouilleurs. 

34.  Les  chaudières  à  vapeur  comprises 
dans  la  première  catégorie  devront  être 


autres  bâtiments  contigus,  et  reposera  ssr 
une  charpente  particulière. 

38.  Les  chaudières  à  vapeur  comprises 
dans  la  deuiiéme  catégorie  pourront  être 
placées  dans  l'intérieur  d'un  atelier,  si  tou- 
tefois cet  atelier  ne  fait  pas  partie  d'une 
maison  d'habitation  ou  d'une  fabriqae  à 
plusieurs  étages. 

39.  Si  les  chaudières  de  cette  catégorie 
sont  à  moins  de  cinq  mètres  de  distance, 
soit  des  maisons  d'habitation ,  soit  de  U 
voie  publique ,  il  sera  construit  de  ce  celé 
un  mur  de  défense  tel  qu'il  est  prescrit  à 
l'art.  36. 

40.  A  l'égard  des  terrains  contigus  doo 
bêtls  appartenant  i  des  tiers,  si,  après 
l'autorisation  donnée  par  le  préfet  poar 
rétablissement  de  chaudières  de  première 
ou  de  seconde  catégorie ,  les  propriétaires 
de  ces  terrains  font  bêtlr  dans  les  distances 
énoncées  aux  art.  36  et  39 ,  ou  si  ces  ter- 
rains viennent  à  être  consacrés  à  la  voie 
publique,  la  construction  de  murs  de  dé- 
fense, tels  qu'ils  sont  prescrits  ci -desses, 
pourra ,  sur  la  demande  des  propriétaires 


établies  en  dehors  de  toute  maison  d'habi-  desdits  terrains,  être  imposée  au  proprié- 
té tion  et  de  tout  atelier.  taire  de  la  chaudière ,  par  arrêté  du  piéfet, 
35.  Néanmoins ,  pour  lalsset  la  faculté  sauf  recours  devant  notre  ministre  des  tn- 
d'employer  au  chauffage  des  chaudières  vaux  publics. 

une  chaleur  qui  autrement  serait  perdue ,  4i.  L'autorisation  donnée  par  le  préMi 
le  préfet  pourra  autoriser  l'établissement  pour  les  chaudières  de  la  première  et  de  la 
des  chaudières  de  la  première  catégorie  deuxième  catégorie»  indiquera  remplace- 
dans  l'intérieur  d'un  atelier  qui  ne  fera  pas  ment  de  la  chaudière  et  la  distance  à  la- 
partie  d'une  maison  d'habitation.  L'auto-  quelle  cette  chaudière  devra  être  placée  pir 
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rapport  aux  habiUlioni  appartenant  à  des 
tiers  et  è  la  yoie  publique ,  et  fiiera ,  a*il  y 
a  lieu ,  la  direction  de  l*axe  de  la  chaudière. 
Celte  aotoritation  déterminera  la  situation 
et  les  dimensions ,  en  longueur  et  en  hau- 
teur, du  mur  de  défense  de  un  mètre ,  lors- 
qu'il sera  nécessaire  d'établir  ce  mur»  en 
exécution  des  articles  ci-dessus.  Dans  la 
fixation  de  ces  dimensions,  on  aura  égard 
à  la  capacité  de  la  chaudière ,  au  degré  de 
tension  de  la  yapeur,  et  à  toutes  les  autres 
circonstances  qui  pourront  rendre  l'établis- 
lement  de  la  chaudière  plus  ou  moins  dan- 
gereux ou  incommode. 

42.  Les  chaudières  de  la  troisième  caté- 
légorie  pourront  aussi  être  placées  dans 
rinlérieur  d*an  atelier  qui  ne  fera  pas  par- 
tie d'une  maison  d'habitation ,  mais  sans 
qu'il  7  ait  lieu  d'exiger  le  mur  de  défense. 

43.  Les  chaudières  de  la  quatrième  caté- 
gorie pourront  être  placées  daos  l'intérieur 
duo  atelier  quelconque ,  lors  même  que  cet 
atelier  fera  partie  d'une  maison  d'habita- 
tion. Dans  ce  cas,  les  chaudières  seront 
munies  d'un  manomètre  è  air  libre ,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'art.  26. 

44.  Les  fourneaux  des  chaudières  i  Ta- 
peur comprises  dans  la  troisième  et  dans  la 
quatrième  catégorie  seront  entièrement  sé- 
parés par  un  espace  yide  de  cinquante  cen- 
timètres au  moins  des  maisons  d'habitation 
ippartenant  à  des  tiers. 

45.  Lorsque  les  chaudières  établies  dans 
rintérieur  d'un  atelier  ou  d'une  maison 
d'habitation  seront  couyertes ,  sur  le  dôme 
et  sur  les  flancs,  d'une  enveloppe  destinée 
•  préyenir  les  déperditions  de  chaleur, 
cette  enyeloppe  sera  construite  en  matériaux 
légers  ;  si  elle  est  en  briques ,  son  épaisseur 
ne  dépassera  pas  un  décimètre. 

TiTlB  m.  Dispositions  rotatives  d  l'âtabUs' 
9êm&nt  des  machines  à  vapeur  employées 
dans  ^intérieur  des  mines, 

46.  Les  machines  è  yapeur  placées  A  de- 
lueure  dans  l'intérieur  des  mines  seront 
pooryues  des  appareils  de  sûreté  prescrits 
psr  la  présente  ordonnance  pour  les  ma- 
chines fixes,  et  deyront  avoir  subi  les 
mêmes  épreuves.  Elles  ne  pourront  être  éta- 
blies qu'en  vertu  d'autorisations  du  préfet 
délivrées  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines.  Ces  autorisations  détermineront  les 
conditions  relatives  à  l'emplacement,  A  la 
disposition  et  au  service  habituel  des  ma- 
cUnas. 

TiTai  IT.  Dispositions  relatives  à  l'empioi 
des  machines  à  vapeur  tocomobiles  et  lo- 
eomotives, 

SECtIOM  I".  Du  mcMBM  toooMOBiuu. 

47.  Sont  coosidérées  comme  locomo- 


biles  les  machines  à  vapeur  qui ,  pouvant 
être  transportées  facilement  d'un  lieu  dans 
un  autre ,  n'exigent  aucune  coostructioa 
pour  fonctionner  A  chaque  station. 

48.  Les  chaudières  et  autres  pièces  de 
ces  machines  seront  soumises  aux  épreuves 
et  aux  conditions  de  sûreté  prescrites  aux 
sections  S  et  3  du  titre  2  de  la  présente 
ordonnance ,  sauf  les  exceptions  suivantes 
pour  celles  de  ces  chaudières  qui  sont  con- 
struites suivant  un  système  tubulaire.  Les- 
dites  chaudières  pourront  être  éprouvées 
sous  une  pression  double  seulement  de  la 
pression  effective.  On  pourra ,  quelle  que 
soit  la  tension  de  la  vapeur  dans  ces  chau- 
dières ,  remplacer  le  manomètre  à  air  libre 
par  un  manomètre  à  air  comprimé,  ou 
même  par  un  thermomanomètre ,  c'est-à- 
dire  par  un  thermomètre  gradué  en  atmo- 
sphères et  parties  décimales  d'atmosphère  : 
les  indications  de  ces  instruments  devront 
être  facilement  lisibles  et  placées  en  vue  du 
chauffeur.  On  pourra  se  dispenser  d'adapter 
auxdites  chaudières  un  flotteur  d'alarme,  et 
il  suflBra  qu'elles  soient  munies  d'un  tutie 
indicateur  en  verre  convenablement  placé. 

49.  Indépendamment  des  timbres  rela- 
tifli  aux  conditions  de  sûreté ,  toute  locomo- 
bile  recevra  une  plaque  portant  le  nom  du 
propriétaire. 

50.  Aucune  locomobile  ne  pourra  fonc- 
tionner â  moins  de  cent  mètres  de  distance 
de  tout  bâtiment,  sans  une  autorisation 
spéciale  donnée  par  le  maire  de  la  com- 
mune. En  cas  de  refus,  la  partie  intéres- 
sée pourra  se  pourvoir  devant  le  préfet. 

51.  Si  l'emploi  d'une  machine  locomo- 
bile présente  des  dangers,  soit  parce  qu'il 
n'aurait  point  été  satisfait  aux  conditions 
de  sûreté  ci-dessus  prescrites ,  soit  parce 
que  la  machine  n'aurait  pas  été  entretenue 
en  bon  état  de  service ,  le  préfet ,  sur  le 
rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  ou,  à 
son  défaut,  de  l'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées ,  pourra  suspendre  ou  même  in- 
terdire l'usage  de  celte  machine. 

SECTION  IL  Du  Mioanu  mgomotitm. 

5i,  Les  machines  à  yapeur  locomotives 
sont  celles  qui ,  en  se  déplaçant  par  leur 
propre  force,  servent  au  transport  des 
voyageurs,  des  marchandises  ou  des  maté^ 
riaux. 

53.  Les  dispositions  de  l'art.  48  sont  ap- 
plicables aux  chaudières  et  autres  pièces  de 
ces  machines ,  sauf  l'exception  énoncée  en 
l'article  ci- après. 

54.  Les  soupapes  de  sûreté  des  machi- 
nes locomotives  pourront  être  chargées  au 
moyen  de  ressorts  disposés  de  manière  à 
fkire  connaître,  en  kilogrammes  et  en 
fractions  décimales  de  Ulogramme,  la  prea- 
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fion  qirilt  eiereeront  sur  les  loaptpet.  coaceroast  l«t  mtehiDM  loeomolivM;  Hi 

55.  Aucune  machine  locomotive  ne  pour-  dirigeai  les  épreuves  dea  chaudières  al  d«s 
ra-étre  mite  en  service  sans  un  permis  de  aulres  pièces  contenanl  la  vapeur  ;  ils  font 
circulation ,  délivré  par  le  préfet  du  dépsr*  appliquer  les  timbres  constatant  les  résal- 
tement  oè  se  trouvera  le  point  de  départ  de  tats  d«  oes  épreuves ,  et  poinçonner  les 
la  locomotive.  poids  et  les  leviers  des  soupapes  da  sûrelé. 

56.  La  demande  du  permis  contiendra  63.  Les  mêmes  ingénieurs  s'assureal, 
les  indications  comprises  sous  les  numéros  au  moins  une  fois  par  an  ,  et  plus  souvent, 
un  et  trois  de  l'art.  5  de  la  présente  or-  lorsqu'ils  en  reçoivent  l'ordre  du  préfet, 
donnance ,  et  fera  connaître ,  de  plus ,  que  toutes  les  conditions  de  sûreté  prei- 
le  nom  donné  à  la  machine  locomotive  et  criles  sont  eiactement  observées.  Ils  viri- 
le service  auquel  elle  sera  destinée.  Le  nom  tant  les  machinas  et  les  chaudières  à  vi- 
de la  locomotive  sera  gravé  sur  une  plaque  peur;  ils  en  constatent  l'état ,  et  ils  prova- 
filée  à  la  chaodièie.  quent  la  réparation  et  même  ta  réforme  des 

57.  Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  chaudières  et  des  autres  pièces  que  le  long 
l'ingénieur  des  mines  ou  , à  son  défaut,  de  usage  ou  une  détérioration  accidentelle 
l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  déli-  leur  ferait  regarder  comme  dangereuses, 
vrera,  s'il  y  a  lieu,  le 'permis  de  circula-  lis  proposent  également  de  nouvel  les  éprea* 
tion.  ves,    lorsqu'ils  les  Jugent  indispensables 

58.  Dans  ce  permis  seront  énoncés ,  pour  s'assurer  que  les  chaudières  et  les  su- 
i^  le  nom  de  la  locomotive  et  le  service  très  pièces  conservent  une  force  de  rétif- 
auquel  elle  sera  destinée;  i9  la  pression  tance  suffisante ,  soit  après  un  long  usage, 
maximum  (en  nombre  d'atmosphères)  de  la  soit  lorsqu'il  y  aura  été  fait  des  changi- 
vapeur  dans  la  chaudière ,  et  les  numéros  'ments  ou  réparations  notables. 

des  timbres  dont  la  chaudière  et  les  cylin-  64.  Les  mesures  indiquées  en  TarUds 
dres  auront  été  frappés  ;  3«  le  diamètre  des  précédent  sont  ordonnées ,  s'il  j  a  Uea,  par 
soupapes  de  sûreté;  4*  la  capacité  de  la  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  proprié- 
chaudière;  5*  le  diamètre  des  cylindres  et  tairas,  lesquels  pourront,  d'ailleurs,  ré- 
la  course  des  pistons;  6«  enfin  le  nom  du  clamer  de  nouvelles  épreuves  lorsqu'ils  les 
fabricant  et  l'année  de  la  construction.  Jugeront  nécessaires. 

59.  8i  une  machine  locomotive  ne  satis-  «S-  Lorsque,  par  suite  de  demandes  ci 
fait  pas  aux  conditions  de  sûreté  ci-dessus  aulorisallon  d'établir  des  machines  ou  des 
prescrites ,  ou  si  elle  n'est  pas  entretenue  «PP«reiIs  à  vapeur,  les  ingénieurs  des  Bi- 
en bon  état  de  service .  le  préfet ,  sur  le  »«»  <>«  *«»  ingénieurs  des  ponU  et  chaas- 
rapport  de  l'Ingénieur  des  mines  ou ,  à  son  »^««  auront  fait,  par  ordre  du  préfet ,  des 
défaut ,  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaus-  «ctcs  de  leur  ministère  de  la  nature  de  ee« 
sées ,  pourra  en  suspendre  ou  même  en  in-  <l"»  donnent  droit  aux  allocationa  éUbiies 
terdire  l'usage.  P*i^  '''cL  8^  du  décret  du  18  novembrelSlO, 

60.  Les  conditions  auxquelles  sera  assu-  «^  PA'  '"^  1!^  **S  ***^"^  "*.**  J I' ""*.*** 
Jellie  la  circulation  des  locomotives  et  des  "  ^*;  «"  a»l<>cations  seront  fixées  et  ra- 
convois,  en  tout  ce  qui  peut  concerner  la  ^''V'^'h  ''"?*  *"  ^*"*™^  déterminées  par 
sûrelé  publique,  seront  déterminées  par  'esd ils  décrets.    „.      .       ^      .     ,       ,, 
arrêtés  du  préfet  du  département  où  sera  ,   ^^  ^^'  «"^^"^  ^*'  chargées  de  la  poH« 
situé  le  lieu  du  départ ,  après  avoir  entendu  ^.^^  «  exerceront  une  surveillance  habi- 
les  entrepreneurs  et  en  ayant  égard  tant  ^"«'ï,  «"^  ^^  éUblIssementa  pourvus  de 
aux  cahiers  des  charges  des  entreprises  "^'^^^^  ^^  ^e  chaudièrea  à  rapeur. 
qu'aux  dispoMtioos des règlemenU  dadmi-  TiTBg  VI.  DUposUiont  généraiu. 
nislMlion  publique  concernant  les  chemins        ^^   ^.    ^  ^^.^^„  ^„  „^^  particulier  de 

construction  de  certaines  machines  ou  chaa- 
Tjthb  y.  De  la  iurvelltnnee  aéminliiraiivê  dlères  à  vapeur,  l'application ,  i   cas  nu- 
ihi  mâokines  et  ehauéiéret  à  vapeur.  chines  ou  chaudières ,  d'une  partie  des  aw- 
^.    _      .     ^  .         -        .  sures  de  sûreté  prescrites  par  la  préseale 
6i.  Les  ingénieurs  des  mines  et,  à  leur  ordonnance .  se  trouvait  inutile,  la prêfW. 
défaut,  les  ingénieurs  des  pools  et  chaus-  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  pwrra  aé- 
rées sont  chargés ,  sous  l'autorité  des  pré-  toriser  l'établissement  de  ces  machiaes  « 
fels.  de  la  surveillance  des  machines  et  chaudières .  en  les  assojetlissant  à  des  caa- 
chaudléres  à  vapeur.  dHiong  jpéciales.  SI,  au  contraire,  aae 
6i.  Ces  ingénieurs  donnant  leur  avis  sur  chaudière  ou  machine  parait  présenter  des 
les  demandes  en  autorisation  d'établir  dea  dangers  d'une  nature  particulière ,  et  s  il 
machinas  ou  des  chaudières  à  vapeur,  et  est  possible  de  les  prévenir  par  des  mesa- 
SK  lea  dMMDda  de  permia  da  draukUoo  m  que  la  prèaenle  ordoMtoat  m  Nod 
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point  obligatoires,  le  préfet,  sur  le  rap- 
port des  iDgénieors ,  pourra  accorder  l'an- 
toriiaUoD  demandée,  sous  les  conditions 
qni  seront  reconnaes  nécessaires.  Bans  l'un 
etl'aotre  cas ,  les  autorisations  données  par 
le  préfet  seront  soumises  i  l'approbation  de 
notre  ministre  des  travaux  publics. 

68.  Lorsqu'une  chaudière  à  vapeur  sera 
alimenta  par  des  eaux  qui  auraient  la  pro- 
priété d'attaquer  d'une  manière  notable  le 
métal  de  cette  chaudière,  la  tension  intè* 
rieure  de  la  vapeur  ne  devra  pas  dépasser 
ane  atmosphère  et  demie ,  et  la  charge  def 
soopapes  sera  réglée  en  conséquence.  Néan^ 
moins  l'usage  des  chaudières  contenant  la 
vapeur  sous  une  tension  plus  élevée  sera 
aotorisé ,  lorsque  la  propriété  corrosive  des 
eau  d'alimenlatien  sera  détruite,  soit  par 
une  distillation  préalable ,  soit  par  l'addi- 
tion de  substances  neutralisantes  ,  ou  par 
tout  autre  moyen  reconnu  efl9cace.  Il  est 
accordé  un  délai  d*un  an ,  à  dater  de  la 
présente  ordonnance  ,  aux  propriétaires 
des  machines  à  vapeur  alimentées  par  des 
eaux  corrosives,  pour  se  conformer  aux 
prescriptions  du  présent  article.  Si ,  dans 
ce  délai ,  ils  ne  s'y  sont  point  conformés , 
l'usage  de  leurs  appareils  sera  interdit  par 
ie  préfet. 

69.  Les  propriétaires  et  chefii  d'établis- 
sements veilleront,  i^à  ce  que  tes  machines 
et  chaudières  i  vapeur  et  tout  ce  qui  en  dé- 
pend soient  entretenus  constamment  en  bon 
état  de  service;  2»  à  ce  qu'il  y  ait  toujours, 
prés  des  nmchines  et  chaudières ,  des  ma- 
iomélres  de  rechange ,  ainsi  que  des  tubes 
indicateurs  de  rechange,  lorsque  ces  tubes 
leront  an  nombre  des  appareils  employés 
pour  indiquer  te  niveau  de  Peau  dans  les 
(haudiéres  ;  3<>  à  ce  que  lesdites  machines 
et  chaudières  soient  chauffées ,  manœuvrées 
et  surveillées  suivant  les  régies  de  l'art. 
Gonformément  aux  dispositions  de  l'art. 
15)^  du  Gode  civil ,  ils  seront  responsables 
des  accidents  et  dommages  résultant  de  la 
négligence  ou  de  l'incapacité  de  leurs 
agents. 

70.  Il  est  défendu  de  foire  fonctionner 
les  machines  et  les  chaudières  à  vapeur  à 
me  pression  supérieure  au  degré  déterminé 
dins  les  actes  d'autorisation,  et  auquel 
correspondront  les  timbres  dont  ces  ma- 
chines et  chaudières  seront  frappées. 

7i.  En  cas  de  ehangements  ou  de  répa- 
rations notables  qui  seraient  faits  aux  chau- 
dières ou  aux  autres  pièces  passibles  des 
épreuves,  le  propriétaire  devra  en  donner 
Sf  is  au  préfet ,  qui  ordonnera ,  s'il  y  a  lieu, 
de  nouvelles  épreuves ,  ainsi  qu'il  est  dit 
aux  art.  63  et  64. 

li.  Dans  tous  les  cas  d'épreuves ,  les 
•ppar^s  et  la  main-d'œuvre  seront  fournis 


par  les  propriétaires  des  machines  et  ehaU' 
diéres. 

73.  Les  propriétaires  de  machines  ou  de 
chaudières  à  vapeur  autorisées  seront  tenus 
d'adapter  auxdiles  machines  et  chaudières 
les  appareils  de  sûreté  qui  pourraient  être 
découverts  par  la  suite,  et  qui  seraient 

Ïirescrits  par  des  règlements  d'administra- 
ion  publique. 

74.  En  cas  de  contravention  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  ordonnance ,  les  per 
missionnaires  pourront  encourir  riuterdic- 
tion  de  leurs  machines  ou  chaudières ,  sans 
préjudice  des  peines ,  dommages  et  intérêts 
qui  seraient  prononcés  par  les  tribunaux. 
Celte  interdiction  sera  prononcée  par  ar- 
rêtés des  préfets  ,  sauf  recours  devant  notre 
ministre  des  travaux  publics.  Ce  recours 
ne  sera  pas  suspensif. 

73.  En  cas  d'accident ,  l'autorité  chargée 
de  la  police  locale  se  transportera ,  sans 
délai ,  sur  les  lieux ,  et  le  procès-verbal  de 
sa  visite  sera  transmis  au  préfet ,  et ,  s'il  j 
a  lieu ,  au  procureur  du  roi.  L'ingénieur 
des  mines ,  ou  ,  à  son  défaut ,  l'ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  se  rendra  aussi  sur 
les  lieux  immédiatement,  pour  visiter  les 
appareils  i  vapeur,  en  constater  l'état  et 
rechercher  la  cause  de  l'accident.  Il  adres- 
sera sur  le  tout  un  rapport  au  préfet.  En 
cas  d'explosion ,  les  propriétaires  d'appa- 
reils i  vapeur  ou  leurs  représentants  ne 
devront  ni  réparer  des  constructions ,  ni 
déplacer  ou  dénaturer  les  fragments  de  le 
chaudière  ou  machine  rompue ,  avant  la 
visite  et  la  clûlure  du  procès-verbal  de 
l'ingénieur. 

76Xes  propriétaires  d'établissements  au- 
jourd'hui autorisés  se  conformeront ,  dans 
le  délai  d'un  an  k  dater  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance ,  aux  prescrip- 
tions de  la  section  3  du  titre  â ,  art.  22  à 
3i  inclusivement.  Quant  aux  dispositions 
relatives  i  l'emplacement  des  chaudières 
énoncées  dans  la  section  4  du  même  titre , 
art.  33  à  45  Inclusivement,  les  proprié- 
taires des  établissements  existants  qui  au- 
ront accompli  toutes  les  obligations  pres- 
crites par  les  ordonnances  des  29  octobre 
1823,  7  mai  182B,  23  septembre  1829  et 
25  mars  1830,  sont' provisoirement  dis- 
pensés de  s'y  conformer;  néanmoins,  quand 
ces  établissements  seront  une  cause  de  dan- 
ger, le  préfet ,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur 
des  mines ,  ou,  à  son  défaut,  de  l'ingénieur 
des  ponts  et  chaussées ,  et  après  avoir  en- 
tendu le  propriétaire  de  l'établissement, 
pourra  prescrire  la  mise  à  exécution  de  tout 
ou  partie  des  mesures  portées  en  la  pré- 
sente ordonnance ,  dans  on  délai  dont  le 
terme  sera  fixé  suivant  l'exigence  des  cas. 

77.  Il  sera  publié»  par  notre  ministre 
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leerétaire  d*E(at  au  département  des  tra- 
vaux publics ,  une  nouvelle  instruction  sur 
les  mesures  de  précaution  habituelles  à  ob- 
server dans  l'emploi  des  machines  et  des 
chaudières  i  vapeur.  Cette  instruction  sera 
affichée  i  demeure  dans  l'enceinte  des  ate- 
liers. 

78.  L'établissement  et  la  surveillance 
des  machines  et  appareils  i  vapeur  qui 
dépendent  des  services  spéciaux  de  l'Etat 
sont  régis  par  des  dispositions  particulières, 
sauf  les  conditions  qui  peuvent  Intéresser 
les  tiers ,  relativement  i  la  sûreté  et  i  l'in- 
commodité y  et  en  se  conformant  aux  pres- 
criptions du  décret  du  15  octobre  1810. 


79.  Les  attributions  données  au  préfeli 
des  départements  par  la  présente  ordon- 
nance seront  exercées  par  le  préfet  de  pa* 
lice  dans  toute  l'étendue  du  départemrat 
delà  Seine,  et  dans  les  communes  de  Ssiat- 
Gioud ,  Meudon  et  Sèvres ,  du  départemeol 
de  Seine-et-Oise. 

80.  Les  ordonnances  royales  des  S9  oc- 
tobre 1823»  7  mai  1828,  23  septembre 
1829,  25  mars  1830  et  22  Juillet  1839, 
concernant  les  machines  et  chaudières  à 
vapeur,  sont  rapportées. 

81 .  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(  M.  Teste  )  est  chargé,  etc. 


Tablb  n.  f  (art.  18). 

Table  d$t  épaUteurt  à  donner  mux  chaudière*  à  vapeur  eytimdri^uês  en.  iâh  am  m 

cuivre  taminà  (1). 


DU- 

def 
rb«a« 
dière*. 


NUMÉROS  DBS  TIMBRES  KXPRJOIANT  LES  TENSIONS  DE  LA  VAPEIHL 


2 

•tmo«- 
p  hères. 


met. 
0  M 


0  ,55 


0  ,60 


0  ,55 


■ 


0  ,70 


0  ,75 


mUlim. 
5.90 

.99 

,08 

.17 

.30 

,35 

M 

.55 

à  .02 

.71 

à  M 


5 

•tmo»- 
phères. 


naiUim. 
A  .80 


à  .08 


5  ,16 


5  ,54 


5  .52 


5  ,70 


5  ,88 


6  ,06 


6.24 


6  ,42 


6  ,60 


4 
«Imof- 
phères. 


millim. 
5  ,70 


5 

.97 

6 

.24 

6 

.51 

6 

,78 

7 

,06 

7 

.52 

7  ,59 

7 

.86 

8 

.15 

8  ,40 


5 
atmos- 
phèret. 


millim. 
6  ,60 


6 

.96 

7 

.52 

7 

.68 

8 

.04 

8 

.40 

8 

.76 

9 

,12 

9 

.48 

9 

,84 

10  ,20 


6 

atmos- 
phères. 


millim. 
7  ,50 

7 

.95 

8 

.40 

8 

.85 

0 

•50 

9 

.75 

10 

.20 

10 

.65 

11 

.10 

11 

.55 

7 
atmos* 
phèrea. 


millim. 
8  ,40 


12  ,00 


8 

.94 

9 

,48 

10 

,02 

iO  ,56 

11 

,10 

11 

.64 

12 

,18 

12 

.72 

15 

,26 

8 
aUnoa- 
pbèrcs. 


millim. 
9  ,50 


9.95 


10  ,56 


il  ,10 


15  ,80 


11  ,82 


12  35 


15  ,08 


15  ,71 


U.54 


14,97 


15  ,60 


(1)  Poar  obtenir  répaissenr  que  Ton  doit  donner  aoz  chaudières ,  il  favi  moltipUer  le  diamètre  dt 
la  chaadière,  etprimé  en  mètres  et  fractions  décimales  da  mètre ,  par  la  pression  effactive  de  h 
▼apear,  eiprimée  en  atmosphères ,  et  par  le  nombre  fise  18 }  prendre  la  dixième  partie  dn  prodeit 
ainsi  obtena ,  et  y  ajouter  le  nombre  fiie  S ,  le  résultat  etprimera ,  en  milUnàtres  et  en  Cradiosf 
décimales  da  millimètre ,  Tépaissear  cherchée. 
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Tab»  h.  s  (  art.  îi  ). 

Taàlê  pour  rigUr  Us  diamètrét  à  donner  aum  orifices  dot  soupapes  dé  sûreté  (1). 


de 
diwiff» 

m 

ri/î 

IHÉROS  DBS  TIMBIIBS  1 

NDIQUA] 
3  1/2 

4 

TENSION 
4  1/2 

SDBU 
5 

i  VAPEO 
5  1/3 

R.            1 

3 

2  1/2 

S 

6 

des 

«lm<M* 

•iin<M> 

alino»- 

atmoft- 

atmot- 

atmoe* 

atmo». 

atmoa- 

almoa- 

atmos- 

cbawlkrM 

phèr*. 

phèra. 

phèrat. 

phèrM. 

phèrot. 

phèrM. 

plièrea. 

phèrea. 

plièret. 

phère». 

mèU  Car. 

c«ntim. 

cenlim. 

eentim. 

cenUm. 

eentim. 

eentim. 

eentim. 

eentim. 

eentim. 

cenlim. 

1 

2.493 

2  ,003 

1  .799 

1  ,010 

1  ,479 

1  ,372 

i  ,286 

1  ,214 

1  ,152 

1  ,100 

3 

3  .525 

2  ,918 

2  ,544 

3  .386 

2  .092 

1  ,941 

1  ,818 

1  .710 

1  ,630 

1  .555 

5 

A  »317 

3  ,57i 

3  ,116 

3  ,799 

2  .503 

2  ,377 

2  ,227 

3  ,102 

1  ,096 

1  .905 

4 

A  .985 

à  ,130 

3  ,598 

3  ,333 

3  .959 

2  ,745 

3  .572 

2  .427 

3  ,305 

3  .200 

5 

5  ,570 

0  ,013 

4  .023 

3  ,014 

3  ,308 

3  ,069 

3  ,875 

3.714 

3  ,578 

3  .459 

6 

0  .100 

5,050 

4,407 

3  ,958 

3  ,63â 

3  ,362 

3  .149 

2  .973 

3  .823 

3  .694 

7 

6  35 

5  .058 

4  .760 

4  .376 

3  ,914 

S  ,631 

3  ,402 

3  ,211 

3  .045 

3  .910 

8 

7  .050 

5  ,835 

5  .089 

4  ,571 

4  ,185 

3  ,882 

3  .637 

S  453 

3  ,260 

S  .111 

9 

7  .078 

0  ,180 

5  .39t} 

4  .848 

4  ,438 

4  ,117 

3  .857 

3  .641 

3  .458 

3  .299 

10 

7  .882 

6  ,520 

5  ,090 

5  .110 

4  ,679 

4  ,340 

4  .066 

3  .838 

3  .045 

3  .47^ 

11 

8  .307 

0  .843 

5  ,907 

5  ,300 

4  ,907 

4  ,552 

4  .265 

4  .025 

3  .823 

3  .048 

13 

8  .035 

7  ,147 

0  ,233 

5  ,598 

5  ,125 

4  .754 

4  454 

4  .204 

3  .993 

3  .810 

IS 

8  .987 

7  .439 

0  ,487 

5  ,827 

5  ,334 

4  ,949 

4  ,636 

4  .376 

4  ,156 

3  ,965 

14 

9  .325 

7  ,720 

0  ,732 

0  ,047 

5  .536 

5  ,138 

4  .811 

4  .541 

4  ,313 

4  .124 

15 

0  .050 

7  .990 

6  ,908 

6  ,259 

5  .730 

5  ,316 

4  ,980 

4  .701 

4  ,464 

4  .259 

10 

9  .970 

8  .253 

7  .197 

6  .464 

5  .918 

5  ,490 

5  ,103 

4  .854 

4  .610 

4  .399 

17 

10  .277 

8  .500 

7  .418 

6  .663 

6  .100 

5  ,659 

5  ,302 

5  .004 

4  .753 

4  .530 

18 

10  ,575 

8  .753 

7  .033 

6  .841 

6  ,277 

5  ,823 

5  .455 

5  .149 

4  .800 

4  .066 

19 

10  .805 

8  .993 

7  .842 

7  .044 

6  ,449 

5  ,932 

5  .005 

5  ,290 

5  .0*24 

4  .794 

20 

11  ,107 

9  ,227 

S  .046 

7  .227 

6  ,6t6 

6  .138 

5  .750 

5  ,424 

5  ,154 

4  .918 

21 

11  ,023 

9  ,454 

8  .245 

7  ,389 

6  ,780 

6  .289 

5  ,892 

5  ,561 

5  .282 

5  ,040 

33 

11  .091 

9  ,077 

8  .439 

7  .580 

6  ,939 

6  ,437 

6  .031 

5  .692 

5  .406 

5  .15b 

33 

11  .950 

9  .894 

8  .029 

7  ,750 

7  ,095 

6  .582 

6  .167 

5  .820 

5  .527 

5  .274 

20 

13  ,211 

10  ,107 

8  ,814 

7  ,917 

7  ,248 

6  ,723 

6  .299 

5  ,845 

5  .646 

5  .368 

25 

12  .063 

10  ,316 

8  ,990 

8  ,080 

7  ,397 

6  ,862 

6  .429 

6  .069 

5  .763 

5  .400 

20 

12  .710 

10  .520 

9  .174 

8  .240 

7  ,544 

6  .998 

6  ,556 

6  ,188 

5  .877 

5.60« 

27 

13  .952 

10  .720 

9  .349 

8  ,397 

7  ,776 

7  .132 

6  .681 

6  ,306 

5  .9S9 

5  .715 

38 

13  ,190 

10  .917 

9  .520 

8  .551 

7  ,828 

7  .262 

6  .804 

6  .432 

6  ,099 

5  .819 

30 

13  .023 

11  .110 

9  .089 

8  .703 

7  ,967 

7  .391 

6  ,924 

6  .53& 

6  ,207 

5  .922 

30 

13  ,653 

11  .300 

9  .855 

8  ,851 

8  ,103 

7  ,517 

7  ,043 

6  .648 

6  ,813 

6  ,024 

(1)  Poor  dilenniner  le*  diamètrea  des  sonpape»  de  fOrelé ,  il  faut  diviser  la  rarface  de  chaoffe  de 
U  cbandîèra .  exprimée  en  mètres  carré* .  par  le  nombre  oni  indique  la  tenaion  maximom  de  la 
vapeor  daoa  la  chaudière,  préalablement  dmiiaaée  du  nombre  0412  ;  prendre  la  racine  carrée  du 
quotient  ainsi  obtenu ,  et  la  multiplier  par  3.6  :  le  résultat  exprimera ,  en  centimètre*  et  en  frac- 
tion* déeimalea  du  centimètre ,  le  diamètre  cherché. 


23  MAI  iK  30  AOOT  1843.  —  Ordonnance  du  roi 
rdatiTe  aux  bateaux  k  vapeur  qui  naviguent  sur 
le*  fleovea  ei  rivière*.  (  DL,  BolL  MIXIU  , 
A.  10837.) 

LoQio-Pililippe ,  ote. ,  f  ar  1o  rapport  do 
Dotre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement des  traTaax  publics;  yq  les  ordon- 
nances des  S  arril  1823  et  25  mai  1828 ,  sur 
les  bateaux  à  vapeur  ;  les  rapports  de  la 
commission  centrale  des  machines  à  vapeur 
établie  prés  de  notre  ministre  des  troYaux 
publies;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  construction  et  remploi  des 
bateaux  à  vapeur  qui  naviguent  sur  les 
fleuves  et  rivières  sont  assujettis  aux  dispo- 
sitions suivantes. 


TlTRB  I^r.  JPm  permis  do  navigation, 
SECTION  P*.  FoxMAuria  raètiMiaxiai*. 

2.  Aucun  iMteau  à  vapeur  ne  pourra  na- 
viguer sur  les  fleuves  et  rivières  sans  un 
permis  de  navigation. 

3.  Toute  demande  en  permis  de  naviga- 
tion sera  adressée ,  par  le  propriétaire  du 
bateau,  au  préfet  du  département  oà  se 
trouvera  le  point  de  départ. 

4.  Dans  sa  demande ,  le  propriétaire  fera 
connaître,  l<>  le  nom  du  bateau;  2®  ses 
principales  dimensions ,  son  tirant  d'eau  à 
vide ,  et  sa  charge  maximum ,  exprimée  en 
tonneaux  de  mille  kilogrammes  ;  3<>  la  force 
de  l'appareil  moteur ,  exprimée  en  chevaux 
(le  cboval-vapour  étant  la  force  capable  d'é* 
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lever  an  poidi  de  loixante  et  qainie  kilo- 
grammes à  an  mètre  de  hauteur  dans  ane 
seconde  de  temps)  ;  A^  la  pression ,  éfaioée 
en  nombre  d*atmosplràres  »  soos  laquelle  cet 
appareil  fonctionnera;  &<»  la  forme  de  la 
chaudière;  6^  le  service  auquel  le  bateau 
sera  destiné  ;  les  points  de  départ ,  de 
stationnement  et  d'arrivée;  7^  le  nombre 
maiimum  des  passagers  qui  pourront  être 
reçus  dans  le  bateau.  Un  dessin  géométrique 
de  la  chaudière  sera  joint  à  la  demande. 
Cette  demande  sera  renvoyée  par  le  préfet  i 
la  commission  de  surveillance  Institaée  dans 
le  département,  conformément  i  Tart.  70  de 
la  présente  ordonnance. 

SECTION  n.  Dm  tisitu  bt  du  bmaii  du  batiaos 

A   TArBOA. 

5.  La  commission  de  surveillance  visi- 
tera le  t>ateau  à  vapeur,  à  l'effet  de  s'assurer, 
10  s'il  est  construit  avec  solidité,  et  si  l'on 
a  pris  toutes  les  précautions  requises  pour 
le  cas  où  il  serait  destiné  à  un  service  de 
passagers;  t^  si  l'appareil  moteur  a  été 
soumis  aui  épreuves  voulues,  et  s'il  est 

{>ourvu  des  moyens  de  sûreté  prescrits  par 
a  présente  ordonnance;  5<^  si  la  chaudière , 
en  raison  de  sa  forme ,  du  mode  de  Jonction 
de  ses  diverses  parties ,  de  la  nature  des 
matériaux  avec  lesquels  elle  est  construite , 
ne  présente  aucune  cause  particulière  de 
danger;  4<>  si  on  a  pris  toutes  les  précaationa 
nécessaires  pour  prévenir  les  chances  d'in- 
cendie. 

6.  Après  la  visite,  la  commission  assistera 
à  un  esbai  du  bateau  à  vapeur.  £lle  vérifiera 
si  Tapparell  moteur  a  une  force  suffisante 
pour  le  service  auquel  ce  bateau  sera  des- 
tiné ,  et  elle  constatera ,  1®  la  hauteur  des 
eaux  lors  de  l'essai  ;  2o  le  tirant  d'eau  du 
bateau;  y  la  vitesse  du  bateau  en  montant 
et  en  descendant;  4o  les  divers  degrés  de 
tension  de  la  vapeur ,  dans  l'appareil  mo- 
teur ,  pendant  la  marche  du  bateau. 

7.  La  commission  dressera  un  procès- 
verbal  de  la  visite  et  de  l'essai  qu'elle  aura 
faits  du  t>aleaa  à  vapeur  ,  et  adressera  ce 
procés-verbal  au  préfet  du  département. 

8.  Si  la  commission  est  d'avis  que  le 
permis  de  navigation  peut  être  accordé, 
elle  proposera  les  conditions  auxquelles  ce 
permis  pourra  être  délivré.  Dans  le  cas 
contraire,  elle  exposera  les  motifs  pour 
lesquels  elle  Jugera  qu'il  est  convenable  de 
surseoir  à  la  délivrance  du  permis»  ou  même 
de  le  refuser. 


SBCriON  m.  DiuvBANoa  »M  mai 
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9.  Si ,  après  avoir  reçu  le  procès- verbal 
de  la  commission  de  surveillance,  le  préfet 
reconnaît  que  le  propriétaire  du  bateau  i 


vapeir  a  latisfliit  à  toutes  les  eondittMi 
eiigées,  il  délivrera  le  permis  de  naviga- 
tion. Ce  permis  ne  sera  valable  qoe  pour 
on  an. 

1G.  Bins  le  permis  de  oavigatioB  scraat 
éaoocés ,  i^  le  nom  do  bateau  et  le  nom  ëi 
propriétaire  ;  %^  la  hauteur  de  la  ligne  de 
flottaison  ,  rapportée  à  des  points  de  repère 
Invariablement  établis  à  l'avant,  à  l'arrière 
et  au  milieu  du  t>aleau  ;  Z^  le  service  aaqaë 
le  bateau  est  destiné  ;  les  points  de  départ, 
de  stationnement  et  d'arrivée  ;  4*  le  nombre 
maximum  des  passagers  qui  pourront  être 
reçus  à  l>ord  ;  5®  la  tension  maximum  de  la 
vapeur,  exprimée  en  atmosphères  et  ei 
fractions  décimales  d'atmosphère ,  sous  la- 
quelle l'appareil  moteur  pourra  fonctionnen 
6<^  les  numéros  des  timbres  dont  les  cbaa- 
dières ,  tuk>es ,  bouilleurs,  cylindres  et  ee- 
veloppes  de  cylindre  auront  été  frappés , 
ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'art.  24 ;  ''''le 
diamètre  des  soupapes  de  sûreté  et  1er 
charge  telle  qu'elle  aura  été  réglée  confor- 
mément aux  art.  Î9  et  30. 

1 1 .  Le  préfet  prescrira ,  dans  le  permis, 
tontes  les  mesures  d'ordre  et  de  police  lo- 
cale, nécessaires.  Il  transmettra  copie  de 
son  arrêté  aux  préfets  des  autres  départe- 
ments traversés  par  la  ligne  de  navigattoa, 
lesquels  prescriront  les  dispositions  da 
même  genre  à  observer  dans  ces  départe 
ments  ;  le  tout  sans  préjudice  de  rexéeatioa 
des  lois  et  règlements  concernant  la  Dan- 
gation  dans  la  circonscription  des  arron- 
dissements maritimes. 

19.  Si  le  préfet  reconnaît,  d*apfés  le 
procès-verbal  dressé  par  la  commission  de 
surveillance ,  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  la 
délivrance  du  permis  ,  ou  même  de  le  re- 
fuser, il  notifiera  sa  décision  au  propriétaire 
du  bateau ,  sauf  recours  devant  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

13.  A  chaque  renouvellemeDl  du  permis 
de  navigation ,  la  commission  de  sarveil- 
lance  sera  consultée ,  comme  II  èal  dit  ci- 
dessus. 

SECnON  IV.   Dm  aotoiuatiom  rto«MoiHS  m 

«ATIOATIM. 

14.  Si  le  bateau  a  été  mani  de  sonap- 
pareil  moteur  et  mis  en  état  de  navigaer 
dans  un  département  autre  que  celui  o4  il 
doit  entrer  en  service ,  le  propriéUire  devra 
obtenir  du  préfet  du  premier  de  ces  dépar- 
tements une  autorisatioq  provisoire  de  na- 
vigation ,  pour  faire  arriver  le  bateau  sa 
lieu  de  sa  destination.  La  commission  de 
surveillance  sera  consullée  aar  la  demande. 

15.  L'autorisation  provisoire  ne  dispen- 
sera pas  le  propriétaire  du  bateau  de  To- 
bligation  d'obtenir  nn  permit  déflBitlfds 
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MTiftiUM,  lonf^vm  t%  btlttn  stra  arriTé 
aa  lieo  dt  M  deittulioD. 

SECTION  V.  PttrouTiOM  taiMixoifts. 

10.  Il  €tt  accordé  aoi  détanteari  aetaets 
de  pennis  de  oa?igaUoD  qq  délai  de  Iroif 
mois,&dater  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnang^,  pour  se  conformer  aux  dispo- 
liUoDsqii  précédenl.el  demander  un  nou- 
reia  pennis,  qui  leur  sera  délivré ,  sMI  7 a 
lieu,  par  l'autorité  compétente.  Passé  ee 
délai,  les  anciens  permis  de  na? igation  se- 
rool  considérés  comme  non  avenus. 

TiTlB  II.  Des  machines  i  vapeur  servant 
de  moteurs  aux  bateaux, 

StCtVM  P*.    DfSVOffTIOM   RUATtYM  A   LA  FABIll- 
Ci  non  BT  Af  coHitaaoB  ou  MACBIRIS  ■VrLOTftU 

MA  LU  BATBAOX. 

17.  Aucune  mackine  à  vapeur,  destinée 
à  on  servioe  de  navigation ,  ne  pourra  être 
livrée  par  un  fabricant ,  si  elle  n'a  subi  les 
épreuves  prescrites  ci-aprés. 

18.  Les  épreuves  seront  faites  à  la  fli- 
briqoe ,  par  ordre  du  préfet ,  sur  la  décla* 
ritioo  du  fabricant. 

i9.  Les  machines  venant  de  l'étranger 
derront  être  pourvues  des  mêmes  appareils 
de  lÉreté  que  les  machines  d'origine  fran- 
çtiie,  et  subir  les  mêmes  épreuves.  Ces 
épreuves. seront  (hiles  au  lieu  désigné  par 
le  destinataire  dans  la  déclaration  qu'il 
derra  faire  â  Timportalion. 

SECTION  II.  Epbsotu  dss  cHAuoiiBu  st  ou 

AOTAU   PlicU    CORTBIAJfT    LA    VârBUR. 

!M).  Les  chaudières  i  vapeur ,  leurs  (ubea 
boni  Heurs  et  les  réservoirs  i  vapeur  ,  les 
cylindres  en  fonte  des  machines  à  vapeur 
el  les  enveloppes  en  fbnte  de  ces  cylindres, 
ne  pourront  ,  sauf  roiception  portée  i 
Tart.  i%,  être  établis  à  bord  des  bateaux 
sans  avoir  été  préalablement  soumis  par  les 
Ingénieurs  des  mines ,  ou ,  à  leur  défaut , 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  , 
à  une  épreuve  opérée  à  Taide  d'une  pompe 
de  pression.  L'usage  des  chaudières  et  des 
lubitt  bouilleurs  en  fonte  est  prohibé  dans 
lei  bateaux  à  vapeur. 

Si.  La  pression  d'épreuves  prescrite  par 
l'article  précédent  sera  triple  de  la  pression 
effective ,  ou  autrement ,  de  la  plus  grande 
irosion  que  la  vapeur  pourrra  avoir  dans  les 
ebsadiéres,  leurs  tubes  bouilleurs,  et  autres 
pièces  contenant  la  vapeur ,  diminuée  de  la 
pression  extérieure  de  l'atmosphère. 

ii-  On  procédera  aux  épreuves  en  cbar- 
gesBt  les  soupapes  da  sikreté  des  chaudières 
de  poids  proportionnels  à  la  pression  eiïec- 
Uve ,  et  déterminés  suivant  la  règle  indiquée 
en  l'irt.  31.  A  i'égard  des  autres  pièces,  la 


charge  d'épreuve  sera  appliquée  sur  la 
soupape  de  la  pompe  de  pression. 

i3.  L'épalsseor  des  parois  des  chaudières 
cylindriques ,  en  tôle  on  en  enivre  laminé« 
sera  réglée  conformément  à  la  table  n.  1 , 
annexée  i  la  présente  ordonnance.  L'é- 
paisseur de  celles  de  -ces  chaudières  qui , 
par  leurs  dimensions  et  par  la  pression  de 
la  vapeur ,  ne  se  trouveraient  pas  comprises 
dans  la  table ,  sera  déterminée  d'après  la 
règle  énoncée  i  la  suite  de  ladite  table; 
toutefois  cette  épaisseur  ne  pourra  dépasser 
quinte  millimètres.  Les  épaisseurs  de  la 
tôle  devront  être  augmentées  s'il  s'agit  de 
chaudières  formées,  en  partie  ou  en  tota- 
lité, de  faces  planes  ou  bien  de  conduits 
intérieurs,  cylindriques  ou  autres,  traver- 
sant l'eau  ou  la  vapeur,  el  servant  soit  de 
foyers,  soit  à  la  circulation  de  la  flamme. 
Ces  chaudières  et  conduits  devront  de  plus 
être ,  suivant  les  cas ,  renforcés  par  des  ar- 
matures suffisantes. 

24.  Après  qu'il  aura  été  constaté  que  les 
parois  des  chaudières  ont  les  épaisseurs 
voulues ,  et  après  l'épreuve,  on  appliquera 
aux  chaudières,  et  à  leurs  tubes  bouilleurs 
et  aux  réservoirs  de  vapeur ,  aux  cylindres 
en  fonte  des  machines  à  vapeur  et  aux  en- 
veloppes en  fonte  de  ces  cylindres,  des 
timbres  indiquant,  en  nombre  d'atmo- 
sphères, le  degré  de  tension  intérieure  que 
la  vapeur  ne  devra  pas  dépasser.  Ces  tim- 
bres seront  placés  de  manière  qu'ils  soient 
toigours  apparents. 

25.  L'épreuve  sera  renouvelée  après  Tin- 
stallation  de  la  machine  dans  le  bateau, 
!•  si  le  propriétaire  la  réclame;  f^  s'il  y  a 
eu  pendant  le  transport ,  ou  lors  de  la  mise 
en  place,  quelques  avaries;  3®  s'il  a  été 
fait  à  la  chaudière  des  modifications  ou  ré- 
parations quelconques  depuis  la  première 
épreuve;  A^  si  la  commission  de  surveil- 
lance le  Juge  utile. 

26.  Les  chaudières  à  vapeur,  leurs  tubes 
bouilleurs  et  autres  pièces  con|enant  ta 
vapeur,  devront  être  éprouvés  de  nouveau 
toutes  les  fois/qu'il  sera  Jugé  nécessaire  par 
les  commissions  de  surveillance.  Quand  il 
aura  été  fait  aux  chaudières  et  autres  pièces 
des  changements  ou  réparations  notables , 
les  propriétaires  des  bateaux  à  vapeur  se- 
ront tenus  d'en  donner  connaissance  au 
préfet.  Il  sera  nécessairement  procédé, 
dans  ce  cas,  à  de  nouvelles  épreuves. 

27.  L'appareil  et  la  main  •  d'oeuvre  né- 
cessaires pour  les  épreuves  seront  fournis 
par  les  propriétaires  des  machines  et  des 
chaudières  à  vapeur. 

28.  Les  chaudières  qui  auront  des  faces 
planes  seront  dispansées  de  l'épreuve,  mais 
sous  la  condition  que  la  force  élastique  »  ou 
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la  teni ion  de  la  vapear ,  ne  devra  pat  l'é- 
lever ,  dans  Tinlérieur  de  cef  chandiéres ,  à 
plus  d*une  atmosphère  et  demie. 

SRCnON  III.    Du  APTAEBIU   Dl   COASTÉ  DORT    LIS 
CBAODIÉRU   A    WkPBVA  DOtTSIT   ÊTAB    MOinU. 

S  I*''.  Des  soupapes  de  sûreté, 

29.  Il  sera  adapté  à  la  partie  sapérieore 
de  chaque  chaudière  deui  soupapes  de 
sûreté.  Ces  soupapes  seront  placées  vers 
chaque  extrémité  de  la  chaudière,  et  à  la 
plus  grande  dislance  possible  Tune  de 
Tautre.  Le  diamètre  des  orifices  de  ces 
soupapes  sera  réglé  d*après  la  sarface  de 
chaaffe  de  la  chaudière  et  la  tension  de  la 
vapeur  dans  son  intérieur,  conformément 
à  la  table  o.  2  annexée  à  la  présente  ordon- 
nance. 

30.  Chaque  soupape  sera  chargée  d'un 
poids  unique,  agissant  soit  directement, 
soit  par  T intermédiaire  d*un  levier.  Chaque 
poids  recevra  l'empreinte  d'un  poinçon  ap- 
posée par  la  commission  de  surveillance. 
Les  leviers  seront  également  poinçonnés, 
s'il  en  est  fait  usage.  La  quotité  du  poids 
et  la  longueur  du  levier  seront  énoncées 
dans  le  permis  de  navigation. 

31.  La  charge  maximum  de  chaque  sou- 
pape de  sûreté  sera  déterminée  en  multi- 
pliant un  kilogramme  trente-trois  grammes 
par  le  nombre  d'atmosphères  mesurant  la 
pression  effective ,  et  par  le  nombre  de  cen- 
timètres carrés  mesurant  l'orifice  de  la  sou- 
pape. La  largeur  de  la  surface  annulaire 
de  recouvrement  ne  devra  pas  dépasser  la 
trentième  partie  de  la  surface  circulaire 
exposée  directement  à  la  pression  de  la 
vapeur ,  et  cette  largeur,  dans  aucun  cas, 
ne  devra  excéder  deux  millimètres. 

32.  Il  sera  de  plus  adapté  à  la  partie 
supérieure  des  chaudières  à  faces  planes  , 
dont  il  est  fait  mention  à  l'art.  28 ,  une  sou- 
pape atmosphérique,  c'est-i-dire  ouvrant 
du  dehors  au  dedans. 

8  II.  Des  manomètres, 

33.  Chaque  chaudière  sera  munie  d'un 
manomètre  à  mercure,  gradué  en  atmo- 
sphéies  et  en  fractions  décimales  d'atmo- 
sphère, de  manière  à  faire  connaître  immé- 
diatement la  tension  de  la  vapeur  dans  la 
chaudière.  Le  tuyau  qui  amènera  la  vapeur 
au  manomètre  sera  adapté  directement  sur 
la  chaudière  et  non  sur  le  tuyau  de  prise  de 
vapeur  ou  sur  tout  autre  tuyau  dans  lequel 
la  vapeur  serait  en  mouvement.  Le  mano- 
mètre sera  placé  en  vue  du  chauffeur. 

34.  On  fera  usage  du  manomètre  à  air 
libre ,  c'est-à-dire  ouvert  à  sa  partie  supé- 
rieure ,  toutes  les  fois  que  la  pression  effec- 
tive de  la  vapeur  oe  dépassera  pas  deux 
atmosphères. 


35.  On  tracera  sur  l'échelle  de  ehtqie 
manomètre ,  d'une  manière  trés-apparenie, 
une  ligne  qui  répondra  au  numéro  de  eHis 
échelle  que  le  mercure  ne  devra  pas  hahi- 
tnellement  dépasser. 

8  IIL  De  CaUmoniation  et  des  indieaient 
du  niveau  de  Ceau  dans  tes  chaudières. 

r 

36.  Chaque  chaudière  sera  munie  d'me 
pompe  alimentaire  bien  construite  et  en  bei 
état  d'entretien.  Indépendamment  de  cette 
pompe  mise  en  mouvement  par  la  machioe 
motrice  du  bateau  ,  chaque  chaudière  sera 
pourvue  d'une  autre  pompe  pouvant  fonc- 
tionner soit  à  l'aide  d'une  machine  particu- 
lière, soit  à  bras  d'homme,  et  destinées 
alimenter  ta  chaudière ,  s'il  en  est  besoio , 
lorsque  la  machine  motrice  du  bateau  ne 
fonctionnera  pas. 

37.  Le  niveau  que  l'eau  doit  avoir  habi- 
tuellement dans  la  chaudière  sera  indiqué, 
à  l'extérieur ,  par  une  ligne  tracée  d'an 
manière  très-apparente  sur  le  corps  de  U 
chaudière ,  ou  sur  le  parement  du  fourncto. 
Cette  ligne  sera  d'un  décimètre  au  motas 
au-dessus  de  la  partie  la  plus  élevée  des 
carneaux ,  tubes  ou  conduits  de  la  flansM 
et  de  la  fumée  dans  le  fourneau. 

38.  Il  sera  adapté  à  chaque  chaudière, 
i^  deux  tubes  indicateurs  en  verre ,  qai 
seront  placés  un  è  chaque  côté  de  la  bee 
antérieure  de  la  chaudière  ;  2»  l'un  des  deux 
appareils  suivants ,  savoir  :  un  flottenr  d*ne 
mobilité  suffisante;  des  robinets  indicateurs, 
convenablement  placés  i  des  niveaux  diflé- 
rents.  Les  appareils  indicateurs  seront, 
dans  tous  les  cas,  disposés  de  nianièrei 
être  en  vue  du  chauffeur 

SECTION  IV.  Dm  cB&roii&is  wwmuu. 

39.  SI  plusieurs  chaudières  sont  établies 
dans  un  liateau ,  elles  ne  pourront  être  miseï 
en  communication  que  par  les  parties  tou- 
jours occupées  par  la  vapeur,  et  cette  com- 
munication sera  disposée  de  manière  qie 
les  chaudières  puissent,  au  bc^soin ,  être 
rendues  indépendantes  les  unes  des  autres. 
Dans  tous  les  cas ,  chaque  chaudière  sert 
alimentée  séparément ,  et  devra  être  muais 
de  tous  les  appareils  desûreiè  prescrits  par 
la  présente  ordonnance. 

SECTION  V.  Dl   CmmnjkCMMÊmr  om  4n>Aflnu 

MOTBOKft. 

40.  L'emplacement  des  appareils  motems 
devra  être  assez  grand  pour  qu'on  puisse  Et- 
cilement  faire  le  service  des  chaudières  et 
visiter  toutes  ^es  parties  des  appareils.  Cet 
emplacement  sera  séparé  des  salles  dei 
passagers  par  des  cloisons  en  planebei, 
très-solidement  eonstmites  et  entièremet 


MOHABCHIB  CORtT.  —  LOOIS-PHILirPB  !•'.  —  *5  MAI   1843. 


nrélMi  cTone  doublare  en  fenUle  de  tôle ,  à 
recoaTreoient,  d'un  millimétré  d'épaisiear 
aa  moini. 

TlTU  m.  Ih  tinstallatUm  des  bateaux  à 
vapeur;  des  agrée,  appamuao  et  de*  équi- 

peges. 

41.  Le  pont  de  ehaqoe  iMteau  detra  être 
gtrni  de  garde-corps  d*ane  haoteor  suffi- 
Mote  pour  la  sûreté  des  passagers.  Toutes 
les  ottTertnres  pratiquées  au-dessus  des 
machines  et  des  chaudières ,  qui  ne  sont 
pas  babitaellement  fermées  par  un  panneau 
plein»  seront  manies  d'un  grillage  en  fer  on 
cBbois. 

41.  De  chaque  e6té  du  ba4eào  il  y  aura 
an  escalier  d'embarquement  (en  bois  ou  en 
fer),  a? ec  une  rampe  ou  une  corde  à  nœuds 
solidement  fixée. 

43.  Les  tambours  qui ,  de  chaque  côté 
do  bateau,  enveloppent  les  roues  motrices , 
seront  munis  d'une  défense  en  fer,  descen- 
dant assez  prés  de  la  surface  de  Teau  pour 
empèeber  des  embarcations  de  s'engager 
dans  les  palettes  des  roues. 

44.  Lorsque  la  cheminée  sera  mobile ,  et 
qu'elle  ne  se  trouTera  pas  disposée  de  ma- 
nière 4  être  en  équilibre  sur  son  axe  de 
rotation  dans  toutes  les  positions  ,  il  sera 
établi,  sur  le  pont  du  bateau,  un  support 
suffisamment  élevé  pour  arrêter  la  cheminée 
ea  eas  de  chute ,  et  prévenir  tout  accident. 

45.  La  ligne  de  flottaison  indiquant  le 
maximom  du  chargement  sera  tracée  d'une 
manière  apparente  sur  le  pourtour  entier 
de  la  earéne ,  d'après  les  points  de  repère 
déterminés  par  le  permis  de  navigation. 

46.  Le  nom  du  bateau  sera  inscrit  en 
gros  caractères  sur  chacun  de  ses  cdtés. 

47. 11 7  aura  dans  chaque  bateau,  !<>  deux 
ancres ,  au  moins ,  pouvant  être  jetées  im- 
médiatement ;  t^  un  canot  i  la  traîne  ou 
suspendu  i  des  palans ,  de  manière  à  être , 
la  besoin ,  mis  immédiatement  à  Teau  :  les 
dimensions  de  ce  canot  seront  déterminées 
par  le  préfet ,  d'après  l'avis  de  la  commis- 
sion de  surveillance  ;  3«  une  bouée  de  sau- 
vetage en  liège ,  suspendue  sous  l'arriére  ; 
4*  one  hache  en  bon  état,  à  portée  du 
timonier;  5^  une  cloche  pour  donner  les 
averlissemenU  nécessaires;  G»  une  boite 
fnmigatoire  pour  administrer  des  secours 
aai  asphyxiés  ;  7^  des  manomètres  de  re- 
change ainsi  que  des  tubes  indicateurs  de 
rechange. 

48.  Si  le  bateau  est  exposé  à  être  acci- 
deatelleaient  poussé  i  la  mer,  il  sera  muni 
des  cartes  et  des  instruments  nautiques  né- 
cessaires à  cette  navigation. 

49.  Indépendamment  du  capitaine,  maître 
oa  tîBiooier ,  et  des  matelots  oo  mariniers 
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formant  l'équipage ,  il  y  aura  i  bord  de 
chaque  bateau  un  mécanicien  et  autant  de 
chauffeurs  que  le  service  de  l'appareil  mo- 
teur l'exigera. 

50.  Nul  ne  pourra  être  employé  en  qua- 
lité de  capitaine  ou  de  mécanicien  ,  s'il  ne 
produit  des  certificats  de  capacité  délivrés 
dans  les  formes  qui  seront  déterminées  par 
notre  ministre  des  travaux  publics. 

TlTlB  IV.  Meeuree  diversee  concernant  le 
eerviet  de*  bateaux  à  vapeur, 

SECTION  I".   Stitioiwmimt  ,  DfcrAKT  n  mooil* 

LAQI   DBS  ■ATIAOI. 

51.  Dans  toutes  les  localités  où  cela  sera 
possible ,  il  sera  assigné  aux  bateaux  à  va- 
peur un  lieu  de  stationnement  distinct  de 
celui  des  autres  bateaux. 

52.  Lorsque  la  disposition  des  lieux  le 
permettra ,  il  pourra  être  accordé  à  chaque 
entreprise  de  bateau  i  vapeur  un  emplace- 
ment particulier  et  dont  elle  aura  la  jouis- 
sance exclusive ,  à  charge  par  elle  d'y  faire, 
à  ses  frais ,  les  ouvrages  nécessaires  pour 
faciliter  l'embarquement  et  le  débarque- 
ment des  voyageurs  et  des  marchandises. 
Cette  autorisation ,  toujours  révocable ,  sera 
accordée  par  le  préfet,  qui  en  déterminera 
les  conditions. 

53.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou 
plusieurs  entreprises ,  les  heures  de  départ 
seront  réglées  par  le  préfet ,  de  manière  i 
éviter  les  accidents  qui  peuvent  résulter  de 

la  rivalité. 

54.  Pour  chaque  localité,  un  arrêté  du 
préfet  déterminera  les  conditions  de  solidité 
et  de  subilité  des  batelets  destinés  au  ser- 
vice d'embarquement  et  de  débarquement 
des  passagers,  le  nombre  des  personnes 
que  ces  batelets  pourront  recevoir ,  et  le 
nombre  des  mariniers  nécessaires  pour  les 
conduire.  Le  maire  de  la  commune  délivrera 
les  permis  de  service ,  après  s'être  préalable- 
ment assuré  que  les  batelete  sont  conformes 
aux  dispositions  de  sûreté  prescrites,  et 
que  les  mariniers  remplissent  les  conditions 
exigées  par  l'art.  47  de  la  loi  du  6  frimaire 

«ni.  .     ^     ^ 

55.  Sur  les  points  où  le  service  des  ba- 
teleU  serait  dangereux ,  les  préfets  pourront 
en  interdire  l'usage. 

56.  Aucun  bateau  à  vapeur  ne  quittera 
le  point  de  départ  et  les  lieux  de  station- 
nement pendant  la  nuit,  ni  en  temps  de 
brouillard  ,  de  glaces  ou  de  débordements  » 
à  moins  d'une  permission  spéciale  délivrée 
par  l'autorité  chargée  de  la  police  locale. 

57.  Les  préfets  prescriront  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  éviter ,  dans  chaque 
localité ,  les  accidents  qui  pourraient  avoir 
lieu  AU  départ  et  à  l'arrivée  des  bateaux* 
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SRCnON  n.  HAfteas  bt  M&aaiaTiii  du  ■atiaitx. 

58.  Si  deui  bateaax  à  Tapeur  marchant 
en  sens  Inverse  Tiennent  i  se  rencontrer, 
le  bateaa  descendant  ralentira  son  mouTe- 
ment,  et  chaque  bateau  serrera  te  chenal 
de  navigation  à  sa  droite.  Si  les  dimensions 
de  ce  chenal  sont  telles  qu'il  ne  reste  pas 
entre  les  parties  les  plus  saillantes  des  oa- 
teaux  un  Intervalle  libre  de  quatre  métrés 
au  moins ,  le  bateau  qui  remonte  s'arrêtera , 
et  attendra ,  pour  reprendre  sa  route ,  que 
celui  qui  descend  ait  doublé  le  passage» 
Dans  les  rivières  à  marées ,  le  bateau  qui 
vient  aTec  le  flot  est  censé  descendre.  Si  la 
rencontre  a  lieu  entre  deux  bateaax  à  Ta- 
peur marchant  dans  ta  même  direction, 
celui  qui  sera  en  avant  serrera  le  chenal  df 
navigation  à  sa  droite;  celui  qui  sera  en 
arriére  serrera  ce  chenal  à  sa  gauche.  Si 
les  dimensions  du  chenal  ne  permettent  pas 
le  passage  de  deux  bateaax  ,  le  bateau  qui 
se  trouvera  en  arriére  ralentira  son  mouve- 
ment ,  et  attendra  que  la  passe  soit  franchie  • 
pour  reprendre  toute  sa  vitesse,  hts  arrétéf 
des  préfets  désigneront  les  passes  dans  les- 
quelles il  est  interdit  aux  bateaax  à  vapeor 
de  se  croiser  ou  de  se  dépasser ,  et  déter- 
mineront ,  relativement  à  des  points  faci- 
lement reconnaissables,  les  limites  de  cha- 
cune de  ces  passes, 

59.  Les  préfets  détermineront  également 
les  précautions  à  prendre  à  l'approche  des 
ponta,  pertuis  et  autres  ouvrages  d'art, 
tant  pour  la  sûreté  des  passagers  que  ponr 
la  conservation  de  ces  ouvrages. 

60.  Les  capitaines  des  bateaax  i  Tapear 
ne  feront  aacune  maneeuvre  dans  le  bat 
d'entraver  ou  de  retarder  la  marche  des 
autres  bateaux  à  vapeur,  ou  de  toute  autre 
embarcation.  Ils  diminueront  la  Titesse  de 
leurs  bateaux,  oa  même  ils  les  feront 
arrêter,  toates  les  fols  que  la  continoalloo 
de  la  marche  de  ces  bateaux  pourrait  donner 
lieu  à  des  accidents. 

61 .  Tout  bateaa  à  Tapeur  naTignani  pen- 
dant la  nuit  tiendra  constamment  allâmes 
deux  fanaux  placés ,  Tun  à  Pavant ,  Taotre 
à  l'arriére.  Ces  deux  fanaux  seront  à  verres 
blancs  lorsque  le  iMteaa  descendra,  et  à 
terre*  rouges  lorsqu'il  remontera.  En  cas 
de  brouillard ,  le  capitaine  fera  tinter  conti- 
nuellement la  cloche  du  bateaa  pour  éviter 
les  abordages. 

6i.  Les  capitaines  des  bateaax  i  Tapeur 
pourront ,  sauf  le  cas  préTU  par  Tart.  55 , 
prendre  ou  déposer  en  route  des  Toyageun 
ou  des  marchandises ,  qui  seront  transportés 
dans  des  batelets  ;  mais  ils  devront  faire  ar- 
rêter l'appareil  moteur  do  bateau ,  afin  qae 
tes  tMlelets  poissent  accoster  sans  danger. 
Ces   batelets  ,  avanl  d'aborder ,  feront 


amarrés  au  bateaa  à  Tapeur ,  et  cef«l-ci  ie 
deTra  continuer  sa  narigation  qae  ion- 
qu'ils  auront  été  poussés  an  large. 

63.  Les  capitaines  rendront  confite  i 
l'autorité  chargée  de  la  police  locale  des 
faits  qui  pourront  intéresser  la  aùreté  de  ti 
naTigation.  . 

SECTION  lU.  CoMDoiTB  wt  m  mr  ses  kw^kutai 

64.  Le  mécanicien ,  sois  Teatorité  da 
eapitaine ,  présidera  i  la  mite  eo  féa  areat 
le  départ  ;  il  entretiendra  toatee  les  parhef 
de  l'appareil  motear;  il  l'attorera  qu'eus! 
fonctionnent  bien ,  et  qae  les  chMAon 
fontee  état  de  bien  (aire  le«r  service,  ta- 
dant  le  voyage ,  il  dirigera  les  ehauffsen, 
et  s'occupera  constamment  de  Ul  coadoie 
de  la  machine* 

65.  11  sera  tena,  à  bord  de  cbaqoe  ba- 
teaa ,  an  registre  dont  toutea  lea  pages  de- 
vront être  cotées  et  paraphées  par  le  main 
de  la  commune  eâ  est  litaé  le  siège  4t 
l'entreprise,  et  aor  lequel  le  mécenicîsB 
inscrira  d'heure  en  heure,  1*  l«  haoker 
du  manomètre;  V>  ia  haatear  de i'eao  daas 
la  chaudière ,  relativement  i  la  Ugme  £tm*; 
V*  le  lieu  oà  se  trouvera  le  t>ateaa,  A  la  la 
de  chaque  TOfage,  le  mécanicien  aigecra 
ces  indications ,  dont  il  certifiera  l'exacti- 
tude. 

66.  Il  est  défendu  aux  propriétaires  dt 
bateaux  à  Tapear  et  à  leors  agents  de  Isire 
fonctionner  les  appareils  moteurs  aoos  «ae 
pression  supérieore  à  la  preaaioa  ëéifr- 
minée  dans  le  permis  de  naTigatioa ,  et  es 
rien  faire  qui  puisse  détruire  oa  diminasr 
l'effleacité  des  moyens  de  sûreté  dont  ces 
appareils  seront  pourvus» 

SBCnON  IT.  DispofKtiojfc  MLAvnm  an  rit- 

67.  Il  est  Interdit  de  laisser  aacnn  pas- 
sager s'Introduire  dans  l'emplacement  de 
fappareil  moteur. 

6S.  Indépendamment  dn  registre  do  mé- 
canicien ,  il  sera  ouvert  dans  chaque  bateai 
à  vapeur  un  autre  registre ,  dont  toutes  les 

{tages  seront ,  comme  il  est  dit  art.  65,  co- 
ées  et  paraphées,  et  sur  lequel  les  passagers 
auront  la  faculté  de  consigner  leurs  otoer- 
rations ,  en  ce  qui  pourrait  roncemer  II 
départ ,  la  marche  et  la  manœuvre  di  ba- 
teau ,  les  avaries  ou  accidents  queleonqaes, 
et  la  conduite  de  Téquipage  :  ces  observa- 
tions devront  être  signées  par  les  passagen 
qui  les  auront  DiiteÉ.  Le  eapitalne  poarra 
également  consigner  sur  ce  registre  m  eb- 
servations  4}a'll  Jugerait  convenables,  aiari 
que  tous  les  faits  qu'il  loi  paraîtrait  impe^ 
tant  de  fiire  attester  par  let  paaugers. 

69.  Dam  chaque  Mdle  où  le  tteaieal  ki 
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ftmgvH,  il  fera  «fllché  une  eopie  da 
peraii  de  MvifRtion  et  aa  Ublean  ,  indi> 
quasi»  i^  la  durée  mojenne  dei  voyagea , 
taal  eo  noRlaot  qa*en  deiceodaiit ,  ei  en 
ayant  égard  i  la  haateur  des  eaai  ;  %•  la 
dorte  dea  statioonementa  ;  3®  le  nombre 
roaiimum  des  passagers  ;  4°  la  faculté 
qQ'ils  ODt  de  coDsigner  leurs  observations 
sur  le  registre  ouvert  i  cet  effet;  5^  le  tarif 
des  places. 

TlTlB  y.  Dû  la  survêilianee  adminiitrativé 
dês  bateauào  à  vapeur. 

70.  Dans  les  départements  où  existeront 
des  bateaux  à  vapeur,  les  préfets  institue- 
ront une  on  plusieurs  commissions  de  sur- 
reiliance.  Les  ingénieurs  des  mines  et  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  feront 
DéceMairement  partie  de  cea  commissions. 

71.  Les  commissions  de  surveillance , 
indépendamment  des  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  par  les  art.  5»  6 ,  7,  8  et  14 
«-dessus,  visiteront  les  bateaux  à  vapeur 
IQ  moins  tous  lea  trois  mois ,  et  chaque  fois 
qae  le  préfet  le  Jugera  convenable.  Les 
nembres  de  cea  commissions  pourront ,  en 
oQtre,  fiiire  individuellement  des  visites 
plof  fréqneotea. 

7î.  La  commission  de  surveillance  s*as- 
sarera ,  dans  sea  visites,  que  les  mesures 
prescrites  par  la  présente  ordonnance  et 
par  le  permis  de  navigation  sont  exécutées. 
£l1e  consUtera  Tétat  de  Tappareil  moteur 
et  celai  du  bateau  ;  elle  se  fera  représenter 
le  registre  tena  par  le  mécanicien ,  et  le 
registre  destiné  à  recevoir  les  observations 
des  passagers. 

73.  La  commission  adressera  au  préfet 
le  proeés-verbal  de  chacune  de  ses  visites. 
Dans  ce  procés*verbal ,  elle  consignera  ses 
propositions  sur  les  mesures  i  prendre  si 
l'appareil  moteur  ou  le  bateau  ne  présentent 
plus  de  garanties  suflQsantos  de  sûreté. 

74.  Sur  les  propositions  de  la  commission 
de  surveillance,  le  préfet  ordonnera  ,  s*il 
7  a  lieu ,  la  réparation  ou  le  remplacement 
de  toutes  lea  pièces  de  Tappareil  moteur  ou 
do  bateau  dont  un  plus  long  usage  présen- 
terait des  dangers.  Il  pourra  suspendre  le 
permis  de  navigation  jusqu'à  Tentiére  exé- 
cution de  ces  mesures. 

75.  Dans  tous  les  cas  où  ,  par  suite 
d'inexécution  dea  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  la  sûreté  publique  serait 
compromise,  le  préfet  suspendra  et,  au 
besoin ,  révoquera  le  permis  de  navigation. 

76.  Les  maires ,  adjoints  ou  commissaires 
de  poUee ,  les  officiers  de  port  ou  inspec- 
teurs de  la  navigation ,  exerceront  une  sur- 
veillance de  police  journalière  sur  les  li- 
teau à  vapeur,  tant  aux  pointa  de  départ 
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et  d'arrivée  qu'aux  lieux  de  stationnement 
intermédiaires. 

77.  Lea  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur 
serout  tenus  de  recevoir  à  bord  et  de  trana- 
porter  gratuitement  lea  inspecteurs  de  la 
navigation ,  gardca  de  rivières ,  ou  autres 
agents  qui  seraient  chargés  spécialement 
de  la  police  et  de  la  aurveillance  de  cea 
bateaux. 

78.  S*il  était  survenu  des  avaries  de  na- 
iore  à  compromettre  la  sûreté  de  la  naviga- 
tion ,  l'autorité  chargée  de  la  police  locale 
pourra  suspendre  la  marche  du  bateau  ;  elle 
devra  sur-le-champ  en  informer  le  préfet. 
En  cas  d'accident ,  elle  se  transportera 
immédiatement  sur  les  lieux ,  et  le  procès- 
verbal  qu'elle  dressera  de  sa  visite  sera 
transmis  au  préfet,  et,  s'il  y  a  lieu,  au 
procureur  du  roi.  La  commission  de  sur- 
veillance se  rendra  aussi  sur  les  lieux  sans 
délai ,  pour  visiter  les  appareils  moteurs , 
en  constater  Tétat,  et  rechercher  la  cause 
de  l'accident  :  elle  adressera,  sur  le  tout, 
un  rapport  au  préfet. 

TlTHB  YL  Dispositions  générâtes» 

79.  Les  machinea  et  les  chaudières  i 
vapeur ,  employées  i  un  usage  quelconque 
sur  les  bateaux  stationnaires,  sont  soumises 
à  toutes  les  conditions  de  sûreté  prescrites 
par  la  présente  ordonnance. 

80.  Si ,  à  raison  du  mode  particulier  de 
construction  de  certaines  machines  ou  chau- 
dières à  vapeur,  l'application  ,  i  ces  ma- 
chines ou  chaudières ,  d'une  partie  des  me- 
sures de  sûreté  prescrites  par  la  présente 
ordonnance  devenait  inutile,  le  préfet,  suf 
le  rapport  de  la  commission  de  surveillance, 
déterminera  tes  conditions  auxquelles  ces 
appareils  seront  autorisés.  Pans  ce  cas ,  les 
permis  de  navigation  ne  seront  délivrés  par 
le  préfet  que  lorsqu'ils  auront  reçu  l'appro- 
bation du  ministre  des  travaux  publics. 

81.  Les  propriétaires  de  bateaux  à  va- 
peur seront  tenus  d'adapter  aux  machines 
et  chaudières  employées  dans  ces  bateaux 
les  appareils  de  sûreté  qui  pourraient  être 
découverts  par  la  suite ,  et  qui  seraient  pres- 
crits par  des  règlements  d'administration 
publique. 

82.  Il  sera  publié,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  une  instruction  sur  les  me- 
sures de  précaution  habituelles  à  observer 
dans  l'emploi  des  machines  et  des  chaudières 
à  vapeur  établies  sur  des  bateaux.  Celte  in- 
struction devra  être  affichée  à  demeure  dana 
remplacement  où  se  trouvent  ces  machinea 
et  chaudières. 

83.  La  navigation  et  la  surveillance  dea 
bateaux  à  vapeur  de  l'Etat  sur  lea  fleuvea  e( 
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liYiéret  lont  régies  par  des  dispoiiUonf 
spéciale!. 

84.  Les  allribotioDS  données  aai  préfets 
des  départements  par  la  présente  ordon- 
nance seront  exercées  par  le  préfet  de  police 
dans  tonte  Tétendae  du  département  de 
la  Seine ,  et  dans  les  communes  de  Saint- 
Gloud,  de  Mendon  et  Serres ,  dn  départe- 
ment de  Selne-et-Oiie. 
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85.  Les  ordonnances  royales  «kt  t  anO 
1823  et  i5  mai  18i8,  concemaDt  les  bateau 
i  Tapenret  les  macbines  et  les  duodiércsâ 
yapenr  employées  sur  les  bateaax,  soit 
rapportées. 

86.  Notre  ministre  des  traTiax  poMici 
(M.  Teste)  est  chargé ,  etc. 


TABLE  n.  i  (art.  S3). 

Tablé  déi  ipaiiuun  à  donner  Muœ  ehûudiirés  à  vûpemr  cylindriques  §n  tôU 

ou  on  euivro  lamina  (1). 


MÉTRIt 

des 
chau- 
dières. 


met. 
0 

.50 

0 

.f)5 

0 

.00 

0 

,65 

0 

,70 

0 

.75 

0 

.80 

0 

,85 

0 

.00 

0 

.95 

NUMÉROS  DES  TIMBRES  EXPRIMANT  LES  TENSIONS  DE  LA  VAPEUR. 


3 
atmos- 
phère». 


millim. 
3  ,90 


3  ,09 


à  ,08 


a  ,17 


à  .26 


a  ,35 


à  M 


a  ,53 


à  .62 


1  .00 


a  .71 


a  30 


s 

atmoft- 
phères. 

millim. 
à  .80 

a 

,98 

5 

.16 

5 

,34 

5 

,52 

5 

.70 

5 

.88 

6 

.06 

6 

,2a 

6 

,42 

à 

atmos- 
phères. 


6  ,60 


mtUim. 
5  ,70 

5 

.97 

6 

.24 

6 

.51 

6 

,78 

,05 

,52 

.59 

.86 

.13 

8  .ao 


5 
atmos- 
phères. 


millim. 
6  .60 

6 

,96 

7 

.32 

7 

.68 

8 

,04 

8 

,40 

8 

.76 

9 

.12 

9 

.48 

9. 

84 

10  ,20 


6 
atmoe- 
pbèrea. 


millim. 
7  .50 

7 

.95 

8 

,40 

8 

,85 

9, 

30 

9 

.75 

10 

,20 

10 
11 

,65 

11  ,»5 


12  .00 


7 
atmos- 
phères. 


millim. 
8  .40 


8 

.94 

9 

.48 

10 

.02 

10 

,56 

11 

.10 

11 

.64 

12 

.18 

12  ,72 

13  ,26 


13  .60 


8 

DM 

phèrea. 


millMn. 
0  .30 


9  ,03 


10  .56 


11  ,19 


11   ,82 


1](  45 


13  ,08 


13  .71 


14  .34 


14.92 


15.60 


(1)  Poar  obtenir  répaisseor  cfoe  Ton  doit  donner  aox  chatMlièrea ,  il  faut  moltipUer  le  diamètre  4e 
la  chaudière ,  exprima  en  mètre  et  fractioni  décimales  do  mètre  .  par  la  pression  effeclire  de  la  va- 
peur eiprimée  en  atmosphères,  et  par  le  nombre  fise  18;  prendre  la  diiième  partie  do  prodoit  ''  ' 
obleno,  et  j  «jouter  le  nombre  fixe  S  (  le  résoltat  exprimera,  en  millimètres  «t  «n  fraoUooe  ^'''^ 
do  millimètre .  Tëpaiiseor  cherchée. 
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TABLE  n.  S  (arl.  i9). 
Table  pêur  régler  tei  diamitret  à  donner  auao  orifice»  de*  toupapes  de  iûreti  (1). 


uarACM 

clMoffe 
des 

NI 

1 1/a 

WÉROS 
3 

DBS  Tlk 

3  1/3 

IBBES  U 
3 

IDIQDANT  LES  TENSIONS  DE  Là  VAPEUH.            1 

Sl/3 

4 

4  1/2 

5 

5  1/8 

6 

chau* 

almoa- 

«tOKM- 

«toBoa- 

tUnoa- 

atmoa- 

atmoa- 

atmoa- 

atmoa- 

atmoa- 

aUnoi- 

dièrc». 

phèrc 

pkèro. 

pkèna. 

pbèraa. 

pkère». 

phèrea. 

pbèrea. 

phèraa. 

phèrea. 

phèrea. 

met.  carr. 

omtJiB* 

ceotim. 

ccntim. 

c«ntiiii. 

C«AtilD. 

eantim. 

centiiD. 

cantim. 

centim. 

oeatim.B 

1 

S  40S 

3  .063 

1  ,700 

i  ,616 

1  ,470 

1  .372 

1  .386 

1  ,214 

1  ,158 

i,iooB 

2 

S  .525 

3  ,018 

3  ,544 

2  ,285 

3,003 

1  .041 

1  ,818 

1  ,716 

1  ,630 

1  .555» 

S 

à  ,517 

3  .573 

3  ,116 

3  ,709 

3  .563 

2  ,377 

2  ,337 

2.108 

1  ,996 

1  ,005 

A 

h  .985 

4  ,126 

3  ,508 

3  ,232 

3  ,050 

2  ,745 

2  ,572 

3  ,437 

2  ,305 

2  ,300 

5 

5  ,37A 

4  ,613 

4  ,033 

3  ,614 

8  .308 

3  ,060 

3  ,875 

3  .714 

3  .578 

2  ,459 

ft 

0  ,106 

5  ,054 

4,407 

3  .958 

8  .624 

3  ,362 

3  ,149 

3  .975 

3  ,825 

3  ,694 

7 

5  ,505 

5  ,458 

4,760 

4,276 

8  ,014 

3  ,631 

3  ,402 

8  ,311 

3  ,045 

3  ,910 

8 

7  ,050 

5  ,835 

5  ,080 

4,571 

4  ,185 

3  ,882 

3  ,657 

S  ,433 

8  ,260 

S  ,111 

9 

7  ,478 

6  ,180 

5,398 

4  .848 

4  ,438 

4  .117 

3  ,857 

3  ,641 

S  .458 

S  ,299 

10 

7  ,W2 

6  ,524 

5  ,690 

5  ,110 

4  ,679 

4  ,340 

4  .066 

3  .838 

8  .645 

3  ,478 

11 

8  .267 

6  ,843 

5  .967 

5  .360 

4  ,907 

4  .552 

4  .265 

4  ,035 

3  .825 

3  ,648 

19 

8  ,635 

7  ,147 

6,235 

5  ,508 

5  ,125 

4  ,754 

4  .454 

4  ,204 

3  ,093 

3  ,810 

15 

8  ,067 

7  ,430 

6,487 

5  .827 

5  ,334 

4  .049 

4  .656 

4  .576 

4  .156 

3  ,965 

14 

0  ,335 

7  ,720 

6,732 

6  ,047 

5  .536 

5  .138 

4  .811 

4  .541 

4  .312 

4  ,124 

15 

0  .654 

7  ,990 

6,968 

6  ,250 

5  ,730 

5  ,516 

4  .980 

4  .701 

4  .464 

4  ,259 

16 

0  ,070 

8  ,253 

7  .197 

6  .464 

5  ,018 

5  ,490 

5  .145 

4  .854 

4  ,610 

4  ,599 

17 

10  .277 

8  ,506 

7,418 

6  ,663 

6  ,100 

5  .659 

5  .502 

5.  .004 

4,752 

4  ,554 

18 

10  ,576 

8  ,753 

7,633 

6  .841 

6  .277 

5  ,825 

5  .455 

5  .149 

4  ,890 

4  ,666 

19 

10  ,866 

8  ,993 

7,842 

7,044 

6  ,440 

5  ,982 

5  .605 

5  ,29a 

5,024 

4  ,794 

38 

11  ,147 

9  .237 

8  ,046 

7  ,227 

6  ,616 

6  ,158 

5  ,750 

5  ,429 

5  ,154 

4  ,018 

31 

11  ,433 

9  .454 

8,245 

7  ,380 

6  ,780 

6  .289 

5  .892 

5  ,561 

5  ,282 

5  ,040 

tî 

11  ,601 

9  ,677 

8  .439 

7  .580 

6  ,039 

6  .457 

6  .051 

5  ,692 

5  ,400 

5  ,158 

n 

11  ,954 

9  ,804 

8,629 

7  ,750 

7  ,095 

6  ,58-2 

6  .167 

5  ,820 

5  .527 

5  ,274 

18 

12,211 

10  ,107 

8  .814 

7  ,017 

7  .2d8 

6  .723 

6  .259 

5  .845 

5  ,646 

5  ,588 

25 

12  ,463 

10  ,316 

8,906 

8  ,080 

7  ,397 

6  .862 

6  .429 

6  .069 

5  ,765 

5  ,499 

28 

12  ,710 

10  ,530 

9,17ft 

8  ,240 

7  ,544 

6  .998 

6  .556 

6  .188 

5  ,877 

5  ,608 

27 

12  ,952 

10  .720 

9.349 

8  ,397 

7  ,776 

7  ,132 

6  ,681 

6  .566 

5  ,089 

5  ,715 

28 

13  ,100 

10  ,917 

9,5:(0 

8  .551 

7  ,828 

7  .262 

6  .804 

6  .422 

6  ,099 

5  ,819 

20 

13  ,423 

U  ,110 

0  .680 

8  ,705 

7  ,967 

7  ,591 

6  .924 

6  .535 

6  ,207 

5  .922 

M 

13  ,653 

11  ,300 

9.855 

8  ,851 

8  ,103 

7  ,517 

7  .045 

6  .648 

6  ,515 

6  ,024 

(1)  Poar  diteriBiDer  lea  diamètraa  dea  «oopape»  de  sûretd  ,  il  faat  diviaer  U  aorface  de  cbaaffe  de 
I*  chnidiAre,  «xpriiDée  en  mèires  carréa,  par  le  nombre  qui  indiqae  la  teoaion  maiimam  de  la  va- 
pmdamla  ekaadière,  préalablement  diminoée  da  nombre  0,412,  prendre  la  racine  carrée  do  qno» 
tnnt  aiaai  obtenn  ,  et  la  moltiplier  par  3,6  i  te  résultat  exprimera  ,  en  centimètrea  et  en  Cractiuns 
«l^ciaalas  do  oentioiètre ,  le  diamètre  cbercbé. 


(l  «35  iooT  4845.  —  Ordonnance  da  roi  qui  oa- 
^,m  fesercice  1843 ,  an  crédit  extraordi- 
■airs  applicable  aa  complément  de  PétabUve- 
neatdê  deux  paquebots  sapplémentairea  Poar 
l<  correspondance  avec  le  Lerant.  (  IX ,  BolL 
lUUm,  n.  10834.) 

Uoii-Phillppe .  etc.,  m,  1»  la  loi  du  11 
iaio  1841,  qol  avail  affecté  on  crédit  eitra- 
ordinaire  de  huit  cent  cinqoante  -  deux 
Bille  francs  au  complément  des  fraia  de 
premier  établissement  de  deux  paquebots 
i  vapear  destinés  à  la  correspondance  avec 
le  Lefini  ;  r  la  loi  du  6  juin  1843  (état  D) 
•01  termes  de  laquelle  .  sur  la  somme  de 
^Qit  cent  cinquante-deai  mille  francs,  celle 
<lciix  cent  mille  francs  a  été ,  poar  cause 

45, 


de  non  emploi  en  1S41  ,  transportée  à 
Teiercice  184!2  ;  3o  ie  compte  définitif  des 
dépenses  de  l'exercice  1841,  dont  il  résulte 
qu'une  somme  de  quarante-quatre  mille 
neuf  ctïnt  soixante-neuf  francs  cinquante- 
quatre  centimes  est  restée  disponible  sur 
le  fonds  de  deux  cent  cinquante  -  deux 
mille  f^ncs  maintenu  à  cet  eiercice;  4**  les 
art.  4  et  6  de  la  loi  du  U  ayrll  1833 ,  et 
l'art.  12  de  celle  du  33  mai  1834;  5*  les 
art.  26  ,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838 ,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances ,  tendant  au  transport  à  Teiercice 
1843  de  cent  quarante  mille  francs  non 
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oavre  ao  minislre  des  finances  an  cré£t  uttr 
ordiaaireMirrexercicelSftS.  (U,  Bail  MXIXIII. 
n.  10836.) 


employés  en  1843  sar  le  crédit  de  six  cent 
mille  francs,  et  des  quarante-quatre  mille 
neuf  cent  soUante-neuf  francs  cioqoante- 
quatre  centimes  re,stés  disponibles  sur 
Texercice  1841  ;  de  Tavis  de  notre  conseil 
des  ministres»  etc. 

Art.  1*'.  Il  est  oafert  à  notre  ministre  se- 
crétaire d*Etat  des  finances ,  sur  l'exercice 
1843»  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme 
de  cent  quatre-vingt-quatre  mille  neuf  cent 
soixante-neuf  francs  cinquante-quatre  cen- 
times (184,969  fr.  54  cent.  )  pour  subvenir 
aux  dépenses  urgentes  qui  n*ont  pu  être 
prévues  par  le  budget  dudit  exercice,  et 
qui  ont  pour  objet  le  complément  de  l'é- 
tablissement de  deux  paquebots  supplé- 
mentaires pour  la  correspondance  avec  le 
Levant. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
ctiaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (H.  La- 
piagne)  est  chargé,  etc. 


6  ^  25  AooT  1843.  —  Ordooaaace  da  roi  qui 
oavre  ,  rar  Texercica  1842 ,  au  crédit  supplé- 
meataira  pour  les  perlas  résoltaul  des  tolé- 
rances an  fort  sar  le  titre  ut  la  poids  des  mon- 
naies fabriquées.  (U,  BuU.  MXXXUI,  n.  10835.)  ' 

Louis-Philippe,  etc. ,  va  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1853  ;  vu  la  loi  du  25 
juin  1841 ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  184i;  tu  la  loi  du 
11  juin  184i,  contenant,  art.  9,  la  nomen- 
clature des  dépenses  pour  lesquelles  la  fa- 
culté nous  est  réservée  d'ouvrir  des  crédits 
supplémentaires  en  cas  d^insufflsance ,  dû- 
ment Justifiée,  des  crédits  législatifs;  vu 
les  art.  20,  «1, 22, 23  et  25  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1838,  porUnt  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances ,  et  de  l'avis  de  notre  con- 
seil des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  11  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice 
1842  ,  «n  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  dix  mille  cent  vingt-huit  ftancs 
soixante-neuf  centimes  (10,ii8  fr.  69  c), 
applicable  an  chapitre  31  du  budget,  art.  2, 
Dépémtu  ttivêrmi ,  à  l'effet  de  couvrir  le 
montant  des  pertes  résultant  des  tolérances 
en  fort  sur  le  titre  et  le  poids  des  monnaies 
fabriquées. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sup- 
plémentaire sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 

6aa25  AOft  1849«—  Ordonaanot  du  roi  qui 


Louis -Phi  lippe ,  etc.,  tq,  i^  la  loi  diU 
Juin  1842,  portant  fixation  du  budget  to 
dépensée  de  l'eterdoe  f  t4S  ;  2*  les  ait.  4 
et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833 ,  et  Tari,  il 
de  celle  du  23  nui  1834  ;  3»  les  art.  S6,  S7 
et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1S3«, 
portant  règlement  général  sur  la  cod^- 
bilité  publique;  sur  le  rapport  de  notre nt- 
nistre  secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  dee  ministres,  eu. 

Art.  i^f.  n  est  ouvert  i  notre  mloiitre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  Texerciee 
1843,  un  crédit  extraordinaire  de  ia  sonuse 
de  sept  cent  trente -six  mille  trois  cent 
quatre-vingt-dix-sept  francs  soiuotMii 
centimes  (736,597  fr.  66  c.)  pour  sobTCiur 
aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pa  être 
prévues  par  le  budget  dudit  exercice  et  qm 
feront  l'objet  des  chapitres  spécisoi  dea* 
gnés  ci-aprés,  savoir  :  reprise  par  l'Etal  di 
mobilier  monétaire  de  Marseille,  54,947  fr. 
66  c.  ;  frais  de  timbrage  des  cooDaissencDU 
et  lettres  de  voiture  (  loi  du  11  juin  184i, 
aru  7) ,  20,250  fr;  frais  de  divers  stnm 
de  douanes,  366,350  fr.;  recoostrocliso ée 
bÀtiments  à  la  manufacture  de  tabacs  et 
Paris,  125,000  fr;  frais  de  eonstructiso  de 
malles  briska  ,  169,850  f^.  Total  égAl . 
736,397  fr.  66  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sen 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  U- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


12  «  25  AooT  1843.  —  Ordoanaace  da  roi  qu 
prescrit  la  publicalion  dea  articles  «dditiooBeb 
k  la  coafeniion  da  poste  da  16  avril  iStt»  ex- 
clus eotra  la  France  et  rAntriche.  (IX|B*t 
MXJLXIV,  n.  1083».) 

Louis-Philippe,  etc.,  savoir  faisons (|Wt 
entre  nous  et  S.  M.  l'empereur  d'Aalrichc. 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  il  a  éléciocii 
à  Paris,  le  18«  Jour  du  mois  demsiéiU 
présente  année  1843 ,  des  articles  adilitiH- 
nels  à  la  convention  de  poste  du  16  ami 
1831  ;  articles  dont  les  ratifications  oolcU 
échangées ,  également  a  Paris,  le  i  da  po- 
sent mois  d'août ,  et  dont  la  teMar  seii  : 

Artietcê  addiiioniuU. 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M«  1'^' 
pereur  d'Autriche,  roi  de  Hoogriscl^ 
Bohème,  ayant  reconnu  qu'en  fiisaat diri- 
ger par  la  Bavière  une  partie  des  correspsA* 
dances  actuellement  échangées  entra  iei^ 
£Uts  respectifs  par  ia  voie  de  HuniagiKi  s» 
exécution  de  l'art.  7  de  U  co«ventios  m 
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pMtt  di  I»  avril  i85i ,  ta  inilfniiMion  de 
CCS  oamipoBdaBees  serait  accélérée  de 
TiBgl-^aatre  heures ,  et  l'ofiiee  général  des 
poftes  aetrichienoes  ayant  réglé  arec  Tof- 
fice  général  des  postes  bayaroises  les  con- 
ditions de  ce  transport  par  la  TOle  de  For- 
hKk  et  de  WOrtzboarg ,  il  a  été  conveno , 
eaire  las  soiusignés ,  tuants  des  pouvoirs  de 
isars  souverains  respaetifè ,  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  L*ofBee  général  des  postes  de 
Pirtsst  l'office  général  des  pestes  de  Tienne 
cooIlBoeront  à  se  transmettre  régulière- 
méat;  tous  les  Jours ,  des  correspondances 
es  paquets  clos  :  il  sera ,  en  outre,  échangé 
jsafMltement  une  dépêche  close  entre  le 
borciQ  des  postes  de  Forbacb  et  celui  de 
Vieane.  Sera  maintenu  pareillement  ré- 
change  de  dépêches  closes  subsistant  entre 
le  bureau  de  Huningue  et  celui  de  Tienne. 
En  outre,  las  bureaux  de  poste  de  Forbach 
et  de  Haningue  et  ToflQce  général  des  postes 
àt  Vienne  échangeront  Journellement  un 
paqoet  contenant  les  Journaux,  gaiettes, 
imprimés  et  brochures  sous  bandes,  les 
échantillons  de  marchandises  ou  les  let- 
Im accompagnées  d'échantillons,  échangés 
eoire  les  bureaux  de  Paris  et  de  ForlMch , 
dsoe  part,  et  le  bureau  de  Tienne,  de  Tau- 
ire,  formeront  un  paquet  séparé.  Jusqu'à  ce 
qoe  l'office  des  postes  bavaroises  ait  consenti 
â  lei  recevoir  en  paquets  clos. 

2.  Les  paquets  à  échanger  entre  les  bu- 
ream  de  Paris ,  Forbach  et  Tienne  seront 
acheminés  par  Wilrtzbourg;  et  ceux  que  se 
transmettront  réciproquement  les  bureaux 
^  poste  de  Huningue  el  de  Tienne  conti* 
oseront  à  passer  par  la  Suisse. 

3.  A. —  Les  dépêches  qui  seront  expé* 
diéei  par  l'office  général  des  postes  é  Paris 
^t  par  le  bureau  des  postes  de  Forbach  ren- 
fermeront les  correspondances  des  dépar^ 
l«meots  suivants  :  Aisne,  Àrdennes,  Cal- 
vados, Charente,  Chareote-Inrérieure,  Cher, 
Côtes-du-Nord  ,  Creuse,  Eure,  Eure-et- 
Loir,  Finistère,  IMe-et-Tîlaine,  Indre,  In- 
dre-et-Loire. Loir-et-Cher,  Loire- Infé- 
Heore,  Loiret,  Maine-et-Loire,  Manche, 
Mime,  Mayenne,  Meurthe,  Meuse,  Mor- 
hihan,  Moselle,  Nièvre,  Nord ,  Oise,  Orne, 
Ps^de-Calais  ,  Sarthe,  Seine,  Seinelnfé- 
•"'enre,  Seine-et-Marne,  Seine- et -Oise, 
Beax-Sévres  .  Somme,  Tendée,  Tienne, 
flsate-Tienne ,  Yonne;  ainsi  que  celles 
d'Angleterre,  d'Ecosse,  d'Irlande,  de  Bel- 
S'qne,  des  Pays-Bas ,  des  pays  d'ootre-mer 
^  des  provinces  en-deçà  du  Rhin,  des- 
tinées pour  les  cercles  de  la  basse  Autri- 
che, nommés  Unler-Wienerwald  et  Unter- 
Mannhartsberg ,  la  Hongrie,  la  Transyl- 
rsniejes  frontières  militaires,  la  Turquie, 
la  Servie .  la  Moldavie  et  la  Talachie. 

B.  —  La  dépèche  adressée  par  le  bureau 


des  postes  de  Huningue  é  TofRee  générti 
des  postes  de  Tienne  renfermera  la  corres- 
pondance des  trente -sept  départements 
fhinçais  et  des  pays  étrangers  énnmérés 
dans  le  S  B  de  l'art  5  de  la  convention  de 
poste  du  16  avril  i%M  ,  ainsi  que  celle  des 
départements  de  l'Aube,  de  la  Cète-d'Or, 
du  Doubs ,  de  la  Haute-Marne,  du  Bas- 
Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  la  Haute-Saêne 
et  des  Tosges,  destinées  pour  les  provinces 
dé  la  monarchie  autrichienne  et  pour  lea 
pays  étrangers  désignés  dans  lé  mèmfe  ar- 
ticle sous  le  S  7. 

4.  L'office  générât  des  postes  de  Tienne 
fera  entrer  dans  les  dépêches  qu'il  adressera 
à  Paris  et  à  Forbach  la  correspondance 
provenant  des  provinces  autrichiennes  et 
des  pays  étrangers  mentionnés  dans  le 
g  A  de  l'article  précédent,  et  destinée  pour 
les  départements  français  et  les  pays  étran- 
gers désignés  dans  ce  même  paragraphe. 
Les  dépêches  que  l'office  général  des  postes 
de  Tienne  adressera  au  bureau  des  pestes 
de  Huningue  renfermeront  les  correspon- 
dances destinées  pour  les  départements  et 
les  pays  étrangers  énumérés  dans  le  §  B 
provenant  des  provinces  autrichiennes  et 
des  pays  étrangers  relatés  dans  ce  même 
paragraphe.  Néanmoins  la  direction  des 
correspondances,  telle  qu'elle  est  réglée 
par  le  présent  article  et  par  Tartiele  précé- 
dent, pourra  être  modifiée  ulierieurement, 
d'un  commun  accord ,  par  les  offices  des 
postes  des  deux  Etats. 

5.  Les  paquets  de  Journaux ,  imprimés 
on  brochures,  ainsi  que  les  paquets  d'é- 
chantillon ou  lettres  accompagnées  d'échan- 
tillons, que  se  transmettront  réciproque- 
ment les  bureaux  de  Paris  et  de  Forbach 
et  l'office  général  des  postes  de  Tienne»  se- 
ront plaça  sous  simples  bandes  croisées. 

6.  Les  prix  de  port  fixés  par  les  art.  19 
et  20  de  la  convention  du  16  avril  iSM 
pour  les  lettres,  paquets,  échantillons, 
gazettes  et  Journaux  que  les  deux  offices  se 
sont  iosqu'ici  transmis  récipro(|uement  par 
BuniDgue,  seront  maintenus  a  l'égard  de 
celles  de  ces  correspondances  qui  seront 
dorénavant  échangées  entre  les  bureaux  de 
Paris  et  de  Forbacb  ,  et  celui  de  Tienne» 
par  la  voie  de  la  Bavière. 

7.  L'office  général  des  postes  autrichien- 
nes se  charge  de  payer,  à  l'aller  et  au  re- 
tour, les  frais  de  transport  des  corres- 
pondances entre  Tienne  et  Passau ,  ainsi 
qu'entre  Passau  et  Forbach. 

8.  Dans  le  cas  où,  par  la  suite,  leirans- 
port  des  correspondances  mentionnées  dans 
l'art,  l**"  pourrait  être  accéléré  en  diri- 
geant ces  correspondances  par  Strasbourg  ou 
Wissembourg,  les  deux  gouvernements  se 
réservent  de  prendre  À  cet  égard,  d'an 
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eommB  accord ,  les  mefares  convenables,  cice  1840  et  par  le  compte  définitif  dci  44- 

9.  L'expédition  des  dépêches  qni  de-  penses  de  l*eiercice  i841,  an  erédii  sip- 
vront  être  échangées  entre  Paris»  Forbach  plémentaire  de  treiie  mille  six  cent  troii 
et  Yienne  par  la  Yoie  de  Passan  et  de  WOrti-  francs  soixante-cinq  centimes ,  montant  4ci 
bourg ,  commencera  à  partir  du  !•'  juillet  créances  désignées  an  tableao  cl-nnneié  f« 
1843 ,  et  continuera  pendant  cinq  années  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exer- 
consécntlTCs,  c'est-à-dire  Jusqu'au  30  Juin  cices,  et  dont  les  étals  nominatiii  seieat 
1848,  à  moins  que,  dans  rintervalle,  Il  adressés  en  double  expédition  an  ministre 
ntait  été  Jugé  conrenable  de  se  servir  des  secrétaire  d*Etat  des  finances ,  confomé- 
pointo  intermédiaires  de  Strasbourg  on  de  ment  à  Tart.  106  de  notre  ordonnance  te 
WKsembourg,  ainsi  que  l'a  prévu  l'art.  8;  31  mai  1838,  portant  règlement  général 
ce  qui,  dn  reste,  ne  pourra  avoir  lien  sur  la  comptabilité  publique:  exercice  1840, 
qu'un  an  après  le  Jour  de  la  notification  qui  6,248  fr.  48  c.  ;  exercice  1841 ,  7,355  fr. 
en  aura  été  Cilte  à  l'offlce  général  des  postes  17  c.  ToUl,  13,603  fr.  65  c. 

de  Bavière.  S-  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 

10.  Les  présents  articles,  qui  seront  marineet  des  coloniea  est,  en  conséquence, 
considérés  comme  additionnels  à  la  con-  autorisé  4  ordonnancer  ces  créances  sir  le 
vention  de  poste  du  16  avril  1831 ,  seront  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 


ratifiés  ;  et  l'échange  des  ratifications  aura  des  exercices  clos  aux  budgets  des  exerdcea 

lieu  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tét,  courants,  en  exécution  de  l'art.  8  île  la  loi 

si  faire  se  peut.  du  «3  mai  1834. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res-  3.  La  régularisation  de  ce  crédit  tara 

pectifs  les  ont  signés  et  y  ont  apposé  leurs  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pre- 

cachets.  Fait  à  Paris,  le  i8«  Jour  du  mois  chaîne  session. 

de  mai,  l'an  de  grâce  1843.  (L.  S.)  Signé  4.  Nos  mioisties  de  la  marine  et  des  co- 

GnixoT.  (L.  S.)  Signé  A.  Appohy.  lonies,  et  des  finances  (MM.  Mackao  st 

.^_._^  Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 

.      ,  (Suit  U  tmbkam.) 

m  SB  25  AOOT  1843.  —  OrdoAoance  du  roi  <^aî  *^ 

ooTTt  an  minittre  de  U  oiariira  et  de»  colonies  — — — 

UD  crédit  •applénentatre  pour  des  créances  con-  10  s»  2g  aoot  i84S.  — Ordonnance  du  roi  ^ 

staléas  sur  des  eiercices  clos.  (IX.  Bail.  MXXXIV,  prescrit  la  publication  de  la  convention  a^ate 

n.  10840.)  U  SO  mai  184S  t  pour  la  rectifioatioa  éCwme 

.    «*._...                           iw^  .j-        A  route  entre  la  France  et  la  principauté  et  canton 

Louis-Philippe,  etc..  vu  I  état  des  créan-  j,  Neuchâiel.  (ix.  BulL  MXXXvTn.  10842.) 

STlariîlï:  et  iVSes^dttrnTeî  J-ouis-Philippe ,  etc. ,  savoir  faisons  que, 

ment  aux  testes  à  payer  constatés  par  les  «P^f  "^"î  VlS^V'T'^^^i.'^^  i«  ^L 

comptes  définitifs  des  exercices  cloï  1840  îi'^.'^î*/!??"^"  H  ^^^^^  '  t'^ 

et  1841  ;  considérant  que  ces  créances  con-  ^»«  «  *  P*"»  '  »•  *»  ">««  «»^  '  «»^- 

cernent  des  services  non  compris  dans  la  ;«»'»«»?  »«*^«  d'annexM ,  pour  larerttf. 

nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  ^,  |f  °  *«  "«/  «^««^^  ^^^  ^\^f^  ^  ^J^ 

de  dépenses  des  mêmes  eiercicSs  ont  donné  f  ""^^PJ^^J  ^^^^^1^''/^  *".  ?SÎ?; 

la  facÏÏté  d'ouvrir  des  su ((plémenU  de  cré-  »«"  «?J  ^^t^^V"^^  •  *«îT?  \^î; 

dite;  considérant  toutefoii  qu'aux  termes  ^X!t^  ^«  P»^"»»  "»<>*•'  «^  ^^^^  »•  ^^ 

de  l'art.  9  de  la  loi  du  i3  mai  1834  et  de  '°'^* 

l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai  Convention. 

1838,  portant  règlement  général  sur  la  Au  nom  de  la  très-sainte  et  indiviiiUe 

comptabilité  publique,  lesdites  créances  Trinité,S.  M.  leroi  desFranoaiset  legoa- 

peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  vernement  de  la  principauté  et  canton  de 

se  rapportent  à  des  services  prévus  par  les  Neuchàtel  ayant  reconnu,  d'un  commnoac- 

budgets  des  exercices  1840  et  i84l ,  et  que  cord ,  la  nécessité  de  rectifier,  dana  rintérM 

leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  des  communications  entre  les  deux  psys , 

crédits  dont  l'annulation  a  été  prononcée  Tensemble  de  la  route  départementale  de 

sur  ces  services  par  la  loi  de  règlemenf  des-  Boubs ,  n.  20,  qui  s'étend  de  Morleao  aai 

diU  exercices;  sur  le  rapport  de  notre  ml-  Brenets,  entre  Yillers-le-Làc  et  le  Lads* 

Distre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  nous  soussignés,  François-PierreGoillaiuM 

colonies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  Goizot ,  grand'crolx  de  l'ordre  royal  de  U 

ministres ,  etc.  Légion-d'Honneur ,  ministre  et  secrélairs 

Art.  i*^.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre  d'Etat  au  département  des  alKiires  étraa- 

secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo-  gères  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  si 

nies,  en  augmentation  des  restes  à  payer  Georges  de  Tscbann,  chargé  d'aO^resés 

constatés  par  la*  loi  de  règlement  de  l'exer-  la  Confédération  Suisse  »  4  Paris,  dùasat 
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avtoritét ,  tominefl  eonrenai ,  à  cet  effet , 
des  articlef  sairants  : 

Art.  l«r.  Les  travaux  i  exécater»  tant 
sur  le  territoire  français  que  sar  celai  de  la 
priocipaaté  de  NeuchAtel ,  poar  U  recUfl- 
cation  de  ladite  route  entre  Yilters-le-Lac 
et  le  Liocle ,  seront  entrepris  par  roie  d'ad- 
judication ,  eonrorroément  aux  dispositions 
da  cellier  des  cliarges  ainsi  qu*au  plan  an- 
nexée à  la  présente  conrention ,  et  moyen- 
nant la  concession  d*an  droit  de  péage  dont 
la  dorée  ne  poarra  excéder  qnatre-ringt- 
dix*neaf  ans. 

2.  Lee  droits  que  Tadjodicataire  sera 
aatorisé  à  perceroir  sur  la  nouvelle  route  • 
pendant  le  laps  de  temps  qu'aura  déterminé 
radjndication ,  ne  pourront  excéder  ceux  du 
tarif  également  d-annexé  et  indiquant  des 
exceptions  auxquelles  l'adjudicataire  sera 
tena  de  se  conformer. 

Z.  L'adjudication  des  travaux  de  l'en- 
treprise aura  lieu  sous  le  plus  bref  délai , 
dans  la  Tille  de  Besançon»  à  l'bOtel  de  la 
préfectare,  avec  concurrence  et  publicité , 
en  présence  d'un  délégué  du  gouvernement 
de  Neachâtel  ;  et  cette  adjudication  ne  sera 
valable  et  définitive  qu'après  avoir  reçu  l'ap- 
probation des  deux  gouvernements.  Fait 
double  à  Paris,  le  19  mai  1843,  sous  la  ré- 
serve de  l'approbation  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  et  du  gouvernement  de  la  princi- 
paoté  et  canton  de  Neuchàtel.  (L.S.)5t^ 

GdJZOT.  (L.  s.)  5(^80  Db  TSCHANIV. 

FBKHliRB     ÀlfHBXB     A    LA    COMVBNTION 

CI-DBtSUt. 

CmkUr  de9  ehargeâ  de  fêntrêprisê  de  la  ree» 
îifieaîiom,  de  ta  route  départementale  dm 
Jhfmbi  R.  20,  <^  Morteau  aum  Brenetgy 
entre  f^iilers-ie-Lae  (Doubs)  et  le  Loele 
(j>rineipauté  de  NeuehAtet). 

Art.  i*.  L'adjudicataire  t^eofaga  I  «aécater,  k 
§m  Irais ,  risqua»  et  périls ,  at  k  tarminar  dans  la 
dfiUi  da  IraBta  mois,  k  dater  da  joor  de  l*approiba- 
tioo  da  radjndication,  on  ploa  tôt,  si  taire  se 
penl ,  .tona  lea  travaoanAceasdras  I  la  rectification, 
tant  anr  le  territoire  français  qne  snr  la  territoire 
de  U  priacipanté  de  Nenchâtel ,  de  la  route  dépar- 
1  amentale  do  Donbs,  n.  20*  de  Mortean  aux  Bra* 
nHs,  entre  Yiller»4e-Lao  et  la  ville  dn  Locle. 
L*ad|ndicalaire  n*emploiera  ooe  des  matériant  de 
bonne  qnallté ,  tant  ponr  la  cnaossée  qne  pour  les 
onvragaa  d*art,  et  devra  sa  conformer  k  tontes  les 
règles  qo*exige  nne  coi»tmctJon  solide  et  dnrable. 
DuM  aocmi  cas,  il  ne  pourra  se  prévaloir  dn 
montant  de  la  dApenae ,  k  qnelqne  taux  qn*elle 
i^Mve ,  ponr  r4damer  aucune  indemnité  quelcon» 
que.  n  est  expressément  stipulé  qne  Paocienne 
route  restera  ouverte  k  la  circuUlion  ,  concurrem- 
ment avec  la  nonvelle ,  sans  qne  l'adjudicataire 
puisse  élever  aucune  réclamation  k  cet  éf^ard.  Le 
Doraan  de  perception  du  péage,  du  c6téda  Villers- 
le-Lac,  ne  poarra  être  piaoé  qu'au-delà  du  point  oii 
la  nonvelle  route  se  séparera  de  rancienne ,  et  de 
«aaiéra  quo  la  circnlation  pnisiea'opéref  en  firan- 


ehise  sur  tonte  la  loognenr  da  l'ancienne  route. 
L'adjudicataire  sera  tenu  d'acquitter  de  ses  de- 
niers, et  telle  qu'vlle  aura  été  réglée  par  l'auto- 
rité compétente,  Tindemnité  k  laquelle  le  pro- 
priétaire des  bâtiments  de  la  donane  des  Parfois 
aura  droit  par  suite  de  Tabandon  de  tout  ou  partie 
de  eea  bâiimenta  par  le  service  des  donaoea. 

3.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer  en 
tout  point ,  pour  l'exécution  de  ces  travaux ,  an 
projet  dont  les  devis  et  dessins  sont  annexés  an 
présent  cahier  des  ckarges.  Dans  le  cours  des  tra- 
vaux ,  l'adjudicataire  aura  la  faculté  de  proposer 
les  amélioraU'oDs  et  les  changementa  que  Pexpé- 
rienee  lui  suggérera  ,  mais  il  ne  pourra  les  opérer 
qne  sous  l'autorisation  préalable  des  deux  gouver- 
nements. Il  devra  d'ailleurs  conserver,  dans  les  va- 
riantes qu'il  pourrait  avoir  k  propoaer  an  tracé 
projeté,  le  waafiiwwi  de  pente  et  le  euHriimaR  de 
rajon  de  courbure  déterminés  par  le  projet. 

S.  Toutes  les  dispositions  k  faire  ponr  qne  la  cir- 
cnlation ne  aoit  pas  interrompue  pendant  la  du- 
rée des-  travaux ,  pour  qu'elle  s'effectue  toujours 
avec  sécuritésor  les  pointso&Ia  rectification  coupe 
les  communications  existantea,  enfin  pour  qu'elle 
soit  entravée  le  moins  possible,  seront  entière- 
ment k  la  charge  de  l'adjudioataira ,  ainsi  que  le 
rétablissement  des  cours  d'eau  qui  auraient  été 
suspendus  on  modifiés  par  les  ouvragée  dépendant 
de  son  entreprisa.  L'adjudicataire  devra  faire,  éga- 
lement h  ses  frais ,  toutes  les  dispositions  néces- 
saires pour  faciliter  le  passage  des  traîneaux  dans 
les  percées  souterraines,  pendant  l'hiver,  et  éclai- 
rer eea  souterrains  pendant  la  nuit ,  si  cette  meaure 
est  reconnue  nécessaire. 

A.  L*adjudicataire  sera  soumis  au  contrôle  et  k 
la  surveillance  respective  des  administrations  des 
deux  pays ,  tant  ponr  l'exécution  dt«  ouvrages  que 
ponr  raccompliisement  des  antres  clausea  énoncées 
au  présent  cahier  des  charges.  Lea  frais  d'étude  et 
de  rédaction  dn  projet ,  cenx  de  tracé ,  de  surveil- 
lance et  de  réception  des  travaux,  seront  sup- 
portés par  l'adjudicataire.  Ces  frais  seront  réglés, 
suivant  qu'il  j  aura  lieu ,  par  le  miniatre  des  tra- 
vaux publics  et  le  gouvernement  de  la  prind- 
Sauté  de  Nenchâtel ,  et  r«4jndicataire  sera  tenn 
'en  verser  le  montent  dans  la  caisse  qui  lui  sera 
désignée ,  pour  être  distribué  k  qni  de  droit. 

5.  Aussitôt  après  l'achèvement  des  travaux ,  et 
«Tant  qne  le  public  ne  soit  mis  en  jouisMtnce  ,  il 
sera  procédé  k  leur  réception  provisoire  par  les  in- 
génieurs des  deux  pava,  qui  dresseront  procès- 
verbal  de  cette  opération.  Sur  le  vu  de  ce  procès* 
Terbal ,  et  dans  le  cas  oô  il  constaterait  que  lea 
ouvragée  ont  été  exécutés  conformément  au  projet 
adopté  et  aux  réglée  de  l'art,  le  préfet  du  départe- 
ment dn  Donbs  autoriaera ,  de  concert  avec  les  sn- 
torités  compétentes  du  canton  de  Nenchâtel ,  l'ou- 
verture de  la  route  et  la  perception  du  péage. 
Tootefoia  le  public  devra  avoir  été  prévenu  de  la 
mise  en  activité  dn  péage ,  au  moina  un  mois  h 
l'avance ,  par  des  affiches  aux  firaia  de  l'adjudica- 
taire et  au  nombre  de  aix  cents,  placardées,  par 
lea  soins  des  deux  administrations ,  dans  l'étendue 
du  département  du  Dooba  et  dans  la  principauté 
de  Neuthâtel.  La  réception  définitive  aura  lieu  un 
an  après  la  réception  provisoire. 

fi.  La  nouvelle  route  sera  constamment  entre- 
tenue en  bon  état  dans  toutes  ses  parties,  pendant 
la  durée  de  la  concession.  Lea  iraia  de  toute  na- 
ture relatifs  k  cet  dbjet ,  ceux  de  construction  pre- 
mière ,  et  même,  le  cas  échéant ,  cenx  de  recon* 
atnietioa  par  anito  dt  qnelqno  évéaeoieBl  <|aa  m 
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•oU(l«eâtd«  Tore*  inaj«ar«  txctpU),  dMocar»*  former  la  complément  de  U  iooMMnce  ia»&r«^ 
root  à  U  charge  de  radjadicetaire.  L*entretiea  judicataire.  A  reipiralion  de  la  conceMaoa ,  k 
ooDMâlera  priDcipalemeMtdanftrébooage  fréquent,      rente  et  tes  dépendances  seront  remitee  en  partait 


le  répandage,  k  lemp*  opportun ,  de  pierre*  caa» 
aées  de  manière  à  f  aiaer  en  tooa  sent  dam  un  an« 
nean  de  0*,06  de  diainètre .  la  conservation  de 
répaisseur  du  bombement  ot  du  protU  primiliC  de 
U  cbatiaaée,  do  la  forme  et  de  U  pente  des  foMét 
•l  baiiquellea,  le  maintien  en  bon  état  des  on* 
vrages  d'art,  etc.  Pour  asMtrer  l'e&écation  de  celte 
clause ,  U  pourra  être  fait  i  touiet  les  fois  que  le* 
administrations  de»  deux  pays  U  jugeront  couve* 
nable .  une  visite  déleiUée  de  la  rectiticetion  et  de 
toutes  ses  parties.  Des  sondes  pourront  être  ordon- 
nées, k  toute  époque,  afin  de  oonstaler  répaia- 
aeur  de  rempierreoteot  de  U  chennée. 

7.  Tous  les  terrains  destinés  h  servir  d'emplace- 
ment k  la  nouvelle  route  et  aux  chemins  de  rao> 


état  d'entretien  aui  gouvernements  des  deux  ÛaU 
La  partie  de  route  ai  tuée  sur  te  territoire  firançoi 
sera  entretenue  cor  les  nàémea  Ibods  et  de  U  aaêmm 
manière  que  U  portion  de  route  qu'eUe  eM  d» 
tinée  k  remplacer.  Les  terrains  acbelês  des  dtni«i 
de  l'adjudicataire  pour  rétablissement  de  la  noe- 
velle  route ,  de  ses  talas,  des  dép6t».  des  raccorde- 
ments avec  les  roules  existantes ,  et  enfin  loaies 
les  dépendance*  et  accessoh-ei  de  la  route  resteroei 
la  propriéié  dea  deux  B(aU  dans  le»  b'mitesd* 
leurs  territoires  retpeclils»  sans  pouvoir  domicr 
lieu  à  aucune  répétition  de  la  pari  de  Tadje^i- 
cataire. 

11.  Faute  par  radjndicataire ,  après  avair  ki 
mis  eu  demeure,  d'avoir  terminé  les  travaux  k  Té» 


cordement  seront  achetés  et  pajés ,  par  Tadjudica-     P<^M  tttéê  par  Tait.  1*  et  d'avoir  rempli  lesdî- 


taire,  de  ses  propres  deniers. 

8.  Si  l'adjudicataire  ne  s'accorde  pas  avec  les 
propriétaires ,  sur  le  prix  des  terrains  et  bAtiments 
h  acquérir  pour  l'établissement  de  la  nouvelle 
route  ,  il  sera  substitué  k  tous  les  droits  comme  il 
sera  soumis  h  toutes  les  obligations  qui  dérivent 
pour  le  gouvernement  français  de  la  loi  du  3  mai 
i  841  sur  Texpropriation  poor  cause  d'utilité  pu- 
blique. L'adjudicataire  se  conformera ,  pour  1  ac- 
quisition des  terrains  et  bâtiments  situés  sur  le 
territoire  de  Neuchitel ,  aux  lois  de  la  principauté 
de  Neuchitel  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 


verses  ebligatioBs  qu'il  contracte ,  il  sera  poewe  I 
la  confection,  k  racbèvenaent  el  k  TentretieB  de 
ces  mêmes  travaux,  par  le  moyen  d'une  adjudka* 
tion  nouvelle  qu'on  ouvrira  sur  une  mise  k  prix 


pru 


des  ouvrages déjk  construits,  des  matériaux  appro- 
▼isionnéa  et  des  terrains  achetés.  Cette  adjodica* 
tion  sera  dévolue  k  celui  des  noureanx  soumtssiett- 
maire»  qui  offrira  la  plus  forte  anmtte  dcsdrti 
ouvrages,  matériana  et  terraina.  Les  simmiMini 
pourront  être  inférieures  k  la  mise  à  prix.  ïa 
somme  offerte  par  le  nouvel  adjudicataire  «va  re- 
mise k  radjadicataire  évincé  ;  mais  le  caotionnc- 
ment  de  1  entreprise  sera  retenu  k  titre  de  dcKO- 
0.  Les  indemnités  poor  occupation  temporaire     mages-intérêts.  Si  le  nouvel  adjudicalaire  s'enga^ 


ou  détérioration  de  terrains ,  pour  tous  dommage» 
quelconques  résultant  dea  travaux ,  seront  pajées 
par  l'adjudicaire ,  k  l'amiable  ou  sur  le  règlement 
du  conseil  de  préfecture  du  département  dn 
Doubs ,  en  ce  mai  concerne  le  territoire  français. 
Pour  la  partie  de  la  rectification  comprise  aor  le 
territoire  nenchâlellois,  le  règlement  des  indeaa- 
nités  aura  lieu  de  la  manière  usitée  dans  cet  Ëtat. 

10.  Pour  indemniser  l'adjudicataire  des  dépenses 
qu'il  s'engage  k  faire  par  les  articles  précédents,  et 
sous  la  condHion  expresse  qu'il  en  remplira  loutei 
les  obligations,  il  loi  sera  concédé ,  pour  le  laps  de 
temps  qui  sera  déterminé  par  l'adjudication  k  in<' 
ten  enir,  le  prodalt  d'un  péege  k  percevoir  confort 
ménieul  an  tarif  anneaé  k  la  convention  spéciale 
conrlua  eotM  le  gouvernement  français  et  le  gon- 
vernement  de  Neuohét^  L'adjudicataire  recevra , 
en  outre ,  k  titre  de  subvention  t  >ne  somme  do 
tsenle  nulle  francs,  savoir  i  vingt  mille  franca  aor 
le  fonds  subventionne!  inacrii  au  budget  dn  où- 
nistère  dea  travaux  publics  peur  encourager  lea  en- 
treprise* qui  s'eaécuteni  par  voie  de  concession  de 
péage  ;  dix  mille  francs  sur  lea  fonds  du  budget  dn 
département  dn  Doubs.  Lea  vingt  mille  Crânes  ac- 
cordés sur  les  fonds  dn  trésor  public  seront  déli- 
vrés k  l'adjudicataire ,  moitié  après  l'exécution  con- 
statée de  la  moitié  des  travaux ,  et  l'autre  moitié 
après  l'achèvement  et  la  réception  définitive  des 
ouvrages.  Les  dix  mille  francs  payables  sur  las 
fonds  du  budget  du  département  du  Doubs  seront 
acquittés  en  dix  annuités  de  mille  francs  chacune, 
conformément  k  la  délibération  du  conseil  général 
de  ce  département  du  14  septembre  iSft'i.  Il  ne 
pourra  être  accordé  d'augmentation  dans  la  durée 
de  la  concession  qu'en  cas  de  suppression  momen- 
tanée de  la  perception  do  péajge  par  force  ma- 
jeure. Dan*  ce  cas,  la  durée  de  rinterruption,  dA* 
naent  constalée ,  sera  ,  à  respiration  de  la  concea- 
iio»,ajoiMéÉhla  dernière  année,  de  naaMère  k 


pnromeni  et  simplement  k  pouraoiTre  les  tnvae« 
et  à  le*  achever  k  se*  frais,  risque*  et  périls,  «ns 
mettre,  d'ailleurs,  aucun  prix  k  tout  ce  qui êwn 
été  fait  avant  son  entrée  dans  l'entreprise,  TvIjb* 
dicataire  déchu  le  retirera  sans  pouvoir  exercer 
aucune  prétention  quelconque ,  et ,  dans  ce  cas 
comme  dans  l'autre,  il  perdra  ses  droit*  sur  le  cae- 
(ionnement.  Enfin  si ,  au  lieu  d'offrir  une  somiae 
d'argent  ,  le  nouvel  adjudicataire  réclame  nae 
subvention ,  le  cautionnement  aéra  employé  k  sa- 
tisfaire  cette  demande  josqu'k  due  concurrence, 
et  la  portion  qui  ne  recevrait  pas  d'emploi  sers 
retenue ,  comme  dans  les  suppoeitions  précédentes, 
an  même  titre  de  dommagrs-hatéréls.  Les  stipe- 
lations  du  présent  article  ne  sont  p«  appKeabks 
an  cas  où  la  cessation  des  travaux  et  les  retarda  ap« 
portés  k  la  construction  proviendrUàCnt  de  forée 
majeure. 

1*2.  Pour  être  admis  k  sonmiasfonteer,  U*  ean* 
currenu  devront ,  an  préalable ,  avoir 


la  caisae  da  receveur  général  dn  dépariemeat  de 
Doubs  iMie  somme  de  vingt  mille  franc*  en  aiiié- 
taire  on  en  ioaoriptiona  de  rente*  oelcnléeeaa  pair, 
eu  annuité*  ,  bon*  royaux  on  anlres  eftts  de 
trésor,  avec  tranafort,  an  profit  de  la  caisn  dsadé- 
p6ts  et  consignation*,  de  celle*  de  ce*  valawsfv 
seraient  nominatives  on  k  ordre.  Ce  dépêt.qri 
deviendra  le  cautionnement  de  l'antreprisetae  sert 
rendu  qu'après  la  réception  définitive  dea  iraraa& 
13.  I^a  conteatalfons  qui  pourraient  s'élever 
entre  l'ail a»ini*ira tion  et  radjndioetaire,  sur  l'aeé- 
cution  ou  FinterpréUtien  de*  olanseï  et  oondilioM 
du  présent  cahier  de»  chargea,  eeront  jugeas  ad- 
miniatraUvemeni ,  ponr  la  partie  de  la  rectifier 
tion  comprise  sur  le  territoire  français,  perle uea* 
seil  de  prérectiM^  dn  département  dn  Donb*,saaf 
le  recours  au  conseil  d'Btat  ;  et ,  pour  La  partis  si- 
tuée sur  le  territoire  de  NencbêteT,  anivaat  [ 
et  la  jnridictton  de  eet  ElM. 


■ONABCBIB  CONfT.  —  LOUIê-PBILIFPB  V^, 

ift.  L*adjaâic«tio»  d«  Ptntftfrbt  •«§  ln<îW- 
tibU  at  aura  Hen  en  Franoa,  k  la  préfaetore  <!« 
MpartaiiMBt  da  Donba  i  en  préMoee  dHni  déléfoA 
le  radniaâtntioa  de  la  prtnelpavU  di  Nen- 
cbfttei. 

15.  Dans  le  éas  ofi  les  sonserlptsafs  de  la  soq- 
ml«ion  da  18  janvier  1839  ne  seraient  nas  d^clar^ 
iiljadieataires  ,  ils  recetrdnf  de  PadjadlcaUlre 
^eotnel  nne  somme  de  trois  mille  francs,  k  titre 
d'indemnité  ponr  les  frais  des  premières  étndes  du 
projet  par  eni  arancés. 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenn  d'élire  ,  danf 
le  département  da  Donbs ,  un  domicile  anqnei 
lOQlet  significations  et  nolificalions  lui  seront  ré- 
^ièrement  faites,  poor  les  acte^  qai  se  ratta- 
rh«Dt  k  son  entreprise,  k  dëfaat  d*é1ectioa  de  ce 
domicile ,  tonte  notification  on  s'gnification  k  tni 
atlrenée  tara  Talable  lorsqu'elle  sera  faite  an  seeré- 
larial  général  de  la  préfecture  du  Donbs.  Il  se  con- 
formera, k  cet  éffard  ,  anx  lois  et  nsago»  de  la  pria- 
cipaotéde  NeacnAtel. 

1*7.  L*adjodiratien  ne  aéra  talable  et  déCnttive 
qu'après  avoir  été  appronvée ,  d*uaa  paK  «  par  U 
nainislrt  des  travanx  publics  de  Franee ,  et ,  de 
raotrepari,  par  le  gonveruemeak  de  la  prinel- 
paaié  i»  Nenebltel. 

DBUXliMB  ANlfSXB. 

T^tifdu  pèmg*  à  percevoir  sur  U  rtelificatlam 
iê  la  roulé  diparUmonîatê  du  Vottbn  n .  iO, 
4b  Uortean  aujo  Brenot» ,  entré  falote'* 
k-Lae  (Dottki)  ei  h  Loele  {prineipetÊté  dé 
ffiuekàieC). 

1*  Poar  ehaqaa  cheval  attelé  k  nne  voiture  sus* 
peadM,  60  c  ;  3*  pour  cbaque  chf^val  on  mulel 
ttUlé ou  paire  de  bamb  attelés.  00  c  t  3*  pour 
cbaqoa  cheval  on  mulet  ou  tête  de  bétail  f  1 5  c.  ; 
3'  ponr  chaque  âne  on  ânease  attelé,  10  c.  i  5*  pour 
cksqoe  âne  ou  ânMse ,  5  c. 

SàoBt  eseoipt»  du  droh  de  pésfre ,  1*  les  tono- 

(ioDBaires  français  ciaprès  désignés ,  lorsqu'ib  :« 

truuporlavont  k  ebeval  on  ea  voiture  pour  l*eier- 

on  de  leurs  fonetions  a  le  préfet  du  département 

an  DoidM ,  le  «ous-préfet  de  Tarrondissement  de 

PttntwHer,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts 

«>  ckaimées ,  les  officiers  de  justice ,  les  eaplojéa 

^  ceatributiona  directes  et  indirectes,  ceui  de 

r*dininittration  forestière  et  des  douanes,  ceux 

àti  U|[iMs  télégraphiques  ;  9*  les  voitur»  et  bétes 

^  trait  attelées  ou  no»  attelées ,  employées  an 

Krrice  des  ponts  et  chaussées ,  sur  la  présentation 

^BQ  ordre  de  service  signé  par  Tingtinieur  en 

AeC;  S*  les  courriers  et  malles-postes  portant  U$ 

^^?<^  du  goavemement ,  les  fadeurs  ruraui  ; 

^  I*  padarmerie  dans  Tesercioe  de  ses  fonctions , 

^  nrittaires  vojagMBt  en  corps  ou  isolément ,  k 

U  charte ,  dans  ce  dernier  cas ,  do  présenter  une 

'^fedc  route  on  un  ordre  de  service  ;  5*  les  Irans- 

perts  militaires  OU  d'artillerie  ,  quand  ils  sont  ezé- 

e^par  les  agesits  du  gouvernement.  Les  esemp- 

tiem  sont  applicables  aux  fonctionnaires  et  agents 

^  nèaie  ordre  et  aux  services  correspondants 

^*u  la  priocipauté  de  Neucbâtel ,  ainsi  qu*aux 

P*Menes  déléguées  par  les  gouvernements  des 

<^  Itats  pour  lootes  les  opérations  relatives  k 

Tesécetioa  de  la  rectification. 

arrêta  le  lA  avril  t8S4.  Le  mmUtrt  da 
f*^.  Signé  J.-B.  Tatra. 


15  JUILLET,  20  AOUT  1843.      47t 
TBOISIBUB  AKlfBXB. 

(Plan  général  de  la  route  dépaKenaanttle  «nlM 
VlUers-b-Lae  et  le  LùeU.) 


20  >e  29  AonT  i8AS«  —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant qu*il  sera  fornsé  une  chambre  lentporaire 
en  U  Cour  rojale  de  Paris.  (  IX  ,  BuU.  MXXXV, 
B.  10895.) 

LoDis-PhlUppe ,  etc.  •  lar  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaax,  inioistre  secrétaire 
d'Etat  an  département  de  la  Justice  et  des 
cultes  ;  TU  la  délibération  de  la  Cour  royale 
de  Paris  en  date  du  4  août  1S43,  tendant  i 
la  formation  d*nne  chambre  temporaire  en 
ladite  cour,  pour  reipédition  des  affaires  ci- 
viles ;  vu  l'état  des  travaux  de  la  Cour  royale 
de  Paris  pendant  les  dernières  années  Judi- 
ciaires ;  vu  l'art.  5  delà  loi  du  20 avril  1810 
et  Part.  10  du  décret  du  •  Juillet  suivant  ; 
considérant  qu*il  existe  un  grand  nombre 
d*afraires  civiles  arriérées  en  la  Cour  royale 
de  Paris ,  et  qu'il  importe  de  remédier  aux 
inconvénients  qui  résultent  d'un  tel  état  de 
choses  ;  notre  conseH  d*Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1*'.  Il  sera  formé  en  la  Cour  royale 
de  Paria,  pour  reipédition  des  affaires  ci- 
viles ,  nne  chambre  temporaire  dont  la  du- 
rée n'excédera  pas  un  an,  à  compter  de  son 
installation.  A  l'eiplralion  de  ce  temps, 
cette  chambre  cessera  de  droit ,  si  elle  n'a 
été  prorogée  ou  renouvelée. 

%.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
ealtes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


15  miLLBT  =  28  AOOT  18ftS.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  k  Paris  sons  la  dénomination  de  Compfir 
paritUn  ^miiura$tet§  mmritbiui,  (  IX ,  BolU  supp. 
DCLXXV,  n.  17732.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
oulture  et  du  commerce  ;  vu  les  art.  !i9  i 
57 ,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 
(Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  !«■.  La  société  anonyme  formée 
k  Paris  (Seine)  sous  U  déDomination  de 
Comptoir  purisien  d'ateurancét  maritimes  , 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  société ,  tels  qu'ils  sent  contenus  dans 
racle  passé ,  le  1«'  Juillet  1845 ,  par-devant 
M«  Tabourler  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
tente  ordonnance. 

%,  Nous  nous  réservons  de  révoquei  notre 
aijtorisfftion  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre» 
tous  \ti  six  mois,  un  extrait  de  son  étal  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  au  préfet  du  déparlement  de  la 
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Seine ,  aa  préfet  de  police ,  k  la  chambre  de 
commerce  et  au  greffe  da  tribanal  de  com- 
merce de  Paris. 

4.  Notre  miniitre  de  Tagriciiltare  et  dtt 
commerce  (M.  Guoin-Gridaine)  eit  char- 
gé, etc. 

But ,  éurie  et  tUgé  de  la  toeUîi. 

Art.  1*.  11  est  établi ,  Mof  raotorisation  dn  roi , 
entre  le*  comparant*,  une  M>ciété  anonyme  «on»  la 
dénomination  de  ComftMr  pmrUttK  £M$smnme*$  mm- 
rilim$i. 

2.  L*objet  de  la  lociété  Mt  d^asnirer  contre  tons 
les  risques  de  oarigation  maritime  et  intérieure. 
Toutes  opérations  étrangères  aux  assurances  mari- 
times lui  sont  formellement  interdites.  Le  mau- 
roum  des  assurance*  sur  un  seul  risque  est  fixé  à 
quatre  pour  cent  do  capital  social ,  soit  vingt  mille 
francs.  En  cas  de  perle  d'une  partie  dn  fonds  so- 
cial ,  le  maximum  de  quatre  pour  cent  sera  cal- 
culé sur  le  capital  restant. 

3.  La  durée  de  la  société  e*t  fixée  h  trente  an- 
nées t  k  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  qui 
l'aura  autorisée ,  saof  les  ca*  de  dissolution  déter- 
mi  nés  ci-après. 

A.  Le  aiége  de  la  société  est  à  Paris. 

Capital  social,  aelions ,  aetionnaireg  et 
versements, 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  cinq  cent  mille 
francs  et  divisé  en  cent  actions  de  cinq  mille 
francs  chacune.  Les  cent  actions  représentant  le 
capital  de  cinq  cent  mille  francs  sont  souscrites 
par  les  comparants  dans  les  proportions  détermi- 
nées ci-«près  :  {Sunent  lu  nom$,) 

6.  Vingt  pour  cent,  soit  mille  francs  par  ac- 
tion ,  seront  exigibles  dan»  le  mois  de  la  date  de 
l'ordonnance  royale  d'autorisation.  Les  actions  ne 
seront  remises  aux  titulaires  qu'après  le  versement 
de  ce  premier  cinquième.  Chaque  actionnaire 
souscrit,  en  outre,  1  obligation  de  verser,  jusqu'à 
concurrence  du  surplus ,  sur  toute  demande  qui 
•n  sera  faite  par  le  conseil  d'administration ,  et 
d'opérer  ce  versement  dans  le  délai  fixé  par  la  de- 
manda. Conformément  à  l'art.  33  dn  Code  de 
coounerce ,  les  actionnaires  ne  sont  passibles  que 
de  la  perte  du  montant  de  leurs  actions, 

7.  A  défaut  de  versement ,  soit  du  premier  cin- 
quième ,  soit  de  tont  appel  de  fonds  nltérienr,  dans 
tes  délais  oi.desw*  prescrits ,  las  actions  do  retar- 
dataire sont  vendues ,  à  ses  risque*  et  périls,  par  le 
ministère  d'un  agent  de  change  près  la  bourse  de 
Paris ,  dix  Jours  après  l'acte  de  mise  en  demeure 
qui  lui  est  signifié.  L'sctionnaire  profile  de  l'excé- 
dant ou  reste  tenu  dn  défidt,  suivsnt  le  résultat 
de  la  vente  ;  le  tout  sans  préjudice ,  ponr  U  so* 
délé ,  de  la  faculté  qu'elle  conserve  de  poorsoirre 
le  retardataire  par  les  voies  de  droit. 

8.  En  cas  de  Csillile  d'un  actionnaire  i  s'il  n'est 
pas  donné  caution,  le  conseil  d'administration 
fait  vendre  se»  actions  par  le  ministère  d'un  agent 
de  change ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité 
qu'un  simple  avertissement  adressé  huit  jours  è 
l'avance  au  syndic  de  la  faillite.  Sur  le  produit  de 
la  vente ,  la  compagnie  prélève  ce  qui  peut  lui 
être  dû  ;  le  surplus,  s*il  y  en  a ,  est  remis  au  ^n- 
die  de  la  CsilUte  ;  s'il  j  a  déficit ,  la  société  en 
poursuit  la  rentrée  par  les  voies  de  droit. 

0.  Dans  le  cas  de  décès  d>iin  actionnaire,  se* 
Itéritier*  ont  six  mois  pour  présenter  on  rempla- 


çant on  désigner  celui  d*entre  «ox  qoi  devkndn 
titulaire  de  chaqoe  action.  Lue  nowonx  posMs- 
•eura  doivent  être  agréé*  confonnémont  k  FarL  15 
oi-aprèa  ou  fournir  la  garantîo  proscrite  par  rM>> 
ticle  lA.  Faute  de  sutisCsIre  k  ce*  dmâtioM.  la 
actions  sont  vendues  comme  il  cet  «Ut  «ai  Fait.  S, 
aux  risque*  et  périb  de*  héritier»  o«  ayenl»dfQÎtéB 
Pactionnaire  décédé. 

10.  La  faillite,  le  décte  ou  Piacapeciti  d*n  » 
tionoaire  ne  peuvent  amener,  dana  encan  cas,  U 
dissolution  de  la  société.  Les  héritien  ou  ajaais* 
droit  de  l'actionnaire  ne  peuvent  faire  eppossr  la 
acellés  sur  les  livres  on  valenrs  de  la  aooété .  la 
frapper  d'opposition  ni  en  requérir  Pinveatairt. 
Ua  sont  tenus  de  s'en  rapporter  anx  comptai  et- 
rétésdans  les  formes  prescrilea  par  le*  pféHBis 
■Utots. 

1t.  Tout  actionnaire  est  tenn  d'élire  &  Paris  ao 
domicile ,  o&  toutes  notifications  Ini  août  ralaUe- 
ment  faite*.  Aucun  traosfiert  ni  mutation  ne  soat 
admis  sans  l'accomplissement  de  cette  fbraufilé. 

12.  Les  actions  sont  nominatives  ;  eliea  sont  dé> 
tachées  d'un  rniatre  k  soudie  et  portent  mn  ■»• 
méro  d*ordre  ;  elles  sont  signée*  par  le  pr4idat 
d«  conseil  d'adminiatration  et  par  le  diractev. 

13.  La  cession  des  actions  a'opère  par  on»  éé> 
daration  de  tranafert  inscrite  sur  un  regitfre  tua 
à  cet  effet ,  et  signée  du  cédant  et  dn  oeastoanaire 
ou  de  leurs  mandataires.  Pour  la  validité  dn  tnas- 
fert  è  l'égard  de  la  société,  le  cesaioonaire  deà, 
sauf  l'exception  ci-après,  être  agréé  préalahlement 
par  noe  délibération  do  conaeil  d'admioirtration 

Erise  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  de»  mca- 
res présents.  Dans  le  cas  de  refca  d*agréBMi^,  W 
conseil  n'est  paa  tenu  de  faire  connattre  aea  m&èb. 
Le  directeur  mentionne  au  dos  dn  titre  raccea»- 
plissement  de  cette  formalité.     » 

lA.  Ne  sont  pas  soumis  au  seratio  d'admÎMoa 
les  cessionnaires  qui ,  en  garantie  des  foskdi 
tant  h  verser  sur  chaque  action  ,  transfèrent 

valeur  égale  en  fonds  publics  françaia.  Le 

mentionne  au  dos  do  titre  la  garantie  fonraie  par 
le  centonnaire.  Lorsque  la  société  touche  les  ialé> 
rets  des  fonds  ainsi  transférés  en  aoo  nom ,  eis 
les  verse  immédiatement  entre  le*  main*  dsa  ae^ 
tionnaires  qui  les  lui  ont  transférée.  Dans  le  caaoè 
le  paiement  des  fonda  non  versé*  est  garanti  par 
un  transfert  de  fonds  publics  français ,  si  Tactiee' 
naire  ne  répond  pas,  dans  le  délai  fixé  par  l'ait.  7, 
aux  appds  de  fonds  faits  par  le  conaeil  d*sdamir 
tration  ,  ce  conseil  fait  vendre  le*  valenrs  traaafi^ 
fées  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dne  par  Tae* 
tionnaire ,  et  il  n'y  a  lieu  h  l'application  de  Tift  7 
qu'en  cas  d'insuffisance  de*  valeurs  tranrfkéss  hb 
société. 

jidmïnistration . 

15.  La  «ociété  est  représentée  par  raaamUéa 
générale  de*  aUionnaires  {  elle  est  adnalnistréa  psr 
on  conseil  composé  de  six  membres  et  par  ea  di- 
recteur. 

16.  Les  adininbtrateurs  sont  noaunés  et  ris»- 
cables  par  l'assemblée  générale  des  actionnsins; 
leurs  fonctions  sont  gratuites,  sauf  lesjetoa»4a 
présence  qui  peovent  leuf  être  acoordéi  par  Ta^ 
semblée  générale  ,  qoi  en  fixe  la  valeur  ai  le 
nombre.  Les  adminiatratenra  aont  reoaplaeéi  taas 
le*  ans  par  tiers  et  peuvent  être  réélna.  Les  mem- 
bres sortants  sont  désigné*  par  le  aort  ponr  les  dma 
premières  année*  et  ensoite  par  l'andennelé.  Las 
administrateur*  doivent  être  domicâié*  h  Para  et 
posséder  «n  leor  nom  penoaoel  ov  «a  oalti  èa 
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Imv  maitOM  ds  eomnitrce  deox  actioa»,  qui  ras- 
tent  inaliéiublM  pendant  la  dorée  d«  leurs  fonc- 


17.  Le  ooDaeild*adminiitr«tion  nomme  annvel- 
Icment  dans  «on  aeio  ,  h  u  première  réonion ,  ao 
préôdenfc ,  on  Tice-pr4»ideni  et  an  «ecrétaire  ,  qni 
peuvent  être  réélos.  U  s*a«iemble  an  moins  une 
lois  par  mois,  et,  en  outre,  toutes  les  fois  que 
les  intérèu  de  U  société  Teugent  on  qa*il  est  con- 
voqué par  le  direeteor.  * 

îé.  Les  délibérations  do  conseil  doivent  être 
prises  par  qnatre  admioistratears  ao  moins  et  à  la 
majorité  des  voix  ;  en  cas  de  psrtage ,  la.voii  do 
président  est  prépondérante.  En  cas  d^empéche- 
ment  on  d'absence  du  préudent  et  do  vice-prési- 
dent »  les  administratears  désignent  un  président 
poor  la  séance.  Les  délibérations  do  conseil  sont 
inscrites  sor  on  registre  tenu  k  cet  effet. 

10.  Si  one  place  d'administrateur  devient  va- 
cante, le  conseild'administrationj  pourvoit  provi- 
soirement en  attendant  la  plus  prochaine  assemblée 
générale  «  qui  procède  à  la  nominslion  déânitive. 
L*adaatnislrateur  ainsi  nommé  ne  reste  en  exercice 
que  jusqu'à  Tépoqne  où  devaient  expirer  les  fone* 
UosM  do  son  prédécesseur. 

10.  Le  conseil  d*administrstion  détermine  le 
mode  de  placement  des  fonds  de  la  société.  Il  or- 
donne les  appels  de  fonds.  11  statue  sur  Padmission 
des  ceasionn aires  des  actions  transférées,  sauf  le 
cas  oà  ils  fournissent  la  garsntie  prescrite  par 
Tart.  14.  H  fixe  le  maximum  de  la  valeur  que  la 
société  pourra  assurer  sur  chaque  navire ,  dans  la 
limite  déterminée  par  Tart.  1.  Il  autorise  le  direc- 
teur  k  souscrire  les  risques  de  guerre ,  sans  pouvoir 
cependant  dépasser  sur  chaque  risque  deux  pour 
cent  dn  fonds  sodsl ,  soit  dix  mille  frsncs.  En  css 
de  perte  d*ooe  partie  do  fonds  sodsl ,  ce  maximum 
sera  réduit  dans  Is  proportion  fixée  par  le  dernier 
paragraphe  de  TarL  2.  11  arrête  les  conditions  gé- 
nérales des  polices  d*sssarance.  H  nomme ,  sor  la 
présentation  dn  directeur  et  s*il  y  a  lieu ,  un  direo- 
tcnr-adjotnt  particulièrement  chargé  du  travail 
des  bureaux ,  et  qui  remplace  provisoirement  le 
directeur  en  cas  de  maladie,  absence  on  autres  em- 
pêchements. Le  conseil  d'sdminutralion  nomme 
de  mémo  tons  \9»  sgents  de  la  société ,  sauf  Tex. 
cnption  portée  k  Tart.  22  ;  il  les  révoque,  fixe  leurs 
traitaments  et  salaires ,  ainsi  que  les  dépenses  gé- 
nérales de  fadministration.  11  fsit  les  règlements 
particuliers  de  Tadministration.  Il  se  fait  repré- 
santur,  au  moins  one  fois  par  trimestre  ,  un  état 
de  situation  de  la  société.  Il  fixe  le  montant  des 
pertes  et  dommages  qui  doivent  être  pajés  par  la 
compagnie.  Il  arrête  les  comptes  de  la  société,  ssuf 
rapprcMMtion  de  rassemblée  générale.  Il  peut  trai* 
ter,  tranaiger  et  compromettre  sur  tous  les  intérêts 
de  la  société;  il  peut  aussi  déléguer  ses  pouvoirs, 
mais  seulement  pour  une  ou  plusieurs  affaires  dé- 
tenninées  et  pour  le  cas  ô&  il  s'agirait  de  plaider, 
Irans^er  ou  compromettre  sur  des  contestations 
rétives  su  règlement  des  sinistres.  Il  nomme , 
chaque  mois,  un  ou  plusieurs  de  ses  membres 
chargés  de  s'entendre  svec  le  directeur  sur  les  faits 
importants  qui  peuvent  survenir  dans  Tintervalle 
de»  réunions  du  conseil.  L'administrateur  de  ser- 
vice sorreille  toutes  les  opérations  de  la  société , 
prend  connaissance  de  ses  écritures  quand  bon  loi 
•efloble  el  en  fait  son  rapport  an  conseil  d'admi- 


DtMdêur  êi  direeiiûH, 
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personnel,  de  cinq  actions,  qni  sont  inaliénables 

{tendant  la  durée  de  ses  fonctions  et  jusqu'après 
'apurement  de  ses  comptes. 

22.  Le  directeur  a  le  droit  d'assister  aux  assem- 
blées du  conseil  d'administration  et  y  a  vois  con- 
raltative.  Il  est  cbsrgé  de  la  gestion  des  affaires  de 
la  société,  en  se  conformant  aux  dispositions  près* 
criles  par  les  préients  statuts ,  et  de  1  esécution  des 
délibérations  et  arrêtés  du  conseil  d'administration. 
Il  est  chargé  des  recettes  et  dépenses  de  la  société. 
n  nomme  et  révoque  les  personnes  employées 
dans  les  bureaux.  Il  souscrit  les  polices  d'assu- 
rances, règle  et  arrête  les  conditions  particulières 
de  ces  contrats  et  vérifie  les  comptes  de  ristourne  ; 
le  tout  après  avoir  consulté  le  président  du  conseil 
d'administration  ou  l'administrateur  du  service. 
U  soumet  an  conseil  d'administration  le  règlement 
des  pertes  et  dommages  k  la  charge  de  la  société. 
U  opère  immédiatement  la  réassursnce  dessommes 
qui  excéderaient  le  matimnm  fixé  par  le  conseil 
d'administration,  oomme  il  e»t  dit  en  l'arL  2, 
ainsi  que  celle  des  risques  que  le  conseil  croirait 
ne  devoir  pw  garder.  Les  actions  judiciaires  sont 
exercées  au  nom  de  la  société ,  sons  l'autorité  dô 
conseil  d'administration  ,  poorsnites  et  diligences 
do  direeteor. 

23.  En  css  de  décès  ou  démission  do  direeteor, 
le  conseil  d'administration  pourvoit  provisoire* 
ment  h  son  remplacement  jnsqo'k  la  première 
réunion  de  l'assemblée  générale  :  en  cas  de  démis- 
sion ,  il  peut  être  autorisé  k  présenter  son  succes- 
seur. Le  conseil  d'administration  ,  convoqué  spé- 
cialement pour  cet  objet  par  le  président ,  poor 
suspendre  le  directeur  et  pourvoir  h  son  remplace- 
ment provisoire  ;  dans  ce  cas ,  la  déciiion  do  con- 
seil doit  être  prise  par  une  majorité  composée  au 
moins  de  quatre  voix.  L'assemblée  générsie  e»t 
convoquée  dans  un  délsi  de  vingt  jours  au  plus 
tard  ,  pour  statuer  définitivement. 

24.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  direc- 
teur, il  est  provisoirement  remplacé  par  le  direc- 
teur adjoint ,  s'il  en  est  nommé  un  ,  ou ,  è  défaut, 
psr  un  membre  délégué  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

25.  Le  traitement  fixe  do  direeteor  et  la  part 
qoi  peot  loi  être  attribuée  tians  les  bénéfices  nets 
sont  fixés  par  l'assemblée  générale. 

2fi.  Le  directeur  peut  être  révoqué  par  l'assem* 
blée  générale  convoquée  k  cet  effet,  k  la  majorité 
absolue  des  voix  des  membres  représentant  au 
moins  la  moitié  plus  une  des  sotions  :  la  oomina« 
tion  du  directeur  est  faite  par  l'assemblée  générale 
et  k  la  même  majorité. 

27.  M.  Legrand  (Aristide-Laurent),  capitaine 
su  long  coors ,  est  nommé  direeteor  de  la  société, 
saof  confirmation  par  la  première  assemblée  gé- 
nérale ,.qoi  sera  convoqoée  so  plus  tard  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  l'aotorisation  de  la  société. 

28'  Les  administrateurs  de  la  société  ne  con- 
tractent ,  k  raison  de  leurs  fonctions ,  aucune  obli- 
gation personnelle  ni  solidaire  relativement  aux 
opérations  de  la  société  ;  ils  ne  sont  responsables 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

20.  La  négociation  des  valeurs  appartenant  k  la 
société  ne  peut  être  effectuée  qu'avec  la  signature 
d'un  administrateur  et  celle  du  directeur. 

30.  Les  fonds  et  autres  valeurs  de  la  société  sont 
déposés  dans  une  caisse  h  deux  ciels ,  dont  une 
reste  entre  les  mains  du  président  du  conseil 
d'administr^Uon  et  la  seconde  entre  celles  du  di« 
rectepr. 
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Inventaire,   bénéfteêt ,  réserve.  Bonvelle  rtwiîon ,  ella  peui  d^rtf.jMlqM 

'  soit  lé  nombre  de*  membre»  préienU  el  des  a» 

SI.  Les  comptée  de  U  aociétA  «mt  arrAtée  m  ^^ds  reprétentées ,  mais  seolemeot  mr  le»  objeti  l 

SO  juin  et  SI  décembre  de  ch«({ae  anaée,  et  eoo-  fordre  do  Joor  de  la  première  et  indiqaés  damhi 

mb  •  aprè»  Pexameo  da  codmQ  d*adminUlratbB ,  lettrei  de  cooTOcatlod. 

k  rapprobalion  de  PatMmblée  générale  qai  c  lien         ^q,  L*aMemb1ée  générale  ponfvolC ,  diacroe  aa- 

dans  le  courant  dn  mois  soivanU  B^  ^  j^^g  m  réunion  dn  mob  de  janTier,  ae 

32.  Sar  les  bénéfices  neU ,  il  est  fah  an  prélève-  remplacement  des  admiDistrateon  sortants.  La 
ment  d'an  cinquième  destiné  k  former  un  fonds  pf^mière  nomination  se  fera  dans  la  premièn 
de  réserve  ;  celte  retenue  ce»e  dès  que  la  réserve  u^mblée  générale  qui  sera  convoquée  apris 
atteint  le  chiffre  de  cent  cinquante  miUe  (ranca.  Tordonnanee  d'autorisation  de  la  société.  L*as- 
Si ,  après  avoir  été  complété  ,  le  fonds  de  réserve  gemblée  générale  entend ,  dbcnte  et  arrôu  les 
vient  à  être  eaUmé .  la  retenue  cî-dessna  prescrite  comptes  de  la  société ,  et  détermine .  s'il  j  a  lies, 
reprend  son  cours.  Le  surplus  des  bénéfices  est  ré-  |,  qooilté  da  dividende  ï  répartir.  Elle  prend 
parti  entre  toutes  les  actions.  En  cas  de  pertes,  le  tontes  délibéraUons  snr  les  objets  qai  lui  tout  loa- 
conseil  d'administration  exigera  des  actionnaires  mig  par  le  conseil  d'administration  ouïe  directear, 
les  versemenU  nécessaires  pour  rétablir  et  ««jp-  «t  «or  toutes  les  affaires  de  la  société,  en  aa  con- 
tenir le  fonds  de  roulement  à  son  chiffre  primitif  formant  aax  présenU  statuts.  ^ 
de  cent  mille  francs.  ^1.  L*assemblée  générale  peot,   k  U  majorité 

S3.  A  chaqne  semestre,  le  compte  renda  det  ^  TOtesdes  trois  quarts  det  membres  présent» on 

opérations  de  la  société  est  imprimé  pour  èUe  die-  représenta  possédant  la  mottié  aa  moins  des  k- 

Iriboé  aux  actionnaires.  ^  «Ions,  adopter  toutes  modifications  aox  présenti 

sa.  Il  y  a  une  aasemblée  générale  aux  mois  de  fUtaU  :  ecs  modifications  ne  sont  exécutoires  qu'a- 

janvier  et  de  juillet  de  chaque  année.  L'assemblée  p,^  Papprobatlon  du  roi. 
est  convoquée  par  lettres  adressées  ,   au  moins         ^2.  Les  décisions  prises  en  asaemUéc  géoérslt 

quinte  jours  k  Favance  ,  an  domicile  des  action-  ^qq^  ioseriles  sur  un  registre  tenu  k  «et  effat  et«- 

naires ,  et  par  un  avis  inséré ,  également  quinse  g^^  g,,  j^  naenbfes  dn  bureau, 
jours  k  Tovance ,  dans  les  journaux  désignés  par  le 

tribunal  de  commerce  delà  Seine  pour  la  publi-         DiitolutUm,  liquldeUon  et  ditpetUiemê 
cation  des  actes  de  société ,  conformément  k  U  loi  géméralet,. 

dn  51  mars  1855.  -.*»  •        _*j  _»j_rj  ^^  i 

•e    4%>.     1  \.ii      ±  A   t  .  •  n.  W*  En  cas  de  perte  da  quart  du  fonds  socisl, 

55.  Outre  les  assemblées  générales  semestneUes,  r^^^^lée  générale  peut  prononcer  la  disaohitiea 

1<»  actionnaires  peuvent  ôlre  convoques  exlraor-  ^^  ,^  ^.^J^  ,^  œ.fori  té  fixée  k  Tart.  41.  U  dis- 

dmairement  par  le  conseil  d  admin«lrat.on ,  dan.  ^,^^.^^  ,^^^  ,.^„  ^^   ,^^  ^^^^  «n  cas  de  psrts 

la  forme  prescrite  k  1  article  précédent  î  le  consed  ^^  ^^j^.^  ^^  j^„^  ^^-^^  «^ 

d  administration  est  tenu  de  faire  celle  convoca-  ^    j,^  ^„  ^^,^j  Yépoqnt  fixée  pour  rexpirstioi 

lion  lorsqu  elle  est  demandée  par  des  acUonnairas  ^^  ^  ^^^^     j^  actionnaires .  réunis  eo  SM- 

représentant  le  quart  du  fonds  social.  ^  y^^  générale ,  décideront  s'il  y  a  lieu  de  demsnésr 

36.  Le  bureau  se  compose  d'un  président ,  d'un  .u  gouvernement  la  prorogation  de  la  société.  Ea 

secrétaire  et  de  deux  scrutateurs.  L'assemblée  est  ^as  d'affirmative ,  la  décision  de  la  majorité  n'e- 

présidée  par  le  président  du  conseil  d'adminisUa-  }^]\^^  p^s  U  minorité.  Les  actionnaires  disùdsnU 

tion  ,  et ,  en  cas  d'absence ,  par  celui  des  membres  seront  tenus  d'accepter  le  remboursement  de  lenn 

appelé  k  le  remplacer.  Les  fonctions  do  secrétaire  actions  d'après  le  dernier  compte  arrêté  par  Tsi- 

et  celles  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les  plus  semblée  générale. 

forts  actionnaires,  et,  en  cas  de  refus,  par  ceux         /^j.  Dans  tous leseas de  dissolution,  soit  k  rsiiM 

qui  viennent  après  eux.  je  U  perte  d'une  partie  du  capiul ,  ainsi  qa'3«i 

57.  Les  délibérations  sont  prises  k  la  majorité  ^t  ci-dessns,  soit  par  l'expiration  dn  terme  fité 
des  voit ,  sanf  les  cas  exceptionnels  prévus  par  les  pour  la  durée  de  la  société ,  l'aasembUe  géaérsU 
présents  statuts:  en  cas  de  psrtage,  la  voix  du  nomme  trois  commissaires  liquidateurs;  elle  &u 
président  est  prépondérante.   La  propriété  d'une  leur  traitement  et  leurs  pouvoirs. 

action  donne  une  voix;  celle  de  trois  actions  deux         ftO.  Les  trois  commissaires  liquldateors  font  ré- 

voix  ;  celle  de  six  ou  d'un  plus  grand  nombre  assurer  tous  les  risques  non  encore  éteints.  &  Tes- 

donne  trob  voix.  Celte  dernière  proportion  ne  piration  de  l'année  qui  suivra  l'époque  o&  U  dis- 

peul  être  dépassée ,  quel  que  soit  le  nombre  d'ac-  solution  aura  été  prononcée ,  il  sera  fait  un  état 

lions  ane  possède  ou  représente  un  actionnaire,  estimslifdes  risques  non  encore  éteints,  despotes 

N'ont  droit  de  faire  partie  de  rassemblée  générale  et  sinbtres  non  r^lés  et  des  valeurs  actives  noa 

que  les  actionnaires  qui  possèdent  leurs  actions  réalisées.  Les  actionnaires  devront,  sur  la  demaada 

depuis  trob  mois  an  moins.  des  commissaires  liquidateurs ,  effectuer  les  vcne- 

58.  Tout  actionnaire  peut  se  fiire  représenter  k  ments  nécessaires  pour  opérer  !e  paiement  d« 
l'aasemblée  générale  par  un  actionnaire  muni  de  dettes  de  la  société ,  joscni'^  concurrence  dn  net- 
ses  ponvobs.  Due  mabon  de  commerce  ne  pentse  tant  de  leurs  actions  ;  k  défaut  des  verseoaents  <le* 
faire  représenter  aux  assemblées  générales  «pe  par  mandés ,  les  actions  seront  vendues  coouna  il  ssl 
■n  seul  de  ses  membres.  dit  k  l'art.  7*       % 

59.  L'assemblée  générale  représente  tous  les  47.  Dans  le  cas  de  contestations  k  raison  des  af> 
•etionnaires  :  ses  dédsions,  prises  k  la  majorité  ,  faires  sociales ,  soit  entre  les  actbnnaires  et  U  m* 
mgagent  les  absents  ;  mais,  pour  que  ses  décbions  délé ,  soil  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  elles 
soient  valables,  l'assemblée  doit  être  composée  au  sont  jugées  par  trois  arbitres  nommés,  les  deai 
moins  du  tiers  des  actionnaires  représentant  le  premiers,  par  les  parties  en  opposition  d*intécêtSi 
tiers  an  moins  des  actions.  Dans  le  cas  oh  celle  et  le  trobième ,  par  les  deux  premiers.  Si  les  deo> 
condition  ne  serait  pas  remplie,  l'assemblée  est  de  arbitres  nommés  un  peuvent  s'entendre  sur  k 
nouveau  convoquée  k  vingt  jours  diotervslle  ,  choix  da  trobièuM  ,  ou  si  l'une  des  parties  n'a  ps» 
dans  la  forme  prescrite  par  rart.  54  i  elt  dans  cette     nommé  son  arbitre  dans  las  huit  jours  de  la 


m«tk>n  q«i  Im  en  ett  f«ite ,  rarbkr*  aon  aMgaé  mai  1S43  lerMlt  «téestoIrM  A  partir  dn  1*' 

est  nommé  d'office  psr  le  préûJent  do  lrîbnn«l  octobfe  1844* 

d«  commerce  de  U  Seine,  »ar  U  reqoèle  de  U  ^^  jjj^,  llliniiiref  de  U  marÎDe  ei  deS  CO- 

pwtie  U  P»"  ?î»'f«°*«J;:»  •'■^Jif  .P'^  lADiet ,  des  fiBincei,  ei  de  l'agricullure  et 

comme  amjablei  composilean ,  md*  4lre  iilreints  ^^'   „^,^  /mm   M.<.if.H    f  ..^u.nik  *» 

lormee  ei  délait  de  la  prooédwe  :  leort  déci-  «»  €0»meroe  (MM.  Meckao.  Laplagne  et 


•ioaa  «ont  aans  appel  ni  recoonen  eaMktioa.  GanlB-^irldaiDe)  lOnl  coarges,  ete. 


1«  =s  8  asrrBMaaa  1843.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  modifie  celle  da  18  tn«i  1843,  relative 
ans  toile*  de  Thide  ditet  gêbUti,  {IX,  Bull. 
MXXXVIII»  n.  10878.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  l'art.  24  de  la 
loi  du  8  floréal  an  11  et  l'art.  6  de  la  loi  du 
17  mai  18^26,  relatifs  k  l'admission  des 
toiles  de  Tlnde  dites  gainées,  pour  le  com- 
merce du  Sénégal;  tu  l'ordonnance  du  18 
mal  1843  ,  qui  a  réglé  le  poids  et  les  di- 
meuflions  desdites  guioées ,  ayant  égard  aui 
obaenrations  qui  nous  ont  été  soumises  par 
plusIeoTfcliam lyres  de  commerce ,  telâtife- 
ment  à  l'application  de  ladite  ordonnance; 
aar  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires 
d'Etat  au  département  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  et  au  département  des  fi- 
nances •  etc. 

Art.  !*'•  Las  diposilions  de  l'ordon- 
nance du  18  mai  1845  s'appliqueront  ex- 
closlrement  au  commerce  de  traite  de  la 
gomme  sur  les  rives  du  Sénégal. 

1.  Chaque  pièce  de  guinée  expédiée  des 
établissements  français  de  l'Iode»  et  des- 
tinée à  ce  commerce,  sera  revêtue  dans 
leMtils  établissements  d'nne  marque  ou  es- 
tampille ,  dont  la  forme  sera  déterminée  par 
radroinistration  locale ,  et  qui  indiquera  te 
poids  et  tes  dimensions  du  tissu.  La  marque 
ou  estampille  sera  reconnue,  et  une  contre- 
Térlfi€*tion  sera  foite  par  les  employés  du 
service  des  douanes  en  France,  à  l'arrivée 
des  guioées  dans  les  entrepôts. 

3.  Une  commission  Instituée  i  Saint- 
Louis  (Sénégal),  et  nommée  par  le  gonver- 
Benr,  sera  chargée  de  veiller  à  ce  qu'il 
ne  soit  admis  poar  la  traite  de  la  gomme 
que  les  seules  gainées ,  de  quelque  origine 
qo'dles  soient,  ayant  les  conditions  re- 
quises. 

4.  Il  est  interdit  de  confondre  dans  les 
mêmes  balles  des  guinées  estampillées  avec 
des  guieées  qtti  ne  le  seraient  pas.  €es  der- 
Biéres  pourront  être  expédiées  pour  l'en- 
trepôt de  Saint-Louis  (Sénégal)  mais  seu- 
lement en  balles  ou  colis  distincts  et  séparés* 

5.  Toutes  contraventions  aux  dispositions 
de  U  présente  ordosnaBce  et  à  celles  de  l'or- 
doMMBce  du  18  mai  1843  seront  punies  des 
peines  déterminées  par  l'art.  20  de  l'ordon- 
nance  du  15  novembre  1842. 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
QtMe  ainsi  VM  celles  de  Terdomiaiica  du  18 


s  SK  8  âapTBViRi  48A3.  —  Ordonnance  du  roi  qnl 
owre  le  bn^ean  de  dooanet  de  Crcspin  (Nord)  h 
reaporialkm  dea  freina  et  farines.  (IX,  BdU. 
MJLXXVm.n.  10879.) 

Louis- Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu 
la  loi  du  2  décembre  1814,  d'après  laquelle 
nous  avons  à  désigner  les  ports  et  bureaux 
de  douanes  par  lesquels  II  est  permis  d'im- 
porter ou  d'exporter  les  grains  et  farines  ; 
l'ordonnance  royale  du  17  Janvier  1850  et 
notre  ordonnance  du  25  août  de  la  même 
année ,  relatives  au  même  objet  ;  l'avis 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances ,  du  50  juin  der- 
nier ,  etc. 

Art.  1®'.  Lé  bureau  de  Crespin ,  dépar- 
tement du  Nord ,  est  ouvert  à  l'exportation 
des  grains  et  farines. 

2.  Nos  ministres  de  ragricultnre  et  du 
commerce ,  et  des  flnances  (MM.  Laplagne 
et  Cunin-Gridaine)  sont  chargés ,  ete. 


25  AOOT  =s  15  MviKuana  18/13.  —  Ordonnance  da 
roi  portant  pror(M;ation  des  tarif»  des  droits  de 
navigslion  aclaelTement  perçus  sar  les  canaux 
de  Bretagne ,  le  canal  latéral  k  la  Loire  cl  les 
Canaux  du  Berry  et  da  Nivernais.  (  IX ,  Bail. 
MXXXIX«  n.  10880.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  14 
août  IS^i ,  relative  à  la  construction  et  à 
l'achèvement  de  plusieurs  canaux;  vu  le 
cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi  ;  vu 
notre  ordonnance  du  25  mal  1845,  qui  a 
prorogé  au  l***  octobre  prochain  les  réduc- 
tions consenties  sur  les  tarifs  des  canaux  de 
Bretagne,  latéral  à  la  Loire ,  du  Berry  et 
du  Nivernais  ;  vu  la  lettre  de  la  compagnie 
des  quatre  canaux ,  en  date  du  là  août 
1845;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  des  fi- 
nances ,  etc. 

Art.  !«'.  Les  tarifs  des  droits  de  navi- 

Satlon  actuellement  perçus  sur  les  canaux 
e  Nantes  à  Brest ,  du  Blavet ,  d'Ille-et- 
Rance ,  latéral  à  la  Loire ,  du  Berry  et  du 
Nivernais ,  sont  prorogés  Jusqu'au  1»^  avril 
1844. 

S.  Notre  ministie  des  finances  (M.  La- 
plagne) est  chargé ,  etc. 


I  ss  15  satTBMBnt  1848.  -^  Ordonnance  do  roi 
portaoi  <|u'uu0  eaposilioo  pubàiqve  de»  pro^ 
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«loiU  de  l*iodoftlri«  françaÎM  MU>a  Heu  li  Pari» , 
en  18A4.  [IX,  BnlL  UXXXIX,  n.  10881.) 

LoQJs-Pbilippe ,  etc.  «  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etât  aa  dépar- 
tement de  Tagricultare  et  da  commerce; 
vu  notre  ordonnance  da  4  octobre  1S33 , 
qui  statue  qoe  Teiposition  pabiiqne  dea 
produits  de  l'industrie  anra  lieu  tons  les 
cinq  ans;  Ta  la  loi  da24jaillet  1B43,  por- 
tant fixation  du  budget  des  dépenses  de 
Teiercice  1844,  etc. 

Art.  l*r.  Une  exposition  pabllque  des 
produits  de  l'industrie  française  aura  lieu, 
à  Paris ,  en  1844,  dans  le  grand  carré  des 
Jeux  des  Champi-Elysées.  Elle  s'ouTrira 
le  i*^  mai  et  sera  close  le  30  Juin  suivant. 

2.  Un  Jury,  nommé  dans  chaque  dépar- 
tement par  le  préfet ,  déterminera  les  pro- 
duits qui  seront  admis  i  l'exposition. 

3.  Les  frais  du  transport  des  produits, 
du  chef-lieu  de  chaque  département  i 
Paris  et  de  Paris  au  chef-lieu  de  chaque 
département,  seront  à  la  charge  de  i*£tat. 

4.  Un  jury  central ,  dont  les  membres 
seront  désignés  par  notre  miniitre  secré- 
taire d'Etat  au  déparlement  de  Tagricul- 
ture  et  du  commerce,  appréciera  le  mérite 
des  produits  exposés,  et  nous  nous  réser- 
TODS ,  après  son  rapport ,  de  décerner,  à 
titre  de  récompense,  des  médailles  d*or, 
d'argent  et  de  bronze  aux  fabricants  qui 
en  auront  été  jugés  dignes. 

5.  Les  jurys  départementaux,  en  pro- 


sont eontenns  daos  l'acte  passé,  le  It  Joil. 
let  1S43 ,  par-derant  U^  Graindorge  et  m 
collègue,  noUires  i  Rouen,  lequel  acte 
restera  annexé  k  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  as- 
tre autorisation  en  cas  de  Tiolalion  ou  ée 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  saai 
préjudice  des  droits  des  tiera . 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  to 
commencement  de  chaque  aanée ,  au  mi- 
nistére  de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
aux  préfets  des  départemenU  de  la  SeiB^ 
Inférieure  et  de  l'Eure ,  un  extrait  de  m 
état  de  situation  arrêté  au  31  décembre 
précédent. 

4.  Notre  miniitre  de  Tagricalture  et  di 
commerce  (  M.  Cunin-Gridaine  }  est  cht^ 
gé,  etc. 

STATUTS. 
Chapitre  I«r.  DUposUUms  fmdamêntûkt. 

Art.  1*'.  Il  ert  formé ,  avec  raotorÎMtioa  da 
gOQTeraemool ,  une  sociélë  d^aMoranoa*  naiedln 
entre  Je*  personnes  qui  onl  adhéré  et  cellss  qii 
par  la  saile  adhéreront  aox  présents  statats. 

2.  CeUe  sociélé  eidot  tonte  solidarité  ;  cbaeaa 
de  êu  membres  n'est  garant  envers  le»  antres  fat 
jnsqn*à  concurrence  dn  maiimam  d«  contrAe- 
tions  annuelles ,  fixé  an  Urif  annexé  aox  piéssat» 
atatnts. 

5.  Elle  a  pour  objet  rassuraooa  de  tons  les  bio» 
immeubles ,  soit  par  leur  nature ,  soit  par  lear 
destination ,  contre  les  dommagea  causés  :  1*  par 
Tinceodie ,  aoit  cpe  les  objet  assurés  aient  élibci- 
lés ,  soit  qn*ib  aient  été  brisés  -on  détériorés  d'oM 


nonçant  l'admission  des  produits  présentés  «manière  quelconque;  T  par  la  fondre  et  par  rai- 

pour  l'exposition,  signaleront  au  gouverne-  r'îf***"  ^"  «"  .^  *â""*'  l**"  "*"•  *»"?  "Xr 

meutyindustrlerqui,  par  la^ndation  ltfrZTt:',ro^e^:'f::'::^^^ 

d  établusements  ou  par  des  mventlons  ou  sanvetago  des  objeUaMurés;  a-  enlu  par  Im  m- 

des  procédés  nouveaux  »  non  susceptibles  •ores  ordonnées  par  Tantonté  en  cas  d*ioceodia. 

d'être  exposés,  auraient  contribué  aux  pro-  ^'^^  garantit,  relativement  aux  immeuble»,  coBin 

grés  des   arts  et  manufactures  depuis  l'ex-  *•  r^coan  que  peut  exercer  la  voiain ,  mais  seeie- 

position  de  1839  :  ces  industriels  pourront  ï:?i»T'  ^**~"*»~  *^"^  P*;  «mmunioatlo. 

•«/vi.  n*»i  *.«.  *^«»n«»«».«.  d'incendie,  recours  connu  sous  le  nom  de  fûms 

ft    iKîL  li  '^compenses.  ^  ....à^..  Elle  «ranUt ,  enfin  .  contre  le  r3 

6.  WOtre  ministre  de  l  agriculture  et  du  que  peut  exercer  le  propriétaire  enTers  le  locataire, 

commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char-  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  iîss  et  ITSaéa 


gé ,  etc. 


S8  AOUT  as  20  sBrTBMBR>  18AS.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  de  la  société  d'assu- 
rances muluelles  immobilières  contre  rincendie, 
établie  à  Rouen  sous  la  dénomination  de  MnUm- 
lUé  immobUUrt  dt  fa  S4in*'tnféri0mrt  «t  dt  tEurê, 
(IX,  Bull.  snpp.  DCLXXIX,  n.  17795.) 

Louis  -Philippe ,  etc.  ,  sur  le  rapport  de     ^  ""  «T"»^*  quanUté .  et  tooa  antres  immeoUas 
^•.^  e-i.« Aà.^1 jtn..»    ^z  xt m       OUI.  oar  lear  nature  on  l«nr  d^inAiiA»    t%r*»« 


Code  civil ,  recours  connu  sons  le  nom  da  .^ 

UeaUfi.  Tout  locaUire  de  tout  on  partie  d'en  m- 
meuble  assuré  par  la  société  cet  affrancbi  Mvcn 
elle  de  la  responsabilité  prévue  par  les  art.  1731 
et  175A  do  Gode  civil ,  s'il  justifie .  par  acta  ayant 
date  cerUine  avant  le  sinistre  ,  qu*if  concourt  avec 
•on  propriétaire  aux  charges  de  raaenrance. 

â*  Sont  exdns  de  Tassurance  les  aalles  de^ae> 
tade ,  les4'abriqnes  ou  d^pOb  de  pondras  on  arti- 


notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agrl-  2?.- JÎÏ'J* V*'"*  J?  ^^^^^^^ .  P^*^ 

culture  et  du  commerce;  notre  con'seil  '^:Z[t'iL'^.tT'^,'^r.â':^ 

a  Ktat  entendu  ,  etc.  bâtimenuetsurlesmoteur^immenblespardartiea. 

Art.  l®^  La  société  d'assurances   mu-  tion,  mais  non  sur  la*  machinca,  métiers  et < 

tuelles  immobilières  contre  l'incendie ,  éta-  *^1~  <l^l  *°  dépendent ,  lesqneb  sont  < 

blie  à  Rouen  sous  la  dénomination  de  5"«p'^-  Sont  également  exdna  de  r 

Mutualité  immùbitiért  tU  la  Seinê^lnfèrUurê  f«««r«K~  ^*^^\  d  invaaions,  d^émeniei;  da 

«<  </«  rRu^   Mt  eutAr<.A«   &/.»!  mJZrl^L  «"de  guerre,  ou  de  l'explosion  des  modiMal 

et  ^•/f«'^»  «*•«">"«••  Sont  approuvés  magasins  k  pondre  et  d'arlificaa.  Enfin  UsodM 

les  sUiuU  de  ladite  société,  tels  qu'ils  ne Hpond  qnHeTdoinHM^MMi^ 


inoalas 
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•nislre  dans  Pimmeable  ënmré ,  «t  non  de»  pertes 

Îoi  réwlteraienl    da  rimpoMibiliié    Umporûre 
'en  faire  OMge. 

5.  AMane  aanranee  me  pourra  escéder  cent 
mille  franosmr  an  «eol  risque ,  lanl  que  la  maiee 
Morée  ne  dëpaanra  pas  dix  millions.  Ce  plein  s'ac- 
croîtra avec  le  monlani  des  valeurs  assurées ,  dans 
U  proportioQ  d*an  demi  pour  cent  de  Teicédant , 
pqa*k  un  maximum  de  cinq  cent  mille  francs  i 
qai  ae  pourra  être  d^assé. 

6.  Les  opéraliona  de  la  société  s'étendent  ans 
d^rtemenls  do  la  Seine>  Inférieure  et  de  TEore. 
Ï3k  a  pour  titre  :  MaUmiiti  immioMtirt  d«  U  S*mê' 
hfirmf*  H  de  CEMTê,  Son  siège  est  élabU  à 
Bonea. 

7.  La  société  est  représentée  par  un  conseil  gé* 
■écal  des  sociétaires  ;  elle  est  administrée  par  un 
coueil  d*admiaistration  et  un  directeur,  dont  les 
ittribetions  sont  ci-après  déterminées.  Deux  oen- 
mn  tarreillent  les  actes  de  Tadministration.    ■ 

8.  La  société  n*anrc  d'effet  que  do  moment  oà 
fi  M  trouvera  pour  dix  millions  aa  moins  de  va- 
iean  engagées  k  Tassorance.  Le  conseil  d'adminis- 
tration fixera  le  jonr  de  la  mise  en  activité  par 
un  arrêté  qui  sera  communiqué  k  tous  les  so- 
ciétairei, 

iTlia  dorée  de  U  société  est  Cxée  li  trente  an- 
nées, \  partir  de  la  date  de  rordonnance  d'auto- 
riMtioa.  Cette  dorée  pourra  éire  prolongée ,  avec 
l'spprobation  du  gouvernement ,  par  une  délibé- 
ration du  conseil  général  des  sociétaires.  Cette  dé- 
bérstion  devra  réunir  la  msjorilé  absolue  des 
membres  de  ce  conseil.  Les  sociétaires  dissidents 
poorroDt  M  retirer.  Lasodéié  cessera  d'exister,  si, 
sprè*  une  première  période  de  cinq  ans,  il  se 
trmfe  moins  de  trente  millions  de  valeurs  asso- 
rt Le  conseil  général ,  convoqué  extraordinai* 
reoMntk  ce  sujet,  prononcera  la  disaolulion. 

10.  Cbsque  exercice  social  commence  le  1"  jan- 
Ticr  et  finit  le  31  décembre.  Le  premier  exercice 
R  comptera  k  partir  de  la  date  de  Tordonnance 
«ftatonsation  jnsqo'k  la  fin  de  l'année  courante. 

Chapitkb  u.  Ve  eeuao  qui  peuvent  être  so- 
détairet,  et  des  formaUtéi  pour  le  devenir. 
Durée  de  fengagûtnemt, 

11.  t*euvent  être  membres  de  la  société ,  non 
Mnlemeol  les  propriétaires  ,  mais  encore  toute 
penonne  ayant  intérêt  k  la  conservation  des  im* 
SMobles  k  assurer. 

11  La  demande  d'admission  dans  la  société  se 
dit  psr  un  acte  d'adhésion  dressé  en  double  et 
'ooàçant  les  nom  et  profession  de  l'adhérent ,  la 
fttUlé  en  laquelle  il  agit ,  le  domicile  par  lui  élu, 
Is  vtleor  spproximalive  des  immeubles  k  assurer,  la 
Bstore  de  leurs  constructions ,  l'usage  auquel  ils 
net  destinés ,  U  durée  de  l'assurance.  Cet  acte 
«prisse  aussi  si  l'assurance  comprend  tontes  les 
'O'xtmctioas,  tous  les  risques  locatifs  et  tous  les 
>Moan  de  voisin  auxquels  le  proposant  est  exposé, 
OBieolenientune  partie  de  ces  risques  et  recoure, 
et  l'il  tùAt  des  assursnces  antérieures  sur  ces 
Btees  constructions  et  risques. 

IS.  UcsUmation  des  immeubles  proposés  k  l'as* 
nrance  est  faite  immédiatement  par  les  agentade 
la  iociëté  et  aux  frais  de  celle<i.  Ceë  estimations 
M  foot  par  sommes  rondes  de  mille  francs.  Les 
ràqœi  locatifs  s'estiment  sur  la  déclaration  du 
P'^'POMnt,  d'accord  avec  Pagentde  la  société,  d'à- 
•près  U  valeur  des  immeubles  qu'il  occupe.  L'assn- 
'iMe  peut  porter»  au  choix  d«  proposant ,  sur  U 


totalité  de  cette  valeur  ou  sur  une  somme  moin- 
dre ,  mais  toujours  déterminée.  L'estimation  des 
risques  de  voisinage  est  laissée  k  l'appréciation  du 
proposant ,  sans  pouvoir,  toutefois ,  excéder  la  va- 
leur des  immeublea  voisins  qui  donnent  lien  k  cette 
assurance  i  l'assurance  peut  porter  sur  la  totalité 
de  ces  immeubles ,-  on  seulement  sur  l'un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  :  le  proposent  a  la  faculté  de 
spécifier  la  portion  de  la  somme  assurée  qu'il  en- 
tend affecter  an  recours  de  tel  on  tel  voisin. 

1^  L'admission  de  l'adhérent  ne  produit  son 
effet  qu'k  compter  dn  jour  fixé  par  le  conseil  d'sd- 
ministration.  Ce  conseil  peut  admettre  on  refuser 
toute  assurance ,  sans  être  tenu  de  faire  connaître 
ses  motifs. 

15.  Si  Tassorance  est  admise ,  il  est  immédiate- 
ment délivré  k  l'adhérent  une  police  signée  parle 
directeur,  et  contenant  les  conditions  spéciales  de 
l'assurance;  Il  lui  est  remis ,  en  même  temps  ,  on 
exemplaire  des  présents  statuts.  Le  sociétaire  re- 
çoit ,  pour  chacune  de  ses  propriétés  non  conti- 
gués ,  une  plaque  qu'il  doit  faire  apposer  dans  un 
endroit  apparent.  Le  prix  de  la  plaque  est  fixé  k 
un  franc,  et  celui  de  la  police  et  des  statuts  en- 
semble k  un  franc. 

16*  Les  assurances  sont  contractées  pour  cinq 
années;  on  ajoute  k  cette  période  les  mob  restant 
k  courir  de  Tannée  dans  laquelle  l'adhésion  a  été 
admise.  Néanmoins ,  le  conseil  d'administration 
peut  décider,  selon  les  circonstances,  et  par  ar- 
rêtés spéciaux  ,  que  certaines  assurances  seront 
admises  pour  une  durée  moindre  que  celle  ci*des- 
sus  fixée. 

17.  Bn  cas  d'augmentation  ou  de  diminution 
notable  dans  la  valeur  des  immeubles  assurés  pen- 
dant le  cours  de  l'engagement ,  le  sociétaire  est 
tenu  d'en  prévenir  la  société ,  et  il  est  procédé , 
s'il  y  a  lieu ,  k  une  nouvelle  estimation.  Le  conseil 
d'administration  a ,  de  son  c6té,  la  faculté  défaire 
réviser  k  toute  époque  les  estimations  et  de  résilier 
immédiatement  l'assurance ,  en  cas  de  refus  par 
l'assuré  de   se.  soumettre   eux  changements  qui 

{>onrraient  résulter  de  cette  révision.  Toutes  les 
ois  qu'il  y  a  réduction ,  le  sodétsire  ne  peut  rien 
répéter  pour  les  cotisations  payables  antérieu- 
rement. 

Chapitre  m.  Chargée  soeialeê.  Contri- 
butions. Classification  et  changement  de 
risques. 

IS.  Les  chargea  sociales  comprennent  les  frab 
d'estimation  ,  ceux  de  révision ,  les  sinistres ,  les 
recours  exercés  contre  les  assurés  jnsqu'k  concur- 
rence de  la  valeur  assurée ,  et  de  la  somme  k  la- 
quelle les  risques  loctitifs  et  de  voisinsge  ont  été 
nglés  ;  les  frais  de  sauvetage  et  indemnités  de  toute 
nature ,  relatives  au  sinistre ,  les  fruis  d'expertise 
des  sinistres  et  d'actions  judiciaires ,  les  non  va- 
leurs constatées ,  les  dépenses  extraordinaires  au- 
torisées par  le  conseil  général ,  et  les  frais  de  liqui- 
dation en  cas  de  dissolution  de  la  société. 

10.  Chaque  sociétaire  contribue  au  psiement 
des  charges  sociales  en  proportion  des  Asqnes  que 
présentent  les  immeubles  qui  font  l'objet  de  son 
«ssorance.  Cette  proportion  est  déterminée  solvant 
le  tableau  de  classification  annexé  aux  présenb  sta- 
tuts ;  le  taux  porté  dans  ce  tableau ,  pour  chaque 
espèce  de  risque,  forme  le  maximum  de  Is  contri- 
bution annuelle  k  laquelle  le  sodélaire  peut  être 
soumis.  La  contribution  n'est  que  de  moitié  pour 
les  risques  locatifs  et  pour  les  risques  de  voi- 
•inago. 
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SO.  L«t  fias  BOB  préfBt  as  Ubl««a  de 
lion  tonl  dêaêé» ,  ptr  1«  oonseil  d*adniinutnition  , 
laivant  raoalogifl  qa'ilf  prétenUat  avec  le»  eaa 
prévos.  Si  IVipérieneê  vioot  k  démoBtrer  qoe 
■MiMiM  ani  daa  eaa  prévsa  se  aoat  pas  daaiéa 
daoa  la  labfaaa  dTaprAa  la  rb^M  r<el  qalb  m^aes- 
tant ,  le  cla«einenl  en  •trë  eWagé  par  délibéra- 
lion  ds  oooaeil  général ,  mw  la  proposition  do  ttm^ 
aail  d'admtnialralioB.  L^ea  modificationt  ainsi 
opérées  im  aaroBl  applicables  qu'aux  nonteani 
contrais  oo  ans  contrala  renonTelés. 

31.  S'il  est  fait  des  changeoiMata  qui  aggravent 
on  moUiplient  les  risques  des  immeubles  assnr^, 
le  sociétaire  est  tena  de  le  déclarer.  La  société  a, 
dans  ce  cas ,  le  droit  de  modifier  le  classement,  et 
même  de  résilier  TaMnrance.  St  cas  changements  .  - 
n*ont  pas  été  déclarés  dans  les  denx  mois  du  jour     joy  dn  pasaBnenL 


tonte»  les  voles  de  droit  devamt  les 
dinairea. 

28.  Trois  mois  après  Tavu  donné  par  le  dire» 
toor,  an  moyen  d*nne  stgulflcation  extrajodidairt 
on  d*nne  lettre  chargée  »  qui  tiendra  lieu  de  bûn 
en  demeure ,  si  le  retardataire  n'a  pas  acqnltié  le 
parla  conlribotives  h  sa  charge,  le  conseil  d'adai< 
Biatralion  penl  ^noneer  la  résiliation  d^aan- 
raaea. 

29.  Les  avanCagenda  FMaaraBca  sont  snapceda 
k  l*égard  da  sociétaire  qui  lalase  éoooler  plos  de 
trois  mob  sans  payer  sa  portion  coniribntive  «prà 
avoir  été  mis  en  demeure.  Il  participe  néanmoins 
pendant  ce  temps  aux  charges  sociales.  Si  le  socié- 
taire en  relard  vient  k  se  libérer  postériaorement , 
la  polka  d'asanranca  reprend  son  effet  k  partir  dn 


où  ils  ont  été  effecloés,  le  sociétaire  doit,  pour 
tout  le  temps  écoulé  depub  le  changement  jus- 
qu'il la  déclaration ,  une  cootribution  double  de 
la  contribution  applicable  aux  nouveaux  risques 
d'après  lesquels  aurait  dû  être  classée  Fassurance. 
En  outre,  en  cas  d'incendie  avant  celte  déclara- 
tion ,  le  sociétaire  perd  un  dixième  de  l'iadcmnilé 
h  laquelle  il  aurait  droit.  Si  ces  changements  con- 
stituent un  ri>qne  exclu  par  la  société,  l'assuré . 
du  moment  où  ib  ont  été  opérés,  n'a  plus  droit  a 
aucune  indemnité ,  et  l'assurance  est  lounédiate- 
ment  résiliée. 

22.  S'il  est  fait  des  changements  qui  din^inuent 
les  risques  ,  l'assuré ,  sur  sa  déclaration  ,  est  rangé 
dans  la  classe  h  laquelle  appartient  le  risque,  qnab 
n'a  droit  k  aucun  remboursement  pour  le»  contri- 
butions payables  antérieurement. 

2S.  Tout  sociétaire  qui ,  par  réticence  on  fansaa 
déclaration  ,  aurait  sciemment  induit  la  société  «o 
erreur  sur  les  risques  que  courent  les  immeublM 
assurés  ,  n'aurait  droit  h  aucune  indemnité. 

Chapitre  IY.  Fonds  de  prévoyance,  JImpu* 
vrement.  Emploi  des  fonds  de  la  Sœiiii, 


2A'  Pour  prévenir  tons  relards  dans  le  paiement 
des  sinistres  et  faire  face  aux  charges  de  fa  société, 
il  est  établi  un  fonds  de  prévoyance  au  moyen  du 
versement,  par  chaque  sociétaire,  d'une  portion 
de  la  conlribolioo  dont  il  est  passible.  Le  conseil 
d'adminislralion  détermine,  chaque  année,  d'à- 

près  les  be«>ins  de  la  jociélé .   quelle  doil  ôlre     ^^  „^   perpieiieni  plus  ae  recon. 
celte  portion  ,  sans  toulefo.s  qu  el  e  puisse  excéder      ^.„^^  du  dommage  ;  fe  loul  sauf  les  cas  d'empécba. 
le  cinquième  du  maximum  .!«  la  eontribot.on.      ^entquanl  aux  clédaralions,  et  de  nécessiié^anl 

aux  travaux ,  lesquels  cas  sont  laissés  à  l'apprkia* 


30.  A  meaure  qv'il  est  fait  dea 
le  oooaetl  d'administrBlioo  arrêta  Tanaploi  qaidoit 
en  éln  iait,  an  laisaant  tOBJours  en  eaisac  la 
sommes  nécessairea  aux  besoina  conraata.  Lors- 
que ces  somme»  axcéderoi|l  deox  miUB  liraBas, 
eiUos  seront  déposées  d*ios  une  caisse  pubUfioB  dé» 
gnée  par  le  conseil  d'admiuistraiîoa. 

31.  En  cas  de  dissolalion  de  la  société  •  las  iaaés 
en  caisse,  après  l'acquit  du  paft>if,  des  fraiada  lî- 
qfiidation  et  de  toutes  las  charges ,  apparttaBneal 
et  aool  distribués  aux  sociétaires  alocs  aaiataats, 
dans  la  proportion  d'après  laquelle  chacan  é'eai 
était  passible  do  paiement  dea  charges  socialas. 

Ghapitkb  t.  Déclaration,   esiimatiim  if 
paiement  des  sinistres, 

82.  Tout  sinbtre  on  tout  recours  formé  coatre 
l'assuré  doil  être  dénoncé  an  directeur,  saiotr: 
pour  la  ville  de  Rouen  ,  dans  les  vingt -qaitre 
nenres  ;  hors  de  la  ville ,  et  h  moins  de  trots  mjria- 
mètres,  dans  les  quaranle-boit  heures;  pour  les 
antres  communes,  la  déclaration  doil  èlrc  (aile à 
l'agent  de  la  société  dans  les  vingt-qualre  heuro. 

S3.  Si  la  déclaration  n'a  pas  été  faite  dans  la» 
délab  ci-des»us ,  l'assuré  subit  une  réduction  da 
dixième  de  l'indemnilé  k  laquolle  il  a  droit.  Cette 
réduction  esld'nn  cinquième  si  le  retard  àe  d^a- 
ration  excède  un  mois.  Aucune  demande  en  in- 
demnité n'est  admise  lorsqu'un  an  s'est  écoulé 
sans  déclaration,  11  en  est  de  même  dans  toM»  les 
cas  où  des  travaux  faits  par  l'aasnré  avant  l'expar- 
lise  ne   perfnellenl  plos  de  recoonailre  Timper» 


cinquième 
Tout  sociétaire  qui  cesse  de  faire  partie  de  la  so- 
ciété, après  avoir  rempli  toutes  ses  obligationa 
envers  elle ,  reçoit  la  portion  d«  fonds  de  pré- 
voyance afférente  k  son  as«uraoce. 

25.  Si  le  fonds  de  prévoyance  eaX  insnfl&sant ,  il 
est  fait  un  ou  plusieurs  appeb  aupplémentaires 
dans  les  limitaa  du  maxinoam  fixé  au  tarif;  la  ré- 
partition k  faire  entre  les  sociétaires,  du  montant 


lion  du  conseil  d  administration. 

34*  Anssilôt  après  la  déclaration  d«  aiaistra,  la 
directeur  fait  proaéder  k  l'axpertiae  du  doaaaaati 
par  l'agent  do  la  société  al  aux  Irais  de  oeUa-ek 
l/assuré  peut  appeler  k  acs  frab  un  second  aiperli 
ma»  leur  procès-verbal  ne  lie  la  société  qa'apiêi 


de  cet  appel,  est  sonmbe  par  le  directeur  au  conseil  l'-pprobalion  du  ooaiaU  d'admiubtratioa. 
d'administration  qui,  après  avoir  vérifié  leyi  piècea         35.  S'il  s'agit  d'un  recours  exercé  contre  odso- 

sur  lesquelles  elle  est  basée,  l'arrêté  définitive-  ctélaire,  le  directeur,  aussitôt  après  que  la  dëcU* 

ment,  la  déclare  exécutoire  el  charge  le  directeur  ration  lui  en  est  faite,  est  substitué  ans  liea  at 

d'eu  suivre  le  recouvrement  par  toutes  voies  de  place  d^  l'assuré.  Il  fait  procéder  k  la  reconnais* 

droit.  Les  pièces  relativaa  aux  répartitions  sont  sance  et  k  l'estimation  du  dommage ,  contradic 


conservées  k  la  direction  où  tout  sociétaire  a 
droit  d'en  demander  communioation  sans  dé- 
placement. 

26.  Tous  paiementa  doivent  être  faita  dans  la 
mois  de  leur  exigibilité  k  la  caiase  de  la  direction. 

27.  Le  directeur,  quinae  jours  après  uq  avb 
donné  au  relardalaira  i  le    fait  poursuivra  par 


toiremenl  avec  lea  parties  qui  ont  formé  ce  re- 
cours. 

36.  La  société  ne  peut  jamais  être  teana  dt 
payer  une  somme  supérieure  k  celle  qui  est  portés 
en  la  police,  et  l'indemnité  ne  peut  jamais  excé- 
der le  dommage  réel  et  prouvé.  A  défaut  de  toat 
ranMigaaoMnt  sur  U  valeur  résUt  ta  rnooMst  ds 
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liniitr*,  ratlimatioo  ftilt  Ion  de  r«Mortnc«  «ert 
deb«Mpoar  fixer  riodemnilé. 

37.  Si  U  Talear  reconnae  «o  moment  do  ti* 
nUire  eat  inférieure  à  celle  qui  est  portée  en  celle 
de  l«  police ,  U  ne  peot  être  fait  réuétition  dee 
cootriAatioA»  et  liraie  d*awarance  epplicablee  à  la 
différence  de  valenr. 

38.  La  Taleor  des  parliee  nibuftantea  et  dea  ma- 
tériaux est  déduite  cla  montant  de  l'indemnité. 

39.  Toat  sociétaire  qoi  ,  par  fraade  ,  a  aog- 
meoté  U  valeur  du  dommage  on  dissimulé  celte 
des  matériaux  restants ,  est  déchu  de  Tindemnité 
ï  laquelle  il  aurait  droit. 

hé.  Si  le  même  immeuble  se  tron?e  garanti  per 
reflfet  de  plusieurs  assurances  faites  avec  divers  in- 
téressés pour  une  somme  supérieure  k  sa  valeur, 
il  n'est  toujours  dû  par  la  société  qu'une  seule  in- 
demnité ,  qui ,  dans  tous  les  cas ,  profite  au  pro- 
priétaire, sagf  «u  divers  intéf  ewés  >  faire  valoir 
learsdroits  sur  cette  indemité. 

41.  Si  le  même  immeuble  est  garanti  par  d'au- 
tre» «ssorenrs ,  concurremment  avec  U  société , 
cell«KÎ  n'intervient  dans  le  règlement  du  sinistre 
qu'an  centime  le  franc  de  la  somme  assurée  par 
die.  Si  bs  assnrances  contractées  par  d'autres  as- 
loreors  «t  par  U  société  couvrent  chacune  U  tota- 
lité de  l'immeuble  »  celle-ci  indemnise  l'assuré , 
mais  arsc  subrogation  dans  tous  ses  droits ,  et  sauf 
les  cas  de  dol  oa  de  fraude. 

13.  Le  paiement  des  indemnités  est  fait  immé- 
distaaaenl  aprèe  l'ordonnancement  du  conseil, 
jaiqa'à  concwroace  de  l'k-oompte  lixé  par  loi.  ▲ 
U  &a  de  chaqoo  esercàoeet  daus  les  trois  mois  qui 
leiittt  son  expiration  »  il  est  fait  «a  règlement 
giMral  des  siniatres  k  U  charge  de  l'exercice ,  et 
diaqoa  sjant-drott  reçoit  le  solde  de  l'indemnité 
réglés  k  son  profit ,  jusqu'à  concurrence  du  maxi* 
Bam  de  la  contribution  annneile  de  toua  les  so- 
détatres.  Bn  cna  d'insnflisanoe  de  œ  maximum , 
le  produit  en  est  réparti ,  eatre  les  ajants^lroit, 
•0  caotimc  le  frane. 

43.  Le  paiement  a  lieu ,  k  la  charge ,  par  l'as- 
wré,  de  Mtbroger  la  société  dans  tous  ses  droits 
contre  tontes  personnes  responsables  du  sinistre. 

44i  La  société  se  réserve  la  faculté  de  résdier 
FâSMirance  en  tout  on  en  partie  pour  les  propriétés 
de  tout  sociétaire  qui  eurail  éproavé  un  ou  plu- 
sianrs  incendies  ;  la  déclaration  et  aignificatioa  h 
osttffet  doit  être  faite  dans  les  trois  mois  k  compter 
do  jour  dn  sinistre. 

Chapitre  Yl.  Dêt  cas  ok  Cassurancû  cette. 

fti.  L'engagement  social  cesse  ponr  le  sociétaire 
•l  pear  la  société  dans  les  —»  suivanta  1 1*  par  l'ex- 
pnlion  dn  temps  pour  lequel  il  a  été  souscrit , 
poarm  toniefob  que  trois  mois  avant  le  sociétaire 
su  déclaré  qu*il  entend  se  retirer  de  la  société.  A 
dédot  de  cette  déclaration ,  l'assurance  ae  eonti- 
Ms  pour  une  année ,  pendant  laquelle  le  socié- 
taire est  averti  de  la  cessation  de  son  engagement 
et  mis  en  demeure  de  se  prononcer.  Faute  par 
loi  de  le  faire  ,  le  contrat  d'assurance  cesse  de 
droit  \  l'expiration  de  cette  dernière  année.  S*  Par 
U  résiliation  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  17i 
31|  2Set  44;  S*  par  la  faillite  du  sociétaire,  k 
moins  qu'il  ne  soit  donné  caution  ;  4*  par  la  mort 
do  koctélaire ,  k  moins  que  les  héritiers  ne  déda- 
notqo'ilsentendeut  continuer  l'assurance.  Ib  en 
profitent ,  dans  tous  les  cas,  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
Bée  loeiale ,  si  les  valeurs  assurées  restent  dans  les 
laéaes  conditions.  5*  Par  la  vente  de  l'immeuble 
«iMfé  il  par  l'effet  de  tontes  circonstances  «n traî- 


nant mutation  «  k  moins  que  le  nouveau  proprié  « 
taire  ne  déclare  qu'il  n'entend  continuer  l'assn-* 
rance.  Elle  subsiste,  dans  tous  les  cas,  jus<^u'k  U 
fin  de  l'aseroiae  oûoraai»  et  1«  p^érlesC  soeiéCa/rv 
reste  tenu  jnsqo'k  cette  époque ,  envers  la  société , 
dn  paiement  des  charges  sociales.  0*  Par  la  cessa- 
tion de  l'intérêt  en  vue  duquel  l'assurance  a  été 
fiaitc  par  un  tiers  ;  7*  par  la  destrnciion  totale  des 
immeubles  assurés.  Les  déclarations  k  faire  dans  Tes 
cas  prévus  par  les  paragraphes  1,  4  et  5  du  présent 
article  doivent  être  faites  k  la  directbo.  La  société 
conserve  ,  dans  les  mêmes  cas ,  la  faculté  de  se  re- 
fuser k  la  coniiouatioo  de  l'auorance.  Dans  tous 
les  cas ,  l'assuré  ou  ses  «jants-cause  supportent  les 
charges  sociales,  jusques  et  y  compris  le  mois  dans 
lequel  l'assurance  prend  fin. 

Ghapitrb  Vil.  Contei(  général;  sa  eem» 
position,  tet  attributions.  Censeur». 

46.  La  conseil  général  est  composé  des  cin- 
quante sociétaires  assurés  pour  las  plus  fortes 
sommes ,  et ,  k  leur  défaut ,  de  ceux  qui  suivent 
dans  l'ordre  du  tableau. 

47.  Le  conseil  général  s'rssemble  nne  fois  au 
moins  chaque  année;  il  forme  son  bureau,  qui 
doit  être  composé  d'un  président ,  de  deux  scruta- 
teurs et  d'nn  secrétaire.  Il  ne  pent  délibérer  qu'an 
nombre  de  vingt-six  membres  an  moins.  Si ,  dana 
une  première  réunion,  ce  nombre  n*est  pas  atteint, 
la  conseil  est  convoqué  de  nouveau  k  vingt  jours 
an  moins  d'intervalle,  et  il  peut  alors  délibérer 
valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres présents ,  pourvu  qn'il  ne  soit  pas  inférieur  k 
quinse.  La  délibération,  dans  ce  cas,  ne  pent 
porter  que  sur  les  objets  mis  k  l'ordre  du  jour 
de  la  séance  précédente.  Les  délibérations  dn 
conseil  général  sont  prises  k  la  majorité  absolue 
des  membres  présents;  en  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante. 

48.  Le  conseil  général  nontme  les  membres  do 
conseil  d'administration  et  les  censeurs.  l\  nomme 
le  directeur  sur  la  présentation  du  conseil  d'admii> 
nislration  ,  et  il  peut  révoquer  le  directeur  sur  la 
proposition  de  ce  conseil ,  après  avoir  entendu  les 
censeurs  en  leur  rapport  et  le  directeur  dans  %n 
pnoyensde  défense  ;  la  révocation  est  prononcée  k  la 
majorité  des  membres  délibérants.  La  convocaliâUi 
dans  ce  cas,  est  faite  k  la  diligence  dea  censeurs, 
avec  indication  du  motif.  La  décision  du  conseil 
général  est  sans  appel  ni  recours  quelconque. 

40.  Le  conseil  généial  examine  et  arrête  défini- 
tivement l'état  de  situation  de  la  société ,  et  oelui 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année  précé<lenie. 
Il  statne  sur  les  modifications  qui  seraient  recon- 
nues nécessaires  an  tableau  de  olassifioation  des 
risques,  en  exécution  de  l'art.  20.  Il  arrête  les 
conditions  dn  traité  k  passer  avec  le  directeur  pour 
les  frais  de  direction  (art.  57).  Il  délibère  sur  les 
modifiealions  et  changements  qu'il  paraîtrait  utile 
d'apporter  aux  statuts,  en  exécution  de  l'art.  64 1 
et  sur  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  la 
dissolution  de  la  société  ,  aux  termes  des  art.  0  et 
65.  Il  délibère  et  prononce ,  dans  les  limites  des 
présents  statuts,  wax  tons  les  intérêts  sociaux. 

50.  Les  censeurs  sont  chargés  de  surveiller 
toutes  les  opérations  de  la  société;  ils  rendent 
compte  de  leur  surveillance  an  conseil  général. 
Us  assistent  avec  voix  consultative  aux  séances 
du  conseil  d*administration  ;  ils  peuvent  requérir 
la  convocation  extraordinaire  dn  conseil  général. 
Ib  sont  choisis  parmi  les  menU)res  de  ce  conseil  | 
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et  nomm^  pour  oo  an.  Os  sont  iodéfioimrat  i4-  Uon  qoi  sera  ûxim  par  la  eofMaO  géo^ral,  al qttM 

éliffibla*.  P**^  P**  aicédar  vingt  oentimaa  jaa(|n*k  danx  eeah 

«*«..     ^        'Ê  jt  .«— •   «-^  j»  militons;  dix hmtcenliina^dada«canUkqn«ht 

GhaFITRB  VIll.  Cmml  ^ûdminutrMtm.  ^^^^  millions  ;  quinu  caatimas,  da  quatr*  ecaHl 

51.  Le  conseU  d'administration  aat  composé  da  »«  .f»»^  millions  ;  dowe  eanUmas .  k  •*  «^ 

douM  sociéUira»  «ssorés  chaeon  pour  au  moina  milUons  al  an^elë.  Us  d4p«iaa»  d*adminislr^ 

dix  mUle  francs  ;  U  ast  ranooralé  par  liars  tons  las  «il»  rwîatlas  manttonnéas  an  prisant  «ribda  iwl, 

ans:  les  premiers  sortanis  sont  désignés  par  la  «nlra  la  société  et  le  directeur,  1  objet  d*uo  tnilé 

sort,  et  tons  sont  indéûniment  réélig ibles.  Bn  cas  k  forfait  dont  la  durée  sera  da  daq  ana  an  mm» 

da  décès  ou  de  démission  d'un  membre  du  conseU  et  de  dix  annéea  an  plus.  A 1  expiration  de  ce  déla^ 

d'administratten ,  U  est  pourm  par  ce  conseU  à  U  »era  fiH  examen  de  VéUt  des  re^tteeel  dépensa, 

son  rempUcament  provisoire  imquli  la  plus  pro-  ««n  de  juger  sM  y  a  Ueu  de  modifier  1m  conditMMs 


chaine  i^ion  du  conseU  général ,  qui  nomme  do  précédent  traité  poor  on  nouvuau  traité,  fu, 

définiUyement.  L'administrateur  ainsi  nommé  ne  «lors ,  ne  pourra  plus  être  que  de  cmq  an^ 

reste  en  exercice  que  jusqu'au  terme  où  deraient  58.  Il  est  interdit  au  dîractmir  de  prendra  part 

expirer  les  fonctions  de  celui  qu'il  remplace.  k  U  gesUon  d'aucune  entreprise  autre  qmuaa  so- 

5X  Le  conseU  d'adminiatration  choUit  dans  son  ciélé  d'assurance  mutoeUe  mobilière. 

sein  un  président  et  un  vice-président.  Il  se  réunit  Tisamt».  ▼  ^tlé»wmm*mk:K»^ 

au  moins  une  fois  par  molsï  U  ué  peut  délibérer  CHAPITRE  X.  VmpUbUiU. 

3o'an  nombre  de  cmq  membres  au  moins.  En  caa  50.   Le  conseil  d'adnûniatration  déiermiaa  Is 

e  partage ,  la  voix  do  président  est  prépondé>  forme  des  registres  k  tenir  par  la  direction, 

rante.  00.  Le  caissier  tient  sa  comptabilité  aous  le  eoa- 

5S.    Le  conseil  d'administration  délibère  sur  trôle  et  la  responsabilité  du  directeur.  Une  caa* 

toutes  les  affaires  de  la  société  ;  il  statue ,  par  des  mission  spéciale  du  conseil  d'administration  pre- 

arrèlés  qui  sont  obligatoires  pour  tous  les  sodé-  cède,  au  moins  une  fois  par  mois,  à  la  vérification 

tairas ,  sur  tous  les  actes  d'administration.  Il  peut  de  la  caisse.  11  n'est  fait  aucun  paiement  sans  Ivaf 

suspendre  le  directeur,  et  poursuivre  t^  révocation  torisation  du  conseil  d'administration, 

devant  le  conseil  général  convoqué  extraordinai-  v«     »»•                       .    ,     , 

rement  k  cet  effeU  II  nomme  ,  sur  la  proposition  GhAPITBB  XI.  DisposUtonê  gemirmlês. 

du  directeur,  les  commissaires  estimateurs  de  la  f^^  |^^  membrea  du  conseil  générel ,  ceux  da 

aociéié.  le  sous-cbef  de  la  direction,  le  contrùleur,  ^^mmI  d'administration  et  le  dirMieur,   ne  nat 

le  caissier  et  l'agent  du  contentieux.  Il  a  le  droit  ,e«H„„a)les  que  de  TexécnUon  de  leur  mandat  ;  ib 

de  révoouer  tons  les  employés  de  1  adroinutraUon,  g^  contractent ,  à  raison  de  lenr  geation  ,  aueaM 

soit  sur  la  même  propoaiUon,  soit  d'office.  obligation  personnelle  ni  solidaire ,  r«lativ«Mat 

GUAVITBB  IX.  Direction.  aux  engagemenla  ^  1.  société. 

62.  La  mam-levée  des  insoriptiona  prisas  sor  m 

5/|.    Le  directeur  dirige  et  exécuta  toutes  les  débiteurs  de  la  société  ou  sur  le  dirooUur,  k  raiian 

opérations  de  la  société;  il  est  tenu  de  se  con-  de  sa  gestion,  doit  être  autorisée  préalablemait 

former  aux  présents  statuts ,  ainsi  qn'anx  décisions  par  le  conseil  d'administration  ;  oUe  est  doeaéa 

du  conseil  général  et  du  conseil  d'administration,  pour  lea  inscriptions  prisas  sur  dos  tiers,  par  la 

Il  nomme  et  révoque  tous  les  employés  autres  que  directeur  an  exerdoe ,   et  pour  les  insortptieni 

ceux  dont  la  nomination  est  réservée  au  conseil  prises  sur  le  directeur,  par  le  président  du  cornai 

d'administration.  U  peut  •  avec  l'autorisation  du  d'adminiatration. 

conseil  d*administratton  ,  traiter,  transiger,  com-  63.  Toutes  conteatatlooa  entre  U  aodété  et  la 

promettre ,  intenter  on  soutenir  toute  action  jndi-  ou  plusieurs  de  ses  membrea,  autrea  que  celles  qai 

dsire  au  nom  de  la  société.  Il  assiste  avec  voix  aont  relatives  aux  poursuites  en  psJement  des  eon- 

consultative  aux  délibérations  du  conseil  général  tribntions  socialea ,  sont  jugées  par  trob  arbitrss. 

et  du  conseil  d'administration ,  hors  les  cas  o&  il  Chacune  àm  parties  choisit  son  arbitre.  Las  deas 

s'agit  de  questions  qui  lui  sont  personnelles.  arbitres  ainsi  désignée  s'en  adjoignent  ne   troi- 

05.  Le  directeur  fournit ,  pour  sa  gestion ,  un  sième  pour  former  le  tribunal  arbitral.  Avant  ds 

cautionnement  de  dix  mille  francs  an  rentes  sur  prendra  connaissance  do  dâ>at ,  s'ils  ne  peuvent 

l'Eut  ou  en  effeU  publics  français.  Ce  cautionne-  a'accorder  sor  le  choix  du  troisième ,  ou  si  1  une  des 

ment  pourra  être  élevé  par  décision  du  conseil  partiea  néglige  ou  refisse  de  désigner  la  sisn ,  is 

d'adminisustion ,  s^il  n'est  plus  jugé  en  rapport  nomination  est  faite  par  le  préaideot  du  tribeesl 

avec  l'importance  des  valeurs  assurées.  civil  de  Rooan  ,   k  la  requête  de  U  partie  la  Diai 

■56.  Le  directeur  mat  sous  les  yeux  du  conseil  diligente.  La  décision  des  arbitrés  est  sansapp«Bi 

général,  lors  de  sa  réunion  annuelle,  l'état  de  situa-  recourt  quelconque. 

tion  de  la  aociété,  celui  dea  recettes  et  des  dénenses  64*  Les  présenta  statuts  pourront  être  mùàiÊk 

de  l'année  précédente ,  et  le  compte  déuillé  de  par  le  conseil  général ,  soit  d'office ,  soit  sur  Is 

tous  les  paiements  faits  par  la  société  pour  cause  proposition  du  conseil  <f  administration.  Cas  cèaa> 

de  sinistres.  Il  donne  aux  cenaaurs  les  commoni-  gement*  ne  pourront  être  adoptée  qu'à  la  majorW 

cations  et  renseignements  qu'ils  peuvent  désirer.  absolue  dea  membrea  qui  composent  le  coMtfl  f^ 

57.  Les  traitements  dea  employés,  le  loyer  de  la  néral  ;  ils  ne  seront  eiécntoires  qu'après  avoir  rtça 

direction,  les  frais  de  bureau ,  die  correspondance  l'approbation  du  gouvernement,    et  sans  avoir 

et  d'impression ,  les  remises  aux  ageota ,  les  distri-  d'effet  rétroactif. 

bntions  de  jetons,  les  plamaas,  les  polices,  et  gêné-  65.  Si ,  pendant  deux  années  oonséootivas,  Is 

ralement  toute  dépense  aa  gestion  ,  sont  et  de»  maximum  de  la  contribution  prévu  è  l'art  10  «t 

meurent  à  la  charge  du  directeur.  Pour  faire  face  reconnu  inrafflsant ,  le  conaâl  général  peut ,  ler 

k  ces  dépenses ,  tout  sociétaire  paie  annuellement  la  proposition  du  conseil  d'administration ,  pre> 

et  d'avance ,  par  chaque  mille  francs  de  raleura  noncer  la  dissolution  de  la  société.  Cette  délibéra* 

réelles  assurées ,  et  sans  éffard  k  l'augmenution  de  tion  ne  peut  être  prise  qu'à  U  majorité  absolut  dai 

garantie  résultant  de  la  daiaification  t  une  cotisa*  membrea  du  conseil. 
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pour  partenir  h  Information  de  la  lociété,  dea 
propriiiairea  foodaleora  dont  ka  noma  aaivant  : 
MM.  J.  Aondeaoi,  Laboorier,  Bourdon,  d*  U 
PNvotiire.  Gr«p«t,  Maillard,  Frontio  Chéron, 
PaytmavilleQatTal.  Il«lfilalr«  atné,  DelafoaM , 
PiolkoaDiar ,  LaTandiar  et  Leiellier.  Ce  conaeil 
rtnplira  sa*  foncliona  jaaqn*k  U  première  aéance 


tioaa  annoallea  fii4  an  tarif  anneié  aoi  préwnta 
slatots. 

3.  Elle  a  pour  objet  raaanranee  de  Ions  les  biens 
meubles ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  contre 
les  dommages  causés,  1*  par  rincendie.  soit  que 
les  objets  assurés  aient  été  brûlés ,  soil  qoMU  aient 
été  brisés  on  détériorés  d*nne  manière  quelconque; 
2*  par  la  fondre  et  par  Teiplosion  du  gai  k  éclairer, 
lors  même  qu*ll  n'y  aurait  pas  incendie  ;  S*  par 
les  travaux  et  frais  faits  pour  arrêter  les  progrès 


da  coDseO  général ,  qui  devra  être  eonvoqné  dans  ,]„  f^y  et  p^ygr  opérer  le  sauvetage  des  objets  as- 

l«sii  mois  de  la  misa  an  activité  de  la  société.  sures;  d*  enfin  ,  par  les  mesures  ordonnées  par 

67.  M.  Adolphe  Lanne,  avocat,  l'un  dra  fonda-  i»satorilé  en  cas  (flnceudia.  Ella  garantit  anasi , 

tniis,  est  nommé  diraetaur,  sauf  l'approbation  du  relativement  aux  meubles,  contre  le  recours  que 

eoBiail  général.  peut  exercer  le  voisin ,  mais  seulement  pour  dom- 

66.  Las  fraia  faits  pour  arriver  k  U  constitution  m«ges  causés  par  communication  d'incendie ,  re- 

de  la  «odété ,  et  oaox  de  premier  établisaamant ,  conrs  connu  sons  le  nom  de  ruqmgt  dt  9oitmag9. 

Mfoat  ramboorséa  an  directeur  sur  l'éUt  réglé  par  ^^  s^qi  «xclns  de  l'assors nce  les  mobiliers  dea 

locoueil  d'adminiatration  définitif,  et  approuvé  ^\\^^  ^^  spectacle ,  des  fabriques  et  des  dépôts  de 

par  le  conseil  généraU  poudre*  et  d'artificea  en  grande  quantité;  Tor  et 

{Stmmt tts iMtÊMt,)  l'argent  monnayé  ou  en  lingots,  les  pierreries, 

______^  médailles  et  titres  do  toute  nature  ;  les  tableaui , 

gra>Tires,  statues  et  autres  objets  d'art  d'une  valeur 

S6  Ao«  ■«!  10  ssmifBKi  18A3.  —  Ordonnance  .op^ienre  k  deni  cent«*francs  pour  chacun  d'eu», 

de  roi  portant  autorisation   de  la  société  d'à*-  •  •                                              .  ■  -  _ 

wraoces  mutuelles  mobilières  contre  l'incen- 


die, éttbiie  à  Rouen  soua  le  titre  de  ta  UittualHi 
mMAn  i»  (a  Sfmf  Inférieure  «t  de  l'Eut*,  {  IX  , 
BulL  «pp.  DCLXXIX,  n.  17796.) 

Louff-Philippe ,  etc.,  sur  te  rapport  de 
notre  ministre  fecrétaiie  d'Etat  de  l'agri- 
enltore  et  da  commerce  ;  notre  conseil 
d'Eut  entenda ,  etc. 

Art.  l*'.  La  société  d'assurances  ma- 
toelles  mobilières  contre  rincendie ,  établie 
i  Rooen  sons  le  titre  de  la  Hatualiti  mo- 
tilOre  de  la  Seine- Jnfirieure  et  de  PEure, 
est  aatorisée.  Sont  approuvés  les  statuts 
de  ladite  société ,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dios  l'acte  passé,  le  12  Juillet  iS43,  par- 
devant  M*  Graindorge  et  son  collègue ,  no- 
taires à  Rouen  ,  lequel  acte  restera  annexé 
i  la  présente  ordonnance. 

S.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
Doo  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  an 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 


et  tons  antres  objets  qui ,  par  leur  nature  ou  leur 
destination,  présenteraient  des  chances  d'incendie 
trop  dangereuses.  Sont  également  exclus  de  l'assu- 
rance les  dommages  résultant  d'invasion,  d*éraeutff, 
de  cas  de  guerre  ou  de  Teiplosion  des  moulins  et 
magasins  k  poudre  et  d'artifices.  Enfin  la  société 
ne  répond  que  des  dommagea  matériels  causés  par 
le  ainisire  aux  objets  assura,  et  non  des  pertes  qui 
résulteraient  de  l'impossibilité  temporaire  d'en 
faire  usage. 

5.  Aucune  assurance  ne  pourra  excéder  cent 
mille  francs  sur  un  seul  risque  tant  que  la  masse 
assurée  ne  dépassera  pas  dix  millions.  Ce  plein  s'ac- 
croîtra avec  le  montant  des  valeurs  assurées,  dsns 
la  proportion  d'un  demi  pour  cent  de  l'eicédant, 
jusqu'à  un  maximum  de  cim^  cent  mille  francs, 
qui  ne  pourra  être  dépassé. 

5.  Las  opérations  de  la  société  s'étendent  aux 
départements  de  la  Seioé-Inférieure  et  de  l'Eure. 
Elle  a  pour  titre  :  MuitusdUi  mobiUkr*  dt.  la  Sont- 
bifirimfttàêCEurt.  Son  siège  est  établi  k  Rouen. 

7.  La  société  est  représentée  par  un  conseil  gé- 
néral dea  sociétaires  ;  elle  est  administrée  par  un 
conseil  d'administration  et  un  directeur  dont  les 
attributions  sont  ci-aprte  déterminées.  Denx  cen- 
seurs surveillent  les  actes  de  l'administration. 

8.  La  société  n'aura  d'effet  que  du  moment  oà 
il  aa  trouvera  pour  dix  milliona  an  moins  de  va* 


«m,raciicwneni.  "",.^"-^7'  ^n  .««îmi/.  il  !•«"  engagées  t  l'asaurance.  Le  conseil  d'.dminis- 

nUlèie  de  l*H"cuUuf^  et  du  comm  Jce  et  ;«;^j^^  |^^  ,^        ^^  ,.  ^.^  ,„  .,,.,j,,  p„  „^ 

aoi  préfets  des  départements  de  la  !»eine-  ^^^^     j  ^^^  communiqué  à  tous  les  sociétaires. 

Inférieure  et  de  l'Eure ,  un  extrait  de  son  9.  La  durée  de  la  société  est  fixée  ^  trente  an- 
état  de  situation  arrêté  su  31  décembre  nées,  k  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  d'autori- 
préeédent  aation.  Cette  dorée  pourra  être  prolongée ,  avec 

4.  Notri  minUlre  de  .•.gricu.tor.  .t  du  XT*?»  «.«rgVJ^Î""' •JSTIJl^f^û 

eofflmerce  {  M.  Conln-Grldaine  )  «t  char-  ^'^Ji„io„  d„„  ft„„i,  i.  „.j„n,*  .b«lo,  d« 

8^ ,  etc.  membrea  de  ce  conseil.  Les  lociétaires  dissidents 
STATUTS.  pourront  se  retirer.  La  société  cessera  d'exister ,  si, 
«                   «..»*•         •.•         r    j          Mi  «prés  une  première  période  de  cinq  ans,  il  ae 
GlAtlTBB  !•'.  DisposUwM  fondamentales.  ^J^^^  à  u  fin  d'un  exercice  moins  de  Ireute  mil- 
Art.  1*.  Il  est  formé,  avec  l'autorisation  du  gou-  lions  de  valeur*  assurées.  Le  conseil  général ,  coo- 


Twoement,  nue  société  d'assurance  mutuelle  entre 
les  personnes  qui  ont  adhéré  et  celles  qui ,  par  la 
Mûta,  adliéreronl  aux  présenU  statuts. 

1  Cette  société  exclut  toute  solidarité  ;  chacun 
de  ses  membres  n'est  garant  envers  les  autres  que 
^■qn'k  coDcurreDco  du  maximum  de  contribu- 


voqué extraordinairement  à  ce  sujet ,  prononcera 
la  dissolution. 

10.  Chaque  eiercica  social  commence  le  1"  jan- 
vier et  finit  lo  31  décembre.  Le  premie.'  exercice 
se  comptera  h  partir  de  la  date  de  l'ordonnança 
d'autorisation  jusqu'à  la  fin  da  l'année  courante. 

31 
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CUAWntJL  II.  il»  «MUP  9«t  pêuvêmt  éiré 
sociétairti  et  dêi  formalUit  pour  te  devêmir, 
—  Durée  de  fêmgmgemênt, 

11.  Peavenl  éin  membr«  de  U  aociélé ,  noa 
Molement  lu  propriélaires ,  maU  encore  loulei 
penonoe*  «  jant  iatérdl  k  la  conservation  des  objet* 
à  sMorer. 

13.  La  demande  d'admUùon  dans  U  société  se 
fait  par  on  acte  d*adbésion  dressé  en  double  el 
énonçant  les  nom  el  profession  deradbéreot»  U 

Ïialilé  en  laquelle  il  agit,  le  domicile  par  lui 
u ,  la  valeur  approiimative  des  objets  k  assurer, 
Tosage  aoqoel  ils  sont  destinés ,  la  naiure  des  con- 
slrucliom  d«ns  lesquelles  ils  »oot  déposés  et  la 
durée  de  Pasauranceb  Cet  acte  e&pnme  sussi  si  Tas- 
sarance  comprend  ton»  les  objet»  mobiliers  appar- 
tenant au  proposant  et  tous  les  recours  de  vovùns 
auxquels  il  eU  eaposé ,  ou  seulement  une  partie  de 
ses  risques  et  recours  •  et  s'il  existe  des  aa^urences 
antérieures  sur  ces  même;»  objets. 

15.  L'estimation  des  objets  proposés  li  l'assurance 
est  faite  immédiatement  par  les  «gents  de  la  aociélé 
et  aux  frais  de  celle-ci.  Ces  estimations  se  lont  par 
sommes  rondes  de  mille  Iraucs.  L*esiîmalion  des 
risques  de  voisinage  est  laissée  à  Tapprécialion  du 
proposent,  sans  pouvoir  touiefois  excéder  la  valeur 
des  objets  voisins  qui  donoeullieu  k  celle  assurance. 
L'assurance  peut  porter  snr  la  lolalilé  ou  seulement 
sur  une  partie  de  ces  objets}  le  propo»aul  a  la 
faculté  de  spécifier  la  poriiou  de  la  sooune  assurée 
quM  entend  affecter  aux  recours  de  tel  on  tel 
voisin. 

14*  L'admission  de  l'adhérent  ne  produit  son 
effet  qu'à  compter  du  jour  lise  par  le  conseil 
d'administration.  Ce  conseil  peut  admieltre  ou 
refuser  toute  assurance  sans  être  tenu  de  faire  con- 
naître ses  mollis. 

15.  Si  l'assoranoe  est  admise ,  il  est  immédiate- 
ment délivré  à  l'adhérent  une  police  signée  par  le 
directeur  el  coutenaui  le»  conditions  spéciales  de 
l'assorance.  11  lui  eit  remis  en  même  temps  an 
exempUiredes  présents  siaïuta.  Le  socteiaire  reçoit 
une  plaqne  qu'il  doit  faire  apposer  dans  on  endroit 
apparent  dn  local  renfermant  les  objets  aasoréa. 
Le  prix  de  la  plaqne  est  iixé  à  on  franc,  et  celui 
de  la  police  et  des  statuts  ensemble  è  un  franc. 

10.  Les  assurances  soot  contractées  ponr  cinq 
années  ;  on  ajoute  à  celte  période  lei  mois  restant 
h  conrir  de  l'année  dans  laquelle  l'adhésion  a  été 
admise.  Néanmoins,  le  conseil  d'administration 
peut  décider,  selon  les  oircooslanoes  et  par  «rrètee 
spéciaux ,  que  certaines  assurances  s«ont  admises 
ponr  une  dnrée  moindre  qne  celle  ci-dessus  lixée. 

i7<  Kn  cas  d'augmentation  on  de  dimlnnlioft 
notable  dans  la  valeur  des  objets  assurés  pendant 
le  cours  de  rengagement ,  le  sodéisire  est  tenu 
d'en  prévenir  la  «ociélé,  et  il  est  procédé,  s'il  j  a 
lieu ,  k  une  nouvelle  estimation*  Le  conseil  d'ad- 
ministrallon  a ,  de  son  côté ,  la  faculté  de  Caire  ré- 
viser k  toute  époque,  el  de  résilier  immédiatement 
l'assurance ,  en  cas  de  refus  par  l'asMiré  de  se  sou- 
mettre aux  changemenu  qui  pourraient  résulter 
de  cette  révision.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  réduction, 
le  sociétaire  ne  peut  rien  répéter  pour  les  cotiat* 
tions  payables  antérieurement. 

Chapitre  III.  Chargct  soeialei,  Contribu 
lion.  CianifieatioH  M  changement  dô  rit- 

&9.  Lea  chargea  so«ial«s  compreaaent  !«•  frai» 


d'estimation  ,  ceux  de  révision  ,  les  sinistres ,  bs 
recours  exercés  contre  les  assurés  jusqu'il  conev- 
rtnee  de  la  valeur  aasnrée  et  de  la  so^mo  k  U<{asi« 
las  risques  de  voiainage  ont  été  réglée,  las  CreMés 
sauvetage  et  indemnités  de  toûtn  aeuue  reiatmi 
au  sinisue  t  lea  Irtis  ^expertise  deeaûsiauea  et  d'à» 
tiona  jndioieiraa,  las  non  valMara  constatées,  \m 
dépenses  extrawdinairea  aatoriaéee  par  le  muak 
général,  et  les  frais  de  liquidation  nn  oae  de  ^im» 
Intion  de  la  »ocÉétéb 

Itt.  Chaque  suctétaire  contribne  «a  paiemeat 
des  oherges  sociales  en  proportion  des  risqn» 
que  présentent  les  biens  oaMbles  qui  font  roh|«t 
de  son  assurance.  Cette  praportiosi  «et  déterminés 
suivant  le  tableau  de  dassi  lice  t  ion  annexé  aux  pc4> 
seuls  alaints,  le  taux  porté  daae  ce  tableau ,  pear 
chaque  espeee  de  risques  ,  forme  Is  maxsaaam  et 
la  contribution  annuelle  k  laqorite  U  aooiétair* 
peut  être  soumis.  I«a  contrilnation  n'est  que  ds 
moitié  ponr  les  risques  de  voisinagu.  Si  les  ekfeli 
assurés  sont  ou  peuvent  être  placés  dans  do  faéti- 
meols  offrant  des  risques  différents ,  mais  dépcs* 
dants  de  la  même  propriété  ,  du  même  corps  de 
ferme ,  ou  du  même  éiablissoment,  il  sera  étabb 
pour  le  classement  un  taux  moyen  résoUant  ds 
ces  divers  risques. 

SO.  Les  cas  non  prévus  au  tableau  de  dassifics* 
lion  sont  dassés  par  le  conseil  d'administraiiea , 
suivant  l'analogie  qu'ils  prê»enlent  avec  les  t» 
prévus.  Si  l'expérience  vient  k  démontrer  ^ 
quelques-uns  de^  cas  prévus  ne  sont  pas  da>sés  dau 
le  tablean  d'après  le  risque  réd  qu  ib  préienteai, 
la  dassement  en  sera  changé  par  délibératioa  es 
oonseil  général ,  sur  la  propositioa  dn  coascâ 
d'administration.  Les  naodilications  ainsi  opérés» 
ne  seront  applicables  qu'aux  nouveaux  conirauoa 
aux  conlrau  renouvdés. 

21.  S*ii  est  fait  des  changements  qui  aggravaat 
ou  multiplient  les  risques  des  objets  aamres ,  si  les 
objets  essorés  sont  transférés  dans  une  antre  pro- 
priété, un  corpe  de  ferme  ou  un  étabtiaseaeat  se- 
tre  que  celoi  qui  a  été  désigné  lofS  de  TaiMtfaaca , 
le  sociéuire  est  tenu  da  le  dâdarar.  La  société  a , 
dans  ce  cas  ,  le  droit  de  modifier  le  dassemcat  ci 
même  de  résilier  l'assurance.  Si  ces  chaugeiacab 
n'ont  pas  été  dédarés  dans  las  deux  mois  dn  joar 
où  iU  ont  été  effectués,  le  sociétaira  doit,  poer  hwt 
la  temps  écoule  depuia  le  ckanguaaaKt  juaqnl  la 
dédaration ,  une  coniribnUon  do«bla  de  la  «an- 
tribuiion  applicable  au  nouveau  risque,  d'spns 
lequel  aurait  dû  être  classée  l'assuranca.  En  outre, 
en  cas  d^ncendie  avant  cette  dédaration,  le  socié- 
taire perd  un  dixième  de  Tiniemnilé  k  laquelle  il 
aaraii  Mroit.  Si  Ms  changements  conslitaent  «a 
risque  axdu  par  la  sooiétê,  l'assuré,  du  aaomeateê 
ils  ont  été  opérés  ,  n'a  plus  droit  à  ancnne  iaéea* 
nilé,  et  l'assurance  est  immédiatement  réailiéa 

2Î.  S'il  est  (ait  des  changemenla  qui  «limieBsat 
les  risques,  l'assuré ,  sur  se  dédaraUon  ,  es(rsa|é 
dans  la  classe  k  laquelle  appartient  le  risque ,  maa 
n'a  droit  k  aucun  remboursement  ponr  les  oootri* 
butions  payables  antex-ieuremenu 

23.  Tout  sociétaire  qui ,  par  réticence  on  fsom 
dédaration ,  aurait  sdemment  induit  la  aouéCé  sa 
erreur  sur  les  risques  que  courent  les  objeU  aMHh 
fi'auraii  droit  k  aucune  indeouùté. 

GHAPtTKB  lY.  Fùnds  de  prévoyance,  Jlicoa- 
vremtnti*  Emploi  dct  fond*  de  le  todeU» 

24.  Pour  prévenir  loua  retarda  dans  le  paieiaint 
des  sinistres,  et  faire  laee  aux  diargn»  de  la  iodété^ 
il  est  étaltli  un  fond»  dt  pfévoyaaca  «■  soyiadi 
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versemeal ,  par  cha<{DO  sociétaire ,  d*ooe  portion 
de  11  contribalioD  dont  il  eat  pMsibl*.  Le  conseil 
d'admioialralion  détorinine,  chaque  année,  dV 
prè»  l«  beaoina  de  la  sociéié,  quelle  doit  être  cette 
portion ,  «ans  tootefoia  qa*elle  poiaae  excéder  le 
cin(piièaie  da  maximam  de  la  contribnlion»  Toot 
wdélaire  qai  ceaae  de  faire  Partie  de  la  société, 
«prèaaroir  remplilontes  ses  obligations  envers  elle, 
rtçoit  la  portion  da  fonds  de  prévoyance  afférente 
k  «OD  aasorance. 

35.  Si  le  fonds  de  prévojaace  est  iaaoffisant , 
il  est  (ait  an  oa  nlosieors  appels  sapplénaenuires 
4u)s  les  limitas  da  maximoai  fité  aa  tarif;  la  ré- 
partition à  faire  entre  les  «ociéuires ,  do  monUnt 
^  cet  appel,  cet  soumise  par  le  directeor  an  coa- 
Mfl  cPadminiairaiioB  ,  qni ,  après  avoir  vérifié  les 
piscM  wr  lesquelles  elle  est  baUe,  l'arrête  définitif 
vment ,  la  déclare  exécutoire ,  et  cbarge  le  direor 
tiar  d'en  saivra  le  recouvrement  par  toutes  les  volea 
de  droit  Les  pièces  relatives  aux  répartitions  tout 
eoaisrvéesà  la  direation,  où  tuut  soeiétaire  a  droit 
d'ea  demander  eommouicatioa  sans  déplaaa» 
Beat 

36.  Toos  paiemeuU  doivent  être  faiu  dans  la 
moU  de  hur  exigibilité  k  la  caisse  de  la  direction. 

37.  Le  directeur  ,  qainxe  jonrs  sprès  no  avis 
donné  ao  retardataire  ,  le  fait  poursuivre  par 
toaies  les  voies  de  droit  devant  les  tribaoaux  ordi- 
oaireSi 

V^  Trois  mois  après  Tavis  doi)né  par  le  directeor, 
ra  moyen  d*ane  signification  extrajudiciaire  ou 
dVioe  wttre  chargée  ,  qui  tiendra  lieu  de  mise  en 
deneare,  si  le  retardataire  n*a  pas  acquitté  les  parts 
coDtribotives  h  sa  charge  ,  le  conseil  d'administra- 
tion peat  prononcer  la  résiliation  deTassurance. 

29.  Les  avantages  de  l'assurance  sont  suspendus 
M'^ard  do  sociétaire  qui  laisse  écouler  plus  de  trois 
DOIS  sans  pejer  sa  portion  contributive  après  avoir 
été  mis  en  demeore  ;  il  participe  néanmoins  pen- 
dut  ce  temps  aux  charges  sociales.  Si  le  sociétaire 
eo  retari  vient  k  se  libérer  postérieurement,  la  po> 
lies  d*asorance  reprend  son  effet  k  partir  du  jour 
do  paiemenU 

À  A  mesure  qn*il  est  fait  des  recouvrements, 
k  conseil  d'administration  arrête  Teinploi  qui  doit 
co  être  fait,  en  laissant  toujours  en  caisse  les  som- 
met nécessaires  aux  besoins  courants.  Lorsque  ces 
sommes  excéderont  dix  mille  francs ,  elles  seront 
dépotées  dans  une  caisse  publique  désignée  par  le 
conseil  d'administration. 

SI.  En  cas  de  dissolution  de  la  société,  les  fonds 
ta  caisse  ,  après  Tacquit  du  passif,  des  irab  de  li- 
qoidation  et  de  toute»  les  charges ,  appartiennent 
tt  »nt  distribuées  aux  sociétaires  alors  existants  , 
isu  la  proportion  d'après  laquelle  chacun  d'eux 
^  passible  du  paiement  des  charges  sociales. 

CiAPiTBB  V.   Déelaratton,  titimaîion  et 
paiement  iUt  sinistre*. 

31  Tout  sinistra  ou  tout  reeours  formé  contra 
Pastoré  doit  être  dénoncé  au  directeur  ,  savoir  ; 
pour  la  ville  de  Kouen,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res; hors  la  ville  et  k  moins  de  trois  mjriamètres, 
dans  les  quarante-huit  heures.  Pour  les  antres  com- 
mîmes, la  déclaration  doit  être  faite  k  l'agent  de 
la  société  dans  les  vingt-quatre  heures. 

)3.  Si  la  déclaration  n'a  pas  été  faite  dans  les 
délan  ci-dessus,  l'assuré  subit  une  réduction  du 
dixiéoM  de  Tindemnité  k  laquelle  il  a  droit.  C«tta 
réduction  est  d*uo  cinquième  ai  le  retard  de  la  dé- 
cUrttioii  autdo  nn  moi».  Aucnae  dauuade  en  in* 
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demnité  n'est  admise  lorsqu'un  an  s'est  écoulé 
sans  déclaration.  H  en  est  de  même  dans  tous  las 
cas  où  des  travaux  faits  par  l'assuré  avant  l'exper- 
tise ne  permettent  plus  de  reconnaître  l'impor- 
tance du  dommage  :  le  tout  sauf  les  cas  d'empé- 
pbemeut,  quant  aux  déclarations ,  et  de  néeessité, 
quant  aux  travaux ,  lesquels  cas  sont  laissés  k  l'ap- 
préciation du  conseil  d'administration. 

Sa.  Aussitôt  après  la  déclaration  do  sinistre,  le  dl* 
recteur  fait  procéder  k  Vexpertise  du  dommage  par 
l'agent  de  la  société  ,  et  aux  frais  de  celie^i.  L  as- 
suré peut  appeler  k  ses  frais  on  second  expert  ;  mais 
leur  procèâ^erbal  ne  lie  la  société  qo^après  Tap- 
probation  do  conseil  d'administration. 

85.  S*il  i^sgit  d*nn  recours  exercé  contre  un  so- 
ciétaire, le  directeur,  aussitôt  après  oue  la  déclara- 
tion lui  en  est  faite,  est  substitué  aux  lieu  et  place  de 
l'assuré;  il  fait  procéder  k  la  reconnaissance  et  k 
l'estimation  du  dommage  contradictoirement  avec 
les  parties  qni  ont  formé  ce  recours. 

30.  La  société  ne  peut  jamais  être  tenue  de 
payer  nne  somma  supérieure  k  celle  qui  est  portée 
en  la  police,  et  l'indemnité  ne  peut  jamais  excéder 
le  dommage  réel  éprouvé.  L'estimation  fuite  an 
moment  de  l'assurance  ne  peut  servir  que  de  ren- 
seignement pour  l'appréciation  du  dommage. 
L'indemnité  est  fixée  d  après  la  valeur  des  obi^tt  au 
moment  de  l'incendie  ;  l'estimation  des  objets  est 
dite  de  la  même  manière. 

37.  Si  la  valeur  reconnue  an  moment  du  sinistre 
est  inférieure  k  celle  qui  est  portée  en  la  police  ,  il 
ne  peut  étie  fait  répétition  des  contributions  et 
fran  d'a^sarances  applicables  k  la  différence  de  va- 
leur. 

38.  La  valeur  des  objets  subsistants  est  déduite 
du  montant  de  l'indemnité. 

59.  Tout  sociétaire  qni,  par  fraude,  a  augmenté 
la  valeur  du  dommage  ou  diminué  celle  des  oojets 
restants,  est  déchu  de  l'indemnité  k  laquelle  il  ao« 
rait  droit. 

AO.  Si  les  mêmes  objets  se  trouvent  garantis  par 
feffel  de  plusieurs  assurances  faites  avec  divers  in- 
téressés poor  une  somme  supérieure  k  leur  valeur, 
il  n'est  toujours  dû  par  la  société  qu'une  seule  in- 
demnité, qui,  dans  tous  les  cas,  profita  au  proprié- 
taire ,  sauf  aux  divers  intéressés  k  faire  valotr  leurs 
droits  sor  cette  indemnité. 

Al*  Si  las  mêmes  objets  sont  garentis  par  d'au- 
tres assureurs,  concurremment  avec  la  société,  caHe- 
ci  n'interviendra  dans  le  règlement  du  sinistre 
qu'au  centime  le  franc  de  la  somme  assurée  par 
elle.  Si  les  assurances  contractées  par  d'autres  assu- 
reurs et  par  la  société  couvrent  chacune  l'ealièea 
valeur  des  objets  assurés,  calle<i  indemnisa  l'es- 
soré ,  mais  avec  subrogation  dans  tous  ses  droits  at 
sauf  les  cas  de  dol  ou  de  fraude. 

A2.  Le  paiement  des  indemnités  est  fait  immé- 
diatement après  Pordonnencemant  do  conseil, 
I'osqn'k  concurrence  de  l'k^iompte  fixé  par  lui.  A 
a  fin  da  claqua  exercice  ,  dans  les  trois  aaois  qui 
suivent  son  expirstion,  il  est  fait  nn  règlement  gé- 
néral des  sinistres  k  la  charge  de  Pexercice,  et  cha- 
que ayant-droit  reçoit  la  solde  de  l'indemnité  ré- 
glée kson  profit,  jnsqu'k  concurrence  du  mskimum 
de  la  contribution  annuelle  da  tous  les  sociétairas. 
En  cas  d'insofifisance  de  ce  maximum  ,  le  produit 
en  est  réparti  entre  les  ajanls^lroity  au  wntima  la 
franc. 

A3.  Le  paiement  a  lieu  k  la  charge  par  l'assuré 
de  sobroger  la  société  dans  tons  ses  droits  contra 
tonte  personne  responsable  du  ainiiira. 

AA*  L«fO€iélé  M  léMfTt  U  ficulié  dfl  réHlin  !*«•• 
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Miranca  ea  toat  oa  «n  p«rli« ,  poar  les  propriétés  proposition  de  ce  conseil ,  eprès  «voir  eoUniiD  la 

de  tOQl  sociéuire  «foi  aoreit  éproové  on  ou  plu-  censeurs  en  leur  rapport,  et  le  directeur  dans» 

•leurs  incendies  ;  la  déclaration  on  stgoiScaUon  k  moyen»  de  défense  ;  U  rérocaUon  est  prononcée  \ 

cet  effet  doit  être  Csite  dans  les  trois  mois,  k  comp-  la  majorité  des  membres  délibérant».  La  convoes. 


ter  du  jour  da  sinistre. 

Chapitbb  YI.  Dêt  emi  oà  tatturûmeê  «mm. 


A5.  L*«Dg«f  «ment  social  otise ,  ponr  les  sociéui- 
res  et  la  société,  dans  les  cas  soirants  :  1*  par  res- 
piration du  temps  pour  lequel  U  a  été  souscrit  * 
ponrm  toutefois qne ,  trois  mois  avant,  le  soci^ 
taire  ait  déclaré  qa*il  entend  se  retirer  de  la  société. 
A  déCsni  de  oetie  déclaration,  l'assurance  se  conti- 
nue pour  une  année  pendant  laquelle  le  sociéuire 
est  averti  de  la  cessation  de  son  engagement  et  mis 
en  demeure  de  se  prononcer.  Faute  par  loi  de  le 
faire ,  le  contrat  d'assurance  cesse  de  droit  k  l'expi- 
ration de  cette  dernière  année;  2*  parla  résiliation 
du  contrat,  dans  les  cas  prèTM  par  les  art.  17,  21, 
28  et  àà  ;  3*  par  la  faiUite  du  sociétaire ,  k  moins 
qu*il  nesoit  donné  caution  ;  4*  par  la  mort  du  so- 
oiéiaire,  k  moins  que  les  héritiers  ne  déclarent  qu'ils 
entendent  continuer  Tassurance  ;  ils  en  profitent 
dans  tous  les  cas  jnsqn'k  la  fin  de  Tannée  sociale, 
si  les  valeurs  assurées  restent  dans  les  mêmes  con- 
ditions i  5*  par  la  vente  des  objets  assurés,  antre 
que  celle  rentrant  dans  les  faiu  ordinaires  du  com* 
merce,  et  par  l'effet  que  toute  circonstance  entraî- 
nant mutation  ,  k  moins  que  le  nouveau  proprié- 
taire ne  déclare  qu*il  entend  continuer  Tassurance  ; 
elle  mbsiste  dans  tous  les  cas  jusqu*kla  fin  deTexer^ 
cice  courant,  et  le  précédent  sociétaire  reste  tenu 
jusqu'k  cette  é|>oque,  envers  U  société,  au  paie- 
ment des  charges  sociales  ;  6*  par  la  cessation  de 
l'iutérêt  en  vue  duanel  l'assurance  a  été  faiie  par 
nn  tiers  ;  7*  par  la  destruction  totale  des  objeU  es- 
sorés. Les  déclarations  k  faire  dans  les  cas  prévus 
aux  paragraphes  1,  A  et 5  du  présent  article  doivent 


tion  ,  dans  ce  cas ,  est  faite  k  la  diligmce  d«  eea- 
senrs ,  avec  indication  du  motif.  La  dédsiOB  éa 
conseil  général  est  sans  appel  ni  recoora  qoeiconque. 
h9.  Le  conseil  général  examine  et  «rrêU  défiai. 
threment  Tétai  de  situ^ion  de  la  société .  et  celai 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Pannée  précédeais. 
Il  sUtue  sur  les  modifications  qui  seraient  recoe* 
nues  nécessaires  an  tableau  de  deaeificatioo  à» 
risques,  en  exécution  de  Part.  20.  D  arrête  les  mé- 
ditions du  traité  k  passer  avec  le  directeur  poar 
les  frais  de  direction  (art.  57).  Il  délibère  sur  im 
modifications  et  changemenU  qu*il  p«raf  trait  vlik 
d'apporter  aux  stalnU,  en  exécution  de  Part,  flê, 
et  sur  les  circonsUnces  qui  pourraient  motivw  b 
dissolution  de  la  sociéU,  anx  termes  dm  art.  0  et 
05.  Il  délibère  et  prononce  dans  les  limîlas  des 
présents  sUtnU  sur  tous  lee  iotéréu  sociaux. 

50.  Les  censeurs  sont  chargésdeaarv«iUertoet« 
les  opérations  de  la  société  ;  ils  rendent  coaple 
de  leur  surveillance  au  conseil  généra^.  Us  assbltal 
avec  voit  consultative  aux  séances  du  coaieSl  d*ad- 
minislration  ;  ib  peuvent  requérir  la  convocation 
extraordinaire  du  conseil  généràL  Us  sont  cfaoai 
parmi  les  membres  de  ce  conseil ,  et  nommés  wm 
nn  an.  Ils  sont  indéfiniment  rééligiblea. 

Gbapitmb  VIII.  Carneit  d'mdminUtralim, 

51.  Le  conseil  d'administration  est  composé  ds 
douse  sociétaires  assurés  chacun  pour  au  moiw 
six  mille  frsncs  ;  il  est  renouvelé  par  tien  tomla 
anst  les  premiers  sortants  sont  désignés  par  le 
sort,  et  tous  sont  indéfiniment  rééltgibles.  £■  c» 
de  décès  ou  de  démission  d'un  membre  du  cooieîi 
d'administration ,  il  est  pourvu  par  ce  coesei  k 


--— r-;-B' ■!»•"=**»••«•■«'"«  prcseoianicie  OOi vent      ««•»••-••"»•" «mwu  ,   n   cm  puvu-ru  par  ce  cornes  a 
être  faites  k  la  direction.  La  société  conserve ,  dans     M>n  remplacement  provisoire  josqu*k  la  plmpro- 


chaîne  réunion  du  conseil  général ,  qui  nomne 
définitivement  L'administrateur  ainsi  nommé  se 
reste  en  exercice  que  jusqu'au  terme  oè  devaient 
expirer  les  fonctions  de  celui  qu'il  remplace. 

52.  Le  conseil  d'administration  choisit  damna 
min  on  président  et  un  vice-président,  n  se  réeoil 
an  moins  une  fou  par  mois  ;  il  ne  peut  délibérer 

3 n'eu  nombre  de  cinq  membres  au  moins.  En  csi 
e  partage,  la  voix  du  président  est  prépond^anle. 
5S.  Le   conseil   d'administration    délibère  mt 
toutes  les  affaires  de  la  société;  il  statue,  par  dss 
arrêtés  qui  sont  obligatoires  pour  tous  les  socié- 
tairm,  sur  tons  les  actm  d'administration.  Il  peut 


les  mêmes  cas,  la  faculté  de  se  refuser  k  la  conti- 
nuation de  l'assurance.  Dans  tons  les  cas ,  l'atturé 
on  ses  ayants^cause  supportent  les  charges  sociales 
jusques  et  j  compris  le  mois  dans  lequel  Passoranee 
prend  fin. 

Chapitbb  YII.  dmsêil  générai  ;  sk  compo- 
sition; $ê$  mttributions.  Censeurs, 

40.  Le  conmU  général  est  composé  des  cinquante 
sociéuires  «ararésponr  les  plus  fortm  sommes ,  et, 
k  leor  délaot,  de  cens  qui  suivent ,  dans  l'ordre  da 
tablean. 

fc—    •  .1     x«.i-  1     »  VI  •  •«..-•,  mtn  %vtMm  i«»  «CM»  a  aammuirauon.  Il  pc« 

07.  Le  conmd  gênér«l  s  sssemble  une  fois  an  suspendre  le  directeur  et  poursuivre  sa  révocsiLa 
moins  chaque  aimée  ,  û  fof«»  /on  bureau  ,  qm^  devant  le  conseil  général  convoqué  extraofdinai- 
doit  être  composé  d  un  président ,  de  deux  scruta-  rement  k  cet  effet  U  nomme  /wr  U  pioposities 
teors  et  d'un  secrétaire.  B  ne  peut  délibérer  qu'au  du  directeur,  les  commissairm  eatimatWdTu 
nombre  de  vingtsix  membres  an  moins.  Si ,  dans  société .  le  sous-chef  de  la  direcUon  ,  le  contrôlev. 
one  première  réunion,  ce  nombre  n'est  pas  aUdnt,  le  caissier  et  Psgent  du  contentieii.  Il  a  le  droit 
le  conseil  est  convoqué  de  nouveau  k  vingt  jours  de  révoquer  tons  les  employés  de  redministrstioa. 
an  moms  d'intervaUe.  et  i  peut  alorsdéUbérer  va-  soit  sur  la  même  proposiUon ,  soit  d'office, 
lablement ,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 

présenu ,  pourvu   qo'U  ne   soit   pas  inférieur  k  ChapITBB  IX.  Diroetiom» 

quinse.  La  délibération,  dans  oe  cas,  ne  peut  porter         ks     y^   .it    ^        ^i  f 

qoesur  lesobjeU  misk  l'ordre  duj^rcfe  uS^  nrSJitîiî,  ^ÏT*^^"?"  „'*  «écute  tonte.  In 

précédente.  Les  délibérations  du  conseil  Rénérld  fP*'***^»*  ^«  >•  •<>«**<  î   ^  «*  *«o«  de  se  ma- 

£>nt  prism  k  la  majorité  absolue  deï^mbîm  prï  S.T'l  '"  '*'!^.'^*''^  '^  T»'*"  '^ 

senu  i  en  cas  de  partage .  la  voix  du  piSSStC  îï*?!  \  ~"-"  «*"*'i!'  ^"^  ~"~3  d'admis!., 

prépondérante.  pr«i«mi  mt  tralion.  Il  nomme  et  révoque  tom  les  emploTéi 

*fl    f  1    ^  z-  I  .  .        ,  ""^"^  V*«  c««*  <îont  la  nomination  est  réservés 

08.  Le  conseil  général  nomme  Im  membrm  dn  au  conseil  d'administration.  H  peut,  avec  P.ntp- 
çonsed  d  sdminislration  et  les  censeurs.  Il  nomme  risation  dn  conseil  d'administration  .  trdter.  trsi- 
^  directeur  sur  la  pnbentstN>n  du  conseil  d'ad-  siger  et  compromettre .  intenter  ou  soutenir  toeU 
ministrttioa.  U  peut  révoquer  le  directeur  aor  la  action  judioaire ,  ao  nom  de  la  société.  H  aaiiîT. 
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«▼ee  ToU  coiuoK«tiv«*  «qx  d«libéraUoiis  do  coaa«il 
général  flt  do  coomÛ  d^adminiftiralioo ,  hon  1m 
CM  oà  il  •*«gii  dm  qoMlioas  qai  loi  aeni  p«r- 
•oonellM» 

55.  L«  dvacteor  foomit ,  poor  ••  g«»tioii  •  on 
cauUonnement  d«  dis  inill*  francs  «n  renlM  «or 
i*CUt  oa  en  effcU  pablict  lr«oç«M.  C»  c«olioon«« 
Boeat  poorra  èlre  élevé  par  décision  do  conseil 
d*adaaiiû*Uation ,  s*il  n*est  plos  jugé  en  rapport 
avec  rimportanca  des  valeurs  assuréaii 

50.  Le  directeor  met  soos  les  yeox  do  conseil 
général  •  lors  de  »m  réoDion  annoelle ,  Télat  de 
»iUulion  de  la  soctélé*  celai  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Tannée  précédente ,  et  le  compte  dé* 
taillé  de  tous  les  paiements  laits  par  la  société  poor 
cause  de  sinistres.  U  donne  aox  censeors  les  com- 
mon lestions  et  renseignements  qo'ib  peuvent  dé- 
sirer. 

57.  Les  traitements  des  employés ,  le  lojer  de 
la  direction ,  les  (irais  de- boreao,  de  correspon* 
daoce  et  d^impretsions ,  les  remises  aux  sgent^  les 
difttriboiions  de  jetons,  les  plaqoes,  les  polices 
et  généralemeot  tontes  dépenses  de  gestion ,  sont 
•t  dcmeorent  à  la  charge  do  directeur.  Poor  Caire 
(ace  à  ces  dépenses,  tout  sociétaire  paie  annoelie- 
ment  et  d'avance  •  par  chaque  mille  francs  de  va- 
leurs réelles  assurées,  et  sans  égard  à  Taugmeola* 
tioo  de  garantie  résultant  de  la  classiGcation ,  une 
cotisation  qui  sera  fixée  par  le  conseil  général ,  et 
qui  ne  peut  pas  excéder  vingt  centimes  jusqu*à 
deux  cents  millions;  dix-huit  centimes,  de  deux 
cents  à  quatre  cents  millions;  qui nse  centimes, 
de  quatre  cents  à  six  cents  millions;  doose  cen- 
tiioet  k  six  cents  millions  et  au-delà.  Les  dépenses 
de  direction  et  les  recettes  mentionnées  au  présent 
article  font ,  eu  Ire  la  société  et  le  directeor,  l'objet 
d'on  traité  i  forfiiit  dont  la  durée  sera  de  cinq  ans 
«tt  moins  et  de  dix  années  an  plus.  A  Pexpiration 
de  ce  délai ,  il  sera  fait  examen  de  l*ëtat  des  re- 
cettes et  dépenses ,  a£n  de  jager  s*il  y  a  lieu  de 
modifier  les  conditions  do  précédent  traité  pour 
«n  nouveau  traité ,  qui  alors  ne  pourra  plos  être 
que  de  cinq  ans. 

5S.  n  est  interdit  au  directeur  de  prendre  part 
h  la  gestion  d*sncane  entreprise  autre  qu'une  so- 
ciété d'assurance  mutuelle  immobilière. 

Chantai  X.  Comptabilité. 

50.  Le  conseil  d'administration  détermine  U 
forme  des  registres  à  tenir  par  la  direction. 

60.  Le  caissier  tient  sa  comptabilité  sous  le  con- 
trôle et  la  responsabilité  du  directeur.  Une  com- 
aDÛMon  ^>éciale  do  conseil  d'adminiatration  pro- 
csde ,  au  moins  one  fois  par  mois ,  à  la  vérification 
de  la  caisee.  U  n'est  fait  aocon  paiemeat  tans  l'ao- 
tocisation  du  conseil  d'administration. 

Ghapitsb  XI.  DispoiitUnu  giméralês, 

61.  Les  membres  do  conseil  général ,  cens  du 
conseil  'd'administration  ,  le  d&ecteur,  ne  sont 
rcsponsebles  que  de  l'exécution  de  leur  mandat  { 
Is  ne  contractent ,  k  raison  de  leur  gestion  ,  au- 
cane  obligation  personnelle  ni  solidaire ,  relative* 
■eot  eux  engagements  de  la  société. 

62.  La  main-levée  des  inscriptions  prises  sor  lea 
dttileors  de  la  société  ou  sur  le  directeur,  h  raison 
de  M  gestion  ,  doit  être  autorisée  préalablement 
par  le  cooaeil  d'administration  ;  elle  est  donnée 
pour  les  inscriptions  prises  sur  des  tiers  par  le  di- 
recteur en  exercice ,  et  pour  les  inscriptions  prisée 
sur  le  directeor  par  la  président  do  conseil  d'ad- 
Biaistration. 


65.  Toutes  eontestalioos  entre  la  sodéié  et  no 
ou  plusieurs  de  ses  membres,  autres  que  oelles  qui 
sont  relatives  aua  poursuites  en  paiement  des  con- 
tributions sociales ,  sont  jugées  par  trois  arbitres. 
Chacune  des  parties  choisit  son  arbitre  ;  les  deux 
arbitres  ainsi  désiffuéss'en  adjoignent  un  troisième 
pour  former  le  tribunal  arbitral.  Avant  de  prendre 
connaissance  du  débat ,  s'ils  ne  peuvent  s'accorder 
sur  le  choix  du  troisième ,  on  si  l'une  des  partiee 
néglige  on  refuse  de  désigner  le  sien ,  la  nomina- 
tion est  faite  par  le  président  du  tribunal  civil  de 
Rouen  ,  h  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 
La  décision  des  arbitres  est  sans  appel  ni  recours 
quelconque. 

6A.  Les  présents  statuts  poorront  être  modifiés 
par  le  conseil  générsl ,  soit  d'oAce,  soit  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration  {  œs  change- 
ments ne  pourront  être  adoptés  qu'à  la  majorité 
absolue  des  membres  qui  composent  le  conseil 
général  ;  ils  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
reçu  Tapprobation  do  gouvernement  et  sans  avoir 
d'effet  rétroactif. 

65.  Si  pendant  deux  années  consécutives  le 
maximum  de  la  contribution  prévu  è  l'ari.  10  est 
reconnu  insuflkani,  le  conseil  général  peut,  sur  la 

£roposit^on  du  conseil  d'administration,  prononcer 
I  diaaolution  de  la  société.  Cette  délibération  ne 
peut  être  prise  qu'à  la  majorité  absolue  des  n»em- 
bres  du  conseil. 

GHAriTRB  XII.  Dispoiitunu  transitoires, 

66.  Le  oooseil  d'administration  est  composé , 
pour  parvenir  à  la  formation  de  la  société ,  des 
propriélairee  foodateûrs  dont  les  noms  suivent  : 
MM.  Boisoel  de  Monville  ,  Bouctot ,  Bourdon ,  La- 
vandier,  Fronlio-Chéron  ,  Delafoase,  Malfilalre , 
Rondeaux  ,  Ponchet ,  Le  Bouvier ,  Le  Boursier, 
Panthonnier  et  Leblond.  Ce  conseil  remplira  ses 
fonctions  jusqu'à  la  première  séance  du  conseil 
général  qui  devra  être  convoqué  dans  les  six  mois 
de  la  mise  en  activité  do  la  société. 

67.  M.  Adolphe  Lanne ,  avocat,  l'un  des  fonda- 
teurs ,  est  nommé  directeor,  seuf  l'approbation  du 
conseil  général. 

68.  I^  frais  faits  pour  arriver  à  la  constitution 
de  la  société ,  et  ceox  de  premier  établissement , 
seront  remboorsés  ao  diracteor  sor  l'état  réglé  par 
le  conseil  d'administration  définitif,  et  approuvé 
par  le  conseil  génêraL  (&mmnI  Im  iMiaam,) 


30  soeT'ai  20  sarTBMBBB  184S.  —  Ordonnance  do 
roi  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Marseille  pour  l'exécution  et  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon. 
(U ,  BulL  supp.  DCLXXIX ,  n.  17707.) 

Loois-Philippe ,  etc. ,  sqt  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  ;  va  la  loi  da  24 
Juillet  dernier,  relative  à  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon, 
faite  aax  siears  Paalin  Talabot,  Joseph 
Ricard,  Gbaponnière  et  Rey  de  Foresta  ; 
vu  les  art.  S9  à  57,  40  et  45  du  Gode  de 
commerce;  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du ,  etc. 

Art.  1^.  La  société  anonyme  formée  4 
Marseille  poor  Veiécotion  et  l'exploitation 
du  ehemlD  de  fer  de  Marseille  à  Avignon , 
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«ft  aaloriféff.  SmI  approQTét  lat  itataU  de 
ladite  société,  tels  qa*ils  sont  oonteoas 
dans  l'acte  passé ,  le  28  aoiC  dernier,  par- 
def ant  M*  Gahooet  et  son  collègue ,  no- 
taires à  Paris  »  lequel  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

t.  Ladite  sodété  sera  sonmise  à  tontes 
les  okligattont  qol  dérlrent  tant  de  la  loi 
du  Î4  Juillet  1843  et  du  cahier  des  charges 
annexé  à  celte  loi  que  dn  règlement  d'ad- 
ministration publique  prévu  par  Part.  48 
de  ce  cahier  de  charges. 

S.  Noos  noQS  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  oa 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés  , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  » 
tous  les  six  mois,  on  extrait  de  son  étal  de 
situation  au  mloistère  de  ragricullure  et 
dn  commerce  et  aux  préfets  des  déparle- 
ments des  Booelies-du-Rh6ne ,  de  Vau* 
cluse ,  dn  Rhdne  et  de  la  Seine,  aux  cham- 
bres de  commerce  et  aux  greffes  desi tribu- 
naux de  commerce  de  Marseille ,  Avignon, 
Paris  et  Lyon.  Elle  de^ra,  en  outre, 
remettre  chaque  année,  au  ministère  de 
ragricoltnre  et  dn  commerce,  copie  de 
rinventaire  général  de  son  aeiif  et  de  son 
passif. 

5.  Notre  ministre  de  ragrlcnltnre  et  do 
commerce  (  M.  Cnnin-Grioalne  )  est  char- 
gé ,  etc. 

TiTBB  I*'.  Formation  et  objet  de  ta  soeîété. 

Art.  1*.  Il  «ft  formé  ,  Muf  TapprobtUon  dn 
gouvernement  ,  eatre  !«•  comp«rtnU  ,  è^Hioma 

3u*ik  agÙMal,  et  tootet  le*  pertonnee  qui  m  ren- 
ront  oeflkMUWHree  de»  ectione  ei*«prè»  créée*,  ane 
■ociété  anonyme  pour  l*exéculion  et  retploitatioB 
au  chemin  de  fer  de  MarMiUo  k  Arignon  et  k 
Beaoceire. 

%  La  sociélé  a  Bo«r  objet  :  1*  reséeotioa  d« 
ekemin  de  lier  de  MerMilie  à  Avignon  païaant  par 
Saiot-diaeaas,  Arles  et  Taraioon  «  S*  Peiécotio*  de 
Pembranchement  qoi ,  m  détachant  k  Taraacon  de 
la  ligne  principale  ci-de«ns  ,  ira  rejoindre  le  cbe- 
roîn  de  Mr  d'Alait  à  Beaucaire  ;  3*  retploilatlon  de 
CCS  lignes  de  chemin  de  fer. 

5.  La  dénomination  de  la  société  est  Ompagkit 
du  ektmln  de  Mar$*ittt  à  A^igmm. 

A.  L*exi»tence  de  la  sodété  commencera  h  partir 
de  la  date  de  Tordoonaoce  royale  qui  Tauca  au- 
torisée. Sa  durée  sera  la  même  que  celle  de  la  con- 
ceMÎon. 
-  5.  Le  siège  de  la  société  est  k  Marseille. 

TlTEB  II.  Misé  êH  toeiéti  ttû  la  comeeisiam» 

6.  MM.  Panlin  Talabot,  Joseph  Ricard,  Chapon- 
nière  et  Rey  de  Foresta  déotareol  et  raeonnaisMwt 
qne  la  cooccasiOa  dn  ckemia  dn  fer  de  Marseille 
k  Avignon ,  tetle  qu'elle  résulte  de  la  loi  du  3A 
juillet  184S  et  do  cahier  des  charges  y  annexé  ,  h 
élé  par  eni  sollicitée  et  obtenue  pour  le  compte 
de  leurs  commettants  ci«desaos  nommé*  ;  et ,  en 
tant  q«e  do  besoin,  ils  apportent  ladite  conces^o 
damit  préMBte  loeiété.  Cet  apport  eal  fait  uns 


•nonne  réserve  ni  roslriction  ;  «a  oonséqnaace ,  la 
«orapagnie  est  et  demenre  entièrement  eu  lien  et 
place  des  concessionaaires,  k  la  change  par  «Os 
de  satisfaire  k  tontes  les  danses  et  obligations  qâ 
lésnUent,  Unt  do  la  loi  dn  3â  jnillnt  dernier,  qm 
da  cahier  des  diacges  y  annexé. 

TlTBB  III.  Fonds  soeÎMi, 


7.  Le  fonda  sodal  eatfixék  vinft 
firanca.  Il  se  oompoae  de  quarante  ^Ule 
cinq  œnlB  francs  duenne. 

8.  Les  quarante  mille  aetiona  sont  dès  k  préwnt 
•OQscrttes  par  les  personnes  et  d««s  le»  proportiem 
indiquées  an  tablean  d-aonexé. 

0.  Les  TersemeDlB  da  montant  dee  actions  an> 
ront  lien  k  la  caisse  de  le  société ,  comme  il  sait  : 
deux  dixièmesdans  le  moi»  qoi  aulvra  rordonnanca 
d*aalorisation  de  la  société  ;  le  troisième  dixieaa, 
le  1*  février  48^;  le  qnatriènae  dixième,  la  l" 
juillet  1844  ;  le  cinonième  dixième ,  le  1*  janvier 
1845 }  l«  sixième  dixième ,  le  1"  arril  1845  ,  la  sep- 
tième diiième,  le  i"  jnillot  1845:  le  hnititea 
dixième,  le  1*  octobre  1845 1 1«  nenrième  diiièBc, 
le  1**  janvier  1848,  «*  lo  dixième  dixième ,  le  1* 
arril  1840-  Le  conseil  d*admtnistretkia  pourra  se* 
toriser  rantidpation  des  verteaents;  dans  ce  est , 
lea  versements  enticipé»  porteront  ,  eonnne  ks 
antres,  intérêts  k  quatre  pour  cent ,  k  dater  es 
jour  oè  Hs  auront  lien. 

TiTBUt   IV.  Des  actions  oi  promsssêt 
£a/ttions, 

10*  Les  actions  sont  nominatives  ;  elles  peovrot 
être  converties  en  actions  an  uortenr,  ainsi  qa'3 
sera  dit  k  Part.  12.  Jnsqn'k  la  libération  iai^grak 
des  actions ,  il  ne  sera  délivré  que  des  promcets 
d'actions  ,  au  don  desquelles  seront  inscrib  k»  ver- 
sements socceasifs ,  certifiés  par  la  aignatore  â'ea 
administrateur  et  du  directeur  ou  de  deux  adon- 
nutrateurs.  Les  promesses  d*actions  seront  origi- 
Dairemeot  nominatives;  mats  elles  pourront  fcrt 
converties  en  titres  au  porteQr,  après  le  paiemeat 
des  trois  premiers  dixièmes  du  montant  de  ebaqae 
action.  Les  titres  des  actions  on  promesses  d'ac- 
tions sont  revêtons  de  la  signature  de  trou  adw- 
nislra  leurs. 

11.  La  cession  d«s  actions  on  prooatase»  d*aetiMs 
nemioativea  se  fait  an  moyen  d'an  transfert  in- 
scrit  sur  les  registres  de  la  société ,  et  signé  parlt 
cédant  et  le  cessionnaire  on  leur  fondé  de  pee- 
voira ,  et  par  nn  administraleor  et  lo  directeoc  ea 
par  deux  administratenra. 

11.  Uno  action  <m  promeaso  d^a^etion  nossies' 
tiva  pent ,  anr  k  demande  dn  propriéiair» ,  étf« 
échangée  contra  m  tslre  ms  porteur  ajant  le  mèOM 
numéro.  Rédproquement ,  une  action  on  pre- 
messe  d'action  en  porteur  pent  être  éckangiel 
volooié  contre  on  titre  noaeinatif.  U  est  fait  mm- 
tion  de  chaque  échange  anr  lea  registres  de  la  i»> 
ciêté.  L'échange  d'un  titre  nominatif  contra  m 
titre  au  porteor  eat  passible  d*an  droit  de  ciaf 
franca  au  profit  de  la  sodété,  aaof  le  preeNsr 
échange,  qoi  sera  gratuit;  la  conversion  «faa 
titre  an  portenr  ea  titre  nominatif  eal  toujoan 
gratuit. 

43^  A  défaut  de  Tersement  aux  époques  déler* 
minéea,  rintérêt  court  de  plein  droit  k  ia  ckaff* 
de  l'actionnaire ,  k  raison  de  dnq  pour  cent  psr 
an  pour  chaque  jour  de  retard,  La  retardataire  sA 
mis  eu  daroeore  d'effMlner  ses  paiements  par  aa 
avis  inséré  daus  an  des  jonrnaux  de  cfcacMa  4m 
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remis  k  rtclioonair*  treo  l«  nooreto  titre  qoMI 
réelamo.  Il  ne  peut  être  réeUmé  anenn  noavaaa 
litre  en  remplacement  d*mi  tHre  ao  porteur  perdo. 


rflles  de  Ifanetire  ,  Pari»  «  Ljon ,  NtiQcs ,  Montpel- 
lier et  Avignon ,  désignas  pour  la  publication  lé- 
gale, conformément  ï  la  loi  da  SI  m«r>  1833.  Cet 
«vfi indique  lea  nnméro»  des  actions  en  retard; 


faute  par  le  propriétaire  de  «^acquitter  dana  le  dé- 
lai d*nn  mota,  et  aaos  quMI  aoit  nëceasaire  de  re« 
courir  aos  formalilén  de  joalice,  ni  d' ajouter  an 
susdit  délai  aucun  délai  de  distance ,  les  actiona 
en  relard  peuvent  être  vendaea  puLUqnement  sur 
daplicata ,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change, 
aaz  riiqaea  et  périls  du  retardataire ,  k  la  bourse 
daPune des  rillea  de  Paria,  Marseille  ou  Ljon  que 
désigne  le  conseil  d^adroinistration  ,  et  dans  le  dé- 
iii  qu'il  croit  deroir  fixer  s  le  tout  sans  préjudice 
da  droit  que  la  société  conserve  de  poursuivre  per- 
lonaallement  ractionnaiire  en  retard.  Les  litres 
primitils  des  actions  ainsi  vendues  sont  nnls  de 
plein  droit.  Kn  conséquence ,  toute  prome^^e  d'ac- 
tion qui  apporte  pas  la  mention  régolière  du  paie* 
aHnt  des  diiièmes  échos  cesse  d'être  admissible  H 
la  négociation.  Les  nnméroa  des  titres  d'actions 
ainsi  annulés  seront  insérés  dans  les  journaux  ju« 
diciaires  des  villee  ci-dossns  indiquées.  Toutes  ces 
oondiiioBs,  essentielles  et  non  comminatoires  , 
seront  imprimées  sar  les  promesses  d'actiona ,  «fin 
que  lai  porteors  ne  puissent  prétexter  cause  d'i- 
KBoranee;  et ,  pour  en  faciliter  Texécntion  «  cha- 
que action  sera  ,  après  chaque  nouveau  versement* 
Uabiée  d'une  griffe  portant  :  «négociable  jusqu'au 
•  veisement  exigible  le... 


TlTftB  V.  R0i»oiireêi  de  la  s9diié,  DèpênmM 

de  eréaîion, 

20.  Les  ressources  de  la  société  pour  faire  face 
aux  travaux  qu'elle  entreprend  ae  composeront  » 
1*  de  la  aubvention  accordée  par  le  gouvernement 
è  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Marseille  k  Avignon, 
aux  termes  de  la  loi  do  2A  juillet  1813  \  2*  do  ca- 
pital,de  vingt  millions  de  francs  créé  par  TarU  7 
ci-doMua:  5*  do  produit  des  placemenU  tempo* 
ralres  qui  seront  faits  de  ce  capital  social ,  jusqu'à 
la  mise  en  activité  de  la  ligne  entière  ;  A'  du  pro- 
doit dea  portions  de  ligne  qui  pourront  être  mises 
en  activité  avant  l'ouverture  de  la  ligne  cniière. 

31.  Les  dépenses  de  création  h  la  charge  des 
ressoorces  énnméréos  à  L'article  précédent  se  eom« 
poseront,  1*  de  tont  ce  que  coûteront  rétabliaso* 
ment  et  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer, 
eonformément  ao  cahier  des  charges  annexé  à  la 
loi  sm-énoneée }  9*  de  Tacquisition  do  matériel  de 
toute  nature  nécessaire  h  l'explotUlion  ;  S*  de  l'en 
tretien  de  ce  matériel  joaqo'ao  jour  de  la  mise  en 
activité  de  la  ligne  entière  \  A*  des  dépenses  du 
personnel ,  dea  frais  de  conduite ,  et  des  irais  gé- 
néraux de  toute  espèce  qu'entratnera  l'entreprisa 
pendant  le  même  tempa  ;  &"  dea  intérêU  k  quatre 


1|.  Lors  do  Teraei 


e  le.....  >  poor  cent  par  an  sor  las  portions  de  capital  versées 

iment  da  dernier  dixième ,  lea     an  numéraire  ,  depuis  Im  époques  des  versement 


praaawea  dTactions  seront  remplacées  par  dea  ao*      jasqa'aàdit  jour  de  la  mise  en  activité  de  la  lign* 


tioMééfiniHvee. 

15.  Les  fonds  versés  non  susceptibles  d'être  ens- 
plojés  immédiatoment  seront  plaeés ,  par  les  soins 
da  conseil  rsdnaioistratinn  ,  soit  k  la  banqne  de 
MiTwaia,  soit  h  celle  de  Paria  ou  de  Lj^on.  Ils 
poarroat ,  en  outre ,  par  décision  do  eooseil  d'ad- 
■mirtratioa ,  être  employés  en  bons  du  trésor,  ou 


entière. 

32.  Si  les  dépenses  de  création  excèdent  les 
leoroea ,  il  y  sera  poorvo  par  on  emprunt ,  sons 
l'aatorisation  do  goovemeaaent. 


TitebVI.  Rêeettes,  dipenst  annuelles^ 

variés  en  compta  eoarant  che»  les  baocrnù^r*  de  la  jj    ^     .^  1^  ^j^^  ^^  activité  de  la  ligne  entière, 

weiélé  ï  Paris ,  on  chsa  lea  receveurs  géaéraax  des  ,^^  «ro^aiis  et  les  charges  de  la  fociélé  seront  régies 

dépsrtemenla  da  Rhône .  des  Bouches-do^h6ne  ^^  j^  bénéfices  répartis  ainsi  qu'il  soiU 

«a  de  Vaucloea,  moyennant  les  garanties  que  le  ^^    j^^  recelte»  annuelles  comprendront  tous 

«»saU  d'administratioa  jugera  suffisantes.  JesprodaiU  directs  ou  indirects  de  l'entreprise  qoî 

\t  n  ae  peut ,  dan»  aucun  cas,  être  fait  d  ap-  f,î, ^obj^i  de  la  société.  Lea  dépenses  ou  chargf  s 

pal  de  fonds  an-dell  do  monlanl  dea  actions.  annuelles   comprendront,  1*   les   frais  généraux 

17.  Chaque  action  donne  droit ,  f  à  une  part  d'administration  ;  2*  les  frais  d'entretien  et  d'ex- 

propenioanelle  dans  toutes  les  vateors  composant  j^jj^jj^j^  j„  chemin  de  fer.  do  matériel,  et  enfin 

raetif  social  ;  3*  I  un  intérêt  de  quatre  pour  cent  J-^^  j^  ^^^.^  quelconques  occaaionnés  par  l'entre- 

par  an,  pendant  la  oonstroction  du  chemin  de  j^ .  ^  Tintérêl  et  ramorlissement  des  cmprunls 

fcr;  3»»  uaepart  proportionnelle  dans  les  prodoita  ^^  ^^^^^       ^^^^  contractés, 

djjpoaible. ,  toutes  chsr«es  et  frai,  prélevés .  ams.  ^^^  ^l^^^^^i  de.  produiU ,  après  le  paie- 

qa'a  sera  dit  sous  le  *"'«?•                    ,         ,  .    .  „.nl  des  charges  détaillées  eu  l'article  précôdenl , 

mucer  en  aucune  manière  dans  son  admioistrs-  aouuio  iirctcTc»*.»"* ,    «      r         ,          ..  ,  

tioa.  Ils  devront,  poor  l'exercioe  de  leurs  droits, 
^cn  rapporter  aox  inventaires  sociaox  et  aox  déli- 
bâratioasde  l'auemblée  générale. 

Ifi.  Ea  caa  de  perU  cTun  titre  d'action  nomi- 
native, la  compagnie  ne  peot  être  tenue  d'en  dé-  H ---^i-T^^^.^j ^çra  réparli  également  entre 
Uvtarun  nouveau  que  deux  ans  après  que  le  pro-  1  »rt.  20.  ^^f."****"' *r  *  .  P'"^^,  j-  -.  g^co-d 
AtUi.;».  A«  *it,^  ^nZ^An  •<!  a  fait  la  déclaration  toutes  le»  actions  ;  maia  lea  portions  ae  ce  secoua 


cinq  pour  cent,  sur  le  monUint  du  capital  versé, 
sera  réparli  cotre  touUs  lea  actions  amorties  et 
non  amorties  ;  les  portions  de  ce  dividende  aflé- 
rentes  aux  actiona  amorties  seront  versée*  an  fonds 
d'amortissement ,  qui  opérera  comme  il  est  dit  h 
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toal  Mof  TapplicatioB  d«  dbpoMlioDi  d«s  art.  A7 
et  A8  da  cahitr  des  charge*  «nneié  k  U  loi  da  3Â 
inillel  18/kSt  et  reUthee  «a  partage  avec  TBtat  det 
bénéfices  excédant  dix  pour  cent  d«  tontea  les 
aommea  dépenséea  par  U  société  au-delà  de  la 
aubvenlion  de  treoto^nx  oailUona  Ibornie  par 
l'Eut. 

M.  Le  fonds  d^amortiMement  se  oompoaa,  1*  do 
prélètemenl  annuel  d*an  et  un  quart  pour  centi 


semblée  cénérale  :  leva  foBcUons  durent  quU% 
années,  lis  peuTeot  être  réélus  s  leur  remplace- 
ment s*opérera  par  quart ,  dans  Tordre  fixé  psr 
un  tirage  au  sort  qui  aura  lieu  daitt  la  preaaiÉn 
assemblée  générale,  réunie  eprè*  rouTertare  de  b 
ligne  entière.  En  cas  de  décès ,  de  démiaion  oa 
drempéchement  d^  nsembre  du  conseil  d'adsi* 
nislration,  il  ert  ponrTu,s*il  y  a  lieu,  par  le  eoesnl 
d^admiaistration  à  aon  remplaoement  provisoirt 


atipolé  art.  25  ;  3*  du  premier  dÏTideode  de  cinq     jusqu'à    la   oremière   assemblée    générale  ,   qei 

pour  cent  afférent  au  capital  des  actions  amorties.      j^-:.:- .  -   n^— :-:^~*^ —    -:-.i 

Ce  fonds  sera  employé ,  chaque  année  ,  au  rem- 
boursement da  capital  réalisé  d'un  nombre  d'ac- 
tions ëquÏTalant  à  la  somme  disponible.  La  dési- 
gnation des  actiona  à  amortie  aura  lieu  an  moyen 
d'un  tirage  au  sort  qui  se  fera  publiquement ,  cna- 

2ue  année ,  au  si^  de  la  société ,  aux  époques 
xées  et  snifant  la  forme  arrêtée  par  le  conseil 
d'administration.  Lea  propriétaires  des  actiona  dé- 
signées par  le  tirage  au.  sort  poor  le  rembourse- 
ment recevront  avec  leur  capital ,  en  numéraire 
et  en  échange  de  leurs  actions  primitives,  de  non- 
veani  titres  portant  lea  mêmes  numéros  que  lea 
actions  renaboorsées,  et  donnant  droit  à  une  part 
proportionnelle  dana  le  partage  des  bénéfices  an- 
nneis,  déduction  faite  dea  prélèvements  indiqués 
aux  troia  premiers  paragraphes  de  l'arU  25.  Les 
numéros/des  actiona  déaignées  pour  le  rembourse- 
ment seront  publiés  dans  las  journaux  meniioonéa 
k  l'art.  15.  Le  propriétaire  de  l'action  désignée 
pour  le  remboursement  cesse  d'avoir  droit  au  pre- 


nomme  dénnitivement  ;  radminiatrateur 
nommé  ne  reste  en  exercice  que  jusqu'à  Tépoqm 
où  devaient  expirer  lea  fonctions  die  eelni  qe'9 
remplace. 

35.  Par  exception  au  premier  paragraphe  ds 
l'article  précédent  et  jusqu'à  Paasembléa  qui  aors 
lieu  après  l'ouverture  de  la  ligne  entière  da  che- 
min de  fer,  le  conseil  d'administration  se  coah 
posera  de  MM.  Puget ,  Joseph  Ricard ,  Roux  de 
Fraissioet  ,  Chaponnière ,  Marc  de  Fraâasieet . 
Charles  BÛin ,  Kmilieo  Rey  de  ForeaU  .  Laasrs 
Luce,  King,Verdet  HIs,  Eugène  Ibric,  Brochkr, 
Serres  fils,  Théophile  Délai,  Brosset ,  Laoraat 
Dugas,  Etienne  Gantier,  Arles  Dufonr,  Bjurilee. 
Nathaniel  de  RoUchild,  Jules  Talabot,  et  detreii 
antres  membres  qui  '  seront  ultérieurement  ne» 
mes  par  le  conseil  d'administration  convoqué  k 
cet  effet.  Ces  cinq  derniers  administratenr»  oea- 
posent  le  comité  de  Paris. 

S6.  Le  conseil  d'administration  noname  chaqw 

année ,  parmi  aes  membres ,  un  président  et  aa 

mier  dividende  de  cinq  pour  cent  sur  le  montant      secrétaire.  Cea  deux  membcaa  peuvent  être 


du  capital  versé  :  il  conserve ,  du  reste ,  les  mêmes 
droits  que  lea  propriétaires  des  actions  non  rem- 
boursées. 

27.  Les  nouveaux  titres  délivrés  aux  proprié- 
taires des  actions  amorties  seront  originairement 
nominatib.  Ils  pourront  être,  comme  lea  actiona 
primilivea,  convertis  en  titres  au  porteur.  Ces  con- 
versions et  les  échanges  inverses  seront  soumis  à 
tontes  lea  dispositions  relatives  aux  actions  primi- 
tives, et  exprimées  sous  le  titre  A»  qoi  précède. 

TiTRB  YIL  Du  fonds  de  réservé. 

28.  Le  fonds  de  réserve,  formé  comme  il  est  dit 
art.  25 ,  est  destiné  à  faire  face  aux  dépenses  im* 
prévues  d'entretien ,  d'amélioration  ,  et  au  rem- 
boursement des  emprunts.  Ce  fonds  de  réserve 
peut  aniai  être  employé  à  compléter,  s'il  y  a  lien, 
le  prélèvement  annuel  destiné  à  l'amortissement. 

20.  L'emploi  des  foads  en  réserve  est  réglé, 
chaque  année,  par  rassemblée  générale,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration. 

30.  Si  la  somme  accumulée  à  la  réserve  excède 
deux  millions  de  francs,  le  prélèvement  de  dix 
poor  cent  peut  être  suspendu  ;  mais  il  recommence 
de  droit  aussitôt  que  la  somme  en  réserve  retombe 
au^essous  de  ce  chiffre. 

TlTBB  YIII.    Du  eonteU  d'adminittratUm. 


En  caa  d'absence  ou  dCempèchement  du  présidmt, 
il  eat  remplacé  par  le  pina  âgé  dea  miiihrn 
présents. 

37.  Le  conseil  d'administration  ae  réenit  sa 
domicile  da  la  société  tontm  les  fois  que  rnlétèl 
de  la  société  l'exige.  Et ,  en  tous  caa,  deux  (aïs  par 
mois ,  à  des  jours  désignés  pour  toute  la  deréa  da 
l'exercice ,  par  délibération  du  oonaeiL  Pour  qua 
ces  délibérations  soient  valables ,  le  nombre  dsi 
membrea  présenta  doit  être  d*au  moim  ôaq. 
Dans  lea  affairée  que  lea  membrea  dn  conseil  ren- 
dant à  Marseille  jugeront  importantea ,  les  i 
nistrateurs  non  résidant  à  Marseille  aeroat 
qués  quinae  jours  d'avance  à  leur  domicile  et  par 
lettrée  spéciaîles;  ib  pourront  donner  leurs  poe- 
voirs  à  l'un  de  leors  coUègoes  on  an  diredanr  r 
toutefois,  nul  ne  pourra  r^nir  pins  de  trois  pro> 
curetions.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majo- 
rité des  voix  des  membres  présenta  ou  représsaték 
En  caa  de  partage ,  U  voix  dn  président  œ  de 
radministri^teur  qui  en  fait  les  fonctions,  est  pré- 
pondérsnle.  Elles  sont  transcrites  sur  on  registrs 
a  ce  destiné ,  et  signées  du  président ,  dn  Mcré* 
taire  ou  d'un  adminiatrateur.  Jn8qu*à  l'acMM- 
ment  des  travaux  et  l'ouverture  de  la  lifns  en- 
tière ,  le  directeur  aura  le  droit  d'assister,  avec 
voix  délibérative,  aux  réunions  du  conseil  d'aéni- 


nistration,  sauf  les  caa  où  il  s'agirait  de  stalesriar 

31.  La  société  est  administrée  par  nn  eonseil  f*  gestion.  Après  l'ouverture  delà  ligne eoliin, 
d'administration  et  par  nn  directeur.  il  continuera  d^avoir  ce  droit,  mais  avec  voix  csn- 

32.  Le  conseil  d'adminiatration'  est  composé  de  MiUtive  seulement. 

vingt-quatre  membrea,  dont  cinq  résidant  à  Paris,  38.  Le  conaeil  d'administration  eat  invmti  éss 

et  cmq  résidant  à  Lyon,  formant  dans  chacune  de  pouvoirs  les  plus  étendns  pour  Padminatration  ée 

ces  villes  les  comités  dont  il  est  parlé  à  l'art  4t.  la  société.  Sur  les  propositions  du  dicedeer.  1 


33.    Chaque  administrateur  doit  élre  proprié-     nomme  ou  révoque  tous  les  employés  et  ifeeb 
ire  de  cent  actions  nominstives,  qui  sont  inalié-     détermine  leurs  attributions  et  fixe  leur  trai 


taire 


nables  pendant  a  durée  de  ses  fonctions.  Les  titres  II  autorise  les  marchés ,  achats  et  vente  de  mae- 

de  ces  actions  sont  déposés  dans  la  caisse  de  la  blés  et  d'immeubles.  Il  autorise  tonte  aetioo  ^adl- 

*^.'f^        ,    ,  .  ciaire,  toua  traités,  transactions,  compromii  M 

84.  Lea  adminisireteurs  sont  nommés  par  Tas-  autorise ,  avec  l*approbation  de  l'amembUa  gteé- 
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raie  I  UNtt  ampraoU  avec  oo  sanaaffMUUon  hypo- 
thécaire, n  détvmioe  le  pUcament  dea  Conda  dU- 
poniblaa,  et  propoee  l'emploi  de  la  réterva,  aaivant 
la  preicriptiODs  dea  art.  15  et  19.  U  arrAte ,  sur 
U  propoNtioo  do  direeteor,  les  réglementa  do  ser- 
fiée  de  Teatreprite  et  toot  ce  qui  m  rapporte  k 
Fuplottatioa.  Il  fixe  ou  modifie ,  proTiaoirement , 
le  tari&  da  cfaemio  de  ht  et  des  établiesemepta 
qoi  «a  dépendent ,  dans  les  Umitea  déterminées 
pw  le  cahier  des  charges  de  U  concession.  Il  aa- 
lorisa ,  provisoirement ,  totitea  cooveniiona  avec 
d'antres  entreprises  de  chemin  de  fer.  Ces  con* 
Teotioos,  ainai  que  les  tarifs,  sont  soamia  aonnei* 
lement  à  TaMemblée  générale. 

39.  Indépendamment  des  attribotions  détermi* 
oéc$  ei-d««sQS,  le  premier  conseil  d'administration, 
Dommé  pour  tonte  la  dorée  destravaoi,  est  chargé 
pulicnljèremenl  de  pourvoir  à  l'axéention  do 
chemin  de  fsr  et  de  ses  dépendances.  ▲  cet  effet, 
il  pourra  choisir  le  mode  qoi  loi  paraîtra  le  pins 
favorabla  pour  l*»chat  des  matières ,  la  conduite 
destrjTaus,  la  foornilora  du  matériel  nécessaire 
ï  rexploitstion  d«  l'entreprise  ;  il  autorisera  les 
acqoiMtioas  et  Rentes  de  tons  bieiu  meubles  et 
imtae«d)Us,  et  le»  marchés  concernant  Tetécation 
des  trsTaïu. 

âO.  Le  conseil  d*administraUon  peut  délégoeri 
lorsqu'il  le  juge  utile ,  toot  ou  partie  de  êe»  pou- 
voirs, par  un  mandat  spécial,  et  pour  une  ou 
Îtlosteofs  affaires  déterminées.  Il  peut  aussi  con- 
érer  è  an  ou  plusieurs  de  ses  meoùbres ,  des  pou- 
voirs permanent»  pour  les  affaires  courantea  et 
jOQmilières. 

il.  Dans  chacun  A  des  villes  de  Paris  et  de  Ljon , 
DB  comité  de  cinq  administrateurs  reçoit  les  com- 
BBiiicalions  dea  actionnairee,  leur  donne  con- 
naiaance  des  opérations  de  la  société ,  et  pourvoit 
801  formalités  h  remplir  pour  le  transfert  des  so- 
iKMu;  ces  comités  peuvent  recevoir,  par  appli- 
catitfo  de  l'art.  40  «  les  pouvoirs  spéciaux  qui  leur 
lODl  délégué»  par  le  conaeil  d'administration. 

Al  Les  menobrea  du  con«eil  d'administration 
ont  droit ,  pour  chaque  réunion  du  conseil  ou  dea 
eomiiéi,  k  des  jetons  de  présence  dont  la  valeur 
Mra  déterminée  par  rassemblée  générale.  Celle 
naemblée  pourra ,  en  outre ,  accorder  des  émolu- 
meola  é  ceux  d'entre  eux  qui  seraient  chargés  d'un 
wvice  spécial  ou  permanent.  Cooformémekt  à 
l'art.  32  du  Gode  de  commerce ,  les  membres  du 
cooseil  d'administration  ne  contractent,  é  raison 
de  Isor  gestion  ,  aucune  obligation  personnelle  ou 
•oiidsira  relativement  aux  engagements  de  la  so- 
ûéié,  alors  même  qu'ila  recevraient  une  rétribu- 
tion, lia  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur 
Bandât. 

TiTBB  IX.  Du  elireeteur. 

)3.  Le  directeur  doit  être  propriétaire  de  deux 
MBb  actions  nominatives,  lesquelles  sont  inalié- 
nables pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

ftt*  Le  directeur  agit  an  nom  de  la  compagnie. 
U  est  chargé  de  rexécnlion  des  délibêratious  du 
conseil  d'administration.  Il  a  droit  de  présence  au 
coQMil  d'sdministration ,  et  il  j  a  voix  délibéra- 
U*e  pendant  tout  le  temps  de  Texéculion  des  tra- 
vaux dam  les  termes  de  l'art.  37.  U  dirige  l'exécu- 
ta tirexploiiation  du  chemin  de  fsr  et  li*  tiavail 
d«  Uma  les  bureaux.  La  nomination  et  la  révoca- 
^dai  employés  et  agenla  de  la  compagnie,  la 
niatioa  de  leur  traitement ,  la  détermination  de 
•«an  aUribatiotts  sont  réglées  provisoirement  par 
i«dirMe«,  qui  las  soumet  é  l'approbation  ul(é- 


rienre  du  conaftil  d'administration  |  tous  les  em- 
ployés et  agents  ne  reçoivent  d'ordre  que  du  direc- 
teur. Les  actiona  judiciaires  sont  exercées  h  la 
requête  de  la  société  et  h  la  poursuite  et  diligence 
du  directeur.  Bn  cas  de  décès  ou  de  retraite  du 
directeur,  il  est  pourvu  provisoirement  é  son  rem- 

1>lac«ment  par  le  conseil  d'administration  jusqu'à 
a  première  asseoiblée  générale  qui  procède  h  la 
nomination  définitive. 

ft5.  Bit  nommé  ,  déa  h  présent ,  directMir , 
M.  Paulin  Talabot ,  l'un  dea  comparanta. 

TiTRB  X.  Dé  l'assemblée  générale. 

46.  L'assemblée  générale  se  compose  1*  des 
actionnaires  propriélairea  de  quarante  actions  no- 
minatives depuis  pliu  d'un  mois.  Il  est  compté  à 
chaque  actionnaire  une  voix  par  quarante  actions 
nominatives ,  sans  que  le  nombre  de  voix  possédées 
par  un  seul  individu  puisse  excéder  dix,  quel  que 
ioit  la  nombre  d'actions  dont  il  pourrait  ètro 
propriétaire.  2*  Des  propriétaires  de  quatre-vingts 
actions  an  porteur  qui  auront  déposé  leurs  titrée, 
un  mob  avant  l'assemblée  générale  dans  la  caisse 
de  la  société,  à  Paru,  à  Lyon  ou  é  Marseille.  Lea 
propriétaires  des  titres  an  porteur  ont  nue  voix  par 
qoatre-vingta  actions  ainsi  déposées,  sans  que,  dana 
aucun  cas ,  le  nombre  de  voix  accordées  h  un  seul 
individo  puisse  excéder  dix ,  quel  que  soit  le  nom- 
bre d'actions  an  porteur  par  lui  poesédées.  Dans  le 
caa  oà  un  actionnaire  est  é  la  fois  propriétaire 
d'acliona  an  porteur  et  d'actions  nommatives ,  le 
compte  de  ces  voix  est  fait  pour  les  actions  au 
porteur,  comme  il  vient  d'être  dit ,  et  on  ajoute  à 
ce  compte  les  voix  aoxquellea  il  peut  avoir  droit 
comme  propriétaire  d'actiona  nominatives,  sans 
que ,  dans  aucun  cas ,  le  nombre  total  de  ces  voix 
puisse  excéder  dix. 

47.  L'assemblée  générale,  régulièrement  con- 
atjtuée,  représente  l'universalité  des  actionnaires. 
Ses  décisions  sont  obligatoires  pour  tons,  même 
pour  les  absents. 

48.  L'assemblée  générale  se  réunit  une  fou 
chaque  année  h  Marseille ,  entre  le  15  février  et  le 
1*  mai ,  sur  la  convocation  du  conseil  d'adminis- 
tration. Elle  peut  être  convoquée  extraordinaire- 
ment ,  par  décision  du  conseil ,  pour  un  objet  spé- 
cial que  la  convocation  doit  mentionner.  Dana 
tooa  les  cas,  la  convocation  doit  être  faite  par  un 
avb  inséré,  au  moins  quarante  jours  d'avance,  dana 
les  journaux  désignés  k  l'art.  15. 

40.  Tout  actionnaire  ayant  droit  de  voter  k  l'as- 
semblée générale ,  peut  se  faire  représenter  par  un 
mandataire ,  pourvu  que  ce  mandataire  soit  lui- 
même  actionnaire  et  membre  de  l'assemblée.  Les 
pouvoirs  du  mandataire  doivent  être  spéciaux  et 
authentiques  on  du  moins  légalisée  par  le  maire 
de  la  commune  du  domicile  du  mandant.  Un  ac« 
tiontfaire  mandataire  ne  peut  réunir  plus  de  dix 
voix ,  y  compris  celles  qui  lui  appartiennent  par- 
sonneUement. 

50.  L'asaemblée  générale  est  présidée  par  le 
président  du  conseil  d'administration  i  et ,  à  son 
défaut ,  par  l'administrateur  qni  le  remplace.  Lea 
deux  plus  forts  actionnaires  présenta  remplissent 
les  fonctions  de  scrutateurs.  Le  président  et  les 
scrutateurs  réunis  déaignent  le  secrétaire. 

54.  L'aawmblée  générale  délibère  valablement, 
lorsque  les  actionnaires  présents  sont  an  nombre 
de  trente  au  plus ,  et  représentent  an  moins  le 
dixième  du  fonds  social.  Dans  le  cas  oà  ,  sur  une 
première  convocation,  les  actionnaires  présenta  nti 
rcmpliaaent  pas  le*  conditions  ci-desMU  imposées 
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poar  ooBtUlDer  rMMMbU«  f4a4r«1«,  a  mI  procédé 
Il  «tte  deauène  convocation  à  vingt  joan  d^intcr- 
valle.  Dam  cette  dMuièflie  ràMion,  l'aMcmbléc 
délibère  vaUbUmoat,  quel  qne  aoit  !•  nombre  dot 
oaMobree  préacnU ,  mai»  aenlamaat  aor  laa  objda 
ooi  étaient  à  Tordre  do  ioor  de  la  première.  Les 
déiibératiooa  «ont  prina  a  la  majorité  dea  voii  dea 
membrea  prémnU  on  lepréaeatét.  Tonteibia,  la 
révocation  do  directanr,  raotoriaatien  dea  em- 
pronta  et  laa  modificationa  des  atatnta,  ne  peovent 
être  votéea  qne  aor  la  proportion  dô  conaeil ,  è 
une  majorité  dea  trob  qnarta  dea  voix  préaeotea 
on  repréftentéea ,  et  dana  ane  aiaemblée  qai  réo- 
ni«e  an  moina  trois  oinqoièmea  dea  actions  ayant 
droit  de  voler.  Si  celte  condition  n'est  pas  remplie 
snr  one  première  convocation ,  rassemblée  géné- 
rale eal  convooaée  de  nouveau,  comme  il  est  dit  è 
TarL.  A8 ,  el  elle  délibère  alora  valablement  è  la 
majorité  qni  vient  d*4ire  iodiqoée ,  poorvo  que  lea 
membrea  préaanta  rénnissent  ao  moins  le  cim- 
qnième  dn  fonds  sociaL 

52.  L'assemblée  générale  entend  les  comptes 
arrèléa  an  SI  décembre  de  chaque  année ,  el  lea 
approuve  a*il  y  a  Ueo.  Elle  nomme  lea  administra- 
teurs et  le  directeur  {  elle  statue  sur  lea  propoai- 
tions  qui  lui  sont  soumises  par  le  conseil  a'ad- 
miniatratioo  .  ou  qui.  ayant  été  préalablement 
communiquées  k  ce  conseil ,  ont  obtenu  dans  la 
délibération  Tasacntiment  d*an  moina  trois  dea 
membres  présenta  ou  représentés.  Elle  délibère  sur 
les  propositions  d'angmentalion  du  fonda  social , 
d'emprunts,  de  modifications  et  d*addiliona  aux 
statuta  qui  lui  sont  soumises  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ;  ses  délibérations ,  è  cet  égard ,  ne  sont 
exécutoires  qn'aprèa  rapprobation  du  gouverne- 
ment. 

TlTKB  XI.  DUsolution  et  UquidatUm. 

5S.  La  société  sera  diasonte  è  respiration  de  le 
concession ,  terme  fixé  pour  aa  durée.  Elle  pourra 
Pétre  égelement  snr  une  décision  de  Rassemblée 
générale  qui ,  pour  être  valable ,  devra  être  prise 
par  one  asasonblée  rénniaaani  lea  deux  tiers  des 
ections  ayant  droit  de  voter,  et  volant  è  la  ma- 
jorité dea  trois  qnarta  des  voix  présentes  ou  re- 
présentées. Le  tout ,  sauf  rexereiee  dm  droite  de 
rBlat. 

5i|.  En  caa  de  dissolution  de  la  aociété,  ponr 

a  quelque  cause  qne  ce  soit ,  la  liquidation  a*opérer« 
ar  les  soins  do  conseil  d'administration  el  dn 
irecleor  alors  en  exercice  ;  une  fois  la  liquidation 
commencée,  il  n'y  aura  phn  lieu  au  renooveUe- 
ment  annuel  dn  conaeil  d*adminiatration.  Dans 
tons  les  cas ,  1«  produit  de  le  Uquicletion  sera 
d'abord  employé,  après  l'eiéeudoM  dea  engage- 
ments contractée  envera  l'Etat  et  l'extinction  du 
passif,  an  remboorsenaent,  s'il  j  a  lieu,  dn  capital 
réalisé  des  actions  non  amortiea,  le  anrplna  aéra 
réparti  également  entre  tontee  les  ections. 

55.  Tontes  les  contestations  antre  esaodés,  et 
pour  raiaon  dea  affairée  de  le  société ,  auxquelles 
pourrait  dooner  Heu  rexéculioa  et  l'interprélatloo 
du  présent  acte ,  seront  jogée« ,  quel  que  soit  le 
nombre  et  la  division  des  parties  en  cause,  par 
trois  arbitres  nommés  d'oflce  par  le  tribnnaf  de 
commerce  de  Marseille ,  sur  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente.  Ce  tribunal  fixera  le  délai  dana 
lequel  derra  être  prononcée  la  sentence,  et  aura  la 
fbrollé  de  le  proroger  au  besoin  ultérieurement  ;  les 
arbitres  ne  seront  pas  tenus  de  s'aatreindre  aux  for- 
mes et  eux  délais  de  la  piocédnre«  Us  jugeront 
comme  amiables  compositeurs  t  leur  sentence  sera 


ddfinilivo  {  «tto  ne  aéra  aMeeptUo  d'i 
ni  reeoura  ea  easaetion. 

M.  Tonlea  notificationa  eux  aotmanairea  pov- 
ront  être  valablemeat  faites  è  Meraeitte,  è  Lyensa 
è  Paria,  an  domioiU  iHm  par  olMcan  d*enxéw 
l'une  de  ees  trou  villes.  A  défont  d'éleclioo  deden- 
oile  »  les  notificationa  aarant  Uoa  asi  p«rqnel  es 
proenrear  dn  mi  près  le  tribnnel  de  première  ia- 
atanee  de  MarsetUe. 

57.  Tooa  poavoif*  aont  donnée  an  porteor  9m 
expédition  dm  présaaim ,  povr  faa  fèire  pnUirr 
partoot  o6  besoin 


S  aooT  es  22  samKaaa  184S*  —  Ordonmasea  éa 
roi  qui  reconnaît  comme  établissement  d'atâité 

Kabuqne  l'asile  onvroir  fondé  è  Paris  p«  (aa 
L   le  baron  de  Géraodo.   (IX,    BolL    sma. 
DCLXXX,  n.  17811.) 

LoaU- Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  U 
notre  ministre  secrétaire  d*Ettt  ta  dépar- 
tement de  rintérieor;  le  comité  de  Tiolé- 
rieur  et  de  rinstroction  pabliqoe  de  notre 
conseil  d*Btat  enteodn ,  etc. 

Art.  l«r.  L'établissement  fondé  à  Paris 
par  fea  M.  le  baron  de  Gérando,  pair  et 
France ,  et  portant  le  nom  d*«a<7ê  9«vr«ir 
dé  Gérando ,  est  reeonBu  comme  établisK- 
nent  d'atililé  publique.  Cette  imUtatiêa 
sera  organisée  et  administrée  conforsié- 
ment  aux  statuts  qui  seront  approuvés  par 
notre  ministre  de  THitérieur. 

S.  Notre  ministre  de  rintériear  (M.  D«- 
cbàtel)  est  chargé,  etc. 


I  ■»  22  anrtsmM  f  8âS.  —  Ordonsance  du  rei 
oui  antoriae  la  aociété  des  bains  publies  de  Bev^ 
deaox  è  commencer  ramorliasement  de  sas  ac- 
tioas.  (IX  .  BnU.  snpp.  DCLXXX  ,  n.  1781S.) 

Loois-Pbifippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secréUire  d'Etat  de  Pagri- 
cnltoreet  du  commerce;  yu  Pordonnaoce 
royale  du  24  norembre  1SS4,  porlaol  aa- 
torisation  de  la  société  anonyme  formét  i 
Bordeaux  sous  la  dénomiMlion  de  SctiHé 
d€â  bmin$  pmêiicê  de  Betdmmm;  tu  l'ordo»- 
nance  royale  du  iS  Juin  I8t7,  qui  aularîfe 
cette  société  à  porter  son  capital  à  oaxe 
cent  cinquante  mille  flancs ,  et  attribw  à 
rassemblée  générale  det  acUonnaires  la  b- 
culté  de  déterminor,  soM  TapprolMtioa  di 
gouyernoment,  Tépoque  à  laquelle  cob- 
mencera  l'amortissement  de  ce  capital  ;fB 
les  délibérations  prises,  les  il  JaDTi« 
i842  et  25  ayrit  1843,  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  de  ladite  sodélé, 
pour  fixer  au  l«r  juillet  4843  le  peiat  do 
départ  de  cet  amortisseaiettt  et  arrêter  le 
Ubieau  du  nombre  des  actions  i  amortir 
chaque  année;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  i«r.  La  fociété  dea  baina  pebHctda 
Bordeaux  est  autorbée  i  eonneBcer  ra- 
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■MrttimMal  do  let  «etioDf ,  conformé- 
■imit  «■  UMeM  eontenii  dtat  Taete  ptMé , 
le  30  Joie  1843,  ptr-de?aDt  M*  G«slé]ft  et 
ioo  eotlégoe,  notalret  A  Bordeaux,  leqael 
acte  restera  annale  à  la  présente  ordon- 
nance. 

t.  Notre  ministre   de  l'agricallnre   et 
da  eommeree  (M.  Cnnin  -  Oridaine  )  est 

(Suit  le  tablêmu,) 


3  a-  25  amrtnntM  i8A3.  —  OrdoDaanM  au  roi 
portant  «oloriMlion  de  U  «ociéU  d'uturaocw 
malnelle»  immobilièrM  contre  rincendie  ,  éU> 
bli«  k  Gâen  soas  U  déaoodjialtoa  de  /«  JV«if<rJ«. 
0JU  BoiL  «ipp.  DGLUU,  n.  17820.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sor  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£Ut  de  l*agri- 
caltiare  et  da  eomneroe  ;  notre  eonseil 
d*Eiat  entendu,  etc. 

Â.rt.  i«'.  La  société  d'assurances  mu- 
toelles  immobilières  contre  l^incendie,  éta- 
blie à  Caeo,  sous  la  dénomination  de  /« 
lUmstrU,  pour  les  départements  du  Gal- 
▼aëos,  de  fOroe,  de  la  Manche,  de  la 
Sarthe ,  de  la  Mayenne  et  de  TEore ,  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  le  7  juillet  i843,  par-devant 
M*  Vinnebaux  et  son  collègue ,  notaires  à 
Caen .  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

S.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
nea  eiécutlon  des  statuts  approuvés,  sans 
préjndlee  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année ,  au  mi- 
nistère de  Tagriculture  et  du  commerce, 
aux  préfets  des  départements  compris  dans 
sa  eîrcottseription ,  un  extrait  de  son  état 
de  silMtion  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et 
du  commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est 
chargé ,  etc. 

STATirrs» 

Gbapitbb  !•'•  Fondation. 

Art*  1**.  BoCre  les  eempêranu  et  cevi  qni  tdhé- 
nroBl  «m  préeente  eieluu  il  eet  établi ,  avec  ran- 
larifation  da  gouTemement ,  une  société  d*aiHi- 
rtnca  antaalto  immobilière  contre  Tincendie  et 
l«i  dommagea  catwé» ,  aoH  par  la  fondre ,  soit  par 
Tetplosion  du  gas  serrant  à  FécUirage. 

2.  La  société  a  son  siège  et  son  domicile  k  Caen } 
die  prend  la  dénomination  de  U  Niiutriê.  Elle  ga- 
rsotit,  dana  les  départements  dn  Calvados,  de 
rOrae,  de  U  Manehe,  de  la  Sarlhe,  de  U  Hajenne 
et  de  ÏMnt9  »  low  les  immeobles  et  tons  les  objeta 
dsfeana  inamwUiUs  par  destination ,  les  bois ,  fo- 
rêts et  réeoltm  de  toute  natare  pendant  par  racine* 
ElU  garaatU  égatuMeat  eoatre  Im  effila  du  reoew s 


qne  peut  «sercer  tont  propriétaire  contre  son  lo- 
cataire dans  le  cas  prém  psr  les  art.  1733  et  1734 
dn  Code  cîtU  ,  recours  connu  sons  le  nom  de  ris- 
qnes  locatifs.  Enfin  elle  garantit,  relativement  aux 
immeuble» ,  contre  les  effets  du  reconrs  que  peut 
exercer  te  voisin ,  mais  seolement  pour  dommages 
causés  par  communication  d*inc«ndie ,  recours  qui 
pent  résulter  des  art  1383  et  138S  do  Code  civil , 
et  connu  aous  la  dénomination  de  reconrs  des 
Toisins. 

5.  La  société  exclut  de  se  garantie,  1*  Us  fabri- 
ques et  dépôts  de  poudre  et  d*artifices,  les  fsbri- 
qnes  de  gâa,  maisons  de  détention  et  salles  de 
spectacles;  2*  les  immeubles  qoi,  sans  dépendre 
desdits  établissements ,  en  sont  tellement  rappro- 
chés ,  qu^iis  présentent  les  mémee  dangers. 

A.  La  société  ne  garantit  pas  ses  membres  contre 
rincendie  provenant  d^émeutes,  révoltes,  force 
militaire ,  si^e ,  invasion  étrangère ,  explosion  lie 
magasins  ou  fabriques  de  poudre  et  d'artifices.  Bile 
répond  de  dommages  rÀraltant  des  mesures  or- 
données par  ranlorilé  en  cas  d'incendie. 

5.  Le  maximum  de  Tassurance  sur  des  bâtiments 
renfermant  des  matières  inflammables  et  dange- 
reuses est  fixé  à  un  et  demi  pour  mille  du  montent 
des  valeurs  assurées  par  la  société  au  moment  de 
la  signature  de  Fadhésion ,  et  tant  que  ces  valeurs 
ne  dépasseront  pas  vingt-cinq  millions.  Ce  maxi- 
mu  m ,  pour  un  seul  risque ,  s'accrottra  de  un  pour 
mille  ,  lorsque  les  valeurs  assurées  dépasseront 
vingt-cinq  millions ,  mais  il  ne  pourra  jamais  dé- 
passer quatrC'Viogi  mille  francs ,  quel  qne  soit  le 
chiffre  de  toutes  les  vslenrs  assurées.  Le  tableau 
des  classifications  indiquera  les  bâtiments  auxquels 
le  présent  article  sers  applicable.  Le  maximum  de 
Tassurance  sur  les  bâtiments  renfermant  des  objets 
réputés  non  dangereux  est  fixé  è  cinq  pour  mille 
du  montant  des  valeurs  assuiéesau  moment  de  U 
signature  de  Tadhéaion'  Ce  maximum  pour  un  seul 
risque  ne  pourra  s'élever  au-deik  de  deux  cent  mille 
francs.  Il  pourra  être  réduit  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  société  ;  toutefois  la  réduction  ne 
s'appliquera  pas  aux  contrats  en  cours. 

Ô.  La  Jurée  de  la  société  est  fixée  â  trente  an- 
nées »  qni  commenceront  è  partir  de  la  date  de 
l'ordonnance  royale  d'autorisation  ;  elle  n'entrera 
en  activité  qne  quand  il  existera  douae  millions  de 
valeurs  immobilières  engagées  è  l'assurance. 

7.  Le  conseil  d^administralion  déterminera  le 
jonr  de  la  mise  en  activité  par  un  arrêté  dont  le 
directeur  donnera  connaissance  aux  sociétaire» 

8.  La  dissolution  de  la  société  aura  lieu  dedroit, 
h  telle  époque  que  ce  soit ,  du  montent  oA ,  après 
avoir  réuni  pour  vingt  millions  de  valeurs  assu- 
rées, elle  descendra  au-dessous  de  ce  total.  Le 
conseil  général  se  réunira ,  dana  ce  cas ,  pour  pro- 
noncer la  dissolution  et  fixer  le  mode  de  liqui- 
dation. 

0.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  gé- 
néral ,  un  conseil  d'admiikistration  et  un  direc- 
teur. Six  censeurs  surveillent  les  opérations  de  l'ad- 
ministration. 

Ghapitbb  II.  De  eeum  qui  peuvent  devenir 
soeiétaire* ,  et  des  fàrmalités  à  remplir  à 
eet  égard, 

10.  Peuvent  être  membres  de  la  société ,  en  se 
soumettant  aux  conditions  des  statuts ,  non  seule- 
ment tous  les propriétairee d'immeubles,  mais  en- 
core toute  personne  ajant  un  intérêt  réelii  la  con- 
servation des  objets  que  l'on  propose  de  *ouraettre 
è  ranorancn.  LesimmimMas  engagés  à  l'assuranca 
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par  pluirari  peraonne$  n«  doDaent  liea ,  eo  cm 
d'iocendi*.  qa*à  une  Maie  et  même  iademaitë, 
qui  e»t  piijée  à  qui  de  droit  La  société  ne  peol 
«dmetlre  ploMeors  «Moranee»  ponr  le  même  im- 
meuble qo'eolant  qu'elles  sont  partielles  et  que , 
réunies,  elles  ne  dépassent  pas  sa  valear  totale. 

^  11.  L'engagement  h  la  société  a  lien  an  moyen 
d^uD  acte  d'adhésion  qui  énonce  les  nom ,  pré- 
noms et  profession  do  proposant,  la  qualité  en  la- 
quelle il  agit ,  son  domicile,  les  immeubles  pro- 
posés, leur  éraluation  et  les  assurances  antérieures, 
s'il  en  existe. 

12.  Ao  reçu  de  l'adhésion ,  il  est  procédé  con- 
tradictoirement ,  par  un  agent  de  la  société  et  par 
le  sociétaire ,  ft  l'estimation  des  immeubles  pro- 
posés ;  un  procès-verbal  de  cette  opération  est 
dressé,  signé  par  les  parties  et  soumb  au  conseil 
d  «dmiotsiratioD,  qui  admet  ou  rejette  l'assurance. 
En  cas  d'admission ,  l'adhésiou  est  inscrite  sur  un 
registre  h  ce  destiné,  et  le  sociéUire  reçoit  une  po- 
lice signée  du  directeur  et  d*nn  membre  du  conseil 
d*admini*tration. 

IS.  Les  risques  locatifs  s'estiment  d'après  la  va- 
leur des  immeubles  occupés  en  tout  ou  en  partie 
par  le  proponaot ,  et  des  immeubles  par  destina- 
tion qui  en  dépendent  ;  ils  peuvent  porter  sur  la 
totalité  de  l'immeuble  on  n'être  assurés  que  jus- 

3u*k  concurrence  d'une  somme  moindre,  mais 
ëterminée. 

lA.  La  garantie  contre  le  recours  des  voisins 
peut  porter  sur  la  Talear  totale  des  objeU  immo- 
biliers appartenant  au  voisin  ,  ou  sur  une  somme 
moindre  ,  mais  déterminée.  L'assuré  doit  spéci6er 
la  portion  de  cette  somme  qu'il  entend  affecter 
au  recours  de  tel  ou  tel  voisin.  L'assurance  du  re- 
cours des  voisins  ne  s'étend  pas  au-deU  des  im- 
meubles contigus  à  ceux  qu'occupe  le  proposant. 
Le  maximum  des  risques  locatif  et  recoarsdes 
voisins  ne  peut  dépasser  le  chiffre  fixé  par  l'art.  5, 
pour  les  assurances  directes.  La  garantie  des  ris- 
ques locatifs  a  lieu  mo^eunant  une  contribution 
réglée  dans  les  proportions  suiTantes  :  1*  si  l'im- 
meuble  est  déji  assuré  par  la  société ,  la  part  con- 
Uibulive  pour  le  risque  locatif  est  du  quart  de  la 
quotité  dont  l'adhérant  serait  tenu  pour  l'assu- 
rance directe  ;  2'  si  l'immeuble  n'est  pas  a«uré 
par  la  société,  la  part  contributive  est  des  trois 

3aaru  de  celle  qui  serait  exigée  pour  l'assurance 
irecte  des  immeubles.  La  société  garantit  le  re- 
cours des  voisins  moyennant  le  quart  des  charges 
sociales  qui  seraient  imposées  pour  l'assurance  di- 
recte desdits  bilimenls. 

^  15.  Tout  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour 
cin^  années  consécutives  ;  les  effeU  aclifii  et  passifs 
de  1  assurance  commencent  h  partir  du  jour  de  la 
signature  de  la  police. 

16.  Le  sociétaire  qui  veut  sortir  de  la  société  k 
la  fin  de  son  engagement  est  tenu  d'en  faire  une 
déclaration  par  écrit  trois  mois  au  moins  avant 
respiration  du  contrat.  Si  cette  formalité  n'est  pas 
accomplie ,  l'engagement  continue  pour  une  an- 
née ,  pendant  laquelle  le  sociéUire  est  mis  en  de- 
meure de  se  prononcer;  et,  faute  par  lui  de  le 
faire,  l'assurance  cesse  k  la  fin  de  cette  sixième 
année.  A  chaque  période,  toutes  les  formalités 
d'une  nouvelle  assurance  doivent  être  remplies; 
toutefois  les  frais  de  plaque ,  de  police  et  ceux  d'ex- 
pertise ,  pour  le  cas  où  l'immeuble  serait  resté 
dans  l'état  oh  il  éUit  lors  de  la  première  estima- 
tion ,  ne  sont  p«s  exigibles.  Le  préMnt  article  sera 
inséré  dans  la  police. 

17.  Le  conseil  d'adminislratioB  p««t,  quand  il 


la  rag«  alUa  au  iniéréCr  de  U  sodélé,  hin  fm^ 
céder  k  une  novTelia  astioMlioa  deaimmeaUn 
assurés,  at  radaire ,  s'il  y  a  lien ,  l«  aoBUat  deh 
valeur  aasarée.  Le  sociétaire  a  la  mNae  faoalii: 
Texpertise  se  fait  par  un  expert  de  U  société,  eoa- 
tradictoiremant  av«s  le  aocSéUira  oarcspertn'i 
a  désigné.  ^^  ^ 

Gbapitbb  m.  Garantie,  ttmêstfitatim , 
fondé  de  prévoyëncê ,  ehemgêtmtnU  éâMi 
fimmêubU  msturé, 

18.  Chaquesodétaira  est  garant  due  p«rtea  épreu- 
vées  par  la  aociélé,  d'après  learisguea  plus  ou  moi» 

S  rends  qu'il  lui  fis  K  courir,  conforméoBunt  au  !•• 
leau  de  classification  annexé  k  la  minste  des  mi- 
sents  statuts. 

19.  Le  tableau  da  dassificaUon  dea  risqaa 
pourra ,  d'après  l'uxpérience ,  ètr«  modifié  pw  le 
conseil  d'administration.  Les  modificationa  as 
pourront  préjudider  aux  contrats  «zisinnis  ;  eUsi 
devront  être  approuvéea  par  le  conseil  général,  et 
n'auront  d'effet  qu'après  l'autorisation  dm  gouv» 
nement 

20.  Pour  former  et  entretenir  un  fonds  de  pré- 
voyance destiné ,  soit  k  donner  des  k-compt«  me 
les  indemnités,  soit  k  d'autres  charges  conrantasst 
éventudlea,  chaque  membre  est  t«ia  da  v< 
lors  de  son  entrée  dans  la  société  et  an    cou 

cément  des  années  suivanles ,  une  partie  du 

mnm  de  la  contribution  dont  il  pourra  être  pai- 
sible. Le  conseil  d'adminislralion  détermina ,  d'a- 
près les  besoins  probables,  quelle  doit  être  la  partie 
de  la  contribution  ainsi  versée  par  avance,  sam 
que ,  dans  aucun  cas,  elle  puiase  «xcédur  k  cia- 
quième  du  maximum. 

21.  Le  fonda  de  prévoyance  pourra  être  placé 
par  le  conseil  d'administration  en  rentes  sur  TOat, 
sauf  réserve  en  caisse  des  sommes  jogéea  nécMairas 
pour  le  service  courant. 

22.  Si  les  riques  d*inoandie  garantis  par  la  so- 
délé venaient  k  être  aggravés ,  soit  par  dea  eoa- 
struclions  ou  changements  faits  dana  las  bâtiments 
asnirés,  soit  |)ar  rétablissement  d'une  wina,  b- 
briqne  ou  manipulation  quelconqna,  soit  par  Tia- 
trodnction  de  matières  dangereuses ,  le  soctélaiit 
est  tenu  de  le  dédaror  immédiatement  k  la  di- 
rection ou  k  l'agent  de  ranrondiMemeat  dam  le- 

auel  est  placé  l'immeuble  msuré.  Mentioa  daeeUa 
édarf  tion  est  faite  sur  la  police ,  et  PimaMabla 
e»t  rangé  dans  la  classe  k  laquelle  il  doit  apparte- 
nir. A  défaut  de  déclaration  avant  FincandMT  k 
sociétaire  perd  tous  droiu  k  l'indemnilë  qui  pour- 
rait loi  être  due.  Le  présent  artide  sera 
la  police. 

23*  Si,  avant  ou  après  U  signature  de  la  ^...^ , 
1  immeuble  est  garanti  par  une  antre  compagnie 
on  société  d'assurances,  le  aodéuire  eat  tenu  de  la 
dédarer,  sons  pdne  de  perdra  tout  droit  k  Piadem- 
ni  lé  en  cas  d'incendie.  Cet  article  aéra  imétédaai 
la  police. 

2A-  Lors  des  déclarations  preacritea  par  les  «t  21 
et  23,  la  sodété  a  le  droit  de  rëaaier  o«  da  Baia- 
tcnir  l'assurance. 

Ghapitbb  ly .  Dielarmtioht ,  êêiimatimu , 
paiements  de  âimistres» 

35.  Tout  sinistre  dans  la  ville  de  Gaea  et  4»uê 
les  villes  rhpfii-lieuK  de  déparleaMot  ai  d'anoa- 
dîssement,  ainsi  que  tout  recours  fionné  coatf*  as 
assuré,  doivent  être  dédwés  par  lai  oa  en  IM 
BOB ,  an  ploi  tard  dans  les  viagt-^Mtta 
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Mfoir  s  ponr  U  vilk  de  Ctèn  «  à  la  diraclion ,  «i , 
pour  Ut  aotresTiIlM,  I  Tagrat  de  r«rrondiMeiBeoi. 
Ce  dàêi  6*t  anginenléi  poor  toalet  1m  oommanw 
de  la  dreoaaeripUos ,  d  na  jow  par  dana  myria- 
BBètraa  al  demi  de  disUnce  oo  da  ûége  de  la  di- 
rection o«  da  domicile  de  Fageni  aaqottl  la  dédara- 
lion  doit  être  faite,  al  <pii  doit  en  donner  récépiMé. 
K^  L*aiinr4  qui  a*a  pas  fait»  dan»  lea  délai* 
iiétt  lea  déclarations  preeentea  par  rarticle  oré- 
cédant,  iobit  ane  retenoe  d*on  dixième  de  Tin- 
dennilé  h  laquelle  11  a  droit  :  ai  dia  jonra  ae  lont 
écoulé»  depoia  respiration  du  délai  ei^eem»  fixé , 
la  rédaction  eat  d*iin  onart*  Il  e»t  déchu  de  tona 
M»  droit»  »i  la  déclaration  n*e»t  pa»  faite  dan»  le 
délai  d^  moi»  k  partir  du  joor  o6  Tinoendie  a 
•alian. 

27.  Sur  la  dédaration  dn  aociétaire,  le  directeur 
fait  procéder  à  restimation  de»  objau  détmito  ou 
«léonimagé» ,  aoit  par  Tagent  de  la  sodété ,  «oit 
par  toot  autre  qu'il  choiait.  L'estimation  eat  faite 
eootradictoireflaoot  avec  le  sociétaire  ;  »*ib  ne  pen- 
nat  sa  mettre  d*accord  sur  la  valeur  du  domoùge, 
an  tiais  arbitre  eat  nommé  par  les  parties.  Ce  liens 
arbitre  est  pa>é  k  frais  communs.  Lea  experl»  ar- 
bitres na  peuTont  être  choiaia  dan»  la  commune 
o4  lanniitre  a  eu  lien. 

2S.  Las  experte  arbitrée  ont  pour  mission  de 
constater  la  iralear  de  la  perte  oauaée  par  rinoendie, 
csUes  das  objet»  détruits  ou  détériorés ,  et  de  fixer 
le  montant  de  Tiudemnité  qui  est  due. 

S9l  Les  matériaux  reatent  toujours  pour  le 
coonpladu  sociétaire,  en  déduction  de  t'indem- 
nitè,  qui  ne  peut  jamais  dépasser  le  dommage 
éAflunt  constaté,   ni  le  montant  de  la  somme 


S6i  S*U  s*agit  de  recoure  exercé  contre  un  so- 
déiaire,  le  dinwteur  eat  substitué  aux  lien  et  place. 
à*  ce  dernier,  auaaitôt  qu'il  en  eat  instruit  ;  il  fait 
procéder  k  la  reconnaiasance  dea  dommages  con- 
tradictoiremenl  avec  lea  parties  qui  ont  u>rmé  le 


SI.  L'assuré  doit  employer  tou»  le»  moyens  en 
MupoQVoir  pour  arrêter  le»  progrè»  de  l'incendie. 
La  aociété  loi  tient  compte  de»  fraie  fait»  pour  la 
ooaaervation  de  l'immenbla  assuré. 

SL  Si  l'objet  incendié  est  assuré  par  d'autrea 
eoaipagnies ,  la  aociété  exwce  envers  elle» ,  s'il  y  a 
Dea,  \m  droiu  de  l'assuré. 

3S.  Deux  moia  après  la  clôture  définitive  du 
procès-verbal  d'expertise,  un  quart  de  l'indemaité 
«eowdéa  à  l'incendié  lui  est  payé  ;  un  second 
qaart  loi  est  paTé  un  moia  après  le  premier,  et  le 
eoaq>lcment ,  a  il  y  a  lieu ,  aprèa  le  rè^emenl  de 
toQtes  les  indemnités  de  l'exercice. 

14.  Tout  paiement  d'indemnité  eat  fait  an  siège 
data  direction  de  la  sodété  et  è  la  charge  de  la 
«liNger  aux  droite  dn  sodétaire  contre  ha  per- 
du fait  desquelles  aurait  pu  provenir  l'in- 


Châfitbb  y.  BiparîUion  dei  tinittru  , 
reeOMvremtntt^ 

15.  8i  le  fonds  de  prévoyance  n'eat  pa»  suffisant 
pov  le  paiement  dea  chargea  de  la  sodété  ,  il  est 
Mit  un  appd  .de  fonda  jusqu'à  concurrence  du 
Buzinium  de  la  cootribntion  aodale.  Si  les  chargea 
d'an  exardce ,  après  avoir  épuisé  le  fonds  de  pré- 
voyance, dépassent  les  ressources  de  la  coolribo- 
Hau  totale ,  \»  prodoit  en  est  réparti  au  centime 
le  fritte  entre  lea  ayants-^roit. 

96.  Le  recouvrement  dea  sommes  dues  par  lea 
Nciétiiri»  est  pooraoivi  k  U  diligeaoe  du  directeur* 


Tout  sociéuire  est  tenu  de  payer,  dana  le  délai  de 
quioxe  jours,  k  partir  de  celui  o&  la  demande  lui  en 
est  fsite  les  sommes  qu'il  doit  k  le  société.  Toutes 
lea  sommes  k  payer  par  les  sociétairea  sont  comptées 
par  eux  k  la  direction  ,  on  entre  lea  maina  de  ses 
agente  contre  une  quittance  signée  par  le  directeur. 

57.  Toot  sociétaire  qui  ne  s'est  pas  libéré  dans  le 
délai  fixé  ci-dessus  est  poursuivi  par  toutes  voies  de 
droit,  k  moins  que  le  conseil  d'administration  ne 
le  reconnaisse  insolvable.  Un  moia  après  le  joor  de 
la  demande,  le  bénéfice  de  l'asawance  est  sus- 
pendu k  l'égard  du  retardataire ,  et  le  conseil  d'ad- 
ministration peut  prononcer  la  résiliation  du  con- 
trat d'assurance. 

18.  Lorsqu'un  sociétaire  cesse  de  faire  partie  de 
la  sodété,  lea  sommes  qu'il  a  versées  au  fonda  de 
prévoyance  lui  sont  restituée» ,  sauf  déduction  de 
sa  part  dana  lea  chargea  sodalea  échues  au  moment 
de  la  sortie. 

Ghapitrb  YL  Du  eoâ  ok  Pauuranee  euu* 

39.  L'assurance  cesse  1*  par  l'expiration  dn 
temps  pour  lequel  l'engagement  a  elé  souscrit  ; 
2*  par  la  résiliation  dont  la  société  s'est  réservé  le 
droit  par  l'art.  24  ;  8*  par  la  raillite  de  Tassoré ,  s'il 
n'est  donné  caution  eut  termes  de  l'art.  SAÔ  du 
Gode  de  commerce;  A*  par  la  destruction  totale 
de  l'immeuble  assuré  ;  5*  par  le  décès  de  l'assuré  : 
toutefois  les  héritiers  jouiront  dn  bénéfice  de  l'as- 
surance juaqu'k  la  fin  de  l'année  sodale  ,  en  se  sou- 
mettant aoK  charges  imposées  k  tous  les  sociétaires , 
et  pourvu  qu'il  ne  soit  spporlé  aucun  changement 
k  1  immeuble  assuré;  6*  par  la  vente  de  l'objet 
assuré  ;  7*  par  la  cessation  de  lïntérét  en  vue  du- 
quel l'assurante  a  été  faite  par  un  tiers;  8*  par 
rexdusion  dn  sociétaire  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  37. 

GhapitBB  YII.  Conseil  général, 

AO.  Le  consdl  général  est  composé  des  seiie 
sociétaires  asauréa  pour  U  pins  forte  somme  daitt 
chacun  dea  six  départemenU  qui  forment  la  cir- 
conscription de  la  sodété,  en  tout  qaatre«vingt- 
seiae  membres.  La  liste  du  conseil  sera ,  pour  la 
première  fois,  formée  dans  le  cinquième  moia 
d'exercice  de  la  société,  et  le  conseil  se  réunira  dans 
le  sixième  inob.  Ponr  las  années  ultérieures ,  cette 
liste  est  faite  k  la  fin  de  chaqne  année  sociale  ;  elle 
est  dressée  par  le  cUrecteur  et  arrêtée  par  le  conseil 
d'administralion.  Elle  est  inscrite  sur  le  registre 
des  délibératio^ia  de  ce  conseil  d'administration  et 
affichée  dan»  le»  bureaux,  de  la  direction.  Dans  le 
cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  des  membres  du 
conseil,  il  est  remplacé  par  le  plus  fort  sociétsire 
du  département  auquel  appartient  le  membre  k 
remplacer. 

Al.  Le  conseil  général  se  réunit  de  droit  nne 
fob  chaque  année.  Les  lettres  de  convocation , 
signées  par  le  président  do  conseil  d*admini»tra- 
tîon  et  par  le  directeur,  sont  adressées  au  moins 
vingt  jours  avant  celui  de  l'asaemblée.  Le  conseil 
peut  être  réuni  extraordinairemenl  par  un  arrêté 
du  conseil  d'administration  ou  sur  la  demande 
de  deux  censeurs  et  de  trob  membres  du  consdl 
général  au  moins,  adressée  par  écrit  an  président 
du  conseil  d'administration.  La  convocation,  dans 
ce  css,  se  fait  comme  ponr  les  réunions  ordinaires. 
Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  si  trente-six 
membres  au  moina  ne  sont  présenta  k  Taseembiée. 
Il  nomma  un  président  et  son  secrétsira  k  la  ma- 
jorité absolue  des  voix.  Le  président  désigne  deux 
fcrvtalenr».  Ponr  parvenir  k  l'élection  du  prési* 
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d«st  «i  âm  MoréUira  éi6m\ak  da  coMafl  gteéral, 
le  bor«wi  pMviioiM  «t  eoapMé  dm  plot  âgé  ^ 
BMmbret  préMaU*  fii  rMftpUi  Im  foB«ilôM  à» 
ptéààmt  proviioîr*,  «t  da  pkMJiiBi,  q«i  rtMpHt 
Im  fonciioiu  d«  Merélairs.  L«  seniUtea»  provi- 
•oirw  MfODt  «ooimét  par  U  préiidtat 

t2.  Lm  délibérations  ds  eoM»il  géaéral  sont 
prÎMt  à  la  najorité  dai  n>ix  t  ai  la  nombre  des 
aeaabraa  préMBta  n*esl  pasaoAaaiit  po«r  délibérer, 
■n  Booralla  eoorocation  est  faila  et  aoa  seoonde 
réanion  a  lien  riogt  jours  an  moins  après  la  pr» 
mière.  La  lettre  d'aris  indigne  les  eanaas  de  eette 
conroeationi  ai  le  conseil  pevt,  dans  cette  seconde 
rëonion  ,  délibérer  valablement ,  ^pel  ^pe  sOit  la 
nombre  de  meflabres  présents,  mais  seolement  sor 
les  abjets  h  Tordre  da  joor  de  la  pramière  rénnlon 
al  indiqnésdanalea  lettres  de  conTocation. 

43.  Le  conseil  général  nomnae  les  membres  dn 
conseil  d'administration  et  le  direclenr*  Il  pent 
les  révoquer  ;  il  peut  aussi  nommer  uo  directenr 
^djoint ,  sor  la  oemanda  et  la  piéientation  du  dl* 
recleur  et  sons  sa  responsabilité. 

44.  Le  conseil  général  en  tend ,  discuta  et  arrêta 
d^Goitirement  tous  les  comptes  de  la  société  i  ii 
statue  sur  les  propositions  et  les  rapports  qoi  lot 
sont  faits  par  le  conseil  d'administration  et  le  di* 
recteur;  il  prend  riDitiatire  des  mesores  ^  Urt 
paraissent  intéresser  la  sooiété,  sans  s*écarVar  to«t«> 
ibis  des  statuts. 

CnAPITitB  YIII.  Conteil  d'admîntttrattan 
ût  censeurs, 

45.  La  conseil  d*administratlon  est  composé  da 
neuf  membres  choikb  parmi  les  sociétaires  ayant 
an  moins  dis  mille  francs  de  valeurs  aasorées. 

46.  Nul  ne  peut  faire  partie  do  conseil  d'admi- 
nistration sM  est  directeur,  administrateur,  in* 
specteur  ou  agent  d'une  antra  compagnie  fu  so- 
ciété d*assuraoce  contre  l'incendie. 

47.  Les  membres  do  conseil  d*sdminiftrallon 
sont  renouvelés  chaque  année  par  tiers;  ils  pea« 
vent  être  réélus  :  la  sortie  des  detu  premiers  tiers 
est  déterminée  par  le  sort. 

48.  Le  conseil  d'administration  nomme  son 
président  et  son  secrets  ire  pour  un  an  :  il  peut 
nommer  un  vice-président,  sM  le  jncre  nécessaire. 
En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice-président, 
le  plus  âgé  des  membres  présents  le  remplace.  En 
cas  d'absence  du  secrétaire,  le  plus  Jeune  est  chargé 
de  la  rédaction  du  procès- verbal  de  la  séance. 

49.  Le  conseil  d'administration  f  réunit  le  pre- 
mier jour  de  chaque  mois.  Il  pêot  se  réunir  extra- 
ordinairement. 

50.  Dans  la  séance  do  premier  joor  de  chaque 
mois ,  toutes  les  adhésions  nouvelles  sont  soumises 
k  l'examen  dn  conseil  d'administration ,  qui  les 
admet ,  les  ajourne  ou  les  rejeite.  Il  prend  con- 
Uflisssnce  des  déclarations  de  sioistres;  il  délibère 
sur  tout  ce  qui  intéresse  la  société  ;  ses  arrêtés  sont 
consignés  sur  des  registres  k  ce  destinés ,  et  sùrnês 
par  le  président  et  te  secrétaire.  Le  conseil  cPad- 
luinislralion  fait  les  rèelements;  il  compromet, 
transige,  intente  et  soutient  toutes  actions  ao  nom 
de  la  société. 

M.  La  conseil  d'administration  aa  peot  vala- 
blement délibérer  que  si  cinq  ao  moms  da  ses 
membres  sont  présents.  Il  prend  ses  srrêtés  k  la 
majorité  des  suffrages ,  et,  en  cas  de  partage ,  la 
voix  do  président  est  prépondérante. 

52.  Les  membres  du  conseil  ne  oontraetent ,  k 
raisoB  de  leurs  fooctioasi  aocona  obligation  ptr« 


soMieHa,  et  ne  sont  reapoosablas  que  da  PaUcMln 
de  teor  naandat» 

51.  U  cMseil  dSdmioiatratioa  est  pvotia^ 
tamsnt  aamposé ,  laof  eonfirmation  par  le  «•> 
mVL  général  a  m  premièrt  rénnioa ,  ' 
doot  les  OOBM  soivast  x 

54.  Laa  oaaseofs  sont  nommés  par  ka 
général  t  ils  aoat  reanovaiés  thaqva  anaês  ;  h 
peuvent  être  réélos»  Ib  OHiBlaot  avoe  vofat  aaanl- 
U«iva  aoK  réoniooa  do  coasaQ  d'admtelsiratiaa,  et 
«vuo  voie  délibérative  an  rét^oas  da  oeama  |é« 
aérai,  lorsqo'as  ao  font  partie. 

ChaPITEB  CL  DirpcfaoB. 

55.  Le  directeur  dirige  et  exécute,  cooferaé- 
ment  aux  présenta  italats,  et  soos  l'autorité  éa 
oonseil  d'administration ,  (ootos  laa  opdralioai  ds 
la  société  ;  U  est  ebarvé  des  rapports  avec  tas  solo- 
rités)  da  la  correspondance ,  de  la  tenae  do  laaia 
las  écritures,  des  détaib  admiaiscratifc,  da  raiêc»> 
tioQ  da  tous  les  actes  conearaant  la  société.  B 
donna  aux  soeiétairea  loos  les  reaseîgaoaaonts  q«i 
lui  sont  demandés ,  saas  déplacement  de  piècas^  I 
assista  avec  voix  consultative  aaa  réanioas  da  con- 
seil général  et  du  conseil  d*aéaiinlatratioa  i  3 
oonvoqne  le  conseil  géaéral ,  «a  oBëctotioa  im 
arrêtés  da  conseil  d'administré  lion  t  il  euaim» 
également  les  asmaUitém  extraordinaires  da  coasil 
d  administratioo ,  ea  donna  avk  a«&  oaaaaarfc  I 
nomme  et  révoque  tooa  agoota  et  «aapl^éa  de 
l'adasinistration,  k  l'eKeepiioo  tootafois  da 
ooi  est  présenté  par  lui ,  ot «oaané  par  ka< 
d*administration* 

56.  Le  directeur  fournit  un  caotioaacmaaC  ds 
six  miHafranasenraatasiorriUatt  ia*islacsnnii 
général  pourra  élovor  le  obifflre  de  «•  moliiaaa 
ment  toutes  les  fois  qu'il  hd  paraltro  a^êlm  plm  aa 
rapport  aveo  Pimportanoe  dm  opératioas  da  la 
société.  La  diraotear  est  nommé  par  la  eosmi  |ê» 
néral ,  sur  la  proposition   do  conseil  d'adamn»» 
traiion.  La  direelaiir  aa  âw>cttoas  paaft  être  ré- 
voqué sor  la  prsnwsiUoa  du  coaaail  d*iikninhlia 
tion,  adoptée  k  la  aujoritéda  s«  maaibi  m  GeMa 
révocation  est  faita  par  la  coaseil  général,  k  la  osa* 
jorité  absolue  dm  membres  da  ce  coaaoiL 

57.  Tbos  Irais  de  loyers ,  de  bareao  *  da  oorr»- 

Sondanoe,  de  transports  de  lettres  ai  paqnea, 
'impressioBs ,  de  remises  aaa  agaati  t  dû 
méats  aut(%s  que  eelui  du  caissier  1 1< 
tioBs  de  jetons  de  présenee ,  de  plaque  , 
et  généralement  toutes  dépanam  qo<  ' 
do  gestion ,  soit  d'établissement ,  aoat  ë 
do  directeur. 

5ë.  Le  paiomaatdassinlMrm  »  ka  frais  4*4 
tisaa,  da  poarsuitast  de  sauvetage  dm  obiaiB  < 
et  las  aoa  valaars  ooastaléast  soaé  ot  domaamoâ  k 
la  charge  de  la  société. 

50.  Pour  faire  face  aux  dépensas  im| 
directeur  psr  l'arL  57,  il  lui  sera  pa|ré  par  i 
sociétaire,  d'avance  et  par  années,  vingt-cinq 
times  par  mille  francs  de  la  valeur  réelle  das 
imaMonUs  assurés,  saas  égard  k  rossmenlatioads 
valeur  relative  ^rodoite  ptt  la  eiassimeatâon  aoisaift 
la  natore  des  risques.  Cette  remise  décroîtra 
la  proportion  suivante  t  locaoaa  les  vakaor»* 
s'élèferoai  k  deux  cents  miilioaa^  la  lomm 
aoelle  k  payer  par  chaque  aooiétaire  et  par 
irancs  sere  réduite  k  vingt  oantimes  (  k  tsass 
millions,  elle  sera  rédoita  k  qainaeaentimeet 
k  quatre  cents  miUions  et  a»daMass  aUa< 
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S  — 35  MmaBU  IMS.  ^Ordonnanee  da  roi 
portant  tatorisation  do  la  aociété  d'attorancM 
fiantoelltti  imniobilières  contre  Ploceodie  établi* 
à  Roaan  aooa  la  dénonination  de  tm  fltanimf». 
(U ,  BoU.  aopp.  DGLXXXl,  n.  17831.  ) 

LouU- Philippe,  ete.,  far  le  rapport  de 
Doire  ministre  secrétaire  d*£iat  de  i'tgri- 
cal  tare  et  da  commerce  ;  notre  conseil 
d'Etat  eotenda ,  etc. 

Art.  le^  La  aociété  d'assarances  ma- 
tuelles  immobilières  eontre  l'ioceodie  éta- 
blie à  Rouen  soas  la  dénomination  de  /« 
Roaennttisê,  pour  les  départements  de  la 
Seine-Inférieure,  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir, 
de  rOise ,  de  Seine-el-Oise  et  du  Calvados , 
est  autorisée.  Sont  approuvés  Jes  statuts  de 
ladite  aociété»  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  le  l*'  août  1843 ,  par-devant 
M*  Grafndorge  et  son  collègue ,  notaires  i 


60.  Le  prix  de  la  plaqae  et  de  la  police  qoe  le 
directcar  est  tena  de  fournir  h  chaque  sociétaire 
dit  filée  k  Qo  franc  pour  la  police  et  an  franc  pour 
la  pUqne,  et  perça  an  profit  de  la  direction. 

11.  Laa  dépeoM»  énoncée»  dans  Tart.  57  et  la 
recalUt  énoncée  aoz  art.  50  et  60  forment  entre  la 
tociéié  et  le  directeur  on  traité  à  forfait  dont  la 
dorée  est  de  dix  années.  A  l'eipiration  de  chaque 
période  décennale ,  le  conseil  général  pourra  mo- 
difier et  renouveler  le  traité  à  forfait. 

62.  M.  Lebretbon  (François)  remplit  provisoi* 
rssMat  les  fonctions  du  directeur,  sauf  confirma- 
lioo  par  la  conseil  général  à  a*  première  réouion. 

CuAPlTES  ï»  Du  eaitsUr  et  tU  la  compta' 

bUiii. 

63.  Le  caissier  eal  nommé  par  le  conseil  d'admi- 
noUatioa  i  il  eit  pajé  par  la  société  ;  ses  appoin- 
leuteou  sont  fixés  par  le  constsil  général.  Il  loumil 
un  culioonemeoi  de  six  mille  francs  en  renies 
sar  l'IStflt.  Le   conseil  générai  pourra   élever   le 

chiffre  da  œ  canuonnement  lorsqu'il  ne  paraîtra    Rouen ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 

p«»u  rapport  atec  l'importance  de»  opérations     jeni^  ordonnance. 

i«  r^^rr  îîirrrtpri:Trm;  ,  ^-  ^o«»  r*  '"^'^r  '•  ï^^;^"*^  "r 

arrêtée  par  te  eonseil  d'administratif.  11  ne  peut  l'«  aulorisatioa  en  CM  de  Violation  00  de 
faire  sucmi  paiement  aan»  i'aalorisation  de  ce  non  eiéCOtlon  des  Statuts  approuvés ,  sanS 
coiueil.  Le  caissier  peut  être  réroqné  par  le  conseil     préjudice  deS  droitS  des  tiers. 

(j'adfluflistration  ;  il  est  entenda  dan»  se»  mojen»  3.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  au 
de  défense.  Commencement  de  chaque  année,  an  mi- 

64.  Poursûreté  des  fonds  protenant  des  recettes,    nistére  de  l'agricuiture  et  da  Commerce  et 

tl  Mrs  établi  une  caisae  k  trois  serrures  e/ant  cha- 
cooe  laor  clef  particulière  :  l'une  de  ce»  clefs  sera 
dépotée  dans  le»  mains  du  président  do  conseil 
d'adoiiaislration ,  Taulre  dans  les  mains  du  direc- 
teur, ^l  ta  troisième  dans  les  mains  du  caissier,  en 
lorie  que  rooTertore  de  cette  caisse  ne  puisse  être 
Uile  qu'sfee  le  concours  de  ces  trois  personne». 
Quqoe  fois  que  le»  recette»  s'élèveront  h  cinq 
ceob  francs,  les  fondai  seront  versé»  dans  la  caisse  : 
uo  bordereau  signé  du  président  du  conseil  d'ad- 
minittralion ,  du  directeur  et  do  caissier,  consla* 
tere  ta  somme  encaissée. 

65.  Les  mouvements  de  la  caisse  seront  consi- 
gflâ  sur  de»  regi»lre»  tenu»  daji»  la  forme  jugée 
cuBveiabU  par  àe  conseil  d'admini»traiion. 


aui  préfets  de  ehacon  des  départements 
compris  dans  la  circonscription  de  ladite 
société,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Cuoin-Gridaine)  est 
chargé»  etc. 

Ghapitrb  I«'.  Fondation  de  ta  tociété, 

▲rt.  1".  Il  est  formé  entre  les  perconnes  »u*« 
nommée»  et  celle»  qui  adhéreront  aux  présent»  »ta* 
tut»  une  aociété  d'asinrances  mutuelles  ôontre  Pin- 
cendie  et  les  effets  de  la  foudre  ,  lors  même  qu'elle 
ne  caoae  pas  d'incendie.  La  société  a  pour  titre  U 
Huutmmitt  olle  tson  son  siège  k  Rouen  ;  ses  opé- 
ration» embrassent  les  départements  de  la  Seine- 
Inférieure,  de  fBure,  d'fiure-et-Loilr,  de  TOise,  dt 
Seine-et-Oi»e  et  du  Calvados. 

2.  La  société  a  pour  objet  d'essorer  les  immeu- 
ble», ainsi  que  les  objets  immeubles  par  destina* 
tion  ,  les  récoltes  et  fruits  pendants  par  racines , 
dairt  (Uns  les  staiou  de  la  aooiété,  laa  modification»  le»  bois  taillis  sur  pied  ^résineux  ou  non  résineux) , 
q^il  jugera  nécessaire»  ;  mais  ellea  ne  pourront  être  et  les  forêts  de  haute  fiataie.  Les  sa  Iles  de  spectade, 
mitis  k  etécotion  q«*après  avoir  été  approuvées  1m  magasins,  dépôu ,  fabriquée  de  poudre  et  d'ar- 
P«  U  gouvernement.  Le  conseil  générai,  k  la  même  tifioes,  sont  exclos  de  Tasaurance.  La  société  na 
unjenié,  pourra,  s'il  j  a  Ua« ,  prononcar  la  disso-  répond  pa»  des  dommage»  provenant  d'invasion  , 
latMa  de  la  société.  Il  aura ,  dans  ee  cas,  k  détar-  d'émeute,  d«  force  militaire  quelconque  ou  d'ex- 
mmer  le  mode  de  liquidation.  plosion  de  magasins  ou  dépôt»  de  poudre  et  ar* 

07  d  denûtr.  S'il  survient  quelqua»  contaetation»     tifites. 
eoire  la  société  et  un  ou  plosiear»  de  »e»  membre» ,         g.  Le  maximum  de  l'assurance  »nr  nn  seul  ris- 
eues  seront  ji^ées  par  trois  arbitre»,  snr  le  choix     que  est  fixé  k  trente  mille  franc»  pour  les  filature» 
dctquel»  les  psrtie»  »eront  tenue»  de  e'entendra     et  k  trois  pour  mille  de  la  totalité  des  sommes  a»- 
duis  le  délai  de  huitaine  ;  k  défaut  de  quoi ,  ces     sorée»,  pour  les  bois  résineux  et  établissements  io- 


Dispoêitions  ^énéralet» 

M.  Le  oonaeil  générai  de  la  société ,  réani  an 
nombre  des  deux  tiers  de»  munibres  qui  le  aom- 
poMat,  pourra ,  soit  d'office,  aoii  »nr  la propoei- 
uoa  da  conseil  d'administration  et  k  la  majorité  de» 
trait  qoaru  de»  voix  de»  membre»  pré»ena ,  intro- 


vbiires  seront  nummés  par  le  président  du  tri- 
baual  de  première  instance  de  Caen ,  k  le  requête 
«i«  U  putie  la  plu»  diligente.  La  sentence  arbitrale 
Mrs  tans  appel  ni  recours  en  cassation. 


dostriel»  antre»  que  les  filatures,  réputés  dange- 
reux par  le  conseil  d'adminiatration ,  mais  san» 
que ,  dan»  aucun  ca» ,  la  somme  assurée  sur  on 
aeol  immeuble  puisse  excéder  c<!nt  mille  franc», 
La  maximam  »ar  le»  antre»  immeoble»  e»t  fiié  | 
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dU  posr  ailla ,  ji»qa*)i  concarrence  de*  dit  pre- 
mière million» d«  vâUan «sMiréu :  au«delk,  il  k' ac- 
croîtra dan»  la  proportion  de  cinq  ponr  mille  jna- 
qa*an  maximam  de  cinq  cent  raille  franc»,  qui  ne 
poorra  jamau  être  dépaaté.  Dana  loos  le»  ca» ,  le 
eon»eil  d'adminiatratioa  anra  le  droit  de  rédoire 
le  maiimom  ,  en  reapectant  le»  contrai»  exiaUata. 

A.  La  pré»enta  association  n'aora  d'effet  qu'a- 
près qu'elle  aora  été  aatoriaée  par  le  gooverne- 
ment,  et  qn'il  se  trouvera  pour  dix.  millions  de 
valeors  essorées.  Un  arrêté  du  conseil  d'adminb* 
tration ,  dont  le  directeur  donnera  connaissance  ft 
tons  les  sociétaires ,  déterminera  le  jour  de  aa  mise 
en  activité. 

5.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  années, 

Sourvu  qu*«u  renouveUement  de  chaque  période 
e  cinq  ans  il  se  trouve  au  moins  pour  vingt-cinq 
millions  d'immeubles  engagés  à  1  assurance  ;  si , 
k  l'expiration  d'une  période  de  cinq  ans ,  la  société 


notification  dans  le  temps  fixé ,  Pei 
continua  de  droit  pour  une  année,  pendant Is- 
quelle  le  »ociétsire  est  mi»  eo  demeure  de  m  n> 
noocer  ;  faute  par  lui  de  le  Caire ,  le  contrat  d*» 
surance  cesse  de  droit  k  l'expiration  de  eette  d» 
nière  année.  A  l'expiration  ds  chaque  période,  li 
société ,  de  »on  c6lè ,  conserve  le  droit  de  rcjaler 
on  maintenir  Tawaranoe.  Le  présent  artida  «t 
inséré  dsns  les  polices. 

13.  La  conseil  d'administration  pent,  touttsln 
fois  qn'il  le  juge  convenable ,  faire  réviser  les  esti- 
mation» aux  frais  de  la  société  et  résilier  tmmé£a- 
tement  rasaorance .  si  l'aaauré  ne  consent  poiat 
aux  réductions  qu'il  peut  j  avoir  lieu  de  faire  par 
auite  de  ces  révisions. 

1  A.  Si ,  avant  ou  aprèa  la  signature  delà  p(rfice, 
Timmeuble  sur  lequel  porte  Teaaorance  eat  âaBwri 
par  une  autre  compagnie ,  le  aociétaire  est  tcaa 
de  le  déclarer  et  de  le  faire  mentionner  damU 
n'a  pas  ponr  vingt^àuMi  millions  <i'immeubles  aa-      police  ;  la  société  ,  dan»  ce  ca» ,  a  le  droit  de  maïa- 
auréa ,  la  di»aolution  sera  immédiatement  pronon-     tenir  son  aasurauce  ou  de  la  résilier  par  une  siapk 
cée  par  le  conseil  général ,  convoqué  extraordinai-     notification. 


rement  k  cet  effet. 

0.  La  société  exclut  toute  solidarité  entre  les  so- 
ciétaires. 

7.  Elle  est  représentée  par  un  conseil  général , 
et  administrée  par  un  conseil  d'administration  et 
un  directeur,  chacun  dans  le»  attributiona  qui  lui 
aont  confiées.  Deux  censeurs  surveillent  les  0(»éra-> 
tions  de  la  aodété. 

Ghapitrb  II.  De  etux  qui  peuvent  Ure  io- 
etétaireê  et  dee  formûtitée  pour  le  devenir^ 

8.  Peuvent  ' être  membres  de  la  société,  non 
aenlemeni  les  propriétairea,  mais  encore  toute  per- 
sonne ayant  inlérfti  k  la  conservation  de»  immeu- 
bles k  assurer.  Si  un  immauble  a  été  engagé  k  l'a- 
surance  par  plusieun  personnes  »éparément ,  il  n'y 
a  lien,  en  cas  de  sinistre ,  qo'k  une  «eule  et  même 
indemnité,  laquelle  eat  payée  k  qui  de  droit. 

0.  La  demande  d'admi»sion  dans  la  société  se 
fait  par  un  acte  d'adhésion  conforme  an  modèle 
adopté  par  le  conseil  d'administration ,  et  énon- 
çant la  aualité  en  laquelle  agit  l'adhérent.  Un  état 
estimatif  des  immeubles  k  assurer  est  joint  k  l'acte 
d'adhésion. 

10.  L'estimation  des  immeuble»  k  assurer  est 
faite  immédiatement  après  radhé»ion  par  l'agent 
et  aux  frais  de  la  société  {  procès-verbal  en  eat 
dressé  et  remis  k  la  direction  pour  être  présenté 
au  conseil  d'administrktion  ,  qw  admet  ou  rejette 
l'assurance. 

11.  Si  rasmrance  eat  admise,  elle  est  inscrite 
sur  les  registres  de  la  société  ,  et  il  est  immédiate- 


GBAriTBB  III.  Contrit utiome  amm  ehorget 
ioeiaiei.  Clûtiifieatiom.  et  chamgemteeits  éê 
riiquet, 

15.  Lea  chargea  aociales  comprennent  les  fta» 
d'estimation  et  de  révision  des  immeubles  asseré, 
la  réparation  dea  dommages  résultant  dee  aînistres 
les  frais  de  senvetage,  ceux  d'expertise,  ceaxécs 
actions  judiciaires  et  de»  procédures  intentée»  oa 
aontenoea  dana  l'intérêt  de  la  société ,  les  non  va- 
leurs constatées,  lea  dépenses  extraordinaires  sa- 
torisées  par  le  oonaeil  général* 

itt.  Chaque  sociétaire  contribue  an  paicmeet 
des  charges  sociales  en  proportion  des  risqaaqae 
présentent  les  immeuble»  qui  font  l'obici  de  ion 
assurance.  Cette  proportion  est  déterminés «Mvaut 
le  tableau  de  classification  annexé  aux  ptésents 
statuts  ;  le  taux  porté  dan»  ce  tableau  pour  ckaqoc 
e»pèce  de  ri»que  forme  le  uiaxiœnm  de  la  coath- 
bution  annuelle  k  laquelle  le  aociélaire  peut  être 
aoomi».  Le»  cas  non  prévus  audit  tablean  aeat 
classé»  par  le  conaeil  d'administration ,  eoivsat 
leur  analogie  avec  les  cas  prévus.  Si  l'expéneact 
vient  k  démontrer  que  quelquea-unsdeacaa  prévai 
ne  »ont  pas  classés  d'aprèa  le  risqne  réel  qu'il»  pcv- 
sentent,  le  classement  en  peut  être  changé  p»r 
délibération  du  conaeil  général,  sur  la  propositiM 
du  oonseil  d'administration.  Les  modihrstion» 
ainai  opérées  ne  peuvent  préjudicier  aux  contrai» 
existant». 

17.  Chaque  sociétaire  est  tenu  de  vetacr  en  ae- 
méraire ,  au  moment  oè  il  reçoit  aa  police,  le 


ment  délivré  k  l'adhérent  une  police  signée  par  le  sixième  du  maximum  de  contribution  anqualiet 
directeur  et  un  membre  du  oonseil  d'administré-  soumia  en  vertu  de  Tarticla  préoédenL  La  qeetibé 
tion,  et  contenant  les  conditions  spéciales  de  l'assn-     deçà  versement  peut  être  réduite  par  le 


ranoe  ;  il  lui  «st-  remis,  en  même  temps,  on  exem- 
plaire des  présents  statut».  Le»  effets  de  l'assurance 
commencent  le  premier  tour  du  moia  qui  aoit  l'ad- 
mission par  le  conseil  d'administration.  La  période 
de  tout  engagement  dure  dna  ana  et  autant  de 
mois  qu'il  eo  reste  k  courir  de  1  année  sociale  com- 
mencée au  moment  de  l'admission  da  sociétaire. 
L'année  sociale  commence  le  1"  janvier  et  finit  le 
SI  décembre. 

43.  Le  sociétaire  doit,  trois  mois  avant  l'expi- 
ration de  la  période  pour  laquelle  il  est  engagé , 


d'admioiatralion .  loraqu'il  la  juge  siapéfisnra  an 
beaoins  de  la  société.  Cm  versenaenl»  aervsnt  kfer- 
mer  un  fonds  de  prévoyance  deatiné  k  la  distrte- 
tion  d'k-compte  sur  lea  indemnités ,  en  csa  de  •• 
nistre.  Le  conseil  d'administration  veille  «a  plsor- 
ment  de  ce  fonds,  en  laiiaant  toujours  an 
lea  somme»  nécessaires  pour  les  besoins  conrsnik 
18.  Si  lea  risques  garantis  par  la  aodété  «in 
nent  k  être  aggravés ,  aoit  par  dea  coaatraetioas  eu 


changement»  dan»  lea  bâtimenis 


l'établissement  d'une  usine ,  fabrique ,  osai 


soit  par 


faire  connaître ,  soit  par  une  déclaration  formelle  tion  ouprofesaion  d'une  Uasse  plus  élevée  que  esOe 

et  écrite ,  soit  par  une  notification  extrajudiciairct  qui  est  désignée  dan»  la  police,  aoit  par  l'intro^tC' 

»on  intention  de  continuer  ou  de  ceater  de  faire  tion  de  matièrea  dangereuses ,  l'atsnré  art  tannda 

partie  de  la  société.  A  défaut  de  déclaration  ou  de  le  dédarar  immédiatement  k  la  direction ,  de  h 
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Chapitre  V.  Répartition  $t  recouvrentent 
de  la  contribution  pour  le  paiement  de* 
êiniitret. 


faire  ■MolioDoer  sur  U  police ,  et  de  verser,  «Ml  y 
«Uea,  on  supplément  de  contribalion  an  fonds 
de préroyaBce.  La  société  a,  dans  ce  cas,  le  droit 
de  maialentr  TasaDrancc  et  d'en  poursuivre  l'exé- 
cau'oD,  ou  de  la  résilier  par  une  simple  nolifica- 
tioo.  Faute  par  le  sociétaire  d*avoir  fait  la  déda- 
ralioD  ci«descus  prescrite ,  il  perd ,  en  cas  de  si* 
aistre,  la  moitié  deTindemnité  k  laquelle  il  aurait 
droit. 

19.  S'ilait  faic  des  changements  qui  diminuent 
l«  risque,  le  sociétaire,  sur  sa  déclaration  ,  est 
rsQgé  dans  la  dasM  h  laquelle  le  risque  appartient  ; 
■Mis  il  n*a  droit  à  aucun  remboursement  pour  les 
coatribntioos  payables  antérieurement. 

M.  Tout  sociétaire  qui ,  par  réticence  ou  fausse 
déclaration  ,  aurait  sciemment  induit  la  société  en 
errearsnr  les  risques  que  présentent  les  immon- 
blei  aamrés,  n'aurait  droit  k  aucune  indemnité. 

Chamtrb  1T.  Déclaration,  êêtimation  et 
paiement  de*  »ini*tro** 

3t.  Tout  sinistre  doit  être  dénoncé  dans  les  vingt- 
qnstre  heures,  savoir  :  pour  la  ville  de  Rouen  et  sa  sommes  entre  les  mains,  soit  du  caissier  de  la  se- 
Molieue,  au  directeur  ;  pour  les  anties  communes,  ciélé,  soit  de  ses  agents,  dans  les  quinse  jours  de  la 
\  rag«nt  de  Tarrondissemenl ,  qui  en  donne  récé-  date  de  Tavertiasement  qui  leur  est  adreasé  ;  pour 
piisé.  Ce  délai  est  augmenté  d'un  jour  par  deux  ceux  des  autres  départements  de  la  circonscription, 
mjrismètres  et  demi  de  distance,  soit  du  siège  de  ce  délai  est  augmenté  d'un  jour  par  deux  myria- 
la  direction  ,  soit  do  domicile  de  Tagenl  auquel  la  mètres  et  demi  de  distance  entre  le  domicile  de 
déclaraliou'doit  être  faite.  l'assuré  et  le  siège  de  la  direction. 

22.  L'sMiré  qui  n*a  pas  fait  sa  déclaration  dans         2Q.  Le  sociétaire  qui  ne  s*eat  pat  libéré  dans  le 

délii  dhin  mois  après  une  signification  eztrajudi- 
ciaire  n'a  droit  k  aucune  indemnité  en  cas  de  si* 
nistre,  et  le  conseil  d'administration  peut,  k  son 
choix,  résilier  l'assnrance  ou  la  maintenir,  et  en 
poursuivre  l'exécution  par  toutes  les  voies  de  droit. 


37.  A  la  fin  de  chaque  année  sociale  ,  il  est 
|»oeédé  k  la  liquidation  générale  des  sinistres  et 
antres  charges  sociales.  Si  le  fonds  de  prévojance 
et  les  appels  qui  auraient  pu  é»re  faits  dans  le 
courant  Je  l'année,  en  vertu  de  l'article  précédent, 
ne  aont  pas  snfllsants  pour  couvrir  les  charges,  il 
est  fait  appel  des  sommes  nécessaires  dans  les  li« 
mites  du  maximum  d«  la  contribution  annuelle 
de  rhaque  sociétaire  ,  et  si  ce  maximum  se  trouve 
insuffisant,  la  dlklribtBtioo  en  est  faite,  au  centime 
le  franc  ,  entre  les  sociétaires  qui  ont  droit  k  une 
indemnité,  après  le  prélèvement  de  la  somme  né- 
cessaire pour  le  paiement  des  autres  chargea  so- 
ciales. 

28.  Le  recouvrement  des  sommes  dues  par  les 
sociéuires  est  poursuivi  k  le  diligence  du  directeur  ; 
ceux  qui  sont  domiciliés  dans  les  départements  d« 
U  Seine-Infiirienre  et  de  l'Eure  doivent  verser  ces 


\t  délai  filé  \  l'article  précédent  snbit  une  retenue 
do  dixième  de  l'indemnité  k  laquelle  il  a  droit.  Si 
dix  joars  se  sont  écoulés  depuis  l'expiration  du 
d^ai,  la  retenue  est  du  quart,  et  si  la  déclaration 
n'ai  pas  encore  faite  un  mois  après  le  jour  de  Tin- 
ceodic,  l'assuré  est  dAchu  de  tout  droit  k  une  in- 
demnité;  le  tout  sauf  les  cas  d'empêchement, 
iesqub  sont  laissés  k  l'appréciation  du  conseil 
d'adoitnistration. 

23.  Anasitôi  que  la  déclaration  lui  est  parvenue, 
Itdireetear,  ou  l'agent  de  la  société,  sur  Tordre  du 
directeur,  procède  k  l'estimation  des  objets  détruits 
oa  endommagea ,  cootiadictoirement  avec  l'assuré 
oe  ion  fonc*é  de  pouvoirs;  s'ils  ne  tombent  pas 
f  accord  sur  la  valeur  des  dommages,  il  est  procédé 
coarormément  aux  dispositions  d«  l'art.  53. 

Vi.  Les  matériaux  qui  ont  résisté  en  tout  on 
partie  k  l'incendie  sont  estimés ,  et  restent  au  so- 
ciétaire en  déduction  de  l'indemnité  k  laquelle  il  a 
<lroit,  et  qui  ne  peut  dépasser  ni  le  dommage  dû- 
nteot  conaiaté ,  ni  la  valeur  assurée  dans  la  police. 

25.  L'assuré  doit  employer  tous  les  moyens  en 
son  potivoir  poor  arrêter  les  progrès  du  feu  :  la 
Kxiété  lui  tient  compte  des  frais  faits  dans  ce  but, 
comme  aussi  des  dommages  résultant  des  mesures 
ordoonées  par  l'autorité  pour  arriver  an  même 
Mwhat. 

2ft>  Deux  mois  au  plus  tard  après  la  clôture  dn 
P'ocèirTerbal  qui  contient  le  règlement  du  sinistre, 
il  lomme  k  laanelle  l'indemnité  a  été  fixée  est 
payée  k  rayant-droit,  sur  la  délibération  dn  conseil 
d'administration  ,   et  jusqu'k  concurrence  de  l'k 


Chapitbb  YI.  De*  eat  oii  l'a**urance  peut 
cesur;  de*  formalité*  à  remplir  à  cet 
égard, 

SO.  L'assurance  cesse  1*  par  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  elle  a  été  souscrite ,  sauf  ce  qui 
est  énoncé  en  f*art.  12;  2*  par  la  résiliation  dont 
la  société  s'est  réservé  la  faculté  dau»  les  cait  prévus 
aux  art.  13  ,  14  ,  18  et  29;  i"  par  le  d<^ès  do 
aociétaire  ,  k  moins  que  ses  héritiers  ne  déclarent 

2u'ib  entendent  continuer  l'assurance  :  ils  en  pro- 
tent,  dans  tous  les  cas,  jusqu'k  la  fin  de  l'année 
sociale  ,  si  les  valeurs  assurées  restent  dans  les 
mêmes  conditions  ;  A*  par  la  faillite  des  sociétaires, 
k  moins  qu'il  ne  soit  donné  caution,  suivant  les  dis- 
positions  de  l'art.  346  du  Code  de  commerce  ;  5*  par 
vente ,  donation  on  tout  autre  acte  qui  fait  passer 
eu  d'antres  roaiosla  propriété  de  l'immeuble  assuré, 
k  moins  que  le  nouveau  propriétaire  ne  déclare  qu'il 
entend  continuer  l'assurance  :  elle  subsiste ,  dans 
tous  les  cas,  jusqu'k  U  fin  de  l'eiercice  courant,  et 
le  précédent  sociétaire  reste  tenu  jusqu'k  cette  épo- 
que, envers  la  société,  au  paiement  des  cnarges 
sociales  ;  6*  par  la  cessation  de  l'intérêt  en  vue 
duquel  l'assurance  a  été  contractée  par  uo  tiers  ; 
7*  par  la  destruction  totale  de  l'immeuble  assuré. 


««pte  réglé  par  ce  conseil.  Si  le  fonds  de  pré-  !>«"»»  le»  c«  prévus  aux  paragraphes  3  et  5  du  pré- 
voyance est  insuffisant  pour  le  paiement  de  ces  mi*^  article,  la  société  conserve  la  facnlté  de  se 
^-comptes,  il  est  fait  un  ou  plusieurs  appels  sup-  refuser  k  la  continuation  de  l'assurance.  Dans  tous 
piémeouircs,  dans  les  limites  dn  maximum  fixé  au  !«*  <:•»*  I*  aociéuire  ou  ses  ayants-cause  supportent 
tableau  de  damification.  Le  surpins  des  indemnités  !«•  charges  sociales  jusqu'k  fa  fin  do  mois  pendant 
**  payé  k  l'époque  et  de  la  manière  déterminée  k  l«qa«l  Tassurance  prend  fin. 
l'«tt  27.  Tout  paiement  d'indemnités  est  fait  k  la  SI.  I«orsqn*nn  sociétaire  quitte  la  société  ,  les 
charge  par  l'assuré  de  subroger  la  aociété  dans  ses  sommes  qu'il  a  versées  au  fonds  de  prévoyance  lui 
^>^  et  actions  contre  les  personnes  responsables  aont  restituées ,  sauf  déduction  de  sa  part  dans  les 
da  noîMre.  charges  sociales  échues  au  moment  de  st  sortie. 

4S.  3« 
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Chapitbb  VII.  Cotueil  générai. 

32.  L«  conteil  général  m  compOM  d«  foiMiit* 
Mciélaire*  a»>urés  pour  \m  plo*  Corla»  •onamM  |  U 
lisie  aa  ut  dreMée  k  U  fia  de  eliaqne  année  pftr 
le  directenr  et  arrèUe  par  le  oonMÎl  d'adminblra* 
tion.  Si  on  dea  membree  du«oaaeil  vienl  k  mourir 
on  k  donner  aa  démiasion  t  il  eat  rvmDlaoé  par  la 
•octétaire  qui  le  Mail  dana  Tordre  da  uLlean.  Tont 
membre  convoqué  qui  no  peM  aiaiater  à  «ne 
réunion  dn  oonaeil  général  doit  en  donner  avia  an 
directenr ,  et  il  eat  reaulaoé  par  !•  aociélaire  qnl 
le  luit  daua  Tordre  du  taoleaii. 


cernent  proTi»oireji»qa*à  la  pluaprochaineréaniae 
du  conaeil  générai,  <^  nomme  dé&ailiveaaat. 
L'adminialrateur,  almi  nommé  no  rnBlncnaiat> 
doa  ^oe  juaqu'an  teraM  o^  daTalnni  ex|Mpar  in 
ibnctiona  de  celni  au*il  remplace, 

AO.  Le  conaeil  d*adminiatratioa  délibère  mrtMiai 
laa  affairée  de  la  lociéié  ;  il  atatoe  »  par  dea  arrttn 
qui  aont  conaigné»  anr  un  regiitn  loau  à  cet  «&i 
anr  tow  lea  actea  d'edminiatcalioa.  Q  «ranifi, 
compromet»  inienia  et  aootient  tonte  action  iedî> 
Claire  au  nom  de  U  aodété  ei  k  la  dii^enoa  ^ 
directenr.  U  peut  anapendre  )•  dirai^eur,  proio» 


SS.  Le  conseil  général  s*aiaemblo  an  moina  nne     ^„a.-i   n -^ i     -^     .  .•      j    j-    .. 

fou  chaque  annéf.  Lora  de  la  premier,  réunion ,     «f^tutrt  préMmtaUoo  dn  directeur 

qui  aura  lieu  dana  lea  lU  moi*  qui  euivroot  U  cou* 
•tilution  de  la  aociété ,  le  conaeil  général  fiaera 
l'époque  de  cette  réunion  annuelle.  11  peut  être 


quer  et  pourauif r«  a  révocation  devant  le  coniùl 

nomme  anr  la  préMUtatioo  du  directaw 

peut  révoquer  le*  ageati  de  la  société,  ainai  qa« 


oonTO<pié  ealraordinairement ,  aur  la  demande  de 
trois  de  sea  membres  et  dea  cenaenrs,  on  par  arrêté 
dn  conaeil  d'admioistration.  Dana  tous  les  caa, 
la  convocation  se  £ait  par  lettrée  adressées  à  tous 
les  membres  vingt  ionrs  à  Tavance. 

ZU»  l<e  oonaeil  général  eat  préaidé  par  nn  de  sea 
membres,  élu  chaque  année  à  la  majorité  des  anf* 
frages.  U  ne  pcntdAlibérer  que  lortque  le  tiers  plu» 
un  de  Ma  membrea  est  rénuL  Si  le  nombre  dea 
membres  présenta  à  une  première  réuoiou  n^est 
pas»nffiuot  pour  qu'il*  délibèrent  valablement,  une 
nouvelle  convocation  est  faite  à  quinae  jours  »  et 
la  délibération  e«i  alors  valable ,  quel  que  soit  le 
nooibre  des  membres  présenu ,  maia  elle  ne  peut 
porter  que  sur  lea  objota  k  l'ordre  dn  jour  dia  U 
première  réunion. 

35.  Le  conseil  général  nomme  et  peut  réroquer 
les  membres  dn  conseil  d*administration  et  les 
cenaenra.  il  «omma  le  direeteor  s  il  pent  le  révo* 
quer  snrla  proposition  dn  conseil  d'aulûoiniatratiou, 
aprë»  avoir  entendu  le  rapport  dea  censeurs ,  et  le 
directeur  en  ses  mojena  de  défense.  La  révocation 
ne  pent  être  prononcée  qne  par  nne  mâjoriié 
représentant  la  moitié  plua  on  dea  membrea  dn 
conseil  généraL 

36.  Le  conseil  général  esamine  et  arrête  défini* 
ti?ement  l'état  de  silnation  de  la  société,  le  compte 
des  recettes  et  dea  dépenaea  socialea  de  l'année 
précédeote.  U  délibère  et  prononce  dan»  lu  limites 
des  présenta  statuts  sur  toua  les  idtérêta  de  la  société. 

^"J,  Les  cenAenrs  sont  chargea  de  anr  veiller 
touies  les  opération»  de  la  société  t  il»  rendant 
compte  de  leur  anrveiUance  au  conseil  général.  Ua 
«asiktent ,  avec  voia  consultative  seulement ,  aua 
sésnces  du  conseil d*admini»lralion.  11»  peuvent, 
réuni»  à  trou  membre»  du  conseil  général,  provo- 
quer la  convocation  de  ce  consed  en  assemblée 
eilraorUinaire.  U»  sont  pria  parmi  les  membre»  dn 
conseil  général  |  il»  sont  in^*éfiniment  rééligiblea. 

CuJtpiTRB  YIII.  CoHêêU  ttfùmniêtrûiiem, 

38.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de 


lea  membres  do  couseil  judiciaire. 

Al.  Le  conseil  d'admini»tration  ae  réunit  sa 
moin»  nne  Coi*  par  moi»  :  il  ne  pent  d^ibérer  qo  m 
nombre  de  cinq  membre»  eu  moina.  11  cheint  4M 
pré»ident,  nui,  en  ca»  d*abaence ,  eat  remplacé  par 
le  plu»  âgé  de»  membrea  pré»ent». 

92.  LÛ  membre»  du  conseil  d'admintstratioe  at 
aont  respoosablea  que  de  Teucntioa  du  nuoétt 
qu*ils  ont  revu.  Us  ne  contractent,  à  raison  d«  îear 
gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidain 
relativement  aux  engagements  de  le  société.  Lt» 
fonctiona  des  membrea  du  conaeil  d'ednainistraktm 
sont  gratuites  I  ils  peuvent  seulement,  ai  leconidl 
général  le  iuge  convenable  ,  recevoir  des  jeton»  à» 
présence,  dont  ce  même  conaeU  détarminela  vakflc 

Gbapitbb  IX.  DvneUotu 

AS.  Le  directeui  dirige  et  exécute  ,  confiBraii» 
ment  aua  présenta  atatnta  et  aua  déciaiom  du  coa. 
aeil  d'administration  »  tootea  le»  opération»  de  1» 
aociété.  Il  eat  chargé  de  le  délivrance  dea  polios, 
dea  rapporU  avec  lea  autorité»,  de  le  corxaipoe- 
dance ,  de  la  tenue  de  toutes  les  écritores,  ds  iom 
les  détaila  administratifs  ;  enfiut  àa  la  confecùoe,  ée 
la  poursuite  et  de  Texéution  de  toua  lea  actc»^ 
concernent  la  société.  U  donne  ana  cenaenn,  au 
membrea  do  conaeU  général ,  da  conaeil  d'aila^ 
nislration  et  aua  »octéiatre»,  toua  Le»  renseigne- 
ments qui  lui  «ont  demandé».  U  asaiate  avec  leti 
conanllative  aua  assemblée»  dn  conseil  général  st 
du  conseil  d'administration.  U  convoque  les» 
aembléeadu  conseil  général,  en  exécution  dM«- 
rêtés  du  conseil  d*adinini»tration.  U  convoqua  4gt* 
lemeut,^  loraqoe  cela  peut  devenir  nènasaire ,  W 
a»seuiblée»  extraordinairea  du  oonaeil  d*adm^»* 
tration  «t  en  donne  avia  aux  raniann-  U  nomaia 
et  révoque  le»  empiojé»  de  la  direction  {  il  fixa  las 
traitement. 

ftA.  Le  directeur  fonrnit»  en  rentee  av  rSut, 
nn  cautionnement  qui  ne  peut  être  moindre  «k 
aix  mille  franc»,  bllérienrement,  le  conaeil  général 
pourra  élever  le  chiffre  de  œ  caolioaaement,  »'il 
a'e»t  pa»  juge  en  rapport  aveo  rimportance  àm  afr 
Caire»  »ocialea. 

A5.  Lea  tiraia  de  lover,  do  bnreeu,  de  correman' 


neuf  membre»  pris  parmi  les  sociétaire»  ayant  an      dance ,  d'impreasion  t  le»  traitementa  d'raiploffcf 
moins  sii  mille  franc»  de  valeur»  a»8urée»  par  la      remi»e»  aux  agenta,  droita  d'enregialremcat  ai  ^ 


»ociëtë.  Il  est  compoaé,  pour  parvenir  h  la  forma- 
tion du  riastilotionei  jusqu'à  la  première  réunion 
du  conseil  général»  des  neuf  propriétaire»  fonda- 
teur»  dont  le»  nom»  »uivent. 

yj.  Les  membre»  du  conseil  d'adminbtralion 
»onl  renouvelés  par  tiers  tous  les  ans  ;  il»  peuvent 
être  réélus  :  la  sortie  des  deux  preiuiers  tier»  est 
déterminée  par  la  voie  do  sort.  En  cas  de  décès  on 
de  démission  d'un  membre  dn  conseil  d'adminis- 
tration! il  est  pourvu  par  ce  conseil  h  son  rempla- 


enrcgiat  rement  ( 
Borairea  de  notaire»,  diatributiooa  de  jeton»,  f*fr 

2u«a  »  policée  et  autrea  dépenaea  de  geation  aont  et 
«meurent  k  la  charge  du  directenr.  Pour  faite  (aca 
k  ce»  dépense»,  le»  sociétaire»  paient  annaaUa- 
meul,  et  par  avance,  vingt -»ix  centimes  par  ailk 
franc»  de  la  valeur  réelle  de»  tmmeuhla»  sonmi»  à 
rfl»surance  ,  »au>>  égard  k  l'augmenUtion  de  U  ra* 
leur  relative  produite  par  la  ci«»»ification  snivaat 
la  nature  de»  risques.  Lorsque  le»  assurance»  at- 
teindront cent  million»,  la  remiaa  aéra  rédnileê 
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S  «iS  «BPTBMBftB  !841  —  Or<Jonnaiice  da  roi 
portant  aoturÎMtioii  de  U  ciisse  d*épargne  éia- 
biM  kGap.  (IX.  Buik  «npi».  DCLMXI,  n.  178».) 

Loais-Phiiippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
hotre  ministre  lecrétâire  d'EUl  de  l'agri- 
éttUttre  et  du  cohiWerce;  va  là  déltbéralioq 
du  conseil  municipal  de  Gap,  en  date  du 
SI  mai  1843  ;  vii  lés  lois  des  5  juin  1835  et 
31  mars  1837»  relatites  iut  caisses  d'é- 
pargne; le  comité  des  travaux  i)ubtics,  de 
l'agricdliure  et  du  commerce  de  notre  con- 
seil d*£Ut  entendu ,  etc. 

Art.  1».  La  caisse  d*épargtle  établie  à 
Gap  (Hautes-Alpes)  est  autorisée.  Sont  éb- 
prouvés  les  statuU  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  contertus  dans  la  déltbérattoii 
dû  conseil  municipal  de  Gap,  en  date  dû 
31  mai  1843,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  ttii- 
nistére  de  l'agriculture  et  du  cùtnmetté. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  dé 
Bon  exécution  dés  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  JLa  caisse  d'épargne  de  Gép  sera  tenue 
de  remettre,  au  commencement  de  chaque 
année,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  au  préfet  du  département  dei 
Hautes-Alpes,  un  éUt  de  sa  situation  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agi-icalture  et 
du  commerce  (M  Gunin-Gridaine)  est 
chargé,  etc. 

ft»-25  sBrranM  18âS.  —  Ordonnance  an  irol 

Eorlant  aaloriMtion  de  la  caiMe  d'épargne  éta- 
lie  k  Chauny  (Aiane).  (IX,  BoU.  sapp.DCLXXXI, 
n.  17823.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 


TiAgt-déax  oentimei  ;  k  deux  cents  millions  ,  elle 
sera  de  dix-oeaf  centimes;  k  trob cents  millions i 
de  seise  centimes ,  k  cinq  cents  millions  et  aa- 
daMQs ,  d«  doQse  centimes  Les  sooiétaires  paient, 
en  entre ,  le  prix  de  la  police ,  de»  staiots  et  de  U 
plaqoe.  Le  prix  de  la  police  et  des  statuts  est  fixé 
a  an  frane,  et  celui  de  U  plaque  également  k  nn 
franc  Lee  dépenses  et  les  recettes  mentionnées  àii 
préMnt  article  forment ,  entre  la  compagnie  et  le 
directear,  an  traité  h  forCiil  dont  la  dorée  est  fixée 
à  cinq  années.  A  cette  époqoe ,  lo  conseil  générel 
•a  bra  représenter  Tétai  des  recettes  et  des  dé- 
penses, poar  joger  s'il  j  a  lien ,  soit  de  renonveler 
le  traité ,  »oit  d'augmenter  ou  da  rédoire  lee  coti- 
sations ci-dessos  fixées. 

ftO.  U  peat  être  nommé  par  U  conseil  fébérel , 
•t  ser  la  demande  da  directeor,  on  direotenr  ad- 
joiot ,  dont  ceiai-ei  demeore  responsable. 

47.  M.  Deux ,  cheralier  de  la  Légion-d*Honnenr, 
ancien  capitaine  d'artillerie ,  Ton  des  fondateurs , 
art  Donuné  directeur,  sanf  l'approbetlim  da  con« 
leil  général. 

Ghapitbb  X.  Comptabuité. 

|B<  n  7  a  an  caissier  pr4s  de  k  direction  ;  M 
feornît ,  en  reutes  sur  l'Etat ,  uu  cautionnement 
qui  Da  peut  être  moindre  de  six  mille  francs. 

49.  F^es  fonds  provcnaut  des  receltes  sont  dé- 
potés dans  one  caisse  k  trois  éieh ,  dont  une  est 
remise  an  président  do  conseil  d'administration  , 
ane  an  diredear  et  la  troisième  aa  CaisMer«  Us 
a'm  peuvent  être  retirés  qu'en  verta  de  dé«:iaion 
da  conseil  d'adaainislration. 

50.  Le  caissier  tient  sa  comptabilité  journalière 
MM  le  contrôle  immédiat  du  directeur;  Il  n'est 
fait  aoetin  paiement  de  londs  que  sur  l'antorisa- 
tttiea  et  Fordonnancement  do  conseil  d'adminis- 
tration. 

CflAPlTRE  XI.  DlsposiitOM  ginéraiei, 

51.  Si  l'expérience  vient  k  démontrer  qu'il  j  a 
licD  de  modifier  les  présents  statuts»  il  j  sera 
pourvu  par  le  conseil  général ,  toit  d'office ,  soit 
nr  la  proposition  du  conseil  d'admiubtration. 
Ui  modlficalious  devront  être  adoptées  par  one 
BMjorilé  représentant  au  moins  le  tiers  des  mem 


imdoconseiL  Elles  ne  seront  exécutoires  qu'a-    "Olre  ministre  Secrétaire  d'EUt  de  ragH- 
prés  rspproUtion  du  gootememeut;  elles  ne  pen-    culture  et  du  commerce;  VU  les  délil)éra- 

veQt.dans  aucun  cas,  préjudicier  aox  contrats      tions  du  conseil  municipal  de  ChaUBf,  en 


estttaots. 

52.  Si ,  pendant  deux  années  consécutives ,  le 
maiimum  de  U  contribution  prévue  k  Taru  10  est 
rccoaou  insuffisant,  le  conseil  général  peut,  k  la 
nlme  majorité  que  ponr  le  cas  de  modiBca  tions 
m  Maints ,  prononcer  la  dissolution  de  la  sociéié 
ci  déterminer  le  mode  de  liquidation. 

53.  S'il  turrient  une  contestation  entre  la  société 
etuoa  plusieurs  saturés ,  autre  aoe  celles  qui  sont 
raJatires  an  paiement  des  contributions  sociales, 
elle  est  jugée  k  la  diligence  du  (]irpcteur,  pour  la 
lOQété ,  par  trois  arbitres ,  dont  deux  sont  nom- 
néi  par  les  parties  respectives  et  le  troisième .  k 
U  reÔBète  de  la  partie  la  plus  diligente  »  par  le 
président  da  tribunal  de  première  instance  de 
Roaen.  Si  l'une  des  parties  refuse  ou  néglige  de  dé- 
ufoer  son  arbitre  ,  cette  désignation  est  faite  par 
n  même  magistrat ,  trois  jours  après  one  sonsma* 
tioB  dameurée  infroctoraee.  Les  arbitres  sont  dia- 

Cu^  des  formalités  ordinaires  de  la  procédure  | 
v  jogement  est  en  dernier  ressort ,  sans  aaooB 
lecoors  ni  poorfoi.  (3<UMn<  (m  ukUtma») 


date  des  3  mars  et  i7  mai  1843:  vu  les  lolf. 
des  5  juin  1835  et  31  mars  1837 ,  relatitea 
aui  caisses  d'épargne  ;  le  comité  des  tra- 
vaux publics ,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce de  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1«'.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Ghauny  (Aisne)  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  caisse ,  telë  qu'ils 
sont  contenus  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Gbaunf ,  en  date  du  S7 
mai  1845,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

S.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  4è 
non  exécution  des  statuts  approuvés»  SâBf 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre  «  M 
commencement  de  chaque  aimée >  au  loi'- 


800     ■ONAmai»  cohst.  —  louis  pbilippb  i*'.  — -4,  48  sbptbmsbb  184S. 


nittére  de  ragrkaltare  et  da  commerce  et 
aa  préfet  do  département  de  rAifoe ,  no 
extrait  de  son  état  de  titoation  arrêté  au 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  ragriealtare  et 
dn  commerce  (M.  Canin -Grldaine)  est 
cliargé,  etc. 

4  a«  S5  «BmiisRB  184S.  —  Ordonnance  dn  roi 

Soi  approQT*  Iw  nouveanz  «UlaU  de  U  cai«« 
'épargne  de  Nancj.  (IX,  BalL  aopp.  DGLXXXl, 
n.  1782^.) 

Louis- Philippe,  etc. ,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
calture  et  du  commerce  ;  yu  Tordonnance 
royale  du  25  aTtil  1834,  qui  autorise  la 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  établie 
prés  le  mont-de-piété  de  Nancy,  et  ap- 
prouve les  statuts  destinés  à  la  régir  ;  vu 
les  nouveaux  statuts  proposés  i  notre  ap- 
probation ;  vu  les  lois  des  5  juin  1855  et  31 
mars  1837,  relatives  aux  caisses  d'épargne; 
le  comité  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  de  notre  conseil  d'£tat 
entendu ,  etc. 

Art.  i*r.  Les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  de 
Nancy  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l'acte  passé,  le  !i4  Juin  1843, 
par-devant  M«  Dattien  et  son  collègue, 
notaires  à  Nancy,  lequel  acte  restera  dé- 
posé aux  archives  du  ministère  de  Tagri- 
eulture  et  du  commerce. 

5.  Notre  ministre  de  l'agricultare  et 
dn  commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est 
chargé ,  etc. 


4^25  aarTaiiBai  18A3.  — Ordonnance  An  roi 
portant  aolorUalion  de  la  caitM  d'épargne  éta* 
olie  k  S^nue  (  Marne  ).  (  IX  ,  BnlL  «app. 
DCLXXXI .  n.  17825.  ) 

Louis- Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  les  délibéra  • 
tions  du  conseil  municipal  de  Séxanne ,  en 
date  des  9  Janvier  et  28  mai  1843  ;  vu  les 
lois  des  S  Juin  1855  et  31  mars  1837.  rela- 
tives aux  caisses  d'épargne;  le  comité  des 
travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce de  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Sézanne  (Marne)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Sézanne,  en  dote 
du  28  mai  1843,  dont  une  expédition  con- 
forme sera  déposée  aux  archives  du  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
Ire  aotoriiation  en  cas  de  violation  on  de 


non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sait 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre ,  n 
commencement  de  chaque  année ,  au  ni- 
nistére  de  l'agriculture  et  dn  commerce  ft 
au  préfet  du  département  de  la  Marne,  ui 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  ai 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagricnltore  et 
du  commerce  (M.  Gonin-Chridaine)  est 
chargé ,  etc. 

4  c3  25  tarriMBaB  184S.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  aoloritation  de  la  caÏM^  d'épargne  ëu- 
Llie  k  Sainte  •  Menahoald.  (IX,  BuU.  anpp. 
DCLXXXI ,  n.  17836.  ) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  ;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Sainte-Me- 
nehould,  des  25  mars  et  3  mai  1843;  vi 
les  lois  des  3  Juin  1835  et  31  mars  1837. 
relatives  aux  caisses  d'épargne;  le  comité 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce  de  notre  conseil  d'Etat  eo- 
tendu ,  etc. 

Art.  l^f.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Sainte-Menehonid  (Marne)  est  aolorisé. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibéra- 
tion  du  conseil  municipal  de  cette  ville,  eo 
date  du  3  mai  1843,  dont  une  expéditioa 
conforme  restera  déposée  aux  archives 
du  ministère  de  l'agriculture  et  du  coai- 
merce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  m- 
tre  autorisation  en  cas  de  violation  oa  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  saas 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre,  ai 
commencement  de  chaque  année,  au  aù- 
nistére  de  l'agriculture  et  dn  commerce  et 
au  préfet  du  département  de  la  Marne,  aa 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  su  31 
décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  ragricnlture  et 
du  commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  eit 
chargé ,  etc. 


18  "S  20  aarraiiBii  184S.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  ouTre  an  ministre  de  rintérieor  an  créa 
sappléœentaire  aur  Texercice  1tS43.  (IX  ,  BoU. 
MXL,n.  10885.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  art.  S  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  do  11 
Juin  1842,  portant  flxation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1843 ,  et  contenant, 
art.  9 ,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  nous  est  réservée  la  faculté  d'aa- 
vrir  des  crédita  supplémentaires,  eo  cas 
d'iniuflliance,  dûment  Justiflée,  des  crédit! 
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légisUtift  ;  ya  les  art.  20,  31,  2S,  95  et  25 
de  notre  ordonnanoe  da  31  mai  1838,  por- 
Unt  règlement  géoéral  sur  la  comptabilité 
publique;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
»ecréUire  d'EUt  de  rintérieur,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  de  l'intérieur,  sur  Teier- 
cice  1843 ,  on  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  un  million  cinq  cent  quarante 
mlllf  francs  (1,%40,000  fr.)  applicable  aux 
chapitres  et  articles  de  dépenses  ci-aprés 
délignés  : 

Déten  tton  de$  condamnés, 

Chap.  30.  Art.  !•'.  Dépenses  ordinaires 
des  maisons  centrales  de  force  et  de  cor- 
rection ,  650.000  fr.  Art.  3.  Dépenses  des 
enfants  jugés  par  application  des  art.  66 
et  67  du  Code  pénal ,  et  retenus  pour  plus 
d'un  âo,  500,000  fr.  Art.  3.  Indemnité  aai 
départements  pour  frais  d'entretien  de 
condamnés  destinés  à  subir  leur  peine  au 
iMgoe  00  dans  les  maisons  de  force  et  de 
correction .  350.000  fr. 

Chap.  31.  Transport  des  condamnés  aux 
travaux  forcés,  a  la  réclusion  et  à  plus  d'un 
sa  d'enuprisoiinemeni,  40,000  fr.  Total, 
l»540,00O  fr« 

â.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
clMine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'iotérienr  et  des 
finances  (MM.  DucbAtel  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 


6  =  38  MPTBMBSi  1845.  —  Ordonn«nc«  du  roi 
relative  k  U  vente  det  tabac»  k  prix  rédniu , 
d«o«  les  dépaHeaiants  dea  Ardennea ,  do  Nord 
el  da  Paanle^laia.  (IX,  BolL  MUJ,  n.  1080^.) 

Loais-Philippe ,  etc. ,  vu  les  art.  175  et 
176  de  la  loi  du  38  avril  1816,  relatifs  à  la 
vente  des  tabacs  à  prix  réduits  ;  vu  notre 
ordonnance  du  34  août  1830,  qui  a  tracé  la 
démarcation  des  lignes  où  ces  tabacs  sont 
vendus;  va  nos  ordonnances  do  17  Janvier 
l^et  19  septembie  1836,  qui  ont  modiOé 
cette  démarcation  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  ânances,  etc. 

Art.  l«r.  Les  tableaux  de  la  démarcation 
des  lignes  dans  les  départements  des  Ar- 
dennes,  do  Nord  et  du  Pas-deCalais,  Joints 
aux  ordonnances  des  34  août  1830  et  17 
janvier  1834,  sont  modifiés  de  la  manière 
indiquée  dans  les  articles  solvants. 

3.  La  première  subdivision  de  la  pre- 
>niére  ligne ,  qui  se  termine  i  Solre-le- 
ChAteau,  arrondissement  d'Avesnes  (Nord), 
descendra  i  angle  droit  Jusqu'à  Anor,  en 
pasuot  par  Glerfaits ,  Liessies ,  Willies , 


Trélons  et  Ohain.  Ces  six  dernières  com- 
munes, qui  étaient  rangées  dans  la  deuxième 
subdi  vison  delà  première  ligne,  feront  main- 
tenant partie  de  la  première  subdivision  de 
la  même  ligne.  Cette  première  ligne  s'é- 
tendra ensuite  dans  l'arrondissement  de 
Rocroy  (Ardennes)  Jusqu'à  la  Neuville-aux- 
Joutes,  qui  était  classée  dans  la  deuxième 
ligne  ,  laissant  dans  l'Intérieur  de  la  pre- 
mière ligne  la  commune  de.  Brognon  ;  de 
la  Neuviile-anx-Jootes  elle  rejoindra ,  d'a- 
près la  délimitation  actuelle,  les  communes 
de  Regnowei  et  la  Taillette.  La  deuxième 
subdivision  de  la  première  ligne  passera 
directement  d*Avesnes  à  Etrœungt ,  qui , 
ainsi ,  sera  comprise  dans  la  deuxième  sub- 
division de  la  première  ligne ,  laissant  éga- 
lement dans  l'intérieur  de  celte  subdivision 
les  communes  de  Rinsarl  et  Féron. 

3.  La  première  subdivision  de  la  deuxième 
ligne ,  qui ,  de  l'Ecluse ,  s*étend  aux  com- 
munes de  Hamel ,  Arleux  et  Brunelmont , 
arrondissement  de  Douai  (Nord)  ,  aura 
pour  limite  .  sur  ce  point ,  la  commune  de 
Palloel ,  arrondissement  d'Arras  (Pas-de- 
Calais),  laquelle  fera  partie  de  la  pre- 
mière sutKlivision  de  la  deuxième  ligne.  La 
deuxième  subdivision  de  cette  ligne ,  qui 
passe  à  Baumetx-les-Cambrai ,  ira  de  là  à 
Trescault  et  à  Meti-en-Cooture,  arrondis- 
sement d'Arras  (Pas-de-Calais) ,  pour 
r^oindre  la  commune  de  Gouzaucourt; 
les  communes  de  Trescault  et  de  Hete- 
eDhCoutore  seront  ainsi  distraites  de  It 
troisième  ligne. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne) est  chargé ,  etc. 


46aavTBiiaM  ^4  ocroaii  IftftS*  — *  Ordonnance 
do  roi  relatJTe  k  U  aolde  daa  officiera  attaehéa 
«ai  diffërentea  doolaa  aailiuiraa.  (IX,  Bail. 
MXLIU,  n.  10000.) 

Louis- Phi  lippe,  etc.,  va  l'ordonnance  da 

6  mai  1818,  relative  à  l'organisa tion  de  l'é- 
cole d'application  du  corps  royal  d'état- 
major  ;  vu  l'ordonnance  du  10  mars  lisi5 , 
relative  à  Torganisation  de  l'école  royale 
de  cavalerie  ;  va  l'ordonnance  du  5  Juin 
1831,  relative  à  l'organisation  de  l'école 
d'application  de  l'artillerie  et  du  génie  ;  va 
rordonnance  du  25  décembre  1837,  sur  le 
service  de  la  solde  el  des  revues  ;  va  les  ta- 
riOs  de  solde  faisant  suite  à  l'ordonnance 
du  5  décembre  1840;  vu  l'ordonnance  du 

7  mai  1841  relative  à  l'organisation  de 
l'école  spéciale  militaire;  sur  le  rapport  do 
notre  président  du  conseil ,  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  1«'.  Les  ofliciers  attachés  aux  diffé- 
rentes écoles  militaires,  soit  comme  faisant 
partie  de  l'état-major  de  ces  établissements» 
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4  la  dépense  des  mêrnes  travani  pendait 
Teiercice  iS45. 

t.  La  ré^ularitaiioD  de  ce  Tirement  ée 
crédit  sera  propotée  aui  Chambres  lors  et 


folt  en  qualité  de  professeurs  militaires  * 
ont  droit.  Indistinctement,  pour  les  Journées 
de  présence  dans  ces  établissements  ,  à  la 
solde  de  première  classe  de  leur  grade  et  de 
leur  arme ,  ayec  supplément  du  tiers. 

2.  Toutes  autres  allocations ,  à  ces  o(Q« 
eiers  >  sur  les  fonds  du  service  de  la  solde 
oa  sur  ceux  des  écoles ,  seront  supprimées, 
à  partir  du  i«r  janvier  1844.  Néanmoins 
les  officiers  employés  à  l'école  d'appli- 
cation du  corps  royal  d*étatmi\jor  et  les 
inspecteurs  des  études  de  l'école  royale 
polytechnique  continueront  à  recevoir  le 
supplément  de  solde  pour  séjour  dans 
Paru. 

3.  Toutes  dispositions  cortraires  4  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  le  du<;de  Dalmatie  et  Lapla* 
gne)  sont  chargés ,  etc. 


leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MH.  le  duc  de  Dalmatie  et  La- 
plagne)  sont  chargés ,  etc. 


SO  «■PTiMBRi  =  à  eoTOBiB  18ftS.  —  Ordonoioet 
dn  roi  ani  report*  à  roiareioft  1843  «Be  pârlU 
dw  crédite  oav«rU,  ■«  Utr«  d«  Vn^nioê  1843, 

Soarle*  travaum  de  flHlfiaitiMi  deParft.  (IX, 
uU.  MU^III,n.|OgQL) 

Louts-Pbtiippe,  etc.,  tu  la  Toi  du  35  Juin 
1841,  relative  aux  travaux  extraordinaires, 
qui  afl^ecte  une  somme  de  vingt  millions 
aux  travaux  à  exécuter  aux  fortifications 


2i  IB»f  BICBMI  f»  4  OOtOBU  ISftS.  —  OrdoBBaMM 
du  roi  qui  oatre  an  mtniilre  des  âffabe»  ékno- 
t4re»  UQ  crédit  compIémeDUire  sur  r«xercâa 
1843.  (fX.BulI.  MXUU.  n.  10002.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  dn  S5  jm'n 
1841 ,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  Texercice  1 84%  ,  et  l'art.  5  de  U 
même  loi ,  conlenar.i  la  nomenclature  des 
services  pour  lesquels  la  faculté  nous  est  ré> 
servée  d'ouvrir  aux  ministres  des  supplé- 
ments de  crédits  ;  vu  les  art.  4  et  5  de  U  loi 
du  24  avril  1835,  et  l'art.  29  de  notre  ordon- 
nance du  Si  mai  1858,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique  ;  consi- 
dérant que  la  liquidation  de  reiercice  lS4i 
a  fait  ressortir  une  insuffisance  de  crédit  qai 
s'applique  à  un  service  compris  dans  la  no- 
menclature ci-dessus  rappelée;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères,  et  de  l'avis  de  notre  oou- 
sell  des  ministres,  etc. 

Art.  1*r.  Un  crédit  complémentaire  de 
cent  cinquante  mille  francs  (150,000  U.) 


de  Paris  en  1841  ;  vu  l'art.  4  de  la  loi  du 

5  avril  1841,  consacrant  le  principe  du  re«    est  ouvert  è  notre  ministre  secrétaire  d'E 

port ,  sur  feietcice  suivant ,  des  crédits  de    tat  des  afhires  étrangères ,  sur  l'exercice 


cette  nature  qui  n'auraient  pU  être  employés 
pendant  l'eiercice  au  titre  duquel  ils  ont 
été  primitivement  acoordés  ;  vu  la  loi  du  fi 
Juin  1843,  qui  prononce  le  report,  au  titre 
4e  l'exercice  184:|l,  d'une  somme  4e  vingt- 
quatre  mitlioas  quatre  oeot  dix-sept  mille 
huit  cent  vingt-cinq  francs  «n  centime , 
restée  sans  emploi  sur  les  crédits  ouverts 
pour  les  piiémes  travaux  en  1841;  consi-  fpnt  chargés,  etc. 
aérant  que,  sur  le  crédit  total  de  quarante- 
quatre  millions  quatre  cent  dix-sept  raille 
hi^it  cent  vingt-cinq  francs  un  centime  ainsi 
mis  i  I^  disposition  de  notre  min^tre  de  la 
guerre,  au  titre  de  ('exercice  1842,  pour  les 
travaux  de  fortification  de  Paris,  une 
somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille 
francs  au  moins  restera  saps  emploi  ;  sur  le 
rapport  de  potre  ministre  secrétaire  d'État 
de  la  guerre  ,  président  du  conseil ,  etc. 

Art.  l®r.  Une  somme  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  francs  («,ftOO,000  tr.),  noo 


1842,  pour  couvrir  l'insuffisance  du  crédit 
ouvert  au  chapitre  6,  FraU  de  rajc^iC 
^  munritfrt,  du  budgi^t  dudit  exercice. 

%,  La  régularisation  de  ce  crédit  complé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres pir  le 
projet  de  loi  dérèglement  de  l'exercice  1841. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Guizot  et  Laplagne) 


■  9  ooToni  1843.  —  OrdoMMan 
du  roi  porUDl  réparliliou  du  crédfl  accordé  aa 
départamenl  de  la  marine  ei  d«a  coicMiia»  p«r 
la  loi  du  24  juillet  1843  ,  pour  lea  dcpen^cida 
rexafcicel844.  (U  ,  Bull.  |IXUV.  a.  iWi.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  des  dé- 
penses dn  24  juillet  1843,  allouant  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies,  sv 
l'exercice  1844,  un  crédit  de  cent  cinq  Bil- 
lions cent  soixante-trois  mille  deux  c«it 


quatorse  francs  pour  le  service  ordinaire , 
employée  sur  les  crédits  successivement  et  an  crédit  de  quatre  millions  cinq  cent 
ouverts,  au  titre  de  l'exercice  1842,  pour    mille  francs  pour  les  travaux  extraordi- 


)es  travaux  de  fortification  de  Paris ,  par 
les  lois  des  2^  juin  18 il  et  6  juin  1843,  est 
mise  à  la  disposition  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  pour  subvenir 


naires;  vu  la  même  loi,  qui  accorde,  pov 
les  établissements  français  «le  rOcéaait» 
un  crédit  de  deux  millions  deux  caal 
vingt  et  uq  mille  huit  cents  francs;  v«  i« 
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lof  de  finances  au  fS  mars  1817,  art.  151  ; 
TU  rordonnanee  du  14  septembre  18iS, 
art.  S  ;  TV  Torddnnance  dfo  31  mal  1838, 
■rt.  35;  sur  te  rapport  de  notre  miolstre 
Seerétalre  d^Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  etc. 

Art.  1«*,  Le  crédit  accordé  an  départe- 
ment de  la  marine  et  des  cofontes  par  fa  loi 
da  f  4]nI1let  1843 ,  ponr  le  service  de  Tcxer- 
elce  1844 ,  Tëquel  crédit  s^éléfe  k  cent  onte 
minions  huit  cent  quatre-Tingt-cInq  mille 
quatorze  fVancs,  est  et  demeure  réparti 
conrormémçDt  an  tableau  Inséré  cl-aprés  ; 

(Suii  le  tablêom.) 

S.  Nos  ministres  de  la  pnarine  et  des 
flnances  (MM.  Bfackan  et  Laplagne)  soqt 
c]iargés,  eiç. 


18  MTtvif  as  mes  •  MMBM  18i|S.  •»  Or^kmAinM 
da  roi  qui  outM  ta  Mhibtra  éê  PiatèriMir  mtk 
crédit  rapplémmUirs  poqr  dm  créaneM  eo«- 
•lalée*  «ar  clat  nntiem  doi*  \tl  »  Bail.  MXLlV» 
^.  lOOOft.) 

Louls-Pbllippe ,  eto. ,  ru  fétat  des  erétn- 
«es  liquidées  à  la  cMrge  du  département 
de  l'Intérieur  sur  les  exerciees  dos  1830 , 
1840  et  1841 ,  additionnelleroent  aui  restes 
à  payer  coostaiés  par  les  leis  de  règlement 
des  deux  premiers  exercices  et  par  le 
compte  déAnitifdes  dépenses  du  dernier; 
considérant  qne  ces  créances  concernent 
des  senrices  non  compris  dans  la  nomen» 
clsture  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de 
dépenses  des  mêmes  exerciees  ont  donné  la 
facoUé  d'oQfrir  des  suppléments  do^  crédits; 
considérant,  toutefois ,  qu'aux  termes  de 
Tart.  9  de  la  loi  du  t^  mai  1834  et  de  rarl.. 
108  de  notre  ordonnance  du  31  mal  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique ,  lesidites  créances  peuTcnl 
être  acquittées,  attendu  qn'elles  se  rap- 
portent à  â^  serrices  prévus  par  les  bud- 
gets ^tê  exercices  1839 ,  1840  et  1841 ,  et 
qoe  leur  montant  n'excède  pas  les  restants 
de  crédits  dont  l'annulation  a  été  ou  sera 
prononcée  lur  ces  serrices  par  la  loi  de 
règlement  deidits  exercices  ;  snr  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Ttm» 
térieur,  et  de  l'ayis  de  notre  conseil  des 
iqinistres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ourert  à  notre  ministre 
flocréUire  d'Etat  de  l'intérieur,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  1839  el 
4840  et  par  le  compte  définitifdes  dépenses 
de  Texercice  1841 ,  un  crédit  supplémen- 
laire  de  cent  vingt -sept  mille  quatre- 
Tingt-deux  francs  clnqnante-hult  centimes 
(1%7,0S3  fr.  58  c.) ,  montant  des  créances 
désignées  ûu  tableau  ci-annexé,  qui  ont 
été  liquidées  à  la  ebarge  de  ces  exercices , 


et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés 
en  double  expédition  an  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances ,  conformément  &  fart. 
108  de  notre  ordonnance  du  31  mal  1838 , 
portant  règlement  général  de  la  compta  ni- 
llté  publique,  savoirs  exercice  18ô9,  f 38  ft. 
19e.;  exerdee  1840,  764  f^.  tS  c;  exer- 
cice 4841 ,  lte,080  tr.  U  e.  Total,  197,082  f. 
88  cent. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
rintérieur  est ,  en  conséquence ,  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  snr  te  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  au  budget  de  l'exercice  courant , 
en  exécution  de  fart.  8  de  la  loi  du  $3 
mal  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Cbambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de 
rintérieur  et  des  finances  (MM.  Duchâtel 
et  Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 

{Suit  h  tmkf0mu.) 


f  MM  0  oeveraa  18ft3.  «»  OrdoontMa  da  roi  qui 
9mff  le  baresu  da  dvumat  d«  lktfb«Qfr«  k  rîm- 

E»rto4loa  dM  gvalM,  p«r  la  ianilira.  (IX ,  BuM. 
XUV,  m.  10Q0S.) 

Louls-Pbiltppe ,  eto. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 
TU  la  loi  du  2  décembre  1814 ,  d'après  la- 
quelle nous  avons  i  désigner  les  ports  et 
bureaux  de  douanes  par  lesquels  il  est 
permis  d'importer  on  d'exporier  les  Rrains 
et  forlnes;  fordonuAnee  royale  du  17  jan- 
Tier  1830  et  notre  ordonnance  du  i3  août 
de  la  même  année,  relatires  au  même 
objet;  ravis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'État  an  déparlement  des  finances,  du  3 
septembre  courant,  etc. 

Art.  1**.  Le  bureau  de  Maobeuge ,  dé- 
partement du  Nord ,  est  ouvert  i  l'impor- 
tation des  grains  par  la  Sambre. 

S.  Nos  ministres  de  l'agricnltnre  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 


2  Ks  §  ocroBKi  18A3.  —  Ordonnance  do  roi  qui 
oovre  le  bnrean  de  doume*  de  Tourcoing  (  êin- 
tation  dn  ckemin  de  fer)  Ji  Timportation  et  k 
rexportation  des  céréale*.  (  ÏX, ,  Bail.  MXUV, 
n.  10000.] 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  miniilre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  la  loi  do  2  décembre  1814,  d'après  la- 
quelle nous  avons  à  désigner  les  ports  et 
bureaux  de  douanes  par  lesquels  il  est  per- 
mis d'importer  ou  d'exporter  les  grains 
et  farines  ;  l'ordonnance  rofale  du  17  Jan- 
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▼ier  iB30  et  notre  ordonnance  du  23  août 
de  la  roème  année,  relatives  au  même  ob- 
jet; l'avit  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  finances,  du  20 
septembre  courant,  etc. 

Art.  I^r.  Le  bureau  de  Tourcoing  (sta- 
tion du  chemin  de  fer),  département  du 
Nord ,  est  ouvert  a  Pimportation  et  à  l*ei- 
portation  des  céréales. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Gunin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 


«.OUIS-PHILIPPI  l*r.  —  16,  9f  SBrTBMBBB   IS4S. 

tement  des  traTaux  publics;  vu  la 
lion  du  conseil  municipal  d*Aiais,dil7 
mars  1841 ,  relative  à  la  proposition  faili 
par  le  maire  de  cette  ville  de  deouBécr 
rétablissement,  à  Alais,  d*nne  école ée 
mines  destinée  à  fornner  des  maîtres  •«- 
vriers  mineurs ,  et  devant  être  éUblie  dan 
une  partie  des  bâtiments  du  collège  eon- 
munal  d'Alais ,  ladite  délibération  approu- 
vant le  projet  du  maire ,  et  exprtmaat  le 
vote ,  pour  les  réparations  i  faire  aux  tiii- 
ments  du  collège,  de  la  somme  de  qoatit 
mille  cinq  cent  cinquante -trois  friaa 
trente-cinq  centimes,  portée  an  devis  drené 
à  cet  effet  par  Tarchiiecte  de  la  ville,  ce 
vote  restant  subordonné  cependaDt  à  li 


16  »PTBiuRB  »  13  ocTOBRB  18AS.  —  OrdonnatiCQ 
da  roi  portant  répartition  des  crédits  ouverts 

K  «'îiflii!:  2Î  r'i:!^*^  Piî:J*?,f  •'«T  ciidiûo^qûe' Vdîrwtiu^^fe^r  et 

chi  imoulére  de  Jb  guerre  en  1844-  (U  .  Boll.  .,,.       .  .;•     _  ., , •^^«TTT^ 


MXLV.  n.  10909.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  les  art.  35  et  36 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1858,  por- 
tant règlement  général  Kur  la  comptabilité 
publique;  vu  l'art.  l«r  de  la  loi  du  !£4  juillet 
1843  ,  qui  ouvre  au  déparlement  de  la 
guerre  ,  pour  l'eiercice  1844 ,  des  crédits 
montant  ensemble  à  trois  cent  trente-deui 
millions  neuf  cent  quatre-vingt-onze  mille 
deux  cent  vingt  francs,  dont  deux  cent 
quatre-vingt-dix-huit  millions  trois  cent 
onze  mille  deux  cent  vingt  francs  imputa- 
bles sortes  ressources  ordinaires  du  budget, 
et  trente-quatre  ntillions  six  cent  quatre- 
vingt  mille  francs  sur  les  ressources  extra- 
ordinaires; va  l'art.  5  de  la  loi  du  !25  juin 
1841 ,  portant  que  les  travaux  extraordi- 
naires feront  Tobjet  d'une  section  distincte 
dans  les  budgets  des  ministères  des  travaux 
publics ,  de  la  guerre  et  de  la  marine;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre ,  président  du  con- 
seil ,  etc. 

Art.  1«'.  La  somme  de  trois  cent  trente- 
deux  millions  neuf  cent  quatre-vingt-onze 
mille  deux  cent  vingt  francs  (332,991  ,t220 
fr.) ,  accordée  par  la  loi  ci-dessus  visée  du 
24  Juillet  1843  pour  les  dépenses  du  minis- 
tère de  la  guerre  en  1844,  est  et  demeure 
répartie  comme  il  suit  entre  les  divers  arti- 
cles dont  se  composent  les  chapitres  spé- 
ciaux du  budget  de  ce  département,  savoir  : 

(Suit  iô  tableau,) 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  duc  de  Dalmatie  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


22  sBrrBMBKB  s«  IS  OOTOBBB184S.  ^  OrdonuinoB 
«lu  roi  qui  instiloe  k  AUis  ane  éeole  pratique 
di'slinée  h  furmer  dek  maîtres  ooTriers  mineurs. 
(IX,  Bull.  MXLV,  n.  10910.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 


l'école  et  un  maître  mineur  qui  lui  sera 
adjoint  comme  sous -maître  seront  payés 
par  l'Etat;  vu  la  délibération  prise  par  le 
conseil  général  du  département  du  Gard , 
le  28  août  1841 ,  et  portant  ailocalioo,  pair 
l'établissement ,  à  Alais  ,  de  l'école  et 
maîtres  ouvriers  mineurs,  d*one  sabventiM 
de  trois  mille  francs  ;  vu  le  rapport  de  l'io- 
génieur  des  mines  du  département  ifn  Gard, 
du  10  décembre  1841 ,  et  celui  de  Tingèoieor 
en  chef  des  mines  de  rarrondisseoMal 
d' Alais ,  du  25  janvier  1842;  vu  le  rappsrt 
du  maire  d'Alais,  du  9  octobre  lS4S,elles 
pièces  y  annexées,  notamment  les  lettres  des 
directeurs  des  mines  de  la  Grand-Goaibe,  de 
Rochebelle,  de  Bessèges,  et  du  diredeor 
des  forges  et  fonderies  d'Alais ,  conteaset 
la  promesse  de  leur  concours  à  tout  ce  qn 
pourra  faciliter  l'instmction  pratiqoe  des 
élèves  de  Tècole  des  maîtres  oavriers  ni- 
neurs;  la  lettre  du  principal  du  collcfe 
d'Alais ,  énonçant  les  conditions  aoxqodlcf 
il  offre  de  se  charger  de  l'adminislratioa 
matérielle  de  la  nouvelle  école ,  en  ce  qai 
concerne  les  frais  de  nourriture  et  logemeoi 
des  élèves  pensionnaires  ;  vu  les  lettres  da 
préfet  du  Gard ,  des  8  février  et  22  octobre 

1842,  et  l'avis  du  sous-préfet  d'AUis,  da 
15  dn  même  mois  d'octobre  ;  vu  les  avis  da 
conseil  général  des  mines ,  des  26  aoêt  1832 
et  5  mai  1843;  vu  la  lettre  de  notre  miaistrt 
de  l'instruction  publique,  do  10  Jaavicr 

1843 ,  portant  que  le  conseil  royal  de  Ha- 
struction  publique,  dans  sa  séance  daSO 
décembre  1842,  a  concédée  la  ville  d'Alais, 
pour  l'exécution  de  son  projet,  laj«ais- 
sance  d'une  partie  des  bâtiments  da  eal- 
léffe    etc 

Art.  l'w.  H  est  institué  à  Alais,  dépar- 
tement du  Gard ,  une  école  pratique  desti- 
née i  former  des  maîtres  ouvriers  miaevs. 

2.  Cette  école  sera  établie  dans  une  par  lie 
des  bâtiments  do  collège  communal  d'Alais 
qui  a  été  mise  à  cet  effet,  par  le  ceassM 
royal  de  l'instruction  publique»  à  la  dit* 


■ORAftCBIl  CONST.  —  LODlt-PBlLlFPI  !«.  —  tt  8BPTEMBRI   1843. 
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pOiilioD  de  radminittration  maniciptle. 
L'appropriation  éti  bàtiroenU  à  l'éUblit- 
sèment  de  l'école  aara  lieu  ta  moyen  dea 
Tooda  votés  par  le  conseil  monicipal  d'Alala. 
L'aequifition  dn  mobilier  nécessaire  sera 
faite  avec  la  somme  allouée  par  le  conseil 
général  du  département  du  Gard. 

3.  Il  ne  sera  reçu  dans  Técole  que  des 
oQvriers  âgés  de  plus  de  seize  ans  et  justi- 
fiant, par  un  livret ,  qu'ils  auront  déjà  tra- 
vaillé dans  les  mines  pendant  un  temps  qui 
sera  an  moins  d'une  année,  et  d'autant 
plus  long  que  l'ouvrier  sera  plus  Agé.  L'ou- 
vrier devra  fournir  des  témoignages  de 
bonne  conduite  et  faire  preuve  de  capacité 
et  d'une  instruction  élémentaire  comprenant 
la  lecture ,  l'écriture ,  les  quatre  premières 
régies  de  l'arithmétique  et  la  connaissance 
du  système  légal  des  poids  et  mesures. 

4.  L'instruction  des  élèves  sera  gratuite. 
Il  pourra  être  établi  prés  de  l'école ,  con- 
formément" aux  propositions  du  conseil 
municipal  d'AUis,  un  pensionnat  et  un 
demi -pensionnat  pour  les  élèves.  Le  prit 
de  la  pension  et  celui  de  la  demi  -  pension 
seront  Ûxés  par  le  conseil  d'administration, 
qui  sera  institué  en  vertu  de  l'art.  11  ci- 
dessoos. 

5.  La  direction  de  l'éco'e  et  l'enseigne- 
ment des  élèves  seront  confiés ,  sous  l'in- 
spection de  l'ingénieur  en  chef  des  mines 
de  l'arrondissement  d'Alais  et  la  surveil- 
lance da  conseil  «i administration,  à  un 
ingénieur  au  corps  royal  des  mines ,  ayant 
sous  ses  ordres  deux  répétiteurs  ou  sous- 
niaitres  salariés  par  l'Etat ,  et  qui  seront 


des  explications  sur  les  différents  travaux 
auxquels  ils  seront  employés. 

9.  Les  élèves  seront  examinés  dans  le 
courant  de  l'année ,  à  des  époques  détermi- 
nées, et  à  la  fin  de  l'année,  sur  les  matières 
qui  auront  fait  l'objet  de  leurs  travaux  et  de 
leurs  exercices.  A  l'expiration  de  la  seconde 
année ,  il  sera  délivré  des  brevets  de  maîtres 
mineurs  à  ceux  des  élèves  qui  s'en  seront 
rendus  dignes  par  leur  instruction  et  leur 
bonne  conduite. 

10.  Les  examens  pour  l'admission  à  l'école 
seront  faits  par  une  commission  composée 
du  maire  d'Alais  ou  d'un  membre  du  con- 
seil municipal  désigné  par  le  maire ,  de 
l'ingénieur  des  mines  directeur  de  l'école , 
et  d'un  directeur  d'exploitation  de  mines 
désigné  par  le  préfet.  L'admission  sera 
prononcée  par  le  préfet ,  sur  le  rapport 
de  cette  commission.  Les  examens  de  fin 
d'année  et  les  examens  de  sortie  de  l'école 
seront  faits  par  le  conseil  d'administration, 
dont  il  sera  question  ci-après.  Les  brevets 
seront  délivrés  par  le  préfet,  sur  la  propo- 
sition de  ce  conseil. 

11.  Un  conseil  d'administration  de  l'é- 
cole sera  institué  à  Alais  et  composé  ainsi 
qu'il  suit  :  le  sous  -  préfet  de  l'arrondisse- 
ment, président;  un  membre  du  conseil 
général ,  le  maire  d'Alais ,  l'ingénieur  en 
chef  des  mines ,  l'ingénieur  directeur  de 
l'école  et  deux  concessionnaires  de  mines 
du  département  du  Gard  :  le  membre  du 
conseil  général  et  les  deux  concessionnaires 
seront  désignés  chaque  année  par  le  préfet. 
Ce  conseil  entendra ,  tous  les  ans,  le  compte 


pris,  l'un  parmi  les  gardes  mines  et  l'autre  rendu  de  la  gestion  du  directeur  de  l'école  ; 

parmi  les  maîtres  mineurs.  il  examinera  la  comptabilité  de  celte  ges- 

6.  L'e^iseignement  seta  réparti  en  deux  tion  :  il  arrêtera  la  division  ,  les  époques  et 

années  ;  il  aura  pour  objet ,  i^  les  malhé-  les  programmes  des  leçons  et  des  exercices  ; 

matiques  élémentaires,  comprenant  Tarlth-  il  proposera  toutes  les  mesures  d'ordre  et 

métique  et  les  premiers  éléments  de  géomé-  de  discipline ,  et  toutes  les  améliorations 


trie  ;  t^  le  dessin  linéaire ,  le  dessin  des 
machines,  l'arpentage  et  le  lever  des  plans 
de  mines;  3o  des  notions  très-élémentaires 
de  physique,  de  chimie,  de  minéralogie  , 
de  géologie  et  d'exploitation  des  mines  ;  ces 
diverses  notions  étant  présentées  sous  la 
forme  la  plus  simple  et  appropriées  à  des 
hommes  de  la  classe  ouvrière. 

7.  Dans  l'intervalle  des  leçons ,  les  élèves 
s'exerceront  à  la  pratique  du  travail  de  la 
forge,  de  la  charpente  et  du  charronnage, 
d'une  manière  appropriée  à  l'exploitation 
des  mines. 

8.  Chaque  année ,  à  des  époques  déter- 
minées, les  leçons  de  l'école  seront  inter- 
rompues ,  et  il  sera  pris  des  mesures  pour 
que  les  élèves  soient  reçus  dans  de  grands 


qu'il  croira  convenables;  enfin  il  exercera 
une  surveillance  ronstanle  sur  la  direction 
de  l'enseignement,  et  veillera  particulière- 
ment à  ce  que  cet  enseignement  ne  perde 
rien  de  son  caractère  élémentaire  et  prati- 
que. Le  conseil  d'administration  s'assem- 
blera, sur  la  convocation  du  président, 
toutes  les  fois  que  les  besoins  de  l'école 
l'exigeront.  Il  adressera  ses  obs^^rvatioos  et 
propositions  sur  le  régime  de  l'école  au 
préfet  du  Gard  ,  qui  statuera  ;  et  tous  les 
ans  ce  magistrat  rendra  compte  de  l'état  de 
l'école  à  notre  ministre  des  travaux  publics. 
12.  Un  règlement  pour  l'exécntion  de  la 
présente  ordonnance  sera  arrêté  par  notre 
ministre  des  travaux  publics,  sur  la  propo- 
sition du  conseil  d'administration  de  l'école 


établissements  de  mines,  où  ils  travailleront     et  l'avis  du  préfet. 

comme  ouvriers  ;  ils  y  seront  accompagnés        13.  Notre  ministre  des  travaq^  puplics 

par  les  9Qn9'mà\Xrei ,  qui  leur  donneront    (M.  Teste)  est  chargé ,  etc. 
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33  «vnasu  «  flS  ootmkB  184S.  —  OrdoBBanet         aéne&*  ermitatéM  mr  dm  ntdtm  dm.  m 
«hiieiqQiMTre  «a  Miiii«tr«  da  la  jo$liM  cl  d«         ML  MXLT,  ».  1091X1      '— ""^  "«^  V«« 
caltet  un  crMH  Mippl4aB«QUiM  poor  d«t «réaa*  ,      ,    vm^.,i 

CM  eonstatén for  im  «Mrciet  «toi.  (IX»  Bail.         Loats-Plllllppe,  etc.,  sar  fe  rapport  4e 

MXLV,  A.  10011.  )  notre  garde  des  sceaux ,  mlDiitre  seeréUiit 

LoMii-Philippe.  «te. ,  tqr  le  rapport  da  f?"*  au  département  de  la  JosUce  et  dei 

notre  garde  des  sceaux,  mlnUtreMeréUIra  ^/'î*.:  **  ***  li^?  ?«  °***^«  «<>"»«"  <*« 
d'EUl  au  département  de  la  Justice  et  des  '"'"'«*^,«»;  tu  féUl  des  créances  4  solder 
cultes,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  P«»^  "^^«•«^'"«"/•Ij-e  secréUire  d^EUt  au  dé- 
ministres ;  TU  réUt  des  eréanees  liquidées ,  P*''*^";*"'  ^«  <•  Ju'l'ce  cl  des  cultes ,  addi- 
pour  les  serrices  des  cultes,  sur  i*exerciee  "^"nf ""««"*  ^"  »"«»««  »  payer  constatés 
clos  de  1840 ,  additionnellement  aux  restes  PJJ'f'a^Pcnsésdw  cultes,  par  les  compta 
à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  ^^^"'""  J"  exercices  clos  ;  considérant 
de  cet  exercice;  considérant  que  lesdites  ^"«  *î««*^'*«nc"»  appliquent  é  des  serfic« 
créances  concernent  des  services  pour  les«  "**"  compris  dans  la  nomenclature  de  ceax 
quels  la  nomenclature  insérée  dans  la  loi  de  ^^^^  jesqueis  les  lois  de  finances  des  mémei 
dépense  dudit  exercice  nous  réserve  la  Ai-  «^«rclccs  ont  donné  fa  faculté  d'ouvrir  des 
culte  d'ouvrir  des  supplémenU  de  erédiU  "PP'^'P^n^  <*«  crédits  ;  considéraot  tonte- 
en  l'absence  des  Chambres;  vu  Tart.  9  de  I,*  ^V}"}  !^'"?  î^  *'*''*•  ^  ^«  '»  *<>»  ^^ 
la  toi  du  33  mai  1834  et  Part.  100  de  notre  l  1  ^î  ***  ^^^^-  *^*  **•  "^^'^  <*'" 
ordonnance  du  Si  mai  1838,  portant  ré-  «"^^""«"'«îe «u  3i  mai  1838,  portant  rcgîe- 
glement  général  sur  la  compUbilité  publU  !"*?.  K*»*^^  "r  la  compUbilité  publique, 
que,  aux  termes  desquels  les  créances  dee  '^*'"*«  créances  peuvent  être  acquittées , 
exercices  clos  non  comprises  dans  les  restée  ■*7"°"  ^^  *"*»  •«  rapportent  à  des  servie» 
à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  ne  P'''vH«  P«^  '««  bodgete  des  exercices  1840 
peuvent  être  ordonnancées  par  nos  minis-  *  ^**  '  *^  *>"*  '*"'"  '"onlanl  est  inférieur 
très  qu'au  moyen  de  crédits  s upplémen-  ■"/ ""c^'anls  des  crédits  dont  Tannalation  a 
taires  accordés  suivant  les  formes  déterrais  y*  prononcée  pour  ces  services  par  les  lois 
nées  par  la  loi  du  34  avril  1833 ,  etc.  "*  règlement  desdits  exercices ,  etc. 
Art.  l«r.  II  est  ouvert  i  notre  ministre        ^f**  **'•  i'  *a^  accordé  k  notre  minii 


Art.  i«r.  II  est  ouvert  i  notre  ministre 
secréUire  d'Etat  au  département  de  la  jus* 
tice  et  des  cultes,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  consUtés  par  la  loi  de  règle- 
ment de  l'exercice  i!S40,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  trois  cent  trente-  trois  francs 
quatre-vingt-huit  centimes,  montant  des 


-  „  «  ..w.-^  ministre 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  Is  Jas- 
tIce  et  des  cultes  en  augmentation  des  restes 
à  payer  constatés  ^ar  les  lois  de  règlement 
des  exercices  1840  et  1841 ,  un  crédit  so^ 
plémentaire  de  vingt-neuf  mille  cinq  cent 

^^^  ^^^     nn   francs   cinq  centimes,  montant  des 

créances  d'ésignées  au  Ubiéau  cr.annexé'  ^''^ances  détaillées  au  tableau  ci -annexé 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  cet  ^"'  ^?^  *^  liquidées  à  la  charge  de  cet 
exercice ,  et  dont  les  états  nominatifs  seront  ***'^cice ,  et  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés  en  double  expédition  i  notre  mi-  ■**''^«^  •"  double  expédition  à'  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'RLii  Ho«  Ansn^^i    .^».     nlstre  secrétaire  d'Etat  des  finance  .  mr. 


nistre  secréUire  d'EUt  des  finances,  con- 
formément à  l'art.  106  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  I83â ,  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  compUbilité  publique. 

3.  Notre  ministre  secréUire  d'EUt  de  la 
justice  et  des  cultes  est,  en  conséquence, 
autorisé  À  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgeU  des  exercices 
courants,  en  exécution  de  l'art.  8  de  U  loi 
du  33  mai  1834. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 


nlstre  secrétaire  d'Etat  des  finances ,  con- 
formément à  l'art.  106  de  notre  ordonnance 
du  51  mars  1838 ,  porUnt  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  savoir  :  exercices 
1840.  16,149  fr.  37  c.  ;  1841 ,  13,351  f^. 
78  c.  Total,  39,501  f^.  5  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'EUt  aa 
département  de  la  justice  et  des  cultes  est, 
en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer 
ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aax 
budgets  des  exercices  courants ,  en  exéca- 
tion  de  Tari.  8  de  la  loi  du  33  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 


laine  reunion.  ^'  ^^  reguiariiaiion  oe  ce  crédit  sera 
4.   Nos  ministres  de  la  jostice  et  des  P''*»P°**«  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
cultes ,  et  des  finances  (MM.  Martin  du  ^^"^"^  réunion. 

Nord  et  Laplagoe)  sont  cliargés ,  etc.  *'  ^«s  ministres  de  la  justice  et  des  colUs, 

(Suit  U  tableau.)  ^\  ^"  finances  (MM.  Martin  du  Nord  et  La- 
pUgne)  sont  chargés,  etc.  {Suit  U  uktmm.) 


I  sBrriHBBi  a  IS  ocTOMi  Ig^S.  —  Ordonnance 
do  roi  qai  accorde  au  ministre  de  la  Jastice  et 
4m  enllM  on  crédit  sapplémen taire  pour  des 


22  SRPTBUBRB  =  13  ocTOBni  184S.  —  Ordonoaiic* 
du  roi  qui  reporte  k  PeierciM  ISAS  la  portioM 
noa  «mployée,  an  SI  déoembre  1843.  àm  crédit 
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affecté   aux   réparâtioot  de  U    cathédrale  de  SA  «vtmbkb^^I  S  ooToaaa  1843.  —  Ordonnance 

Troyea.  (IX  »  Bail.  MXLVi  n.  KMHft.  )  da  roi  qui  onvre  aa  minisira  iIm  finances  an 

Louif-Phllippe .  elc. .  sur  le  rapport  de  ^f  *^  ^5^1".^^^'^  ïil'  aï  'buH  "mx??" 

Dolre  garde  des  sceaux ,  ministre  secréUire  TiSnà)^             «io..  (ix .  Bull.  mxlv. 
d*£tat  aa  ilépartemeot  de  la  juatice  et  des 

cultei,  et  de  l'avis  de  notre  cooaeil  des  Louis  -  Philippe  ,  etc.,  va  l'état  des 
mioistrw  ;  ta  la  loi  da  45  juin  1841 ,  qui  créanoea  liquidées  a  la  charge  du  départe- 
affecte  ane  somme  de  quatre  cent  mill^  ""^"^  ^^  finances  sur  les  exercices  clos  de 
francs  aax  réparations  rendues  nécessaires  * ^^  •  *^^  «•  ****  »  «dditionncllemcnt  aux 
à  ta  cathédrale  de  Troycs,  par  l'événement  '«•^  *  P«y«f  consUtés  par  les  lois  de  ré- 
du  14  décembre  1840 ,  et  qui  dispose  que  8Ï«ra«nt  des  deux  premiers  exercices  et  par 
les  fonds  non  employés  pendapt  un  exer-  '*  compte  déQnilifdes  dépentes  du  dernier  ; 
cîce  pourront  être  reportés»  par  ordonnance  considérant  que  ces  créances  concernent 
royale  sur  Tcxercice  suivant  ;  vu  les  crédits  <••»  services  non  compris  dans  la  nomen- 
oavcrla  sur  l'exercice  184Î  par  la  même  loi  clature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de 
et  par  celle  du  6  juin  1843,  s*élevant  en-  dépenses  des  mêmes  exercices  ont  donné  la 
semble  à  deux  cent  huit  mille  trois  cent  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cré- 
soiiaot^  et  onze  francs  quatre-vingt-neuf  dits  ;  considérant  toutefois  qu'aux  termes 
centimes  ;  vu  l'état  des  dépenses  effectuées  <*•  ***»'^*  ®  ^«  '*  'o*  <>"  *5  mai  1834 ,  et  de 
pendant  l'exercice  1844 ,  et  liquidées  à  teni  '*•''••  ^^  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
viogi-oeuf  mille  six  cent  quatre-vingt-neuf  *^*  »  porUnt  règlement  général  sur  la 
fraucsdeuxcentimes,d'oùil  résulte,  sur  les  comptabilité  publique,  lesdi  tes  créances 
crédits ,  un  fonds  sans  emploi  de  soixante  Peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles  se 
et  dix-huit  mille  six  cent  quatre-vingt-deux  apportent  à  des  services  prévus  par  les 
francs  quatre-vingt-sept  centimes  à  reporter  *>odgets  des  exercices  1839 ,  1840  et  1841 , 
à  l'exercice  1843;  vu  la  loi  du  budget  des  *^  Q^®  leur  montant  n'excède  pas  les  res- 
dépenses  de  l'exercice  1843,  qui  comprend,  ^^^  ^^  crédits  dont  Tannulation  a  été  ou 
pour  les  réparations  de  la  cathédrale  da  M'A  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de 
Troyes .  un  crédit  de  cent  cinquante  mille  règlement  desdits  exercices  ;  sur  le  rapport 
francê  formant  le  complément  des  quatre  ^^  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
rent mille  francs  accordés  par  la  loi  du  2$  nances,  et  de  Tavis  de  notre  conseil  des 
juin  1841  .  etc.  ministres  ,  etc. 

Aft.  l*^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  Art.  l«r.  n  est  ouvert  i  noire  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes,  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
sur  l'exercice  1843,  un  crédit  supplémen-  ces,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
taire  de  soixante  et  dix-huit  mille  six  cent  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exer- 
qaatre-vingt-deux  francs  Quatre- vingt-sept  cices  1859  et  1840 ,  ainsi  que  par  le  compte 
centimes  (78,682  fr.  87  ç.],  représentant  la  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1841  , 
portion  non  employée ,  au  31  décembre  un  crédit  supplémentaire  de  quatorze  cent 
1H4i,du  crédit  de  deux  cent  huit  mille  trois  quatorze  francs  vingt -quatre  centimes 
cent  soixante  et  onze  fraucs  quatre-vingt-  (iM^  fr.  24  c.  ),  montant  des  créances 
neuf  centimes ,  affecté  par  les  lois  des  25  désignées  au  tableau  ci-annexé ,  qui  ont  été 
juin  1S41  et  6  juin  1843  aux  réparations  de  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  et 
la  cathédrale  de  Trojes*  pendant  Tannée  dont  les  états  nominatifs  ont  été  dressés  en 
1842.  Ce  crédit  viendra  en  accroissement  double  expédition,  conformément  k  l'art, 
de  celui  de  cent  cinquante  mille  francs,  106  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838 
déjà  ouvert  par  la  loi  du  budget  de  l'exer-  portant  règlement  général  sur  la  compta- 
ciee  1843.  Pareille  somme  de  soixante  et  bilité  publique  ,  savoir  :  exercices  1839, 
dix-huit  mille  six  cent  quatre-vingt-deux  840  fr.  4t  c;  1840,  382  tt.  80  c;  1841 , 
francs  quatre-vingt-sept  centimes  n8,682  f.  191  fîr.  2  c.  Total ,  i  ,414  fr.  24  c. 
87  c.)  est  annulée  sur  le  crédit  de  aeux  cent  2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  des 
huit  mille  trois  cent  soixante  et  onze  francs  finances  est,  en  conséquence,  autorisé  à 
quatre-vingt-neuf  centimes,  attribuée  i  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
l'exercice  1842,  et  ce  crédit  est  ainsi  réduit  à  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cent vingt-neuf  mille  six  cent  quatre-vingt-  clces  clos  aux  budgets  des  exercices  cou- 
neuf  francs  deux  centimes  (129,689  fr.  2  c).  rantt ,  en  exécution  de  Part.  8  de  la  loi  du 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or-  23  mai  1854. 

donnance  sera  proposée  aax  Chambres  lors  3.  La  régulariiation  de  ce  crédit  sera 

de  leur  prochaine  réunion.  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 

3.  Nos  ministres  de  la  Justice  et  des  chaîne  session. 

cultes,  et  des  finances  (MM.  Martin  do  4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
Nord  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc.  plagne)  est  chargé,  etc.    (Suit  le  tableau.) 
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3A  MrTBMBRi  mm  ]i  ooTOMB  18ftS.  —  Ordonoaoce 
da  roi  qui  ourr*  ao  minittro  dM  financM  an 
crë«iit  MipplémenUir*  |>oar  d«t  eréaaoe*  con* 
tUiéei  «or  des  exerciow  dot.  (  IX  ,  BulL  MILV, 
n.  10915.) 

Louis- Philippe ,  etc. ,  tq  l'éUt  des  créaa- 
ces  liquidées  à  le  cbtrge  du  département 
des  finances  sur  les  exercices  clos  de  1839, 
1840  et  1841 ,  addiiioooellement  aui  restes 


24  urtmuuhu  »>  IS  octmsb  XSàS-  —  OrdoaaMtt 
da  roi  qui  reporte  k  l'exercice  18AS  aoe  partit 
des  crédiu  ooverU  rar  l'exerdce  4842  poar  PéU- 
bliMement  de  deai  senrices  de  pequeboU  k  n- 
peor  MIT  U  Méditerranée.  (U,  BolL  MXLV. 
n.  10910.) 

Louis-Philippe ,  elc. ,  yu  l'art.  !•'  de  la 
loi  du  14  Juin  1841 ,  qui  a  ouvert  an  mi- 
Distre  des  finances,  sur  Texereice  1M1, 


à  payer  constalés  par  les  lois  de  règlement  ^^  ^^  crédit  extraordinaiie  de  cinq  mil- 
des  deux  premiers  exercices  et  par  le  compte  ''^"'  "^"^  ^^^  vingt -trois  mille  doq 
déôiiitif  des  dépenses  du  dernier  ;  oonsidé-  ^"^  francs ,  pour  les  frais  de  la  coa- 
rant  que  lesdites  créances  concernent  des  ^^^uction  de  six  paquebots  à  vapeur  de  la 
servicen  pour  lesquels  la  nomenclature  in-  ^^*'^?  ^^  <1^(»  cen^  vingt  chevaux  chacan, 
sérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdits  exer-  destinés  à  établir  une  correspondance  di- 
cices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  ^^^^  entre  Marseille  et  Alexandrie;  2» et 
suppléments  de  crédits  en  l'absence  des  ^'^  ^^^^^  crédit  extraordinaire  de  un  mil- 
Chambres  ;  vu  l'art.  0  de  la  loi  du  25  mai  ^^^°  ^^^^  ^^^  quatorze  mille  cent  soixante 
1834  et  Tart.  100  de  notre  ordonnance  du  ^c^dcs  ,  pour  la  construction  de  trois  pa< 
.yI  mai  1838  portant  règlement  général  sur  Q^^^^s  à  vapeur  de  la  force  de  cent  vingt 
la  comptabilité  publique,  aux  termes  des-  chevaux  chacun,  destinés  an  service  des 
quels  les  créances  des  exercices  clos  non  ^^o'n^'nunications  entre  Marseille  et  la  Corte; 
comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  ^"  ^*^^^'  ^  ^^  '*  même  loi ,  portant  que  les 
par  les  lois  de  règlement  ne  peuvent  être  or-  fonds  non  consommés ,  en  1841  ,  sur  ces 
donnancées  par  nos  ministres  qu'au  moyen  crédits,  pourront  être  reportés,  par  or- 
de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant    donnance  royale,  sur  les  exercices  suivants  ; 

' vu  la  loi  du  6  juin  1843  (éUt  D),qaii 

consacré  le  transport  i  l'exercice  1842  de 
quatre  millions  quatre  cent  quarante  el  n 
mille  cinq  cent  trente  francs  qnaire-fi0|t- 
six  centimes  sur  le  premier  crédit  tm- 
énonce,  et  de  un  million  deux  cent  liait 
mille  deux  cent  soixante  ft-aocs  sur  le 
deuxième;  considérant  que  les  fonds  non 


le*  formes  déterminées  par  la  loi  du  24  avril 
1833;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
créUire  d'Eut  des  finances,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, en  augmentation  des  restes  à  payer 

constatés  par   les   lois  de  règlement  des     »  •  m-«  '^^  •«"«•  »«" 

exercices  1859  et  1840,  ainsi  que  parle  consommés,  en  1842,  sur  la  somme  de 
compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  Q^^^^e  millions  quatre  cent  quarante  et  no 
1841  ,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre  '^^"^  ^inq  cent  trente  francs  quatre-rioft- 
mille  neuf  cent  soixante  et  douze  francs  *ii  centimes,  s'élèvent  à  un  million  cent 
soixante-deux  centimes  (4,972  fr.  62  c.}.  vingt-quatre  mille  cinq  cent  soixante  et 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ^^^^  francs  cinquante -trois  centimes,  el, 
ci-aunexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  '"''  celle  de  un  million  deux  cent  huit  mille 
de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  deux  cent  soixante  francs,  à  trois  cent 
ont  été  dressés  en  double  expédition  ,  con-  ^rente  mille  deux  cent  quatre  francs  qnatre- 
formément  à  l'art.  106  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique,  savoir  :  exer- 
cices 1859,  1,441  fr.  1  c;  1840,  2,280  fr. 
58  c;  1841,  1,251  fr.  3  c.  ToUl,  4,972  fr. 
62  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  des 


vingt -trois  centimes;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finia- 
ces  ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  rexercife 

,     1843,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme 

finances  est,  en  conséquence,  autorisé  à  de  onze  cent  vingt-quatre  mille  cinq  eeil 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  soixante  et  onze  francs  cinquante -trou 
ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos     centimes  (1,124.571  fr.  53  c).  anDlicaUi 


aux  budgets  des  exercices  courants,  en 
exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai 
1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine cession. 

4.  Noire  ministre  des  finances  (M.  La 
plaque)  est  chargé ,  etc. 

{Suit  le  tableau,) 


aux  frais  de  la  construction  de  six  paqoebeb 
i  vapeur  de  la  force  de  deux  cent  vingt 
chevaux  chacun,  destinés  à  établir  une 
communication  directe  entre  Marseille  et 
Alexandrie. 

2.  11  est  également  ouvert  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances  ,  sar 
l'exercice  1845 ,  un  crédit  extraordinaire  de 
la  somme  de  trois  cent  trente  mille  deai 
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eent  qoatre  francs  qnalre-yîDgt-trois  cen- 
timaa  (330,204  fr.  83  c.) ,  poar  la  constrac- 
tioo  de  trois  bataaai  à  vapeur  de  la  force 
de  eenl  vingt  chevaux  chacun ,  detlinés  au 
semc€  des  communications  entre  Marseille 
et  la  Corse. 

3.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera 
proposée  aui  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


2ft  $*9rwMUhu  ««  1S  ucToni  1843.  —  OrdonD«no« 
da  roi  <iBi  rétablit  à  Pexvrcica  1842  one  somme 
de  Tingt  miU«  fîranci  k  préleTer  nir  le  fond* 
transporté  à  Texercice  18À3  pour  laa  frais  de 
prtmior  établissement  de  deux  paquebots  k  Ta- 
p«or  destinés  k  la  eorrespondance  avec  le  Le- 
vant. (  IX  ,  BoU.  ICILV.  n.  10917.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  6  août  1843  qui  a  ouvert  k  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  des  finances,  sur 
Teierciee  1843 ,  un  crédit  extraordinaire 
de  la  somme  de  cent  quatre-vingt-quatre 
mille  neuf  cent  soixante-neuf  francs  cin- 
quante-quatre centimes,  représentant  la 
partie  présumée  non  employée  en  1841  et 
184S  sur  le  crédit  de  huit  cent  cinquante- 
deux  mille  h'ancs  aflbcté,  par  la  loi  du  11 
juio  1841 ,  aux  frais  de  premier  établisse- 
ment de  deux  paquebots  à  vapeur  destinés 
à  la  correspondance  avec  le  Levant;  consi- 
dérant que  le  complément  de  la  liquidation 
de  dépenses  effectuées  en  1842  rend  néces- 
Mire  le  rétablissement  k  cet  exercice  d*one 
somme  de  vingt  mille  franco  à  prélever  sur 
le  fonds  de  eent  quatre-vingt-quatre  mille 
neuf  eent  soixante-neuf  francs  cinquante- 
quatre  centimes  transportés  à  Texercice 
1843  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  des  finances ,  etc. 

ArL  i^^.  Le  crédit  extraordinaire  de 
cent  quatre-vingt-quatre  mille  neuf  cent 
soixante-neuf  francs  cinquante-quatre  cen- 
times ouvert  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice  1843, 
par  notre  ordonnance  du  8  août  dernier , 
est  réduit  d'une  somme  de  vingt  mille 
franes ,  laquelle  pourra  être  employée  sur 
Texerciee  1842. 

2.  Notre  ministie  des  finances  (M.  La- 
plagBe)  est  chargé,  etc. 


ià  tsrniHBBa  :-«  13  octobib  184S.  —  Ordonnance 
da  roi  qui  ouvre  an  ministre  des  finances  an 
crédit  sopplémentaire  sur  Texercice  18/12.  (  IK , 
BalL  MXLV,  n.  10918.) 

Louis- Phi  lippe ,  etc. ,  vu  les  aK.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  25 
Juin  1841  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  Texcrcice  1842,  et  contenant, 


art.  5 ,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires  en  cas 
d'insuffisance  dûment  justifiée  des  crédits 
législatifs;  vu  les  art.  20,  21,  22,  23  et  25 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  de  Tavis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  le^  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1842,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  treize  cent  vingt-huit  mille  six 
cent  soixante  et  dix  francs  vingt  centimes 
(1,328,670  fr.  20  c.) ,  applicable  aux  cha- 
pitres et  articles  ci*aprés. 

Chap.  6.  Intiriii  et  primés  de*  emprunts 
à  rembourser  par  le  trésor.  Art.  2.  Divers 
canaux  et  rivière  d'Oise,  35  c.  Art.  3.  Di- 
vers canaux  et  navigation  du  Tarn,  98  fr. 
39  c. 

Chap.  9.  Intérêts  de  capitaux  de  caution- 
nements, 1 1 ,958  fr.  83  c. 

Chap.  17.  Pensions  de  donataires  dépos- 
sédés, 15,000  fr. 

Service  administratif,  de  perception  et  d*ea>* 
pioitation  de  l'enregistrement,  des  domai" 
nes  et  du  timbre  dans  les  départements, 

Chap.  40.  Personnel,  (Enregistrement  et 
domaines.)  Art.  2.  Remises  des  receveurs» 
177,412  fr.  63  c. 

Chap.  42.  Dépenses  diverses.  (Enregistre- 
ment et  domaines.)  Art.  1«r.  Taxations  aux 
percepteurs  des  contributions  directes  sur 
le  produit  de  la  débite  des  papiers  tim- 
brés, etc.,  5,000  fr.  Art.  4.  Frais  d'estima- 
tion ,  d'affiches  et  de  vente  de  mobiliers  et 
de  domaines,  15,000  fr.  Total,  20,000  fr. 

Service  administratif  et  de  perception  descon» 
tribu  lions  indirectes  et  de  poudres  d  feu 
dans  les  départements, 

Ghap.  51.  Personnel.  (Contributions  in- 
directes.) Art.  6.  Remises  aux  receveurs 
buralistes  et  aux  receveurs  aux  entrées,  pré- 
posés d  octroi,  28,000  fr. 

Chap.  52.  Matériel.  (Contributions  indi- 
rectes.) Art.  4.  Frais  d'impressions  et  autres 
relatifs  aux  octrois  des  communes  (avances 
recouvrables),  4,000  fr. 

Chap.  53.  Dépenses  diverses.  (Contribu- 
tions indirectes.)  Art.  3.  Frais  de  percep- 
tion des  octrois  administrés  par  la  régie 
(avances  recouvrables),  10.000  fr. 

Chap.  55.  Matériel  et  dépenses  diverses. 
(Poudres  à  feu.)  Ari.  l«r.  Remboursement 
du  prix  de  revient  des  poudres  livrées  k 
Tadministration  des  contributions  indi- 
rectes, 47,200  fr.  Art.  2.  Conslruetionf  e( 
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réptratioDs  aai  magisint  des  poadret , 
7,700  fr.  ToUI,  54,900  fr. 

Service  administratif,  de  pereêptîen  et 
d'eœpioitation  des  postes^ 

Cbap.  64.  Dépense»  diverses,  (TrâDsport 
des  dépêches.)  Art.  5.  Transport  par  en- 
treprise» 16,500  fr. 

Cbap.  68.  Hcpartition  de  produits  ttamem" 
des,  saisies  et  confiscations  en  matières  d^im^ 
pats  indirects.  Art.  l«r.  Enregistrement  et 
domaines.  67i  ,000  fr.  Art.  3.  Conlrlbuiions 
Indirectes,  319,800  fir.  Total  général, 
1,328.670  fr.  20  c. 

2.  La  régolarisation  de  ce  crédit  sapplé- 
mentalre  sera  proposée  aux  Chambres  lorâ 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Là- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


28  sBrTiMBiii  =:  13  ocTOBRi  1843.  —  Ordonaanet 
du  roi  qai  oavre  «a  minUlre  de*  fipaacei  ui 
f rëdil  complémentaire  mt  rezerciceTsAl  flX. 
Bail.  MXLV.  10919.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  da  S& 
Juin  1841  portant  fixation  da  budget  des 
dépenses  de  Pexercice  1842 ,  et  l'art.  5  de 
la  même  loi  contenant  la  nomenclature  des 
services  pour  lesquels  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  aux  ministres  des  supplé- 
ments de  crédits;  vu  les  art.  4  et  5  de  la 
loi  du  24  avril  1833  et  Tart.  29  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publi- 
que ;  considérant  que  la  liquidation  des  dé- 
penses de  l'exercice  1842  a  fait  ressortir 
une  insuffisance  de  crédit  pour  Tun  des 
services  compris  dans  la  nomenclature  ci - 
dessus  rappelée;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et 
de  ravis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  IM.  Un  crédit  complémentaire  de 
la  somme  de  quarante  et  un  mille  quatre 
cent  trente -quatre  francs  sept  centimes 
(41 ,434  fr.  7  c.)  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  Texercioe 
1842,  pour  couvrir  l'insuffisance  de  crédit 
constatée  sur  un  service  prévu  au  budget 
dudit  exercice ,  et  dont  la  désignation  suit: 
cbap.  70.  Escomptes  sur  divers  droits. 

Art.  l^r.  Escompte  sur  le  droit  de  con- 
sommation des  sels,  41,434  fr.  7  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  par  le  projet  de  loi 
de  règlement  de  l'exercice  1842. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (Ù.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


oaire  applicable  aux  lraYaaxd«  régnlarisatiea  d 
de  défente  des  borcb  da  Rhin.  {XL,  BalL  HXLf, 
a.  i09*i0.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  travaux  publici,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  mlnistrea;  vu  les  leUres 
des  préfets  du  Haut  et  du  ftas-Rhin  et  les 
rapports  des  ingénieurs  de  ce  service  sar 
l'état  des  eaux  du  Ebin  et  sur  l'nrgeoie 
nécessité  de  prendre  dès  mesures  propres 
k  maintenir  la  sécurité  du  territoire ,  et  à 
assurer  la  conservation  des  travaux  entre- 
pris pour  la  fégQlarlsation  du  eonr»  do 
fleuve ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  4  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  sor 
Texercice  1843,  un  crédit  extraordinairide 
quatre  cent  mille  francs ,  pour  étreappliqné 
aux  travaux  de  régularisation  et  de  déTefisc 
des  bords  dii  Rhin. 

2.  La  régularisation  dé  la  présente  or- 
donnance sera  soumise  aux  Chambres  dans 
leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres. des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laptagne)  sont 
chargés,  etc. 


30  «a»TBiiBBa  n  IS  ocTOBsa  ISftS.  —  Ordonnanea 

du  roi  ^i  ouvre  ao  miniatre  des  travaox  p«« 

lici,  aor  roz«rcice  1845,  un  crédit  «iraordi- 


blica, 


9  ses  15  ooTOBB*  Igftl.  ~  Ordonnance  da  roi  ^ 
augmenta  le  nombra  daa  nMaabraa  du  tnkaaai 
de  comuferca  de  Toidoma.  (  U  ,  BnU.  MXLV, 
n.  10922.) 

Loufs-Phillppe ,  etc.  »  sur  le  rapport  ée 
notre  garde  des  scelnx ,  ministre  tècrélÉlre 
d'Etat  au  département  de  la  juitiee  el  en 
cultes;  vu  la  demande  fftrmée,  le  14 fin- 
vier  1843,  par  le  tribunal  de  <Mmimercèd« 
Toulouse  (Hautè-Garonhe) ,  à  l'elTtl  éol 
tenir  l'augmentation  de  son  personnel;  n 
les  avis  de  notre  procnreur  géhéral  prés  II 
Cour  royale  de  Toulouse,  en  date  dès  16 
lévrier  et  26  avril  1843  ;  vu  Tavls  de  nolr« 
mkifstre  de  l'agriculture  et  du  éommerte. 
en  date  du  26  Juin  1843  ;  ensemble  ravis  da 
préfet  de  la  Haute-Oaronne  €t  la  délibért- 
tion  de  la  chambre  de  commerce  de  Toe- 
louse,  êU  date  des  s  juin  et  19  mai  1843; 
vu  le  décret  da  6  octobre  1809  ;  vu  rsrt 
617  du  Code  de  commerce;  notre  coastii 
d'Etat  entendu ,  ete. 

Art.  ««r.  A  l*avenir  le  tribunal  de  cen- 
merce  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  sera 
Qomposé  d'un  président,  de  six  Juges  otéi 
quatre  suppléants. 

2.  Noa  ministres  de  la  Jastiee  et  d«f 
cultes,  et  de  Tagricultore  et  du  commerce 
(MM.  Martin  da  Nord  et  Canin-Gridaiae) 
sont  chargés  »  etc. 

13»U  ocroBii  1845.  —  OnJbnnanaa  da  roi 

qui  prescrit  U  pubUettioB  du  trtiié  dt 
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merca  et  de  naTigatioa  ctvicip,  U  28  août  I8â3,  éUt>lii»emei)U  publics  OU  corporatioos  qael- 

eolre   la  France  et  la  Sardaigae.  (  IX  t  BuiL  f  ooaiMi* 

HiLYi.  n.  iùm.)  %,  1^  ottioDalllé  dof  IM^tlmenU  lera 

LouU-Pbilippe »    istc.  »    sayotr    faitoog  admise  »  de  parlai  d*autra ,  d'après  les  lois 

qa'eoire  oous  ei  S.  M.  le  roi  de  Sardaigae  et  régleineals  parliculiers  à  chaque  £tat,  au 

il  a  été  conclu  à  Turio„  le  28  aoat  de  la  moyeo  des  litres  el  paleutes  délivré^  par  le« 


préiealeaoQée  1845,  un  Irailé  de  CQinnierce 
et  de  navigalioo,  suivi  d'un  article  addition- 
uel;  traite  dont  les  ratitications  oui  été 
échangées  égalemeol  à  Turio»  le  27  du  mois 
de  septembre  dernier ,  et  dool  la  leueur 
suit  : 

Traité. 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi 
deSardalgne,  désirant  facililer  et  étendre 
d'uue  inauiére  réciproquement  avantageuse 
le»  relatiOBs  commercialea  et  maritimes  eu- 
irelei  deui  pays, sont  convenus  dansée  biit 
d'entrer  en  négociation,  et  ont  nommé. 


autorités  compétentes  aui  capitaines  ou  pa^ 
troos, 

3,  fin  tout  ce.  qui  coocerne  le  placement 
des  navires,  leur  diargement  et  décharge- 
ment dans  les  ports,  bassins»  rades  ou  ha- 
vces  de  Tuo  des  deux  £tats^  il  ne  sera  ac- 
cordé aucun  privilège  aui  navires  nationaux 
qui  ne  le  soit  egalemeot  à  ceui^  de  l'autre 
hlat;  rintentiou  des  hautes  parties  con-» 
Iraclauies  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi, 
les  b&timeuts  soient  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  réciprocité, 

4.  Les  bâtiments  des  deui  £tats  pourront 


.  -.  ,  .XI.  .ï^i  décharger  en  totalité  ou  eu  partie  seulement 
a  cet  effet,  pour  leurs  p  énipotentiaires  res-  ,^„^  cargaison  dans  l'un  dei  ports  des  filets 
peclin,  savoir  :  8.  M  le  ru^  des  Français,  ^e  l'une  ou  de  Taulre  des  lauies  parties 
le  marquis  Napoléon-Hecldr  Soult  de  Dal-  contrée  ta  ntes>  selon  que  le  capitaine;  le  pa- 
nialie,  wmmandeur  de  la  Légion-d  Hon-  ^  ^^  propriétaire  ou  telle  autre  personne 
neur  et  de  l  ordre  de  1  Btoiie  polaire  de  ^  .^  J^  dûment  autorisée  dans  le  port  à 
huéde,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  J  j,  j^^,  ^.j^lérèt  du  bâtiment  ou  de  la  car- 
ion  ambassadeur  pr«  la  cour  de  b.  M.  le  ^^^^^  lejugeront  convenable,  et  se  rendre 
m  de  Sardaigne  ;  et  b.  M.  le  roi  de  Sar-  ^j^^^^  ^^^^  j^  reste  de  leur  cargaison  dans 
diigne,  le  confie  Clément  Solar  de  la  Mar-  ,,g  ^„j,^  j.  du  même  filat.  Ils  pourront 
guente,  ebevalier  grand-cordon  ut  son  or-  également,  lorsqu'ils  seront  en  charge,  corn 


drereligieui  et  militaire  des  Saints  Maurice 
et  Lazare,  grand-croii  de  l'ordre  de  Saiiil- 
Kiienne  de  Hongrie,  de  l'ordre  d'Isabelle^ 
li'Catbolique  d'Bspagne,  de  l'ordre  de 
Salnt-Grégoire-le-Grand,  chevalier  de  Tor- 
dre du  Cbrisl ,  grand-croii  des  ordres  du 
Mérite  de  Sainl-Joseph  de  Toscane ,  de 
Leopold  belge  et  de  l'ordre  du  Sauveur  de 
liréce ,  commandeur  de  l'ordre  de  l'Ëtoile 
polaire  de  Suéde  ,  sénateur  et  grand-croi:^ 
de  l'ordre  S.  et  A.  Conslantinien  de  Saint- 
Georges  de  Parme ,  son  premier  secrétaire 
d'Ëtat  des  affaires  étrangères,  notaire  de  la 
coaronueet  surinlendanl  général  des  postes; 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoin,  trouvés  en  bonne  et  due  Terme, 
ioni  convenus  des  articles  suivants  i 

Art.  l«r.  Leg  navires  français  arrivant 
dans  les  ports  du  royaume  de  Sardaigne,  et, 
réciproquement,  les  navires  sardes  arrivant 
dans  les  ports  du  royaume  de  France  ,  se- 
ront traites  dans  les  deui  pays,  soit  à  leur 
entrée,  soit  pendant  leur  séjour,  soit  à  leur 
sortie ,  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments 
natioDaui,  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  balisage, 
de  quaiage,  de  quarantaine,  de  port,  de 
phare,  de  courtage  et  autres  charges  qui  pè- 
sent sur  la  coque  du  navire  sous  quelque 
déDomioaiion  que  ce  soit ,  que  ces  droits 
soient  peiçus  par  l'filat ,  les  provinces,  les 
coinaïuaes,  etc.,  ou  qu'ils  le  soient  par  des 


pléter  leur  cargaison  successivement  dans 
les  ports  du  même  fitat,  pourvu  qu'ils  ne  «e 
livrent  alors  à  aucune  autre  opération  de 
commerce  que  celle  du  chargement. 

5.  Il  est  etpressémeul  entendu  que  les  ar- 
ticles précédents  ne  sont  point  applical)leâ, 
i^  à  la  navigation  de  c6te  ou  de  cabotage. 
qui  demeure  réservée  au  pavillon  national 
dans  les  fitats  respectifs  ;  ^®  À  la  législation 
particulière  qui  régit  la  navigation  des  co- 
lonies appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  fitat, 
et  qui  demeure  également  réservée. 

6.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments 
français  et  sardes  seront  réciproquement 
exempts  de  toute  obligation  de  recourir 
dans  les  poils  respectifs  des  deux  filais 
aux  expéditionnaires  officiels,  et  ils  pour- 
ront, eu  conséquence,  lioremenl  se  servir, 
soit  de  leurs  consuls,  soit  des  expédition' 
naires  qui  seraient  désignés  par  ceux-ci, 
sauf  dans  ks  cas  prévus  par  leCode  de  com- 
merce français  et  par  te  Code  de  commerce 
sarde,  aux  dispositions  desquels  la  présente 
clause  n'apporte  aucune  dérogation. 

7.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sau- 
vetage des  navires  naufragés»  échoués  ou 
délaissés,  seront  dirigées  par  les  consuls 
respectifs  dans  les  deux  pays.  Ces  navires, 
ou  leurs  parties  et  débris,  leur  agrès  et  tous 
les  objets  qui  leur  appartiendront,  ainsi  que 
tous  les  effets  et  marchandises  qui  auront  été 
sauvés,  ou  leurs  produits  seront  eontigaèf 


512  HONABCBIB   COlfST.  —  LOUlS-rBlLim   l*'.  —  if  OGTOtBB   1843. 

aaidiU  coDsals,  de  même  que  tous  tes  pa-  sur  rintrodoction  des  riz  du  Piémont  fir 

piers  trouvés  à  bord.  Les  autorités  locales  la  frontière  de  terre,  d*an  tiers  du  tauIa^ 

respectives  interviendront  pour  maintenir  tuel;3^à  faire  une  pareille  diminution  d*M 

Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  tiers  sur  le  droit  d'entrée  en  France  de  It 

g*ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  céruse  de  fabrication  sarde,  tant  par  la  voie 

et  assurer  Teiécution  des  dispositions  à  ob*  de  terre  ,  que  par  la  voie  de  mer  tous  pa* 

senrer  pour  rentrée  et  la  sortie  des  mar-  Tillon  sarde  et  français;  4^  i  diminuer d«f 

cbandises  sauvées.  En  l'absence  et  Jusqu'à  deui  cinquièmes  le  droit  actuel  sur  Ha* 

l'arrivée  des  consuls  ou  vice-consuls,  les  au-  troduction  des  fruits  ft-ais  de  table  ,  oraa- 

torités  locales  devront  d'ailleurs  prendre  ges ,  etc. ,  produits  du  sol  sarde,  sous  pa* 

toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  pro-  Villon  sarde  et  français, 
tectioq  des  individus  et  la  conservation  des        S  ^-  S*  M.  le  roi  de  Sardaifnic  s'engage, 

effets  naufragés.  Les  marchandises  sauvées  de  son  cMé,  l**  à  réduire  les  dilTérenlf  droiu 

ne  seront  tenues  à  aucun  droit  ni  frais  de  actuellement  établis  sur  les  eaux -de-vie  de 

douane  Jusqu'au  moment  de  leur  admission  vin  Importées,  soit  par  mer,  soit  par  les  di- 

k  la  consommation  intérieure.  Il  ne  sera  verses  frontières  de  terre ,  savoir  :  d'ai 

exigé,  soit  du  consul,  soit  des  propriétaires  cinquième  au  moins  pour  lea  eaux  -de -vie 

ou  ayants-droit  que  le  paiement  des  dé-  de  vingt-deux  degrés  et  au-dessous,  et  d'aa 

penses  pour  la  conservation  de  la  propriété  sixième ,  pour  celles  de  degrés  supérieurs; 

et  la  taxe  du  sauvetage  qui  serait  également  T  à  réduire  le  droit  d'entrée  sur  les  objeti 

payée,  en  pareille  circonstance,  par  un  bA-  de  mode ,  de  vingt-quatre  francs  à  vingt 

timent  national.  francs  par  kilogramme,  poids  net,  outre  le 

8.  Tout  navire  de  commerce  français  en-  dix  pour  cent  de  la  valeur  ;  3"  à  ne  so«- 
trant  en  relAcbe  forcée  dans  un  port  de  S.  mettre  les  vins  de  France  qui  entreront 
M.  le  roi  de  8ardaigne ,  et  tout  navire  de  dans  les  Etats  sardes  par  la  frontière  di 
commerce  sarde  entrant  en  relâche  forcée  Var,  du  Rh6ne  et  des  Alpes ,  qu'au  même 
dans  un  port  de  France  on  des  possessions  droit  qui  est  établi  sur  ceux  importés  par 
firançaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  j  se-  voie  de  mer  et  par  bâtiments  oationaoi; 
ront  exempts  de  tout  droit  de  port  ou  de  4"  k  réduire  le  droit  sur  la  porcelaine  blaa- 
navigation  perçu  ou  à  percevoir  au  profit  che,  decinquantefrancsà  trente-cinq  francs 
de  l'Etat,  si  les  causes  qui  ont  nécessité  la  les  cent  kilogrammes,  et  celui  sur  la  poree- 
relâche  sont  réelles  et  évidentes,  pourvu  laine  en  couleur  ou  dorée ,  de  soixaaCe  et 
qu'ils  ne  se  livrent  dans  le  port  de  relâche  dix  francs  â  cinquante  francs 

à  aucune  opération  de  commerce  en  char*  10.  La  propriété  littéraire  et  artitttqae 
géant  ou  déchargeant  des  marchandises;  .  est  réciproquement  garantie.  Uoeconven- 

bien  entendu  toutefois  que  les  décdarge-  tion  spéciale  et  annexée  au  présent  traité 

ments  et  rechargements  motivés  par  l'obli-  détermine  les  conditions   d'application  et 

gation  de  réparer  les  navires  ne  seront  point  d'exécution  de  ce  principe  dans  chacun  des 

considérés  comme  opération  de  commerce  deux  royaumes. 

donnant oirverture  au  paiement  des  droits,        11.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 

et  pourvu  que  ces  navires  ne  prolongent  pas  ratifications  en  seront  échangées  â  Toria , 

leur  séjour  dans  le  port  au-delà  du  temps  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  pins  tAt,  si  faire 

nécessaire  d'après  les  causes  qui  auront  se  peut.  Il  aura  force  et  valeur  pendant  sii 

donné  lieu  â  la  relâche.  années ,  à  dater  du  Jour  dont  les  hautes 

9.  Voulant  se  donner  des  gages  de  leur  parties  contractantes  conviendront  pour 
désir  mutuel  de  favoriser  les  relations  com-  son  exécution  simultanée .  dès  que  la  pro- 
merciales  entre  les  deux  pays,  les  hautes  mulgalion  en  sera  faite  d'après  les  lois  par- 
parties  contractantes  sont  convenues,  dans  ticulières  â  chacun  des  deux  Etats.  Si,  à 
ce  but.  des  dispositions  suivantes  :  l'expiration  des  six  années,  le  présent  traité 

§  1«r.  s.  M.  les  roi  des  Français  consent,  n'est  pas  dénoncé  six  mois  â  l'avance,  il 
10  à  convertir  le  droit  par  tête  établi  à  continuera  â  être  obligatoire  d'année  ea 
l'entrée  en  France  sur  les  bestiaux  sardes  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  coa 
de  race  bovine  en  un  droit  au  poids  dont  le  tractantes  ait  annoncé  â  l'autre ,  mais  «a 
maximum  n'excédera  pas  quarante  francs,  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  ces- 
non  compris  le  décime ,  par  tête  de  bœuf,  ser  les  effets. 

et  une  diminution  proportionnelle  sera  ap-  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pliqiiée  â  toutes  les  bêles  â  cornes.  L'intro-  pectifs  ont  signé  le  présent  traité  et  y  ont 
duclion  de  ces  bestiaux  ne  pourra  ,  toute-  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait  i  Ta- 
fuis,  avoir  lieu  que  par  les  bureaux  des  rin,  ce  28  du  mois  d'août  de  l'an  de  Nôtre- 
douanes  qui  seront  ultérieurement  désignés  Seigneur  1843.  (L.  S.)  Signé  marquis  De 
d'un  commun  accord;  ^^  S.  M.  le  roi  des  Dàlmàtib.  (L.  S.)  Signe  Solab  db  la 
Français  s'engage  aussiâ  diminuer  lesdroits  Majigueritb, 
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ArtleU  tuUUiûnnei,  d*HonDear  et  de  l'ordre  de  TEloile  polaire 

Nonobflanl  la  claute  éUblie  an  demiéme  ^«  Suéde ,  ineinbrc  de  la  Chambre  des  Dé- 

paragraphe  de  Tart.  5 ,  S.  M.  le  roi  des  P"\i»  \  »<>".  «n»ba»«i.lcur  prés  la  rour  de 

Français  i*eDgage  à  ne  pas  angmenler  les  ?•  ^'  '«/<>'  <*«  Sardaigne  ;  el  S.  M.  le  roi 

droits  de  tonnage  el  antres  de  même  nature  ^  Sardaigne,  le  comte  Clément  Solar  de  la 

qui  affectent  le  corps  do  narire  actuelle.  Marguerile,  chevalier  graod^ordon  de  son 

ment  perçus  dans  les  porU  des  possessions  «^^^  religieux  et  militaire  des  Saints  Mau- 

françaises  du  nord  de  l'Afrique  sur  les  bâti-  ^'««  ^L  Lazare .  grand-croix  de  I  ordre  de 

ments  sardes,  venant  directement  des  ports  ^■l"*:^^;*'""*?*  "*\'!5."**  ***  *  **i;^'^**  'î*' 

sardes,  ainsi  qu'à  maintenir  la  franchise  bellela^Calhollqued  Espagne,  de     ordre 

actuelle  des  droiU  sur  les  céréales ,  le  rix .  ?«  Salût^régoire-le-Grand  ,  chevalier  de 

les  bestiaux ,  les  fourrages .  les  légumes  et  *  o'i'f  ,<*«  f'^^^^^  •  f  ""t*'!^*^  "*•*  ""^^^^ 

fruits  frais .  le  bois  el  le  charbon .  produits  ?"  ^érïie  de  Saint- Joseph  de  Toscane .  de 

du  sol  sarde .  lorsqu'ils  seront  importés  en  Léopold  belge  et  de  I  ordre  du  Sauveur  de 

droiture  dans  lesdites  possessions  par  navi-  *^'r.*  '  co"™'"»"^»"'  ^«  *  <>f°'«  ^«  I  Etoile 

res  sardes.  polaire  de  Suéde,  sénateur  et  grand-croix 

ï-  ^.xJ^t  .^.1^1^  -jjt.t        I            .  del'ordreS.  el  A.  Conslantinien  deSaint- 

mi;»  f^r.l  «Un,  ânf  1  n  !?il.'"".'î  ««>'«"  <•«  »^''"«  •  •»"  P'«""«'  »«"*'•''* 

Z^ilZî  5.i;  I.  r.2?r  -•.  'i*""  ,r'  *  à-BM  de,  .ir.lrM  *tr«ng*fM.  noUire  de  I. 

?«I!?L  !...«•.«"  •'■"'••"".•i'j'*"'  eoaroBneet.urirHendanl%*n*rald«.|>o.l«.: 

iiL   •     if  «"fiMtloo»  en  i«roD  «ch.n-  ^     ^^        i,  „„i,  ^^^    t  ,,„„'  „j„, 

^^l!!!..".^'  r»"*»^"  '"  "•.*  T'  "iîJÎ^*:  PO»'»'" .  IfooTé.  en  bonne  et  due  forme , 

n.po  entaaires  mpectif,  onUigné  le  présent  J,„,  «.nTenu,  de,  article,  «uiv.ott  : 

!^Jf  f/.  *"t-Ç'*"  «'L'i*""  •''t.  *"IÎ  A"-  '"•  Le  droit  de  propriété  deiaa- 

de  I  an  de  Notr»-Seignear  1843.  (L.  8.  5^.  j,       ^  „„  j.„,    comprenant  le, 

|»rf  margai,  DtDAt.ATiB.  (L.  8.)  S,gnè  p„blicatlon!.  décriU.  de  ^mpoîllion  mu,l- 

sotA»  i>B  14  HABSuiUTa.  ^,g  ^  j,  j^i„  _  j,  pejoture  ,  de  gravure , 

de  (calptnre ,  on  autre,  production,  analo- 

11  «>  ia  ocToui  ItUS.  —  OrdooDanee  da  roi  qai  gue, ,  en  tout  OU  en  partie,  tel  que  ce  droit 

pmcrii  la  poblluiioD  d«  la  coanDiion  con-  ett  réglé  et  déterminé  par  le,  iéglalatioM 

dae,ie28<oAt  IMJ ,  poar  garaatir,  damiea  rcpcctWe,,  ,' exercera  almultanément  <nr 

"î™""  il'"'?  •*  !*•  s»"»'*.»»  •  '•  çnj-  le  territoire  de,  deui  Etat, ,  de  telle  aorte 

'  Tun  des  deux  Etats,  d^oovrages  publiés 

Louis-Philippe,  etc.»  savoir  (kisons  que ,  dans  Tautre  Etat,  soit  assimilée  à  celle  des 

entre  nous  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne ,  il  ouvrages  qui  auraient  été  originairement 

a  été  conclu  à  Turin ,  le  28  août  1845 .  une  publiés  dans  l'Etat  même. 

couTention  destinée  à  garantir,  dans  les  t.  La  traduction  faite  dans  l'un  des 

royaumes  de  France  et  de  Sardaigne,  la  deux  Etats  d'un  ouvrage  publié  dans  l'autre 

propriété  des  œuvres  littéraires  ou  artis-  Etat  est  assimilée  à  sa  reproduction,  et 

tiquas  ;  convention  dont  les  ratifications  comprise  dans  les  dispositions  de  l'art.  1«>', 

<»nt  été  échangées ,  également  a  Turin  ,  le  pourvu  que  l'auteur  sujet  de  l'un  des  deux 

S^  du  Bsois  de  septembre  de  la  présente  souverains  contractants,  en  faisant  paraître 

année»  el  dont  la  teneur  suit  ;  un  ouvrage,  ait  notifié  au  public  qu'il  en- 

^          .  tend  le  traduire  lui-même,  et  que  sa  ira- 

lAmvention.  ducUon  ait  été  publiée  dans  le  délai  d'un 

8.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi  an ,  k  partir  de  la  pu|»!ication  du  texte  ori- 

de  Sardaigne ,  également  animés  du  désir  ginal. 

<^  protéger  les  sciences  et  les  arts  et  d'en-  3.  Sont  également  comprises  dans  les 

^otrager  les  entreprises  utiles  qui  s'y  rap-  dispositions  de  l'art.  V^,  et  assimilées  aux 

P^rt«iit,  ont ,  à  cette  fin ,  résolu  d'adopter,  productions  originales ,  en  ce  qui  concerne 

d'un  c^mnnun  accord ,  les  mesures  qui  leur  leur  reproduction  dans  la  même  langue , 

ont  paru  tes  plus  propres  à  garantir  aux  les  traductfons  failes  dans  l'un  des  deux 

auteurs  ,  ui  4  leurs  ayants-cause ,  la  pro-  Etats  d'ouvrages  publiés  hors  du  territoire 

priété  da  leurs  œuvres  littéraires  ou  artis-  des  deux  Etals.  Tonterois,  ne  sont  pas 

liques  dont  la  publication  aurait  lieu  dans  comprises  dans  lesdites    dispositions   les 

leurs  Etats  respectifs  ;  dans  ce  but,  leurs  traductions  failes  dans  une  langue  qui  ne 

majestés  ont  nommé  pour  leurs  pléoipo-  serait  pas  celle  de  l'un  des  deux  Etals, 

tentiaires ,  savoir  :  S.  M.  le  roi  des  Fran-  4.  Les  dispositions  des  art.  1«r  et  2  sont 

çais,  le  marquis  Mapoléon-Hector  Soult  de  applicables  à  la  représentation  des  pièces 

I>âliiiatie ,   commandeur   de  la  Légion-  de  IhéAtre ,  sur  lesquelles  lea  auteurs  ou 

4S.  33 
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leari  aytoU-eante  pefoetroBt  les  droits  dé- 
termioés  par  la  législation  dn  pays  oA  elles 
seront  représentées. 

5.  Nonobstant  les  dispositions  des  art.  1 
et  2 ,  les  articles  extraits  des  Joamaax  on 
écrits  périodiques  publiés  dans  Tun  des 
deoi  Etats  pourront  être  reproduits  dans 
lesjoomaui  on  écrits  périodiques  de  l'autre 
Etat»  pouTu  que  l'origine  en  soit  indiquée; 

6.  L'introduction  et  la  fente  dans  cha- 
cun des  deui  Etats  d'ouvrages  ou  d'objets 
de  contrefaçon  définis  par  les  art.  1 ,  2  et 
5  ci-dessus  sont  prohibées ,  lors  même  que 
les  contrefiiçons  auraient  été  faites  dans  un 
pays  étranger. 

7.  En  cas  de  contravention  ani  disposi- 
tions des  articles  précédents ,  la  saisie  des 
contrefaçons  sera  opérée,  et  les  tribunaux 
appliqueront  les  peines  déterminées  par  les 
législations  respectives,  de  la  même  ma- 
nière que  si  le  délit  avait  été  commis  au 
préjudice  d'un  ouvrage  ou  d*une  production 
d'origine  nationale.  Les  caractères  qui  con- 
stituent la  contrefaçon  seront  déterminés 
par  les  tribunaux  de  l'un  et  de  l'antre 
Etat,  d'après  la  législation  en  vigueur  dans 
chacun  des  deux  Etats. 

é.  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  pré- 
sente convention ,  les  gouvernements  con- 
tractants se  communiqueront  réciproque- 
ment les  lois  et  les  règlements  spéciaux 
que  chacun  d'eux  pourra  adopter  relative- 
ment i  la  propriété  des  ouvrages  ou  pro- 
ductions définis  par  les  art.  1,  2,  3  et  4  ci- 
dessus. 

9.  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention ne  pourront  porter  préjudice ,  en 
quoi  que  ce  soit,  au  droit  que  se  réserve 
expressément  chacun  des  deux  Etats  de 
permettre ,  surveiller  ou  interdire ,  par  des 
mesures  de  législation  ou  de  police  inté* 
Heure,  la  circulation,  la  représentation 
on  l'exposition  de  tels  ouvrages  ou  produe- 
tioos  sur  lesquels  il  jugera  convenable  de 
l'exercer. 

10.  La  présente  convention  aura  forée 
et  vigueur  pendant  six  années  ,  à  dater  dn 
jonr  dont  les  hautes  parties  conviendront 
pour  son  exécution  simultanée,  dés  que  la 
promulgation  en  sera  faite  d'après  les  lois 
particulières  à  chacun  des  deux  Etats.  8i , 
à  l'expiration  des  six  années ,  elle  n'est  pas 
dénoncée  six  mois  i  l'avance ,  elle  conti- 
nuera à  être  obligatoire  d'année  en  année 
jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  contrac- 
tantes ait  annoncé  à  l'autre ,  mais  un  an  à 
l'avance,  son  intention  d'en  Csire  cesser  Içs 
effets. 

11.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
par  leurs  majestés ,  et  l'échange  des  ratifi- 
cations aara  lien  à  Turin ,  dans  r espace 
d'un  mois,  ou  plui  tôt  si  faire  m  peut.  Fait 


à  Turin ,  le  28  aoAt  de  l'an  de  Notre-fitf- 
gneur  1845.  (L.  S.)  Sigrnê  marquis  M 
Dalmatib.  (L.  s.)  Signé  Solaa  i^k  u 
Majuideritb. 


2t  MrvBMssBM  19  ooTOMB  184S.  —  OrdflUMia 
da  roi  porUoi  aulorÎMUoB  da  ta  itnimti  d^éptr. 
ga«  éubiia  à  Oooa&oat.  (  IX ,  BoLL  npp. 
DGCXXXV.  D.  17015.) 

Louis-Philippe ,  eie. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Eut  de  f  agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  les  déliMratiofis 
du  conseil  municipal  de  Domfrout ,  des  M 
février  1842  et  19  mars  1843;  vu  lesioU 
des  5  Juin  1835  et  31  mars  1837,  reUtives 
aux  caisses  d'épargne  ;  le  comité  des  tra- 
vaux publies  y  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce de  notre  copseil  d'Etat  entendu,  eic 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  étal>lie  t 
Domfront  (Orne)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse,  im 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  délîl>éf«tiofl 
du  conseil  municipal  de  Domfront ,  du  19 
mars  1843 ,  dont  une  expédition  conforsM 
restera  déposée  aux  archives  du  ministért 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  réve^aer 
notre  autorisation  en  cas  de  violatioa  on 
de  non  exécution  des  statuts  approaréf, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre,  sa 
commencement  de  chaque  année,  aasù- 
nistère  de  l'agriculture  et  du  oonmerosei 
au  préfet  du  département  de  l'Orne,  m  ex- 
trait de  son  état  de  situation  arrêté  aa  31 
décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce  (H.  Gunin-Gridaine  )  est  char- 
gé, etc. 

5  ■■  SS  OOTOMi  ISAS.  —  OrdoBttasM  ds  ni  ^ 
ooTTo  ao  miaiaire  daa  traTaaa  pid>iica  ua  aéîU 
npplémanlaire  poar  dea  oréaooes  ooaâUléas  «^ 
das  esercicat  do*.  (IX,  BoU.  MXLVU,  n.  10&<9-} 

Louis-PhIlIppe ,  etc. ,  vu  l'eut  dei 
créances  liquidées  k  la  charge  du  dépsr- 
tement  des  travaux  publics,  additieonsJ- 
lement  aux  restes  à  payer  constatés  par  Ici 
comptes  définitifs  des  exercices  doi  ds 
1839,  1840  et  1841  ;  considérant  q««^ 
créances  concernent  des  services  nopc^"* 
pris  dans  la  nomenclature  de  ceux  ?ear  Icf- 
quels  les  lois  de  dépenses  des  mMies  eiv- 
cices  ont  donné  la  faculté  ''ouvrir  dci 
suppléments  de  crédits  ;  considéraut  tOllt^ 
fois  qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  da 
23  mai  1834  et  de  l'art.  108  de  notre  ordea- 
nance  du  31  mai  1838  ,  portant  régleflMat 
général  sur  la  comptabilité  publique ,  le»* 
dites  eréances  peuvent  être  acquHtéaii 
attend!  qu'elles  le  rtpportMt  iémm* 
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yien  ptém*  |itr  1m  budgets  dei  eiereieef  S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 

i839 ,  1840  et  iS4f  ,  et  que  leur  montant  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 

n'eicéde  pas  les  restants  de  crédits  dont  chaîne  session. 

l'annulation  a  été  ou  sera  prononcée  sur  4.  Nos  ministres  des  tra?ani  publics  et 

ces  senrices  par  les  lois  de  rîèglement  des-  des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 

dits  exercices  ;  sur  le  rapport  de  notre  ml-  chargés,  etc.              {Suit  le  ublsau,) 

nistre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publies,  


et  de  l'afis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  i«r.  n  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  des  travaux  publics ,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés 


Q  sk33  ooTOkAs  184S.  —  OpdoQnftncg  à^  roi  n- 
lativa  ao  poids  des  diligences ,  messafteries  et 
aatret  Toilares  publiques.  (  IX ,  Bail.  MXLVII , 
n.  40030.) 

Louls-Phllippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  37  fé- 


par  les  lois  de  règlement  des  eierclces    vrier  1804(7  vent68e  an  19),  et  notamment 
1839  et  1840,  et  par  le  compte  définitif  des    Vart.  7,  portant  :  «  Le  gouvernement  mo- 


dépenses  de  l'eierclce  1841,  on  crédit  sup- 
plémentaire de  onze  mille  huit  cent  qua- 
rante-trois francs  soixante  et  dii-hult  cen- 
times (11,843  fr.  78  cO  f  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-annexé 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices ,  et  dont  les  états  nominatifs  se- 
ront adressés  en  double  eipédition  au  ml 


«  diflera  le  tarif  du  poids  des  voitures  et 
a  de  leurs  chargements ,  porté  daqs  la  loi 
(c  du  29  floréal  an  10,  d'après  les  expériences 
«  faites  sur  les  roues  k  larges  jantes  ordon- 
«  nées  par  la  présente  loi.  Il  réglera  la  lar- 
«  geur  des  jantes  et  le  poids  des  diligences, 
«  messageries  et  autres  voitures  publiques;  m 
vu  le  décret  du  S3  juin  1806,  Tordonnance 


nistre  secrétaire  d*Etat  des  finances ,  con-  royale  du  33  avril  1834  et  celle  du  1 5  février 
formément  à  l'art.  106  de  notre  ordonnance  1837  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
précitée  du  31  mal  1838.  savoir  :  exercices    crétalre  d'Etat  des  travaux  publics ,  etc. 


1839. 1,170  fîr.  48  c;  1840, 1,641  fr.;  1841, 
9,03«  fr.  30  c.  Total ,  11.843  fr.  78  c. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d*Elat  des 
travaux  publics  est,  en  conséquence,  auto- 
risé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courants  ,  en  exécution  de  Tart.  8  de  la  lof 
du  33  mai  1834. 


Art.  1«'.  Le  poids  des  diligences,  messa- 
geries, berlines,  fourgons  et  autres  voi- 
tures publiques  employées  au  transport  des 
voyageurs  ou  des  marchandises,  suspendues 
sur  ressorts  métalliques,  allant  au  trot,  avac 
ou  sans  relais,  y  compris  voiture,  voyageurs, 
bagages ,  marchandises ,  cordes  et  b&che , 
est  limité,  à  raison  de  la  largeur  des  bandes 
et  du  nombre  des  roues,  ainsi  qu'il  suit  ; 


▼oitnraa  Ii  quatre  ronac     .... 
ToilnrM  k  deas  roues.   •     .     •     •     • 

■In.,-'           ■                       ,     ..JSSS^=^SSSSSS 

LARGBLB  DES  BANDE9. 

Sept 
«■tioBètrcs. 

Hoit 
eentiniètree. 

Neof 
OBBlimèlrei. 

Dix 
cenlimètrei. 

S.OOO 
1,900 

8,500 
1.750 

a.ooo 

S,000 

4,500 
1.250 

La  voiture  k  quatre  roues  avec  bandes 
de  six  centimètres  continuera  provlsoire- 
Vfe«nt  de  circuler  avec  les  poids  actuellement 
autorisés. 

3.  Il  est  accordé  une  tolérance  d*un 
demi -Centimètre  sur  la  largeur  des  bandes 
des  roues.  Il  est  accordé ,  en  outre ,  sur  les 
poids  énoncés  ci-dessus ,  une  tolérance  de 
deux  cents  kilogrammes. 

3.  Sont  affiranchis  de  la  vérification  de 
leur  poids ,  \^  les  voitures  publiques  em- 
ployées au  transport  des  voyageurs ,  sus- 
pendues sur  ressorts  métalliques,  allant  au 
trot,  avec  relais,  ou  ne  parcourant  au  trot, 
et  sans  relais ,  qu'une  distance  de  trois 
m frianétref ,  pourvu  qu'elles  soient  atte- 


lées de  trois  chevaux  au  piqs  et  montées 
sur  quatre  roues  ayant  sept  centimètres  au 
moins  de  largeur  de  bandes  ;  ^  les  voitures 
publiques  mentionnées  au  paragraphe  pré- 
cédent ,  pourvu  qu'elles  soient  attelées  de 
quatre  chevaux  an  plus  et  montées  sifr 
quatre  roues  ayant  au  moins  neuf  cen- 
timètres de  largeur  de  bandes. 

4.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
dispositions  contraires  à  celles  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Teste)  est  chargé ,  etc. 

0  ■■  23  ocTOBKi  1843.  —  Ordonnance  da  roi  oui 
réimpole  sur  Teiercice  i843  une  partie  oss 
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er4diU  d«  l«  secood^  Mction  da  bodf  el  do  mi- 
ninère  des  travanx  publics,  e&crcic«  1841*  (IX , 
Bull.  MXLVJl,  n.  10031.) 

Louis- Philippe,  etc. ,  vu  Tari.  l«r  de  la 
loi  de  réglemeiit  défioitif  da  budget  de 
1S57,  en  date  du  6  julo  1S40,  portant  que 
le  fonds  extraordinaire  créé  par  la  loi  du  17 
mai  1837  pour  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, ei  les  crédits  ouverts  par  les  lois  an- 
nuelles des  finances  ou  par  des  lois  spéciales 
pour  en  acquitter  la  dépense ,  sont  et 
demeurent  réunis  au  budget  ordinaire  de 
l'Eut  ;  vu  l'art.  S  de  la  même  loi  du  6  Juin 
1840,  portant  que  ces  dépenses  formeront 
une  deuxième  section  du  budget  do  minis- 
tère des  travaux  publics  et  seront  Tobjet 
d'une  série  de  chapitres  par  nature  princi- 
pale d'entreprises;  vu  l'art.  3  de  la  même 
loi,  portant  que  la  portion  des  crédits  spé- 
ciaux énoncés  en  l'art.  1*'  qui  n*aura  pas 
été  employée  dans  le  courant  d'une  année 
pourra  être  réimpotée  sur  Texerclce  sui- 
vant, au  moyen  de  crédits  supplémentaires 
qui  seront  ouverts  provisoirement  par  or- 
donnance royale  et  soumis  à  la  sanction  des 
Ghambresdans  le  projet  de  loi  que  le  minis- 
tre des  finances  est  chargé  de  présenter,  con- 
formément à  l'art.  5  de  la  loi  du  24  avril 
1833  ;  vu  le  compte  des  dépenses  de  l'exer- 
ci«e  1841,  constatant  que  sur  les  crédits  de 
cet  exercice,  pour  la  deuxième  section  du 
budget,  il  est  resté  sans  emploi  et  à  annuler 
une  somme  de  dix-huit  millions  vingt-six 
mille  huit  cent  vingt  et  un  francs  trente 
centimes  (18,026,821  fr.  30  c.  );  vu  la  loi 
du  6  juin  1843,  qui  a  ouvert  pour  les  exer- 
cices 1842  et  1843  des  crédits  imputables 
sur  ce  reliquat,  et  s'élevant  ensemble  à 
seixe  millions  six  cent  quatre-vingt-quinze 
mille  francs  (16,695,000  fr.)  ;  en  sorte  qu'il 
reste  encore  disponible  1 ,331 ,821  flr.  30  c.  ; 
considérant  que  les  besoins  du  service  exi- 
gent que  cette  dernière  somme  soit  réim- 
putée sur  l'exercice  1843;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres»  etc. 

Art.  1*'.  n  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit 
supplémentaire  de  un  n^llion  trois  cent 
trente  et  on  mille  huit  cent  vingt  et  un 
francs  trente  centimes  (1 ,331 ,821  fr.  30  c.) , 
formant  le  complément  des  crédits  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  1841  non 
employés  au  31  décembre  1841 ,  savoir  : 
Chap.  1«'.  Roules  rofales  classées  avant  le 
l«r  Janvier  1837, 326,152  fr.  95  c.  Chap.  2. 
Id.,  depuis  le  l*'  janvier  1837,  20,731  fr. 
28  c.  Chap.  5.  Routes  royales  et  ports  ma- 
ritimes de  la  Corse,  119,546  fr.  23  c. 
Chap.  4.  Routes  stratégiques  de  l'Ouest , 


9,050  fr.  78  c.  Chap.  5.  PonU ,  45.622  fr. 
13  c.  Chap.  6.  Amélioration  de  rivièrei, 
36,555  fr.  Il  c  Chap.  6  bis.  Id.  (  loi  do  8 
Juillet  1840),  21,944  fr.  70  c  Chap.  7. 
Service  des  canaux  ,  145,547  fr.  98  e. 
Chap.  9.  Amélioration  de  porta  maritimes, 
282,845  fr.  81  c.  Chap.  10  4â.  Chemins  de 
fer  construits  par  l'Eut ,  283,248  fr.  65  c. 
Chap.  11.  Etablissement  de  noaveanx  ca- 
naux ,  575  fr.  68  c.  Chap.  11  6û.  Id.  (loi 
du  8  Juillet  t840),  40.000  fr.  Total, 
1,331,821  fr.  30  C.  L'annulation  de  cette 
somme  de  un  million  trois  cent  trente  et 
un  mille  huit  cent  vingt  et  un  francs  trente 
centimes  sur  les  crédiU  de  1841  se  troure 
proposée  dans  le  projet  de  loi  de  règlement 
du  budget  de  cet  exercice. 

2.  Nos  ministres  des  travaux  pablics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

lOstrTBHJiaB  =a2A  ocTOBRB  18ft3.  — Ordonnaace 
da  i-Oi  portant  répartition  de*  crédits  acrordo 
ao  département  de  la  marine  et  des  coIook^ 
pour  les  dépenses  de  Teicrcice  1842.  (IS  •  Bnil. 
MXLVIU ,  n.  10052.  ) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  va  la  loi  des  dé- 
penses du  25  Juin  1841,  qui  alloue  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 
pour  le  service  de  l'exercice  1842,  un  crédit 
de  cent  vingt-cinq  millions  »ix  cent  iept 
mille  six  cent  quatorze  francs  :  vu  U  loi 
du  même  Jour,  sur  les  travaux  publics  ei- 
traordinaires,  accordant  nn  crédit  de  quatre 
millions  quatre  cent  quarante  mille  francs; 
vu  la  loi  du  même  Jour,  sur  le  régime  finan- 
cier de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Guiane  française  et  de  Bourbon ,  la- 
quelle ajoute  aux  ressources  votées  par  la 
loi  des  dépenses  un  autre  crédit  de  ônq 
millions  neuf  <^t  quatre-vingt-quatone 
mille  fh-ancs  ;  va  la  loi  do  25  mai  IS41 , 
allouant  un  crédit  extraordinaire  de  croi 
quatre-vingt  mille  francs;  vu  la  loi  do  H 
Juin  1842,  qui  accorde  un  crédit  supplé- 
mentaire et  un  crédit  eitraordinaire ,  s'éle- 
vant ensemble  à  cent  soixante  et  un  mille 
quatre  ceut  quatre-vingt-quatre  francs 
quatre-vingt-trois  centimes  ;  vu  la  loi  du  < 
Juin  1843,  accordant  un  crédit  de  trois  "^ 

lions  quatre  cent  cinquante  mille  franco  :  *■ 
la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  art.  t SI: 

vu  l'ordonnance  du  14  septembre  i82!i,  »rt- 
2;  vu  l'ordonnance  du  31  mal  1838,  arl.^^; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  1«r.  Le  crédit  accordé  au  départe- 
mentde  la  marine  et  des  colonies  par  les  lois 
des25juin  1841, 25  mai  et  11  Juin  1842. et 
6  Juin  1843,  pour  le  service  de  1842,  leqoel 
crédit  s'élève  à  cent  trente-neuf  roiilioos 
huit  cent  trente-trois  millequatre-TiBSl-t^* 
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S.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Maekaa  et  Làplagne)  sont 
chargés ,  etc. 


huit  francs  quatre-vingt-trois  centimes,  est 
et  demeure  réparti  conformément  au  tableau 
inséré  ci-aprés  :  (Suit  U  tabUau,) 

!2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Mackau  et  Lapiagne)  sont 
chargés ,  etc. 


f  6  MmMBtB  =3  2A  ocTOtRB  18à3.  — Ordono^nea 
da  roi  porUnt  réptrtition  des  orddiU  accordés 
sa  département  de  la  marine  et  des  colonies , 
|>oar  les  dépenses  de  rexorcice  fMS.  (IX,  Bail. 
MXLVIU,  n.  10933.) 

Louis- Philippe,  etc.,  ya  la  loi  des  dé- 
penses du  11  juin  iS42,  qui  alloue  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  l'exercice  1843 ,  un  crédit  de  cent  deui 
millions  quatre  cent  soiiante-cinq  mille 
huit  cent  soixante  et  seize  francs  pour  le  ser- 
vice ordinaire,  et  no  crédit  de  quatre  mil- 
lions quatre  cent  quarante  mille  francs  pour 
les  travaux  extraordinaires  ;  vu  la  loi  du  19 


23  »B  25  ocToaiB  18A3.  —  OrdtMunance  dn  roi  qui 
fixe  le  prix  des  cigales  dits  régatùu  et  qmarUii^ 
•l  ralorise  la  vente  des  dgareltes  composées 
avec  des  tabacs  étrangers.  (  IX  ,  Dali.  MXLIX  , 
n.  10940.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  177  du 
titre  5  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sur  les 
tabacs;  vu  la  loi  du  23  avril  1840,  qui 
proroge  le  régime  exclusif  jusqu'au  \*^  Jan- 
vier 1852;  vu  les  ordonnances  des  5  mai 
1830,  14  juillet  1833  et  27  août  1839,  re- 
latives à  la  fixation  du  prix  des  tabacs;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  déparlement  des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  A  partir  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  le  prix  de  vente 
des  cigares  de  la  Havane,  dits  régalias. 


mars  1B43,  allouant,  pour  venir  au  secours    fixé  à  cinquante  francs  le  kilogramme  par 


de  la  colonie  de  la  Guadeloupe,  un  crédit 
extraordinaire  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs  ;  vu  la  loi  du  6  Juin  1 843,  qui  ac- 
corde des  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires, s'élevant  ensemble  à  la  somme 
de  huit  cent  quarante-deux  mille  francs  ; 
vu  la  loi  du  23  juillet  1843,  allouant,  pour 
les  établissements  français  de  l'Océan  le,  an 
crédit  de  cinq  millions  quatre  cent  quatre- 
vingt-dix  mille  francs;  vu  la  loi  de  finances 
du  35  mars  1817,  art.  151  ;  vu  l'ordonnance 


notre  ordonnance  dn  ^7  août  1839,  est 
porté  à  soixante-deux  francs  cinquante  cen< 
times  le  liilogramme ,  ou  caisson  de  deux 
cent  cinquante  cigares,  soit  vingt-cinq  cen- 
times la  pièce.  Sont  maintenus  au  taux 
actuellement  réglé  les  remises  allouées  sur 
la  vente  de  ces  cigares.  En  conséquence  il 
sera  compté  au  trésor,  pour  les  ventes  faites 
par  les  entreposeurs ,  61  fr.  ;  pour  les  ventes 
faites  par  les  débitants  ,56  fr. 
2.  L'administration  des  tabacs  est  auto- 


do  14  septembre  1822,  art.  2  ;  vu  l'ordon-    risée  A  faire  fabriquer  par  les  manufactures 
nance  du  31  mai  1838,  art.  55  ;  sur  le  rap-    royales  ,  et  l'administration  des  contribu- 


pori  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  1*'.  Le  crédit  accordé  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  ,  par  los 
lois  des  11  Juin  1842, 19  mars,  6  Juin  et  23 
juillet  1843,  pour  le  service  de  l'exercice 
1843,  lequel  crédit  8*éléve  à  cent  quinze 
millions  sept  cent  trente-sept  mille  huit 
rent  soixante  et  seize  francs,  est  et  demeure 
réfMrtI  conformément  au  tableau  inséré  ci- 
aprés  :  (SmU  le  tabteam,) 


lions  Indirectes  est  autorisée  à  vendre  deux 
espèces  de  cigarettes  composées  avec  des 
tabacs  étrangers  ;  les  unes  seront  entourées 
d'une  simple  enveloppe  de  papier,  et  les 
autres  auront  de  plus  un  i)out  de  bois.  Les 
débitants  ne  pourront  livrer  ces  tabacs  aux 
consommateurs  que  par  paquets  entiers  de 
dix  cigarettes,  revêtues  des  vignettes  de 
la  régie. 

3.  Le  prix,  par  liilogramme,  des  deux  es- 
pèces de  cigarettes,  eit  fixé  ainsi  qu'il  suit: 


ESPiCES. 


Cifarettes  k  enveloppes  simples;   les  mille 
poor  «o  kilogramme. . 

Cigarettes  k  bouts  es  bois{  les  mille  pour  on 
kilogramme 


PRIX, 


aoK  consommateors. 


50'00«  j  ^  ^°^*"~  *•  P»<1"«*  *• 

n-i  AA    (  "75  centimes  le  paqnet  del 
^•*®"    ^     dix.  » 


4.  Les  cigares  fabriqués  à  Manille,  sous    à  être  vendus  aux  prix  suivants,  qui  ont 
li  dénomination  de  qttaruu,  continueront     été  fixés  par  notre  or<fonnance  dn  14  joillat 


M6 
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1833»  pour  Im  cigaret  ordinairef  de  la 
Havane.  Par  caUsoa  de  deai  cent  cin- 
qaaDte ,  poar  les  entreposeurs ,  56  fr.  50  c.  ; 
pour  les  débitants»  32  fr.  50  c;  pour  les 
consommatears,  37  f)r  50  c.  »  ou  15  c.  par 
cigare. 

5.  Notre  ministre  des  finanoet  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


7  JoiixtT  ma  2$  ooTOBEB  1845.  —  Ordoonanc»  da 
roi  qoi  r«coc4O«ttcomai0éUbliaMaiieiit  d'aliliU 
pabli<|o«  la  êtiHé  de  bienfaÏMoce  formé*  k 
Bordeaax  par  Im  loios  de  M.'Girard  »  ek  coairae 
sou  le  nom  de  Ghm«  d*  ««omt»  wuUMêlê.  (IX,  Bail, 
•app.  DCLXXXVI,  a.  17023.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  seeréiaîre  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  notre  conseil  d'Btat 
entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  de  bienfaiunce  for- 
mée à  Bordeaux  (Gironde)  par  les  soins  du 
sieur  Girard,  et  connue  sous  le  nom  de 
Caisse  de  secours  mmiuêts,  est  reconnue 
comme  étahlissement  d'utilité  publique. 

i.  Le$  statuU  de  cette  société ,  etahlis 
en  un  acte  reçu  par  le  sieur  Gasteja  et  son 
collègue ,  notaires  à  Bordeaux ,  les  10  et  il 
mai  1843,  sont  approufés. 

3.  Noire  minUtre  de  l'intériear  (If.  D« 
chàtel)  est  chargé,  etc. 

Art  1<*.  n  eat  créé  k  Bordeaax  ano  aMociatioa 
de  secoars  aoiu  le  tllre  de  Cktàit  de  êstomrs  mtiUuts 
dt  Bordêmut,  8oû  but  eftt,  1*  de  tobveair,  ta  moyen 
d'une  ootiaaiion  hebdomadaire  foof  oie  par  ceax  da 
tes  membie»  devant  parlioiper  aux  aeaours ,  k  iooa 
les  (irais  nécessites  par  les  maUdioe  dont  lia  poor- 
ronl  être  atteints  ;  2*  de  procurer  ani  associés  ma- 
lades ttn  secours  pécuniaire  pendant  la  durée  dk 
leurs  maUdles  i  S*  de  leur  assurer,  en  cas  de  décès, 
«ne  inbumalion  eonrenable  r  le  tant  pKtt  longue- 
ment  expliqué  aux  art.  17  et  sniTantfc 

2.  Tout  iodiridu,  de  Tun  ou  da  Tantra  taxe, 
habitanl  de  celte  TiÛe,  âgé  de  moina  do  soixante 
ans,  s'il  n*esl  alteiot  d'aucune  maladie,  quil  jus-  aiitraiion  seront  prises  à  la  majorité  relative,  et 
ttije  d'un  eertilicat  de  bonne  vie  et  moeurs,  et  eonsigoéaa,  snr  un  registre  k  ce  deetiné,  arec  la 
qu  il  éublisse ,  eu  outre ,  qu'il  ne  reçoit  point  las  lignaturadae  préudeat  at  saerétaira.  Ponr  déhbérar 
aaeoart  de  la  charité ,  pourra  être  adatiis  aomme  vié«biai»ent,  la  préaanca  des  daox  tiac»  des  aaeai* 
sottscripteor,  an  sa  aoumeitant  k  toota  ka  oblige-  bres  du  conseil  d'adminiatration  sera  néce»aire. 
lions  imposées  par  les  présents  slaïuts ,  dont  il  lui  ^Q  ca*  de  partage  des  voix ,  œlle  du  préaident  sera 
aéra  donné  connaistanoa  avant  son  adaaiMioo.  U     prépondéraata. 

devra  préalablement  Caire  consUier  son  eut  da  10.  Le  directeur  anra  radministration  générale 
santé  par  l'un  des  médeeilii  de  l'asaocUtion  qui  ^e  réublissement  (  U  fera  opérer  la  peroeplioo  das 
lui  sera  indiqné  par  le  directeur.  La  nombre  dea  fénda ,  en  réglera  Tamploi  eonrermement  aux  ftf 
aonscripteura  eat  Ulioùlé.  uau  aUtnta.  et  noUmment  da  la  manière  pr«^n*i 

S.  La  caisse  de  secours  mutnels  sera  administrée  an  TarU  11.  U  admettra  ou  refusera  lea  postulMt>« 
par  un  directeur,  sous  la  surveillance  d'un  conseil  fera  choix  des  employés  de  l'adminislrallon  ,  et  ts» 
d'administration  composé  de  douxe  membres.  Ces  révoquera  s*il  le  trou? e  convenable.  Les  aédedai 
douse  administrateurs  seront,  poar  la  première  al  pharmaciens  atUchés  k  i*éubliasement  seroat 
fois  seulement ,  choisb  par  H.  le  maire  de  Bor-  nommés  par  la  consaU  d'administration ,  sur  la 
deaux,  parmi  les  fondateurs  sousûgnés,  et  leur  propoéltion  da  diractaar,  qui  pourra  lassaspeMife 
nomiualioo  sera  soumise  à  l'approbaiion  de  son  de  leun  fonctions,  s'il  le  ji^e  nécessaire ,  jasqel 
excellence  M.  le  ministre  de  Viotérieur.  M.  le  la  plus  prochaine  rénnioo  du  conaeU  d'admioittra- 
mairadeBardaaat  sera  président  du consaU  d'ad-  lion,  laquai  slatMra  définitivamaat.  soit  sur  Icar 
ministratfon  ;  M.  le  préfet  de  la  Gironde  et  mon-  révocation  ,  soit  aur  leur  maintien.  Lias  p«nonn«» 
seignear  l'arabavéqaa  da  Bordeanx  seront  préai-  qoi,  désirant  devenir  aowcripiaon,  aéraient  re- 
d«nu  honarairaa.  ils  aMalaront ,  toutea  iea  fois     faaéasparfodiraalaar,  poonMt  an  féflrar«n 


qu'ils  le  jogeront  convenable ,  anx  séances  dn 
seil ,  et  j  auront  voix  délibérative.  Le  bureau  n 
composera,  en  outre,  de  deux  vice-préssdents , 
d*uu  secrétaire  et  d'un  secrétaire  adjoint. 

4.  AmsitOt  qoa  l'aaKieiatfoa  aora  été  raconnai 
anmme  établissement  d'atihté  pobliqoa ,  la  «oassd 
d'administration  s'occupera  du  choix  do  directcar. 
Ce  choix  sera  soumis  h  l'approbation  de  M.  le  au* 
nistre  da  l'intérieur.  Le  directeur  poorra  être  ré* 
vaqoé  par  M.  le  ministre  de  l'intériaor,  aoti  aarla 
proposition  de  AL  le  préfot  de  La  Gironde ,  soit 
aor  la  demande  du  aonsail  d'administration  ;  sept 
mambrea  an  moins  de  oa  conseil  devront  avoir  d*. 
libéré  d'une  nunière  conforme  k  cette  demande. 

5.  Les  fonctions  d'administrateur  aeront  grauiites 
at  dureront  quatre  années.  Lea  administrateurs  se- 
ront  ranonvelés  par  quart  chaque  année.  Les  aé> 
mînistraleurs  sortants  seront  indiqués  par  le  so<t 
pendant  les  premières  années ,  et  ensuite  par  l'an- 
cienneté.  Us  seront  indéliniment  réeligibtes.  L'ê> 
lection  pour  le  remplacement  annuel  des  admi* 
nistratenrs  sera  faite  par  les  neuf  administrateurs 
restante.  La  nomination  dm  noovaanx  aaembres 
devra  toojoors  être  approuvée  par  M.  la  miniiire 
da  l'intérieur. 

6.  Le  conseil  d'administration  choisira  dam  son 
sein  deux  censeurs ,  qui  seront,  pendant  Tinler* 
valle  des  réunions  dont  il  sera  parlé  ci*après,  plm 
spécialement  chargés  de  surveiller  U  gestion  du 
airecteor;  ib  pourront,  è  cet  effet,  exiger,  lar»> 
qoa  l>on  leur  semblera ,  tootaslas  eommunisatieai 
qu'île  eroiront  nécessaires.  Us  ne  seront  éiw  que 
pour  an  an ,  at  ne  seront  rééUgibles  qu^aprss  es 
même  temps  d'intervalle. 

7.  Le  conseil  d*administratfon  '  sa  réonira  ieui 
las  six  mois  pour  entendre  le  rapport  das  oeaseen 
•or  la  aitoation  da  l'établissament ,  apurer  1« 
oomplas  da  geation  du  directeur,  ai  prendre  laUsi 
dispositions  qui  pourraient  être  jugées  oppoitonai 
MM.  Us  oensenrs  auront  la  faculté  de  provoqMr 
la  réunion  du  conaeil  d'administration  lorsqa'ili 
en  reconnaîtront  la  nécessité  ;  cette  réunion  aura 
également  Ueu  lorsqu'elle  mra  demandée  par  dem 
membres  dn  conseil.  "^ 

8.  Toutw  les  fois  qoa  la  eonsail  aura  k  s'occoper 
da  matièrm  autres  que  oellas  relatives  à  l'apara* 
ment  des  comptes  de  geation ,  le  directeur  aart 
voix  délibérative. 

0.  Toutes  les  dénbérations  do  conseil  d'admi* 
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•eii  d*adnliilstratioo,  qui»  dan* m  rivalon  aenn- 
tr  telle ,  prononcara  for  leur  ridant tion. 

11.  Le  premiar  dimanche  de  chaque  mois,  le 
directeor  venera  k  la  caitM  d*éparfp)e  le  montant 
de*  recettes  op4réee  dans  le  courant  do  mois  pr4- 
cMeat  •   a6n  qne  res  sommes  prodotieat  Intérêt. 


l*ont  oUlgA  d'Interrompre  moasentanémest  st 
■onscription.  L'appréciation  de  ces  oirconslancaaap- 
partiendra  an  direetenr.  Toutefois  «  les  personnes 
dont  la  réadmUaion  serait  refusée  par  ce  dernier 
auront  la  faculté,  conformément  k  Tart.  10 ,  d'en 
référer  au  conseil  d'administration.  Les  lÎTreU  se- 


II  ne  conservera  en  eai«e  que  }i»  fonds  exactement      ««l  tonjo«"  rffnés  par  le  directeur  ou  son  fondé 


de  pouvoir,  agréé  par  le  conseil  d'administration  t 
et  visés  par  Pun  de  ses  membres. 

17.  Les  souscripteurs  auront  dr6ît ,  en  cas  de 
maladie ,  aux  soin«  d'un  médecin ,  snz  médica- 
ments et  bains  nécessaires  k  lenr  (piérison ,  aux 
soins  d'une  ffsrde  malade,  lorsqu'ils  !»eront  déclarés 
Indispensablen  k  eaase  de  la  frravité  de  la  maladie 
et  sur  nn  rapport  du  médecin.  l's  auront  éga1e« 
ment  droit  k  une  subvention  d'un  franc  par  jour 
dans  le  cas  o&  la  maladie  serait  de  nature  k  empê- 
cher le  malade  de  se  livrer  k  aucune  occupation 
relative  k  sa  profession.  Celte  subvention  ne  sera 
pas  accordée  pour  les  cinq  premiers  jours  de  ma- 
ladie ;  elle  ne  sera  due  une  pour  les  jours  suivant^. 
n  y  aura  prescription  si  elle  n'est  point  réclamée 
dans  la  quinsalne  qui  suivra  la  gnérison.  Chaque 
souscripteur,  en  cas  de  décès ,  aura  droit  k  une 
Inhumation  de  troisième  classe  t  il  sera  affecté  k 
cet  effet  une  somme  de  soiiante  francs.  Le  direc- 
teur aura  k  s'entendre,  pour  le  règlement  de  cette 
partie  do  service ,  avec  MM  les  ctirés  des  paroisses 
catholiques  et  avec  les  ministres  des  autres  cultes. 
La  paiement  des  subventions  aura  lien  tous  les  sa- 
medis ,  de  midi  k  quatre  heures ,  aux  bureaux  de 
la  direction  ,  sur  la  présentation  et  la  remise  des 
certificats  délivrés  par  les  médecins.  Ces  paiements 
seront  mentionnéii  sur  le  livret  du  sonscriptenr  qui 
les  recevra.  Un  employé  spécial ,  sous  le  litre  d'in- 
specteur, sera  chargé  d'exercer  une  surveillance 
active  et  journalière,  ayant  pour  but,  1*  d'éviter 
ou  de  découvrir  tonte  simulation  de  maladie  de  la 

Î>art  des  souscripteurs  et  toute  autre  espèce  de 
iraude;  S*  de  s'assurer  des  besoins  des  raa'ades,  de 
la  régularité  des  soins  qui  devront  leur  être  don- 
nés; de  leur  état,  des  progrès  ou  de  l'atténuation 
de  leur  maladie.  En  outre ,  et  pour  plus  de  régu- 
larité, les  maladies  et  les  guérisons  des  souscrip- 
teurs seront  constatées  par  les  médecins  attachés 
k  l'établissement ,  qui  adresseront,  k  cet  égard, 
chaque  semaine,  un  rapport  au  directeur.  Les  mé- 
decins seront  paiement  tenus  de  délivrer,  chaque 
semaine ,  aux  souscripteurs  malades  des  certificats 
constatant  le  nombre  de  jours  de  maladie  donnant 
droit  k  la  subvention ,  conformément  k  ce  qui  est 
dit  ci-dessus. 

18.  Les  souscripteurs  quNm  accident  ou  desinfir* 
mités  mettraient  dans  llmpoasibililé  de  se  livrer  fc 
aucun  travail  Incratif,  s'ils  ont  payé  leurssonscrip* 
tions  pendant  dix  années,  seront  d'abord  dispensés 
du  paiement  de  la  cotisation  hebdomadaire,  et 
pourront,  sur  les  fonds  de  réserve  capitalisés,  rece- 
voir des  secours,  soit  temporaires,  soit  annueb,  si 
les  ressources  disponibles  permettent  au  conseil 
d'administration  de  les  accorder.  Ces  secours  ne 
pourront  toutefois  dépasser  cent  francs  par  année 

rkonr  les  souscripteurs  depuis  dix  ans  titulaires  d'un 
ivret,  sans  aucune  interruption;  cent  cinquante 
francN  pour  ceux  qui  auront  été  quinse  années 
aooscripteurs  ;  deux  cents  francs  pour  les  souscrip- 
teurs de  vingt  ans;  deux  cent  cinquante  francs 
pour  ceux  de  vingt-cinq  ans  ;  et  enCn  ,  trois  ceuts 
lissant  les  formalités  prMcriles  en  Tart.  2  pour  francs  pour  ceux  de  trente  années.  Les  noeiétaires 
admûsion  ,  et  en  acquittant  les  cotisations  échues,  auxquels  des  secours  annuels  seront  alloués  joui- 
quel  qu'en  soit  le  nombre.  Il  pourra  seulement  en  root,  indépendamment ,  de  tous  les  avantagea  éc- 
rire dispensé  en  justifiant  des  eirconstanoes  qui      cordés  par  l'association,  moins  la  subvention  Jonr- 


nécceaaires  aux  dépenses  éventuelles.  Ceux  déposés 
k  la  caiatse  d'épargne  ne  pourront  être  retirés  que 
sur  nn  mandat  du  directeur,  contresigné  par  run 
des  deux  censeurs.  A  la  fin  de  chaque  semestre  , 
Tescédant  des  recettes ,  lorsqn'il  atteindra  mille 
francs,  sera  converti  en  rentes  sur  PEtat ,  au  nom 
de  rétablissement ,  qui  en  restera  propriétaire , 
et  ces  rentes  formeront  un  fonds  social  de  réserve. 

i%  Lorsque  l'association  sera  constituée  par 
l'ordonnance  royale  k  intervenir,  le  directeur  sera 
tenu  de  verser  k  la  calsise  des  dépôts  et  consignations, 
soit  en  espèces,  soit  en  rentes  sur  l'Etat  au  pair, 
une  soflBme  de  six  mille  francs  k  titre  de  caution- 
nement. Le  directeur  ne  pourra  rentrer  dans  la 
libre  disposition  de  ce  cautionnement  que  trois 
mois  après  la  cesation  des  opérations  de  rassocia- 
lîon  ou  la  résignation  de  ses  fonctions  et  l'apure- 
naent  de  ses  comptes. 

13.  L'administration  médicale  et  pharmacen- 
tiqne  sera  fractionnée  en  autant  de  divisions  que 
les  besoins  l'exigeront  et  de  manière  k  ce  que  le 
service  n'excède  pas  mille  souscripteurs  par  chaque 
m^ecin  et  pharmacien.  Le  directeur  aura  k  s'en- 
tendre avec  vn  on  plusieurs  établissements  de  bains 
pisnr  le  service  de  ceux  qui  seraient  prescrits  aux 
malade». 

là.  La  cotisation  hebdomadaire  (soit  par  se- 
maine^ k  payer  par  chaque  sonscriptenr  est  fixée  k 
quarante  centimes.  Aucun  souscripteur  n'en  sera 
dispensé;  elle  sera  due  par  Ions,  sans  exception  , 
même  pour  le  cas  d'une  maladie,  quelque  prolon* 
gée  qu'elle  soit*  Cette  cotisation  sera  perçue  k  do« 
micîle,  de  la  manière  et  par  les  moyens  que  le  di- 
recteur jugera  les  meillenrs.  Les  souscripteurs  au- 
ront le  droit  de  psyer  par  anticipation  le  nombre 
de  cotisations  qui  leur  paraîtra  convenable. 

15.  Les  souscripteurs  recevront ,  an  momant  de 
leur  admission  et  du  versement  de  leurs  premières 
cottsaiions,  un  livret  indiquant  leurs  nom,  pré- 
noms, Ige ,  lieu  de  naissance ,  domicile  et  profes- 
sion ,  la  date  du  jour  de  la  réception  ,  et  leur 
adhétion  aux  présents  statuts,  dont  un  exeteplaire 
sera  joint  an  livret.  H  contiendra  également  le 
nom  et  la  demeure  du  médecin  qu'ils  auront  choisi. 
Le  prix  do  livret  sera  de  un  franc 

Ift.  Tonte  personne  admbe  devra  payer  Immé^» 
dialement  le  montant  des  quatre  premières  se- 
naines  de  cotisation  ;  les  antres  paiements  devront 
se  faire,  soit  entre  les  mains  des  agents  qui  se  pré- 
sumeront ches  les  rooscripteurs ,  soit  aux  bureaux 
de  Padroinislratiou.  Une  estampille,  dont  les  sns- 
dib  agents  seront  porteurs,  appliquée  sur  l'un  des 
feuillets  du  livret,  servira  de  quittance.  Les  paie- 
ments se  feront  toujours  par  avance,  et  ne  courront 
que  du  premier  lundi  qui  suivra  l'inscription. 
Tout  souscripteur  en  retard  de  quatre  semaines 
sera  considéré  comme  démissionnaire ,  et  sera  sans 
recours  pour  toutes  les  sommes  par  lui  payées.  H 
ne  pourra  être  admis  de  nouveau ,  ni  rentrer  dans 
les  droits  attachés  k  la  non  interruption  qu'en  rem 
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ntlièrei  qvi  ne  Morait  *tr«  comnlée  tveo  le* 
Mcoun  annoelt. 

10.  L*éUlde  gro^Mit,  «t  !•»  aocidenl»  maladifii 
qa'U  occMÎoone,  oe  donneront  pat  droit  «ox  soins 
des  iDéd«cin«,  ni  aux  antres  sTantages  <}a*asaiire 
l'associâtioa.  Les  femmes  aoascriptenn  qui  deviea* 
droul  ^ceintes  pourront  néanmoins  s'assurer 
pour  lear  accoochemeot ,  soit  d*nn  médecin ,  soit 
d*ane  »»ge«Cemme ,  agréé  par  le  conseil  d*adminia> 
trslion  «  sor  la  proposition  du  directeur  à  lear 
choix  ,  de  même  qoe  les  médicaments  nécessaires 
k  leur  rélabliMemenl,  en  psjant,  iodépendam- 
ment  de  la  colisalion  hebdomadaire,  nneeomme 
de  seife  francs,  dont  elles  pourront  se  libérer  par 
•-compte  ,  mais  de  manière  k  ce  que  Tintégralité 
de  celte  somme  soit  versée  k  l'époque  de  lenr  déli- 
vrance. Celles  qni  ne  voudraient  pas  profiter  dn 
beiiélice  du  présent  article  •  n'auront  aucun  droit 
dux  secours  de  l'aMOciation ,  soit  pour  leurs  couches, 
soit  pour  les  accidents  maladif»  qni  en  «étaient  la 
suite,  soit  même  pour  les  maladies  qu'elles  épron- 
veraieot  durant  leur  groisesse ,  et  qui  prendraient 
leur  origine  dans  cet  état  exceptionnel.  Des  méde- 
cins de  rétsbiiasement ,  réunis  en  consultation  an 
moius  au  nombre  de  trois,  et  toujours  en  nombre 
impair ,  prononceront  sur  la  cause  et  la  nature  de 
cet  maladies  ou  accidentSi  Pour  donner  toute  ga* 
raniie  aux  femmes  souscripteurs,  ils  seront  choisis 
par  elles.  Il  est  expliqué  qoe ,  dians  l'intérêt  de  la 
morale,  les  femmes  souscripteurs  non  mariées,  qui 
(levieudraienl  enceintes,  ne  pourront  prétendre 
MU  bénéfice  du  présent  article  ;  elles  en  seront  Ibr- 
lucllemenl  exceptées. 

30.  Lorsque  tienx  époux  seront  souscripteurs, 
leurs  enfsots  au-dessous  de  doose  ans.s'ib  sont  do- 
miciliés  ehes  eux,  recevront  gratoitemeut  les  soins 
du  médecin  et  les  médicaments  nécessaires  h.  leur 
gnérison  en  cas  de  maladie.  Les  enfants  des  per- 
sonnes veuves,  également  admises  comme  souscrip* 
teurs,  jouiront  des  mêmes  avantages  aussi  jusque 
l'ige  de  douxe  ans.  Dans  le  cas  où,  par  suite  d'une 
inûrmité  préexistante  ,  l'un  ou  l'autre  des  deux 
épunx,  ajant  des  enfants ,  ne  pourrait  pas  être  ad- 


23.  Chaque  médecin  avee  lequel  radmîtoin» 
tion  aura  traité  sera  tenu  d*avoîr  un  cabiad  k 
consultation  et  une  heure  déterminée  ,  ipéù«* 
ment  consacrée  aux  aonscriplenr^  Cette  beerecn 
indiquée  sur  le  livret  de  chacun  d*eax.  MM.  ksnt- 
decins  devront  se  rendre  aussitôt  que  poasd»l«  ••• 

Srès  des  malades  alités  qui  leur  en  feront  (sire  k 
amande,  ainsi   qu'aux  oooenltationa   anxqudks 
ils  pourraient  être  appelés. 

ift.  MM.  les  pharmaciens  de  la  oaiaae  de  seoean 
mutuels  fourniront ,  sur  la  présentation  et  la  re- 
mise des  ordonnanoas  du  oâédecin ,  les  médica- 
ments et  préparations  prescrits.  Si  ces  nsédicanKs  j 
ou  préparations  n'étaient  paa  de  bonne  qaalik, 
l'administration  pourrait  les  Caire  reimplaccr  asi 
frab  des  pharmaciens  qui  les  auraient  fo^onu. 

25.  Les  maladea  sont  obligés  de  sa  pourvoir  éa 
vases  ou  bouteilles  devant  contenir  les  nsééiu- 
ments ,  k  moins  qu'ils  ne  préfèrent  les  pajer  «ai- 
luèmes  aux  pharmaciens  on  en  consigner  la  vakar 
jusqu'à  restitution. 

20-  Les  souscripteurs ,  en  cas  de  maladif  se 
d'indisposition  grave ,  devront  le  Caire  savoir  as 
domicile  du  médecin  qu'ils  auront  choisi  lors  dt 
leur  sdmiisioo,  par  Tenvoi  de  leurs  livrets.  Si  To)- 
dispoiitioo  <-st  de  nature  h  ne  pes  empêcher  et 
sortir,  ils  se  rendront  au  cabinet  de  comnliatioa 
aux  heures  indiquées  snr  leurs  livrets. 

27.  Si  le  souscripteur  fait  abandon  de  ses  éxtàt 
k  la  subvention  quotidienne  allouée  en  cas  de  sa- 
ladie,  il  recevra  les  soins  d'un  médecin  à  dooùorf, 
quel  que  soit  le  plus  on  moins  de  gravité  de  «w 
indisposition.  11  sera  fait  mention  aar  son  firrct 
qu'il  fsit  psrtie  d'un  service  extraordinaire. 

28.  Dans  le  cas  où  H  arriverait  que,  par  oifeoee 
on  tout  autre  motif  tmpréru,  le  malade  Al  oUifE« 
d'avoir  recours  provisoirement ,  et  pour  aae  M^e 
fois ,  aux  soins  d'un  médecin  étranger  k  réiafa&se- 
ment,  les  médicaments  lui  seront  également  (oorais 
par  le  pharmacien ,  mab  les  frais  de  la  visite  mtc- 
ront  k  la  charge  du  souscripteur. 

29.  Tous  les  jours,  même  les  dimanches  et  fttcs, 
depuis  midi  jusqu'à  deux  heures  ,  les  réclaastw» 


mis  au  nombre  des  souscripteurs ,  l'un  desdits  en<      ou  plaintes  ttes  souscripteurs  seront  reçoe»  sut  be 


fanls  aura  le  droit  de  s'j  faire  admetlre  en  se  son- 
roettsnl  aux  condition»  de»  présents  statuts,  et  son 
admission,  concourant  avec  celle  de  sou  père  ou  de 
sa  mère,  procurera  k  ses  frères  et  soBurs  les  avauta- 
ge»  ci-dessus. 

21.  Tous  les  six  mois,  et  dans  celui  qui  suivra 
rassemblée  du  conseil  d'administration ,  les  sous- 


reaux  de  la  direction  pour  j  être  Csit  droit  isDac- 
dialemenl.  Ces  réclamations  ou  plaintes  serort 
insoriies  sur  un  registre  k  ce  destiné,  et  signées  p*r 
le  réclamant.  Il  aéra  fait  mention  en  naarge  cle> 
suites  qui  auront  été  données  k  œs  plaintes. 

30*  Tout  souscripteur  qui  aurait  voulu  se  inb«ti 


tner  une  personne  étrangère  k  l'asAOcialion  ceiMra 
cnpteurs  recevront  un  éial  détaillé  de»  recelte»  et  den  faire  partie,  et  n'y  pourra  jamais  rentrer.  Ceui 
de»  dépensée  de  1  association,  de  manière  k  ce  que  q^j  ^  |o„  Ue  leur  admission  .  auraient  caché  a« 
chscun  ait  une  pai faite  connaissance  de  la  posiUon      niédecin  chargé  de  coutater  leur  éUt  de  »aatr,  oe 


du  la  caisse ,  et ,  comme  il  importe  qoe  tous  aient 
celte  connaissance,  ils  seront  tenus  de  recevoir  cet 
état,  qui  sera  P'ijé  par  eux  dix  centime».  Un  mari, 
aa  femme  et  leurs  parents,  réunis  »ons  le  même 
toit ,  pourront ,  quel  que  soit  leur  nombre,  n'en 
recevoir  qu'un  »eni  exemplaire.  L'état  ci-de»»us  sera 
également  adressé  ton»  les  six  mois,  en  triple  exem- 
plaire ,  par  l'inlermédiairft  de  M.  le  préfet  de  la 
Gironde,  k  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

22.  Tous  les  cas  extraordinaires  de  médecine  et 
de  chirurgie  que  l'état  d'une  maladie  pourra  pré- 
senter seront  soumis  aux  lumières  et  k  la  consulta- 
tion des  médecins  de  l'ossocistion  de  la  manière 


au  directeur  l'existenœ  d'une  maladie  ou  iafrantf 
dont  eux  ou  leurs  enfants  étaient  atteinb,  aeroet 
également  exclus.  11  en  >era  de  même  de  ceux  qet 
auraient  commis  ou  commettraient  toute  saftre 
fraude,  telles  que  fsuaie  decisralion  d'igc.  «■■- 
lation  de  maladie  ,  ou  emploi  de  médicament  ^ 
eux  prescrits  au  profit  de  personnes  n'y  sjaet 
aucun  droit.  Dans  ces  divers  caa,  rexelusioa  mti 
prononcée  par  le  conseil  d'administration ,  nr  k 
rapport  du  directeur. 

31.  Le  directeur  pourra  refuser  les  soias  d«s 
médecins  et  pharmaciens,  ainsi  que  la««bv«ntîoe 
et  les  autres  avantages  assurés  par  l'aMOciatiou,  i 


exprimée  en  l'art.  19.  Les  souscripteurs  qui  auraient  tout  souscripteur  qui  se  serait  rendu  malade  so 

recours  en  ca»  de  maladie  k  de»  médecins  on  chi-  ment  ,  ou  qni  aurait  été  blessé  par  suite  de  da«t, 

ru rgiens  autres  que  ceux  de  l'association,  n'auront  tentative  de  suicide,  querelle,  ivresse  ou  éme«* 

droit  k  aucun  des  secours  de  la  société,  ssuf  le  ces  populaire,  ainsi  qu'k  ceux  qui  aursienl  coatrsctt 

4'9rg«nce  at  provisoire  prévu  en  l'art.  2i  ci-après,  une  maladie  bonteus*. 
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S2.  Lonqu^aoe  miUdie  sera  r«conna«  par  le 
médecio  chargé  de  donner  ae»  aoina  an  aooacripleor 
malade  paaMe  à  Télat  chroniqae,  la  aobvenlion 
«Tnn  franc  par  jour  ne  sera  pin»  payéa  an  aonacrip* 
leur  alleinl  de  celle  maladie ,  mau  il  participera 
k  loua  lea  anlret  avanlages  de  Pétabliafement  Dans 
le  cas  oA  le  sonscriplenr  que  celte  meaore  «Itein- 
drail  ne  s'en  rapporterait  pas  k  >on  médecin  ordi- 
naire, one  réonion  de  médecina  de  rétablissement 
serait  appelée  k  décider  la  question ,  ainsi  qn^il  est 
dit  aux  art.  30  et  33. 

Si.  Les  don*  et  legs  qui  ponrraient  4tre  faits  k 
la  caisse  de  secours  mutneisi  en  sa  qualité  d'établis* 
sèment  d'utilité  publique ,  seront  employés  k  aug- 
menter le  fonds  de  résérre  destiné  an  service  des 
pension».  Le»  noms  de»  donateurs  et  testateurs 
seront  publiés  dans  les  états  semestriels,  et  ils  pren- 
dront rang  parmi  le»  fondateur»  de  TétabUise- 
menU 

Zà-  Le  directeur  e»t  autorisé  k  traiter  avec  les 
adminbtrationa  publiques  et  particulières  «  pour 
tout  ou  partie  des  avantages  offerts  par  rétabliaae- 
m<nt ,  d'âprè»  un  tarif  qui  sera  fiié  par  le  oonseil 
d'admiafisiration. 

m.  Le  directeur  prélèvera  sur  la  recette  brute , 

EDur  subvenir  ans  frais  d'administration ,  tels  que 
ai»  de  bureaux,  loyer,  perception,  trailenient  de» 
employé»  et  »es  propre»  émoluments ,  une  somme 
proportionnelle  qui  sera  déterminée  par  le  conseil 
d'administration.  La  délibération  du  conseil ,  por- 
tant fixation  de  ce  prélèvement,  sera  soumise  è 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  statuera  définiti- 
vement. 

36.  L*associalion  sobaisterâ  tant  que  ses  res- 
«ource»  le  lui  permettront.  Les  fond»  de  ré»erve 
étant  absorbés ,  et  la  cotisation  hebdomadaire  re- 
connue insuffisante  pour  le»  besoins  de  rétablisse- 
ment «  le  conseil  d'administralion  pourra  décider 

sa  disaololion.   Cette  dissolution  ne  pourra  être      royale  qui  l'autorisera ,  sauf  le»  cas  de  dissolution 
prononcée  que  par  une  délibération  k  laquelle      prévus  ci -après. 


lequel  acte  restera  annené  à  la  présente 
ordonnance. 

3.  Notis  nous  résenrons  de  révoquer  no- 
tre aatorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
Don  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  sii  mois ,  un  eitrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  Tagrlculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  à  la  chambre  de 
commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Rouen. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est 
chargé,  etc. 

Art.  1*.  Il  est  formé  entre  les  comparants ,  sauf 
l'autorisation  du  gouvernement ,  une  société  ano- 
nyme ayant  pour  objet  l'établissement  et  rexploi- 
talion  d'un  service  de  navigation  è  vapeur  entre 
Rouen  et  la  Bouille.  Les  bateaux  de  la  société 
seront  affecté»  au  transport  des  voyageurs  et  mar- 
chandise» de  Rouen  è  la  Bouille  et  réciproquement  ; 
toutefois  le  conseil  d'administration  pourra  auto- 
riaer  des  voyages  accidentels  sur  d'autres  poinu  de 
la  haute  et  basse  Seine ,  lorsqoM  le  croira  conve- 
nable aux  intérêts  de  la  société,  mais  s'il  s'agissait 
d'établir  un  service  permanent  sur  tout  autre  point 
de  la  haute  ou  basse  Seine  que  de  Rouen  k  la 
Bouille,  il  devrait  obtenir  l'autorisation  de  l'assem- 
blée générale. 

3.  l^a  société  prend  la  dénomination  de  t'Oniim, 
Ctmpagm*  d*  kmUmmt  à  9»p0mr  tntre  Botun  tt  U  BouUU. 
Le  siégé  de  la  société  est  établi  k  Rouen.  La  dorée 
est  de  quinse  années,  k  partir  de  l'ordonnance 


devront  sisdster  les  trois  qnsrts  au  moin»  des  ment- 
bres  du  conseil  d'administration ,  et  k  U  oujorité 
de»  deux  tior»  des  voix. 

37.  La  conseil  d'administration  aura  pouvoir  de 
prosenler  k  l'approbation  du  gouvernement  toute» 
les  modifications  aux  présents  statuts  dont  i'iotro- 
dsciion  •  par  suite  du  temps  et  de  l'expérience , 
poarraii  être  jugée  utile. 


3t 


me  =  38  ocroame  1843*  -^  Ordonnança 


3.  Le  fond»  »ocial  est  fixé  h  deux  cent  quarante 
mille  francs:  il  est  divisé  en  quatre  cent  qoaire- 
vingts  actions  nominatives  de  cinq  cents  francs 
chacune ,  qui  sont  souscrites  par  les  comparants 
dans  le»  proportions  suivantes.       tSmt  U  diuùi.) 

4.  Dans  le  mois  de  l'avis ,  qui  leur  sera  dunné 
par  le  oonseil  d'administration ,  de  l'autorisation 
de  la  société ,  le»  actionnaires  verseront  dans  la 
caisse  sociale  cinquante  ponr  cent  du  montant  de 
leurs  aclions  ;  ponr  le  surplus ,  ils  seront  tenus  de 
satisfaire,  au  plus  tard  dana  le  délai  de  quinxe 


il...  tm,  M»»/^*!  Am  P*'  I«  ministère  d'un  agent  de  change  de  Rouen , 
"'  Vv,  rapport  ae  «^gone  sommation  de  mise  en  demeure  foite 
lire  d'Etat  de  I  agn-      b^it  joars  k  l'avance  :  si  le  prix  de  la  vente  est 


du  roi  portant  autorisation  de  la  société  ano-  jours ,  k  tout  appel  de  fonds  qui  sera  fait  par  le 

nyme  formée  k  Rouen  sous  la  dénomination  de  conseil  d'administration. 

rCWen,  cempagma  dt  httnmx à  9mpttar  entré  Routn  5.  A  défsot  de  paiement  dans  le  délai  fixé  par 

H   U  BomlU.    { IX  ,  BnlL  sopp.    DGLXXXVI ,  Tarticle   précédent ,    le    conseil   d'administration 

n.  17025.  )  fera  vendre  aux  enchère»  les  actions  en  aouffirance, 

Louis- Philippe,  etc. 
notre  ministre  secrétaire 

culture  et  du  commerce  ;  vu  les  art.  29  à  insuffisant  pour  acquitter  ce*  qui  sera  dû  sur  le 

37»  40  et  45  du  Gode  de  commerce;  notre  monUnt  de  faction,  l'aetionna ire  sera  passible  de 

conseil  d'Etat  entendu,  etc.  i*  difiKrence  envers  la  société,  qui  en  poursuivra 

*        z     X  le  recouvrement  par  toutes  voies  de  droit  ;  il  pro- 

Art.  1«r.  La  société  anonTme  formée  A  |i|«ra  de  l'axcédant,  a'il  y  en  a  ,  prélèvement  fait 

Rouen  (Seine-Inférieure)  sous  la  dénomi-  des  intéréu  et  des  frais. 

nation  de  l'Union  ,  compagnie  de  bateau»  à  fi.  Les  sclionnaires  ne  3ont  passibles  que  de  la 

vapeur  entre  Houen  et  la  Bouille,  est  aulori-  P»'*»  do  monunt  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

see.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  so-  <^ W«  •«,?*»»  «•»  »»di.mbie.  En  .^?»  d* J*^« 

...     -   ,    '^■^,.,           .          .           j         I.     .^  de  faillite  don  actionnaire,  ses  héritiers,  créanciers 

Cielé,  teU  qu  ils  sont  contenus  dans  I  acte  ^„   ayanta-cause   ne    pourront  faire   appoMir   le» 

passé  ,  l«  17  août  1843,  par-devant  M«  In-  Melléeaor  aucun  des  objeU  dépendant  de  la  société, 

nocent  et  son  collègue ,  notaires  à  Rouen  ,  proyoqo«r   nucune  liquidation    ni  exiger  Mcoi» 


)  ; 
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inveoUire  «ttraordin«ir«|  flf  Mront  toans  d*a<l-     ratlondafêiitnpriMetderetécQlion 

mettre  les  rétoltat*  ôH  compte*  réfaUèraM«ni     a«  ee  conaeil.  Il  représente  là  société  des»  looics  la 

trrélés  par  rassemblée  générale,  comme  leor  aotenr     oontettations  jadidaire»,  adminislretîvet  on  aotra 


aorait  été  tena  de  le  faire.  Les  héritiers  deTrontt 
pendant  rindivision  de  Théritage ,  se  faire  repré- 
Mntêr  par  on  seul  d*entre  ent  ;  11  en  sera  de  même 
si  t  par  quelque  cause  que  ee  soit ,  pinceurs  per* 
sonnes  devenaient  propriélaires  d^ane  seule  action. 
7.  Lea  actions  sont  déiadiée*  d'un  registre  k 
souche  et  signées  de  Ton  des  administrateurs  et  du 
directeur  ;  elles  portent  no  numéro  d*ordre  :  leur 
cession  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert 


qu*élle  peut  eroir  k  soutenir,  aoiten  demandant,  soit 
en  défendent ,  devant  quelque  juridiction  que  et 
ioit  t  il  agit  en  ▼«rln  des  autorisations  du  conseil  d'id> 
ministration,  enxqudies  il  est  tenu  de  se  confonast 
atrictemenl.  L'aaaemblée  générale  fiae ,  sar  la  pro- 
poeltion  do  conseil  d'administration,  le  treîtcmeat 
du  directeur,  ainsi  que  la  part  qui  peut  loi  être  at* 
tribnée  dans  les  bénéfices  nets  de  I*«ntreprise.  Le 
directeur  doit  posséder  dix  actions,  qtii  sont  inafié» 


inscrite  sur  un  registre  tenu  k  cet  effet  et  signée  aables  pendant  la  dorée  de  ses  fonctions  et  jusqu*! 

par  le  cédant  et  le  oeasionnatre  ou  par  leur*  fondés  l'apurement  de  ses  comptes.  U  fait  les  recettes  et 

de  pouvoirs.   Le  cédant  demeure  garant  du  cet-  en   donne  quittances  ;  il  paie  les  mémoire*  des 

aionnaire  jusqu'au  paiement  intégral  du  montant  travaux ,  fournitures  et  dépenses  concernant  U 

de  chaqno   aclioo.   Les   conditions  de*  présenta  société,  maissnr  le  visa  de  Ton  des  membres  de 

ataluts  suivent  et  affectent  Taclion  dans  queli^uea  conseil d*adainislration.  Ce  visa  n*est  pas  nécessairt 

mains  qu'elle  passe.  Chaque  action  donne  droit  k  pour  les  dépenses  au-dessous  de  cent  francs.  Ledi- 

QD  quaire  cent  quatre-vingtième  de  l'aeiif  aocial  et  recteur  ne  peut  contracter  aucun  engagement ,  an 

des  bénéfices  k  répartir  conformément  è  l'art.  13.  non  de  la  société,  qu'en  vertu  d'une  délibératioa 

8.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  d'ad-  du  eonsell  d'administration.  La  signature  du  direo- 

ministralion  composé  de  douce  membres  nommés  teur  est  toujours  précédée  de  la  mention  de  sa  qua- 

par  l'assemblée  générale  k  la  majorité  absolue  dea  lité.  Le  directeur  peut  être  révoqué  k  U  majorité 


absolue  desanflHges,  dans  une  aasemblée  générale 
composée  do  U  moitié  plus  un  des  actionaairts 
•jant  droit  dé  voler,  et  représentant  le  tiers  des 
aetione.  H  est  interdit  an  directeur,  k  peine  d* 
destitution,  de  s'immiscer  dans  aucunes  affaires  de 
commerce ,  spéculations  industrielles  ,  telles  qu'ar- 
memettt  de  navires ,  transport  par  terre  ou  par 
eau  ou  toutes  antres  entreprises.  Toutes  les  opéra- 
tiona  de  la  société  sont  constatée»  par  des  livres 
réguUèremeat  tenus  par  les  soins  do  directeur, 
sons  le  contrôle  du  conseil  d'administration  :  tost 
actionnaire  peut  en  prendre  commun icalioa.  Le 
employés  ne  peuvent  être  révoqués  par  le  directeur 
que  dn  consentement  du  conseil  d*adnAiai*tralioa. 

Dêi  mttemhtêêi  gànérmlêt, 

10.  L*aasemblée  générale  représente  roniversalité 
des  actionnaires  :  ses  décbions  sont  obligatoires 


voix  des  membres  présents.  La  dorée  des  fonctions 
des  adminisirateors  est  de  trois  ans.  lissent  renou- 
velés tous  les  ans  par  tiers  :  pendant  lea  deux  pre- 
mières années.  Tordre  do  renouvellement  est  déter- 
miné par  le  sort,  et  ensuite  par  l'ancienneté.  Dana 
le  cas  de  décès  ou  démission  d'un  membre  dn  con- 
seil d'administration,  les  autres  pourvoiront  provi* 
soirementk  son  remplacement  jusqu'à  la  première 
assemblée  générale ,  qui  pourvoira  an  remplace- 
ment définitif.  Le  père  et  le  fils,  l'onde  et  le  neven, 
les  frères  ou  alliés  an  même  degré  ,  et  les  sMoeiés 
de  la  même  maison ,  ne  peuvent  faire  partie  dn 
méoïc  conseil  d'administration.  Le  conseil  d*ad- 
minisi ration  se  réunit  toutes  le*  fois  que  les  besoine 
du  service  Texigenl ,  et  les  administrateur*  de  aer» 
vice  s'assemblent  au  moins  une  fois  par  mois. 
Ses  délibérations  sont  prises  k  la  majorité  absolue 

de*  voix  des  membres  présents  :  elles  sont  inscrite*        __ ._ 

sur  un  registre  k  ce  desUné,  et  sont  signées  par  pourtoi.  même  pour  les  absenta.  Pour'faire  parti» 
eux.  La  présence  de  sept  administrateurs  ert  néce*-  §<,  rassemblée  générale ,  H  faut  être  propriétaire 
saire  pour  la  validité  des  délibérations.  Le  conseil  .... 

d'administration  exerce  une  surveillance  générale 
sur  le  personnd  et  le  matériel  de  l'entreprise  ;  il 
fixe  le  prix  de  transport,  le  nombre  des  voyageurs 
ordinaires  et  extraordinaires,  le*  heures  de  départ, 
le  nombre  et  les  appointements  des  employés  de 

la  société  et  des  hommes  de  l'équipage;  il  autoriae 

tous  marchés,  achaU,  réparations,  et  généralement  représcntantau  moins  le  ti 
tout  ce  qui  est  utile  à  la  société  »  U  fait  tous  appels  ^^e  première  réunion  ,  U  n'« 
de  fonds  nécessités  par  les  besoins  du  service ,  et 
jnsqn'k  concurrence  du  montant  des  actions  t  il 
autorise  les  demandes  judiciaires  ou  administra- 
tives k  former  et  les  défenses  k  fournir,  ainsi  que 
le»  compromis,  transactions,  désistements  ou  accep- 
tations k  faire  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété; il  examina  les  compte*  dn  directeur,  lea 
arrête  provisoirement ,  et  soumet  tous  les  «ix  mois, 
k  l'assemblée  générale ,  les  observations  auxquelles 
ils  peuvent  donner  lien.  Le  conseil  d'administra- 
tion peut  suspendre  provisoirement  le  directeur  do 
ses  fonctions  et  le  remplacer,  durant  la  suspension, 
par  l'un  de  ae*  membres  ;  mais  il  doit  convoquer 
dans  le  mois  l'assemblée  générale  de*  aetionnaires, 

Soor  lui  rendre  compta  da  cette  mesure  et  statuer 
éfinilivement. 

0.  Il  y  a  un  directeur,  qui  est  nommé  par  l'as- 
semblée génÀrala  ;  il  ert  chargé,  sons  l'autorUé  et  U 
larveiilanca  dn  consdl  d'adminietration  »  de  U 


de  cinq  actions  au  moins  et  depuis  trois 
révolus.  Tout  actionnaire  peut  se  faire  repréaentcr 
k  rassemblée  générale  par  un  fondé  de  poavoàs 
actionnaire. 

11.  Pour  U  validité  des  délibérations,  0  suffit  de 
la  présence  de  la  nnoilié  plus  un  de*  acUonaairea 
ayant  droit  d'assister  k  rassemblée  générale,  et 

tiera  des  action».  Si ,  k 
est  pas  satisfait  k  celte 
condition,  une  seconde  convocation  a  lie*  k  quiase 
fours  d'Intervalle  ;  et  lors  de  la  aeeonde  aasemblée, 
les  membres  présents  peuvent  délibérer  quel  que 
aoit  le  nomwe  dea  actioanalra*  présents  et  des 
actions  représentées ,  mais  senlamaat  et  exJasite 
ment  sur  les  objets  annoncés  par  la  première  cea> 
vocation  devoir  former  l'orore  du  jour  :  toeta 
délibération  prise  snr  «m  entre  objet  art  aalle  dt 
plein  droit.  ^ 

12.  L'assemblée  générale  sa  ré«nlt  cha«ne  aaaéa 
dans  le  courant  des  mots  de  janvier  et  de  juillet.  Le 

I'onr  de  la  réunion  est  annoncé  par  dea  convocations 
aites  sous  la  surveillance  et  per  les  ordres  do  con- 
seil d'administration,  et  k  la  diligence  dn  dirertear, 
quinae  jours  au  moina  avant  oenri  de  la  réoaioa. 
Indépendamment  des  Irttras  qoi  août  «draaées 
aux  actionnaire*  ayant  droit  d'asMalar  k  TaMamUée, 
un  avis  inséré  dans  ceux  des  Joaraaax  de  Roaea 
qui  aeront  désignés  par  la  tribonal  da  coouaeroa 
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â»  e»ii«  villa  pour  U  pnblicatiDa  dm  aelM  do  detlw  de  U  société  ;  iU  Tendent,  aoit  an  enchères, 

M>ctélé«  mn.  «x^caiion  de  le  loi  do  31  mars  1833,  soit  k  l'amiable  et  même  k  terme,  avec  geraoïie  , 

fait  coDOAttre  le  ioor  et  Tobjet  de  celle  réunion.  Umi  le  matériel  appartenant  à  la  aociéU  ;  ils  pea- 

L'sMwmhlwo  générale  nomme  son  président  et  le  Tent  eéder  les  âroiu  et  créances  »  comjM'omeltre , 

bareno  séance  tenante.  Gbaqae  actionnaire  a  nne  traiter,  transiger,  intenter  tontes  actions,  les  ponr- 

voix  par  otaq  actions,  sans  <ra*il  paisse  cependant  soirre  devant  tontes  les  joridicltons  on  s'en  dé« 

sTotr  piaa  da  cinq  voix,  qoel  que  soit  l«  nombre  sister ,    défendre  k  celles  qui  seraient  intentées 

des  actions  qa*il  possède  on  qa*il  représente.  aonire  la  compagnie  on  j  acqoieaeer.  Le  compte 

15,    Clsaqaa  année,  an  31  décembre,  le  conseil  delà  liquidation   est  rendu  aussitôt  qu'elle  est 

d'sdmuiistratioo  fait  dresser  l'inTenlaire  de  U  corn-  terminée.  Tons  les  six  mois ,   les  liquidateurs  font 

psfoie,  et  le  acumet  k  l'approbation  de  rassemblée  connaître  anx  actionnaires  Tétat  de  leurs  opé« 

générale  da  mois  de  janvier  suivanl.  11  est  opéré,  rations. 

dan»  r&siveniaire  annuel,  one  rédaction  proporw         18.  Toutes  contestation»  k  raison  des  affaires 

UonAelle  &  la  dépréciation  réelle  du  matériel  de  sociale»,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  »oci<élé, 

l'entrapriae  ,  et  qui  ne  peut,  dans  ancon  cas,  être  sotl  entre  les  actionnaires  enx-mémes,  sont  jugées 

de  moixsa  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  des  objets  souverainement,  sans  appel  ni  pourvoi  en  cassa» 

qui  le   composent.  L'assemblée  générale  entend ,  lion,  par  trois  arbitres  qu'ils  nommeront,  s'ils 

discale  et  approuve,  s'il  v  a  lieu,  les  comptes  de  la  peuvent  s'entendre  k  cet  effel  ;  dans  le  cas  con- 

société  i   elle    fixa ,  sur  la  proposition  du  ooàseil  traire ,    deux  seront  choisis   par    les   parties   en 

d'adminiatratioa ,  le  chiflre  du  dividende  k  ré«  opposition  d*intérèt,  et  le  troisième  par  les  deux 

partir,    qui  ne  peut  être  prélevé  que  sur  les  béné*  premiers  arbitres  :  k  défaut  par  l'une  des  parties 

fices  nela  «  déduction  faite  de  toutes  les  charges ,  d'avoir  nommé  son  arbitre  dans  les  boit  jours  de 

dépenses»  et  de  la  dépréciation  du  matériel.  L'état  la  sommation  qui  lui  en  sera  faite ,  il  sera  nommé 

de   aiuxaiioii    seine»triel ,    fait  sous  l'aulorité  du  par   le   président   du  tribnnal  de  commerce  de 

conseil  d^adoiinistration  par  le  directeur,  est  im«  Ronen ,  k  la  requAte  de  la  partie  la  plus  diligente, 

prioaé  et  distribué  k  tous  les  actionnaires.  Il  est  Si  les  deux  ariiitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le 

prélevé  sor  les  bénéfices  annuels,  avant  toute  ré-  choix  du  troiaieme ,  il  sera  également  désigné  par 

partitioD  de  dividende  aux  actiounaire»,  dix  pour  le  président  do  tribunal  de  commerce.  Les  arbitres 

cent  destinés  k  former  nn  fonds  de  ré>erve ,  dont  ainsi  nommés  jugeront  k  la  majorité  des  voix ,  et 

le  placenkent  et  l'emploi  seront  déterminé»  par  le  comme  amiables  cempositenre. 
conseil    <f administration.    Ce    prélëvemeut   cesse  _______ 


lorsque  la  réserve  atteint  le  quart  du  fond»  »ocial , 
et  reprend  son  cours  quand  le  fonds  de  réserve  est 
devcon  inférieur  au  quart  du  capital  social. 

14>  Indépendamment  des  assemblées  générales 
ordioaires  prescrites  par  Tart.  12 ,  il  peut  en  être 
convoqué  ne xtra ordinaires  par  le  conseil  d'admi- 
nistration •  toutes  les  fois  qo  il  le  juge  convenable. 
La  convocation  a  lieu  dans  les  formes  déterminées 
par  le  même  article  ;  elle  est  obligatoire  toute»  les 
foia  qn*eile  est  demandée  par  les  propriétaires  du 
tiers  dee  aetions. 

15.   Lt'aaaeaablée  générale  pourra  faire  ans  pré- 

seats  statuts    les  modifiealiona  dont  l'etpéfience 

ferait  connaître  la  nécetsité.  L'aaaemblée  générale 

sera  cosnpoeée ,  pour  ce  cas ,  de  tons  tes  action* 

aairea ,    qnel  que  soit  le  nombre  o'acliona  que 

ckacnn  d  eox  possède.  Les  voix  seront  comptée»  k 

/«Mon  d'une  voix  pour  un  nombre  d'actions  infé- 

ne«Br  k  ciisq  »  de  deux  voix  pour  cinq  actions,  et 

d'une  voix  de  pins  par  cinq  actions  en  sus,  sans 

a*aocan  actionnaire,  toutefois,  puisse  avoir  plu» 

cinq  voix ,  qnel  que  soit  le  nombre  de»  actions 

qe'ii  possède  on  qu'il  représente.  Les  modifications, 

ponr  être  valables,  devront  être  adoptées  par  une 

■kaiorité  représentant  aa  moins  la  moitié  plus  nne 

des  voix  de  tous  les  membres  de  l'assemblée  géné- 

rnle  «t  las  denx  tiers  du  capital  social }  elles  ne 

»mroni  exécaloires  qu'après  l'approbation  du  goa« 

iO.  La  aociété  sera  dissoute  de  plein  droit,  si  les 
p«rtes  s'élèvent  aux  denx  tiers  do  capital  social.  En 
o«ire  •   rassemblée  générale  ,  composée  comme  il 


3." 


_  dit  h  l'arL  15,  et  k  la  même  majorité,  peut  pro* 
noncer  la  dissolution  de  la  société  dans  le  cas  de 
peine  dm  la  moitié  du  fonds  sociaL 

17.  Ëo  cas  de  dissolution,  la  liquidation  est 
faite  par  trois  actionnaires  rénniasant  les  condi- 
tions d'éligibilité  indiquées  dans  l'art.  8,  et  nommés 
exa  «ssemblée  générale.  Les  liquidateurs  procèdent 
k  In  réalisation  ,  ao  recoavrement  de  toutes  les  va* 
et  créaaaaa  actives  socialM  et  au  paiement  des 


3  vx  28  ooTosaa  18AS.  — -  Ordonnance  du  roi  por* 
unt  autorisation  de  la  société  aaonjme  formée 
k  Paris  sous  la  dénomination  de  (a  Ptummtilt , 
tompagniê  éCaumrttuêê  à  prtmn  ctmtrt  tmemdit, 
(IX ,  Bull.  snpp.  DCLXXXVI ,  n.  17920.  ) 

Louis-Philippe»  etc.,  lur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de  l'agri- 
eulture  et  da  commerce  ;  vo  les  art.  t9  à 
37 ,  40  et  45  da  Code  du  commerce  ;  notre 
coDseîl  d'£tat  entendu,  etc. 

Art.  lo^  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  (Seine)  sous  la  dénomination  de  la 
Palernelie,  compagnie  ttatiuraneês  à  primet 
eomire  t'inamdU,  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société ,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  Pacte  passé ,  le 
7  septembre  1843,  par -devant  M"  Ta- 
bourier  et  son  collègue,  notaires  à  Paris  , 
lequel  acte  restera  anneié  à  la  présente 
ordonnance. 

S.  Nons  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  aui  préfets  du  département 
de  la  Seine  et  de  police ,  à  la  chambre  de 
commerce  et  au  greffe  du  tribnnal  de  com  • 
merce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est 
cliargé    • 


hU  MONAICH»  COKiT.  —  LOCI«-PmiI»r«  l^.  — t  OCTOtn  l«43. 

Objet  H  durée  dé  Ai  ioelété,  roolvendoei,  I  fMrifquMeC  périli,  pwk«b» 

tère  d'an  agent  de  change  pr^  la  bourse  de  Pm» 

Arl.  %».  11  eal  formé,  entre  lea  comparaaU,  ,^,  qu'il  soit  beaoin  d'ancnn  acte  de  mhm  en^- 

M«r  r«»loruâlion  do  roJ ,   one  société  «oonyme  meures  Sor  le  prodoit  de  la  Tente,  le  conaeil  ***- 

d'assurance»  ï  primes  contre  l'incendie.  Elle  pr«nd  miniatration  prélèvera  la  somme  dae  h  la  co«p». 

la  dénomination  de  U  PmttmtlU ,  compagnie  d'aa-  gnie .  «t  le  sorplos .  dédociion  faite  des  frab .  aen 

sarances  k  primes  conUo  l'incendie.  Le  tiége  et  le  ,emis  k  PacUonnaire  ,  qni  aéra  tena  da  dëicit, 

domicile  de  la  «ociété  sont  k  Paria  ;  ses  opérations  ««il  y  «n  a. 

ft'éteudenl  dans  tout  le  roTaome  et  k  l'étranger.  y.  Conformément  k  l'art  33  d«  Gode  d« 


2.  La  durée  de  la  société  est  de  cinquante  an-  merce,  les  actionnaires  ne  seront  paaûbles(|D«  ée 

nées  ,  k  partir  de  la  da(e  de  l'ordonnance  da  roi  U  p«rte  dn  montant  de  leor  ioUréi  dam  la  «e- 

qui  l'aotorinera  ,   et  sauf  les  cas  de  dissolalioa  ciété. 

prëvns  ci-après.  ^0^  |^  actions  seront  norainatÎToa;  dlcssont 

i.  Les  opérations  de  la  société  ont  pour  objet  t  extraites  d'an  registre  k  souche,  ei  portent  on  m- 

%'  1  assurance  contre  l'incendie  des  propriétés  mo-  méro  d'ordre  de  nn  k  troia  mille.  Chaque  actîoa 

bilières  et  immobilières  que  le  feu  peut  détruire  «t  signée  pir  un  adminiatrateor  et  par  le  directeer. 

ou  endommager;  2-  l'assurance  contre  les  dégàU  Les  actions  ne  Mront  délivrées  qn'aprm  le  paie- 

caosé*  par  U  foudre,  qu'il  j  ait  ou  qu'il  n»y  ait  pas  ment  des  deux  premiers  diaièmea. 

incendie:  3-  1  assurance  contre  les  dégâts  causés  n.  Chaque  action  donne  droit  fc  on  lm«Bi- 

par  1  explosion  du  gaa  employé  à  l'éclairage ,  qu'il  l|ème  dans  la  propriété  do  fonds  social .  dans odle 

y  ait  ou  non  locendie.  de  U  réserve  et  dans  la  portion  dea  bëoéficm  <{» 

Û.  La  compagnie  n'assure  pas  les  objeU  ci-après ,  sera  annuellement  réparUe ,  par  décisioo  de  Fas- 

l;  les  dépôu ,  roagasias  et  fabriques  de  pondre  k  semblée  générale ,  entre  les  actionnaires, 

tiror;  les  fabrmues  d'arUBces  et  d'allumettes  chi-  ta.  Nul  actionnaire  ne  ponrca  être  pcopriéUtfe 

iim^ues  ;  les  bilieU  de  banque;  les  titres ,  de  quel-  de  plus  de  cent  vingt-cinq  actions. 

Tror^rpAV^  !i*"*  '  ^  ?"*'*ï,'  .^  '^^**  ".  La  ce.»oa  dca  acUons  s'opère  par  u>«  dé- 

?nT?„  r  J  „!  J     ^-«""i.  P»«"««»  «t  Per»«  la  société .  et  signée  par  le  cédant  et  1.  cmS«UM» 

comirirn    ^  "  1       K'^^^'ili!!?*  P*!^»""'?»  OU  leur,  fondé,  de  fouroir.. 

compris  parmi  les  objeu  dépo^  dans  des  étsblia-  -i*.         -j»-,-           .           -^r 

sements  publics ,  tels  que  mo\>t^e-piéU  et  autres.  **•  T*»"'  cessionnaire  d'action,  est  aonmis  k  Fa- 

La  compagnie  n'assure  pas  non  plus  contre  les  ^^^^^^  ^onsed  d  admmialratioa ,  «i  ae  p«i 

dommages  d'incendie  ou  d'explosion  occasionnés  **"  admis  qu  en  vertu  dune  délibéralK»  de  c, 

par  guerre,  invaaion,  émeute  populaire,  force  mi-  "»?«"'  •  P^"f  auscrolmijcrot  et  k  la  aaajonté  des 

litaire  quelconque,  ni  contre  le.  dégâU,  quelle  que  *''*'"  "^^^^  ^^J^^^^\  •  *  °>T*  ^  **  "*  ^**™* 

wU  leur  nature ,  occasionnés  par  tremblement  de  *••  «"•«»'«•  déternunëes  par  Partide  uuvaat. 

terre  ou  éruption  de  volcan.  15*  ^^  *ont  point  soumia  au  scratin  d'adaôtfoa 

5.  Ije  maximum  de»  auurances,  sur  un  seul  ceux  qui ,  indépendamment  dn  versemeai  de  desi 
rÎKioe,  ne  doit  pas  excéder  trois  cent  mille  francs,  dixièmes  par  chaque  action ,  transfèrent,  au  nom 

6.  La  compagnie  peut,  en  vertu  d'une  délibéra-  ^^  1*  compagnie ,  en  garantie  dea  autres  d'uiemc* , 
tien  de  rassemblée  générale,  admettre  les  atfurés  k  <■<>«  somme  équivalente  en  fonda  public,  fraa^ais 
la  jouissance  d'une  partie  de  ses  bénéBces.  La  16.  Les  arrérages  des  rentes  et  valeors  transéii  i  1 1 
quotité,  le  mode  et  la  dorée  de  cetiR  participation  en  garanties  du  paiement  des  actioosaoot ,  im»- 
seront  déterminés  par  l'assemblée  générale,  sur  la  diatement  après  avoir  été  perças»  rembanxac» 
proposition  du  conseil  d'administration.  Uonnaire*  qui  ont  fourni  cette  garautie. 

Du  capital  soeiai.  ,  "'  Jj  5^«"  *™  '^^^''I^T^l'^iïï 

'^  k  regard  de  la  société,  celle  des  dividendes  ^'''— 


7.  Le  capital  social  est  fixé  k  Uois  millions  da  au  moment  o&  U  moution  a'opère,  ot  dea  piodatj 
francs,  divisés  en  trois  mille  actions  de  mUle  francs  de  l'année  courante. 

chacune,  lesquelles  sont  souscrites,  dans  les  pro-  18.  Chaque  action  est   indivisibla.   En  cas  de 

portions  suivantes,    par  les   personnes    ci-après  mort  d'un  actionnaire,  aes  héritier,  ou  ayaot»*oèt 

nommées  :  [Smnnt  lu  wmu.)  ©nt ,  pendant  six  mois ,  la  faculté  de  dëaigner  c«- 

«■P*l«'  je  la  société  pourra  être  augmenté  lai  d'entre  eux  qui  aura  la  propriété  de  chaqw  ac- 

en  vertu  de  délibérations  spéciales  priMs  par  l'as-  Uon.   Ce  nouveau  Utolaire  doit  «tre  agréé  ronlbr 

seinDlce  générale  .  convoquée  extraordinairement  mément  k  l'art  i4  ci-desm. ,  ou  fournir  la  garae- 

à   cet  effet.    Ces  délibération,  ne   seront   exècu-  lie  prescrite  par  Tart.  15.  Si,  k  Peipiratioa  des  « 

toires  qu  après  avoir  été  approuvées  par  le  gouver-  mois,   k  partir  du  jour  du  décèa,   a  n'a  é(é  b^ 

ne  ment.  aucune  présentation  par  les  héritien ,  oa  n  la  pv 

8.  Les  actionnaires  prennent  l'engagement  de  aonne  présentée  n'a  pas  été  admise ,  la.  astoani 
)rser,  s'il  j  a  lien  ,  jQMu'k  concurrence  du  mon-  seront  vendues  aux  risques  et  périls  des  bAibm 


verser,  su  j  a  lieu  ,  jasqn'k  concurrence  du  mon-  seront  vendues  aux  risques  et  périls  des 

tant  de  leurs  actions.  Celte  obligation  est  garantie,  on  ayants-droit,  sans  <|u*il  soit  iMMoin  d'à 

1*  par  le  versement  de  deux  dixièmes  en  numé-  notification  on  autorûatiOB 
raire ,  par  action .  savoir  :  nn  dixième  dans  lu  mois  IÇ.  En  cas  de  faOlite  d'une  actionnaire ,  et  s^l 

qui  wiivra  I  obtention  de  l'ordonnance  royale,  et  n'est  pas  fourni  de  caoUon,  les  actions  imcriles 

un  dixième  dans  les  trob  mois  suivant.  ;  2«  par  aoos  le  nom  de  cet  acUonnaire  sont  vendum  dans 

I  obligation  personnelle  de  chaque  sooMripteor,  les  formes  prescrites  par  Part.  8  ci-^tsm.  Dans  le 

pour  les  huit  autres  dixièmes  de  son  acUon.  L'o-  eu  du  pr«»sent  article  et  du  précédent ,  la  compa- 

bligaUon  contiendra  élection  de  domicile  k  Paris,  gnie  prélève  ce  qui  peut  lui  être  dA.  sur  le  pn»- 

ou  tons  actes  relatifs  k  leur  qualité  d'actionnaire  doit  de  ta  vente,  tant  des  actions  que  de.  val*«» 

I  ou  r  seront  valablement  signifiés.  A  défaut  de  verse-  déposées  en  garantie;  le  surplus,  a'ilyena.nt 

luenl  de  deux  premier»  dixièmes  dan.  les  délais  remis  k  la  disposition  des  héritier. ,  dn  sjndic  de  la 

cideasos  prescriU ,  las  actions  dn  relardalaire  Sfi*  fiiillîte  on  des  autres  ayants-droit  de  PactionDaire  : 
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•  fl  j  t  d4fieU ,  la  eoaipagni«  «o  poanait  le  reooo- 
rrtflMiit  par  )m  Toie$  de  droit. 

M.  DajM  I0  c«s  de  failliU,  décèt  <m  incapacité 
(Tan  aciioonaire ,  aea  bëritiar»  ou  ayanta^oit  ne 
DMTtDt  faire  apposer  lea  scellét  sur  les  bien»  et  va- 
Ican  de  la  tociéû ,  lea  frapper  d'op position  ni  en 
requérir  rinTentaire  00  la  licitation.  Ib  doivent 
1'^  rapporter  anx  tnTeotaires  «ociaua  dresiés  et 
«réiés  dans  la  forme  préme  par  les  siatala. 

De  tëdministraiion, 

n.  La  compagnie  est  administrée  par  nn  con* 
ied  composé  de  neof  administrateors  propriétaires 

'     "    lables  pondant 


ds  dit  a^oos ,  lesquelles  sont  inaliéo 

la  derée  de  leurs  fonctions.  Lm  fonctions  dès  admi- 


on 

ons 


ployés  de  la  compafniet  fixe  leurs  traitements,  sa- 
laires et  gratifications ,  ainsi  que  tontes  ie^  dépen- 
ses de  l'administration.  11  peut  traiter,  transiger  ou 
compromettre  sur  tous  les  fnlérëU  dels  coinp«guie; 
il  pent  déléguer  tout  00  partie  de  ses  pouvoir»  k 
une  on  plnsienrs  personnes  ,  mab  seulement  pour 
des  cas  spéciaoi  et  déterminés.  Les  pouvoirs  «insi 
délégnés  sont  signés  par  le  président  du  conseil 
d'adiministration  et  par  nn  des  administrateurs  de 
serTÎce.  Il  prononce  sur  toutes  le»  opérations  de  la 
compagnie ,  et  arrête  provisoirement  les  comptes 
annueU  ponr  les  soumettre  k  l'assemblée  générale. 

Du   eomilé  <t administration, 

28.  Le  conseil  d'administration  choisit  parmi 
BJstratanrs  sont  gratuites;  néanmoins,  il  pent  lenr      ses  membres  trois  administrateurs  qui  forment 
être  allooé  des  jetons  de  présence  dont  la  Taleur      comité  d'administration.  La  dur«^e  des  foncii 
est  fixée  par  rassemblée  générale. 

23.  Lw  adminiairatears  sont  nommés  par  l'as- 
saiablée  générale ,  et  peuvent  èlre  révoqués  par 
cils.  La  dorée  de  leors  fonctions  est  de  trois  ans. 
Sont  nommés  administrateurs ,  sauf  confirmation 
par  la  première  aasonblée  générale  : 

3S.  Lb  conseil  d'administration  est  renouvelé 
par  tisrs,  d'année  en  année.  Le  premier  renoo* 
vailcaMot  snraliea  nn  an  après  l'autorisation  delà 
90ciéi4  Les  administrateurs  sortant»  sont  désignés 
par  la  sort  pendant  les  deux  premières  années ,  et 
eoieila  par  Tancienneté.  Us  sont  rééligibles. 

M.  Le  conseil  d'administration  nomme,  parmi 
Ml  Bsambres ,  un  président.  La  dorée  de  ses  fono- 
tioos  est  d'une  année  ;  il  pent  être  réélu.  En  cas 
«fabwBee ,  le  président  est  remplacé  par  le  dojen 
(fl|e  dss  menâmes  présents. 

S.  Si  une  place  d'administrateur  vient  k  va* 
qosr,  le  oooaeil  j  nomme  provisoirement  ;  à  la 
presiière  assemblée  générale ,  il  est  procédé  k  l'é- 
lection définitive.  L'adminiiitratenr  ainsi  nommé 


des  administrateurs  du  comité  est  de  trois  mois  ;  ils 
sont  renouvelés  chaque  mois  par  tiers.  Pendant  les 
deux  premiers  mois,  les  administrateurs  sortants 
sont  désignés  par  lesort  et  ensuite  par  l'ancienneté. 
Us  peuvent  être  réélus. 

20.  Le  comité  se  réunit  une  fois  par  semaine.  11 
peut  être  convoqué  extraordinairement  par  le  di* 
recteur.  U  pent  être  alloué  è  chaque  administra. 
teur,  tontes  les  fois  qu'il  v  assiste,  nn  jeton  de  pré- 
sence, dont  la  valeur  est  déterminée  par  ras»ehiblée 
générale,  conformément  k  l'art.  21  ci-dessus.  Au- 
cune résolution  ne  peut  être  prise  qu'avec  le  con- 
cours de  deux  administrateurs. 

50.  Le  comité  règle  et  arrête  le  taux  des  primes 
et  les  conditions  particulière»  des  police»  d'assu- 
rances, conformément  an  tarif  établi  par  le  conseil 
d'administration.  U  règle  provisoirement  le  paie- 
ment des  dommage»  k  la  charge  de  la  compagnie^ 
et  soumet  son  travail  au  conseil  d'administration  , 

2 ni  statue  définitivement.  Sur  la  proposition  du 
irecteur,  il  pent  suspendre  de  leur»  fonctions  tous 
agents  et  employés  de  la  compagnie  iudistincle- 


aedeneore  en  exercice  que  le  temps  qui  restait  ment,  jnsqu'k  la  première  réunion  du  conseil ,  qui 

^  courir  k  son  prédécesseur.  prononce  en  dernier  ressort. 

2ft.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au         51.  Les  contraU  d'aMurancee,  les  transferU  de 

■oim  une  fois  chaque  mois.  U  peut  être  convoqué  rentes  et  autres  fonds  inscriu  an  nom  de  la  com- 

extraordinairement  par  le  comité  d'administré-  pagnie ,  sont  signés  par  nn  adminbtratenr  et  par 

tioQ  on  par  le  directeur.  Pour  qu'une  délibération  fe  directeur. 
HHt  vslable ,  six  membres  au  OK>ins  doivent  assis- 


ter se  conseil ,  et  les  décisions  doivent  être  prises 
k  la  Majorité  abaolue  des  membres  présenta  En 
cas  de  partage ,  le  voix  de  celui  qni  préaide  est 
prépondérante. 


Dé  la  direction, 

52.  Le  directeur  est  nommé  et  pent  être  révo- 

Ïné  par  l'assemblée  générale ,  sur  la  pro(>o»ition 
n  conseil  d'administration,  k  la  majorité  absolue 
27.  Le  conseil  prend  communication  de  toutes  des  soflrages  ;  dans  ce  cas,  l'assemblée  générale  doit 
lesaAùros  de  la  compagnie.  U  détermine  et  arrête  être  composée  an  moins  de  la  moitié  plu»  nn  des 
les  conditions  générales  dm  contrau  d'assurance ,  membres  ayant  droit  d'y  assister.  U  peut  être  sus- 
&M  U  tarif  des  primes  applicables  aux  diverses  na-  pendu  provisoirement  de  ses  fonction»  par  le  con- 
tans  de  risques.  U  détermine  l'emploi  dm  fonds  seil  d*administr^tion,  à  une  majorité  de  iJx  niem" 
éi^ooihlcs.  Toutes  les  sommes  reçues  en  eapècea  bras  an  moins,  jusqu'k  la  plus  prochaine  a»»emblée 
pv  U  société,  sauf  ceUes  nécessaires  anx  dépenses  générale.  Le  directeur  doit  être  propriétaire  de  cin* 
covaotes,  et  qu'il  fixera,  seront  cLaqne  jour  dépo*  quante  actions;  elles  demeurent  aîfectées  k  ia  ga- 
1^  k  la  banque  de  France ,  pour  être  converties,  rantie  de  sa  gestion  cl  sont  inaliénable»  pendant 
*'il  J  a  lieu ,  en  valeurs  d'une  réalisation  facile ,  et  toute  la  durée  de  ses  fonctions,  et  jusqu'k  l'apnre- 
poitant  intérêt  au  profit  de  la  société.  Les  titres  de  ment  de  ses  comptes.  L'assemblée  générale  fixe, 
M*  valeurs  et  ceux  des  fonds  transCérés  k  titre  de     sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  la 


garsetie  sont  déposés  dans  une  caisse  k  deux  clefs, 
doal  Pane  reste  entre  les  mains  du  directeur ,  et 
l'aotra  dans  celles  du  président  du  conseil  d'ad- 
ninistration.  Le  conseil  d'administration  statue 
Mr  toutes  aliénations  de  rentes  ou  entres  valeurs 
acbttéM  pour  le  compte  de  la  aociété ,  ou  transfé- 
rées k  son  nom  k  titre  de  garantie.  U  fixe  le  mon- 
^t  des  pertes  et  dommages  qui  doivent  être 
P*J^  par  la  compagnie.  U  nomme  et  révoque,  sur 
fêpnfpodtion  da  diractewi  Kku  \u  agents  et  •»• 


traitement  annuel  du  directeur  et  les  autres  avan- 
tages qui  pourraient  Ini  être  accordés  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions.  M.  Engene  La  Vallée  est 
nommé  directeur ,  sauf  l'approbation  de  la  pre- 
mière assemblée  générale  qui  sera  convoquée  dans 
les  trois  mois  de  fautorisation  de  la  société. 

55.  Le  directeur  assiste  avec  voix  consultative 
aux  délibérations  du  conseil  et  dn  comité  d'admi- 
nistratiod. 

5A*  Le  directeur  est  chargé  de  reiécatioo  d# 


5f6 
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délibArailons  «t  «rrétét  dm  confeO  «t  do  comité 
d'adminUtration.  Il  dirige  le  traTall  de»  bareaoz, 
propose  les  emplovés,  ainsi  que  les  affenU  et  cor* 
respondants  dans  les  départamenla  et  a  Tétranger , 
et  les  inalractions  qui  derront  lear  être  données. 
Il  soamet  an  comité  d'administration  les  proposi* 
tions  d'assurance ,  le  règlement  des  pertes  et  aom- 
mages  k  la  charge  de  la  compagnie.  Il  signe  la  cor- 
reapondance^  les  endossements  et  les  acqails.  Les 
ectJk>iia  de  la  société  sont  exercées  an  nom  de  la 
con»|>afaie,  poorsoiles  et  diligences  du  directeur. 

S5.  Il  powM  j  afoir  nn  direeteor  adjoint, 
nommé  par  raasemMée»sar  la  proposition  da  con- 
seil d'administration  ,  révoeable  de  la  même  ma- 
nière, n  peat  être  suspendu  de  ses  fonctions 
comme  le  directeur  par  le  conseil  d*admin(stration. 
Son  traitement  et  antres  avantages  sont  fiaés  pt 
l'assemblée  générale.  Le  directenr  adjoint  derra 
être  titnlaire  en  son  nom  personnel,  de  trente  ac- 
tions affectées  k  la  garantie  de  sa  gestion  ,  et  ina- 
liénables pendant  la  darée  de  ses  fonctions  et  jos- 
qu'k  l'apurement  de  ses  comptes.  Le  directeur  ad- 
joint a  pour  mission  de  remplacer  le  directenr  en 
cas  de  maladie ,  absence  on  tout  antre  empêche- 
ment. A.  défaut  des  deux,  ils  seront  remplacés  par 
un  administrateur  ou  par  un  employé  désigné  à 
cet  effet  par  le  conseil  d'administration.  ' 

De  l'ëâiembtéê  génêrmlê. 

S9.  L*asAemblé«  générale  représente  runitersa* 
lité  des  actionnaires  ;  ses  décisions ,  prises  dans  les 
limites  des  présents  statuts ,  sont  obligatoires  pour 
tous  ,  mémo  pour  les  absents. 

37.  L'assemblée  générale  se  compose  des  action- 
naires qui ,  d'après  les  regbtres  de  la  compagnie  | 
sont ,  depuis  yn  mois ,  propriétaires  d'au  moins 
dix  actions.  Les  membre»  composant  l'assemblée 
générale  n'ont  qu*nne  toîx  ,  quel  que  soit  le  nom- 
bre d'actions  inscrites  en  leur  nom.  Le  droit  d*as- 
sister  à  l'assemblée  générale  peut  être  délégué, 
mais  seulement  è  un  autre  actionnaire ,  lequel , 
dans  ce  cas,  ne  peut  être  porteur  que  des  pouvoirs 
d*un  seul  actionnaire  et  ne  peut  aToIr  plus  de  deux 
▼oix.  L'assemblée  générale  délibère  Talablemeni 
lorsqu'elle  est  composée  de  la  moitié  plus  un  des 
membres  ayant  droit  d^y  assister. 

38.  Dans  le  cas  06,  sur  une  première  conroca- 
tion  ,  les  actionnaires  présents  n'atteindraient  pas 
le  nombre  d-dessos  fité ,  il  est  procédé ,  dans  les 
quinse  jours ,  k  une  seconde  convocation ,  suivant 
les  formes  prescrites  par  l'art.  ftO.  Les  décbions 
prises  par  l'assemblée  générale ,  dans  cette  seconde 
réunion  ,  sont  valables,  quel  que  aoit  le  nombre 
des  actionnaires  présents  ;  mais  elles  ne  peuvent 
porter  que  sur  les  objets  k  Tordre  du  jour  de  1« 
première  réunion ,  et  indiqués  dans  les  lettres  de 
convocation. 

30.  L'assemblée  générale  est  conTOonée  par  dé- 
cision du  conseil  d'administration  ;  elle  eat  prési* 
dée  par  le  président  dudit  conseil  ;  en  cas  cPem* 
pêchement ,  le  président  est  remplacé  par  le  plus 
ancien  des  admmislrateurs  présents  k  l'assemblée. 
Les  deux  pins  forts  actionnaires  sont  scrutateors. 
Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  le 
secrétaire  du  conseil  d'administration. 

40.  L'assemblée  générale  se  réunit  dans  le  mois 
d'avril  de  chaque  année.  La  convocation  a  lien 

{>ar  lettres  individuelles ,  adressées  quinxe  jours  k 
'avance,  k  chacun  des  actionnaires  ayant  le  droit 
d*y  aaister  ;  ces  lettres  indiquent  l'objet  et  le  but 
de  la  convocation  ;  elles  sont  siniées  par  le  prési- 
dent dn  ooomU  ft  pu  U  dirtcioar,  Lo  Jour  ds  la 


réunion  de  rasiimblée  générale  eat ,  •■  mÊn, 
annoncé  par  un  «vis  inaéré  iégalesMnt ,  «■■ 
jours  k  l'avance ,  dans  «a  des  Journaan  dtsifsè 

£ar  le  tribunal  de  commerce  de  Paria  pmmr  Is  pa« 
lication  des  actes  de  société ,  conformé^at  >  h 
loi  du  St  ours  1833.  Le  directeur  md  coasplsh 
rassemblée  des  opérations  de  U  eooipagaia  p» 
dant  l'année  écooléa. 

41.  L'sesemblée  générale  eatead  U  eoaaplam- 
nael  des  opérationa  de  U  aoeiété ,  ainai  qm  la 
rapporta  que  le  conseil  d'administration  pent  noir 
k  Im  présenter.  Bile  discute  et  apprevre ,  s^il  j  1 
lie« ,  les  comptes  de  la  société ,  et  détermins,  cee- 
formément  aux  art.  ftO  et  47  ci-eprèa ,  le  okiin 
dea  bénéfices  k  répartir  eux  actionoeiresL  HIe  éà- 
libère  et  prononce  anr  tonte  propœétk»  daas  b 
limites  des  présents  statuts.  Ses  déciaiees  nal 
prises  k  la  majorité  absolue  des  meoaltfeB  ptéMohu 

42.  Bile  procfde  k  la  numinatioa  dea  admiats- 
traleurs  sortants  k  la  majorité  abaol«ie  des  eelmli 
et  par  scrutins  secrets  et  individuel*. 

43.  L'assemblée  générale  se  réunit  ectraordiesi* 
rement ,  1*  tontes  les  fois  que  le  oeaeeil  d'admiaîi' 
tration  en  reconnatt  l'utilité  ;  2*  lorsque  le  oomsI 
d'administration  en  est  requis  par  nn  nembre  fac- 
tionnaires réonisaant  en  lenrs  naaâaa  le  tien  èm 
actiooa. 

44.  L'eammblée  générale ,  convoqnée  extfaasd^ 
aalrement,  pourra  adopter  les  iBcdifteatiom  sei 
statuU  dont  l'expérience  anra  démontré  fallili 
Dans  ce  cas,  elle  devra  être  compoeée  desti»ii 
quarts  des  membres  ayant  le  droit  d'y  assisisr,  « 
m  délibération  prise  k  la  majorité  des  èmi  tàm 
dea  membres  présenta.  Ces  oabdificationa  ae  i 
exécutoires  qu'après  l'approbatioB  du 
ment. 

Comptes  annuûU, 

45.  Chaque  année  il  est  fait  un  inrantaÎM  aâi- 
matif  de  l'actif  et  dn  passif  de  la  aoeiété^  Cet  in- 
Tcn  taire  est  clos  au  31  décembre. 

4ft.  D'après  oet  inventaire ,  le  conseil  d*aé0i- 
niatration  décide  proviaoirenaesit  c'a  7  a  liaa  kaae 
répartition  des  bénéSces.  Cet  iaventeite  et  ertU 
répartition  sont  soomis  h  la  décision  d«  raMemklét 
générale  dans  la  réunion  dn  eaois  d'avril. 

47.  Bn  caa  de  répartition  dea  bénéfieea,  le  dixièM 
au  moina  est ,  pendant  tonie  la  durée  de  lasedÉs, 
préUvé  et  mis  en  réserve.  Le  sorplM  est  réparti 
également  entre  toalaa  les  actions,  saaf  le  eas  prisa 
par  l'asL  0. 

48.  Bn  cas  de  pertes  qui  abeorberaieal  le  hmk 
de  réserve ,  les  Intérêts  et  bénéfices  non  encore  fé- 

Sartis ,  et ,  en  outre ,  le  quart  des  deux  preoNm 
ixièmea  versés  sur  le  capitel  aodal ,  le  conseil  /se» 
ministration  exigera  des  aetionnairee  les  versaasaeh 
nécessaires  pour  faire  face  aux  pertea  et  Maiataair 
le  capital  versé  k  son  chiffre  primitif  de  six  csat 
mille  francs.  Sur  la  notification  de  la  ooatrfka> 
tion  déterminée  par  le  confeeil ,  lea  actionnairsi«* 
ront  tenus  d*efleetuer,  dans  les  quioae  joun .  1^ 
versement  demandé.  A  défaut  de  paiement  im 
le  délai  ci-dessus ,  les  actions  da  retardataire.  •! 
au  besoin  les  valenn  transféréea  par  lai  ee  gMa* 
tie  des  dixièmes  non  versés ,  aeroot  vendues  k  •■• 
risques  et  périk  par  le  ministère  d*un  Méat  es 
change  ;  le  produit  de  ces  ventes  aéra  appl«|ué«o 
déduction  et  jusqu'k  concurrence  du  varwamt 
exigé,  sans  préjudice  dea  poursuites  k  exercer  contre 
loi  pour  le  paiement  des  sommes  dont  il  reslara 
débiteur  envers  la  compagnie.  Ba  easdcseéduli 
U  en  sera  icoa  compta  h  ractioaaaira. 
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Dissolution  et  liquidation, 
49l  Lt  dÏMolaiioD  «ara  lien  de  pUtn  droit  li 


Téat*  le  capiul  m  trooTait  rédait  de  deiu  cin- 
quièmes. 

50.  Deas  les  cet  de  perte  prénv  ptr  rarticle 
précédent  »  U  conteil  d*admtnistrâtioa  convoquera 
iamédialement  raasemblée  générale. 

5t.  En  cas  de  dissolation,  ToMemblée  générale 
noounera  cinq  commisuires-liquidaleors  qui  s'oc- 
coperonl  immédiatement  de  faire  réassurer  les 
ri^oee  non  éteints  on  de  résilier  les  contrats  exis* 
tant».  Ils  râleront  et  effectueront  le  rembourse- 
ment des  dommages  k  la  charge  de  la  compagnie. 
lU  pourront  compromettre  et  transiger  sur  toutes 
cootestaiions  et  demandes.       » 

52.  Les  actionnaires  seront  tenus,  sur  la  de- 
mande de  la  commission  de  liquidation ,  d'effec- 
tacr  lesfersements  nécessaires  pour  opi^.rer  les  rem* 
boursementa  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
leurs  actions,  fin  cas  de  non  paiement  dans  le  délai 
de  qninae  joura  »  il  sera  procédé  contre  les  retar- 
dataires ainsi  qu'il  eat  dit  à  l'art.  48. 

53.  ATexpiration  de  Tannée  qui  suirra  Tépooiie 
oii  la  liquidation  aura  éké  prononcée  ,  il  sera  fiait 
on  état  estimatif  des  pertes  et  dommages  non  ré- 
gi» et  des  valeurs  actives  non  réalisées.  Les  comptes 
en  seront  rendus  à  rassemblée  générale  ,  qui  sta- 
tuera sur  la  terme  de  la  liquidation. 

Arbitrage  » 

5^  Tontes  les  contestations  qui  Tiendraient  k 
s^Unrer  Mitre  le»  actionnaires  et  la  société  ou  entre 
les  actionnaires  edx-mèmes ,  relatiTement  aux  af- 
fairée dn  la  eompagnie  ,  seront  jugées  par  un  tri- 
bunal arbitral  composé  de  trois  membres  choisis  « 
les  dena,  premiers  par  chacnne  des  parties ,  et  le 
troiaième  par  le»  deux  arbitres  nommés.  Et  «  si  les 
àeax  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix 
da  irobiènM  *  on  que  l'une  des  deux  parties  n'ait 
pae  aofluné  son  arbitre  dans  les  trois  jours  de  la 
sommation,  ^arbitre  non  désigné  sera  nommé 
d'office  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
MT  requête  de  la  partie  la  plos  diligente.  La  partie 
qui  n'aurait  pas  nommé  aon  arbitre  dans  le  délai 
ci-duMos  fixé  supportera  seule  les  frais  de  celte  no- 
mination par  le  tribunal.  Les  parties  n'ayant  qu*un 
mèoee  intérêt  seront  tenues  de  s'entendre  peur 
ne  nommer  qu'un  senl  arbitre ,  sinon  il  sera  nom- 
mé d'office  par  le  tribunal  ,  coimae  il  Tient 
d'être  dit. 

55.  Ponr  faire  publier  ces  présentée  partout  o& 
b«oin  sera ,  tous  pouvoirs  sont  donnés  an  porteur 
tf  oa  extrait. 


2^0  28  ocToaaa  184S.  —  Ordonnance  du  roi  qni 
approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
société  d'assurances  mutuelles  contre  la  morta- 
lité des  bestiaux ,  établie  sous  la  dénomination 
de  l'jigricoU.  (Il,  BnU.  snpp.  DGDUL&VI, 
n.  17927.) 

Louis-Philippe ,  elc. ,  lor  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  l'agri- 
culture  et  du  commerce;  vu  rordonnapce 
royale  du  4  septembre  1840 ,  qui  a  autorisé 
U  société  d'assurances  mutuelles  contre  la 
morUUU  dei  l>Mtiaax,  établit  sou  U  dé- 


DominatioB  dt  fAgri€ofe,9i qui  a  approuvé 
les  statuts  de  ladite  société;  vu  les  change- 
ments proposés  auxdits  statuts  ;  notre  con- 
seil d*£tat  entendu ,  etc. 

Art.  i«r.  Les  modifications  aui  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutueftet  rmUtc 
la  mortalité  des  bestiaux,  établie  sous  la 
dénomination  de  l' Agricole ,  proposées  par 
délibération  du  conseil  général  de  ladite 
société,  en  date  du  tt  novembre  1842, 
sont  approuTées  telles  qu'elles  sont  con- 
tenues dans  l'acte  passé,  le  7  septembre 
1845,  par-devant  M*  Ancelle ,  notaire  à 
Neuilly-sur-Seine  >  et  en  présence  de  té- 
moins ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  i'agrieuUure  et 
du  commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est 
chargé ,  etc. 

Modifications  aux  statuts  de  TAgricole. 

Par-devant,  etc.,  furent  présents,  etc. 

Bn  conséquence  de  ladite  délibération,  des  pon- 
Toirs  7  contenus  ,  et  des  observations  qui  leur  ont 
été  faites  par  le  gouvernement,  les  directeurs  de 
CAgriooltt  ès-dits  noms,  ont  arrêté  ainsi  qu'il  soit 
la  rédaction  définitive  desdites  modifications  : 

PrtmiirtmnU.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  8 
est  supprimé. 

DfMM^NMmsnt.  Les  art.  4f  5, 6  «t  7,  composant  le 
titre  2,  sont  également  supprimés. 

Troitikmnttmt*  Le  titre  S  devient  le  titre  2. 

Qmbriémâmênt.  L'art.  8  est  ainsi  conçu  :  ■  La 
«société  as5ure  les  animaux  ct*aprês  désignés  : 

■  espèce  chevaline.  Les  chevaux,  les  juments,  les 

■  mulets,  les  élèves  de  ces  diverses  espèces  et  les 
t  bêtes  asines  ;  ces  dernières  après  leur  dentition 
«seulemenL  Espèce  bovine.  Les  boeufs,  les  tau- 
«  reaux  i  les  vaciies  et  les  élèves  de  cette  espèce. 

•  Bspèce  ovine.  Les  béliers,  les  moulons,  les  brebis, 

■  les  agneaux  Âgés  an   moins  de  trois  mois;  les 

■  boucs ,  chèvres  et  les  cherreaux  ;  et  les  porcs.  • 

Gntfu^ntgnunt.  L'art.  10  est  ainsi  conçu  :  ■  Les 
«sinistres  contre  lesquels  la  société  assure  sont  : 
«  1*  tons  cas  de  mort  naturelle  ou  accidentelle ,  et 
«  toutes  maladies  ou  accidents  qui  nécessitent  l'aba- 
«  tage  pour  les  animaux  de  l'espèce  chevaline  ,  et 

■  l'abaiage  on  la  vente  poar  ceux  d^  antres  espèces, 
t  sauf  les  exceptions  portées  k  l'art.  11  ci-après; 
«  2*  la  mise  li  la  réforme  ,  pour  cause  légitime  lé- 
«  gaiement  constatée ,  s'il  s*agit  de  chevaux  appar- 

•  tenant  h  la  gendarmerie  et  aux  officiers  de  l'ar- 
«  mée ,  assurés  depuis  quatre  ans  au  moins  ;  3*  la 

■  ponsce  outrée  ,  s'il  s'agit  d'animaux  de  l'espèce 

■  chevaline ,  assurés  depuis  deux  ans  au  moins  ; 
<  4*  la  fluxion  périodique  pour  ces  mômes  animaux, 
m  si  cetie  maladie  a  occasionné  la  perle  entière  de 

■  la  vue.  ■ 

Simikmemmt.  L'art.  12  est  supprimé. 

S*ptUm0m€ni.  L'art.  Id  est  ainsi  conçu  :  ■  La 
«  durée  de  l'engagement  h  l'assurance  ue  peut  être 
t  moindre  d'un  an ,  ni  excéder  cinq  ans  ;  elle 
«  peut  néanmoins  être  réduite  au  minimum  de 
«  quatre  mois ,  quand  il  s'agit  d'élèves  ou  de  bes- 
«  tiaux  d'engraissement  pour  la  boucherie  ,  et  de 
«  six  mois  pour  les  porcs.  • 

Hmliimêmêmu  L'art.  17  est  ainsi  oonçu  :  •  Quand 
eU»  toiflMus  «worét  chutgeat  dt  pniaemmi , 


sts 
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■  r«Moranoe  cesse  «on  effet  k  Fégard  de  ce*  «oi* 
>  maoï.  • 

Ntmmhntmtnt.  L*«rt.  32  e»t  aiosi  conça  ;   •  L'as* 

•  surance  eat  conaUtée  par  nne  police  rédigée  en 

■  triple,  et  signée  par  le  lociélalre  et  par  on  agent 

•  de  la  >ociélé  ,  dAmeotlccmmiMionné.  Cette  po> 

■  lice  est  soÏTle  d*un  état  Tait  triple  et  contradie* 

■  loireœenttConteoant,  par  espèce,  la  déftignalion 

■  des  animaax  aisaréa,  avec  tous  les  rensvignementa 

•  el  énunrialions  proprea  k  les  faire  reconnaître,  et 

■  la  déclaration  par  le  sociétaire  de  leor  Talenr 

•  vénale.  Pour  lea  porca,  la  police  ne  contient  an- 

•  cane  déclaration  de  Talenr  ;  cette  valeur  est  dé- 

•  terminée  dans  le  certificat  de  ainiatre.  Lea  pré- 

■  seuls  alalnts  doirent  être  insérés  en  entier  oana 

■  les  polices.  • 

DixUmtmtmt.  L*arL  2A  est  supprimé. 
Onsihmemtni.  L*arl.  25  est  ainsi  conçu  ;  t  Quand 
l'assurance  est  contractée  pour  plus  d*un  an  ,  on 
se  continue  faute  de  déclaration  résolutoire ,  il 
est  fait,  k  Teipiration  de  chaque  année,  un  non- 
vel  étal  dea  animaux  assurés,  avec  l'indication 
de  leor  nouvelle  valeur,  et  dana  la  forme  près* 
crite  par  Tart.  22.  ■ 

DousthmfmmL  (/art.  27  est  ainai  conçu  :  •  Cha- 
ue  sociétaire  doit  annuellement  une  cotiaation 
xe ,  déterminée  au  tarif  dressé  k  la  suite  dea  pré- 
sents statuts  ;  elle  se  calcule  sur  la  totalité  de  la 
valeur  donnée  ans  animaax  asaurés  dens  la  po* 
lice ,  ou  dana  le  nouvel  état  prescrit  en  l'art.  22. 
La  cotisation  est  due  k  partir  du  premier  jour  du 
mois  dans  lequel  Rengagement  a  été  contracté. 
Tout  sociétaire  qui  éprouve  un  ainiatre  doit  nne 
cotisation  supplémentaire  égale  k  dix  fois  la  cotisa- 
tion qu'il  a  payée  d'aprèasa  police  pour  Tanimal 
ou  les  animaux  faisant  l'objet  de  ce  sinistre;  le 
montant  en  est  retenu  au  sociétaire  ,  lors  de  la  li- 
quidation de  l'indemnité  k  laquelle  il  a  droiU  ■ 
Trtiaikwtêmtmi.  Le  numéro  trois  de  l'art.  28  est 
aiosi  conçu  :  «  En  cas  de  remplacement ,  par 
suite  de  vente  on  d'échange  pendant  l'année  en 
cours,  de  l*un  ou  de  plusieurs  dea  animaux  as- 
surés ,  il  ne  sert  dA ,  pour  frais ,  k  l'égard  des 
animaux  de  l'espèce  chevaline  ou  bovine ,  que 
un  franc,  s'il  s'agit  d'un  seul  animal,  cinquante 
centimes  par  tète  ,  s'il  s'agit  de  plusieurs,  et,  k 
l'égard  des  animaux  de  Tespèce  ovine,  que  un 
franc,  s'il  s'agit  d'un  à  vingt-cinq  animaux,  et 
de  quatre  centimes ,  par  chaque  tète,  au-delk  de 
ce  nombre ,  sans  qu^ ,  dans  aucun  cas  ,  ces  frais 
puissent  excéder  cinq  francs  pour  cette  dernière 
eapèce.  • 

QuMtmrsikmemtmt.  Les  deax  dernières  paragraphes 
de  Part.  2R  sont  supprimés. 

Qmns4km«m4nt.  L'art.  30  est  ainsi  conçu  :  •  Les 

•  frais  de  direction  ,  de  police ,  de  nouvel  état  et 

•  dfl  marque  sont  payés  comptant.  ■ 

Stimihnêwunt.  L'art.  53  est  ainsi  conçu  ;  •  En  cas 

■  de  maladies  ou  d'accidents  graves  survenus  k  des 

•  animaux  de  l'espèce  chevaline  et  bovine,  on  k 

•  des  béliers,  le  sociétaire  est  tenu  de  recourir  k 
«  un  vétérinaire  muni  d'un  diplôme  délivré  dans 

•  les  écoles ,  on  ,  k  défaut  de  vétérinaire  dans  un 
m  rayou  de  doute  kilomètres ,  k  un  expert  mare- 

•  chai  ou  panseur,  pour  faire  donner,  k  ses  frais , 
I  des  soins  k  l'animal  malade.  Si  le  vétérinaire  ou 

•  l'expert  appelé  est  d'avii  que ,  par  suite  de  la 

•  maladie  ou  de  l'accident  survenu  ,  l'animal  n'est 


a  plus  propre  k  aucun  service ,  il  en  dresse  un 
a  procès-verbal ,  que  le  sociétaire  fait  |>aaaer  im* 
a  médiatement  k  ragent  de  la  aociété,  et  celui-ci 
«  aatoriM  1  s'il  j  a  Ueo  1 1«  vvbU  ou  fabalaga.  Eq 


cas  de  vente,  le  prix  est  constaté  par  un  certi* 
ficat  de  l'acheteur,  visé  et  certifié  par  Pageut  éi 
la  société.  ■ 

Dim-f^ikmtmtnl.  L'srt.  35  est  ainsi  ronçn  :  •  Es 
cas  de  sinistre .  le  sociétaire  est  tenu  de  le  ftin 
constater  immédiatement  k  ses  frais  ,  savoir:  si 
s*agit  dea  animaux  des  espèces  chevaline  ou  bo- 
vine ,  ou  d'un  bélier,  par  un  rétérioaire  ma» 
d'un  diplôme ,  00 ,  k  son  défaut ,  par  vu  maré- 
chal expert  ou  panseur,  en  présence  de  deux  té- 
moins pris  de  préférence  parmi  les  sociétaires; 
s'il  ^egit  de  moutons ,  brebis  ,  agneaux  ,  boucs , 
chèvres  ou  chevreaux  ,  par  deux  voisin*  pris  dt 
préférence  parmi  les  sociétaires ,  mais  k  la  charft 
de  conserier  la  peau  jusqu'k  la  vérification  qai 
doit  en  être  faite  dans  le  délai  de  vingt  jours  par 
l'agent  de  la  société ,  sauf  toulefms  rexécntno 
des  règlements  de  police  ,  et  s'il  s*agit  de  porci, 
le  sinistre  sera  constaté  par  deux  voisins,  phi 
de  préférence  parmi  les  sociétaires.  Le  certificat 
devra  contenir  la  déclaration  de  la  valeur  vénale 
de  l'animal  au  moment  du  sinistre.  Dans  la 
huit  jours  qui  suivent  la  constatation  du  sioislrr, 
le  sociétaire ,  sous  peine  de  n*avoir  droit  k  se- 
cune  indemnité,  est  tenu  de  faire  parvenir  le 
certificat  k  l'agent  de  la  société ,  qui  lut  en  dé- 
livre récépiaaé.  ■ 

DUe-kiùtihiumtHt,  L'art.  38  est  ainsi  conçu  :  •  En 
cas  de  sinistre  ,  les  sociéteires  sont  admb  k  h  U- 

3 nidation ,  k  raison  de  quatre-vingts  pour  etM 
e  la  valeur  donnée  aux  animaux  aaaorea  dans  la 
police  ou  le  nouvel  état ,  sauf  le*  exceptioassei- 
vantes  :  1*  le  cheval  d'officier  on  de  gcndamche 
mu  k  Ta  réforme  et  Tanimal  de  l'eiçèce  cheva- 
line atteint  de  la  pousse  outrée  nu  donnent  droit 
k  être  admb  qn  k  raison  de  trente  cinf  pour 
cent;  2*  le  cheval  atteint  de  la  floxion  périiodi- 

3ue ,  lorsqu'elle  est  suivie  de  la  cécité ,  ne  douuc 
loit  k  être  admb  qa*k  raison  de  trenta  poar 
cent.  Lea  bêtes  bovines  et  ovine»  atortet  de  Tcn- 
flure  ne  donnent  droit  k  être  admb  qu^k  raina 
de  soixante  pour  cent.  Dans  lea  cas  prévus  aai 
art.  33  el  34  ,  de  Tente  ou  d'abatage  de  l'animal 
assuré,  comme  dans  le  cas  de  atort  natarcU*, 
la  valeur  retirée  de  l'animal  est  dédnite  de  oettv 

fortée  sur  la  police ,  et  le  sociétaire  nWt  admis 
la  liquidation  que  pour  le  aurplue ,  dans  las 
proportions  ci-dessus  établies.  ■ 
Dim^Mcdhmtmtnt,  L'art.  30  eat  ainai  conçu  : 
Quand  l'aasnrance  a  été  contractée  pour  plaa  dte 
an  ,  on  se  continue  faute  de  déclaration  résolu- 
toire ,  s*il  survient  des  sinistres  avant  la  coaCat* 
tion  du  nouvel  eut  prescrit  en  l*art.  25,  ce»  st- 
nbtres  donnent  droit  k  être  admb  sur  le  taax^ 
la  valeur  portée  en  la  police  on  dana  l'état  de 
Tannée  précédente.  • 

Fmgtîkmemmt,  L'art.  40  est  ainsi  conçu  :  •  Dans 
la  dernière  quinsaine  de cha<|ne  mois ,  le  couanl 
d'tdminblration  aUtuera  wmr  Padmissioa  ou  b 
rejet  des  sinutres  arrivés  dans  lé  mois  précédant  ; 
en  cas  de  rejet  1  les  directeurs  en  donneront  avi> 
au  sociétaire ,  et  celui-ci  pourra  ,  dans  la  Mm 
d'un  mob,  frire  parvenir  $>%  obaervaiioes  m 
conseil ,  qui  stetuera  alors  définitivement.  Ilsara 
fait ,  en  outre ,  dtns  la  dernière  quiasaioe  éa 
chaque  mob ,  par  décision  du  consafl  d'adasini»- 
tration ,  k  titre  d'avance ,  entre  les  sociétaires 

3 ni  ont  éprouvé  des  sinistres  dana  le  mois  préoé- 
eut ,  nne  répartition  des  fonds  en  caisse  appti- 
cables  k  l'exercice  auquel  apptrtienoent  ces  »• 
nistres ,  stnf  reslUntion  t  •*>!  jr  t  lieu ,  lors  dt  la 
liqoidtlioB.  a 
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Fimgt  et  miûhiummL  L*«rt.  hà  «t  ainsi  eonçn  : 

•  Si  •  k  l*époqae  fixée  par  l'art.  &7i  les  cotisations 

■  ne  soffiseat  paa  pour  pajer  inlégralemenl  les 

•  iudeaioiiés  liquidées ,  la  répartition  en  a  lien  an 
«  centioke  le  franc ,  sans  qu'il  poisse  être  fait  au* 

■  cmi  appel  de  fonds  au  sociétaires.  En  cas  d'eicé- 

•  dant  des  cotisations,  après  le  patemeni  des  in- 
«demnités,  eet  excédant  reste  eo  réserve  poor 
I  4lr«  eoaployé ,  k  Texpiration  de  chaque  pénode 

•  de  cinq  années  do  jour  de  la  conslitntion  de  U 

■  société,  1*  k  égaliser  entre  elles  les  répartitions 

•  de  ces  cinq  années  qni  aaraient  supporté  un  dé- 

■  ficit  ;   2*  k   combler  proportionnellement  le  dé- 

■  ficit  qui  pourrait  encore  exister  après  que  l*égalilé 

•  aorail  été  rétablie  entre  les  allocations  accordées 
«  k  chacune  de  ces  cinq  années.  L*excédant  non 

■  employé  est  rcatilué  aux  sociétaires  qui  ont  fait 

•  partie  de  la  société  pendant  une  ou  plusieurs  de 

•  c«  cinq  années ,  an  centime  le  fraoc  des  cotisa* 

•  lions  par  eux  payées.  ■ 
Fa^-détucihntmaU,  Les  art.  42  et  AS  sont  sup- 
prima 

Fingt'trQUihiumunt.  Le  tarif  des  cotisations  dues 
par  !«•  sociétaires,  sairant  l'art  28  des  statuts,  est 
ainsi  cooçn  :  {SuàltUrif.) 


2  -*■  28  ocToaiB  4843.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  aotorisation  de  la  caisse  d'épargne  éta- 
blie k  Milhan.  (IX,  BalL  supp.  DCLX&XVl , 
n  17028  j 

Loais-Philippe ,  etc. ,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
enlture  et  du  commerce;  tu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Milhau ,  des 
7  juin  1B41  et  13  mai  1845;  les  lois  des  5 
Jain  1835  et  31  mars  1837,  relatires  aui 
caisses  d'épargne;  le  comité  des  travaui 
publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce 
de  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1*'.  La  caisse  d'épargne  établie  k 
Milbau  (ATeyron)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouTéi  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  conlemis  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Milhau,  en  date 
du  13  mai  1843,  dont  une  eipédîtion  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  mi- 
nistère de  Tagricullure  et  du  commerce. 

S.  Noos  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre aotorisation  en  cas  de  violation  on  de 
non  exèeation  des  statuts  approuvés  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenae  de  remettre ,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  do  commerce  et 
an  préfet  du  département  de  l'Aveyron  ,  on 
eitraii  de  son  état  de  situation  arrêté  au  31 
décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'a gricul tore  et 
do  commerce  (M.  Gunin  •  Gridaine  )  est 
chargé,  etc. 

20  oeroBM  t«*  l*'  MOTmaaB  184S.  —  Ordonnance 
da  roi  qni  surseoit  k  l'exécution  dn  sixième  pa> 
ngraphe  de  Tari.  12 de  l'ordonnance  du  18  aep* 

43. 
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terobre  1839,  sur  le  conteil  d*EUt.  (IX,  BulL 
ML,  n.  10953  ) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sor  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice  et  des 
cultes ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  provisoirement  sursis  à 
l'exécution  do  sixième  paragraphe  de  l'art. 
12  de  notre  ordonnance  do  18  septembre 
1839,  sur  le  conseil  d'EUt. 

3.  Notre  ministre  de  la  Justice  et  dei 
coites  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


27  ocTOBRB  =«  l*B0TiiiBRe  1843.  —  Ordonnance 
do  roi  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de 
Schrecl^ling  (Moselle)  k  l'imporlation  et  k  l'ei- 
porUtion  des  céréales.  (IX,  Bull.  ML,  n.  10954.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  2  dé- 
cembre 1814  ,  d'après  laquelle  nous  avons 
à  désigner  les  ports  et  bureaux  de  douanes 
par  lesquels  il  est  permis  d'importer  ou 
d'exporter  les  grains  et  farines  ;  l'ordon- 
nance royale  du  17  Janvier  1830,  et  notre 
ordonnance  do  23  août  de  la  même  année, 
relatives  au  même  objet;  l'avis  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances ,  du  21  août  dernier ,  etc. 

Art.  l«f.  Le  bureau  de  Schreckling, 
département  de  la  Moselle ,  est  ouvert  à 
l'importation  et  à  l'exportation  des  cé- 
réales. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Gonin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  cbargés,  etc. 


30  sarreiiBRB  «  8  ROvanaRB  1843.  —  Ordonnance 
da  roi  concernant  l'instruction  publique  dans 
les  établissements  français  de  Tlnde.  (  IX  ,  BuU. 
MLI.n.  10955.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  l'art.  25  de  la  loi 
du  24  avril  1853,  conctrnant  le  régime  lé- 
gislatif des  colonies,  ainsi  conçu  :  «Les 
«c  établissements  français  dans  les  Indes 
«  orientales  continueront  d'être  régis  par 
«  ordonnance  du  roi  ;  »  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  etc. 

TITRE  I«r.  DiTisioif  DB  l'instruction. 

Art.n^r.  L'instruction  est  donnée,  dans 
les  possessions  françaises  de  l'Inde ,  l»  dans 
on  collège  royal  établi  à  Pondichéry; 
2»  dans  one  école  gratoite  de  Jeones  filles 
et  dans  one  pension  particolière,  créée  soos 
les  auspices  du  gouvernement,  l'une  et 
l'autre  dirigées  par  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Gluny  ;  Z^  dans  les  écoles  pri- 
maires gratuites  entretenues  aux  frais  do 
trésor  colonial  ;  4®  dans  des  institutions  et 
écoles  primaires  tenues  par  des  particoliers, 

34 
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soaf  lei  conditioni  expriméei  ta  titre  5  de 
la  présente  ordonnance. 

t.  Ces  divers  établissements  sont  in- 
ipectés  et  surveillés  par  des  commlssioni 
d'instruction  pabtlque,  dont  les  attributions 
sont  définies  an  titre  suiTant. 

TITRB  II.  hmê  GOMMissioNS  d'ikstadc- 

TIOM  PUILJQOB. 

8.  Il  est  eréé.  tant  au  cbeMiea  que  dans 
cbacun  des  établissements  de  Ghandemagor 
etdeRarIkaI,  une  commission  d'instruction 
publique.  Les  fonctions  de  membres  de  ces 
commissions  sont  gratuites. 

4.  La  commission  d'instruction  publique 
du  cheMieu  est  composée  de  neuf  membres; 
celles  de  Chandernagor  et  de  Karikal  sont 
composées  de  cinq  membres  chacune. 

5.  Sont  de  droit  membres  de  la  commis- 
sion d'instruction  publique  :  à  Pondichéry, 
le  président  de  la  Cour  royale ,  le  préfet 
apostolique,  le  maire  ou  le  fonctionnaire 
remplissant  les  fonctions  de  maire,  le  pro- 
viseur du  collège  royal ,  l'ingénieur  chargé 
en  chef  du  service  des  ponts  et  chaussées , 
à  Chandernagor  et  à  Karikal,  le  juge  royal; 
le  procureur  du  roi ,  le  curé. 

Les  autres  membres  seront  choisis ,  de 
préférence ,  parmi  les  notables ,  pères  de 
famille,  et  seront  pour  la  première  création, 
nommés  par  le  gouverneur,  en  conseil,  sur 
la  proposition  du  chef  du  service  adminis- 
tratif à  Pondichéry,  et  des  chefs  de  service 
dans  les  établissements  secondaires.  Les  pro- 
fesseurs et  les  chefs  d'Institutions  particu- 
lières ne  pourront  être  membres  des  com- 
missions d'instruction  publique.  Les  nota- 
bles membres  des  commissions  resteront 
trois  ans  en  fonctions  :  ils  seront  indéfini- 
ment rééligibles.  Les  remplacements  auront 
lieu  sur  la  présentation  de  trois  candidats 
désignés,  pour  chaque  vacance,  par  la 
commission  de  la  localité.  Quinze  Jours 
avant  l'eipiration  des  trois  années  de  fonc- 
tions déterminées  ci-dessus,  les  commis- 
sions seront  tenues  de  transmettre  au  §ou^ 
verneur  la  liste  des  candidats  arrêtée  par 
elles.  £n  cas  de  vacances  par  décès»  démis- 
sion ,  départ  ou  congé  devant  eotratner 
plus  de  trois  mois  d'absence  hors  de  l'éta- 
blissement oà  la  commi!>sion  réside,  ta  liste 
sera  adressée  au  gouverneur  quinxe  jours 
après  que  la  vacance  sera  survenue.  Dans 
le  mois  de  la  présentation  des  candidats , 
le  gouverneur  pourvoira  à  la  vacance. 

6.  Les  présidents  de  ces  commissieni 
seront  nommés  par  le  gouverneur,  sur  It 
proposition  du  chef  du  service  adminis- 
tratif. 

7.  Dans  toutes  les  affaires  relatives  aai 
détails  èconomiqaes  du  collège  royal ,  le 
proTiienr  n'aura  que  voii  consullative. 


S.  La  commission  du  cbef-lien  panm 
délibérer  au  nombre  de  cinq  naainbrcs ,  et 
les  commissions  des  établiflaeroenU  tecta- 
daires  au  nombre  de  trois,  sauf  ce  qui  len 
dit  ci-aprés,  art.  15.  En  cas  de  partage,  k 
président  aura  voIk  prépondérante. 

9.  Les  commissions  surveilleront  l'io- 
struction  de  loua  les  degrés  dans  leurs  arn»- 
dissements  respectifs,  et  proposèrent  taotei 
les  réfbrmes  et  améliorations  qu* elles  Jaf^ 
ront  nécessaire  d'introduire  dans  les  mé- 
thodes et  la  direction  de  reiiseignemefii, 
ainsi  que  dans  l'administration  des  étahiit- 
sements  d'instruction  publique.  Cfaa^ 
année,  un  ou  plusieurs  de  leurs  mmabm 
seront  chargés  par  elles  de  rinspection  it 
ces  établissements. 

10.  Les  commissions  s'assembleront  im 
fols  par  mois,  et  plus  souvent,  silecai 
Teiige,  pour  délibérer  sur  les  affaires  foi 
leur  seront  soumises ,  el  entendre  les  ra^ 
ports  de  leurs  délégués  sur  le  nombre,  U 
tenue ,  les  progrès  des  élèves ,  et  sur  l5 
divers  besoins  de  chaque  établisseneai 
d'instruction. 

11.  Les  comaaissiotts  seront  charftées  rfes 
eiamens  à  faire  subir,  tant  aux  étéves  des 
écoles  gratuites  qu'à  ceux  du  cuilége  rayai, 
aui  époques  qui  seront  fixées  par  les  règle- 
ments locaux.  La  commission  du  chef  lia 
révisera  les  compositions  pour  les  prix  an- 
nuels du  collège. 

12.  La  commission  du  chef-lieu  doBaert 
son  avis  sur  les  budgets  et  lea  comptes  da 
collège  royal. 

15.  Les  commissions  seront  consultée!, 
lo  sur  l'admission  au  collège  royal  des  en- 
fants k  l'égard  desquels  il  s*élèverait  éti 
difficultés  entre  le  proviseur  et  les  pareotf , 
20  sur  l'exclusion  des  élèves  do  coitégc; 
3®  sur  la  répartition  des  bourses  mention- 
nées en  l'art.  58  ci-après  ;  4o  sur  la  pHri- 
tion  des  bourses  avant  l'expiration  du  lempi 
d*éludes  ordinaires;  5<*  sur  l'admissioai 
tous  emplois  de  maître  d'étudej  ,  et  aalrei 
de  même  nature  qui  ne  nécessiterafent  pu 
d*examen  préalable. 

44.  Les  commissions  te  fVrnnereal  ft 
Jurys  d'examen,  lavoir  :  au  ehef-llea,  poor 
juger  de  l'aptitude  des  candidats  aux  fea^ 
tioAs  de  professeur  provisoire  au  deaaitn 
élémentaire  au  collège  royal,  de  rbcId'iB- 
•titutioo,  et  d'instituteur  primaire  da  prt- 
mier  ou  du  second  degré  ;  et  dans  les  Hi* 
blissements  secondaires ,  pour  Jogv  éê 
l'aptitude  des  candidats  aux  fonetieniie 
chef  d'institatloa  et  d'instituteur  priaisift 
du  premier  ou  du  second  degré. 

15.  A  Pondichéry,  le  jury  d'examen  sert 
composé  de  sept  membres,  au  moins,  df  K 
commission,  auiqoels  seront  adjoints  disi 
profiesseurs  titulaires  du  collège. 


miiÂiani  oMitT.  ^  Looik-»iiiLi»»i  l•^  ~  so  siepTBaBRB  i^43. 


531 


pir  le  ptwnrmmr.  Ban  1m  éMIisiemênti 
têeondairet ,  les  Joryt  seront  eomposét  de 
la  teUIfté  det  membres  de  la  commisstoD 
ë'iiuinieUoii. 

16.  Les  eertifietts  déilnés  par  les  Jurys 
d'eiameD,eo  eiécnlioii  de  l*art.  44,  serent» 
par  l'intermédiaire  du  chef  du  service  adroi- 
nfstratif,  transmis  au  gouverneur,  pour 
être  revêtus  de  ion  visa. 

17.  Les  proeés-verban  de  ehaeane  des 
léanees  tenues  par  tes  eommissions  d*in- 
ttmetion  publique  seront  transerits  sur  un 
registre  à  ce  deatioé.  Copiés  en  seront  adres- 
sées ,  dans  le  cheMieu  ,  au  cbef  du  service 
admieistratif ,  et  dans  les  établissemetits 
leeeedaires,  A  l'administrateur  chargé  du 
service,  lesifaeis  les  transmettront  an  gou- 
verneur. 

18.  Les  commissions  d'instruction  pu- 
IMiqai  correspondront  ;  par  rintermédiâire 
de  leur  préaident ,  à  Poodicbéry,  avec  le 
chef  du  service  administratif,  et  dans  les 
établissements  secondaires ,  avec  les  cbeft 
de  service. 

TITRE  III.  Du  GOLLies  |iotal« 

Gbafitrb  I<r.  De  Vtmnigntmmi  et  du 
régi       intérieur. 

19.  L*eoseigoement  dono4  au  collège 
rojal  comprend  :  l'initruction  morale  et 
religieuse;  la  lecture  et  récrjlure  ;  la  gram- 
maire et  la  rhétorique  francs  i&e  ;  les  langues 
latine  et  grecque;  l'hUloicç  et  la  géogra- 
phie, les  sciences  mathématiques,  le  4e^iM» 
leslangues  anglaise,  roalabara  et  indo^lanîei 
la  physique ,  et  la  chimie  appliquée  aui 
artf. 

20.  Un  règlement  de  la  commission 
d'instruction  publique ,  approuvé  par  le 
gouverneur  en  conseil ,  déterminera  ,  eu 
égard  au  personnel  des  professeurs  et  aui 
matières  de  renseignement,  la  distributioo 
des  heures  de  travail ,  les  études  &  suivre 
dans  chaque  classe,  la  nature  des  punitions 
et  des  récompenses,  les  heures  de  récréa tioa 
et  de  promenade,  les  jours  de  congé  hebdo* 
madaire  et  de  fêtes  qui  devront  être  fériées» 
l'époque  et  la  durée  des  vacances ,  l'emploi 
do  temps  pendant  les  vacances  pour  les 
éiéves qui  resteront  au  collège ,  le  nombre, 
les  heures  et  la  composition  des  repris  »  et 
généralement  tout  ce  qui  concerne  le  ré- 
gime intérieur  du  collège. 

21.  Le  vœu  des  parents  sera  suivi,  en  ce 
qai  concerne  la  participation  des  internes 
et  des  demi-pensionnaires  à  l'instruction 
religieuse. 

îi.  Ce  qui  concerne  U  composition ,  le 
noflibre  et  le  traitement  des  fosctlonnaires 
at  professeurs  du  collège  royal  eera  réglé 
par  le  nlBittre  é»  la  ■uoritie,  tm  la  propo» 


ittion  du  gouverneur,  qui  prendra  à  ce 
sujet  l'avis  de  la  commission  d'instruction 
publique. 

^3.  Les  traitements  des  fonctionnaires 
et  professeurs  du  collège  sont  payés  direc- 
tement sur  les  allocations  spéciales  portées 
au  budget  colonial. 

24.  Les  maîtres  d'eiereiees  et  d'arts 
d'agrément  sont  payés  4  part  par  les  pa- 
rents des  élèves.  Toutefois ,  un  maître  de 
musique,  nommé  par  le  gouverneur,  recevra 
du  trésor  colonial  une  allocation  annuelle» 
sous  l'obligation  de  faire  chaque  jour  une 
classe  de  chant  de  deut  heures  à  ceui  des 
élèves  du  collège  qui  voudront  apprendre 
la  musique.  En  dehors  de  ce  temps,  il  sera 
libre  de  professer  en  ville. 

25.  Le  salaire  des  domestiques  et  autres 
serviteurs  à  gages ,  l'entretien  du  mobilier 
de  l'établissement,  les  dépenses  des  menues 
réparations,  la  nourriture  des  élèves,  le 
blanchissage,  le  raccommodage  et  le  renou- 
vellement du  linge,  l'entretien  et  le  renou* 
velleraent  du  trousseau,  l'achat  des  four- 
nitures de  bureau  et  des  objets  qui  sont 
relatifs  à  la  distribution  des  prix,  sont  à  la 
charge  du  collège,  et  imputés  par  le  provi- 
seur sur  les  recettes  provenant  des  rétribu- 
tions des  élèves ,  qu'il  perçoit  directement. 

â6.  Le  collège  royal  reçoit  des  pension- 
naires, des  demi-pensionnaires  et  des  ex- 
ternes. 

t27.  Le  prit  de  la  pension  entière,  de  la 
demi-pension  et  de  l'eiternat  est  fixé  en 
conseil  par  le  gouverneur,  la  commission 
d'instruction  publique  de  Pondichéry,  préa- 
lablement consultée. 

'i%.  L'instruction  religieuse  est  dlfigée 
par  le  préfet  apostolique. 

29.  Le  médecin  en  chef  de  la  colonie  est 
chargé  de  donner  gratuitement  ses  soin^ 
aui  élèves. 

Chapitab  II.  Pu  prov        • 

30.  La  direction  des  éludes ,  l'admlDls- 
tration  intérieure  et  la  œmptabiiité  du  col- 
lège royal  sont  confiées,  sous  la  surveillance 
respective  de  la  commission  d'instruction 
pnoliqueet  du  chef  du  service  administratif, 
à  un  proviseur  qui  est  à  la  nomination  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. 

51 .  Le  proviseur  visite  les  classes  et  con- 
voque les  professeurs  toutes  tes  fois  qu'il  te 
juge  convenable.  Il  peut  également  inviter 
chaque  professeur  à  se  rendre  en  particulier 
près  de  lui,  pour  obtenir  des  renseignements 
sur  la  situation  de  la  classe  dont  II  est 
chargé ,  et ,  par  suite,  prendre  telles  me- 
sures qu'H  croit  utiles  pour  la  bonne  tenue 
et  les  progrès  des  élèves. 

BS.  Lé  provieair  choisit  les  maîtres  d'à 
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gréaient  et  d'exercices  ;  cependant  lei  pa*  que  Joar  Im  étidei  et  wie  o« 

rents  «ont  libres  de  désigner  des  maîtres  à  classes. 

leur  convenance,   lesquels    devront  être  41.  Quand  il  n'y  aura  pa^  de 

agréés  par  le  proviseur ,  et  seront  sous  son  ces  diverses  attributions  seront  exercées  par 

autorité  pendant  la  durée  des  leçons.  le  proviseur,  qui  pourra  en  déléguer  ne 

33.  Le  proviseur  choisit  également  lea  9^^^^  *  "o*  personne  de  son  ckoix. 
domestiques  etaulres  serviteurs  à  gages,  el  Chapitrb  IV.  Des  prcfisMeun  «c  dm 
les  renvoie  lorsqu'il  le  juge  convenable.  nudiris. 

34.  Le  P^7*?f|[,P;^"'^^  4i,  Les  emplois  de  proféeeeiir  Ululai» 
recouvremenl  du  priidela^^^^^^^^^^  au  collège  de  Pondlcbéry  sont  à  la  no«i. 
que  élève,  ainsi  que  celui  des  ob^^^^^^  nation  de  notre  ministre  de  la  marine  et 
par  le  collège  sur  ««demande  ^w  pawls  II  ^  ^^,  j^  ^^  reicepUoo  lodiqiée  et 
pourra  réclamer,  au  besoin ,  I  intervention  ...    . .   -.^.-rtiDhe  « 

du  receveur  do  domaine  Poo;  c«  recooTre-  ^  ^  J„^  S^ra^dmis  i  remploi  de  pif- 

ments,  qui.  ^"»J«,ff»;  *";«j«°^J*^^^^  fesseur  provisoire,  ou  de  maître  éléni». 

prés  les  '"*'»«» '*«'îf«*"»^"J.«».™^^^  Uire  au  collège  royal  de  PondicHéry,  s'il 

formes  que  la  perception  des  contribution!  ^.^  ^^^^^  ^^  ^^^/  d'aptitude ,  devait  la 

puWlques.                        „nwi^nr    .nrA.  commlsfloD  d'instructlon  publIque .  SUT  fei 

ajr'é^eîsœ  tT^^imiXt!  ."^^riuis;îi t i^rm^iS^T 

d-instruction  publique    sont  .^^^^^^^  r:rc!>Lmon'%l'SS'^^^^ 

vIscMrement  l^r  le  chef  do  .^^^^^^^  >•  Pré^enit  ordonnance.  Toutefois  les  fer- 

tratif  à  la  Û»  ^f  j;*^^^^^^^  malités  de  l'eiamen  ne  sont  point  appHea- 

rtvement  P«r  »«  «J«wn««'  ««  «o»»*»»»  •  >•  blés  aui  personnes  graduées  dans  Z  h 

fin  de  I  année  scolaire.  ^^^^^^  ^^  y^^^^    ^  ^^j„^  ^^.^„^  ^  ^ 

56.  Si  le  compte  annuel  présente  un  ex-  présentent  pour  des  places  qui  eiigenl  m 

cédant  de  recette ,  tout  ou  partie  de  cet  gn^^e  plus  élevé  que  celui  qu'elles  ont  o^ 

excédant  pourra ,  par  décision  du  gouver-  (^dq, 

neor,  être  laissé  entre  les  mains  du  pro^-  44.  Le  gouverneur  nomme  aux  emplois 

seur  pour  servir  à  l'achat  des  approvision-  je  professeur  provisoire  et  de  maître  élé- 

nements  nécessaires  à  l'année  suivante  :  mentaire.    Il  nomme    également .   après 

le  reste ,  s'il  y  en  a ,  devra  être  versé  au  n^olr  consulté  la  commission  d'instructieo 

trésor  colonial ,  ou  ,  d'après  délibération  publique  et  sans  la  formalité  préalable  de 

de  la  commission  et  sur  la  proposition  du  Peiamen,  aux  emplois  de  maître  de  dessia, 

chef  du  service  administratif,  être  affecté  d'anglais,  de  malabar  et  d*indostatti. 

à  des  gratiOcatlons  pour  les  maîtres  élé-  45.  Les  professeurs  et  maîtres  sont  char- 

mentaires  et  maîtres  d'études  de  l'établis-  gég ,  tous  l'autorité  du  proviseur  el  le  eoa- 

sèment  dont  le  traitement  ne  s'élèverait  pas  trôle  du  censeur,  des  différentes  parties  de 

au-dessus  de  deux  millecinq  cents  francs,  et  renseignement  et  de  la  suryeillance  des 

qui  se  seraient  distingués  par  leur  conduite  élèves. 

et  leurs  services.  Si  le  compte  annuel  pré-  46.  Pendant  les  classes ,  les  professevi 

sente  un  excédant  de  dépenses  ,  cet  excé-  ont  enUèrement  autorité  sur  les  élèves  de 

dant  sera  couvert  par  le  trésor  de  la  co-  lears  cours  respectifs, 

lonie.  47.  Les  professeurs  et  maîtres  ne  pour* 

Gbafitrb  III.  Du  eêntêur,  ^^^  ^  dispenser  de  faire  leurs  cours  qee 

^,    ...    *       ^.  dans  le  cas  de  maladie,  ou  pour  toute  aatre 

37.  U  survel  lance  particulière  des  étu-  ^ause  légitime  d'empêchement  recoaaus 
des  et  la  police  intérieure  du  collège  pour-  p,,.  i^  proviseur. 

ronl  être  excrcéu  par  un  censeur,  qui  sera  4^^  Les  fonctions  de  professeur  et  de 

nommé  par  notre  ministre  de  la  marine  et  maître  sont  incompatibles  avec  tootesae 

placé  sous  les  ordres  du  proviseur.  t^es  fonctions  salariées  ou  indostries  psrth 

38.  Le  censeur  remplacera  le  proviseur,  conéres.  Aucun  professeur  ne  peut  oqmr 
en  cas  de  maladie  ou  d  absence  momen-  ^^  pensionnat .  ni  faire  de  cours  pubHei 
*•'**••              ...                .,       .  V         *  hors  du  collège  royal.  Chacun  d'eux  oésB- 

39.  En  cas  d  absence  ou  d  empêchement  ^^^^^  p^^  prendre  chex  lui  un  ou  deei 
d'un  des  professeurs ,  le  censeur  le  rem-  ^^^^^  -o|  ,aivront  les  cours  du  collège, 
placera  également ,  afln  que  le  cours  des  ^ 

classes  ne  soit  Jamais  interrompu.  Chapitre  V.  Dês  madrés  tCèudss, 

40.  Le  censeur  présidera  à  tous  les  repas  49.  Les  maîtres  d'études  sont  nomi<i 
des  élèves ,  à  leur  lever  et  à  leur  coucher  ;  par  le  gouverneur,  la  commission  d*i■str■^ 
Il  sorveillera  les  réeréatioDS,  Tisitera  eha-  tion  publique  préaiabiemeot  eonsuUée.  Li 


■OKAICH»  COM ST.  —  LOUIS-PHILIPra  I*'.  —  30  SIPTBHBBB  1S4S.  55S 

nombre  des  maîtres  d'étodes  varie  saiyant  Chapitre  YII.  Dm  boursière» 

le  nombre  des  éliYei  et  les  besoins  de  Té-  ,    5».  D^g  bourseï ,  *b«  deml-boanes  et 

tablissemenl.  j^g  qoart»  de  boane,  dont,  chaqae  année, 

50.  Les  maîtres  d'étndes  sont  sous  les  le  budget  colonial  détermine  la  nature  et  le 
ordres  immédiats  du  proriseur  et  du  cen-  nombre ,  sont  établies  au  collège  royal  et 
seur.  Ils  ne  quittent  les  élèves  eonâés  à  entretenues  sur  les  fonds  de  la  colonie. 
leur  sorTeillance  que  pendant  le  temps  des  59.  Ces  bourses  et  portions  de  bourses 
classes.  sont  uniquement  données  aui  enfants  dont 

r>                 Vf    n.     fj  '^  parents  sont  hors  d'état  de  pourvoir, 

tiHAPiTEB  VI.  Des  êiévti,  çn  ^^^  Q^  gn  pj^^llc  ^  4  \^  dépense  de  ieur 

51.  Nul  n'est  reçu  en  qualité  d'élève  au  «n»r«^l«n  ,  et ,  de  préférence ,  aui  enfants 
collège  royal ,  s'il  n'est  âgé  de  huit  ans  au  <i'«nciens  employé»  qui  se  trouveraient  dans 
moins  et  s'il  a  plus  de  quinze  ans.  Néan-  ""•  position  malheureuse. 

moins  les  jeunes  gens  au-dessus  de  quinze  ^    Indépendamment  de  la  position  de 

ans  pourront,  avec  Tautorisation  de  la  l«  famille ,  l'enfant  pour  lequel  une  bourse 

commission  d'Instruction  publique  du  chef-  *«'•  demandée  devra ,  s  il  n  est  déjà  élève 

lien ,  être  admis  comme  pensionnaires  ou  P«y"'  »  satisfaire  aui  conditions  énoncées 

demi -pensionnaires.  Le  Jeunes  gens  au-  au  premier  et  au  dernier  alinéa  de  I  art.  51. 

dessus  de  dii-huit  ans  pourront,  avec  la  .  ^<-  *-'*'*^«  qui  aura  obtenu  un  quart 

même  aotorisatlon ,  être  admis  comme  ei-  ^^  ^^^\^  «"  ""?  d«mi-»>o«"«  pourra,  plus 

ternes.  Tout  élève,  avant  d'être  admis,  de-  ^^^^  »/>>  '«  «î*»^*'?  ?*'  "  conduite  et  ses 

vra  présenter  au  proviseur,  !•  son  acte  de  P'^ogrès»  «"  obtenir  le  complément, 

naissance  »  on  nn  acte  de  notoriété  propre  6^*  La  bourse  ou  fraction  de  bourse  une 

à  en  tenir  lien  ;  i«  on  certificat  du  médecin  fois  obtenue  se  conserve  jusqu'à  la  sortie 

en  cbef .  constatant  qu'il  a  été  vacciné  on  du  collège  ;  néanmoins  le  titulaire  pourra , 

qu'il  a  eu  la  petite  vérole,  et  qu'il  n'est  at-  «n  cas  d'inconduite  ou  pour  tout  autre 

teint  d'aucune  maladie  conUgiense.  motif  grave .  en  être  privé  par  le  gouver- 

5«.  Les  pensionnaires  et  demi-pension-  "««^  ?"'  »«  proposition  du  proviseur,  et  la 

naires  sont  tenus  de  porter  un  uniforme  commission  d  instruction  publique  preala- 

déterminé  par  le  gouverneur,  la  commis-  b»*»"®»»^  consultée, 

sion  d'instruction  publique  préalablement  63.  Les  bonrses  ou  fractions  de  bourses 

consultée.  vaeantes  sont  accordées  par  le  gouverneqr 

53    Le  trousseau  que  chaque  élève  peu-  <«  conseil,  sur  le  rapport  du  chef  du  service 

sionnaire  doit  fournir  en  entrant  est  réglé  administratif ,  la  commission  d  Instruction 

de  U  manière  indiquée  dans  l'article  pré-  P«Wique  préalablement  consultée, 

cèdent.  64.  Toute  demande  de  bourse  ou  de 

54.  L'entretien  et  le  renouvellement  du  '«-xî**?»"  ^.l'^^'i'lî  ^T*  t^^^^lf'^^' 

trousseau  des  internes  sont  à  la  charge  du  •î^  '^  l^*"? .L*  'K!!!'  '"u  !l  «n^n'I 

collège  ^^^  administratif,  deux  mois  an  moins 

,**  \  ,          -.    .    .,.,.              .  avant  l'ouverture  de  l'année  scolaire.  Sont 

55.  A  la  sortie  de  I  élève  .son  trousseau  .ppUcables  aux  boursiers  les  disposions 
lui  sera  remis  dans  1  état  ou  II  se  trouvera,  ^^ ^^^  54 .  53,  54,  55.  56  et  57. 
moins  les  objets  qui  seront  désignés  par  le 

régiement  local ,  et  qui  resteront  pour  le  TITRE  IV.  Des  ècolbs  onATuiTBS. 

service  de  l'infirmerie.  §5.  xrois  écoles  gratuites  primaires  sont 

56.  Les  élèves  sont  tenus  de  se  munir,  entretenues  à  Pondichéry  aux  fixais  dn  tré- 
à  leurs  frais ,  des  livres  suivis  dans  leurs  gor  colonial  :  une  pour  les  enfants  des  gens 
fiasses  respectives ,  et  des  objets  nécessaires  à  chapeau  ;  une  pour  les  indiens  chrétiens , 
à  rétiide  de  la  géographie  et  du  dessin.  Le  musulmans  et  gentils,  de  tout  âge  et  de 
papier  à  écrire  ,  les  plumes  et  l'encre  sont  toute  condition  ;  la  dernière,  pour  les  parlas 
fournis  gratuitement  par  l'établissement  chrétiens  et  indons.  Le  nombre  de  ces 
aux  élèves  internes  et  demi -pension  naires.  écoles  est  augmenté  en  proportion  des  be- 
Ces  fournitures  sont  comprises  dans  le  prix  soins  de  l'instruction  primaire.  Une  école 
de  la  pension.  primaire  gratuite  est  également  entretenue 

57.  L'élève  contre  lequel  s'élèveraient  aux  frais  du  trésor  colonial,  an  chef-lieu  de 
des  sujets  de  plaintes  graves  pourra  être  chacun  des  districts  de  Yillenonr  et  de  Ba- 
exclns  provisoirement  du  collège  par  le  hour. 

proviseur;  mais  l'exclusion  ne  deviendra  66.  Les  objets  d'enseignement  dans  les 

définitive  que  lorsqu'elle  aura  été  approuvée  écoles  gratuites  sont  l'instruction  morale  et 

par  le  gouverneur,  la  commission  d'instruc-  religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  les  langues 

lion  poMique  iiréilablement  consoltée.  française,  mtlabare,  Indostanie  et  theUnga» 
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1m  éléoMnls  da  ealcil  et  le  tyilàne  légal 
d«t  poidf  et  mesurei. 

67.  Ua  règlement  de  la  coromissioD 
dMostractioD  publique ,  approuvé  par  le 

Souverneur,  détermlDera  la  distributiob 
es  heures  du  travail ,  la  nature  des  puni- 
tions et  des  récompenses,  les  causes  d'eiclu- 
sion  pour  les  élèves  des  écoles ,  ainsi  que 
les  divers  devoirs  des  maîtres  qui  j  sont 
attachés. 

6ë.  Le  chef  du  service  administratif, 
sur  le  rapport  de  la  commission  d'inslruc- 
lion  publique,  présente  à  la  nomination  do 
gouverneur  le  chef  de  chaque  école  et  les 
autres  maîtres  qui  peuvent  y  être  attachés. 

69.  La  commission  d'instruction  publi- 
que réglera  le  nombre  des  enfants  qui  de- 
vront être  admis  dans  chacune  des  écoles 
gratuites. 

70.  Les  élèves  sont  tenus  de  se  munir  de 
livres,  de  papier,  d'olles,  de  plumes,  d'encre 
et  des  autres  objets  nécessaires.  Ces  objets 
seront  fournis  gratuitement  à  ceui  dont 
rindigence  aura  été  constatée  par  an  certi- 
ficat de  Pautorlté  compétente. 

71.  Les  fêtes  chrétiennes,  iodoues  et 
musulmanes  sont  respectivement  observées 
par  les  élèves  de  chaque  croyance. 

72.  Les  punitions  de  discipline  intérieure 
peuvent  être  infligées  par  les  chefs  des 
écoles  et  leurs  adjoints,  mais  la  commission 
d'Instruction  publique  peut  seule  prononcer 
l'exclusion  déânitive.  Les  chefs  des  écoles 
pourront  prononcer  Teiclusion  provisoire , 
4  la  charge  d*en  donner  aussitôt  avis  k  la 
commission  d'Instruction  publique,  qui  sta» 
tuera  déinitivement. 

75.  Les  maîtres  ne  peuvent ,  sous  ancuA 
prétexté ,  se  dispenser  da  se  trouver  dans 
leori  classes  aux  heures  ûiées  :  s'ils  Sont 
Malades  ou  iégiiimement  empêchés ,  ils  en 
préviennent  snr-le  champ  la  commissioa 
d'instruction  publique,  qui  pourvoit  à  leur 
remplacement  momentané.  La  commission 
peut ,  au  besoin ,  se  substituer,  pour  l'eié- 
eHtion  de  la  disposition  qui  précède ,  un 
délégué  pris  dans  son  sein. 

74.  Il  est  fermellemept  Interdit  aux  maî- 
tres d'exiger  oa  de  recevoir  des  élèves ,  ao- 
cune  rétribution,  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  à  peine  d'être  congédiés,  et  même 
suivant  les  eireonstanoes»  d'être  poursuivis 
conformément  aex  lois. 

75.  Bn  eai  de  négligence  habitielle  oa 
de  faute  grave  de  l'institutear  communal , 
la  comrtiiasioD  d'Instruction  pnblique  mande 
riostliotear  incalpé.  Après  l'avoir  entenda 
ou  dûment  appelé,  elle  le  réprimande  oa 
le  sospend  ,  poor  un  inots  ,  avec  ou  sans 
privation  de  traitement,  oa  même  propose 
au  goovemear  en  conseil  de  le  révoqœr  de 
sea  fo«ctleM«  Peadtat  le  lospensiofi  de 


l'iBstitolear,  •«  Iraitenenl  •  s'il  m  art 
privé,  aéra  altooé,  s'il  y  a  iiea,  A  m  iosti- 
tuteur  remplaçant. 

76.  Le  goavernear  peut  »  sor  la  prapa- 
sition  de  la  commission  d'inatriictioii  p«* 
bliqne ,  accorder  des  réoom panses  o«  dei 
distinctions  honorifiques  aux  fcactloBoairsi 
des  écoles  gratuites  qui  se  seront  disitogocs 
et  autoriser  des  distributions  de  prix  an 
élèves. 

77.  Les  écoles  gratuites  actoellenifBt 
existantes  à  Chanoérnagor  et  A  KarikaJ 
contipueront ,  jusqu'à  nouvel  ordre ,  d*étrc 
régies  par  les  arrêtés  loeaox.  Toatefoif. 
dans  ceè  dépendances,  ainsi  que  dans  nWti 
de  Tanaoh  et  de  Mahé,  il  pourra  être  établi 
provisoirement  de  nouvelles  écetei ,  si  la 
Nsoins  le  requièrent. 

TITRE  y.  Dae  ÈTABuaaBssBPTS  pab- 

TlCQUKaa  a'UfSTMIJGTlOIl. 

79.  L'insinietion  donnée  dam  tes  iasli' 
tatiotis~aa  écoles  particaliéreacompreiKl, 
i»  l'Instruction  primaire  élémenlafre, 
99  rknstraction  primaire  sopérienre,  S^l'ia- 
Strûction  secondaire. 

79.  L'enseignement  primaire  élémea- 
taire  donhé  dans  les  écoles  de  garconi 
comprend  :  l'instraotion  morale  et  reli- 
gieuse ,  la  lectare ,  i'èoritore  •  les  ètèniCBU 
de  la  langue  fran^se  et  da  ealcol ,  le  syi- 
tèane  légal  des  poids  et  mesurea.  L*lastrB^ 
tion  primaire  donnée  dans  les  écoles  dt 
filles  eonuprend  nécessairamestrinstructioa 
mprale  el  religieuse,  la  lecture .  Técritere, 
les  éléments  du  oalevl  •  les  élèneots  de  la 
langue  française,  les  travaux  d'aiguille. 

80.  L'instruction  primaire  supérieare 
dans  les  écoles  de  garçons  comprend,  ootre 
lej  objets  énoncés  au  deuxième  alinéa  de 
l'art.  79  :  les  éléments  de  la  géométrie  et 
ses  at)p|{cations  usuelles ,  spécialement  le 
dessin  linéaire  et  l'arpentage  ;  les  élémeDli 
de  l'histoire  et  de  la  géographie,  et  sortoot 
de  Thistoire  et  de  la  géographie  de  la 
France.  L'instruction  primaire  supérieure 
dans  lès  écoles  de  filles  comprend,  avec  les 
matièrea  enseignées  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires,  des  notions  plus  étee- 
daes  d'arithmétique  et  de  langue  fNoçaije. 
et  particulièrement  de  l'histoire  et  de  la 
géographie  de  la  France. 

81.  L'Instruction  aecondaire  eodipreaé 
toutes  les  branches  d'enseignement  da  cel- 
lége  royal.  Cependant  les  chefi  d'iastlCa- 
tioB  devront,  à  Pondiehéry,  candiire 
leurs  élèves  aux  classes  du  collège  rayai ,  i 
partir  de  la  sixième  indusivemeot.  Gsi 
élèves  seront  considérés  comme  exterasi 
et  paieront  le  prix  de  Texteroat,  fixé  ceoMM 
il  est  dit  à  l'art.  17.  Sont  eieeptéa  de  ceMs 
dUpoiiUoo  les  étaMIuBMUIi  giataiU  ër 
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rigéf  ptr  11  BuisoD  des  miisions  étrtn- 
géref. 

8t.  Nil  ne  ptut  établir  une  ioitilutioa 
on  école ,  on  devenir  rhef  d'une  instiluiion 
ou  d'une  école  déjà  éUblie ,  s'il  n'a  li  qoa. 
ItU  deTrançaig  et  s'il  n'est  âgé  de  vingt  el 
oa ans  accomplis.  Le  candidat  devra,  eo  ou- 
tre, justifier  de  s«  moralité  et  être  muni  d'un 
diplôme  d'aptitude  délivré  par  le  gouver- 
neur, la  commission  d'instruclioo  publique 
chargée  de  procéder  aux  euroens  dans  cba- 
qoe  établissement  préalablement  consultée. 
Le  gouverneur  pourra  lever,  peur  les  étran- 
gers, l'empècliement  relatif  à  la  condition 
de  nationalité. 

S3.  Pourront  être  dispensées  de  snbir  de 
■euveaax  eiameni  les  personnes  qui  au- 
ront obtenn,  en  France,  des  brevets  de  ca- 
pacité pour  l'instruction  primaire  ou  des 
diplômes  de  grades  pour  l'instmction  secon- 
daire. 

U.  Les  diplômes  délivrés  en  conseil  par 
le  goQvernear,  sur  la  production  des  certi- 
ficats d'aptitade  énoncés  en  l'art.  16.  sont 
de  plusieurs  eapéces  :  1^  diplôme  d'insti- 
tuteur primaire ,  selon  le  degré  de  l'école 
qa'oa  veut  établir  ;  !<>  diplôme  de  chef 
d'inititotion. 

85.  Les  examens  pour  chaque  catégorie 
roalent  sur  les  matières  d'enseignement 
éonmérées  aux  art.  19,  79,  80  et  SI  de  U 
préienle  ordonnance. 

86.  Les  diplômes  délivrés  pour  Pondi- 
cliérf  dispensent  les  titulaires  d*un  nouvel 
eiaoïea  dans  les  établissements  secon- 
daires; les  autres  ne  sont  valables  que 
dans  le  ressort  de  chaque  établissement. 

87.  Sont  applicables  aux  instituteurs 
prirés  les  dispositions  disciplinaires  énon- 
cées en  l'art.  75,  paragraphe  !•',  à  l'égard 
des  instituteurs  publics. 

88.  Sont  incapables  de  tenir  école,  io  les 
condamnés  i  des  peines  afllictives  ou  infa- 
mantes; t^  les  condamnés  pour  vol,  escro- 


de  filles  les  disposiliont  des  art.  M,  9$,  84, 
86 ,  87,  88  et  89  de  la  présente  ordon- 
nance* 

TITRE  VI.  Dispositions  Tli  A  If  âiToitiBS 

BT  GàNÀRALES. 

91*  Les  établissements  d'enseignement 
des  dames  de  Saint-Joseph,  et,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  Pinstitulion  des  enfants  de 
langues,  resteront  sous  l'empire  des  arrêtés 
locaux  qui  les  régissent  respectivement. 
Toutefois  les  enfants  de  Ungqes  pourront 
désormais  suivre  au  collège  royal  les  cours 
d'études  concernant  les  matières  sur  les- 
quelles doit  porter  leur  examen. 

9t.  Dans  les  trois  mois  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance ,  les  cbefi  d'in- 
stitution ou  d'écoles  particulières  qui  exer- 
cent actuellement  seront  tenus ,  sons  les 
peines  portées  à  l'arl.  89 ,  de  se  otnformer 
aax  dispositions  de  l'arl.  89. 

9S.  Sont  rapportées  toutes  les  disposi- 
tions contraires  à  la  présente  ordonnance. 

94.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Mackau)  est  chargé,  etc. 


5  ocTOBftB  as  8  voTBiiBRi  18A5>  —  Ordonn«]ic«  du 
roi  qui  crét,  dans  Tixole  prëporaloire  de  naéHe* 
cioe  et  de  pharmacie  de  Besançon  ,  une  chaire 
tpéclale  d*hUtoire  natarelle  médicale.  (IX,  Bail. 
MU,  n.  10950.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  {(ccrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'inslruction  publique;  vu  nos 
ordonnances  des  13  octobre  1840,  li  mars 
et  18  avril  1841,  relatives  aux  écoles  pré- 
paratoires de  médecine  et  de  pharmacie; 
vu  notre  ordonnance  du  31  mars  1841,  qui 
constitue  dans  la  ville  de  Besançon  un  éta- 
blissemenl  de  cet  ordre  ;  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Besançon,  en  date 
du  23  août  1843;  vu  la  délibération  da 


conseil  général  du  département  du  Doubs, 
qoerie,  banqueroute,  abus  de  confiance  on  en  date  du  31  août  1841  ;  vu  l'avis  du  con- 
alteniat  aux  moeurs,  et  les  individus  qui     sell  royal  de  Tinstruction  publique,  en  date 


auront  été  privés,  par  Jugement,  de  tout 
ou  partie  des  droits  de  famille  mentionnés 
lui  numéros  5  et  6  de  l'art.  4i  du  Cude 
.  pénal;  3<*  les  individus  révoqués  en  exécu- 
tion des  art.  75  et  87  ci-deasus. 


du  tt  septembre  1845  ,  etc. 

Art.  l»r.  Il  est  créé  dans  l'école  prépa- 
ratoire de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Besançon  une  chaire  spéciale  pour  rensei- 
gnement de  l'histoire  naturelle  médicale. 


89.  Toute  institution  ou  école  primaire  La   première  nomination  k  ladite  chaire 

ouverte  eo  contravention  aux  art.  82  et  sera  faite  directement  par  notre  ministre 

88  sera  fermée;  les  contrevenants  seront  secr<^taire  d'Etat  au  département  de  l'in- 

poursuivis  devant  le  tribunal  du  lieu  dn  structlon  publique. 


délit  et  condamnés  à  une  amende  de  cin- 
quante à  deux  cents  francs.  £n  cas  de  réci- 
dive, les  délinquants  seront  condamnés  à 
un  emprisonnement  de  quinxe  jours  à  un 
mois,  et  à  une  amende  de  cent  à  quatre 
cents  francs. 
90.  Sont  applicables  aux  établissements 


î.  Notre  ministre  de  rinslructlon  publi- 
que (M.  Tillemain)  est  chargé ,  etc. 

17  ocTOB&B  =  8  HOTBMBRB  1843.  —  Ordonnante 
do  roi  qai  établit  une  école  préparatoire  de 
ooédeoine  tt  de  pharmacie  daoa  la  vHle  de 
Kancj.  (IX ,  BolL  MU,  n.  10057. ) 
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LoQis-Pbilippe ,  ete.,  lar  le  rapport  de  M.  d«  Priiu,  év«qM  d«  CbikuM.  (iX.ld. 

DOtre  miDlflre  tecrétaire  d'EUt  au  dépar-  *"'"•  »>•  1W65.) 

teraeni  de  rinttractIoD  pabifqae,  frand-  Lonit-Philippe,  etc.,  far  le  rapport éi 

maître  de  rUnlYertité  ;  vu  rordonnaoee  notre  garde  des  sceaux,  ministre  aeerétain 

royale  du  18  mai  18iO,  concernant  les  écoles  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  en 

secondaires  médicales  ;  yu  nos  ordonnances  cultes  ;  vu  le  recours  comme  d'abus  à  dmi 

des  43  octobre  1840,  IS  mars  et  18  avril  présenté  en  notre  conseil  d'Eut,  le  30o^ 

1841,  relatives  aux  écoles  préparatoires  de  tobre  184.^,  par  notre  garde  des  sccan, 

médecine  et  de  pharmacie  ;  vu  diverses  de*  ministre  secrétaire  d'Etat  ao  départenest 

libérations  du  conseil  municipal  de  Nancy,  de  la  Justice  et  des  cultes,  contre  la  dé- 

et  spécialement  celle  en  date  du  25  septem-  claration  adressée,  le  24  octobre  1843, 

brel843,parlaquelle  ledit  conseil,  en  Oxant  par  M.  de  Prilly  (MarleJoseph-Fraoçeii- 

à  treize  mille  francs  la  dépense  nécessaire  Viclor-Monyer) ,  évéque  de  Gbàlons,  m 

pour  l'entretien  annuel  d'une  école  prépa-  journal   l'Univers,  et  publiée    par  Mit 

ratoire  de  médecine  et  de  pharmacie,  ga-  journal  le  26  du  même  mois ,  ledit  rapport 

rantJt  ladite  allocation  ;  vu  la  délibération  enregistré  au  secrétariat  général  de  aetre 

en  date  du  24  août  i843,  par  laquelle  le  conseil  d'Etal  le  5  novembre  1843;  ti 

conseil    général    du   département    de    la  ladite  déclaration  ;  vu  la  copie  certifiée  de 

Bieurthe  vote  une  somme  de  trois  mille  la  lettre,  en  date  du  30  octobre  1843,  pir 

francs,  pour  être  comprise,  à  titre  de  sub-  laquelle  notre  garde  des  sceaux  inforae 

vention,  dans  la  dépense  annuelle  de  treixe  Tévéque  de  Ghàloni  qu'il  nous  a  déléré  et 

mille  francs  nécessaire  à  l'entretien  de  l'é-  notre  conseil  d'Etat  la  déclaration  pré- 

cole  ;  vu  l'approbation  donnée  auxdiles  dé-  citée  ;  vu  la  lettre  adressée  le  31  oetôkre 

libérations  par  notre  ministre  secrétaire  1843,   par  l'évéqne  de  Ghàloni  é  netrc 

d'Etat  au  département  de  l'Intérieur,  sous  garde  des  sceaux  ,  ladite  lettre  contenaal 

la  date  du  16  octobre  1843;  vu  Tavis  du  lat  observations  dudit  prélat,  et  enreps- 

conseil  royal  de  l'instruction  publique,  en  trée  au  secrétariat  général  de  notre  coBseii 

date  du  17  octobre  1843,  etc.  d'Etat  le  7  novembre  1843;  va  la  co^ 

Art.  I^r.  Une  école  préparatoire  de  mé-  certifiée  d'une  lettre,  en  date  du  2  no- 

decine  et  de  pharmacie  est  établie  dans  la  vembre  1843,  par  laquelle  notre  garde  des 

ville  de  Nancy.  sceaux  donne  à  l'évéque  de  GhAlons  eonmo- 

2.  Il  est  maintenu  dans  ladite  école ,  en  nication  du  recours  précité;  vu  la  lettre  ea 
dehors  du  cadre  déterminé  par  l'ordonnance  réponse  de  l'évéque  de  GhAlons.  ladite  lettre 
du  13  octobre  1840,  une  place  de  profes-  en  date  du  6  novembre  1843,  enregistrée  an 
seur  titulaire,  sans  attribution  spéciale  d'en-  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'Etat  le 
seignement.  7  du  même  mois  ;  vu  toutes  les  autres  piecei 

3.  Pour  la  première  organisation ,  la  no-  produites  et  jointes  au  dossier:  vu  la  loi  di 
mination  des  professeurs  et  fonctionnaires  18germinalanl0,  notamment  l'art.  6, siosi 
sera  faite  directement  par  notre  ministre  conçu  :  a  II  y  aura  recours  au  conseil  d'Etat 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in-  «  dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des 
truction  publique.  «  supérieurs  et  autres  personnes  ecdésias- 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pnbll-  «  tiques.  Les  cas  d'abus  sont  l'asarpalioa 
que  (M.  Yillemain)  est  chargé,  etc.  «  l'excès  de  pouvoir,  la  contravention  aax 

«  lois  et  règlements ,  l'infraction  des  régies 

22  ocTo...  =.  8  «OT.-...  1845.  -Ordonnance  l  ;^?"'^*f'.P*^lîlîfr  "r" '^^w*"  ^"^' 

do  roi  qai  crée,  k  l'école  des  Ungne.  orienule.  *  *  «HenUt  aux  libertés ,  franchises  et  eof 

vivante»,  ane  chaire  de  langae  chinoise  thI-  "  tUmes de  l'EglIse gallicane,  et  toateeBt^^ 

gaire.  (IX ,  Bnll.  MU,  n.  10058.)  «  prise  OU  tout  procédé  qui,  dans  rexerdce 

Louis-Phlllppe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  !  2l  m!^'  ^"^^  ""T^'^^^f^?  ^^^'Z 

notre  ministre  ïecrétaire  d'Etat  au  départe-  •  ***•  citoyens,  trouWer  arbitrairement  km 

ment  de  linstruclion  publique  ;  vu  la  lo^  *  conscience,  dégénérer  contre  eox  en  ep- 

du  24  juillet  1843,  portant  fixation  du  bud-  J.P'^*^"  ïï/"  *"^'*^  î»  ^.•?iî?*^îl* 

get  d^  dépenses  piur  rexercice  1844,  etc.  J^^fij:  ^"^^^if^îT^r^^^V"! jf  déclarslna 

Art.  l*r!^Une  chaire  pour  l'enseignemeni  îrl!?"*'^^:]*^**'^!**'*^'?'^.!^^ 

de  la  langue  chinoise  vulgaire  est  créée  à  •«/•/««  <!««»»«.  ••«▼re  a  des  a Uégalio- 

l'école  des  langues  orienlaiSs  vivantes.  "J^rieuses  pour  l'UnlversIW  de  Fraiiee  et 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publl-  L"  TZ^^^  "*"  "^^^I  ^^**'?"' '.!!? Jîl 

que  (M.  Villemain)  est  chargé ,  etc.  "^'^  *^**«"*  "•"*?  ^«  ,î«^«  *^«'»'!^  ^ 

^     ^                    '             *  '  sacrements  les  enfanU  élevés  dani  las  éla- 

"■""■""  blissements  universitaires;  que  ces  tkxVk 

8  »  0  HOTEMaai  1843.  —  Ordonnance  do  roi  Constituent  envers  l'Université  et  les  mea* 

porual  qa*U  y  a  «boa  daoa  U  d4cl«r«lioB  de  bfM   du   COrpS   eoteigoant   aoe  i^Jtfe  It 
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aot  atteinte  à  leur  hoanear  ;  qa'ili  sont  de 
natare  à  troubler  arbitrairement  la  con- 
sctenoe  des  enfants  élefés  dans  les  élablis- 
semeolfl  oniversitaires  et  celle  de  leors  fa- 
milles; et  que,  sous  ce  double  rapport,  ils 
rentrent  dans  les  cas  d'abos  déterminés  par 
l'art.  6  préeité  de  la  loi  du  18  germinal  an 
10  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i*'.  Il  y  a  abus  dans  la  déclaration 
ci-dessQS  Yîsée  de  M.  de  Prit I y,  évèque  de 
Cbàlons. 

S.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


5=0  «OTBMBBB  18A3'  —  Ordonnance  da  roi  qni 
ouTre  aa  minislre  de  la  juslice  el  des  cultes, 
sur  l'exercice  I8â3  •  vm  crédit  supplémentaire 
spidicable  au  chapitre  des  frais  de  justice  cri- 
minelle et  des  statbtiqnts  civile  et  criminelle. 
(IX,  Bail.  MLU,  o.  109<4.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  :  vu  la  loi  du  11 
join  1842  ,  portant  fixatiou  du  budget  des 
dépenses  de  l'eiercice  1843  ,  et  contenant, 
art.  9 ,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires  en  cas 
d'insuffisance,  dûment  justiOée,  des  crédits 
législatifs  ;  vu  les  art.  iO ,  21 ,  22  et  23  de 
notre  ordonnance  du  51  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  sur  le  rapport  de  notre  minislre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Jus- 
tice el  des  cultes ,  el  de  l'avis  de  notre  con- 
seil des  ministres ,  etc. 

Art.  i^f.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes , 
sur  l'exercice  1843 ,  un  crédit  supplémen- 
taire de  trois  cent  mille  francs ,  applicable 
au  rbapitre  des  frais  de  Justice  criminelle 
et  des  statistiques  civile  et  criminelle. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  Justice  et  des 
cultes,  et  des  Onances  (MM.  Martin  du 
Mord  et  Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 


tant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1843 ,  un  crédit  extraordinaire  de  cent 
cinquante  mille  francs,  pour  subvenir  aux 
dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  pré- 
vues par  le  budget  dudit  exercice,  et  qui 
se  rattachent  au  chapitre  spécial  ci-aprés  : 
Chap.  23.  Secours  aux  étrangers  réfugiés 
en  France,  150,000  fr.  pour  complément 
de  distribution  de  secours  nécessité  par  la 
prolongation  de  séjour  en  France  des  réfu- 
giés espagnols  exclus  des  amnisties  qui  ont 
été  accordées  par  le  gouvernement  de  la 
reine  lsal>elle  II. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Ghambret  lors  de  leur  session 
prochaine. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Duchàtel  et  Laplagne]  sont 
chargea,  etc. 


30  ocTOBas  cas  1 A  HOYBKBaB  1843.  —  Ordonnance 
do  roi  qui  ouvre ,  sur  Teiercice  1843 ,  un  crédit 
eitraurdinaire  pour  secours  aux  étrangers  réfu- 
giés en  France.  (IX,  Bull.  MLIII.  n.  10966.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres;  vu  la  loi  du  11  Juin 
1842 ,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1845  ;  les  art.  4  et  6 
de  la  loi  do  24  avril  1833,  et  l'art.  12  de 
celle  du  23  mai  1834;  les  art.  26,  27  et  28 
àt  notre  ordonnance  do  51  mai  1858,  por- 


A  =■  1&  ROVBiiBaB  1843.  —  Ordonnance  du  roi 
relalÎTe  an  renouvellement  triennal  du  conseil 
général  et  des  conseib  d'arrondissement  de  la 
Seine  ,  et  à  Téleclion  des  candidats  aux  places 
de  maires  el  d'adjoints  des  arrondissements  de 
Paris.  (IX,  Bull.  MLIII,  n.  10907.) 

Louis- Philippe,  etc.,  aur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  les  art.  5, 10  et 
13  de  la  loi  du  20  avril  1834,  et  les  art  8 
et  25  de  la  loi  du  22  juin  1853 .  etc. 

Art.  1*^  Le  renouvellement  triennal  du 
conseil  général  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ment du  département  de  la  Seine  aura  lieu 
du  25  novembre  au  10  décembre  prochain. 

'2.  L'élection  des  candidats  anx  places 
de  maires  et  d'adjoints  des  douze  arron- 
dissements municipaux  de  Paris  se  fera  du 
1er  aa  20  décembre  prochain. 

3.  Les  arrêtés  du  préfet  portant  convo- 
cation des  assemblas  électorales  seront 
publiés  quinze  Jours  au  moins  avant  l'ou- 
verture de  ces  assemblées. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
chàtel )  est  chargé ,  etc. 


5  B=  14  HomuiaB  1 843.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
détermine  le  mode  de  présentation  des  can* 
didats  pour  les  emplois  de  directeur  des  études, 
d'examinateurs ,  de  professeurs ,  de  répétiteurs 
et  de  maîtres  de  dessin  à  Técole  rojale  polj* 
technique.  (IX,  Bull.  MLIII,  n.  10968.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  30  octobre  1832  ,  portant  orga- 
nisation de  l'école  royale  polytechnique,  et 
celle  du  10  novembre  1859 ,  relative  à  l'en- 
seignement du  dessin  è  la  même  école;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  guerre,  etc. 


SÏ8 


MOlf  AtCBUi  COHtT.  —  LOUIS-PBIU»»!  1*.  — -  7   NOVBMBRB  1643. 


ArL  1«r.  Le  eoDNil  d*iiulnieU»D  de  l*é- 
cote  royale  polytechnique  adreteera  à  noire 
ministre  secrétaire  d'Etal  de  la  guerre  one 
liste  de  trois  eandidats,  chaque  fois  qu'il 
aura  à  Taire  une  présentation  pour  les  em- 
plois de  directeur  des  études,  d'eiaroina* 
leurs  permanents  ou  temporaires ,  de  pro- 
fesseurs ,  de  répétiteurs  et  de  maîtres  de 
deisin  à  ladite  école.  Les  sections  de  Tin- 
stilut  de  France  présenteront  également 
une  liste  de  trois  candidats,  quand  elles 
seront  appelées  à  faire  des  désignations, 
soit  pour  l'emploi  de  directeur  des  études , 
soit  pour  ceui  d*eiaminateurs  permanents 
et  de  professeurs. 

2.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

3.  Notre  ministre  de  la  guère  (die  de 
Balmatie)  est  chargé,  etc. 


7  a»  14  RoviMMi  18/k3.  —  Ordonnança  an  roi 
portant  prorogation  d«  la  chambre  tainporaira 
do  tribunal  de  premièra  instance  de  Sainl*LO« 
(IX,  Bull.  ML111,  n.  10969.) 

Loois-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice  et  ^es 
culies;  vu  notre  ordonnance  du  3  juin 
1833 ,  portant  création  d'une  chambre  tem- 
poraire au  tribunal  de  première  instance 
de  Saint-LÔ  (Manche)  ;  vu  nos  ordonnances 
de  prorogation  des  9  novembre  1838,  29 
octobre  1839,  29  octobre  1840,  27  octobre 
1841  et  2  novembre  1842;  vu  la  lettre  de 
notre  procureur  générai  prés  la  Cour  royale 
de  Gaen  é  notre  garde  des  sceaui,  ministre 
de  lajustice,  en  date  du  28  septembre  1843; 
vu  les  documents  joints  au  dossier;  vu  l'art. 
39  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  chambre  temporaire  créée 
par  notre  ordonnance  du  3  juin  1833  au 
tribunal  de  première  Instance  de  Saint-Lô, 
et  successivement  prorogée  jusqu'à  ce  Jour, 
continuera  à  remplir  ses  fonctions  pendant 
une  année  ;  k  l'expiration  de  ce  temps ,  elle 
cessera  de  droit,  s41  n'en  a  été  par  nous 
autrement  ordonné. 

2.  Notre  ministre  de  la  jnitlce  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


Jnillet  1836,  porUnl  eféUioo  d*oii6  chan- 
bre  temporaire  dans  eliacan  des  tri  banaux 
de  8aint-€rirons  (Ariége)  et  de  Sainteté- 
dens  ^Haute-Garonne)  ;  fa nw  ordonnances 
des  il  octobre  lft37 ,  SI  octotote  1838, 29 
octobre  1839  •  2  novembre  1840 ,  4  novem- 
bre 1841  et  28  octobre  1842 ,  qoi  ont  s«c- 
cessivement  prorogé  oea  chambrea  Jusqu'à 
ce  Jour  ;  va  les  lettres  de  notre  procnreor 
général  prés  U  Goar  royale  de  Toulouse ,  à 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  Jos- 
tice,  en  date  des  5  et  21  octobre  1843;  va 
les  documents  joints  au  dossier;  va  l'art.  39 
de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«^  Les  chambres  temporaires  créées 
par  notre  ordonnance  du  22  juillet  1836  dans 
les  tribunaux  de  première  instance  de  Saint- 
Glrons  et  de  Saint-Gaudens ,  et  sacoassive- 
ment  prorogées  jusqu'à  ce  jour,  contiifee- 
ront  de  remplir  leurs  fonctions  pendant  une 
année;  à  Texpiration  de  ce  temps,  elles 
cesseront  de  plein  droit,  s'il  n'en  a  été  par 
nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


7n::14  ROviMaRi  18^3. — Ordonnance  du  roi 
portant  prorogation  de»  chambrea  lemporairea 
des  tribanaai  de  première  inatance  de  Saint- 
Girons  et  de  Saint-Gaadens.  (  IX ,  Bail.  MLUI , 
n.  10970.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice 
et  des  calles  ;  va  notre  ordonnance  du  22 


7  «B  11  «ovBMaai  186S.  —  Ordonnance  do  roi 
portant  prorogation  dea  chambrea  temporairs 
dM  tribunaai  de  première  iosiance  de  Boorfoia 
et  de  Saint -UarcelliA.  (U,  Bull.  MUU, 
D.  10971.  ) 

Louis-PhiHppe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  jastice  et  des 
cjilles;  vu  notre  ordonnance  da  29  octobre 
1837,  portant  création  d*une  chamiwe  leoh 
poraire  dans  chacun  des  tribunaux  de 
première  instance  de  Bourgoin  et  de  8aint> 
Marcellin  (  Isère  )  t  pont*  une  année ,  à 
compter  du  jour  de  leur  installation  ;  vi 
BOi  ordonnances  des  21  octobre  1838 ,  29 
octobre  1839,  2  novembre  1840,  27  oc- 
tobre 1841  et  2  novembre  1842,  portant 
prorogation  de  ces  chambres  ponr  bdc 
année  ;  vu  la  lettre  de  notre  procureur  gé- 
néral prés  la  Cour  royale  de  Grenoble  à 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  U 
Justice,  en  date  du  6  septembre  1845;  va 
les  documents  Joints  au  dossier  ;  vu  l'irt. 
39  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l*r.  Les  chambres  temporaires  créées 
dans  les  tribunaux  de  première  instance  de 
Bourgoin  et  de  Saint-Marcellin  (Isère)  par 
notre  ordonnance  du  29  octobre  1857,  et 
successivement  prorogées  jusqu'à  ce  jour, 
continueront  de  femplir  leurs  fooctioos 
pendant  une  année;  à  l'eiplration  de  ce 
temps ,  elles  cesseront  de  drqit ,  s'il  n*en  a 
été  par  noua  autrement  ordonné. 


MOHAACHII  0§im.— LOVIS-Vlltim  l«r.— ^,  96  OCT.,  7,  il  MOT.  1843.     5M 

t.  Notre  mloiftre  d«  ta  Justice  «1  dti  t.  La  réfaltriattoo  dé  ee  crédit  extra- 

caltei  (M.  Martin  do  Nord)  ett  chargé,  etc.  ordinaire  tara  propoiée  aui  Chambres  lors 

........  de  leur  prochaine  session. 

porUBt proroaaiioD d« U  obmbi*  umporaire  "•"«^ (^M.  ledac de Daimatie et Lapla- 

da  Uiboa*!  de  première  iiuUnee  de  BeMoçon.  S^O)  SOnI  Charges  ,  etc. 

|U»  BaU.  liLUI,D.iOgiS.)  ........ 

Louis- Philippe,  etc. ,  Snr  le  rapport  de  30  ocroeai  -*  20  lonvB»!  1843.  » Oi-donQ«ace 

notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  da  roi  qoi  ooTre ,  «or  rexercice  1843 ,  on  crédit 

d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  MpplAmenUire   poar  «cliaU  et  transporU  de 

cultes;  vu  notre  ordonnance  du  13  août  *■**•**•  (**»  B«U.  MUY.  n.  10075.) 

1841,  portant  création  d'une  chambre  tem-  Louis-Philippe ,  etc. ,  yu  les  art.  3  et  4 

poraire  au  tribunal  de  première  instance  de  la  loi  du  tA  avril  1833;  vu  la  loi  du  11 

de  Besançon  ;  fu  notre  ordonnance  du  3  Juin  1842,  portant  fixation  du  budget  des 

novembre  1S42,  qui  a  prorogé  pour  une  dépenses  de  l'exercice  1843,  et  contenaut , 

aonée  ladite  chambre;  vu  les  lettres  de  art.  9 ,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 

notre  procureur  général  près  la  Cour  royale  lesquellea  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 

de  Besançon  à  notre  garde  des  sceaux ,  mi-  vrir  des  crédits   supplémentaires  en  cas 

oistre  de  la  Justice,  en  date  des  5  août  et  d'insuffisance  ,  dûment  Justifiée,  des  cré- 

18  septembre  1843;  vu  les  documents  joints  dits  législatifs;  vu  les  art.  20,  21,  22,  23 

sa  dosiier  ;  vu  l'art.  39  de  la  loi  du  20  avril  et  25  de  notre  ordonnance  du  51   mai 

1810;  notre  conseil  d'Etal  entendu,  etc.  1838,  pot  tant  règlement  général   sur  la 

4rt.  l*^  La  chambre  temporaire  créée  comptabilité  put>li^ue  ;  sur  le  rapport  de 

par  notre  ordonnance  du  13  août  1841  prés  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  des  finan- 

le  tribunal  de  première  instance  de  Be-  ces ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 

lançoo ,  et  prorogée  par  notre  ordonnance  nistres,  etc. 

do  2  novemt>re  1842,  continuera  de  rem-  Art.  l«r.  I|  ast  ouvert  à  notre  miniitre 

plir  ses  fonctions  pendant  une  aonée  ;  à  secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  Texercice 

i'f^piration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  1843,    un   erédit   suppléuienlaire  de    la 

plein  droit ,  s'il  n'en  a  été  par  nous  autre-  somme   de   qnatre    millions    de    francs 

ment  ordonné.  (  4,000,000  fr.  ) ,  applicable  aus  chapitre 

^.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  et  article  de  dépense  ei-après  désignés  : 

caltes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc.  Èxpiotiaiiom  iUs  tuifues.  Chap.  58.  MuiérUl, 

■  -  Art.  3.  Achats  et  transports  de  tabacs, 

n  eeto'.Bt  -  30  .OT.n.a.  1S43.  -  Ordwn.ocie  \  ^  régularisation  de  ce  crédit  suppié- 

da  roi  qui  oovre .  ««r  i'«tef«ice  1843 ,  Un  crédit  wenUire  sora  proposée  aux  Chambres  lors 

tstraordinaire  pour  dépAOMs  Qrgenie«  et  non  de  leur  prochaine  SeSSlOO. 

pNtaet  en  Algérie.  (U.  Boii.  MLiV,  n.  i(f07&.)  3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 

LoulsPhilippe,  etc..  vu  la  loi  du  1  i  Juin  ?*««««)  es*  chargé ,  etc. 

184t ,  portant  fixation  des  dépenses  de  — 

l'exercice  1843  ;  vu  les  art.  4  et  6  de  la  loi  11=^55  .ot—a.  1843.  -  Ordonnance  du  roi 

de  24  avril  1833  ,  et  I  art.  12  de  celle  du  qoi  ouvre  «o  ministre  des  Irovaox  publics,  snr 

23  mai  1854;  vu  les  art.  26 ,  27  et  28  de  rcxercice  I843,  nn  crédit  e&traordinaire  pour 

notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  1«  réparation  des  dommagts  oausés  par  ie»  der- 

régiement  gépéral  sur  la  con^ptabilité  pu-  ?}V'"J"?°âî^i?"*  ****  ^^^"^^  *^**'  "^  affluenu. 

bliquc;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  (*A'BuIL  MLV.n.  10078.) 

secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  président  Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  lettres  des 

du  conseil,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  préfets  des  département  des  Bouches-du- 

mioistres ,  etc.  Rhdne,  de  Vaucluse,  du  Gard  et  de  i'isére, 

Art.  l«r.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  en  date  des  2,  3,  4,  5  et  6  novembre,  rela- 

secrétaire  d'£tat  de  la  guerre  *  sur  l'eier-  tivea  aux   inondations  survenues  dans  le 

cice  1843»  un  crédit  extraordinaire  de  oeuf  bassin  du  RbOne;  considérant  qu'il  est  ur- 

ceot  quatre-vingt-dix  mille  francs  (990,000  genttle  pourvoir  au  rétablissement  des  com- 

fr),  pour  dépenses  urgentes  et  non  prévues  piuuiealious  interrompues  sur  les  routes  et 

en  Algérie,  coocernanl  les  chapitres  spé-  sur  les  voies  navigables  par  les  dernières 

ciaux  ci -après  du  budget  de  la  guerre  (dé-  crues  extraordinaires  du  Rbûoe  et  de  se«  af- 

peoses  imputables  sur  les  ressources  ordi-  fluents ,  ainsi  qu'à  la  réparation  des  dom* 

naires  du   budget),   savoir   ;   Chap.  12.  mages  oausés  aux  digues  et  levées  ;  sur  le 

Transports  généraux,  790.000  fr.  Chap.  31.  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat 

Dépenses  secrètes  en  Algérie ,  200,000  fr.  au  département  des  travaux  publics ,  et  de 

îoui  égal,  990,000  fr.  ravis  de  notre  cooieU  dea  niniitrfli,  etc. 


SÏ8 


MON AtCBIl  COHtT.  —  LOUIS-PIIUF»!  l«r,  -—  7   NOVBMBRB  1843. 


ArL  1«r.  U  coDMil  d'iiulriieU»D  de  Té- 
cole  royale  polytechnique  «dreifera  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  une 
liste  de  trois  candidats,  chaque  fois  qu'il 
aura  à  Taire  une  présentation  pour  les  em- 
plois de  directeur  des  études,  d'eiamina* 
teurs  permanents  ou  temporaires ,  de  pro- 
fesseurs ,  de  répéiiteiirs  et  de  maîtres  de 
dessin  à  ladite  école.  Les  sections  de  Tin* 
stitut  de  France  présenteront  également 
une  liste  de  trois  candidats,  quand  elles 
seront  appelées  à  (aire  des  désignations , 
soit  pour  l'emploi  de  directeur  des  études , 
soit  pour  ceui  d'examinateurs  permanents 
et  de  professeurs. 

2.  toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordennanee  sent  et  demeurent 
abrogées. 

3.  Notre  ministre  de  la  guère  (dic  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


7=»14  HoviHtRi  18/k3*  —  Ordonnanoa  an  roi 
portant  prorogation  d«  U  chambre  tainporairt 
do  tribunal  de  première  iottanoe  de  Sainl-LO. 
(U,  BulL  MLUl,  Q.  1Ô969.) 

Louis- Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice  et  ^e» 
culies;  vu  notre  ordonnance  du  3  juin 
1833 ,  portant  création  d'une  chambre  tem- 
poraire au  tribunal  de  première  instance 
de  Saint-Lô  (Manche)  ;  vu  nos  ordonnances 
de  prorogation  des  9  novembre  1838,  29 
octobre  1839,  29  octobre  1840,  27  octobre 
1841  et  2  novembre  1842;  vu  la  lettre  de 
notre  procureur  général  prés  la  Cour  royale 
de  Gaen  é  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  en  date  du  28  septembre  1 843  ; 
TU  les  documents  joints  au  dossier  ;  vu  l'art. 
39  de  la  toi  du  20  avril  1810  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  !«'.  La  chambre  temporaire  créée 
par  notre  ordonnance  du  3  Juin  1833  au 
tribunal  de  première  Instance  de  Saint-Lô, 
et  successivement  prorogée  jusqu'à  ce  jour, 
continuera  à  remplir  ses  fonctions  pendant 
une  année  ;  k  l'expiration  de  ce  temps,  elle 
cessera  de  droit,  s'il  n'en  a  été  par  nous 
autrement  ordonné. 

2.  Notre  ministre  de  la  jnitice  et  dei 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


inillet  1i36«  porUnt  eféUion  d'ime  chaa- 
bre  temporaire  dans  ebacan  des  tribuMU 
de  Saint-Girons  (Ariége)  et  de  Safnt^a- 
dens  <  Haute-Baronne)  ;  vu  née  ordonnances 
des  13  octobre  1ft37 ,  Si  octubre  1^8, 29 
octobre  1839 ,  2  novembre  1840 ,  4  nevem- 
bre  1841  et  28  octobre  1842 ,  qui  ont  sec- 
cessivement  prorogé  oea  ehamlires  josqi'à 
ce  Jour  ;  va  les  lettres  de  notre  procnreir 
général  prés  U  Goar  royale  de  Touloose ,  à 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  jos- 
tiee,  en  date  des  S  et  21  octobre  1843;  va 
les  documents  Joints  an  dossier;  va  l'art.  39 
de  ia  loi  du  20  avril  1810  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1  «ML.es  chambres  temporaires  créées 
parnotreordonnancedu22juillet1836daDs 
les  tribunaux  de  première  instance  de  Saint- 
Girons  et  de  Saint-Gaudens ,  et  sncoaislve- 
ment  prorogées  jusqu'à  ee  joor,  contiifae- 
ront  de  remplir  leurs  fonctions  pendant  une 
année;  à  l'expiration  de  ce  temps,  elles 
cesseront  de  plein  droit,  s'il  n'en  a  été  par 
nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord}  est  chargé,  etc. 


7nBl/|  loviMaai  1843.  — Ordonnance  du  roi 
portant  prorogation  de»  chambre*  lemporairei 
des  tribonaui  de  première  inatenoe  de  Saint- 
Girons  et  de  SaintUaadens.  (  IX ,  BoU.  MLIU , 
n.  10970.) 

Louii-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes  ;  vu  notre  ordonnance  du  22 


7  "B  11  «ovBMBRi  18AS.  —  Ordonoaace  âa  rot 
portant  prorogation  dea  chaokbres  tenporairef 
dM  Iribunaai  de  première  insumce  de  Boorfoia 
et  de  Saint -Uarcellia.  (U,  Bull.  MUU. 
n.  10971.  J 

Lonis-PhiUppe ,  etc. ,  snr  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
CPltes  ;  vu  notre  ordonnance  da  29  octobre 
1837,  portant  création  d'une  chambre  tes* 
poraire  dans  chacun  des  tribunaux  de 
première  instance  de  Bourgoin  et  de  Saint- 
Mareellin  (  Isère  ) ,  poni'  une  année ,  à 
compter  du  joar  de  leur  Installation  ;  va 
DOS  ordonnances  des  21  octobre  1838,  29 
octobre  1839,  2  novembre  1840,  27  oc- 
tobre 1841  et  2  novembre  1842,  portant 
prorogation  de  ces  chambres  poor  aoe 
année  ;  vu  la  lettre  de  notre  procureur  gé- 
néral prés  la  Cour  royale  de  Grenoble  à 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Justice,  en  date  du  6  septembre  1843;  va 
les  documents  joints  au  dossier  ;  vo  l'srt. 
39  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  !•'.  Les  chambres  temporaires  créées 
dans  les  tribunaux  de  première  instance  de 
Bourgoin  et  de  Saint-llarcellin  (Isère)  par 
notre  ordonnance  du  29  octobre  1837,  et 
successivement  prorogées  jusqu'à  ce  jour, 
continueront  de  femplir  leurs  fonctions 
pendant  une  année;  à  l'expiration  de  ce 
temps ,  elles  cesseront  de  droit ,  s'il  n'en  a 
été  par  nous  autrement  ordonné* 


■ortAKCHii  o§im*— Lovis-viitim  i^*.— ^,  96  ocr.,  7,  il  pot.  1843.    5M 

fl.  Nbtra  mfoiitra  d«  ta  Justlot  «t  ëti  t.  La  régvItrltâtioD  dé  ee  crédit  extra- 

cnltet  (M.  Martin  da  Nord)  est  chargé,  eti.  ordinaire  tara  proposée  aui  Gliambres  Ion 

........  da  leur  prochaine  •ettion. 

7-14  «™uM  18â5.  -  0«k-.o«*  d.  roi  Jt'JfLU^^^T.  H  nJ^tl^  '/i^".*'" 

P«rtâBt prorofaiioo de !•  ohtMbr*  uaporaire  Mncaf  (MM.  ledoc de Daimatie et Lapla- 

4a  UibottAl  de  première  imUnee  de  BeMoçon.  P^J  *^^^  Cliarfée  ,  etc. 

|U,  BeU.  IILUI,B.ia«7S.)  «__. 


Louis- Philippe ,  etc. ,  inr  le  rapport  de  m  octowb  -*  20  HOTivBae  1843.  »  OrdonQ«ace 

nake  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  do  roi  qai  oarre  ,  «or  rexercice  1843 .  un  crédit 

d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  rapplémenUire   poor  achaU  et  traasporU  do 

cultes;  TU  notre  ordonnance  dq  13  août  *™~-  i^*»  ««U.  MU V,  n.  10975.) 

1S41*  portant  création  d*iine  chambre  tem«  Louis-Philippe ,  etc. ,  yu  les  art.  3  et  4 

p«raire  au  tribunal  de  première  Instancf  de  la  loi  du  iA  avril  1833;  vu  la  loi  du  11 

da  Besançon  ;  vu  notre  ordonnance  du  S  Jnin  1842 ,  portant  fixation  du  budget  des 

Bovembre  1842,  qui  a  prorogé  pour  une  dépenses  de  l'exercice  1843,  et  contenant , 

aonée  ladite  chambre;  vu  les  lettres  de  art.  9,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 

notre  procureur  général  près  la  Cour  royale  lesqoellea  la  faculté  nous  est  réservée  d'où- 

de  Besançon  à  notre  garde  des  sceaux ,  mi-  frir  des  crédits  supplémentaires  en  cas 

Distre  de  la  justice,  en  date  des  5  août  et  d'insuffisance  ,  dûment  justifiée,  des  cré- 

18  septembre  1843;  vu  les  documents  joints  dits  législatifs  ;  vu  les  art.  20,  21,  22,  23 

SQ  dossier  ;  vu  lart.  39  de  la  loi  du  20  avril  et  25  de  notre  ordonnance  du  51   mai 

1810;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc.  1838,  pot  tant  réglenaent  général   sur  la 

4rt.  I*^  La  chambre  temporaire  créée  comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 

par  notre  ordonnance  do  13  apût  18^1  prés  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 

le  tribunal  de  première  instance  de  Be-  ces ,  et  de  Ta  vis  de  notre  conseil  des  mi- 

sançoo ,  et  prorogée  par  notre  ordonnance  nistres,  etc. 

dn  2  novembre  1842,  continuera  de  rem-  Art.  l«r.  ii  est  ouvart  à  notre  ministre 

plir  ses  fonctions  pendant  une  année  ;  à  secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  Texercice 

l^ipiralion  de  ce  temps,  elle  cessera  de  1843,    un   crédit  supplémentaire  de    la 

plein  droit ,  s'il  n'en  a  été  par  nous  autre-  somme   de  qnalre    millions    de    francs 

ment  ordonné.  (  4,000,000  fr.  ) ,  applicable  aux  chapitre 

2.  Notre  ministre  de  la  jnstice  et  des  et  article  de  dépensa  ei-aprés  désignés  : 

cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc.  Èxploitatiom  Uu  tainjiùs.  Ghap.  58.  AlatérieL 

--  Art.  3.  Achats  et  transports  de  tabacs, 

n  ono»t  -  30  «OT.I..»  1S4S.  -  Ordonnance  \  ^  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 

do  roi  oui  ouvre ,  $m  l'ateroice  1843 .  Un  crédit  "Pen^ire  sera  proposé^  aux  Chambres  lors 

tkiraordineire  poor  dépenses  orgeote«  et  non  de  leur  prochaine  sessiou. 

prétuet  en  Algérie.  (IX.  Boii.  MLiV,  n.  10974.)  3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La* 

LotiUPbilippe,  etc.,  vu  la  loi  du  1 1  Jnin  pl««nc)  est  chargé ,  etc. 

1842  ,  portant  fixation  des  dépenses  de  -■ 

l'eierclce  18a  ;  vu  les  art.  4  et  6  de  la  loi  ^  =^  jj  .^„^,„  ^8^5.  _  Ordonnance  du  rd 

de  24  avril  1833  ,   et  1  art.  12  de  celle  du  qai  ouvre  en  minisire  des  Iravaox  publics,  sur 

23  mai  1854;  vu  les  art.  26,   27  et  28  de  rexercice  I843,  au  crédit  e&lraordinsir«  pour 

notre  ordonnance  du  31  mai  1838»  portant  1«  réparation  des  dommages  oaosé»  par  ie»  der' 

règlement  gépéral  sur  la  COn^ptabilité  pu-  nières  înondalions  du  Rhjne  et  de  ses  afflueuU. 

blique;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  (i^^BuiL  MLV.n.  lod78.) 

secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  président  Louis-Philippe ,  etc. ,  vn  les  lettiesdes 

du  conseil,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  préfets  des  département  des  Bouches-du- 

oiinistres ,  etc.  Rhdne,  de  Vauclnse,  do  Gard  et  de  Tlsére, 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  en  date  des  2,  3,  4,  5  et  6  novembre,  rela- 

secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  *  sur  Teier-  iivea  aux   inondations  survenues  dans  le 

cice  1843,  un  crédit  extraordinaire  de  neuf  bassin  du  Rhûne;  considérant  qu'il  est  ur- 

cent  quatre-vingt-dix  mille  francs  (990,000  genttie  pourvoir  an  rétablissement  des  eom- 

fr.),  pour  dépenses  urgentes  et  non  prévues  piunicatious  interrompues  sur  les  routes  et 

en  Algérie,  concernant  les  chapitres  spé-  sur  les  voies  navigables  par  les  derniérea 

ciaux  ci -après  du  budget  de  la  guerre  (dé-  crues  extraordinaires  du  Rhûna  et  de  ses  af- 

penses  imputables  sur  les  ressources  ordi-  fluents ,  ainsi  qu'à  la  réparation  des  dom- 

naires  dn   budget),  savoir   :   Cbap.  12.  mages  causés  aux  digues  et  levées  ;  sur  le 

Transports  généraux,  790,000  fr.  Cbap.  31 .  rapport  de  notre  ministra  secrétaire  d'Etat 

Dépenses  secrètes  en  Algérie ,  200,000  fr.  ao  département  des  travaux  publics ,  et  de 

Tout  égal»  990,000  fr.  l'avia  da  notre  aooiaU  en  niniitrfli,  aie. 
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Art.  ^^r.  Il  esl  osTert  4  notre  rolnUtre    dei  ûoaiieet  (Mil.  Tetie  et  LtpItgM)  twl 
lecréuire  d'Etat  «u  département  des  tra-     chargeai  etc. 

vaut  publics,  sur  reiereice  1S43.  on  crédit  

eitraordinalre  de  un  million  ,  poor  être 
appliqué  4  la  réparation  des  dommages 
causés  aax  routes ,  aui  ponts ,  aux  toUs 
naYigables  ainsi  qu'aux  digues  et  levées , 
par  les  dernières  Inondations  du  Rhône  et 
de  ses  affluents. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambre  dans  leur  prochaine 
session 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 


11  =s3S  ROTKiiBnB  1845.  —  Ordonaanea  do  roi 
qai  repon«  k  l*ei«rcica  1843  on*  partie  da  crédit 
oaTprt,  «or  Teiercice  1842|  poor  IrtTn»  «  la 
maison  rojralt  de  Cbareolon.  (  IX,  Boll.  MLV| 
n.  10079.) 

Louis-Pbilippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  18 
juillet  1838,  qui  a  ouvert  un  crédit  de 
deux  millions  sept  cent  vingt  mille  francs 
poor  travaux  4  la  maison  royale  de  Cha- 
renton  ;  vu  les  lois  des  10  mai  1858,  9  août 
1859,  6  et  17  Juin  1840, 10  et  11  Juin  1841, 
25  mai  184«  et  6  juin  1843  ,  qui  ont  con- 
sacré ,  pour  le  service  des  monuments  et 
édifices  publics,  le  principe  du  report  des 
crédits  non  employés  pendant  l'exercice 
auquel  ils  étaient  primitivement  attribués, 
lorsque  ces  crédits  font  partie  d'alloca- 
tions générales  déterminées  par  des  lois 
spéciales  ;  considérant  que  les  dépenses 
faites,  pendant  Texercice  1842,  pour  la 
maison  royale  de  Charenton  n'ont  pas  ab- 
sorbé en  totalité  le  crédit  affecté  à  cet  exer- 
cice ,  et  qu'il  importe  d*affecter  la  portion 
non  employée  au  paiement  des  dépenses 
faites  et  4  faire  en  1845;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 
vaux publics ,  et  de  l*avis  de  notre  conseil 
des  ministres,  etc. 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  4  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  des  travaux  publics,  exer- 
cice 1843,  chapitre  19  de  la  première  sec- 
tion du  budget ,  un  crédit  de  la  somme  de 
cinquante-sept  mille  six  cent  six  francs 
vingt  et  un  centimes  (57,606  fr.  21  c), 
pour  les  travaux  de  la  maison  royale  de 
Charenton,  autorisés  par  la  loi  du  18  juillet 
1838,  ci-dessus  énoncée.  Pareille  somme  de 
cinquante-sept  mille  six  cent  six  fkrancs 
vingt  et  un  centimes  (57,607  fr.  21  c.)  est 
annulée  sur  le  crédit  du  chapitre  19,  exer- 


ii  a  SS  BorasM^  184S.  —  Ordonnaan  dm  nà 
qoi  réimpau  aor  reureice  184S  one  paitie  âm 
crédiU  da  la  Moonde  MCliott  do  bvdgel  da  b*- 
nistère  dastravaui  poblic»,  ax«rcic«  184)2.  (IX| 
BoU.  llLV,n.  iOMO.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  Kart.  i«r  de  la  loi 
deréglementdéflniUf  du  budget  del837,en 
date  du  6  juin  i840,  portant  que  le  fonds 
extraordinaire  créé  par  la  loi  du  17  nui 
1837,  pour  l'exécution  des  travaux  publics, 
et  les  crédits  ouverts  par  les  lob  annuelles 
de  finances  ou  par  des  lois  spéciales  pour 
en  acquitter  la  dépense,  sont  et  demeurent 
réunis  au  budget  ordinaire  de  l'Etat  ;  vu 
l'art.  2  de  la  même  loi  du  6  Juin  1840, 
portant  que  ces  dépenses  formeront  une 
deuxième  section  au  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  et  seront  Tobjet  d*nne  série 
de  chapitres  par  nature  principale  d'entre- 
prises; vu  l'art.  3  de  la  même  loi  portant 
que  la  portion  des  crédit  spéciaux  énoncés 
en  Tart.  1*'  qui  n'aura  pas  été  employée 
dans  le  courant  d'une  année  pourra  être 
réimputée  sur  Texercice  suivant,  an  moyen 
de  crédits  supplémentaires  qui  seront  ou- 
verts provisoirement  par  ordonnance  royale 
et  soumis  4  la  sanction  des  Chambres  dans 
le  projet  de  loi  que  le  ministre  des  finanças 
est  chargé  de  présenter,  conformément  4 
rart.  5  de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la 
situation  des  dépenses  de  la  deuxième  see- 
tion  du  budget  de  l'exercice  1842,  de  la- 
quelle il  résulte  que  la  totalité  des  fonds  af- 
fectés 4  ces  dépenses  n'était  pas  employée 
au  31  décembre  1842;  vu  notre  ordonnaare 
du  8  Juin  dernier,  qui  a  déj4  reporté  sar 
l'exercice  1 843  une  portion  des  fonds  restaat 
disponibles  ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics ,  et  de  l'avis  de  notre  con- 
seil des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  4  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  trs- 
vaux  publics,  sur  l'exercice  1843  (deuxiéese 
section  du  budget),  un  crédit  de  sept  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  (7,500,000  fr.) 
4  répartir  entre  tes  chapitres  désignés  à- 
après ,  dans  les  proportions  suivantes ,  si- 
voir  :  Chap.  l*r.  Routes  royales  classées 
avant  le  l^^*  janfier  1837,  1.000,000  fr. 
Chap.  2.  Routes  royales  classées  depuis  le 
l*r  janvier  1837,  100,000  fr.  Chap.  3. 
Routes  royales  et  ports  maritimes  de  la 
Corse,  300,000  fr.  Chap.  6.  Amèlioratioa 


cice  1842. 

S.  La  régularisation  de  virement  de  cré-  de  rivières,  100,000  fr.  Chap.  9.  Améllo- 

dit  sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  ration  de  ports  maritimes,  500,000  fr. 

prochaine  réunion.  Chap.  10.  Chemins  de  fer,  garantie  d*iii- 

3.  Nos  ministres  dot  travaux  pablles  et  téréts  et  prêts  aux  compagnies  concessioB- 
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mirei  de  cbemiDi  de  fer»    700,000   ftr.  temps,  «Ile  cessera  de  pMn  droit,  s'il  n'en 

Ghap.  10  hir.  Chemins  de  fer  oonstralls  per  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

l*Etat,  800,000  fr.  Ghap.  13.  Etablisse-  t.  Notre  ministre  de  la  Justice  et  des 

meni  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  caltes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 

4,000,000  fir.  ToUI ,  7,500,000  fir.  Pareille  


somme  de  sept  millions  cinq  cent  mille 
francs  demeure  annulée  sur  les  crédits  de 
la  deuxième  section  dn  budget  de  1842. 

i.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  soumise  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  réunion.  * 

3.  Nos  ministres  des  traTani  publics  et 


30  «s  23  ioviii»B  1843.  —  Ordonnance  du  roi 
qai  ouvre  an  ministre  dea  affaires  élrangèrea, 
aar  reiercicice  ]8A3  »  on  crédit  aapplémeniaire 
applicable  an  chapitre  dea  miwions  eitraordi- 
natrea et  dépeoaea  ivprénws.  (IX,  Bail.  IlLV. 
B.  10083.  ) 

Am  AiunMi.  /MM  T«.t.  «i  i^nU.n^^  .««•:        Louls-PhllIppc,  clc.,  Yu  Ics  art.  3  et  4  de 
ÎS^  2!^  UpUgne)  sont    |n  ,o|  ^o  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  11 

cnarges  eic.      ^ j^in  ^^^^  portant  fliation  du  budget  des 

dépenses  de  l'exercice  1843 ,  et  contenant , 
«=-1$  lOTMBRB  1843.  —  Ordonnance  dn  roi    art.  9,  la  nomenclature  détaillée  des  dépenses 

2L^«ir  iTx'^iài  ^?v^  i*  lâÏÏ?T  "*•     P^"  iMqaelles  la  faculté  nou«  est  réservée 
MMUgane».  (  U .  Bnll.  MLV.  n.  10981.  )  ^.^^^,4,  j^,  ç.^jj^,  supplémentaires  en  cas 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art^  5»  n.  4  d'insuffisance  ,  dûment  justifiée ,  des  cré- 
ât 13,  paragraphe  1*^,  de  Tordonnance  dits  législatifs;  vu  les  art.  10,  21 ,  22 ,  23 
royale  du  26  septembre  1842;  sur  le  rap-     6t  25  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1834, 


porl  de  notre  président  du  conseil ,  minis 
Ire  secrétaire  d'£tat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  I^r.  Il  est  créé  une  Justice  de  paix 
k  U  résidence  de  Moslaganem. 

±.  L'organisation  de  cette  Justice  de  paix 
sera  la  même  que  celle  des  tribunaux  de 
paix  institués  par  l'ordonnance  royale  du 
iS  septembre  1842. 

3.  Notre  ministre  de  la  gaerre  (duc  de 
Balmatie]  est  chargé ,  etc. 


10  %  23  lOTBMBfti  1843.  —  Ordonnance  dn  roi 
portant  prorogation  de  la  chambre  temporaire 
dn  tribooal  de  première  instance  de  Bagnères. 
(IX,BoU.  IILY,n.  10082.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice  et  des 
colles  ;  vu  notre  ordonnance  du  14  Juin 
1837,  portant  création  d'une  chambre  tem- 
poraire au  tribunal  de  première  instance 
de  Bagnères  (Hautes-Pyrénées)  ;  vu  nos  or- 
donnances des  9  novembre  1838»  19  octo- 
bre 1839 ,  2  novembre  1840 ,  4  novembre 
1841  et  2  novembre  t842,  qui  ont  prorogé 
eette  chambre  chacune  pour  une  année  ;  vu 
les  lettres  de  notre  procureur  général  prés 
la  Cour  royale  de  Pau  à  notre  garde  des 
des  sceaux,  ministre  de  la  Justice ,  en  date 
des  6  et  30  octobre  et  6  novembre  1843  ; 
vo  les  autres  documents  Joints  au  dossier  ; 
vu  l'art.  39  de  la  loi  du  20  avril  1810; 
notre  conseil  d'Etat,  etc. 

Art.  l«r.  La  chambre  temporaire  créée 
par  notre  ordonnance  du  14  Juin  1837  dans 
le  tribunal  de  pronière  instance  de  Ba- 
gnères, et  successivement  prorogée  Jnsqu'A 
ce  Jour,  continuera  de  remplir  ses  fonctions 
pendant  une  année  ;  à  Texpiration  de  ce 


portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étran- 
gères ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères, 
sur  l'exercice  1843,  un  crédit  supplémen- 
taire de  deux  cent  mille  francs  (iOo»000  fr.) 
applicable  au  chapitre  11,  MUtiom  extra* 
ordinairei  et  dépenses  imprevuta» 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  suppl^ 
mentaire  sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Guizot  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 


30  ooToaai  =  1*  oftcaMafeB  184S.  —  Ordonnance 
da  roi  qai  détermine  les  formea  aoi?aDt  lea- 
qoellea  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Paria 
k  Orléana  jmiifiera  ,  vis-k-Tia  de  l'ËUt ,  de  aea 
fraia  de  premier  établiMement ,  de  ses  frai»  an* 
nnela  d'entretien  ,  et  de  aes  recetlea.  (  IX ,  Bull. 
MLVI.n.  10987.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  titre  1*^  de 
la  loi  dn  15  Juillet  1840,  qui  autorise  le 
ministre  des  travaux  publics  à  garantir,  au 
nom  de  l'Etat ,  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  un  minimum 
d'intérêt  de  quatre  pour  cent  sur  le  capital 
employé  aux  frais  de  premier  établissement; 
vu  spécialement  Tart.  4  de  ladite  loi ,  ainsi 
conçu  :  «  Un  règlement  d'adminisiralion 
publique  déterminera  les  formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  Jus- 
tifier, vis-à-vis  de  l'Etat,  l»  du  montant 
des  capitaux  employés  dans  l'entreprise; 
2»  de  ses  frais  annuels  d'entretien  ,  et  de 
les  recettes  ;  j»  sur  le  rapport  de  notre  mi- 


AitUe  McréUire  d'Etat  ••  déparlement  ém  de  prenler  étaUitMiMQl  •  •!  dftTMl  )< 

Ira  vaui  publici  »  ai  da  ratis  de  noire  mi  -  à  ce  litre ,  de  ta  garaalie  d'iatéréleMaestie 

eUtre  des  fieencef  ;  notre  conieii  d'EUt  parl'Btat,  te  coaipeaera  {^mÊ^m'k  cùamt- 

antenda ,  etc.  renée  de  qntrtnte  miHioM  ém  fH»ea|  da 

^         ,_    -           ^     .           ...  teytealea  aoai«ea quel!  compagnie i«ati> 

TiTRB  I•^  Des  agtnti  de  turvedlancê.  ^^^  ^^^^  dépew«« ,  dtna  «n  but  dntiitlé 

Art.  l«r.  Un  commissaire  nommé  par  pour  rétabliaaèmeni  d«  chemin  de  ferai 

notre  ministre   des    travaux  publics  est  de  sec  dépendaBcea,  ainsi  qee  pow  ea  misa 

chargé   de   surYeiller,    dans  rintérét  de  enexploiiationJoaqu'aaSldéeemlM'elSiS. 

l'Etat»  tous  les  actes  de  la  gestion  fiuan-  7.  Seront,  en  entre,  comptés  omum 

ciére  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  frais  de  premier  établissement ,  et  aaof  les 

Paris  A  Orléans.  A  cet  effet ,  la  compagnie  dédnetiOM  preaeriles  |ter  l*art.  Sci«epréi: 

lui  communiquera ,  à  toute  époque  ,  les  i«  les  dépenses  d*enirHien  et  d'eipleilalien 

registres  de  ses  délibérations,  ses  litres  des  parties  du  chemin  saccessiveoaent  mises 

Journaux  ,  son  grand  livre ,  ses  compte!  en  service  josqu*à  la  même  époque  de  31 

courants,  ses  registres  é  souche,  et  tous  décembre  1 845  ;io  les  intérêts  îqaatrepoar 

autres  documents  ou  pièces  au'il  jugera  lui  cent  qui ,  Jnsqu*audit  jour,  auront  été  payés 

être  nécessaires  pour  constater  la  situation  aux  actionnaires,  en  vertn  de  l'art,  ftt  des 

active  et  passive  de  la  compagnie.  Elle  lui  statuts  approuvés  par  Tordonnance  royale 

feraouvrir,  dans  le  même  but,  ses  ateliers,  du  31  janvier  iS41:  S*  les  tntéréta  qai , 

magasins ,  dépOis  de  matières  et  de  valeurs  également  josqu'andit   jour  ,  auront  été 

de  toute  nature ,  y  compris  les  deniers  en  payés  aux  possesseurs  des  obligations  d'em- 

caisse  et  les  elTets  en  portefeuille.  prunt  que  la  compagnie  aura  émises  ee 

2.  Lorsque  le  commissaire  croira  recon-  conformité  de  1i  loi  do  15  Juillet  1S40 ,  et 

naître  que  des  travaux,  des  traités,  des  de  l'ordonnance  du  91  octobre  484)  ;4<  les 

marchés  et  tous  autres  faits  de  gestion  pou-  trois  cinquièmes  déa  dépenses  d'entretien 

vant  alTecter  soit  la  recette ,  soit  la  dépense,  de  le  partie  du  ebémin  cem priée  entre  Je- 

sont  inutiles  ou  frustratoires ,  Il  pourra  re-  tisy  et  Orléens ,  pendant  l'ennée  1844 

quérir  la  réunion  immédiate  du  conseil  8.  Beront déduite  de  compte  des  dépenses 


d'administration  pour  déllk>érer  sur  les  ob^  de  premier  établissement  lee  pmdnlts 
servations  qu'il  aurait  è  loi  soumettre ,  ad-  de  l'etploiiation  des  parties  du  HMMie 
quel  cas  il  assistera  aux  séances  du  conseil  qui  auraient  été  sueeeaaiTeoÉent  lirrém  i  la 
d'administration ,  et  ses  observations  seront  circulation ,  ainsi  que  les  autres  recettes  de 
inscrites  au  procès- ver  bal.  Les  dispositions  toute  nature  que  la  compagnie  aurait  pn 
ci-dessus  ne  préjudicient  en  rien  au  droit  faire  jusqu'au  51  décembre  1845. 
qui  appartient  an  ministre  d'apprécier  les  9.  A  celte  méinc  époque  du  SI  déeimfeit 
dépenses  faites  par  la  compagnie,  lors  de  1845,  la  compagnie  arréiere  ces  ngiitoai 
l'examen  des  pièces  Justificatives,  et  d'en  et  établira  la  situation  de  tous  aee  comptas 
rejeteroud'enadmeltreiemontant  dans  le  tant  en  t-eceites  qu'en  dépenses,  et  tei 
compte  définitif  dont  il  sera  parlé  à  l'art.  i5  inettra ,  avec  tdutes  les  pièces  Justificative!, 
ci-aprés.  à  la  disposition  du  commissaire,  fille  y 
5.  Le  commissaire  aura  le  droit  d'assister  Joindra  un  état  del  dépensée  faites  ec  coa- 
é  toutes  les  séancea  de  l'assemblée  générale  statéed  Jusque-là,  mais  qui  h*auralent  pu  en- 
de  la  compagnie ,  et  il  pourra  requérir  core  être  liquidées  et  t>iyées.  Ces  dépenses, 
l'insertion  de  ses  observations  au  procès-  ainsi  que  les  ft^ls  extraordinaires  d'entre- 
verbal  .  tien  mentionnés  ah  patagrapKe  4  fle  Tart.  7, 

4.  Des  instructions  spéciales  seront  rédi-  formeront  Voblet  d'un  comipte  contplémee- 
gées  par  notre  ministre  des  travidi  pnlillcs,  taire ,  qui  deVra  être  arrêté  au  S I  décentre 
d'accord  arec  noke  ministre  des  finances,  i844. 

pour  régler  le  mode  d'éeriiurcs  et  ieaantaea  10.  Les  comptes  du  premier  établis^- 

obligations  quotidiennes  ou  périodiqnea  que  ment  et  les  pièces  à  l'appui  seront  soumis  i 

devra  remplir  le  commissaire  pour  amurer  l'examen  d'une  commission  spéciale,  nooh 

la  conservation  dea  droits  ei  intérêts  de  mée  de  concert  par  nos  ministres  deî  ira- 

l'Btat.  vaux  publics  et  des  finances. 

5.  La  gestion  financière  et  11  comptabilité  ii-  Sur  le  rapport  de  la  commissioa , 
de  la  compagnie  seront  soumises  A  la  véri-  instituée  comme  il  tient  d'être  dit,  là  ari- 
fication  des  inspecteurs  généraux  dea  i-  niatredes  trannx  pnbtédianiètera,Mifle 
nances.  recours  prévu  par  l'art,  tê  d-aprêa,  la 
r.  ^^  r  ,'ji  M-  j  r  '  j  '^  montent  dea  eemmea  dépeneéea ,  qtfH  re» 
TiTBB  U.  JuiUficaUm  dce  frm  de  prenuer  eonnaltra  devoir  fcire  çÊrUm  du  cnpHal  an- 

ctabusHm§nt.  ^^^  ^  appliaable  la  geranlia  d'iniérêl  dna 

6.  Le  capital  «mplof é  an  travau  at  fraie  par  l'Kut  ami  (ermaa  éac  art.  l«  al  i  di 
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li  loi  dB  45  Juillet  4840 ,  el  il  en  fera  eon- 
naitrt  le  réiallat  in  ministre  dei  floinces. 
Lonqoe  le  ekiffre  de  ce  capital  aara  été  dé- 
initivemeot  réglé»  toutes  les  pièces  joslifi- 
eitiTSsqie  la  eompagnie  aorait  produites  à 
l'appui  du  compte  lui  seront  rendues,  sur 
réeépissé  éooneiatir. 

1S.  La  compagnie  devra  procéder,  d'ici 
à  la  fin  de  Tannée  1845 ,  à  l'aliénation  de 
tontes  les  propriétés  immobilières  qu'elle 
aorait  acquises ,  et  qui  ne  seraient  pas  af- 
feelées  au  service  du  ebemin  de  fer.  Le 
produit  de  ces  aliénations  sera  porté,  à 
mesure  qu'elfes  s'opéreront,  dans  un  compte 
spécial,  qui  sera  clos  le  31  décembre  de  la- 
dite année  1845,  et  dont  copie  certifiée 
devra  être  transmise,  a?ec  les  pièces  à 
l'ippoi ,  au  ministre  des  traTaux  publics , 
dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  sui- 
TSBte.  Le  montant  net  dudit  compte,  après 
aroir  éié?éri6é  et  arrêté  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  art.  10  et  11,  sera  déduit 
éo  montant  général  des  frais  de  premier 
établissement.  Il  sera  fait  telles  compensa* 
lions  que  de  droit  pour  les  sommes  qui,  jus- 
q«e>là,  auraient  été  payées  d'après  la  base 
primitivement  fixée  en  vertu  de  l'art.  11. 

TiTRB  m.  Justification  dtê  frais  annuels 
aeatreCten. 

i%.  Seront  considérées  eomme  frais  an- 
noels  d'entretien  toutes  les  dépenses  qui , 
à  partir  do  ler  Janvier  1844,  auront  été 
faites ,  dans  nn  but  d'utilité ,  pour  les  ré- 
parations ordîBaires  et  extraordinaires,  l'ex- 
ploKstion  et  l'administration  du  chemin, 
ko  feroiit  également  partie,  i^  les  intérêts 
et  l'amortisseoient  des  emprunts  qui  auront 
po  être  contractés,  en  conformité  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  15  juillet  1840;  2<»  les  contribu- 
tions de  toute  nature  qui  auront  été  payées 
par  la  compagnie;  5o  les  frais  d'entretien  et 
d'exploitatioa  des  propriétés  immobilières 
énoncées  en  Kart,  it,  jusqu'à  leur  aliéna- 
tioD.  N'y  seront  pas  compris  les  frais  concer- 
nant des  établissements  qui  ne  serviraient 
pas  directement  i  rexploitation  du  chemin  , 
ni  aucunes  dépenses  autres  que  celles  qui 
sont  spécifiées  dans  Kart.  15  ci-après. 

14.  Les  dépenses  d'entretien  seront  jus- 
tifiées Suivant  le  mode  d'exécution  des 
services)  an  moyen  d'étata  d'attachement , 
rdies  de  journées,  contrats  ,  marchés  ,  et 
antres  pièces  propres  à  constater  les  dé- 
penses régulièrement  eflTectuées. 

15.  Lee  dépenses  d'exploitation  seront 
JnsUfiéei:  en  ce  qui  concerne  les  matières 
de  consommation ,  tant  pour  les  quantités 
reçues  des  fournisseurs  dans  le  courant  de 
l'année,  et  constatées  au  moyen  de  mémoires 
quittancés ,  que  par  les  états  ou  relevés  de 
consommations  effectuées ,  et  par  l'inveor 


taire  des  approvisionnements  restant  en 
magasin  à  la  fin  de  l'année  ;  en  ce  qui  con- 
cerne l'entretien  du  matériel  d'exploitatioa 
et  celui  des  bétiments  affectés  au  remisage 
de  ce  matériel ,  ainsi  qu'aux  bureaux  de 
l'administration,  par  des  états  d'attache* 
ment,  rêlea  de  journées ,  contrats  ou  mar- 
chés ,  comme  il  est  dit  1  l'art.  14  ci-dessus  ; 
en  ce  qui  concerne  le  personnel  des  agents , 
par  des  états  d'émargement  ou  par  des  quit- 
tances détachées  ;  en  ce  qui  concerne  les 
contributions  à  la  charge  de  ia  compagnie, 
par  des  comptes,  quitlaoces  ou  extraits  de 
rôles;  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  et  l'a- 
mortissement des  emprunts  dont  les  condi- 
tions auront  été  préalablement  autorisées 
par  une  ordonnance  royale ,  par  des  extrailf 
des  livres  de  la  compagnie  ou  la  production 
des  coupons  d'intérêts  acquittés. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  dresser 
un  budget  annuel  de  ses  dépenses  d'entre- 
tien, d'exploitation  et  d'administration.  Ce 
budget  sera  communiqué  par  Tinlermé- 
diaire  du  commissaire  ,  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  au  plus  tard  le  !>>'  décembre 
de  chaque  année,  pour  l'année  suivante. 
h%$  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'y 
apporter  dans  le  cours  de  l'exercice  devront 
être  également  communiquées ,  dans  le  plus 
court  délai ,  au  ministre,  par  l'intermédiaire 
du  commissaire. 

TiTRB  IV*.  Justification  des  recettes, 

17.  Seront  comptés  comme  recettes  an- 
nuelles du  chemin  de  fer,  à  partir  du  l^r 
Janvier  1844,  le  produit  brut  du  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises,  et  gé- 
néralement les  recettes  accessoires  et  acci- 
dentelles de  toute  nature.  £n  feront  partie, 
jusqu'à  leur  aliénation,  tous  les  produits  et 
revenus  des  immeubles  énoncés  en  l'art.  1$. 

18.  Le  montant  des  recettes  et  produits 
sera  Jostiflé  par  des  extraits  des  registres 
tenus  par  la  compagnie  ,  et  certifiés  par  le 
directeur  chargé  de  la  comptabilité.  Ces 
extraits  devront  être  vérifiés  par  ie  com- 
missaire. 

19.  Le  commissaire  veillera  à  ee  que 
pour  la  perception  des  taies  la  compagnie 
se  conforme  aux  dispositions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1840 , 
et  spécialement  de  l'art.  35. 

TltRB  y.  Liquidation  des  produits  nets, 

20.  A  la  fin  de  chaque  ennée ,  la  com- 
pagnie établira  le  compte  général  de  ses 
dépenses  et  le  compte  général  de  ses  re- 
cettes. 

21.  Ces  comptes  ,  certifiés  par  le  direc- 
teur chargé  de  la  comptabilité  de  la  com- 
pagnie ,  et  vérifiés  par  le  commissaire  t 
seront  soumis  »  dans  les  trois  premierf 
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mois  de  Tannée  snitanlc ,  à  Teiinien  d'une 
commission  nommée  par  le  miniilre  dci 
traraui  publics  et  composée  de  sept  mem- 
bres ,  dont  deux  devront  être  choisis  dans 
la  Cour  des  comptes ,  et  deux ,  dans  l'ad* 
ministratioo  des  finances. 

ï2.  La  commission  se  transportera  au 
siège  de  Padminislration  de  la  compagnie  » 
et  s'y  fera  représenter  les  registres,  pièces 
comptables  et  autres  documents  qu'elle 
jugera  nécessaires  à  la  vérifiration  des 
comptes.  Elle  adressera  ensuite  son  rap- 
port, avec  lesdlts  comptes, an  ministre  des 
travaux  publics. 

43.  Le  ministre  ,  fur  ledit  rapport, 
arrêtera,  dans  la  forme  mentionnée  par 
l'art,  il  ci-dessus,  le  montant  des  recette» 
et  des  dépenses  qu'il  jugera  devoir  être 
admises  définitivement  comme  base  de  la 
somme  à  fournir  par  l'EUt  en  garantie  du 
minimum  de  quatre  pour  cent  d'inléréts. 
Avis  sera  donné  au  ministre  des  finances 
du  résultat  de  cette  liquidation. 

Dispoùtiant  génêralêt, 

24.  Dans  le  cas  où  la  eompagnie  se  croirait 
lésée  par  les  règlements  de  compte  arrêtés 
ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus ,  elle  aura 
son  recours  par  devers  nous ,  en  notre  con- 
seil d'Etat ,  par  la  voiecontentieuse. 

25.  Après  l'expiration  de  la  période  de 
quarante- six  ans  trois  cent  vingt -quatre 
iours ,  durant  laquelle  l'Etat  s'est  engagé  a 
garantir  un  minimum  de  quatre  pour  cent 
d'intérêts ,  la  présente  ordonnance  cessera 
d'avoir  son  effet ,  dans  le  cas  toutefois  où  la 
compagnie  se  trouverait  liquidée  inljgrale- 
ment  envers  le  trésor,  ainsi  qu'il  est  prévu 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  i 5  juillet  1840. 

26.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Lapiagne)  sont 
chargés ,  etc. 

SOOCTOBItB  sai  i**  DÉCBMBIIB  ItfAS.    —  OrdoonaDCB 

do  roi  qoi  dt^termine  le»  formes  ralTaot  lesquelles 
'  U  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Slraabuarg  k 
Bâte  JQsiifiera,  vis-k-vis  de  TEtat ,  de  ses  frais 
an noels  d'entretien  eldeses  receltes.  (IX,  Bull. 
MLVl,  n.  iOOSS) 

LouisPhilippe .  etc. ,  vu  le  tttre  «,  art.  8 
et  il  delaloidui5juilleti840,qaiantorife 
le  ministre  des  travaux  publics  à  prêter,  au 
nom  de  l'Etat ,  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle,  une  somme 
.  de  douze  millions  six  cent  mille  francs , 
moyennant  l'Intérêt  à  quatre  pour  cent , 
qui  ne  courra  qu'à  dater  de  l'exécution  en- 
tière des  travaux  et  de  la  mise  en  exploita- 
tion de  l'entreprise,  non  compris  un  pour 
cent  d'amortissement,  au  moyen  duquel 
s'effectuera  le  remboursement  du  capital  : 
ledit  amortissement  devant  être  prélevé 


avant  tonte  distribution  de  dividaiiAe 
actionnaires ,  et  l'intérêt  perça  après  se«l*- 
ment  que  les  actionnaires  auront  tovché, 
sur  le  produit  net,  quatre  poar  cent  de  le« 
mise  de  fonds;  va  spécialement  l'art.  IS  de 
ladite  loi,  ainsi  conçu  :«  Un  règlement 
«  d'adminUtration  publique    détemiinefa 
«  les  formes  suivant  iesquellet  la  compa- 
ct gnie  sera  tenue  de  justifier,  via-i-vis  de 
«  l'Eut ,  de  ses  frais  annoeU  d*eDtretien , 
«  et  de  ses  recettes;  »  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secréUire  d'EUt  ao  dépar- 
tement des  travaux  publics  ,  et  de  l'avis  de 
notre  ministre  des  flnancet  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 
Titre  !•'.  Des  agtntt  de  turvêillaneê. 

Art.  i«r.  Un  commissaire  Dommé  par 
notre  ministre  des  travaux  publics  eateharité 
de  surveiller,  dant  l'intérêt  de  l'Eut,  toos 
les  actes  de  la  gestion  financière  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à 
BAIe.  A  cet  effet,  la  compagnie  lui  conune- 
niquera,  à  toute  époque,  lee  registres  de 
ses  délibérations ,  ses  livres  journaux ,  soa 
grand  livre ,  ses  comptes  couranU ,  ses  re- 
gistres à  souche ,  et  tous  autres  docamenU 
ou  pièces  qu'il  jugera  lui  être  nécessaires 
pour  constater  la  situation  active  et  passiie 
de  la  compagnie.  Elle  lui  fera  ouvrir,  dans 
le  même  but ,  ses  ateliers ,  magasins,  dépMs 
de  matières  et  de  valeurs  de  toute  natore, 
y  compris  les  deniers  en  caisse  et  les  eieb 
en  portefeuille. 

2.  Lorsque  le  commissaire  croira  que  des 
travaux,  des  traités,  des  marchés  et  loes 
autres  faiU  de  gestion  pouvant  affecter  soit 
la  recette  »  soit  *.a  dépense ,  sont  inutiles  oi 
frustra toires ,  il  pourra  requérir  la  réuBiea 
immédiate  du  conseil  d'administration  poar 
délibérer  sur  les  observations  qu'il  aurait  à 
lui  soumettre ,  et  ses  observations  sereat 
inscrites  au  procès>verbal.  Les  dispositioas 
ci-dessus  ne  prèjudicient  en  rien  au  droit 
qui  appartient  au  ministre  d'apprécier  les 
dépenses  faites  par  la  compagnie ,  lors  de 
l'examen  des  pièces  justificatives ,  et  d'en 
rejeter  ou  d'en  admettre  le  monUnt  daas 
le  compte  définitif  dont  il  sera  parlé  à 
l'art.  i6  ci-après. 

3.  Le  commissaire  aura  droit  d*as8îsltr 
à  toutes  les  séances  de  rassemblée  générale 
de  la  compagnie ,  et  il  pourra  requérir  Pia- 
sertion  de  ses  observations  au  prooès-verhal. 

4.  Les  instructions  spéciales  seront  rédi- 
gées par  notre  ministre  des  travaux  publkSi 
d'accord  avec  notre  ministre  des  finaneil  • 
pour  régler  le  mode  d'écritures  et  les  antres 
obligations  quotidiennes  ou  périodiques  qas 
devra  remplir  le  commisMire  pour  assurtr 
U  conservation  des  droiU  et  iotéréis  di 
l'Eut. 
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5.  La  f  ettion  financière  et  la  connptabilité 
de  la  compagnie  seront  soamiset  à  la  téri- 
Ûcation  des  inapecteors  généraai  des  fi- 
naoeea. 

TiTBB  II.  Jutlifieatitm  éet  frais  annuels 
dPêntratiam, 

6.  Seront  conaidéréea  comme  frais  an- 
nnelf  d'entretien  tontes  les  dépenses  qoi 
aorool  été  faites  dans  an  bat  d'utilité ,  pour 
les  réparations  ordinaires  et  extraordi- 
naires ,  Teiploitation  et  Tadministratioa 
do  chemin.  En  feront  également  partie , 
1<>  les  contributions  de  tonte  nature  qui 
auront  été  payées  par  la  compagnie;  %^  le 
prélérement  annuel  d'un  pour  cent  prescrit 
par  l'art.  11  de  la  loi  du  15  Juillet  1840 , 
pour  l'amortissement  de  l'emprunt  de  douze 
milllonssix  cent  mille  francs.  N'y  seront  pas 
compris,  1<»  les  intérêts  ni  l'amortissement 
des  autres  emprunts  que  ta  compagnie  au- 
rait pa  contracter  ;  2®  les  retenues  destinées 
i  former  un  fonds  de  réserve ,  en  vertu  de 
l'art.  40  des  statuts  approuvés  par  ordon- 
nance royale  dal4  mal  1838;  y»  les  frais 
concernant  des  propriétés  on  établissements 
qui  ne  serviraient  pas  directement  à  l'ex- 
ploitation du  chemin ,  ni  aucunes  dépenses 
autres  que  celles  qui  sont  spécifiées  dans 
l'art.  8  ci-après. 

7.  Les  dépenses  d'entretien  seront  justi- 
fiées (suivant  le  mode  d'exécution  des  ser- 
vices) an  moyen  d'états  d'attachement» 
rôles  de  Journées ,  contrats  ,  marchés  et 
autres  pièces  propres  à  constater  régulière- 
ment les  dépenses  effectuées. 

8.  Les  dépenses  d'exploitation  seront 
joitifiées,  en  ce  qui  concerne  les  matières 
de  consommation ,  tant  par  les  quantités 
reçues  des  fournisseurs  dans  le  courant  de 
l'année,  et  conatatées  au  moyen  de  mé- 
moires quittancés ,  que  par  les  états  ou  re- 
levés des  consommations  effectuées ,  et  par 
l'inventaire  des  approvisionnements  restant 
en  magasin  à  la  fin  de  l'année;  en  ce  qui 
concerne  l'entretien  du  matériel  d'exploita- 
tion et  celui  des  bâtiments  affectés  au  re- 
misage de  ce  matériel,  ainsi  qu'aux  bureaux 
de  l'adminiatratlon ,  par  des  états  d'attache- 
ment ,  rèles  de  journées ,  contrats  ou  mar- 
chés, comme  il  est  dit  à  l'art.  7  ci-dessos; 
en  ce  qui  concerne  le  personnel  des  agents , 
par  des  états  d'émargement  ou  par  des 
quittances  détachées;  en  ce  qui  concerne 
les  contributions  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie, par  des  comptes,  quittances  ou  ex- 
traits des  rôles;  en  ce  qui  concerne  l'amor- 
Usseroent  dû  à  TEUt,  par  des  récépissés 
comptables. 

9.  La  compagnie  sera  tenue  de  dresser 
nn  budget  annuel  de  ses  dépenses  d'entre- 
tien ,  d'exploitation  et  d'administration.  Ce 
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budget  sera  communiqué  par  l'intermé- 
diaire du  commissaire  au  ministre  des  tra- 
vaux publics ,  au  plus  tard  le'^  l«r  décembre 
de  chaque  année ,  pour  l'année  suivante. 
Les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'y 
apporter  dans  le  cours  de  l'exercice  devront 
être  également  communiquées,  dans  le  plus 
court  délai  possible ,  au  ministre ,  par  l'in- 
termédiaire du  commiaaaire. 

TiTBB  III.  JuitifieatUm  dss  reeeUes. 

10.  Seront  comptés  comme  recette  du 
chemin  de  fer,  le  produit  brut  du  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises ,  et  gé- 
néralement les  recettes  accessoires  et  acci- 
dentelles de  toute  nature. 

11.  Le  montant  des  recettes  et  produits 
sera  Justifié  par  des  extraits  des  registres 
tenus  par  la  compagnie,  et  certifiés  par  le 
directeur  chargé  de  la  comptabilité.  Ces 
extraits  devront  être  vérifiés  par  le  com- 
missaire. 

1%.  Le  commissaire  veillera  à  ce  que 
pour  la  perception  des  taxes  la  compagnie 
se  conforme  aox  dispositions  du  cahier  des 
charges  annexés  k  l'ordonnance  royale 
du  29  octobre  1840  »  et  spécialement  de 
l'art.  36. 

TiTBB  rV.  Liquidation   des  prodmits  nets, 

13.  A  la  fin  de  chaque  année,  la  compa- 
gnie établira  le  compte  général  de  ses  dé- 
penses et  le  compte  général  de  ses  recettes. 

14.  Les  comptes ,  certifiés  par  le  direc- 
teur chargé  de  la  comptabilité  de  la  compa- 
gnie ,  et  vérifiés  par  le  commissaire,  seront 
soumis,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
l'année  suivante,  à  l'examen  d'une  com- 
mission nommée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  et  composée  de  sept  membres,  dont 
deux  devront  être  choisis  dans  la  Cour  des 
comptes  et  deux  dans  l'administration  des 
finances. 

15.  La  commission  se  transportera  an 
siège  de  l'administration  de  la  compagnie 
et  s'y  fera  représenter  les  registres,  pièces 
comptables  et  autres  documents  qu'elle 
Jugera  nécessaires  à  la  vérification  des 
comptes.  Elle  adressera  ensuite  son  rap- 
port ,  avec  lesdits  comptes,  au  ministre  des 
travaux  publics. 

16.  Le  ministre ,  sur  ledit  rapport ,  ar- 
rêtera (sauf  le  recours  réservé  par  l'art.  17 
ci-aprés)  la  situation  définitive  de  la  com- 
pagnie en  ce  qui  concerne  ses  rapports  avec 
l'Etat ,  d'où  ressortiront  la  somme  d'intérêts 
qu'elle  pourra  répartir  entre  ses  action- 
naires et  la  portion  qu'elle  devra  payer  au 
trésor  public.  Avis  sera  donné  au  ministre 
des  finances  des  résultats  de  cette  liquida- 
tion. 
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47.  Dans  le  eai  oé  la  compagnie  m  erol- 
rail  léiée  par  les  réglementa  de  eomptea 
arrètéa  ainsi  qo'il  est  prescrit  ei-dessns, 
elle  anra  son  recours  par  devers  nous  ,  en 
notre  conseil  d*Etat ,  par  la  ?  oie  conten- 
tiense* 

18.  La  présente  ordonnance  reccerra  ion 
exécution  aussitôt  apréa  rentier  acbére- 
roent  du  chemin  de  Strasbourg  à  B&le ,  et 
sa  mise  en  exploitation  ;  elle  cessera  d'avoir 
son  effet  do  moment  que  la  compagnie  se 
sera  délibérée  envers  le  trésor,  de  l'emprunt 
de  douze  millions  sii  cent  mille  franca  en 
capitaux  et  intérêts. 

19.  Nos  ministres  des  travanx  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  soni 
chargés,  etc. 

17  ■OTiMBftB  «■  i*  DftcBiwiiB  iSftS.  — OrdoDDaDce 
do  roi  qui  oavra  ao  budget  de  U  Lëgion-d*Iion- 
oeor,  exercice  184S  i  an  cbapiUe  destiné  k  re- 
cevoir i'impatalion  de*  paiements  fsits  ponr 
rappels  d'arrérages  de  traitements  antérieurs  è 
1842.  (IX.  BalL  MLVI,  n.  10989.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  rart/9  de  la 
loi  du  8  juillet  1857 ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«  Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des 
«  pensions ,  et  pour  celui  de  la  solde  et 
m  autres  dépenses  payables  sur  revues ,  la 
«  dépense  servant  de  base  au  règlement  des 
a  crédits  de  chaque  exercice  ne  se  compo- 
«  sera  que  des  paiementa  effectués  Jusqu'à 
o  répoque  de  sa  clôture.  Les  rappels  d'ar- 
«  rérages  payés  sur  ces  mêmes  exercices  » 
«  d'après  les  droita  ultérieurement  con- 
a  statés,  continueront  d'être  imputés  sur 
«  les  crédits  de  l'exercice  courant;  mais  en 
«  fin  d'exercice ,  le  transport  en  sera  ef- 
o  fectué  À  un  chapitre  spécial  au  moyen 
o  d'un  virement  de  crédit  autorisé  chaque 
a  année  par  une  ordonnance  royale ,  qui 
«  sera  soumise  à  la  sanction  des  Ghambrea 
«  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice 
«  expiré;  »  vu  l'art.  102  de  notre  ordon- 
nance royale  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu^ 
blique  ;  considérant  qu'il  y  a  Heu,  en  ce  qui 
concerne  les  traitementa  des  membres  de 
Tordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur,  d'ap- 
pliquer les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice 
1842,  qui  a  atteint  le  terme  de  sa  clôture,  et 
dont  le  règlement  définitif  doit  être  pro- 
posé aux  Chambres  ;  sur  la  proposition  de 
notre  grand-chancelier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion  d'Honneur,  et  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  de  la  justice  et  des  cultes , 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minla* 
très,  etc. 

i^rt.  l«r.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 


grande-chaneellerie  de  Tordre  royal  di  h 
Légion-d'Honneur»  ponr  Texereiiee  1841, 
un  nouveau  chapitre  spécialement  destiné 
à  recevoir  l'imputation  dea  paiementa  ftiti 
pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'âne- 
rages  antérieurs  à  184Î  dea  traitenents  des 
membres  de  Tordre.  Ge  chapitre  preedra  le 
titre  de  Bmppelt  4fmrrirag9  de  lyêtomiilf 
dès  memkrêt  dé  i*ordn,  mUiriémr*  à  IStf. 

2.  Les  paiementa  effectuée  pow  œa  rap- 
pela d'arrérages ,  et  montant ,  d'après  la 
tableau  ci-annexé,  àaoixant-cinq  mille  sept 
cent  cinquante-huit  franea  aoixanle  eea- 
times ,  sont ,  en  conséquence ,  dédirila  da 
chapitre  ordinaire  ouvert  au  Imdgol  et 
l'exercice  184S  pour  lea  traitemoala  dss 
membres  de  Tordre ,  et  appliquée  eonmt 
il  suit  au  nouveau  chapitre  désigné  par 
Tartiele  précédent  :  rappîels  d'arrérages  de 
traitementa  des  membres  de  Tordre,  anté- 
rieurs à  1842,  65,758  fr.  60  c 

3.  Le  crédit  ouvert  par  la  loi  de  finaBcas, 
pour  le  service  des  traitementa  des  oiembres 
de  Tordre  pendant  Tannée  1842 ,  est  rédort 
de  la  somme  ci-dessus ,  de  soixaste^iaq 
mille  sept  cent  cinquante -huit  rraaes 
soixante  centimes ,  qui  deaMure  provisoi- 
rement appliqué  au  nouveau  chapitre  aas- 
indiqué ,  savoir  :  traitement  dea  nNaihfci 
de  Tordre ,  65,758  fr.  60  c. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  aaaeiée 
au  projet  de  loi  portant  règlement  déialtif 
du  budget  de  l'exercice  1842. 

5»  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  notre  grand-chancelier  de  Tordre 
royal  de  la  Légion  d'Honneur  (MM.  Mar- 
tin du  Nord  et  Gérard)  sont  chargés,  etc. 

{fiuit  U  uMmm.) 


20  Monif  SES  =B  1"  DàciuB  184S.  —  Ordonnaaee 
do  roi  qai  r^le  le  boidget  de  U  LépoahdHtm- 
neor  ponr  rezercic«  184A*  (  K ,  BaU.  ML VI , 
n.  10090.  ) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  Tart.  10  de  la 
loi  du  24  juillet  1843,  qui  évalue  les  res- 
sources destinées  an  service  de  la  Légioa- 
d'Honneur  à  sept  millions  trois  cent  trcalo- 
cioq  mille  six  cent  quatre- vingt-dix-hott 
francs  pour  l'exercice  1844:  vu  Tart.  1**  de 
la  loi  du  même  jour,  24  juillet  1843.  leqeel 
ouvre  un  crédit  de  sept  millions  trois  cent 
trente-cinq  mille  six  cent  quatre-vingtFdîx- 
huit  francs  applicable  aux  dépenses  de  Tor- 
dre pour  le  même  exercice  ;  sur  la  propo- 
sition de  notre  grand-chancelier  de  l'oiîlrt 
royal  de  la  Légion-d'Honneur,  et  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  seeré- 
Uire  d'Eutau  département  de  la  joatica  H 
des  cultes ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  recettes  do  la  Légisa- 
d'Honneur,  pour  Teiercice  1844 ,  sont  ri- 
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f lé€i  à  là  fomme  de  tept  milHoDf  Uf^  otnt 
treote-cin^  mille  tix  cent  qaatre-Tingt-dix- 
hait  frtncfl ,  saToir  :  i^  reTenat  propres  de 
l'ordre  :  rentes  cinq  poar  cent  sur  te  grand- 
lifre  de  la  dette  publique ,  6,746,653  fr.  ; 
actions  snr  les  canaux  d'Orléans  et  da  Lolng 
et  sur  le  canal  du  Midi ,  165.000  fr.  ;  rentes 
données  en  remplacement  des  anciens  cbefs- 
iieox  de  cohorte ,  28,843  fr.  ;  versements  par 
les  titulaires  de  majorats,  2,000  fr.  ;  étang 
de  Capestang  :  intérêts  sur  le  produit  de 
U  vente ,  3,202  fr.  ;  domaine  d'Ecouen  : 
produit  de  la  vente  des  bois,  13,000  fr.  ; 
^  montant  présumé  des  sommes  qui  seront 
versées,  en  1844 ,  par  les  parents  des  élèves 
de  la  maison  royale  de  Saint-Denis,  tant 
pour  l'indemnité  du  trousseau  fourni  aux 
fnis  de  la  Légion -d'Honneur  à  chaque 
élève  lorsqu'elle  est  admise  dans  la  maison , 
que  pour  pension  due  pour  chaque  élève 
non  gratuite ,  94,000  fr.  ;  3<»  supplément  à 
la  dotation  de  Tordre  :  somme  à  porter  dans 
le  budget  de  l'Etat ,  en  vertu  des  art.  3  et  6 
de  la  loi  du  6  juillet  1820 ,  de  l'art.  l«r  de 
la  loi  du  19  avril  1832 ,  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  21  du  Bdéane  mois ,  de  la  loi  du  16  Juin 
1137 ,  et  pour  snlDre  à  la  dépense  des  traite- 
ments des  sous-offlciers  et  soldats  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  nommés  dans 
Tordre  depuis  le  6  Juillet  1820 ,  et  éUnt  en 
aetivité  de  service  k  la  date  de  leur  nomi- 
nation, 283,000  fr.  Total,  7,335,698  fr. 

2.  Le  crédit  de  sept  millions  trois  cent 
trente-cinq  mille  six  cent  quatre-vingt  dix- 
huit  francs  pour  les  dépenses  de  la  Légion- 
d'Honneur,  pour  l'exercice  1844,  est  réparti 
ainsi  qu'il  sait  : 

Chap.  l*'.  Gnmdé-ehmneetleriê.  (VBTêon- 
nel).  Art.  l*'.  Traitement  du  grand-chan- 
celier de  la  Légion-d'Honneur,  25,000  fl*. 
Art.  2.  Traitement  du  secrétaire  général  de 
l'ordre,  10,000  fr.  Art.  3.  Traitements  des 
cheb  et  connnis  des  bureaux ,  118,650  fr» 
Art.  4.  Gages  des  huissiers,  eoncierge, 
garçons  de  bureaux ,  etc. ,  12,400  fr. 

Chap.  2.  Grande-chancelier ié.  (Matériel.) 
îrais d'impressions,  fournitures  de  bureau, 
habillement  des  gagistes,  chauffage  et  éclai- 
rage,entretien  du  palais  et  indemnité  de  lo- 
gement à  M.  le  secrétaire  général ,  44  950  tr, 
Chap.  3.  Traitements  des  membres  de 
Tordre,  6,070,000  fr. 

Chap.  4.  Gratifications  aux  membres  de 
Tordre,  40,000  fr. 

Chap.  5.  Maiêtm  mymtê  dé  Saint^DenU, 
(Personnel.)  Art.  1«'.  Traitements  des 
dames,  des  professeurs  externes,  des  aides, 
filles  de  service,  etc.,  88 ,9  iO  fr.  Art.  2.  Sup- 
plément de  traitement  au  délégué  de  la 
grandeHchancellerie,  800  fr.  Art.  3.  Service 
de  la  chapelle,  7,700  U.  Art.  4.  Serviee  de 
Mnté,  11,400  fr. 
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Chap.  6.  BitUmm  reiymh  dé  Saint'IUnU^ 
^Matériel.)  Art  l«r.  Nourriture ,  entretien 
des  élèves  et  dépenses  relatives  à  l'ensei« 
gnement,  374,000  fr.  Art.  2.  Grosses  répa- 
rations ,  abonnement  po«r  l'entretien  dee 
bâtiments  et  dépenses  diverses  et  impré- 
vues, 50,000  fr. 

Chap.  7.  SuceurtaU*  dé  ta  Liglon-d'Him' 
nêtir,  (Personnel.)  Art  !•'.  Première  suc- 
cursale à  Paris,  10,500  fr.  Art.  2.  Deuxième 
succursale ,  aux  Loges,  6,100  fr. 

Chap.  8.  Suceurtalôi  de  la  lÀgion-d'Uoiu 
nêur,  (Matériel.)  Art.  l«r.  Somme  allouée 
aux  dames  de  la  congrégation  de  la  Mère* 
de-Dieu ,  qui  desservent  les  deux  maisons , 
pour  la  nourriture ,  l'entretien  des  élèves  et 
les  dépenses  relatives  à  l'enseignement, 
240,000  fr.  Art.  2.  Trousseaux  de  quatre- 
vingt-cinq  élèves  qui  pourront  entrer  pen- 
dant Tannée  1844,  à  raison  de  deux  cents 
francs  Tun,  17,700  fr.  Art.  3.  Entretien  des 
bâtiments,  grosses  réparations  et  dépenses 
diverses  et  imprévues,  30,000  fr. 

Chap.  9.  Pensions  diverses.  Art.  l*'. 
Dames  sorties  des  maisons  d'éducation 
d'Ecouen  et  de  Saint- Denis,  37,300  fir. 
Art.  2.  Employés  réformés,  veuves  et  en- 
fants, 23,900  fr.  Art.  3.  Elèves  sorties  des 
maisons  d'éducation  ,  9,600  fr. 

Chap.  10.  Commissions  aux  receveurs 

Sénéraux  chargés  des  dépenses  dans  les 
épartements ,  25,600  ^r. 

Chap.  11.  Décorations  aux  membres  de 
Tordre,  48,000  fr. 

Chap.  12.  Fonds  afin  de  venir  au  secours 
de  quelques  élèves  i  leur  sortie  de$  maisons 
d'éducation ,  2,000  fr. 

Chap.  13.  Dépenses  diverses  et  impré- 
vues, 18,888  fr. 

Chap.  14.  Domaine  d'Ecouen,  Art.  l^c. 
Gages  des  concierge  ,  garde  brigadier, 
portiers ,  habillement  des  gens  de  service 
et  menus  frais,  3,040  fr.  Art.  2.  Entretien 
de  Tintérieur  du  parc,  750  fr.  Art  3.  Frais 
retatifii  à  Tadjudication  des  coupes  de  bols, 
650  fr.  Art.  4.  Entretien  des  murs  du  parc, 
des  toitures  et  des  bAtimenls  du  cbAteau  , 
5,200  fr.  Art.  5.  Contributions ,  3.360  fr. 

Chap.  15.  Fonds  destiné  A  servir  au  paie- 
ment des  dépenses  des  exercices  clos  qui 
pourront  être  réclamés,  en  1844,  ponr  mé- 
moire.... Total ,  7,355,696  fr. 

3.  Notre  ministre  de  la  Justice  et  des 
cultes,  et  notre  grand -cliancelier  de  Tordre 
rojral  de  la  Légion-d'Honneur  (MM.  Mar- 
tin dn  Nord  et  Gérard)  sont  chargés ,  etc. 


37  HOVBiitM  ■■  1*  BàcBHMslSAS.  —  OrdonatBce 
da  roi  qui  osTre  an  mini$lro  d«  U  jostica  et 
de*  callcs  on  crédit  tapplémentaire  applicable 
«Il  chapitre  S  da  bodget  da  rinprioaaria  royale, 
exercice  1843.  (a.  BaiL  MLYI,  o.   0V91.) 
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Loaif -Philippe ,  ele. ,  tu  les  ordonnance! 
des  19  et  te  noTembre  18t3;  va  l'art.  47 
de  la  loi  da  9  juillet  4836  ;  tu  les  art.  20  » 
8f  et  25  de  notre  ordonnance  do  34  mai 
1838,  portant  r^leroent  général  tar  la 
comptabilité  publique;  tu  la  situation  des 
dépenses  de  Tlmprimerie  royale ,  eierciee 
1843 ,  laquelle  fait  prévoir  pour  ledit  exer- 
cice une  insufDMnce  de  deui  cent  soixante 
et  douze  mille  francs  au  chapitre  3  du 
budget  de  cet  établissement  {Salaires  et  ap- 
prwuionmmêntt)  ;  considérant  que  les  dé- 
penses  de  ce  chapitre  sont  tarlables  et  ne 
peuvent  être  évaluées  à  l'avance  d'une 
manière  certaine .  puisqtt*elles  dépendent 
du  nombre  plus  ou  moins  grand  des  com- 
mandes d'impressions;  considérant  d'ail- 
leurs que  la  situation  actuelle  des  travaux 
permet  de  prévoir  un  excédant  de  produit 
d'impressions  au  moins  équivalent  à  l'excé- 
dant présumé  des  dépenses  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
Justice  et  des  cultes,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l**".  Un  crédit  supplémentaire  de 
deux  cent  soixante  et  douze  mille  francs  est 
ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  justice  et  des  cultes ,  sur  les  fonds  aOTectés 
au  service  de  l'Imprimerie  royale ,  pour 
subvenir  à  l'excédant  de  dépense  probable 
sur  les  articles  suivants  du  chapitre  3  du 
budget  de  l'exercice  4843  (Dépenses  non 
susceptibles  d'une  évaluation  fixe) ,  savoir  : 
Art.  l«r.  Salaires  des  ouvriers  et  indem- 
nités de  travaux  extraordinaires,  129,000  f. 
Art.  2.  Approvisionnements  et  achats  pour 
le  service  des  ateliers,  443,000  fr.  Total , 
272,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


30  MfVBMBtB  =s  6  DfccBitBEB  i8A5.  —  OrdoDBancft 
da  roi  portant  convocalioo  de  la  Chambre  de* 
Pain  et  de  la  Chambre  des  Dépatéa.  (  IX ,  BulL 
MLVn,  0.10995.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  la  Chambre  des 
Pairs  et  la  Chambre  des  Députés  sont  con- 
voquées pour  le  27  décembre  4843. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
cbàtel)  est  chargé,  etc. 


Sft  «OTBiiaaB  =a  0  DfccBM BRB  1843.  —  Ordonnance 
do  roi  portant  répartition  du  fonda  commun 
affecté  aux  travaux  de  conitmction  des  édifices 
départementaux  d'intérêt  générât  el  aux  ou- 
vraget  d*art  sur  les  routes  départementales,  pen- 
dant rexercicel844.  lIX,  BuU.  MLVU,  n.  10905.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  10  mai 


4  838 ,  art.  4  7  ;  vu  la  loi  du  24  juillel  4815 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et 
4844  {Budget  du  ministère  de  tintériemr, 
chapitre  37);  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  etc. 

Art.  4*^  La  répartition  de  la  portioo 
du  fonds  commun  de  six  dixièmes  de  oea- 
time  additionnel  au  principal  des  contri- 
butions foncière ,  personnelle  et  mobilière 
de  1844,  affectée  à  titre  de  secours  au 
complément  de  la  dépense  des  travaux  de 
construction  des  édifices  départementaux, 
d'intérêt  général  ^  ainsi  que  des  ouvrages 
d'art  sur  les  routes  départementales,  pen- 
dant cet  exercice ,  est  réglée  confonnémeot 
à  l'état  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
chàtel  )  est  chargé ,  etc. 

Etat  de  répartition  entre  les  dépariemenU 
du  fondé  commun  destiné  par  la  toi  dm 
40  mot  4838  (  art.  il  )  ei  ta  toi  des  dé- 
penses de  4844  (chap.  57)  à  être  dUtnkmé 
en  secours  pour  complément  de  la  dépente 
des  travauao  de  construction  des  édifeu 
départementaueo  d'intérêt  géstérat  et  des 
ouvrages  d'art  dépendant  dee  roules  dé- 
partementaies, 

Am  ,  4S,000  fr.  Construction  d^an  tribonil  ci 
d'une  prison.-'  Aiaoe,  45,000  fr.  CxuiMnMtàomàm 
palab  de  justice  de  Verrina.  — >  Allier,  30,000  fr. 
Construction  du  pont  de  Jonsat  (rouie  n.  }).  — 
Alpes  ( Basses-} ,  10,000  fr.  Construction  du  pOBt 
de  Martinet  (  route  n.  3  ) ,  et  traraux  d^art  h  di- 
verses antres  routes.  —  Alpes  (Hautes-),  25,000  fr. 
Travaux  d^art  sur  les  routes.  —  Ardèehe.  10,000  Cr. 
Construction  des  prisons  et  du  palais  de  jw&ke  éê 
Largentière.  Travaux  de  ponts  et  rouies.  —  Ar> 
dennes,  30,000  fr.  Construction  d'une  maison  pé- 
nitentiaire, d'une  caserne  de  gendaroBorie  et  d*aae 
sous-préfecture  k  Rethel.  •—  Arié^  ,  15,000  ir. 
Construction   d*ane   école    normale  primaire  et 
d'nne  maison  d^aliénés.  —  Aube,  10,000  fr.  Con- 
struction des  prisons  de  Barienr-Anbe.  Travaax  de 
ponis  et  ponceaux  (route  n.  1).  —  Aude,  9.000 fr. 
Construction  d*nn  palais  de  justice  et  dHsiie  priMS 
k  Limottx.  Travaux  d'art  sur  routes.  —  Avi^rse , 
19,04)0  fr.  Construction  de  palais  de  justice ,  d^ae 
prison  et  d*nn    hospice   d*aliénéa.   Constructiao 
d^an  pont  sur  la  Truyère.  —  Bouchea-<la-RMo«« 
Néant.  —  Calvados,  6,000  fr.  Constructioa  es  &- 
vers  édifices,  de  routes,  ponts  et  ponceaux.  —  Csn- 
Ul ,  32,000  Cr.  Conatruclion  de  prison»  et  #ue 
caserne  de  gendarmerie   k  Saîni-Flour.  Ponb, 
aqueducs ,  «te.  —  Charente ,  2S,000  Cr.  Coostn»- 
tion  i  la  sous-préfecture  de  Cognac  Podu  et  poa- 
ceaux  sur  roules  départementales.  —  Oureata- 
Inférieure  ,  30,000  fr.  Construction  de  lliOtd  ie 
sous-préfecture  de  Jonsac,  d*nn  hospice  d*aiiéaés. 
Ponts  et  aquedocs.—Cber,  12,000  fr.  Coosiructien 
de  ponts.  —  CorrèM  ,  52,000  Cr.  G^nstradioa  m 
palais  de  justice  de  Brives  et  k  deux  sous-préls^ 
tures.  Ponts  et  ponceaux.  -^  Corse ,   10,000  fr. 
Travaux  au  bâtiment  départemental  àt  Vécd» 
d*enseignemeut  supérieur  k  Corte.  Ouvrages  d*»! 
(roato  ■•  2).  *  Gôto-d\)r,  9,000  fr.  Dimaédific» 


■OlfÀACHll  OOHtT.  — LOOIf-PHlUFPB  1*'.  —  S  DÉCEMBRE   1843.  549 

d^ariemeoUai.TraTaox  d'art  Mr  roatot. — CèU*-  déparUmonUax.  —  Mièvre  •   8,000  fir.  Conatruet 

uo-Kord,  13,500  fr.  Coo»traction  d«  divara  édificaa'  Uon  k  U  préfectar«.  Travaoa  d'art  »ar  les  roote* 

déparlameotaox.  —  Cr«iia« ,  â1«000  fr.  Gooairac«  n.  7  «iQ.  —  Nord.  Néant.  ~-  Oûe.  6.000  fr.  Coo» 

lion  h  la  préfecture.  Travaux  d*art  aor  laa  rontaa.  atruclion  d*no  nooreau  palaia  de  jualtca  h  Beau- 

—  Dordogne,  12.000  fr.  Conatructioo  de  ponla.  vaia.  —  Oroe.  Néaot.  -*  Paa-de-Calaia  ,  25.000  fr. 

—  Doub».  13.000  fr.  r.onUraclioo  de  ppnia  et  Reconatmctioo  de  Thôtel  de  la  préfecture  et  du 
rampe».  —  Drôuie.  8,000  fr.  Cooslroction  du  pont  palaia  de  joatioe  de  Sainl*Omer.  -^  Paj-de*DOnie, 
(le  Créa  (rooU  n.  6^.  —  Eure,  A.OOO  fr.  Conatrue-  10,000  fr.  Travani  d*art  «ur  les  routée.  —  Pyrënéea 
tien  aui  hOleU  de  U  préfecture  et  de  la  toua-pré-  tBataea»),  8,000  fr.  Travaux  nenb  au  bâtiment  de 
ficlure  de  Pont-Audemer.  >-  Eare'et<Loir.  NécnL  Teaile  deaaliénés.-'Pjrénéea  (Uautea-^  SS,COO  fr. 

—  Finiatère .  Ift.OOU  fr.  Construction  h  Faaile  dé-  Conatruotion  d'une  école  normale.  Travaux  d'art 
partemental  dea  aliénés  et  an  palais  de  justice  de  sur  rootea,  ponts  et  ponceaux.  — Pjrénéea-Orien- 
Brest.  Pont  de  Coblan  (route  n.  1S  }.  —  Gard  ,  talea,  30,000  fr.  Constmciion  de  routes  et  ponta. 
13,000  fr.  Conalniction  do  palais  de  juatice  de  — *  Kbin  (Bas-),  15,000  fr.  Cooslmction  de  TasiU 
KImes.  Ponts  ,  ponceaux  et  onvrag<>s  d'art  aor  lea  dea  aliénée  et  d'une  salle  pour  la  cour  d'assises.  — > 
routes.  —Garonne  (Ilaule-),  10,(M)0  fr.  Consimc*  Rhin  (Haut-) ,  7,000  fr.  Conatmction  d'un  palais 
tion  da  tribunal  de  première  instance  de  Ton-  de  justice  h  Colmar.  —  Rhône,  8.000  fr.  Travaux 
loose.  —  Gers ,  15.000  (r.  Conatmction  è  divers  d'art  sur  roulea.  Ponta  et  ponceaux.  —  Saône 
édifices  départementaux.  Travaux  d'art  sur  les  (Hante-).  3.000  fr.  Pools,  chaussées  et  rampes.  — 
routes  départementales.  —  Giroude  .  9,000  fr.  Saône<et- Loire,  6.000  fr.  Pri&ons  et  palaia  de  jus- 
Constructions  et  reslanratiooa  de»  aotts-préfectures,  tice  de  Chilon.  —  Sarihe  ,  6,000  fr.  Asile  dépar- 
priaons  et  tribunaux.  Reconsimctiou  d'un  pont,  temental  des  aliènes.  — Seine.  Néant.  —  Seine- 

—  Hérault ,  0-000  fr.  Construction  dea  prisons  de  Inférieure ,  6.0U0  fr.  Palais  de  justice  de  Rouen. 
Montpellier  et  de  Sainl-Pona.  Pont  d'Uérépian.  —  —  Seine-et-Marne,  3,000  fr.  Ouvrage  d'art  sar  la 
lUeet-Vilaine  ,  0,000  fr.  Construction  du  tribunal  roule  n.  6  et  reconatruction  du  pont  de  Voulx 
ciiil  de  Redon.  —  Indre,  2,000  fr.  Conatmction  (route  n.  10).  —  Seine-et-Oise,  10.000  fr.  Recon* 
de  la  nonveUe  prison  de  Chàleauroux.  Punts.  —  struclion  <ie  la  maiaon  de  justice  de  Versailles.  " 
la'Ire-et-Loire  .  %,000  fr.  Construction  du  palais  Sèvres  (  Deux-  ) ,  10,000  fr.  Prison  de  Niort.  — 
dff  justice,  prison  et  caserne  de  gendarmerie  de  Sorexne,  20,000  fr.  Tribunal  civil  d'Amiens.  Maison 
Tours.  —  Isèro.  15.000  fr.  Agrandissement  du  pa-  d'arrêt  d'AbbevillK.  Ponta  et  travaux  d'art.  — 
]«is  de  juatice  de  Bonrgoin  ,  restauration  de  l'asile  Tarn,  17,000  fr.  Palais  de  juatice  .  priaona  et  ca- 
publie  de  Sain  t-Robert.  Ponts  et  ponceaux.  —Jura,  aerne  de  gendarmerie. — Tarn-et-Garoone,  9,000  fr. 
U.OOO  fr.  Conalrnction  k  divers  édifices  départe-  Constmciion  de  ponts  (route  n.  23,  25  et  26).  — 
mentaux.  Ponts  de  Villerienx  (roule  n.  2}  et  de  la  Var.  Néant.  —  Vaucluae,  10,000  fr.  Travaux  d'art 
Féiion  (n.  26).  —  Landes,  48.000  fr.  Constmciion  aur  routes.  -~  Vendée,  7,000  ir.  D«^pôt  d'étalons  k 
^)b  loos-préfacture,  aoxpriaonset  tribnnal  de  Saint-  Bourbon-Vendée  et  caserne  de  gendarmerie  h  Fon- 
Sever.  Ponls  ,  ponceaux  et  aqueducs.  —  Loir-et-  tenay.  —  Vienne,  11.OU0  fr.  Prisons  de  Montmo- 
(iier,  10,000  fr.  Construction  du  palaia  de  justice  rillon.  PonU.— Vienne  (Haute-),  11,000  fr.  Palaia 
dt  Blots.  —  Loire  ,  AtOOO  fr.  Ouvrage*  d'art  sur  lea  de  justice  de  Limoges.  Caserne  de  gendarmerie  et 
ruuies  n  6,  7  et  11  —  Loire  Haute-) ,  20,000  fr.  prisons  de  Rochecbouart.  —  Voagea,  3,000  fr.  Tra- 
ronilroction  d'un  nouveau  tribunal  civil  et  de  l'é-  vaux  d'art  sur  les  routes.  Ponts,  ponceaux,  etc.  — 
rôle  normale  primaire  du  Pny.  Ponts,  ponceau  et  Yonne,  U.OOO  fr.  Construction  d'un  bâtiment  hos- 
«queducs.  —  Loire-lnférieore.  Néant.  —  Loiret,  pilalier  k  l'asile  des  aliénée.  —  Total  général  , 
ik.UOO  fr.  Travaux  aux  ponte  et  ponceaux.  —  Lot ,  1 ,115,500  f.  Réaerve,  31 ,868  f.  Crédit.  1 .1  A7.368  f. 
M,OM  fr.  Ouverture  de  roulea  dq[>artementales.  __«___« 

Coiulruclion  de  ponls ,  ponceaux  et  aqueducs.  — 

Lot-elGaronoe.  124M)0  fr.  Conslroction  des  caser-  j  ^ 5 DÉcsnaa.  1843.  —  Ordonaanoe  du  roi  re- 

nn  de  gendarmerie  d  Agen  et  de  Marmande.   —         j^u^,  ,„  ^„|f  j^  j^^iU  de  douanes.  (IX  .  Bull. 

Lotère,  21, 0(M)fr.  Travaux  d art  aor  lea  routea.  —         MI.VilI    n   11001) 

Uaine-et4joire,  10.000  fr.  Conatmction  d'un  dépôt  '         1     •  .| 

d  aliénés.  ~  Manche,  5.000  fr.  Construction  d'un  Loilîs -Phi lippe  ,  eic. ,  VU  l'art.  54  de  la 

b^iiment  pour  lea  archives  dénartementalea.   —  \q{  Jo  17  décembre  1814,  8Ur  Ie8  douanes; 

M.rr.e.  12,000  fr.  Achèvement  du  palais  de  justice  ^^  ,^j  ^  j^  j^i  préieiiU  «  la   Chambre 

dr  Hfiins.  —  Marne  (Haute-).  Néant  —  Mayenne,  .      TkI„..,A.  i«  k  *..;«  4«i-  .  •»*  1^  »»..»*i 

6.000  fr.  Constmciion  d'une  sous- préfecture  k  ^ci  Deputés  le  5  juin  IWo;  sur  le  rappori 

M-ïenne.  -  Meurtbe.  7.000  fr.  Asile  des  aliénés  àe   notre   ministre   Secrétaire   dEtat   au 

à  iiarevUie.  Travaux  de  la  roote  n.  7  et  d'un  pont  département  de  l'agriculture  et  du  com- 

(route  n.9).  —  Meuse,  13,000  fr.  Constmciion  merce,  etc. 

feriure,  aux  prisons  de  Ploérmel.  Roules.  -  Mo-  *taWi8  OU  modifiés  de  la  manière  suivante, 

•eUc.  10.000  fr.  ConatracUon  k  divers  édiiices  pour  les  objets  ci-aprés  désignés  : 

g  l«r.  A  l'importation. 

Boit  d'espénille.  (Mêmes  droite  que  le  bois  d'acajon.) 

R..:  —       .        j  i  PW  navirea  français S*  00*  \ 

*'"«'••«*  B'»"^'*»'»-  •  i  par  navires  étrange»  el  par  terre 6  50    J  les  1 00  kilogr. 

Calimioe  grillée  ,  par  navire  français 0  10   y 

Capsules  de  pondre  fulminante.  (Même  r^ime  que  U  pondre  k  tirer.) 

Cuivre  pur  de  première  fusion,  en  maaaea  pn  plaqaea,  ou  en  objete  détruite,  importé  par  navin» 

français  des  pays  sitoésborsd*Ëurop«.     ...  « 10  c  les  100  kilogr. 
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Îen  gOQiMt  entières  é  par  oaviret  |  de«  pajt  hors  d*Earope.    ..•!'> 
on    simphinient  V      fran^is..  Nés  eatrepôto. *  fl..«IMlVîW 
eoBcaasées.  .     .  \  par  Darlres  étrangen.     ..••....     /|    >  i«a  iHO  uap. 
moola  (comme  le  samac  moahi).  y 

Hoile  de  palme ,  de  cooo  et  de  tooloacoima  ,  importée  de  la  /  BUmes  droits  que  des  établiaemeek 
Gniâoe  et  des  établissements  français  de  Tlnde  par  navires]  françafa  de  la  côte  occidentale  d'à- 
français (      friqoe. 

Iode.  (ICème  droit  qae  le  brome.) 

Lait.  (Moitié  da  droit  sur  le  beurre  frais.) 

Masiic  bitomioeax.    ••..•• •••#.,     (KOO*  \ 

"'"""»••"•»'-  -{iTr ".:;!;: iïïïî;^;..^*^,;.:  :  :  :  :  :  :  ÎÎS  '«looka-r. 

Minerai  de  fer •«..•t...*.,.001^ 

Résine  d*ammar.  (Mêmes  droits  qoe  la  résine  dite  gommé  M(Md.) 

SarcocoUe,   kino   et/  ^,,i,^  ( àe  Vlnàe ^\ 

antres   sues    végé- }  P"  "!J?f*»  {  d'aiUeors .  kors  d»£orope 60f.     .^... 

taux  desséchés,  non  i      ''"^"- '(  des  entrepôts.     .     . 80    f  !•  «00  kikfr. 

dénommés..     .     .Vpar  navires  étrangers.     .•.....••..    iS5    ) 
Voiles  de  navires  confectionnées.  (Même  régime  one  le  tiaso  dont  ^es  sont  formées.) 
Waggons  de  terrassement.  (Qoinse  pour  cent  de  la  valenr  k  déterminer  par  le  comité  conioIUlif  dts 

arls  et  manufactures.) 

g  2.   A  L*BXM>RTATI01f. 

Pain  et  biscuit  de  mer.  (Mêmes  droits  que  les  farines,  selon  Taspèce.) 

Poils  propres  k  la  f  de  chèvre  et  de  chevreau ,  k  Tezception  du  duvei  de  tachemi^  «t  du  poO  de 

chanellerie  on  k        chevreau. 25  c  Us  100  kflor. 

la  filature.    .    .  V  de  bèvre  et  de  lapin 1  fr.  le  kiîcj. 

S.  Nos  miolttres  de  rigricultare  et  da  altêlat  le  terme  do  m  elétiire,  et  dont  fe 

commerce,  et  des  finances  (MM.  Gunin-  régrement  doit  être  Inoettamment  propofé 

Gridaine  et  Laplagne]  sont  chargés,  etc.  aux  Chambres;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 

...i....»  Distre  secrétaire  d*Elat  des  finances,  et  de 

an  *   ^  ....       r.  .  Tavis  de  notre  conseil  des  ministres .  elc 

49iiovBMBaB  >=  On&cBMstB  igftS.  —  Ordonnance  a.»  ...    »,  _,  ^         .    '""^'  •"^ 

do  roi  qui  ouvre  au  budget  du  ministère  des  fi-         .^^  OOVert  an  budget  dl  Dl- 

nances,  esercice  1842,  deux  chapitres  destinés  k    »istére  des  financée ,  ponr  roxerciee  1M1, 
recevoir  Timputation  des  paiements  faiu  pour     ^eux  noQYeaai  Chapitres  Spécialement  des- 

rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  peu-      tinès  à  recevoir  l'impalatlon  des  paiemeols 

TV*^  î"""'"^  clos.  (IX,  BuU.  MLVm.  ftiu  pendant  cet  exercice  poaV  rappels 

"•  ***^^  ^  d'arrérages  de  rentes  vUgéres  et  do  p»- 

Lonis-Philippe,  etc.,  va  Part.  Ode  la  aioas  qni  se  rapportent  à  des  exercices  des. 

loi  da  8  Juillet  1837,  lequel  est  ainsi  conçu  :  Ces  chapitres  prendront  le  titre  de  HapptU 

a  Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des  itarHraget  de  rentes  viagères  des  escerâet* 

«  pensions  et  pour  celui  de  la  solde  et  autres  ^^o*  :  Rappels  tPerrérages  de  pcmsiams  des 

«  dépenses  payables  sur  revues ,  la  dépense  eœêreiees  clos. 

«  servant  de  base  au  règlement  des  crédits  S.  Les  paiemeuU  effectuée  pour  ces  rap- 

«  de  chaque  exercice  ne  se  composera  que  pels  d'arrérages,  et  montant,  d'après  le 

«  des  paiements  effectués  Jusqu'à  l'époque  tableau  ci-annexé ,  à  deux  cent  vingt-six 

«  de  sa  clôture.  Les  rappels  d'arrérages  mille  neuf  cent  soixante  et  treize  francs 

«payés  sur  ces  mêmes  exercices,  d'après  quatre-vingt-sept  centimes  (^^6373  fr. 

«  les  droits  ultérieurement  consUtés,  con-  87  c),  sont  en  conséquence  déduiU  des 

fc  tinueront  d'être  Imputés  sur  les  crédits  chapitres  ordinaires  ouverU  au  bodgel  de 

«  de  Texercice  courant;  mais  en  fin  d'exer-  l'exercice  184*  pour  les  rentes  viagères  et 

«  ci|ce,  le  transport  en  sera  effectué  A  un  les  pensions,  et  appliqués  comme  il  soitaax 

flt  chapitre  spécial ,  an  moyen  d'un  vire-  nouveaux  chapitres  désignés  par  l'artide 

«  ment  de  crédit  autorisé  chaque  année  précédent  :  rappels  d'arrérages  de  reates 

«  par  une  ordonnance  royale  qui  sera  son*  viagères  des  exereices  clos.  Il  3,81 9  fr.  Oc; 

«  mise  a  la  sanction  des  Chambres,  avec  rappels  d'arrérages  de  pensions  des  exer- 

«  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré  ;  »  cices  clos,  115,154  fr.  81  c.  XoUI ,  ^6.973 

vu  1  art.  lOî  de  notre  ordonnance  royale  ti.  87  c. 

du  31  mal  1838,  porUnt  règlement  sur  la  3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  fi- 

eomptabtltté  publique;  considérant  qu'il  y  nances  et  par  des  lois  spéciales  pour  leier- 

a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  via-  vice  des  rentes  viagères  et  des  penstons, 

gères  et  les  pensions,  d'appliquer  les  dis-  pendant  Tannée  1842,  sont  rédniU  de  la 

potiUons  ci-deffui  k  Texereice  1842 ,  qui  a  tonnie  ei-dessas  de  deux  caat  vingt^h 
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mille  neaf  c«nl  soiiante  et  trelie  ftranci 
^oatre-yingl-Mpi  centiniM,  qai  demenrB 
proYÎMirement  appliquée  aux  deax  dob- 
veivi  ebapUref  sns-indiqoés ,  taToir  :  reo* 
tel  tiagérea,  1i9*S19  fr.  6  e.  ;  pensions  ci- 
viles, 6,517  fr.  60  c.  ;  pensions  à  titre  de 
récompenses  nationales,  1J11  fr.  50  e.; 
pensions  niiliUirea ,  89,906  fr.  14  c.  ;  pen- 
sioDS  ecelésiaitiques,  3,043  fr.  9 c;  pen* 
lioBS  de  domaines  dépossédés  11,165  ft. 
48  e.  Tout .  116,973  fr.  87  e. 

4.  La  pimente  ordonnance  sera  annexée 
ai  projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
da  budget  de  l'exercice  1842. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
pligne}  est  chargé,  etc.    (SuU  le  tahkau.) 

J7  sovratRi  sas  6  bàc«KB«B  1848.  —  Ordonntnce 
da  roi  qai  onrre  an  minUtre  de  U  mariée  et 
dea  colosiae,  car  Texercice  1843 ,  an  crédit  ex- 
irtordineire  de  cinq  miUioiusept  cent  cinquante- 
neuf  mille  «ept  cent  cinquante  francs  qoalre- 
vinfft^ix-^ept  centime».  (IX,  Bail.  MLVIII , 
n.  11004.) 

LoBis-PilIppc,  etc.,  jrn,  i^  la  loi  dn 
U  juin  1841.  portant  fixation  dn  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice  1843, 
V  les  lois  des  19  mars ,  6  juin  et  13  Juillet 
1843,  porUnt  allocation  de  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  an  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  ;  3»  les 
art.  4  et  6  de  la  loi  du  14  avril  1833  et 
Part.  11  de  celle  du  13  mai  1854;  4»  les 
art.î6, 17  et  28  de  notre  ordonoance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
lur  la  compUbilité  publique;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies ,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
ucrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, lor  l'exercice  1843,  nn  crédit  extra- 
ordinaire de  cinq  millions  sept  cent  cin- 
quante-neuf  mille  sept  cent  cinquante 
francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes, 
pour  subvenir  à  l'ordonnancement  des  dé- 
penses urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues 
an  budget  dudit  exercice,  et  qui  s'appli- 
quent aux  chapitres  ci-aprés,  savoir  :  Cbap. 
3.  Officiers  militaires  et  civils,  11,000  fr. 
Chap.  5.  Solde,  etc.,  1.048,600  fr.  Cbap. 
6.H6piUux,  59,600  fr.  Cbap.  7.  Vivres. 
6W,600fr.  Chap.  8.  Travaux  du  matériel 
naval  (porU),  3,477,150  fr.  97  c.  Chap.  10. 
Travaux  de  l'artillerie  (ports) ,  173.980  fr. 
Chap.  11.    Id.  (établissements  hors  des 
ports),  65,000  ftr.  Chap.  lî.Travaux  hydrau- 
liques et  bâtiments  civils.  160.000  f.  Cbap. 
13.  Poudres.  51 ,810 fr.  Cbap.  17.  Frais  gé- 
néraux d'impressions.  16,000  fr.  Cbap.  11. 
Sciences  et  arts  maritimes  (matériel),  3.000 
ft.  Somme  égale ,  5,759,750  tr.  97  c.     • 
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1.  La  régnlariaatloB  de  ee  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  anx  Chambres  lora 
de  lenr  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MH.  Mackau  et 
Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 

27  HOViMBEB  »  6  DftcBinBS  184S.  —  Ordonnance 
dn  roi  qni  onvre  ao  miniitre  de  la  marine  et  dea 
colonie»,  aor  l'exercice  1843 ,  on  crédit  extraor- 
dinaire de  deux  cent  viogt-aept  mille  cinq  cent 
qoaranle-oeaf  francs  troii  centime».  { IX  ,  Bull. 
MLVin,n.ll005.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu ,  1<»  la  loi  du  11 
jnin  1841  »  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de    l'exercice  1845; 
20  les  lois  des  19  mars,  6  juin  et  13  juillet 
1843,  porUnt  allocation  decrédiU  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies;  ô»  les 
art.  4  et  6  de  la  loi  du  14  avril  1833  et 
Tart.  la  de  celle  du  13  mai  1834;  4o  les 
art.  26 ,  17  et  18  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  considérant 
que ,  sur  les  treize  millions  cinq  cent  mille 
francs  accordés  au  chapitre  8.  fravaux  du 
matériel  naval  (ports) ,  sur  l'exercice  1842 , 
par  les  lois  des  15  juin  1841  et  6  juin  1843, 
pour  les  dépenses  afférentes  aux  paquebots 
transatlantiques,  une  somme  de  deux  cent 
vingt-sept  mille  cinq  cent  quarante-neuf 
francs  trois  centimes  est  restée  disponible; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies .  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  1843  et  sur  Je  chapitre 
8 ,  TravauoB  du  matériel  naval  (ports) ,  nn 
crédit  extraordinaire  de  deux  cent  vingt- 
sept  mille  cinq  cent  quarante-neuf  francs 
trois  centimes,  applicaoie  aux  dépenses  des 
paquebots  transatlantiques. 

S.  L'annulation  d'une  somme  égale  de 
deux  cent  vingt-sept  mille  cinq  cent  qua- 
rante-neuf francs  trois  centimes,  restée  dis- 
ponible sur  l'exercice  1841,  sera  proposée 
aux  Chambres  dans  le  projet  de  loi  de  rè- 
glement des  comptes  de  cet  exercice. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  demandée  aux  Charnières  lors 
de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  Mackau  et 
Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 

J7  MO? ■■»«■  =t  0  DÉcBMBRt  1843.  —  Ordoonanc» 
dn  roi  qo»  onvre  an  nkiaUtre  de  la  marine  et 
de»  colonie»,  sur  l'exercice  1845  .  *»«  c'^'*  "' 
traordinaire  de  nn  million  trot»  ceol  qualre- 
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vingt- donse  nalUe  trou  ceot  soixaal«-hait  franûi 
(loQM  centimet.  (IX,  Bull.  MLVIII,  n.  liOM.) 

Loaif-Phi lippe,  etc.,  va  i^  la  loi  da 
il  juin  1842,  portant  fiiation  dn  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice  1845; 
S<»  ief  lois  des  19  mars,  6  Juin  et  S3  juillet 
1843 ,  portant  allocation  de  crédits  sapplé- 
mentaires  et  extraordinaires  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  ;  3^  les 
art.  4  et  6  de  la  loi  da  24  avril  1833 ,  et 
Part.  12  de  celle  du  23  mai  1834;  4»  les 
art.  26 ,  27  et  28  de  notre  ordonnance  da 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sar  la  comptabilité  publique  ;  sar  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de 
la  marine  et  des  colonies ,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Ktat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  1843  .  un  crédit  extra- 
ordinaire de  un  million  trois  cent  quatre- 
vingt-douze  mille  trois  cent  soixante-buit 
francs  douze  centimes,  pour  subvenir  à 
l'ordonnancement  des  dépenses  urgentes 
qui  n'ont  pu  être  prévues  au  budget  dudit 
exercice,  et  qui  s'appliquent  aux  chapitres 
d-aprés,  savoir:  Ghap.  22  bis.  Dépenses 
des  services  militaires  aux  colonies  (maté- 
riel), 200,000  fr.  Chap.  25.  Dépenses  des 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  ta  Guiane  française  elde  Bourbon 
(service  général),  25,500  fr.  Chap.  24. 
Dépense  des  colonies  de  la  Martinique ,  de 
la  Guadeloupe ,  de  la  Guiane  française  et 
de  Bourbon  (service  local),  5G0,000  fr. 
Chap.  24  bis.  Subvention  à  la  Guadeloupe 
(îd.),  600.000  fr.  Chap.  25.  Subvention  à 
divers  établissements  coloniaux ,  6,868  fr. 
12  c.  Somme  égale,  1,392,568  fr.  12  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  Mackan  et 
Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 


27  MOvsMBKB  «s  6  oftcBMBKB  18^3.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  onvre  ao  nainiatre  de  la  marine  et  dea 
colonie»,  aiir  Texercice  18â5,  on  crédit  de  cent 
qaatre-vingt  mille  franca.  (IX  ,  Bull.  MLVUI , 
n.  11007.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  1»  la  loi  du 
11  juin  1842,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice  1843; 
2»  les  lois  des  19  mars .  6  Juin  et  23  juillet 
1843 ,  portant  allocation  de  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies ,  5o  les 
art.  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  18'>3,  et 
1  art.  12  de  celle  du  23  mai  1834;  4'  les 
urt.  26,  27  et  28  de  notre  Qrdoonaqce  du 


31  mai  1838,  portant  régleneot  géiènl 
•or  la  comptabilité  publique  ;  5*  ootre  «- 
donnance  du  25  décembre  1842,  qoi  soi- 
met  k  Texpropriation ,  pour  caose  d'atiliié 
publique ,  les  immeubles  qui  barrait ,  ds 
côté  de  la  rue  de  rUniversilé ,  le  dépôt  gé- 
nérai  des  cartes  et  plans  de  la  marioe; 
sur  le  rapport  de  notre  miDiaIre  secréuire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  coloniee,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  I^c.  Il  est-ouvert  à  noire  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  dea  colo- 
nies sur  l'exercice  1845 ,  et  sur  le  ebapiirc 
2  bis,  Jldministratien  cântrmU  (matériel), 
un  crédit  de  cent  qaatre-vingt  mille  fraocs, 
pour  subvenir  à  l'ordonnaneemeal  de  dé- 
penses urgentes  qui  n'ont  pa  être  prévues 
au  budget  dudit  exercice. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  ta  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  Madiau  d 
Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


27  NOTBiiBaB  sa  6  DicBMBu  18A3.  —  Ordoiuu«ca 
da  rot  qui  ouvre  an  ministre  de  la  naarine  eCd« 
colonifM  ,  *or  Teiercice  1843,  un  crédit  e&lraor- 
dinaire  de  ceot  qninse  mille  franca.  f  IX,  Bail 
MLVJU,n.  11008.) 

Louis-Philippe,  etc..  va  lo  ia  loi  do  II 
Juin  1842,  portent  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exercice  1843;  2*  les 
lois  dea  1 9  mars ,  6  juin  et  23  juillet  1845 , 
portent  allocation  de  crédits  suppléncu- 
teires  et  extraordinaires  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies ,  3»  les  art.  4  et  6 
de  la  loi  do  24  avril  1833  ,  et  l'art.  12  de 
celle  du  23  mai  18:^4;  40  les  art.  26, 27  et 

28  de  notre  ordonnance  da  31  mai  1858 , 
portent  règlement  général  sar  la  comptabi- 
lilé  publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  ni- 
nislre  secréteire  d'Etet  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  l«>'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  se- 
créteire d'Etat  de  la  marine  et  des  coloflies, 
sur  l'exercice  1843,  un  crédit  exlraordîaaire 
de  cent  quinze  mille  francs  ,  pour  sabrcaîr 
à  l'ordonnancement  des  dépenses  urgoiics 
qui  n'ont  pu  être  prévues  au  budget  dadit 
exercice ,  et  qui  s'appliquent  aux  chapitres 
ci-aprés ,  savoir  :  Chap.  16.  Ghiourme* , 
15.000  fr.  Chap.  17.  Frais  généraux  d'in- 
pressioos,  30,000  fr.  Chap.  18.  Matériel 
des  services  d'tdministration  des  ports  et 
objets  divers ,  70*000  tr.  Somme  égale . 
115,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraor- 
dinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  session. 

3,  ^os  uinis^ef  dç  la  narine  ^t  des  cq* 
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loniaf,  et  des  financet  (MM.  Mackaa  et 
Laplagne)  sont  cturgés,  etc. 


27  iiovMBM  ^  0  nAwiUM  1B4S«  —  Orâoan«iice 
do  roi  qui  reporU  «ur  rexarcical843  aae  partie 
du  crcdil  de  la  leconde  tecUon  do  bodget  du 
minûlère  de  U  marine  et  des  colonie*,  exercice 
1842.  (IX,  Bail.  MLVllI,  n.  11009.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  la  loi  du  25  jain 
1S41 ,  sur  les  travaui  publics  eitraordinai- 
res,  allouaDt  (art.  4)  au  titre  de  la  deuxième 
lecUoD  du  budget  de  la  marine  ,  Trmwiujo 
taoïrmordinaireâ  ,  et  sur  Teierclce  1842  ,  UD 
crédit  total  de  quatre  millions  quatre  cent 
quarante  mille  francs;  vu  l'art.  5  de  la 
même  loi ,  portant  que  les  fonds  non  con- 
soramés  sur  un  exercice  pourront  être  re- 
portés, par  ordonnance  royale,  sur  un  exer- 
cice oItérieQr  ;  considérant  que ,  sur  la 
portion  du  crédit  mentionné  ci-dessus ,  il 
resuit  disponible,  à  la  clôture  de  Texercice 
iS4t  savoir  :  1o  sur  le  cliapitre  l«r ,  Fort 
Bojard,  645,200  fr.  ;  2<»  sur  le  cliapitre  S  , 
Etablissements  à  créer  »  Castineau ,  759,01 6 
fr.  ensemble,  1,384,216  fr.  ;  considérant, 
d'autre  part ,  qu*il  importe  de  pourvoir  au 
paiement  des  dépenses  qui  ont  lieu,  par 
continuation  ,  sur  l'exercice  1843;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies ,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  ler.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  de  la  marine  et  des  colo* 
mes,  sur  l'exercice  1843,  an  crédit  extraor- 
dinaire d'un  million  trois  cent  quatre-vingt- 
quatre  mille  deux  cent  seixe  ftancs ,  appli- 
cable à  la  deuxième  section  du  budget  (7>a- 
vanao  extraordinaires),  et  dont  la  répartition 
par  chapitres  aura  lieu  comme  il  suit ,  sa- 
voir :  Chap.  l•^  Fort  Boyard ,  645,200  fr. 
Cbap.  3.  EUblissement  à  créer  à  Castineau, 
739,016  îf.  Somme  égale,  1,384,216  fr. 
Cette  somme  fera  partie  de  celle  dont  Tan- 
nulation  sur  les  crédits  de  1842  se  trouvera 
proposée  par  la  loi  de  règlement  dudit 
exercice. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
soumise  aux  Chambres  dans  la  session  de 
1844. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  Mackau  et 
Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 


27  ■ovuBKB  <-•  0  oiciMBai  1843.  —  Ordonnance 
da  roi  qni  ouvre  an  ministre  de  U  marine  et  dea 
colonies ,  aar  Teiercice  1844  •  «a  crédit  extraor- 
dinaire de  neuf  cent  fingl  mille  franca.  (  IX , 
BalL  MLVIU,ii.  11019.) 

Louif-Philippe,  etc.,  vu  1<>  la  loi  du  24 
juillet  1843,  portant  fixation  du  budget 
SéDéral  des  dépenseï  de  r«^erc|ce  1844 1 


20  les  art.  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  18.'>3 
et  l'art.  12  de  celle  da  23  mal  1834;  3o  les 
art.  26 ,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies ,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

AK.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Elat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  1844,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  neuf  cent  vingt  mille  francs, 
pour  subvenir  à  Tordonnancement  des  dé- 
penses urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues 
au  budget  dudit  exercice ,  et  qui  s'appli- 
quent aux  chapitres  ci-après,  savoir  :  Chap. 
24.  Dépenses  des  services  militaires  aux 
colonies  (matériel),  300,000  fr.  Chap.  26. 
Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Guiane  française  et 
de  Bourbon  (service  local),  500,000  fr. 
Chap.  27.  Subvention  à  divers  établisse- 
ments coloniaux,  120,000  fr.  Somme  égale, 
920,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aax  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  et  des  finances  (MM.  Mackau  et 
Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


2  s?s  0  DÉOBHBaB  1S43.  —  Ordoonance  da  roi  qui 
oovre  ,  sur  Texercice  1843  ,  an  crédit  anpplé- 
menlaire  applicable  aux  frais  dVxpédition  des 
eau&  mincraiea  de  Vicbj.  (IX,  Bull.  MLVIU, 
n.  11011.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833;  vu  la  loi  du  24 
juillet  1843,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1844 ,  et  conte- 
nant ,  art.  8 1  la  nomenclature  des  dépenses 
pour  lesquelles  nous  est  réservée  la  faculté 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires ,  en 
cas  d'insuffisance  des  crédits  législatifs;  vu 
les  art.  20 ,  21  et  23  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ntinistre  secrétaire  d'Etat 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secréuire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ,  sur  l'exercice 
1843,  chap.  11  du  budget  dudit  ministère , 
un  crédit  supplémentaire  de  trente  mille 
francs  (30,000  fr.),  applicable  aux  frais 
d'expédition  des  eaux  minérales  de  Vichy. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  lear  prochaine  session. 

3.  fîos  ministres  de  l'àgricajtqro  et  d» 
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commerce,  et  def  floiBeei  (MM.  Ciiiiii- 
Gridaiae  et  Liplagoe)  sont  chargés ,  etc. 


30  twTBMBu  S3  8  DàcBMtKB  184S.  —  Stttou  de 
Tasile  oavroir  fondé  ï  Paris  par  f«Q  M.  le  baroa 
de  Géraodo.  (  Annexe  de  I  ordonnance  rojale 
dn  2  août  1843 1  qoi  a  reconnu  cet  aaile  comme 
établiMementd*niUil4  publique.)  Voj.  ci^^etao», 
.  page  aOO.  (II ,  hmlL  topp.  DCXC,  o.  ISSI.) 

Âsite  ouvroir  d§  Gérando,  ru§  de  Vaugiraré, 

n.  406. 

Depuis  longtemps  Texpérience  avait  prouvé  que 
de  jeunes  filles ,  victimes  de  la  sédnctson  ou  aon 
égarement  momentané ,  n*ay«nt  qa*une  première 
fnte  \  ae  reprocher,  se  trouvaient ,  k  lenr  sortie 
des  hôpitaux,  dans  on  état  d'abandon  qui  d« 
laissait  plus  d*espoir  au  repentir  le  plus  sincère. 
Repouasées  par  leur  famille  ou  leurs  maîtres,  pri- 
vées de  tout  appui ,  elles  tombaient  aussitôt  dans 


deirooi  M  tronver,  aataiit  ooe  pomUe  ,  daq 
membres  dn  conseil  général  de  la  Setae,  de  radmi- 
oistration  des  hospices  on  du  detgé  ;  quatre  meas> 
bres  de  La  magistrature ,  du  berreaa  on  de  Torte 
administratif,  et  Uois  propriétaires  on  négociants. 
Les  choix  seront  faits,  quand  il  y  tare  lien,  par  la 
eoaeeU  d'administration ,  k  U  Buforitë  abeolu  de 
la  totalité  de  ses  membres,  pv  la  vole  da  leraUn , 
et  k  la  séance  qui  soivra  oelle  oA  le  noav«aa  mea 
bre  aora  été  proposé.  18*  Il  v  tara,  dana  le  cobmîI, 
on  président,  an  vice<f  résident,  on  sesétaire.  vi 
vice^ecréuire  et  un  Uésorier,  qai  seront  déaigoés 
chaque  année ,  à  la  dernière  sânce ,  par  le  voie 
dn  scrutin.  Les  mêmes  membres  pourront  <tre 
réélM  dans  ces  fonction*.  La  présidence  appartient 
an  dojen  d'âge ,  en  caa  d'absence  dn  président  et 
du  vioe^résident.  14"  Le  conseil  se  réanil  en  snotm 
une  fois  par  mois.  La  directrice  assiste  aux  aéances 
avec  voix  consultative.  Le  conseil  peut  délibérer  ao 
nombre  de  cinq  memtwes.  Rn  cas  de  partage ,  la 
voix  du  président  de  la  séance  sera  prépondérante. 
IiestUnuprocè*.verbeldesdéiibératioM.   15*  Le 


l'abtme  ouvert  sous  leurs  pas  par  la  misère  et  la  ^^    ^^ 

corruption.   La  charité  chrétienne  a  fondé  pour      conseil  règle  tout  ce  qui  eet  rcéatif  k^radviViatra- 
ees  jeunes  convalescente*  un  asile  qui  ne  s'ouvre      tien,  aux  recettes,  aux  dépenses  de  rétsi>liie«ixieDt, 


qn'k  celles  dont  la  bonne  conduite  et  le  repentir, 
pendant  leur  séjour  dans  les  hôpitaux,  les  rendent 
dignes  de  cette  assistance,  et  permettent  de  Ici 
Replacer  promptement  et  utilement  dans  la  société. 

Statuts  de  l'œuvre. 

i*  L'asile  ouvroir  est  destiné  k  recueillir  mo* 
mentanément  et  k  proléger  les  convalescentes  qui, 
k  la  sortie  de  la  Maternité ,  de  l'hôpitaJ  de  l'Onr- 
sine  ou  des  salles  d'accouchement  d'autre*  hôpi« 
taux ,  se  trouveraient  sans  place  et  sans  ressources. 
2*  Les  convalescentes  seront  admises  par  la  direc- 
trice de  l'asile  sur  une  attestation  du  directeur  de 

l'hôpital  ou  d'un  membre  du  conseil  d'administra-  ordinaires.  Il  peut  ester  en  justice^  pUÎdër  et 
tion  de  l'asile  ouvroir,  constatant  le  repentir  et  les  transiger,  ifl»  L'administrateur  trésorierencanM 
bonnes  dispositions  de  l'impétrante.  5*  On  ad-  les  fonds,  fait  toucher  les  dons  et  souscription, 
mettra  de  préférence  les  victimes  de  la  sédnction  contrôle  les  dépenses  et  les  recettee,  ea  présenta  le 
qui,  n'ayant  commb  qu'une  première  fente,  don-  compta  chaque  année  eu  conseil ,  et  lui  soumet  le 
neraient,  par  leur  jeunesse  et  leur  inexpérience,  le  budget  de  l'année  auiventa.  H  viee  toutae  les  pièces 
plus  de  garanUes  d'un  prompt  retour  k  des  senti-     de  coraptabililé  ;  il  signe,  on  vertu  d'entorisiitions 


et  se  fait  rendre  compta  des  sdmissions  et  des  sor- 
ties, de  l'état  physique  et  moral  des  femmes  ad- 
mises. Il  nomme  la  directrice ,  et  k  tous  antres 
emplois  d'administratiou  ;  fixe  les  traitenseau, 
gege*  et  honoraire*,  et  peut  téroquar  Uml  em- 
ployé. U  e  la  gestion  des  fonds  et  propriétés  de 
rélablissemeot  II  arrêta  chaque  année  le  budget 
des  recettes  et  dépenses.  Il  peut  faire  tontes  ventes 
et  tons  achats,  soit  de  fonds  publics,  soit  d'immeo- 
blés ,  tous  baux  nouveaux ,  ou  donner  congé  des 
baux  existanu,  toutes  constructions  qu'il  ooira 
eoftVeBeblec  U  peut  établir  un  fbnds  de  rdssne 
pour  parer  aux  évéoementa  on  ans  dépaaao*  esirt* 


ments  vertueux,  h"  Chaque  fois  qu'un  lit  sera  va-     spéciales  do  conseil ,  toutes  les 
cent,  il  en  sera  donné  immédiatement  avis  k  l'ad-      de  fonds  publics,  tons  achats  et  y 


ventes  et  transfsrU 
ven  tes  d'immeubles, 


_^ soécÂele       ^M.i— . 

server.  6' Les  convalescentes  lie  pourront  conserver  J'edministration.  17"  Il  pônria  être  çavêrt  •  la 

leur  enfant  dans  i'élabliMement.  T  Le  nom  des  banque  de  France  un  compta  courant  spéâal  au 

convalescentes  reçues  sera  tenu  secret.  8*  Personne  nom  de  l'asile  ouvroir  ;  dans  ce  cas ,  les  mandats 

ne  sera  admis  k  les  visiter  sans  une  permission  delà  pour  en  retirer  le*  fonds  qui  y  seraient  déposes 

directrice  ou  d'un  membre  dn  conseil  d'adminls-  devront  être  signés  par  le  trésorior.  !«•  La  mSmom 

tration.  9»  Les  convalescentes  s'engageront  k  ob-  est  tanue  par  une  directrice  ,  dont  Tige  et  l'édu- 

server  le  règlement  intérieur  arrêté  par  le  conseil  cation  la  mettent  k  même  d'eseroer  une  influttce 

d'administration  ,  et  dont  il  lenr  sera  donné  con-  morale  sur  le  caractère  des  eonvaleacantes  aitaisw 

naissance.  lO»  Elles  «eront  employées  k  des  travaux  Elle  rempli  les  fonctions  d'économe ,  et  a  U  rw 

d'aiguille  ou  autres,  suivant  lenr  aptitude,  et  pour-  ponsabilîté  dea  déniera  dont  le  maniement  lai  eU 

ront,  k  leur  sortie,  recevoir  une  partie  du  produit  k  confié.  19«  Un  anmônier  est  attaché  k  rétabli 


titre  d'indemnité,  qui  ne  pourrait  être  inférieure  ment  ;  il  est  choisi  par  le  conseil  d'edmiaistrstiou, 
an  tiers  de  ce  produit.  11*  Le  conseil  d'administré-  avec  l'kpprobation  de  monadgneur  raiihuuêeu* 
tion  se  fera  mettre  sous  les  yrfux,  au  moins  une  de  Paris.  Il  sera  fait,  au  moins  deux  fois  par  se- 
nne fois  par  mois ,  le  tableau  des  femmes  admises ,  maine ,  une  instruction  religieuse  aux  femmes  ad- 
et  prononcera  la  prolongation  de  leur  séjour,  »nl.  mbes.  20"  Les  dames  proieetrice* ,  indêpeadam* 
vent  les  circonstances  et  sur  les  propositions  de  la  ment  de  leun  fonctions  de  membree  du  roaecJ.  ae 
directrice.  Il  pourra  autoriser  le  paiement  d'un  ou  partagent  les  divers  devoirs  qui  en  féeoltanl,  no- 
de  plusieurs  mois  de  nourrice.  13*  Le  conseil  d'ad-  tammenl  la  visite  de  la  maison  k  tour  de  r^le  :  le 
■ninistration  se  composera  de  seize  personnes  au  compte  qu'elles  se  font  lundra  da  la  eondnîle  des 
plus,  y  compris  quatre  dames  protectrices,  qui  femmes  admises ,  et  les  soins  k  prendre  pour  lew 
.^      .  _-î_  jxi:k^...:..    r».».                   r...  procurer  une  place  ou  un  auplui  21*  Bu  ce» 


auront  voix  délibératire.    Dans  sa  composition , 
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d*«b»ence  on  d«  mêhd!e,  1«  dames  protectrieat 
pMivMi  diiigmv  àm  protectrices  soppLiantes  qui 
les  remplacent  dans  leors  ibnctions ,  avec  Tassen- 
timeot  do  oonselL  3S*  Il  sera  poorm  aux  dépenses, 
l*par  le  montant  des  dons  on  souscriptions  des 
fbiidalenrs  et  bienftiteQts  de  fcBavre  ;  2*  par  lea 
sobrentiotts  qni  seraient  accordées  {  S*  par  le  pro* 
dût  dn  travail  dea  femmes  admises.  2S*  Il  ava 
peurva ,  par  dm  règlemrals  partiooliera  arrêtés  ea 
coueil ,  k  radmîoist  ration  inlérieore  ,  financière  i 
écoQomiqae,  et  à  la  police  de  l'établissement. 
2ft*  Gbaqae  année ,  il  mra  publié  an  compte  de  la 
Htoatioa  financière  et  morale  de  rétablissement  et 
des  résoltala  obtenus.  Il  sera  adressé  k  tons  les  do- 
nateurs et  sonaeriptenrs.  25*  Toutm  modificaliona 
M  additions  aux  présents  statnts  ne  pourront  dire 
décidées  qu*h  la  majorité  des  deni  tiers  des  mem* 
brts  composant  le  oonaeil  d*administra(ion ,  et 
svsc  l'approbation  dn  gontemement  (e^«l4'diro 
du  minislre  de  Tintérienr). 

jiHielê  trmmsiioire. 

Le  nombre  dea  membrw  actuels  du  conseil  d'ad- 
ministration de  Tasile  ouvroir  eat  maintenu  provi* 
soirsaaent.  Aprèa  qu'il  sera  réduit  an  chiffre  fixé 
psr  Fart.  12  ci-dessus ,  il  sera  pourvu  »  conformé* 
■eat  aux  dispoailions  dadit  article ,  au  remplaça* 
ment  des  membres  sortants  ou  décédés. 

Va  et  sppronvé  par  nous,  ministre  de  rintérieur» 
conformément  1  notre  lettre  en  date  de  ce  jour, 
et  MMs  la  réserve  de  l'addition  faite  par  nom  î 
rsrt  25  (annesd  à  rordoDoaoce  royale  du  2  août 
1843).  (Gmiris^  VaLaMAïa.) 


27  ectoaaa  ^  8  BftcsMaaa  1848.  —  OrdouBaoca 
durai  qui  approuve  dm  modifications  aux  sla- 
tatodela  compagnie  dn  pont  de  Valence.  (IX , 
Bail.  sopp.  DClCn.  18023.) 

LoQlf-PhiHppa,  etc. ,  sar  le  rapport  de 
Bolfi  Biaislre  fecréuire  d'EUt  de  l'igri- 
eallireet  da  conmierce;  fu  notre  ordon- 
MBee  de  19  Juillet  1836,  qai  «atorise  la 
Mclété  aoooyroe  formée  à  Lyon  sous  la  dé- 
noBinatloo  de  Compagnie  du  ptmt  éû  fTi- 
'Mm;  TQ  la  délibérallon  prise,  le  25  mari 
1843,  par  Tasieniblée  générale  des  action- 
uirti  de  la  eonipagnie,  dans  le  but  de  faire 
pèrtidper  les  actions,  après  leur  amortis- 
Moeot ,  an  partage  d'une  portion  des  pro- 
<laits  du  pont ,  et  d'apporter  à  la  rédaction 
in  itatota  les  modificatlonf  qui  sont  la 
coQséqnence  de  cette  mesure  ;  aotre  con- 
Nil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art,  i«r.  Lit  modifications  aui  art.  21 , 
33,  35  et  43  des  statnts  de  la  compagnie 
^a  pont  de  Valence,  sont  appronyées  telles 
<|Q*tlles  sont  contenues  dans  l'acte  passé , 
l«  3  octobre  1843,  par-devant  M*  Fould  et 
*0B  collègue ,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte 
^lera  anneié  à  la  présente  ordonnance. 
Kacenséquence,  les  actions  actuelles  seront 
^ctofées  contre  de  nouveaui  litres  confor- 
n>M  sui  nouvelles  dispositions  des  statuts. 

^-  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
<^ncrce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  ckir- 
K,  etc. 


Par-devant,  etc.,  a  comparu,  etc. 

Bn  vertu  da  ces  pouvoirs ,  le  comparant  a  son* 
mis  les  modifications  projetées  k  l'approbation  du 
gouvernement  ;  et,  sar  les  observations  qai  loi  ont 
été  faites  par  le  département  de  l'agriculture  et  dn 
eommeree  ,  il  déclare  arrêter  de  la  manière  sai- 
vanle  la  rédaction  déAnitiw  dm  modl6cations  dont 
il  s'agit. 

L«  art.  21  et  53,1e  premier  paragraphe  de  l'art. 
35  et  l'art.  43 ,  seront  remplacés  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

Art.  21.  «Chaque  syndic  doit  être  propriétaire  de 
«  dix  actions,  qui  sont  inaliénables  pendant  la  du- 

•  rée  de  sm  fonctions.  Les  titres  de  ces  actions  se- 
«  ront  déposés  dans  la  caisse  sociale.  » 

Art.  S3.  «Après l'acquittement  des  charges  énu- 

•  mérées  dans  l'art.  Z%  il  sera  prélevé,  sur  l'excé- 

•  dant  des  prodoits  du  pont ,  la  somme  nécessaire 

•  pour  payer  un  premier  dividende  de  quarante 
a  francs  k  chacune  dea  actions  non  remboursées. 

•  Le  surplus  ,  s'il  j  en  a  ,  sera  réparti  également 

•  entre  toutes  Im  actions  indistinctement.  • 

Art.  85.  Paragraphe  1*.  «  Tonte  action  dési* 
«  gnée  par  le  sort  pour  être  amortie  sera  rembour* 
a  sée  au  capital  oa  mille  francs ,  et  mention  en 

•  sera  faite  sur  le  titre.  A  partir  du  jour  o&  elle 

•  aura  été  appelée  au  remboursement,  elle  cessera 
«  de  donner  droit  an  premier  dividende  de  qna- 
«  rente  francs  mentionné  à  l'art.  33,  mais  elle 
«  continuera  à  participer  au  partage  des  prodoits 

•  qui  resteraient  h  répartir  après  le  paiement  da 

•  ce  premier  dividende.  • 

Art.  43.  ■  A  l'expiration  de  la  concession  ,  le 
«  fonds  de  réserve  et  les  antres  valeurs  qni  pour- 
■  raient  è  cette  époque  appartenir  è  la  compagnie 
a  seront ,  après  la  remise  du  pont  et  son  acc«pta- 
«  tation  dénnitive  par  l'administration  ,  répartis 

•  également  entre  toutes  les  action*. 

«  Les  capitaux  et  dividendes  non  réclamés  psr 
«  les  actionnaires  auxquels  ils  reviennent,  mais  qni 

•  n'auront  pas  encore  été  prescrits  au  profil  de  la 
«  société  an  moment  oh  elle  arrivera  èson  terme, 
«  seront  déposés  h  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
«  tiona,  à  la  disposition  des  a  jants-droit,  et  ils  de- 
a  viendront,  après  la  preacription  légale,  la  pro* 
«  priété  dm  hôpitaux  civQs  de  Ljon.  ■ 


28  MOvaMBaa  =sll  DÉGBUBRal84S. — Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre  au  minbtre  des  affaires  étran- 
gères, sur  l'exercice  1 843 ,  nn  crédit  supplémen- 
taire applicable  au  chapitre  des  frais  de  voyages 
et  de  courriers.  (^IX,  Bull.  MLll,  n.  11015.  ) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 de 
la  loi  du  14  avril  1833;  vu  la  loi  du  11  juin 
1M2,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'eierclce  1843,  et  contenant,  art. 
0,  la  nomenclature  détaillée  des  dépenses 
pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas 
d'insuffisance,  dûment  Justifiée,  des  crédits 
légisUtifs;  vu  les  art.  20,  21,  22,  23  et  25 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  183B,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1«f.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
•ecrétalre  d'Etat  des  affaires  étrangères,  sur 
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l*erercice  1845,  un  crédit  lupplémenUire 
de  cent  cinquante  miliefrancs,  appHcable  aa 
chapitre  6,  Frais  de  voyagea  et  dcêourrUrt. 

t.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  propotée  ans  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MBi.  Guizot  et  Laplagne) 
soni  chargés,  etc. 


des  eiercices  courants,  eo  exécntioi  k 
rart.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sm 
proposée  aui  Chambres  lors  de  leur  pre- 
chaiee  révoioD. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  cal* 
tes,  et  des  floauces  (H M.  Martio  du  Naré 
et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 

(Suit  te  iabUmu,) 


2ms\\  DâcBHBiB  1843.  — Ordonnança  do  roiqoi 
accorde  «u  minisire  de  la  justice  et  de»  cullec  on 
crédit  supplémenlaire  poar  de»  créances  con* 
slalées  sur  un  exercice  clos.  (  IX  ,  Bail.  MLIX  , 

n.  11016.) 

Louis- Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  de  Tavis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres; vu  l'état  des  créances  à  solder  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  addition- 
uellement  aui  restes  à  payer  constatés,  pour 
les  dépenses  des  cultes,  par  le  compte  défi^ 
niiif  de  l'exercice  clos  de  1841;  considérant 
que  ces  créances  s'appliquent  k  des  services 
nun  compris  dans  la  nomenclature  de  ceux 
pour  lesquels  la  loi  de  finances  du  même 
exercice  a  donné  la  faculté  d*ouvrir  des  sup- 
pléments de  crédits;  considérant,  toutefois, 
qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23 
mai  1834  et  de  l'art.  108  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1858,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique,  lesdi- 
les  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu 
qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus 
par  le  budget  de  l'exercice  1841 ,  et  que  leur 
montant  est  inférieur  aux  restants  des  cré- 
dits dont  l'annulation  a  été  prononcée  pour 
ces  services  par  la  loi  de  règlement  dudit 
exercice,  etc. 

Art.  1«'.  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  en  augmentation  des  res- 
tes à  payer  constatés  par  les  lois  dérèglement 
de  l'exercice  1841,  un  crédit  supplémen- 
taire de  cinquante-neuf  mille  huit  cent  dix 
francs  douze  centimes,  montant  des  créan- 
ces détaillées  au  tableau  ci-an nexé,  qui  ont 
été  liquidées  à  la  charge  de  cet  exercice,  et 
dont  le«  états  nominatifs  seront  adressés, 
en  double  expédition,  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  conformément 
à  l'art.  106  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  générai  sur  la 
comptabilité  publique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  Justice  et  des  cultes  est, 
en  conséquence,  autorisé  a  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
If  s  dépenses  d^s  exercices  plos  aux  budgets 


S  ■■  11  DÉcuuKB  18ik^  —  Ordonnance  du  roi  qv 
oovre  an  miniatre  de  la  justice  et  des  cnltes  as 
crédit  supplémenlaire  pour  des  oréanc^s  con- 
statées sur  an  exercice  dos.  (  IX ,  BolL  MLIX, 
n.  11017.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cuites,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  d«  mi- 
nistres ;  vu  l'état  des  créances  liquidées  pour 
les  services  des  cultes,  sur  Texercice  clos  de 
1841,  additionnel lement  aux  restes  à  payer 
constatés  par  la  loi  de  règlement  de  cet  exer- 
cice; considérant  que  lesdites  créances  coq- 
cernent  des  services  pour  lesquels  la  no- 
menclature insérée  dans  la  loi  de  dépenses 
dudit  exercice  nous  réserve  la  facolté  d'oa- 
vrir  des  suppléments  de  crédits  en  l'ali- 
sence  des  Chambres  ;  vu  l'art.  9  de  ta  loi  da 

23  mai  1834,  et  l'art.  lUO  de  notre  ordee- 
nance  du  31  mai  1838.  portant  régleseot 
général  sur  la  comptabilité  publique,  aux 
termes  desquelles  les  créances  des  exercices 
clos  non  compris  dans  les  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  lois  de  règlement,  ne  peuvent 
être  ordonnancées  par  nos  ministres  qn'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  accordés 
suivant  les  formes  déterminées  par  In  loi  di 

24  avril  1833,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jos- 
tice  et  des  cultes ,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  la  loi  de  règle- 
ment de  l'exereice  1841,  un  crédit  sopplé- 
mentaire  de  quarante  francs  soixante  et 
douze  centimes,  montant  des  créances  dé- 
signées au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  (»- 
quidées  à  la  charge  de  cet  exercice,  et  dont 
les  états  nominatifs  seront  adressés ,  en 
double  expédition ,  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  conformément  à 
l'art.  106  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sar  la 
comptabilité  publique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'EUt  de  la 
Justice  et  des  cultes  est ,  en  conséquence , 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
cliapitre  spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices 
courants,  en  exécution  de  l'art.  8  de  In  Hm 
du23i)iail834. 
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3.  La  régalarisation  de  ce  crédit  sera 
l»roposée  aai  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  Justice  et  des  cul- 
tes, et  des  finances  (MM.  Martin  du  Nord 
et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 

(Suit  U  tmbleau,) 


5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (doc  de 
Dalmatfe)  est  chargé,  etc. 


5  «■  11  DfccsMBmB  18<kS.  —  OrdonaaiiM  du  rolqoi 
fut  les  époqa«s  •azqmlles  «aront  lioo  ,  poor  U 
dMM  da  Igftft  •  1m  opérêtioiM  da  rccratament 
ratatHre»  anx  tableaat  da  receaMment  tt  aa  U* 
rage  an  sort.  (IX,  Bail.  ULIX,  n.  11018.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  la  loi  do  il  oet. 
1830,  relative  au  TOte  annuel  du  contingent 
de  l'armée,  et  celle  do  21  mars  1832;  tu  la 
loi  du  12  Juin  1843,  qui  a  fixé  à  quatre-vingt 
mille  hommes  le  contingent  à  appeler  en 
1844,  sur  la  classe  de  i843,  et  qui  a  déler- 
mioé  le  mode  de  répartition  de  ce  contin- 
gent entre  les  départements  et  cantons  du 
royaume  ;  sur  le  rapport  de  notre  président 
da  conseil,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  l«r.  Les  tableaux  de  recensement 
delà  classe  de  1843  seront  ouverts  h  partir 
do  l«r  janvier  1844,  et  publiés  et  affichés, 
ainsi  que  l'eiige  l'art.  8  de  la  loi  do  21  mars 
1832.  les  dimanches  21  et  28  dudH  mois  de 
janvier.  L'examen  de  ces  tableaux  et  les  ti- 
rages au  sort,  prescrits  par  l'art.  10  de  la 
même  loi,  commenceront  le  19  février  sui- 
vant. 
*     2.  Immédiatement   après  le  tirage  de 
chaque  canton,  le  sons-préfet  enverra  au 
préfet  do  département  une  expédition  au- 
thentique de  la  liste  do  tirage,  ainsi  que  du 
procès-verbal  qui  aura  été  dressé  en  exécn- 
tion  de  l'art.  12  de  la  loi  du  2i  mars  1832. 
3.  Au  moyen  des  documents  mentionnés 
dans  l'article  précédent ,  le  préfet  fermera 
QD  état  indiquant ,  par  canton ,  le  pombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  ti- 
nge  de  la  classe,  det  état  devra  être  adressé 
à  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre ,  le  20  mars  prochain  au  plus  tard. 
Si,  par  suite  de  circonstances  extraordi- 
Nires,  le  nombre  des  Jeunes  gens  inscrits 
tar  les  listes  de  tirage  n'a  pas  pu  être  connu 
à  celte  époque  pour  tous  les  cantons,  ce 
nombre  sera  remplacé,  pour  les  cantons  en 
Klard,  par  la  moyenne  des  Jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes 
précédentes,  et  le  préfet  indiquera  cette 
■noyeone  sur  l'état  prescrit  ci-dessus. 

4.  La  répartition  du  contingent  de  la 
classe  de  1843,  entre  les  départements,  sera 
faite  ultérieurement  par  une  ordonnance 
royale ,  qui  réglera  en  même  temps  les  au- 

^  opérations  relatives  &  Tappel  de  ladite 
ciiiie. 


27  KOTBiuaB  »>1 3  DftcBiiBBB  18/13.  —  Ordonnança 
do  roi  relativa  an  paiement  de  la  taxe  de  con« 
aommatioa  »ar  les  sels.  (  IX ,  Bail.  MLX  , 
D.  11021. ) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  Kart.  53  de  la 
loi  du  24  avril  1806  ;  vu  l'art.  11  de  la  loi 
du  23  avril  1833  :  vu  l'art.  20  de  notre  or- 
donnance du  26  juin  1841,  portant  règle- 
ment sur  l'exploitaiion  et  la  fabrication  des 
sels  ,  et  sur  l'enlèvement  et  la  circulation 
des  eaux  salées  et  matières  salifères;  sur  le 
rapport  de  notre  mînislre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances  ;  notre  conseil 
d*£tat  entendu,  etc. 

Art.  l^i*.  L'art.  20  de  notre  ordonnance 
du  26  juin  1841  est  remplacé  par  les  dis- 
positions suivantes  :  La  taxe  sera  perçue 
sur  les  sels  enlevés  pour  la  consommation 
intérieure,  sous  la  seule  déduction  de  l'allo- 
cation qui  sera  fixée  pour  déchet ,  en  exé- 
cution de  Part.  15  de  la  loi  du  17  juin 
1840.  Le  paiement  en  sera  efTectué,  soit  en 
traites  ou  obligations  dûment  cautionnées, 
i  trois,  six  et  neuf  mois,  lorsque  le  droit 
s'élèvera  à  plus  de  six  cents  francs  ;  soit  au 
comptant,  sous  un  escompte  dont  le  taux 
sera  déterminé  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances ,  lorsque  le  droit 
s'élèvera  au  moins  à  trois  cents  francs. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne) est  chargé ,  etc. 


9  »B  13  nftCBMBBB  1843.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  règle  1«  reociise  accordée ,  h  titre  de  déchet, 
aux  seU  prb  sor  les  liaax  Aa  production.  (  IX  , 
Bail.  MLX,  n.  11023.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
DOS  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  dépar- 
tements des  finances  et  de  l'agriculture  et 
du  commerce  ;  vu  l'art.  12  du  décret  du 
11  Juin  1806,  portant  fixation  de  la  remise 
accordée,  i  titre  de  déchet,  sur  les  sels  ex- 
traits des  lieux  de  fabrication,  soit  pour  les 
entrep<yts,  soit  pour  la  consommation  ;  vu 
l'art.  15  de  la  loi  du  17  Juin  1840,  portant 
qu'une  ordonnance  royale  réglera  cette  re- 
mise en  raison  des  lieux  de  production ,  et 
après  les  expériences  qui  auront  constaté 
la  déperdition  réelle  des  sels ,  sans  que , 
dans  aucun  cas ,  cette  remise  puisse  excé- 
der cinq  poor  cent  ;  vu  les  rapports  de  l'ad- 
ministration des  douanes  et  de  celle  des 
contributions  indirectes  ;  vu  l'-avis  du  co- 
mité consultatif  des  arts  et  manufactures 
établi  prés  le  département  de  l'agriculture 
et  do  commerce ,  etc. 

Art.  !•'*  La  remise  accordée  ^  &  titr^  de 
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déchet ,  aux  tels  prit  sar  le»  lleoi  de  pro- 
duction ,  sera  désormaii  réglée  ainii  qu'il 
soit  :  tels  brats  récoltéi  sor  Jet  marais  sa- 
lants de  l'Océan  et  de  la  Manche,  cinq  pour 
cent  ;  sels  bmts  récoltés  sur  les  marais  sa- 
lants de  la  Méditerranée  ,  trois  poar  cent  ; 
sels  ignigénes  et  sels  raffinés  de  tonte  ori- 
gine ,  trois  poor  cent. 

t.  Nos  ministres  des  finanM  et  de  l'a* 
gricultare  et  da  commerce  (MM.  LaplagM 
et  Gunin-Gridaine)  sont  chargés,  etc. 


12  rovimbriobIS  oftGBMBRB  1843.  —  Ordonn«Dc« 

da  roi  qai  crée,  k  l*école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  de  Ljon,  quatre  places  de 
profeaaeor  adjoint.  (  IX ,  Bail.  MLX ,  n.  11023.) 

Loois-Philippe,  etc.,  sor  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  l'iDstraction  publique ,  grand- 
maître  de  l'Université;  tu  nos  ordonnances 
des  13  octobre  1840,  1 2  mars  et  1 8  avril 
1841,  relatives  aux  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie  ;  vu  notre  or- 
donnance do  15  juin  1841,  qui  constitue  , 
dans  la  ville  de  Ljon ,  un  établissement  de 
cet  ordre;  tu  les  délibérations  en  date  da 
l^r  décembre  1843  et  10  août  1843,  par 
lesquelles  le  conseil  municipal  de  Lyon  a 
compris  dans  les  dépenses  de  ladite  école  les 
Tonds  nécessaires  à  la  création  de  quatre  pla- 
ces de  professeur  adjoint  ;  vu  l'avis  du  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique,  en  date 
du  20  octobre  1843,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  créé ,  à  l'école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon, 
en  dehors  do  cadre  déterminé  par  notrt 
ordonnance  du  13  octobre  1840,  quatre 
places  de  professeur  adjoint.  La  répartition 
des  objets  d'enseignement  qui  leur  seront 
attribués  sera  déterminée  chaquo  année 
selon  les  besoins  de  l'école. 

2.  La  première  nomination  auxdites 
chaires  sera  faite  directement  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique. 

3.  Notre  ministre  de  l'instraction  publi- 
que (M.  Yillemain)  est  chargé,  etc. 


difications  aux  statats  de  cette  compagnie; 
Ta  la  délibération  prise,  le  5  aTiil  1S43,  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
ladita  compagnie,  pour  demander  l*antori- 
sation  d'étendre  ses  opérations  dans  U 
Belgique  ;  notre  conseil  d'Etat  enteoda,  etc. 

Art.  1*'.  Les  modifications  aux  art.  i  et 
5  des  statats  de  la  société  anonyme  établie  i 
Lille  soas  la  dénomioatioD  de  U  Nmré,  œm- 
pmgniô  tttutuNtmmi  eandis  i'immmdUm  pttr  k 
éépattemtnt  élu  Noréy  sont  approaTéaa  laUei 
qu'elles  sont  cootenoes  dans  l'aete  paaaé,  le 
15  septembre  1843,  par-derant  M*  Coaite- 
noble  et  son  collègue ,  notaires  à  Lille ,  le- 
quel acte  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

3.  Notre  ministre  de  ragricaltarc  et  di 
oommerce  (K.  Ganin-Gridaine)  eec  char- 
gé, etc. 

Par-deTant,  etc.,  •  comparu  ,  etc. 

En  TertQ  deidits  poavoirs,  le  cofliperast  a  da* 
mandé  Taotorisatioa  dont  U  a'^iti  et,  poor  « 
oonformer  aax  obtcrvationa  dn  gooTemoaMat ,  i 
déclare  arrêter,  de  la  manière  aalTante ,  1«  rédac- 
tion k  «abstitaer  k  celle  de  l*art.  2  et  da  premier 
Daragraphe  do  Part.  5  des  statnb  approuva  par 
rordonnance  royale  du  2ft  férrier  ISftO  : 

▲rt.  2.  «  Le  siège  de  U  aooiété  est  à  Ldle.  BUe  a 

•  poor  dénoninatioa  (t  Nmrd ,  wwp^aii  /«w- 
e  rmfitê  emUr*  l'inemtMe,  m 

▲rt.  5.  Paragraplie  1*'.  •  Les  asaorences  pov- 

•  ront  s*effcclQer  dans  le  département  da  Rofdet 
«  dans  la  Belgique,  et,  par  exleosion,  daaa  Us 

•  départements  limitrophes  ao  départe» Ml  èà 

•  Nord  ,  mairf  sealement  poor  des  valcors  appw 
s  tenant  h  des  penonnes  ayaat  ét^k  dos  prepnéléi 
«  assurées  duu  oe  dernier  déparlMMoU  • 


27  OCTOBRB  «  16  DftcBMBRB    1841.   ^  OldoBUMCfe 

du  roi  qoi  approuf  e  des  modifiotlions  aux  sta» 
tut»  de  la  société  anonyme  établie  k  Lille  sous  la 
dénomination  de  U  Nord ,  compagnie  d'timruuu 
contre  l'mfitndu,  J IX ,  Bull.  snpp.  DGXCU  , 
n.  18051.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sor  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  tu  notre  ordon- 
nance du  24  février  1B40,  qui  aotorise  la 
société  anonyme  formée  à  Lille  sous  la  dé* 
Domination  de  le  Nord,  et  notre  ordonnance 
da  14  octobre  1S42,  qal  approoTO  def  mo- 


27  oCTOMi  el8  DÉcanau  18AS.  ^  Ordonn 
du  roi  pdrtint  aatorisatiou  de  U  Ciiay^nfi  ém 
komUiknnékUauMtêtttémTrmU  rimim,  (U, 
BuU.  snpp*  DGXCU ,  n.  180^2.  ) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  f  agri- 
culture et  da  commerce  ;  tu  les  art.  291 
37,  40  et  45  du  Code  de  commerce;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1«'.  La  société  anonyme  formée  i 
Paris  sous  la  dénomination  de  Comp»î^ 
anonyme  des  houUléret  de  la  ChaxélU  et 
du  Treuil  réunies,  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuU  de  ladite  société  teH 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  pissé,  les  7 
et  10  octobre  1843,  par-devant  M*  Foold 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  préaeote  ordos- 
nance. 

2.  Nous  nous  résenrooi  de  révoquer  ne- 
tre  autorisation  en  cas  de  violatloo  oi  de 
non  exécution  des  statuts  approavés ,  saaf 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
loof  iw  f ix  moii ,  on  extrait  de  foo  eut  de 
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filaatlon  an  ministère  de  ragriealtore  et  aoaTeaaooiulat4tp«rwiioTent«tradrMiëd«Ml« 

do  eommerce,  aax  préfets  des  départements  "^^^  ^*  *°*^*  ^*  pablioatioa  de  l'ordonnuaM 

de  la  Seine  et  de  la  Loire,  au  préfet  de  po-  wy»!-  d'wtoriMtion.  ,.^    .     .  .^ 

lice    aax  chambre,  de  commerce  et  îox  el^'r<,r.":r«;Sî«Tr"^^^^^^ 

l^iTei  dM  tribanaax  de  commerce  de  Pa-  !««••  dl  rankle  pr«oMtoi7»at  frll» ,  quitiet 

ris  et  de  Saint-Etienne.  «tlibn»  de  toolw  charges,  dattes,  obl%«UoiM| 

4.  Notre  ministre  de  l'agricnltore  et  da  P^i^'i^f»  •»  hypothèques  ;  que  la  propriété  en  est 

commerce  (M.   Conln-Gridaine)  est  Cbar-  [*Hii««enl  eUWie  en^e  leors  mains,  etqna 

^x    -.^        ^         vi—iH  «liuoiui?;  «••  vuai  les  pri»  «n  oot  été  inlégralemeol  payés,  ainsi  qoe 


gé,  etc. 

8TATDTS. 
Objëi  êi  formation  éê  ta  ioeiki 

Art  1*'.  n  est  formé  par  ces  présentes  ,  sauf 
rapprobation  dogonveroement ,  entre  les  compa< 
ranis  et  les  personnes  quMIs  représentent,  nne  so- 
ciété anonyme  ayant  pour  objet ,  1*  i'eiploitation 
des  mines  de  honiile  de  la  Chasotte,  comprises 
dans  le  périmètre  n.  8  du  bassin  touiller  de  Salnt- 
Rlicnne  ;  2*  Teiploitation  de  mines  de  houille  du 
Tïrenil,  comprises  dans  le  périmètre  n.  7  du  même 
bassin  honîlier  ;  3*  et  la  vente  des  charbons  à  pro- 
venir de  ces  exploitations. 

2.  La  société  existera  sous  la  dénomination  de 
Cmpagniti  dUê  houUthrtt  dt  Im  Ckatetlg  ti  du  TriuU 


du  tout  ib  ^obligent  h  justifier  par  la  remise  h  la 
soeiété  des  titres  et  pièces  k  ce  nécessaires.  La  so* 
ciété  fera  remplir  à  ses  frab  les  formalités  nécea^ 
aaires  pour  la  purge  des  privilèges  et  hypothèque^ 
•t ,  s'il  se  trouve  ou  survient  des  inscriptions  pen- 
dant Tacoomplissement  desditea  formalités ,  les 
comparants,  ès-noms  qu'ils  agissent,  s'obligent  li 
en  rapporter  uain-levae  et  certiikat  de  radiation, 
et  à  supporter  tous  frais  extraordinaires  de  trans* 
eription.  Les  comparants,  ès-noms  qu'ils agiaaent, 
ne  seront  valablement  libérés,  h  raison  de  l'apport 
par  eux  fait ,  et  les  titres  des  actions  attribuées  par 
l'art.  7,  tant  è  eux  qu'h  leura  mandants,  h  raison 
de  l'apport  social ,  ne  seront  délivrés  qu'après  l'an- 
torisation  de  la  société,  la  remise  des  titres  de 
propriété ,  la  justification  de  l'entier  paiement  des 


rémiA.  Sa  durée  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  an-     prix  d'acqm'sition  ,  l'accomplitsemenl  des  forma- 

nées,  k  compter  delà  date  de  l'autorisation  royale,      mes  de  la  purge  des  hypothèques ,  et  la  radiation 
^ et j_ I .j. j-  j».  -i"'.-    _       ;i^  i<»i..  1 !»..»:-•:. i  _._»^_> :.« 


et  saaf  les  cas  de  prolongation  ou  de  dissolution 
prévus  ci-après ,  art.  3^  et  S5.  Le  siège  de  la  so- 
ciété est  fixé  è  Paris. 

Appert, 

S.  Les  comparants ,  ès-noms  qu'ils  agissent ,  dé- 
clarent faire  apport  k  la  société  anonyme ,  sous 
tontes  garanties ,  1*  de  tons  les  droits  qui  aippar- 
tiennent  è  la  société  civile ,  qu'ils  représentent , 
dans  la  coticeaaion  delà  mine  de  houille  de  la  Cha- 
sotte ,  accordéa  è  MM.  Jovin-Desbaies  et  antres , 
pr  ordonnance  royale  du  i3  juillet  1825,  com- 
prenant une  superficie  de  six  cent  sit  hectares  ; 
2"  de  la  concession  de  la  mine  de  hooille  du  Treuil, 
accordée  à  MM.  Jovin  frères  et  autres ,  par  ordon- 
nance royale  du  à  novembre  1824  i  comprenant 
ne  surface  de  cent  quatre-vingt-dix-huit  hec- 
tares, déduction  faite  de  la  petite  partie  amodiée 
k  M.  de  Rochetaillée ,  et  pour  rabon  de  laquelle 
Boe  nouvelle  délimitation  a  été  octroyée  par  ordon- 
nance royale  en  date  du  la  août  18/13  ;  y  des  droits 
<b  redevance  acquis  par  ladite  société  civile ,  et 
ippartenanl  è  son  fonds  de  réserve  ;  ft*  des  maga- 
•ins  d'Andrésienx ,  des  bttlments  et  terrains  au 
Trenii ,  des  machines ,  agrès ,  meubles ,  ustensiles, 
approvbicnnementa  servant  è  l'exploitation  de  ces 
mines,  des  puits  et  travaux  exécutée  dans  l'éien- 
àae  desdiies  concessions  ;  des  chariK>ns  exbtant  sur 
pbtre  et  en  magasin  ,  des  valeurs  en  caisse  et  en 
IxwtefeniUe  ;  le  tout'  i^élevaot,  ainsi  qu'il  résulte 
<le  rinventaire  arrêté  an  SI  mars  1843 ,  et  des  dé- 
mons de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
biociété  civile,  savoir  :  fonds  de  roulement  primi- 
tif et  mpplémentaire  au  31  mars  18d3, 538,409  fr. 
16  e.  ;  accroissement  de  ce  fonds  de  roulement 
rapplémentaire  par  la  décision  de  l'assemblée  gé- 


de  toutes  les  ioscriptions  qui  pourront  exister  sur 
les  immeubles. 

5.  Les  comparants ,  ès-noms  et  qualités  qu'ib 
agissent,  déclarent  en  outre  qo'aox  termes  de  l'acte 

Î>assé  devant  M*  Fould  ,  notaire  è  Parb ,  le  8  jnil- 
et  1839 ,  ci-d«vant  énoncé  ,  il  a  été  fait  abandon 
h  la  société  anonyme  ,  en  vue  de  son  autorisation  , 

£ar  le  mandataire  de  M.  Joviu-Dethayes  et  par 
IM.  Bourgoin  et  Lepellelier ,  de  tons  les  droits  qui 
pouvaient  leur  appartenir  dans  la  concession  de  la 
Chaxotte  ,  comme  acquéreurs  de  MM.  Bastide, 
Coullard-Descos  et  Golcombet.  Cet  abandon  a  été 
fait  par  MM.  Jovin-Deshaies,  Lepelletier  et  Bour- 

f;oio ,  avec  les  réserves  et  charges  ordinaires  qui 
eur  ont  été  imposées  par  l'acte  de  cession  ci -après 
énoncé,  et  en  outre  sous  les  stipulations  suivantes, 
1*  du  droit  de  rentrer  dans  la  propriété  et  jouis- 
sance de  ce  qu'ib  venaient  de  céder  &  la  société  , 
et  ce,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  refuserait 
d'autoriser  la  société  anonvme  ;  2"  d'une  indem- 
nité d'un  trente-deuxième  on  produit  brut  des  ex- 
tractions qui  seraient  faites  dans  les  parties  cédées, 
laquelle  indemnité  serait  payée  en  espèces  an  prix 
moyen  des  exploitations  voisines,  et  partagée  par 
moitié  entre  MM.  Lepelletier  et  Bourgoin  ,  d'une 
part ,  et  M.  Jovin-Deshayes,  d'antre  part  ;  3'  et  du 
droit  d'exiger  de  la  société ,  dans  un  délai  de  dix 
ans,  sur  la  partie  cédée,  un  puits  foncé,  b  ses 
fraU,  à  une  profondeur  de  cent  vingt  mètres  au 

f>]us,  et  qu'elle  mettrait  en  état  d'exploitation  , 
orsque  dans  ce  foncement ,  ainsi  limité ,  elle  au- 
rait rencontré  une  couche  de  charbon  exploitable 
avec  avantage  pour  la  société.  MM.  Jovin-Deshayes, 
Lepellelier  et  Bourgoin  étaient  propriétaires  des 
droits  de  MM.  Bastide,  Descos  et  Golcombet,  an 
moyen  de  racquisllion  qu'ib  en   avaient  f«ite  da 


Dératé  du  18  mai  dernier,  65,320  fr.  22  c.  ;  fonds      ces  messieurs,  suivant  contrat  passé  devant  M*  Grn 


àt  réserte  audit  jour  31  mars ,  et  accroissement 
par  suite  de  l'arrêté  des  comptes  dans  la  séance  du 
jy  »«i  ,  22,057  fr.  ;  total ,  629,700  tt.  52  c.  ; 
^  <t  enfin  de  tout  ce  qui  pourra  excéder  les  ap- 
ports ci-dessus ,  par  suite  de  l'exploitation  iusqu'ao 
joar  de  l'autorisation  de  la  présente  société.  Les 
apporb  ci.deasaa  ftiU  loo»  !«•  n.  A  ot  5  Nroot  do 


bb  et  son  confrère ,  notaires  à  Saint-Etienne ,  le  8 
août  1838;  cette  acqui^tion  a  en  lieu  moyennant 
la  somme  de  deux  cent  trebe  mille  francs,  stipulée 

tayable  par  moitié  entre  M.  Jovin-De*hayes  et 
[M.  Lepelletier  et  Bourgoin.  A  la  sûreté  du  paie- 
ment du  prix  et  de  ses  intérêts ,  BIM.  Descos  et  au* 
très  se  sont  réservé  les  pri?ilége  et  action  résolu- 
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toire  de  vendaar»;  et,  pour  plot  de  garantis  de  la 
•omme  de  cent  aii  mille  cinq  ceoU  francs  et  de 
Ms  acceaioiret,  formant  la  part  k  la  charge  de 
MM»  Lepellelierel  Boargoin  dans  cette  acquisition, 
ces  derniers  ont  déposé,  ainsi  qne  le  constate  le 
contrat  entre  les  mains  de  M*  Grabis ,  notaire  h 
Saint£tienne ,  cent  cinquante  actions  de  la  com- 
pagnie des  kouillères  de  la  Chasotte  et  do  Treuil 
rénnies ,  dont  le  produit  a  été  spécialement  af- 
fecté k  l'acquittement,  si  besoin  était,  de  la  det«e 
dee  déposants.  La  moitié  k  la  charge  de  M.  Jovin- 
Deshaycs,  dans  le  pi'ix  de  ta  cession  qoi  vient  d*ètre 
énoncée ,  a  été  payée  ainsi  qu'il  a  en  été  jnstiCé. 
A  l'égard  de  Paalre  moitié ,  k  la  charge  de  HBI.  Le- 
pelielier  et  Boargoin,  elle  paraît  encore  rester  due. 
Il  est  expliqué  par  les  comparants  que  l*abandon 
fait  k  la  société  anonjme  en  me  de  sa  constitution, 
par  MM.  Jovin^Dcaliayes ,  Lepelletier  et  Boargoin, 
des  droits  acquis  par  eux  comme  il  vient  d'être  dit, 
a  eu  lieu  sous  les  seules  conditions  sua-énoncéM, 
et  qu'il  n'entre  pour  rien  dans  les  attribations 
d'actions  dont  il  est  parlé  k  l'art.  7,  lesquelles  re* 
présentent  uniquement  les  droits  des  divers  inté- 
reués  dans  la  société  civile  constituée  par  l'acte  du 
23  juin  1838.  Ces  faits  expliqués,  il  demeure  en- 
tendu que  la  société  auonvme  fera  son  affaire  per- 
sonnelle de  l'abandon  qui  loi  a  él4  fait  par  l'acte 
du  8  juillet  1839  ;  qu'elle  réclamera  ,  k  ms  risques 
et  périls ,  les  maintenues ,  garanties  et  subroga- 
tions qui  peuvent  se  rattacher  k  ces  droits  ;  qu'elle 
prendra  les  mesures  nécessaire»  pour  que  le  nan- 
tisscnaent  ne  puisse  être  retiré  an  préjudice  de  la 
libération ,  et  qu'elle  défendra ,  ainsi  qu'elle  le 
jugera  convenable  k  ses  intérêts ,  k  toutes  préten- 
tions qui  pourraient  s'élever  r^tlativement  k  la  par- 
tie non  payée  de  ces  droits.  Et ,  pour  assurer  en 
tous  cas  k  la  société  le  mojen  de  se  maintenir  en 
possession  ,  si  elle  le  juge  convenable  k  ses  inté* 
rets ,  des  droits  mentionnés  an  présent  article ,  il 
devra  être  conservé,  sur  les  apports  spécifiés  sous 
le  n.  4  de  l'srt.  3 ,  une  somme  de  cent  dix  mille 
francs  en  bons  du  trésor,  jusqu'au  moment  oh  H 
sera  justifié  soit  du  désistement  des  répétitions  qui 
pourraient  être  exercées  par  M.  Descos  et  consorts, 
hoit  de  l'entier  acquittement  de  ce  qui  pourra  leur 
être  dû ,  au  paiement  de  laquelle  dette  le  conseil 
d'administration  pourra  employer,  s*il  le  juge  utile 
aux  intérêts  de  la  compagnie  ,  tout  on  partie  de  la 
somme  tenue  en  réserve. 

6.  La  société  aaonyme  prendra  les  Taleurs  et 
les  droits  mobiliers  et  immobiliers  qoi  lui  sont  ap- 
portés ,  tels  qu'iU  existent ,  arec  leurs  apparte- 
nances et  dépendances  ,  ensemble  les  droits , 
rhai^:es  et  bénéfices,  tant  actifs  que  passifs ,  qui  y 
sont  attachés.  Klle  entrera  en  jouissance  k  compter 
du  jour  de  son  autorisation;  elle  acquittera,  k 
compter  de  la  même  époque ,  les  contribatlons , 
les  redevances  dues  aux  propriétaires  de  la  surface, 
et  généralement  toutes  les  charges  de  l'exploita' 
tion  ;  elle  demeurera  aussi  chargée  de  l'exécution 
de  toutes  les  clauses  et  conditions  résultant  soit  des 
titres  originaires,  soit  des  traités  intervenus  depuis. 

Fonds  social  ot  actiom, 

7.  Le  fond-i  social  est  divisé  en  trois  mille  cinq 
cent  cinquante  actions.  Chacune  de  ces  actions 
donne  droit  k  un  trois  mille  cinq  cent  cinquan- 
tième ,  tant  des  bénéfices  neU  de  la  société  que  de 
son  actif  mobilier  et  immobilier.  Ces  actions  sont 
aujourd'hui  réparties ,  entre  les  comparants  et  les 
personnes  qu'ils  représentent,  d«ns  les  proportioM 
Hiivantes ,  savoir  :  ^5««  /#  diicUL) 


8.  I^es  actions  sont ,  an  choix  de  ractionnaîrc, 
Bominativae  oo  ao  pôrtear.  Les  action»  nooiias- 
tivea  peuvent  être  converties  en  actions  an  porlew. 
et  celles  au  porteur  en  actions  nominatives.  Ël« 
portent  une  même  série  de  numéros  de  an  k  trtw 
mille  cinq  cent  cinquante;  elles  sont  détachées 
d'un  registre  k  soockee  «t  signées  par  deux  bmm- 
brea  du  conseil  d'administration  et  par  le  direo- 
tenr  ;  elles  sont  revêtoes  du  timbre  de  la  comps- 
gnie.  La  cession  des  actions  ao  porlear  s'opère  psr 
la  simple  transmission  du  titre.  Celle  dcsacttoes 
nominatives  s'effectue  par  one  décUratioQ  de 
transfert,  inscrite  sur  les  registres  tenus  k  cet  eff*! 
au  siège  de  la  société ,  et  signée  par  le  cédant  et  le 
cessionnafre  ou  leurs  fondés  de  procuration  vpi- 
ciale  ;  les  si^atore  et  indÎTidualité  du  cédant  sont 
certifiées  par  un  notaire  ou  par  un  agent  de  chanfr; 
ce  transfert  e»t  visé  par  deux  noeflabres  da  coiuefl 
d'administration  et  par  le  directeur.  Dans  le  ras 
de  transfert  d'ane  action  nominative  ,  comuM 
dans  celui  de  conversion  d'une  action  d'ane  » 
pèce  k  une  autre  espèce,  un  nouveau  litre  e»l 
substitué  k  l'ancien  ,  mais  en  conservant  le  même 
numéro. 

9.  Les  actions  sont  indivisibles.  En  cas  de  déeè» 
Ou  de  faillite  d'un  actionnaire ,  ses  héritiers  oa 
ayanlsKïanse  sont  tenus  de  se  faire  représenter  psr 
un  seul  mandataire ,  pendant  l'indivision  de  l'hé- 
ritage ou  la  liquidation  de  la  faillite.  Lm  représee- 
tants  d'un  actionnaire ,  k  quelque  titre  que  ce  soit, 
ne  peuvent  faire  apposer  aucuns  scellés  sur  les  pa- 
piers, biens  et  valeurs  de  la  société ,  ni  provoqaer 
aucun  înTentaire  ;  ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter 
aux  renseigiiements  qui  leur  seront  foam»  par 
l'administration,  et  de  se  conformer  aux  rémltaii 
des  comptes  arrêtés  en  assemblée  générale. 

1 0.  La  possession  d'une  action ,  k  quelque  titre 
que  ce  soit ,  emporte  de  plein  droit  adbésM»  sai 
présents  statuts. 

Admtnistraiiom,  do  la  soeiéîi^ 

11.  Les  affaires  de  la  société  sont  régies  psr  an 
conseil  d'administration,  et,  sous  son  aatorité, 
par  un  directeur  dont  les  attributions  sont  déier^ 
minées  ci-après.  Les  membres  du  conseil  d'adesi' 
nislration  ni  le  directeur  ne  contractent ,  k  raison 
de  letir  gestion ,  aucune  obligation  personnelle  ni 
solidaire,  relativement  aux  engagements  de  ta  so- 
ciété. Ils  ne  sont  responsables  qne  de  l'exécalioa 
de  leur  mandat. 

§  I>'.  Conseil  tt administration, 

13.  Le  conseil  d'administration  est  investi  da 
tous  les  pouvoirs  nécesssires  pour  la  gestion  de  tws 
les  intérêts  actifs  et  passifs  de  la  société.  Il  doeM 
toutes  les  instructions,  il  fait  ou  approuve toeiiei 
rêglemenU  pour  la  conduite  de  l'exploitatioa.  H 
autorise  la  construction  des  nouvelle»  machiMS.  U 
foncement  des  nouveaux  puits  et  les  nouveaux  tra- 
vaux d'art  ;  les  traités  généraux,  soit  pour  U  trsas* 
port ,  soit  Dour  la  vente  des  produits  de  rcxploits- 
tion  ;  les  baux  et  locations  comme  baiUcor  on 
comme  preneur;  les  acquisitions  et  aliénatiow 
d'immeubles,  autres  que  les  concessions,  et  pourva 
que  le  prix  ou  la  Taleur  des  biens  acquis  on  aliéeés 
ne  dépasse  pss  cinquante  mille  francs.  Âodelk  de 
cette  somme ,  les  acquisitions  ou  aliénations  d'iaa- 
meubles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'arec  t'autorÎM- 
tion  de  l'assemblée  générale  ;  les  transferts,  cessions 
et  subrogations,  lea  mains-lavées  d'hypothèques. 
les  désistements  ,  les  transactions ,  les  compruinik 
Il  détermine  l'emploi  de  tons  les  fonds  dispoiubleb 
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U  T4ri6«  Im  compte»  el  les  inTMitaire»  sociaux ,  al 
fiie  proviloirainent ,  Msf  approbation  par  Patiein- 
bMe  fénirale,  le  montant  de*  dividendea  et  Té» 
poqnadelaor  répartition.  Il  conaiitne  tout  man- 
dataire ;  U  peot  déUfoer  k  l*«n  on  à  plosieors  de 
M»  meflobrea  loat  on  partie  de  te»  pooToirt  »  maia 
MttUment  pour  des  affaires  spéciale»  et  ponr  an 
temps  déterminé. 

13.  Le  conseil  'd*administralion  est  composé  de 
sspt  membres,  propriétaire»  diacnn  de  dix  actions 
Bomioatires  qni  sont  inaliénables  pendant  la  do- 
rés de  leor»  fonctions. 

là.  Les  membrm  du  conseil  d^adminiatration 
•ont  nommé»  par  rassemblée  générale,  k  la  majorité 
iImoIm  des  voix  des  membres  présents.  Leors  fonc- 
tions dorent  sept  an».  Le  conseil  est  rcnonvelé 
chsqne  année  par  septième  ;  t(Nitefois.  le  premier 
rcAoorelUment  n'aore  Ken  qu'après  les  deux  an* 
B<«s  qni  soivront  la  première  réunion  de  rassem- 
blée générale;  it  Tet  pire  lion,  de  ces  deoi  snnées, 
le  conseil  déterminera  ,  par  U  Toie  do  S9rl  , 
l'ordre  de  sortie  de  chacon  de  ses  membres  ;  après 
épuisement  de  cet  ordre,  les  sorties  annaelles  au- 
ront lien  par  rang  d^ancienneté.  Les  adminîsu-a- 
leurs  sortants  peavent  être  indéfiniment  réélus. 

15.  En. cas  de  décès,  démission  ou  empêche- 
m'ot ,  pendant  plus  de  trois  mois  d'un  des  mem- 
bres du  conseil  d^administration  ,  il  est  ponrm  , 
par  ce  conseil ,  k  son  remplacement  provisoire  jos- 
qnli  la  rénnioQ  U  plus  procbaine  an  rassemblée 
g^érale  qni  procède  k  la  nomination  définitive. 
L'administrelenr  ainsi  nommé  ne  reste  en  exercice 
que  jusqu'au  ternoo  où  devaient  expirer  les  fonc* 
tioos  de  celui  qu'il  remplace. 

16.  Les  fonction»  d'administrateur»  sont  gra-, 
toites;  elles  donnent  seulement  droit  aoreroboor- 
MOMot  des  frai»  de  vojaaes  que  les  membres  do 
conseil  sereient  appelés  k  faire  dans  l'intérêt  de  la 
conpagnie  et  k  on  Jeton  de  présence  pour  chaque 
réunion  motivée  et  constatée  par  une  délibération 
consignée  au  registre  des  procès-verbaux.  I^a  valeur 
(les  jeton»  de  présence  sera  fixée  par  l'assemblée 
géoérale. 

17.  Le  conseil  d'administration  tient  sm  séances 
au  siëge  de  la  société.  11  choisit  dans  son  sein  un 
président ,  qui  est  nommé  pour  un  an  ,  msis  qni 
peut  être  réélu.  Le  directeur  aasiste  au  conseil  avec 
voix  consultative  ,  k  moins  que  la  dâibération  ne 
porte  sor  des  questions  qui  lui  sont  personnelles; 
il  j  remplit  les  fonctions  de  seerélaire. 

18.  Les  délibérations  du  conseil  d'administré, 
lion  doivent  être  prises  svec  le  concours  de  quatre 
membres  au  moins ,  k  la  majorité  des  voix  :  en  cas 
es  partie,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
Cas  délibérations  sont  transcrites  sur  un  registre  k 
ee  destiné ,  et  signées  par  les  membres  présents. 

19.  Sont  membres  du  conseil  d'administration  , 
Nuf  confirmation  par  U  première  assemblée  gé- 
nérale :  [SmmU  U$  neuw.) 

S  II*  Direction, 

SO.  Le  directeur  est  chargé  de  rexécnlion  des 
décisions  du  conseil  d'adminlitration.  Il  fait,  con- 
formément aux  instruelions  de  ce  conseil ,  et  k  U 
charge  de  lui  en  rendre  compte,  tous  les  actes  de 
gestion  et  d'administration  qni  ne  sont  pas  réservés 
k  raoïonaation  préalable  du  conmiL  U  fait  opérer 
les  extractions ,  el  ordonne  les  travaux  qu'elles  né* 
ccttitent.  Il  fait  opérer  les  ventes  et  les  recouvre- 
ments, n  engage  et  con^die  les  ouvriers ,  et  règle 
1«  taux  de  leur»  salaires.  Il  nomme  et  révoque  tous 
les  emplojés  ;  il  fixe  leurs  traitement»  dans  les  ii« 
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mites  tracées  par  le  conaeil  d'administration.  Il 
tient  les  écritures  et  la  corre»pondence  ;  il  prépare 
et  soumet  au  conseil  d'administration  les  compte» 
et  inventaires  annuels.  Il  endosse  et  acquitte  tous 
eflèts  de  commerce  ;  U  signe  tous  actes ,  tontes 
quittances  et  décharges.  H  exerce,  au  nom  de  la  ao- 
ciété,  toutes  actions  iodidaires,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant.  Il  est  de  droit  la  personne  k  dé- 
signer, conformément  k  la  loi  du  37  avril  1836  » 
pour  repréaenter  U  société  vis-k-vis  de  l'adminis- 
tration. 

21.  Le  directeur  réside  au  siège  de  la  société. 
U  doit  posséder  au  moins  vingt  actions  nomina- 
tives, qui  sont  affectées  k  la  garantie  de  sa  gestion  ; 
elles  restent  inaliénables  pendant  toute  la  du* 
rée  de  ses  fonction»  eljnsqu'k  Tapurement  de  ses 
comptes. 

2i.  Le  directeur  est  nommé  et  révocsble  par  le 
conseil  d'administration  ,  sauf  l'approbation  de 
l'assemblée  générale ,  laquelle  fixe  le  traitement  et 
les  avantages  attachés  k  la  direction. 

13.  Est  nommé  directeur,  sauf  approbation  par 
la  première  assemblée  générale,  M.  Àllart  de  J«ssy 
(Pierre-Joseph),  propriétaire,  demeurant  k  Paris, 
me  de  Provence ,  n.  53 ,  k  ce  présent  el  ce  ac- 
ceptant. 

Inventaire  et  emploi  des  bénéfiees, 

SA.  Il  est  procédé  chaque  année  k  nn  inventaire 
des  biens  et  valeurs  de  la  société.  U  est  opéré  dans 
cet  inventaire,  sur  la  valeur  des  machines,  travaux 
d'art  el  mobilier  d'exploitation ,   une  réduction 

I proportionnée  k  la  dépréciation  réelle  que  ces  ob- 
éis ont  éprouvée.  Cette  réduction  ne  peut ,  dans 
aucun  cas ,  être  moindre  de  cinq  pour  cent  de  leor 
veleur.  Les  bénéfices  se  composent  de  Texcédant 
des  recettes  sur  les  dépenses  et  charges  de  l'année. 

25.  Sor  les  bénéficm  de  chaque  inventaire  il  est 
opéré,  avant  tout  partage,  une  retenue  d vit  l'im- 

Sortance  est  fixée  chaque  année  par  le  conseil 
'administration  ,  sauf  approbation  de  l'assemblée 
générale ,  mais  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un 
dixième.  Cette  retenue  est  destinée  k  former  un 
fonds  de  réserve  et  d'amortissement  ;  elle  cessera 
lorsque  ce  fonds  aura  atteint  le  chiffre  de  cinq 
cent  mille  francs  ;  elle  reprendra  son  cours  s'il 
vient  k  retomber  au-dessous  de  ce  chiffre. 

26.  Après  le  prélèvement  de  la  retenue  lo  pro- 
fit du  fonds  de  réserve ,  le  surplus  des  bénéuces 
annuels  est  partagé ,  k  titre  de  dividende ,  entre 
tous  les  actionnaires.  Toutefois,  jusqo*k  ce  que  le 
fonds  de  roulement  destiné  k  rexploitation  des 
mines  ait  atteint  le  chiffre  de  cinq  cent  mille  francs, 
outre  le  matériel  trouvé  lors  de  la  prise  de  posses- 
sion de  la  mine  du  TreoH  ,  il  ne  sera  distribué  aux 
actionnaires  que  la  moitié  des  bénéfices  nets  dont 
il  est  question  en  l'alinéa  qui  précède  ;  l'autre  moite 
sera  portée  en  accroissement  du  fonds  de  roule- 
ment, iusqn'au  complément  du  chiffre  de  cinq 
cent  mille  francs. 

Aaemblèei  géniraleim 

tl.  L'assemblée  générale  représente  Puniversa* 
lilé  des  ectionnaires  ;  ses  décisions ,  régulièrement 

f»riies,  sont  obligatoires  pour  toiu,  même  pour 
es  absents  on  dissidents. 

28.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tons  les 
actionnaires  propriétaires  de  cinq  actions.  Ceux 
d'entre  eux  ,  porteurs  de  titrw  nominetiù,  qni  ne 
peuvent  assister  en  personne  k  la  réunion  ,  ont  la 
faculté  de  s'j  faire  représenter  par  des  mandataires 
spéciaux  choûis  parmi  les  actionnaires.  A  l'égard 
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de  c«oz  possédant  def  «clioas  au  porteor,  ib  doU  proposition  do  conseil  d^adminislrtlion.  Lmnm- 

vent ,  pour  avoir  droit  d^assister  h  rassembla  gé-  oléa  générale  se  compose,  danace  cm ,  de  tooala 

néraU ,  déposer  leara  titres  an  si^e  de  la  société ,  actionnaires  «  et  cbacnn  a  entant  fU  voix  qu'il  p«^ 

cinq  jonrs  an  moins  avant  celui  de  la  réunion ,  et  séde  d'actîODS.  Elle  est  coavoqaée  eatraordinam- 

il  est  remis  k  chacun  d*cnx  une  carte  d'admission  li  ment  vingt  jonrs  k  l*avano« ,  et  k  deux  rvpriacs,  éi 

rassemblée.  Cette  carte  ost  nominative  et  person-  dix  en  dix  joors  ,    dans  la  finraie  indionée  p» 

nelle  ;  elle  est  signée  par  le  directeur  de  la  com-  Tari.  SI }  lea  lettres  et  avis  de  cnnvocalinn  indi- 

pagnie  et  indique  la  nombre  des  actions  déposées  ;  qnent  Pobjet  de  la  réunion.  La  délibëratM»  a'«sl 

elle  est  valablo  pour  la  seconde  réunion  de  l'as*  valable  qo  autant  qu'elle  est  prûe  par  aui  nomha 

semblée  générale ,  dans  le  cas  de  deuxième  coovo-  d*«ctionnaires  présents  on  adbércnls ,  dans  ledébi 

cation.  Chaque  membre  de  l'assemblée  a  autant  de  de  six  mois ,  représentant  les  dnnx  tiers  des  aetionb 

voix  qu'il  possède  de  fois  cinq  actions ,  sans  tonte-  Les  modifications  adoptées  b«  sont   «léastoini 

fois  que  le  nombre  des  voix  pnisse  dépasser  dix,  qu'après  a  voir  été  appronvéespar  la  gonvnroaoMnL 
quel  que  soit  celui  des  actions  que  chacun  possédé         S).  L'assemblée  générale ,  convoqaiée  et  délibé- 

on  représente.  rant  dans  les   Cormes  déterminée»  par  1  art.  SJ, 

29.  L'assemblée  générale  n*est  régulièrement  pourra  prononcer  la  oontinuation  de  la  soctélé  an- 
constituée  sur  une  première  convocation  qu'autant  delk  du  terme  fixé  par  l'art.  S.  La  décision  ne  sers 
que  ses  membres  présents  on  représentés  réunis^  exécutoire  qu'après  avoir  été  approovén  par  k 
sent  entre  leurs  mains  le  tiers  au  moins  des  actions,  gouvernement  Elle  n'obligera  pas  les  actionnaim 
Si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  l'assemblée  dissidents;  ceux-ci  auront  la  (acnlté  de  se  retirtr 
est  convoquée  de  nouveau  dans  le  mois,  k  quinxe  de  la  société ,  en  recevant  le  rembonrs«aaeat  de 
joors  au  moins  d'intervalle,  et  ses  délibérations  leurs  actions  sur  le  pied  de  la  valeur  résnliant da 
sont  valables   dans  cette  seconde  réunion,  quel  dernier  inventaire  social.. 

que  soit  le  nombre  des  actions  représentées,  mais  85.  L'assemblée  générale,  convoqnée «tdélibè- 

ellesnepeuventporter  que  sur  les  objets  qui  étaient  rant  dans  les  formes  déterminées  par  l'arL  S3, 

k  Tordre  du  jour  de  la  première.  pourra,  sur  la  proposition  dn  conâetl  d*admtaiH 

30.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  pré-  tration  ,  prononcer  la  diasolntion  de  la  société 
ftident  dn  conseil  d'administration,  et,  kson  dé-  avant  le  terme  fixé  pour  sa  dorée,  si  des  perles 
faut,  par  un  des  membres  de  ce  conseil.  Les  deux  ont  réduit  de.jnoitié  la  valeur  des  biens  m^èks 
plus  forts  actionnaires  présents  remplissent  les  et  immeubles  dont  se  compose  son  actif.  La  dise* 
fonctions  de  sci  utateurs.  Le  président  et  les  scruta-  Intion  aura  lieu  de  plein  droit  *  1*  si  des  pcrtessw> 
teurs  réunis  désignent  le  secrétaire.  Les  délibéra-  venues  réduisent  des  trois  quarts  l'avoir  social  pri- 
tions  sont  prises  k  la  majorité  absolue  des  voix  des  milif  ;  2*  en  cas  d'épuisement  de  la  mine.  Dans  le 
membres  présents  ;  elles  sont  transcrilea  sur  on  cas  de  dissolution  ,  l'aséemblée  générale  règle  k 
registre  qui  reste  an  siège  de  la  société,  et  signées  mode  de  liquidation  ,  le  nombre  de  liqnidatrao, 
des  memores  composant  le  bureau.  et  détermine  leurs  poovoirs  et  leurs  émolnmeali. 

31.  L'assemblée  générale  se  réunit  tous  les  ans  an  36.  Toutes  contestations  relatives  aux  aflainsdt 
siège  de  la  société.  Elle  peut  être  convoquée  extra-  la  société ,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  aodélé , 
ordinairement  par  décision  dn  conseil  d'adminis-  soit  entre  les  actionnairea  enx-mèni«e,  sont  j^ées 
traiion.  Le  conseil  est  tenu  de  la  convoquer  lors-  souverainement,  sansappel  ni  recours  qodconqne, 
qu'il  en  est  requis  par  une  réunion  d'actionnaires  par  trob  arbitres  désignés ,  k  la  requête  de  lapartk 
représentant  le  tiers  du  capital  social.  Les  convo-  la  plus  dil^ente,  par  le  président  dn  trtbnnal  de 


cations  ont  lieu  au  moins  quinxe  jours  avant  la  commerce  de  la  Seine.  Les  arbitres  jugent 

réunion  ,  par  une  insertion  faite  dans  les  journaux  amiables  compositeurs ,  sur  les  mémoires  et  doc»' 

désignés  par  les  tribunaux  de  commerce  de  Paris  mehls  qui  leur  seront  foumb  de  part  et  d'autre; 

et  de  Saint-Etienne  pour  la  publication  des  actes  ils  sont  dispensés  des  formes  et  délais  de  la  pro* 

de  société,  conformément  k  la  loi  do  31   mars  cédnre. 
1833,  et  par  lettres  adressées  au  domicile  des  ac 


tionnaires  porteurs  de  litres  nominatifs,  appelés  k 

composer  rassemblée  générale.  16i-<  10  nicmaia  18AS.  ~~  Qrdonoanct  dn  loi 

32.  La  réunion  annuelle  de  l'assemblée  gêné-  <!"*  nomme  M.  Onmon  ministra  sMréUiw  d'Ktat 

raie  a  pour  objet ,  1* d'entendre  les  ropporU  do  J."  «l^P^l»™»»»»  des  ttavau  pablioi.  (  Q,  BnH 

conseil  d'administration  et  du  directeur  sur  la  si-  MLXI,  n.  11024*) 

tuation  de  l'entreprise,  et  sur  les  inventaire  et  Loui$-PhiliDP0     tiO» 

comptes  présentés,  de  discuter  ces  comptes  et  in-  Arf    4er     Hf    rklimo.»     ^^w^^^ttt^.  A*v»»i 

ventaire/de  les  arrêter  s'il  y  a  lieu  ,  et  de  fixer  dé-  „  j^fh*  1  A  r'rut^  *  ?''*îlx  ^'^  î^\' 

finitivment  le  dividende;  2-  de  procéder  au  re-  ""««bre  de  la  Chambre  dei  DépoUi.  «C 

nouvellement  partiel  du  conseil  d'administration  DOmmé  miBiSlre  ICeréUlre  d'fitSt  âV  dé- 

et  à  la  nomination  des  administrateurs  è  remplacer  partemeni  des  IravaQI  publicfy  611  refll^ê- 

en  vertu  de  l'art.  15;  l*  de  statuer  sur  tons  autres  Cement  de  M.  Teite  ,  DOfnmé  présidCBi  H 

objets  proposés  par  le  conseil  d'administration,  on  chambre  à  la  GoUf  de  CattaiiOD. 

qui  auraient  été  préalablement  soumis  k  la  délibé-  a     v^t-*   nrA«i/lAn»    An  é^^w^m^ii  r  a^»  A^ 

ration  de  ce  conseil.  L'assemblée  générale  a  le  droit  ^\  ^^}\^   ?    u        x      .     *^**'*""  ^^^^  * 

de  nommer  une  commission  de  trois  membres  *'«lmaiie;  W  Charge,  CtC. 

pris  dans  son  sein  ,  pour  examiner  les  comptes  et  -»..^_ 

de  s'ajourner  pour  leur  adoption  jusqu'au  monaant  aa                      <a 

où  cette  commission  pourra  faire  son  rapport.  M  «ovf  n»a«=19  DÉcansu  1843.  —  Ordoananea 

du  roi  qui  onvre  an  ministre  de  la  goerre ,  anr 

Dispositions  géniralts,  l'exercice  1843  i  un  crédit  extraordinaire  oonr 

38.   Dans  le  cas  o*  l'expérience  ferait  recon-  urTi^'^Tf^i,'^?  reffecUf  en  Algérie.  (IX.  èuH 

Battre  la  nécessité  de  modifier  les  présenU  statuts,  *   ^'  "*'  ^^^*^'i 

il  «a  Nrt  délibéré  par  l'astemblëe  générale ,  rar  la  LoulS-PhflJppe,  elC,  Ta  It  toi  da  11  Jlil 


MORAACHll  CONST 

184i,  portant  fiialion  dei  dépenses  de 
reierelce  1843  ;  tu  lei  art.  4  et  fl  de  la  loi 
iiiS4afriM8S3,  et  Tart.  13  de  celle  dn 
MnialiW4;  Tnletart.  «6,  «7  ei  48  de 
noire  ordonnance  da  31  mal  1838,  portant 
règlement  inr  la  comptabilité  publique) 
lor  le  rapport  de  notre  mlniitre  secrétaire 
d'Etal  de  la  guerre,  président  dn  conseil,  et 
de  rsTls  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'eier- 
cice  1843,  et  au  titre  du  chapitre  9  du 
budget ,  un  crédit  eitraordinaire  de  deui 
millions  quatre-vingt-deoi  mille  cinq  cent 
qaarante-six  francs  (2,082,546  fr.),  pour 
renlrelien,  en  Algérie,  de  trois  mille  trois 
cent  trente- neuf  hommes  en  sus  de  refféct|f 
déterminé  par  les  art.  6  de  la  loi  du  11  Juitl 
1841  et  1«<^  de  celle  du  18  Juillet  1843. 

î.  La  régularisation  de  ce  crédit  eilr«- 
ordinaire  sera  proposée  aui  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  Û- 
naoces  (MM.  le  duc  de  Dalmatie  et  LapU- 
gne}  sont  chargés,  etc. 


—  LOOIS-FUILIPVB  l».--26,  27   HOVBMBRB  1848.        H$ 

régie  par  la  loi  du  19  mai  1834  (division! 
territoriales  de  Tin^érleur),  20,000  fr. 
Total  égal,  1,382,191  fr. 

2.  La  réguiarisalion  de  ce  erédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aui  Chambres  tors 
de  leur  prochain^  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fir 
nances  (MM.  le  duc  de  Dalmatie  et  Lapla^ 
gne]  sont  chargés,  etc. 


*r- 


26rotimbrs=>b19  d^csubm  ISâS.  —  QrdomiaBCf 
da  roi  qui  ooTrc  «u  ministre  d«  U  gaerre  ,  «nr 
l'exercice  1843  ,  ou  crédit  »upptéinenl»ire  pour 
lc«  lervtces  de»  virres  eldcs  fourrages  ,  el  pour  la 
solde  de  non  aclWilé.  (IX,  BalL  MLM.  n.  11038.) 

Loois-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et 4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  11 
juin  1842.  porUnt  flxaiion  des  dépenses  «le 
rexerclce  1843,  el  conlenanl,  art.  9,  la  no- 
menclature des  services  potir  lesquels  la  fa- 
colté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des  crédits 
supplémentaires  en  cas  d'Insuffisance ,  dû- 
ment justifiée,  des  crédits  législatifs;  vu 
Part.  ïO,  21 ,  22,  23  et  25  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1838  ,  porUnt  règlement 
général  sur  la  compUbilIté  publique  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  guerre,  président  du  conseil,  et  de 
ravis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  h  notre  ministre 


27  xovBAitBolO  DftcKMBRB  18A8.  —  Ordonnance 
do  roi  portant  prorogation  do  tarif  fité  par 
Tordonnanoe  da  ti  oaai  liSO ,  pour  U  percep- 
tion des  droiu  de  naTiaation  établi»  >or  le  cantl 
detArdennes.  (IX  ,  BoU.  MLXI,  b.  11029.) 

Louis-Phitppe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  S  août 
1821  relative  à  la  construction  du  canal 
des  Ardennes  ;  vu  le  tarif  des  droits  de  na- 
vigation et  le  cahier  des  charges  annetés  A 
ladite  loi;  vu  les  ordonnanres  des  21  mal 
1839, 8  mars  1841 ,  28  février  el  8  décembre 
1844  ;  vu  la  délibération,  en  date  du  8  no- 
vembre 1843 ,  par  laquelle  le  conseil  d'ad- 
niinistration  de  la  compagnie  des  Trois- 
Canaui  consent,  pour  un  an,  i  la  proroga- 
tion du  tarif  an  vigueur  sur  ledit  canal  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  déparlement  des  finances,  ele. 

Art.  !•'.  Les  droits  de  navigation  établis 
sur  le  canal  des  Ardennes  continueront 
d'être  perçus  ,  jusqu'au  l*'  Janvier  1845 , 
oenfornaément  au  tarif  fixé  par  Tordon- 
nance  du  il  mai  1839. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M-  Ld- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


27  «ovBMBA«alO  Ditcmaaa  18A3.  ~  Ordonnaace 
da  roi  perlant  prorpgalion  du  tarif  de&uroils  de 
navigation  actneliement  perçus  sur  le  canal  de 
la  Somme.  (IX  ,  Bull.  MLXl ,  n.  11030.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  5  août 
1821,  relative  à  l'acbèvemenl  du  canal  de 
la  Somme;  vu  le  tarif  d«s  droits  de  navi- 
gation et  la  convention  annexée  a  ladite  loi  ; 
vu  l'ordonnance  du  12  septeml^re  18:11  ; 
les  ordonnances  des  5  mars  1841,  12 


'^•'•. *"««.'  T1  T^'^V-T-i."*.'./!»-**!^!^»     vu  les  ordonnances  ces  5  mars  io»i,  iz 
lecréUire  d'Etat  de  la  guerre,  ?"' »  «^"^^^^    *„!„  «i  9  décembre  1 8 42  ;  vu  la  délibération 

1843,  par  suite  ^^ ^^J'^^tl.^rTal^^iZ     en  date  du  8  novembre  1843,  par  laquelle 
services  des  vivres  et  des  (fW"»»"  «J  °^^    f  administration  de  la  compagnie  des  Trols- 

nnsufflsance  des  P/<^v>»*<>«^*^''.?f  Jf J'^,^.^^:     Canaui  consent ,  pour  six  mois  seulement , 
latives  h  la  solde  de  non  activité,  un  crédit     ^'^  *' 

supplémentaire  de  un  million  trois  cent 
quatre-vingt-deux  mille  cent  quatre-vingt- 
onze  francs  (1,382,191  fr.),  savoir  :Chap.  9. 
Solde  et  entretien  de»  troupes.  — 2»  partie. 
yivreê  et  efmuffage.  Art.  2.  Vivres  f  Algé- 
rie),  313,923  fr.  Art.  5.  Chauffage  (Algé- 
rie). 64,005  fr. 

Chap.  15.  Fourrages,  Art.  unique.  Divi- 
sions territoriales  de  l'intérieur,  984,263  fr. 

Chap.  16.  Art.  !•',  Solde  de  non  activité 


à  la  prorogation  du  tarif  en  vlgueursur  le- 
dil  canal  ;  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
secrétaire  d*Etat  au  département  des  fl- 
nanoes,  etc. 

Art.  !•'.  Le  tarif  des  droits  de  rtriviga- 
tlon  actuellement  perçus  sur  le  canal  de  la 
8omme  est  prorogé  Jusqu'au  1"  juillet 
1844. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  tV 
ptagne)  est  chargé,  etc. 


564 


«OlIAtCBU  CDHIT.  »  LOOIt-FHlUFri  l*'.  —  f  oicBMlBB   tS4S. 


3^10  DàcBiiau  184S.  —  OrdonatncA  do  roi 
qui  oavrt,  tor  Texercict  1MA»  un  crMit  sapplé- 
■Mutaire  poor  6m  prix  de  rÂcad^mie  dctscien- 
«M  Bor«l«  et  poUtiqMs  et  de  rAcedémie  royale 
de  Médeeiae.  (U.  Bull.  MLXI,  a.  110S1.) 

Loalf -Philippe ,  etc. ,  m  let  art.  3  et  4 
de  la  loi  da  34  avril  1833  ;  ta  la  loi  da  24 
Juillet  1S43,  portant  fiiation  da  budget  dei 
dépensée  de  Texercice  1844,  et  contenant, 
art.  8 ,  la  nomenclature  détaillée  det  ler- 
Ticei  pour  lesquels  la  faculté  nous  est  ré- 
servée d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires 
en  eu  d'insuffisance,  dûment  JustiOée,  des 
crédits  législatifii  ;  vu  les  art.  20, 21 ,  22, 23 
et  25  de  notre  ordonnance  royale  du  31 
mai  1838,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'In- 
struction publique,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique, 
sur  l'exercice  1844 ,  un  crédit  supplémen- 
taire de  six  millecinq  cents  francs  (6,500  fr.) 
applicables  aux  chapitres  et  articles  de  dé- 
penses ci-après,  savoir  :  Chap.  12.  Institut. 
Art.  5.  Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  (  prix  arriérés  des  années  1836, 
1841  et  4842,  remis  au  concours  de  1844), 
6,000  fr. 

Chap.  19.  Btablisêementi  divtrt.  Art.  l«r. 
Académie  royale  de  médecine  (partie  d'an 
prix  non  décernée  en  1842,  remise  au  con- 
cours de  1844),  500  f.  Somme  égale,  6,500  f. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  propoiée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  Bnances  (MH .  Yillemain  et  La- 
plagne)  sont  chargés,  etc. 


2  décembre  1841.  et  les  lois  des  9  aeit 
1839, 17  Juin  1840, 10  Juin  18^1  et  25  mai 
1842,  par  lesquelles  il  a  été  succcsafTomeat 
ouvert  i  notre  ministre  de  l'instmction 
publique,  sur  les  fonds  de  chacun  dea  exer- 
cices 1838,  1839 ,  1840  et  1842.  un  crédit 
égal  à  la  somme  annulée  sur  l'exercice  pré- 
cédent ;  considérant  qu'il  est  resté  dispo- 
nible, sur  le  crédit  ouvert  pour  rexercîce 
1842,  une  somme  de  vingt  et  un  mille  cinq 
cent  soixante  et  dix-neuf  francs  qmtre- 
▼ingt-dix  centimes,  laquelle  sera  comprise, 
comme  crédit  i  annuler,  dans  le  projet  de 
loi  de  règlement  du  budget  duditexercioe  ; 
que  cependant  l'usufruit  dont  le  legs  est 
grevé  n'est  pas  éteint  ;  qu'il  reste  encore 
des  rentes  viagères  i  servir,  mais  que  les 
arrérages  à  échoir  ne  sont  exigibles  qu'an 
mois  de  Janvier  prochain,  et  que  dte  lors  il 
n'y  a  nécessité  de  crédit  que  sur  l'exerciee 
1844  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  riitstrB<s 
tion  publique,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  I*'.  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  pobliqoe, 
sur  l'exercice  1844,  un  crédit  extraordinaire 
de  vingt  et  un  mille  cinq  cent  soixante  et 
dix-neuf  francs  quatre-vingt-dix  centtmet . 
pour  subvenir  aux  dépenses  à  la  charge  d« 
legs  fait  à  fUniversité  par  le  sieur  lanson 
de  Sailly. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit ,  qui 
fera  l'objet  d'un  chapitre  spécial  au  budget 
dudit  exercice,  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  pabli- 
que  et  des  finances  (MM,  Yillemain  et  La- 
plagne)  sont  chargés,  etc. 


1  as  19  DfccBiBM  18AS.  —  Ordonaettoe  da  roi  qui 
ouvre,  MIT  l'exereice  18Mi  «n  crédit  extraor- 
dinaire pour  dépenaet  à  la  charge  da  lega  fait  li 
l*llniver*U<  par  M.  JaoMO  de  Saillj.  (IX,  BoU. 
MLU,n.  11053.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordonnance 
do  24  août  1837,  portant  :  Art.  !•'.  e  II  est 
«  ouvert  à  notre  nrinistre  secrétaire  d'Etat 
«  au  département  de  Tinstructlon  publique, 
«  sur  les  fonds  de  l'exercice  1837,  un  crédit 
«  spécial  et  extraordinaire  de  cent  trente 
«  mille  francs  pour  le  paiement  des  sommes 
«  à  la  charge  du  legs  fait  à  l'Université  par 
«  le  sieur  Janson  de  Sailly.  Ladite  somme 
«  sera  remboursée  au  trésor  avec  les  inté- 
«  rets  lors  de  l'extinction  de  l'usufruit  dont 
«  le  legs  est  grevé  ;  »  vu  la  loi  du  10  mal 
1838 ,  qui  a  définitivement  accordé  ce  cré- 
dit ;  vu  nos  ordonnances  des  16  novembre 
1838,  29  octobre  1839, 16  octobre  1840  et 


2 1*19  i»icmiaiB  184S.  —  Ordoaaaaee  da  roi 
qoi  oavre,  aar  Texercico  18ft4>  an  crédit  «pédal 
et  exiraordioaire  pour  la  réiaipresRon  des  CBa- 
▼rea  sdenlifiqaea  de  Laplace.  (  U ,  BalL  MLXI, 
a.  110S3.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  \»  de  la 
loi  du  1i  Juin  1842,  qui  ouvre  au  miaislre 
de  l'instruction  publique,  sur  l'exercice 
1842,  un  crédit  spécial  et  extraordinaire  de 
quarante  mille  francs  (40,000  fr.)  pour  être 
appliqué  i  une  réimpression  des  œuvres 
scientifiques  de  Laplace;  vu  l'art.  3  de  la 
même  loi,  portant  que  la  portion  de  ce 
crédit  qui  n'aurait  pas  été  employée  ea 
1842  sera  reportée  à  l'exercice  suivent; 
considérant  qu'aucune  partie  du  crédit  de 
quarante  mille  H-ancs  volé  pour  ce  service 
n'a  pu  être  employée  dans  le  courant  des 
années  1842  et  1843,  par  suite  des  travaux 
préparatoires  qu'a  exigés  cette  réimpres- 
sion ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  m- 


«ORABCmi  C0R8T.  —  L00I8-VBILIFFB  I*'.  »  t  DàCBMBRB  iS43. 


eréUire  d'EUt  an  département  de  rin- 
«tmctioD  publique ,  et  de  ratto  de  notre 
eonseil  det  ministres ,  ete. 

Art.  l**.  Il  est  oavert  an  ministre  de 
l'îDstruetion  pubHqoe ,  sar  Veierciee  1844, 
uo  crédit  spécial  et  eitraordinaire  de  qua- 
rante mille  francs  (40,000 fr.)  pour  être  ap- 
pliqué i  une  réimpression  des  œuvres  scien- 
uéques  de  Lapiace,  membre  de  I  Institut. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance ,  quant  à  l*ou¥erture  du  crédit , 
sera  proposée  aux  Cbambres  lors  de  leur 
procliaiae session;  à  regard  de Tannulatlon 
du  crédit  primitif  de  quarante  mille  francs, 
lecordé  sur  Texercice  i»42 ,  elle  sera  pro- 
posée dans  le  projet  de  loi  de  règlement  du 
budget  de  1842. 

3.  Nos  ministres  de  Plnstruction  publi- 
que et  des  finances  (MM.  Yillemain  et  La- 
plagne)  sont  chargés,  etc. 
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que,  conformément  au  détail  ci-après  •  au 
paiement  d*arrérages  de  rentes  non  frap- 
pés de  déchéance  sur  les  exercices  1859 
et  antérieurs ,  savoir  :  rentes  perpétuelles 
cinq  pour  cent ,  35,100  fr.  ;  rentes  perpé- 
tuelles quatre  et  demi  pour  cent ,  75  fr.; 
rentes  perpétuelles  quatre  pour  cent , 
177  tr.  ;  rentes  perpétuelles  trois  pour 
cent ,  4.548  fr.  ;  rentes  viagères ,  5,000  fr. 
Total ,  45,000  fr. 

2.  L'ordonnancement  des  paiementsaura 
lieu  avec  imputation  au  chapitre  spécial 
Dépens»  des  exercices  périmés,  prescrit  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro* 
chaîne  session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


2  s  10  dAgbmbib  i84S.  —  Ordonoance  do  roi 
qoi  ooTre  an  crédit  «itraordinaire  pour  le  paie* 
ment  (fârréragea  de  renies  non  frappés  de  dé- 
ohéance  sur  les  eiercicee  1839  et  antérieurs. 
(U.  Boll.  MLXI,n.llOS4.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  le  bordereau 
sommaire  dressé  en  exécution  de  l'art.  IIS 
de  notre  ordonnance  du  51  mai  1838,  por- 
Unt  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique,  lequel  bordereau  indique  le  mon- 
tant des  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et 
Tiagéres  non  pajés  sur  les  exercices  1859 
et  antérieurs ,  et  présente  l'évaluation  des 
sommes  susceptibles  d'être  réclamées  en 
1S44  pour  arrérages  mis,  par  diverses  cau- 
ses énoncées  au  même  bordereau ,  à  Tabri 
de  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  9  de 
la  loi  du  t9  Janvier  1851  ;  vo  l'art.  8  de  la 
loi  du  10  mai  1858,  aux  termes  duquel  les 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être 
ordonnancées  par  nos  ministres ,  qu'après 
que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  ont 
été  ouverts  à  cet  effet ,  conformément  aux 
art.  4,  5  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1855; 
vo  l'art.  114  de  notre  ordonnance  du  51 
mai  1858  ;  tu  enfin  l'art.  15  de  la  loi  du  5 
mai  1842,  anx  termes  duquel  les  crédits 
nécessaires  au  service  des  arrérages  des 
rentes  perpétuelles  et  viagères  sont  excep- 
tés de  la  disposition  qui  interdit  l'ouverture 
de  crédiU  ex iraordinaires  spéciaux  pour  les 
créances  des  exercices  périmés  autrement 
que  par  la  loi  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances  ,  et  de 
l'avis  de  noire  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  la  somme  de  quarante  cloq  mille 
francs  (45,000  tr,)  est  ouvert  i  notre  mi- 
nistre secréUire  d'Etat  des  finances  sur  le 
budget  de  l'ci^crcice  1844,  pour  être  appll- 


2  e=  10  DicBMaae  ISftS.  —  Ordonnance  àa  rei 
qui  OQvre  in  ministre  des  finances  nn  crédit 
eomplémenlaire  snr  Teiereice  I8A2.  (IXi  Bnll. 
liL£[,n.  11035.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  S5  Juin 
1841 ,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1842  ,  et  l'art.  5  de  fa 
même  loi ,  contenant  la  nomenclature  des 
services  pour  lesquels  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  aux  ministres  des  supplé- 
ments de  crédits  ;  vu  les  art.  4  et  5  de  la 
loi  du  24  avril  1855  et  l'art.  29  de  notre 
ordonnance  du  51  mal  1858,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique  ; 
considérant  que  la  liquidation  des  dépenses 
de  l'exercice  1842  a  fait  ressortir  une  insuf- 
fisance de  crédit  pour  l'un  des  services  com- 
pris dans  la  nomenclature  ci-dessus  rap- 
pelée; sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.Un  crédit  complémentaire  de  la 
somme  de  deux  cent  un  mille  neuf  cent  six 
francs  quatre-vingt-seixe  centimes  (201 ,906 
fr.  96  c.)  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances  ,  sur  l'exercice 
1842,  pour  couvrir  l'insuffisance  de  crédit 
constatée  sur  un  service  prévu  au  budget 
dndit  exercice,  et  dont  la  désignation 
suit  : 

Dbttb  publiqub. 

Il*  êBiCTlOJH, "Service  ^emprunts  spéelmmm 
contractés  pour  csmau»  et  travavm  dUvers. 

Ghap.  6.  Intérêts  et  primes  des  emprunts 
à  rembourser  par  te  trésor.  Art.  2.  Divers 
canaux  et  nviére  d'Oise  (loi  du  5  août 
1821),  201 ,906  fr.  96  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  par  le  projet  de  loi 
de  règlement  de  l'exercice  I842. 
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3.  Notre  niniitre  def  financet  (M.  La-        grnilribMiiom  Indirtetêê  émms  /«# 
piaf  ne)  et  l  ehargé,  etc. 


t  M  10  »éetiiBiB  184S.  -^  OrdonnasM  <hi  tûï, 
q«I  (Ntm  a»  miniilrd  de»  fiotooM  on  crMft 
MppléoiMUire  mr  rexwtks*  18AS.  (  IX  ,  B«U. 
MLXI,  n.  11030.) 

LoQii- Philippe,  etc. ,  yq  lei  art  3  et  4 
de  la  loi  da  24  avril  1S33:  vu  la  loi  du  i\ 
Jaln  i84t  «  portant  Biation  du  budget  des 
dépentea  de  Teiereioe  1843  »  et  contenant , 
iirt.  B,  }ê  nomenclatare  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  résenrée^Tou 
Trir  des  crédits  supplémentaires  en  cas 
d'iBsuffiianee,  dûment  justifiée  des  crédiU 
législatifs  ;  vu  les  art.  20»  il,  St,  i3  et  15 
dé  notre  ordonnance  du  31  mal  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  de  l*avis 
de. noire  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  i«r«  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  des  finances,  sur  l'exercice  1843, 
un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de 
quatre  millions  oeur  cent  soixante  et  dix- 
sept  mille  trois  cent  cinquante-cinq  francs 
soixante  et  onze  centimes  (4,^77,355  fr. 
71  c.) ,  applicable  au(  chapitres  et  articles 
C(-aprés  : 

Chap.  6.  Intérêts  et  prîmét  dût  emprunts  à 
rembourser  par  le  trésor.  Art.  2.  Aiivers  ca- 
naut  et  rivière  d*Oise  (|oi  du  &  août  t82n, 
S  fr.  18  c.  Ai^t.  3.  Divers  canaux  et  navi- 
gation dq  Tarn  (loi  du  14  août  1822), 
50.S  fi-,  55  c. 

Çhap.  \1.  Pensions  de  donataires  dépos- 
sédés, 30,000  fr. 

Servies  sutminUîrÊtifde  f enregistrement,  dm 
shmaims  #1  du  iimtre  danê  tes  dépdrté»' 
ments. 

Chap.  41.  Pertmnel  t  emtgistrement  ei 
domaines.  Art.  %.  Remise  des  receveurs, 
300,000  Pt, 

Chap.  43.  Dépensés  diverses.  Art.  l***. 
Taxations  aux  agents  auxiliaires  chargés  de 
la  débite  des  papiers  timbrés,  25,000  fr. 

Service  sulminlsiratifei  des  urveitlsme»  dot 
forits  dans  les  départements. 

Chap.  47.  MâtérM.  Art.  t.  Frais  d'aba- 
tage  et  de  llaçonnage  de  bois  tiploités  par 
voie  d'écoDomie»  290»000  Cir. 

Sarviae  suimimsirmllf  et  de  perception  des 
dùuameê  dame  les  départemante, 

Chap.  51.  Dépenses  diverses.  Art.  2.  Dé- 
penses administratives  (condamnations  et 
frais  Judiciaires  tombés  à  la  charge  de 
TEtat) ,  25,000  nr. 

Servioê  administratif  et  de  perception  des 


tements, 

Chap.  52.  Perstmnei,  Art.  8.  Remises  an 
entreposeUH  de  tabacs,  8,000  fk*.;  remiseï 
sut  receveurs  buralistes,  107,000  fr.;  re- 
mise» aux  préposés  d'octroi,  19,000  ffr. 

Chap.  54.  Dépensés  diverses.  Art.  3.  IM- 
peniês  recouvrables  (f^als  de  perception  dei 
octrois  administrés  par  la  r^e),  65,000  fr. 

Serviee  administratif  da  pêreaptimt  at  d'esh 
ploitaticn  des  postes  dans  les  dépmHassmmts 

ADMINISTRATIOH  BT  PBRCBPTIOir. 

Chap.  60.  Personnel,  Art.  2.  Remisai 
sur  le  prix  des  places  dans  les  mallei- 
poites,  6,000  fr.  Art.  3.  Remises  sur  la 
taxe  des  lettres  et  le  droit  de  cinq  pour  eeot 
perçus  pour  les  envois  d'argent,  180,000  fr. 

TBAIfSPOmT  DBS  D^PÊCHBS. 

Gbap.  65.  Dépenses  diverses.  Art.  3. 
Transport  par  entreprise ,  283,845  tf. 

Chap.  67.  Remboursements  sur  produits 
indirects  et  divers.  Art.  2.  Forêts.  38,000 
fr.  Art.  4.  Contributions  indirectes ,  20,000 
fr.  Art.  6.  ProduiU  divers ,  185,000  Ir. 

Chap.  68.  Réparations  de  produits  ds 
plombage ,  d'estampillage,  ete.,  en  roatiérs 
de  douanes,  145,600  fr. 

Chap.  68.  hépurtitions  de  produits  ^ê- 
mandat,  saisies  et  confiscations.  Art.  i«. 
Enregistrement  et  domaines ,  600,000  fr. 
Art.  4.  Contributions  indirectes,  300,000  f. 

Chap.  70  Primes  i  l'exportatioa  de 
marchandises,  2,000,000  fr, 

Chap.  71.  Escomptes  sur  divers  droits. 
Art.  i«r.  Escomptes  sur  le  droit  de  con- 
sommation des  actes  (service  des  douanes), 
150,000  fr.  Art.  2.  Escomptes  sur  les  droits 
de  douanes,  200,060  f^.  ToUI,  4,977,35$ 
fr.  71  e. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sapplé- 
nnentaire  sera  proposée  aux  Cbambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  aiinislre  des  floaiices  (M.  La- 
plagne)«t  chargé,  etc. 


14»  12  DâoBvaM  1N3.  -  OrdoiumM  ém  rai 

r«Utiv«  «n  régime  du  douanes  en  Algérie  (  IX, 
Bull.  MLXII,  D.  11037.) 

Louis-^PbilIppe,  eto.,  v«  «être  oréMH 
nance  du  22  Juillet  1834  sur  l'ergaaisatMi 
et  radministration  générale  de  l'Algérie  ; 
vu  DOS  ordonnances  des  If  Boveaibre  1«98, 
23  février  1837  et  1  décembre  1841 ,  su- 
ies droits  de  navigation  el  de  douanes  m 
Algérie;  sur' le  rapport  de  ses  ninéstres 
secrétaires  d*Et«t  aux  départesnenU  de  la 
fllMrre,  de  l'agrioultirt  el  da  ceasieree, 
et  des  finances ,  etc. 


MOHARCHIB  C0RST.~L0UI8-PDII.IPPE  !«'.  —  16  IIBCBMBIIB   1845. 


TlTBE  !•'.  Navi/fation, 

AtI.  !•'.  Les  Iransports  entre  la  France 
et  rAlgérle  de  pourront  s'effectuer  que 
par  Datires  français  ,  sauf  le  cai  d*orgence 
et  de  néceuité  absolue  potir  un  service 
pablie. 

2.  Le  cabotage  d*on  port  à  an  autre  de 
l'Algérie  pourra  s'effectuer  par  navires 
f^aoÇais,  par  tandules  algériennes,  et. 
Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
par  bàtimenis  étrangers. 

3.  Les  naftres  étrangers ,  chargés  on 
snr  lest,  paieront,  à  leur  entrée  dans  les 
ports  de  r  Algérie,  un  droit  de  quatre  francs 
par  tonneau  de  JaUge.  Ce  droit  sera  pa- 
reillement perçu  à  l'égard  des  navires 
étrangers ,  dans  le  cas  où  Us  seront  admis 
par  application  de  l'article  précédent  »  à 
faire  le  cabotage  d'nn  port  à  un  autre  de 
cette  possession. 

4.  Seront  affiranchis  de  tons  droits  de 
navigation  :  1*  les  navires  français  et  les 
sandales  algériennes  ;  î"*  les  bateaux  et 
embarcations  étrangers  éiclusÎTement  af- 
fectés h  la  pèche  du  corail  ou  du  poisson , 
ainsi  qn'aux  transports  comme  allégea  dans 
l'intérieur  des  ports  de  l'Algérie  ;  3<»  les 
navires  étrangers  entrant  en  relâche  forcée 
ou  librement  dans  ces  ports ,  et  qui  n'f 
feront  aucune  opération  de  commerce. 

5.  Les  embarcations  étrangères  em- 
ployées en  Algérie  À  la  pèche  du  corail  ou 
du  poisson  »  ou  aux  transports  comme  al- 
lèges dans  l'intérieur  des  ports ,  et  les  em- 
barcations françaises  attachées  auxdits 
ports,  porteront  un  numéro  d'ordre,  ainsi 
qoe  l'indication  du  nom  des  propriétaires 
et  da  port  d'attache ,  sons  peine  de  cinq 
cents  francs  d'amende.  Ces  Indications  se- 
ront reproduites  dans  un  passe-port  ou 
eongé  dont  chacune  de  ces  embarcations 
devra  être  accompagnée ,  sous  peine  d'une 
amende  de  cent  francs.  Gej  passe- ports  ou 
congés  seront  valables  pour  un  an. 

Leur  prix  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 
congés  des  bateaux  français  de  tout  ton- 
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nage,  1  fr.  ;  passe-ports  des  bateaux  étran- 
gers de  moins  de  iO  tonneaux  ,5  fr.  ;  de 
10  tonneaux  à  50  tonneaux,  15  fir.;  de 
plus  de  30  tonneaux  ,  30  fr. 

6.  Les  navires  étrangers  seront  tenus , 
à  leur  sortie  des  ports  de  l'Algérie  ,  de  se 
pourvoir  d'un  passe-port.  Le  prix  de  ce 
passe-port ,  ainsi  que  celai  des  permis  qui 
seront  délivrés  pour  l'embarquement  et  le 
débarquement  des  marchandises,  est  fixé  à 
cinquante  centimes.  Il  ne  sera  pas  exigé 
de  droit  d'expédition,  d'acquit,  ni  de 
certificat. 

TiTRB  II.  Imporiationt. 

7.  Les  produits  du  sol  et  de  rindui- 
trie  du  royaume ,  à  l'exception  des  sucres , 
et  les  prodoits  étrangers  nationalisés  en 
France  par  le  paiement  des  droits ,  seront 
admis  en  Algérie  en  franchise  des  droite 
d'entrée ,  sur  la  présentation  de  l'eipédi- 
tion  de  douane  délivrée  à  leur  sortie  de 
France  et  constatant  leur  origine. 

$.  Seront  pareillement  admises  en  fran- 
chise ,  venant  de  l'étranger  on  des  porta 
de  France ,  les  marchandises  étrangères 
énumérées  ci-aprés  :  les  grains  et  farines  , 
légumes  frais;  bois  à  brûler,  charbons  de 
kois  et  de  terre  ;  bois  de  construction  et  de 
menuiserie,  marbre  brut  et  scié  en  tran- 
ches sans  autre  main-d'œuvre,  pierre  à 
bâtir,  chaut ,  plâtre  ,  pouzzolane  ,  briques, 
tuiles .  ardoises ,  carreaux  en  terre  cuite  on 
en  faïence,  verres  k  vitres,  fonte,  fers  et 
aciers  fondas  ou  forgés,  fer-blanc ,  plomb, 
cuivre  ,  zinc  ,  étains  h  l'état  brut  ou  sim- 
plement étirés  ou  laminés  ;  chevaux  et  bes- 
tiaux ,  plants  d'arbres ,  graines  pour  se- 
mences. 

9.  Les  produits  étrangers,  à  l'exception 
de  ceux  mentionnés  en  l'art.  1%  ci-aprés , 
les  produits  des  colonies  françaises  et  le 
lucre  provenant  des  fabriques  du  royaume, 
acquitteront  à  l'importation,  par  navires 
français ,  les  droits  portés  an  tarif  suivant  : 
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IEcras.  ......  2  90 

Blancs.  .......  S  00 

Teints  oa  imprimés.    .  5  00 

/  Ecrus 8  00 

I  Blancs. 8  S5 

(Toinls  oo  imprimés.     .  12  10 
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p«r  kSap, 

(Ecnu SU 

Moachoin.  . j  Blaook S  39 

\  Teints  oa  impriintfi.    •  A  40 

(  Kcro» 3  M 

moim de  13  fiU.  I  Blancs.     .     .    .     •     •  3  1S 

l  Teints  on  imprinëe.     •  3  55 


Tiwos 
coton 


pars 

on 

I  roéla  ngés 

<r  antre» 

metières 

qne 
de  soie 

on 
de  laine 


I  Moostelines ,  gasesi  | 
organdis  ,   elc 
présentant ,  pint 
on  moins  décon* 
verts I  dans  Tes*! 
pace  de  5  milli- 
mètres.   •     •     . 


unis 
on 
bro- 
chés I 


".?•:i'•^^•"-[S::=i.•  :  :  :  :  :  îi  S 


de  15  fils. 


17  M 
33  1» 
33  75 
45  M 


*  '  Teints  on  imprimes* 

i«6u««.d.^|li;;^-  •  :  :  : 

*  l  Teints  on  imprimés. 

{Le  double  dn   droH 
soiranl  Tespèca. 

T.u«.td„..u,. .("trd.'r,;"fibr.'r 

robanerie  et  passe*  ^  Uèœes  droits  qm  les   tiasbs  de 

13  fils  et  de  moins  de  15  fib. 


brodés. 


ConTer tares  ,  bonneterie  » 
menterie 


mélangés  de  soie  présentant ,  pins  on  moins  décoorerts ,  j  moins  de  16  fils, 
dans  l'espace  de  5  millimèlres. (Itlfibet  plus. 


8 
18 


pars 

oa  mélangés 

d*aotres 

matières 

que  de  soie  i 

valant 
par  mètre  » 


Tissus 

de 

laine 


mélangés  de  soie. 


foules 
et  drapés 

(drap5) 

tbolés 

légèrement  * 

fonlés 

[on  non  foulés 

(casimirs , 

mérinos  , 

mousselines, 

nouTeaalés  i 

elc.  ) 


i  moins  de  10  fr 5«90" 


10  fr.  et  moins  de  30  fr. 


9  15 


I  ?0  fr.  et  moins  de  50  fr U  70 

V  30  tt,  et  an-dessus.    .     •    .    •     •    .     16  00 


moins  de  10  fr 6  60 

10  fr.  et  moins  de  30  fr 6  00 

20  fr.  et  moins  de  30  fir 7  00 

30  fr.  et  tn-dessos 10  80 


>  par  kilegr. 


35  85 


lr^»vr«nr^  I  Ordlnelris.      .     , 3  ftO 

|Convertnres. i  k  «ie.de  couleur ft  20 

!  Mêmes  droits  qne  les  lissas  dra- 
pés valant  par  mèire  pins  de 

Autre*  ••••••... 


Bonneterie. 


! 


orientale* 


I 


10  et  moins  de  20  fr. 
Mêmes  droits  qoe  les 
moins  de  iO  fr. 


Châles. 


jJ;'-^<»-.|^^  {"tSis^iLTesi 

\  Passementerie  et  mbbiediT'!'   .'     '.     l    !     '    !     !    ;|Le.droiuda  Urif   général  di 
iT.pis. )     ^'"~^ 

(Platerie.lOOkilogr. 37'50' 

•     MCreoi. 


Poterie  de  grès  fin. 


en  blanc     .     .    . ,  ç,^^,     ^  j^,^ 55 

l  Platerie.  .  idem.     .     • 50  Oi 

(  Créai.     .  idem 77  50 

peinte  et  décorée.    ....  idem 137  50 

Sel  marin.     .•*...•••......  idem.     ...•••..  S  00 


imprimée. 


S  3- 


Socres 


non  raffinés  i  de  Tétranger,  extraits  des  entre- <  Lestroisqnarlsdesdroitsdu  tarîffèn^alde 
provenant    \      p6ls  de  France (      France,  selon  respèce  ei  U  provenance. 


l 


\  Les  droits  da  tarif  géowel  de  Francs» 


directement  de  rétrtnger.     .     .{"=,•  "7,"*  "*  ""'  * 

^  (Ion  lespèce  et  U  provenanœ. 

■  affinés  en  France 20' 00* 


par  100  kHogr. 


ru      i  venant  des  entrepôts  de  Frence.    .......    12  00 

^"•*'  •  (  venant  d'ailleurs. 15  00 

Foin  ,  paille  et  fourrages. •     .     •     00  50 

,  admissibles  en  France ,  autres  (  venant  des  entrepôts 
Toutes    i      qon  celles  reprises  k  Tart.  12»  |      de  France. 

autres    J      ci-après l  venant  d'ailleurs 

marchan-i  /venant  des   entrepôts  \ 

dises      f  prohibées  en  France.     .     .    .  |      de  France.    ...      30  {  ponr  100  de  la  valeur, 
^  \  venant  d'eilltan.  .    .      35  ) 


repôis  \ 

.    .    IM 
».  .    .    1/3) 


des  droits  du  Urif  général 
de  France. 
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À  regard  dei  produits  étrangeri  dont 
Im  similaires,  Importés  d* Algérie,  Joui- 
root  en  France  d*one  modération  de  tarif, 
le<  droits  en  vigueur  seront  augmentés  de 
la  même  quotité  dont  lesdiis  similaires  au- 
ront été  dégrevés  en  France. 

10.  À  l'égard  des  marchandises  Impor- 
tées par  navires  étrangers  ,  le  droit  fixé  au 
poids  sera  augmenté ,  savoir  :  \^  Jusques  et 
y  compris  cinquante  centimes  par  kilo- 
gramme, du  dixième  de  ce  même  droit; 
f  au-dessus  de  cinquante  centimes,  du 
vingtième  de  cette  seconde  portion  du 
droit. 

11.  L'embarquement  et  le  départ  des 
productions  coloniales  françaises  et  des 
marchandises  étrangères  prises  dans  les 
ports  de  France  devront  être  Justifiés  par 
les  manifestes  de  sortie,  certifiés  par  la 
douane  ,  et  indiquant  les  marques  et  nu- 
méros des  colis ,  ainsi  que  le  poids ,  Tes- 
péce  et  l'origine  des  objets. 

12.  Sont  et  demeurent  prohibés  en  Âl- 


admises  en  franchise  ,  et  celles  qui ,  pas- 
sibles des  droits,  les  auront  acquittés, 
pourront  être  transportées,  en  franchise 
de  tout  droit  d'entrée  et  de  sortie ,  d'un 
port  i  u»  autre  de  P Algérie .  moyennant 
les  formalités  prescrites  en  France  pour  le 
cabotage. 

TiTRB  VI.  Entrepôts, 

18.  Il  pourra  être  éUbli ,  pour  les  mar- 
chandises étrangères  et  les  productions  des 
colonies  françaises ,  un  enlrepAl  réel  dans 
ehacune  des  villes  d'Alger,  Mers-el-Kébir, 
Oran ,  Tenez ,  Philippeville  et  Bône ,  i  la 
charge  par  ces  villes  de  se  conformer  i 
Fart.  25  de  la  loi  du  8  floréal  an  11 . 

i9.  Jusqu'à  ce  que  ces  entrepôts  soient 
régulièrement  constitués,  les  marchandises 
pourront  être  admises  en  entrepôt  fictif , 
sous  les  formalités  prescrites  par  l'art.  15 
de  la  loi  du  8  floréal  an  il  «  et  sous  la  con- 
dition de  renoncer  à  la  faculté  de  réexpor- 
tation. La  durée  de  cet  entrepôt  est  fixée 


qoellM  qo-«n  loieDt  la  provtnance  «t  i'orl-    «noUté*  de  I  entreposlUire  ,  elle  pourra 
giD..  lei  .rme. ,  m«nlUon.  el  projectile..    «?  P«>^"i««.2!'iî."!!" 


de  guerre ,  les  contrefaçons  eh  matière  de 
librairie  ,  de  typographie,  de  gravures  et 
musique  gravée. 

TlTRB  III.  Exportations. 

13.  Les  marchandises  expédiées  à  desti- 
nation d'un  port  français  ,  sous  les  forma- 
lités prescrites  en  France  pour  le  cabotage, 
seront  affranchies  des  droits  de  sortie. 

14.  A  l'exception  des  grains  el  farines, 
dont  l'exportation  demeure  affranchie  de 


20.  Les  marchandises  extraites  des  entre- 
pôts de  l'Algérie  seront  exemptes  de  tous 
droits  de  réexportation. 

TiTBB  VU.  Dispositions  générales, 

21 .  Des  arrêtés  du  gouverneur  général 
de  l'Algérie ,  délibérés  en  conseil  d'admi- 
nistration, et  approuvés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  département  de  la 
guerre,  pourront.  1*  régler  les  formalités 
et  les  mesures  de  surveillance  nécessaires 


pour  »'*^-n«-  P;;--^^  ^x^des^^pro  u^U  d^éUU  uSh/s 

qui  ne  »<>n^P"  P'^^*>*^">/?J3%       de  l'Algérie  qui  pourront  être  importés 
France,  les  droits  établis  par   e  tarif  gé;    ^^ J ^'8^"'' .1.  ,^  n«»«m«nt  di»  droits 


néral  ;  celles  dont  la  sortie  est  prohibée 
en  France,  quinze  pour  cent  de  la  valeur. 

TlTRB  IV.  Restriction  d'entrée, 
15.  Les  marchandises  imposées  en  Al- 
gérie à  la  valeur,  ou  â  un  droit  de  plus  de 
quinze  francs  par  cent  kilogrammes ,  ne 


par  terre  ,  sous  le  paiement  des  droits 
fixés  par  l'art.  9 ,  et  régler  les  conditions 
et  formalités  relatives  à  ces  importations  ; 
30  désigner,  parmi  tes  ports  de  i'Algérie 
où  il  n'existe  pas  d'établissements  de 
douane,  ceux  dont  les  provenances  seront 
admises  en  franchise  dans  les  autres  ports 


PbilipçTille  et  BOne.  charbon  de  bol»  ,  boi.  de  con- 

d^Lo^^tU^Tm^ortHonVr  terré  «t  ..ruction.  matériaux  à  bâtir  et  «von  noir. 

orohÎMr»ui  peine,  .«delà  conBication  Toale.  le.  autre.  marchand.»e.  Tenant  de 

dS  objeU^"l.  «d^  moyen,  de  transport  ;  ce.  port,  ou  y  allant  .eront  traitée,  comme 
2*d'unearoendedemille  à  trois  mille  francs, 
et  d'un  emprisonnement  d'un  à  six  mols.y 

TiTBB  V.  Cabotage.  ^ 

17.  Les  marchandises  provenant  de  l'Al- 
gérie ,  celles  qui ,  en  vertu  des  art.  7  et  8 
de  la  préfente  ordonnance»  y  auront  été 


venant  de  l'étranger  ou  y  allant. 

22.  Les  droits  de  douane  et  de  naviga- 
tion perçus  en  vertu  de  la  présente  ordon- 
nance seront  affranchis  du  décime  addi- 
tionnel. 

25.  Les  lois,  décrets,  ordonnances  et 
règlements  qui  régissent  les  douanes  de 
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Franct  ttront  applicablet  ea  Àlgéria,  «n  Loaii- Philippe ,  etc. ,  m  TarU  S4  4e  U 

ioul  ce  qui  n*eit  pat  conlraire  aax  diipo-  loi  du  f  7  décembre  1814  aar  lei  dovanta; 

sitleni  de  la  préiente  ordonBaoee.  fa  PordooMiice  da  11  soTembre  i838,  nr 

t4.  La  préieiite  erdonnaoce  recevra  leo  le  régime  commercial  de  1*  Algérie  ;  sot  le 

exécution  aulsitét  après  sa  promulgation  rapport  de  notre  ministre  seeréUIre  d^Eiat 

officielle  en  Algérie;  elle  sera  imprimée  en  an  département  de  l'agrleallnm  et  da  een- 

français  et  en  arabe,  et  affichée  dans  les  mereê,  Ole* 

bureaux  de  douane  de  cette  possession.  .        ^^,    ,       .  .•       ^    i»  ^f  -  • 

ï5.  Tontes  les  dispoiitioni  contraires  à  ^"-  ^•'^  Importatums  de  fAtgen^  «« 

la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent  rranee. 

abrogées.  Les  marchandises  importées  de  T Algérie 

•6.  Nos  ministres  de  la  guerre  «  de  l'a*  par  narires  français  seroni  admises  aai 

gricuUure  et  do  commerce  et  des  finances  conditions  indicfuées  ci-après,  lorsqu'elles 

(MM.  doc  de  Dalmatie,  Gunin-Gridaine  et  arriveronl  directement  des  porta  d*Alger, 

Laplagne)  sont  chargés ,  ete.  Mers-el-Kébir,  Tenex ,  Oran ,  PhilipperiHe 

-    -  et  Bône ,  et  qu'il  sera  dftment  Jastîftè ,  par 

«A     o4    ^          «o».       /^J             j       •  les  expéditions  de  douane  dont  allée  seront 

16  =s22  o&cBMMB  184S.  —  Ordonnance  da   roi       «rr«mn«»nA>M     an'il  ii#  «'^«11  nas  dm  mar. 
relative  aux  .'mporUtion.  de  l'Algérie  en  France      •CCOmpagnéOS  .  OttU  "«S  agit  paS  de  mw- 

et  »t  exporution.  de  rr.nce  en  Algérie,  (  IX .     cbandlses  étrangères  sortant  des  entrepèls  : 

BnU.  MLXII,  n.  110S8.) 

Laine  en  mane.  .«.• »•••••• 

Huile  d*olire •••,.«•••• 

Peaux  braies  ,  Maf  les  grandes  petai  tèchea.    •••.••••' 

Soif  brut 

Fruits  de  Uble,  frais,  lecs  oa  tapé^  ••*••*.•..• 
Kermès  en  grains.     ......«•••«.•«.• 

Olives  fralcba»,  anandes,  noii ,- noitettea et  iilaas.  .     ....     « 

Ucorce  de  citron  ,  d'orangfe  et  de  leors  variétés,  et  écorces  médicinales] 

non  spicialement  tarifées. \  Moitié  de.  OroiU    fixés  pe» 

Fleurs  et  feuilles  médicinales. V     i »-»«*••« ««^s*  i>     tJTtZ 

Racine  de  réglisse  et  racines  médicinales  non  dénommée». l   .wçfotenanc*  la  |,im  !► 

Lichens  tinctoriaui ....••••«••. 

Liège  brut. .......<.é <••• 

Plames  de  parore  brtites.     ••••é««é»é*fl«« 

Corail  brat. •.*•••••• 

Soies  en  cocons,  soie  ffrége  écrae ,  et  boarre  de  soie  en  masse  écrae.  . 
Minerais  de  plomb  ,  de  cobaU ,  de  cniTre,  de  ainci  et  minerais  non  dé- 
nommés  •...•..•.••.•• 

Terres  savonnenses. ..• 

Cornes  de  cerf.  ......*.•«..«•••<• 

Grandes  pesai  brutes  sèches *••••#•••%„.  «.. 

Cire  non  oorrée ,  jaone  OQ  brane JMémca  droits  qne  pow  les 

Dents  d'éléphant  de  toole  sorte (     «{|'clw  de  1  espèce  i»pof 

Arachides  et  noix  de  Tonloncoana ./     **•  ««  ««égU. 

Coton  en  laine f  Mêmes  droits  qoe  poor  les  artida  de  rcipèce 

Végétaux  filarocntenx  non  spécialement  tarifés.     .    •    •  (     importés  des  eolonies  françabes. 

Ces  modérations  de  droits  ne  seront  ac-  pliquera  pas  aux  objets  ci-après  :  bois  de 

cordées  que  dans  les  ports  ouverts  à  Tim*  fusils,  et  bols  de  noyer  propres  à  les  faire; 

portalion  des  marchandises  taxées  à  plus  cornes  et  os  de  bétail;  fil  de  roulquincrie; 

de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes.  Les  grains  et  farines;  peanx  brutes ,  j  compris 

marchandises  autres  que  celles  dénommées  celles  de  lièvre  et  de  lapin  ;  poils  propres 

cl  dessus  continueront  de  pajer,  i  lenr  im-  à  la  filature  ou  à  la  chapellerie;  soies  et 

portationenFrance,  les  droits  déterminés  bourre  de  soie.   Les  marchandises  doel 

par  le  tarif  général.  rexporlatlon  est  prohibée  ne  pourront  être 

AaT.  i.  Exportation,  de  France  en  Algérie,  ^^l^^^^  "'f  *!'/'^**^*'^ 

3.  Nos  ministres  des  finanças  et  de  1  agri- 

Les  marchandises  et  denrées  expédiées  culture  et  du  commerce  (HM.  Laplagae  et 

de  France  à  destination  des  ports  d'Alger,  Cunin-Gridalne)  sont  chargés,  etc. 

Mers-el-Kébir,  Tenez ,  Oran ,  Phitippevilie  

et  Bône,  sous  les    formalités  prescrites  5„m„|^^-,-  ,mi  —  rv^u.».^^  rei 

pour  les  eipédilions  aux  colonies  fr.nçai.  '  ^lîîelirinlS^k fin^^^ 

*es,  seront  affranchies  de  tous  droits  de  plémenlairepo«rdes«éeocesconaiiiéess«ét 

sortie.  Toutefois  cette  exemption  ne  s'ap-  exercices  dos.  (IX,  DoU.  MLXII,  n.  11059.J 
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LooU-Pbili^pe  »  etc.»  yq  PéUt  dei  eréao- 
«•  liqaidéM  i  la  eharga  da  déparlemtnt 
kl  fliaocef  nr  les  eierclees  eloi  i839 , 
IS40  et  1841 ,  addUlonneildment  aut  reétèi 
I  payer  eopilatéi  par  les  lois  de  régleoienl 
les  deux  premiera  eiercices  e(  par  le 
M>n]ple  définilir  dea  dépentea  da  dernier  ; 
x>iiffidéraDt  ^ue  letdlUs  créances  concer« 
lient  des  aerticea  poar  leiqneli  la  norneB- 


pléa«nutre  pour  des  eré«nc«t  eoMUtéet  mr 
dM  etercicM  doi.  (IX ,  BoU.  MLXII,  d.  11040.) 

LoaU**Pblltppe,  etc. ,  tu  TéUt  des  créan- 
ces à  solder  liêi*  noire  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  département  de  ta  guerre  ,  addi- 
tfonnelleofeflt  étii  restes  à  payer  constatés 
par  lei  comptée  dèânltih  des  exercices 
1840  et  1841  ;  cotisidérant  que  lesdltes 
créances  s'appliquent  à  des  services  pour 


tature  insérée  dans  les  lofs  de  dépensée    lesquels  la  II omehclature  comprise  dans  les 


lesdfts  exercices  Aous  réserve  la  fecatté 
d'ouvrir  des  subpléments  de  crédits  en 
Tabsence  des  Chambres  \  vu  Tari.  9  de  la 
loi  du  S3  mai  1834  et  l'art.  100  de  notre 
ordonBanee  du  SI  mai  1838 ,  portant  ré- 
ftement  général  sur  la  comptabilité  pnbli* 
qae ,  aux  termes  desquels  les  créances  dea 
eiercices  clos  non  conipilses  dans  les  res- 
tes à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement 
ne  peuvent  être  ordonnancées ,  par  doa 
ministres,  qu'au  moyen  de  crédits  sup- 
plémentaires accordée  suivant  les  formée 
déterminées  par  la  loi  du  S4  avril  1838  ; 
lar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 


lola  de  finances  desdits  exercices  nous  ré- 
sehre  la  fiiculté  d'odvrir  des  suppléments 
de  crédits  en  Tabsence  des  Chambres  ;  vu 
l'art.  8  de  la  loi  du  33  mai  it»34  »  et  Tart. 
100  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique,  aux  termes  desquels  les 
créances  des  eterciees  clos ,  non  comprises 
dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois 
dérèglement,  ne  peuvent  être  ordonnan- 
oéea  par  nos  minisires  qu'au  moyen  de  cré- 
dits supplémentaires  accordés  suivant  les 
formes  déterminées  par  la  loi  du  S4  avril 
1833  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 


d'Etat  des  finances,  et  de  l'^tis  de  notre    crétaire  d'Flat  de  la  guerre,  président  du 


conseil  dea  ministres,  ett^ 

Art.  1«^.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
lacrétalre  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces ,  en  augmentation  des  restes  i  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des 
eterdces  1859  et  1840,  ainsi  que  par  le 
compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice 
1841 ,  un  crédit  supplémentaire  de  vingt 
et  on  mille  huit  cent  cinquante-deux  francs 
qurante-cinq  centimes  (21,853  fr.  45  c.) , 


conseil ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  dea 
ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  otivert  à  tiotre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la 
guerre,  en  augmentation  des  restes  à 
^syer  constatés  par  la  loi  de  règlement  de 
l'eiercice  1840,  ainsi  que  par  le  compte 
définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1841 , 
un  crédit  suppléooentaire  de  quarante-neuf 
mille  cinq  cent  quaire-viogt-neuf  francs 


moolaBt  dea  créences  désignéea  au  tableau  vingt-six  centimes  \  49,589  fr.  36  c.)  mon- 

ei-aBnexé,  qui  ontéU  liquidéea  à  la  charge  tant  dea  créances  détaHlées  par  article  au 

de  ces  exercices  ^  et  dont  les  états  nomina-  ubieau  cl-annexé ,  lesquelles  ont  été  liqui- 

tifii  ont  été  dressés  en  double  expédition,  aées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont 

confbrmément  &  Part.  106  de  notre  ordon-  ieg  états  nominatifs  seront  adressés,  en 

naoce  du  31  mai  1838 ,  portant  règlement  double  expédition ,  au  ministre  secrétaire 


général  sur  la  comptabilité  publique ,  sa- 
voir :  exercices  1839 ,  178  fr.  73  c«)  1840, 
3,333  fr.  74  c  ;  1841  >  19,340  fir.  98  e* 
Total,  31,853  f^.  45  c. 


d'Etat  des  finances,  conformément  à  l'art. 
106  de  notre  ordonnance  précitée  du  31 
mai  1838,  savoir  :  exercices  1840,  9,963 
fr.  55  c;  1841,  39,636  fr.  71  c.  Total 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  ^gal,  49,589  fr.  36  c. 

finances  est  en  coùséquence  autorisé  à  or-  ^   jj^^^^  ministre  secréUire  d'Etal  de  la 

doonancer  ces  créancea  sur  le  chapitre  ^^^  ^^   ^  conséquence,  autorisé  i  or- 

spécial  ouvert  pour  les  déposées  dea  exer-  3ô„n«„rt,  cei  créants  sur  le  chapitre  spé- 

ckw  clos  a«x  ^8«ta  <>«•  e^«;«iÇ«*  J^  eial  otivert  pour  les  dépense*  des  excr- 

2?" '  «  «««««ton  de  rarl.  8  de  la  loi  do  ^^^^  ^j^^  ,^  ^^^^^  ^^  eiercices  couranis. 

33  mal  1834.  çn  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  33 

3.  La  régularisation  de  ce  cfédK  aéra  ^^.  ^^^^ 

proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro-  j   ^  régularisation  de  ce  crédit  sera 

Chaîne  sesaien.  projwséc  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 


4.  Notre  ministre  dea  financée  (  H.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 

{Suit  tê  Uàltau,) 


a  »  X2  oàciMBBB  1841.  —  Ordonninee  do  roi 
qoi  OQTre  aa  miniMre  da  la  gu«rr«  un  èrëdit  Mip- 


chaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (Hlf.  duc  de  Daimatie  et  La- 
plagne)  sont  elMfgés,  etc. 

{Sait  tê  tdbl—u.) 


ft7t 
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16  ROTiMBKi  »!  23  D&ctMBR»  1843.  —  OrdonutoM 
da  roi  porUnt  aatorÎMiion  da  1«  aociélé  d*aafo- 
rjnce»  motaellet  contra  U  morUiité  des  bw* 
ti«uk  ,  établie  k  Toon ,  soof  la  dénomiofttion 
de  U  LigérienMê-TourtutgtUt,  (IX|  BaU.  rapp* 
DCXCni,  n.  18002.) 

Louis-PhHippe ,  etc.,  sar  le  rapport  de 
ministre  secrétaire  d*£tat  de  l'agricaltnre 
et  du  commerce;  notre  conseil  d*Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  i«r.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  mortalité  des  bestiaux , 
établie  à  Tours  (Indre-et-Loire),  sous  la  dé- 
nomination de  ia  Ligériênnê-Tourangede  f 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts 
de  ladite  société ,  tels  qu'ils  sont  contenu! 
dans  l'acte  passé,  le  16  octobre  1845, 
par-detant  M*  Dreui  et  son  collègue, 
notaires  à  Tours,  lequel  acte  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  d^s  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  an 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce , 
et  aux  préfets  des  départements  compris 
dans  la  circoaiscription  de  la  société ,  un 
extrait  de  son  état  de  situation ,  arrêté  au 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagrieultore  et  du 
commerce  (H.  Gunin-Ckidaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Gbapitrb  I^.  Contiitutian  de  la  tœiété. 

Art.  1**.  n  j  a ,  sauf  Teatorisatioii  da  gonreme- 
ment,  société  d^awaran cet  miataelles  contre  la  mor* 
taillé  des  be^itianx,  entra  lea  comparants  et  les  per* 
sonnet  qui  ont  adhéré  on  qui  adbérarout  au 
présents  ttatatt. 

2.  La  société  a  pour  dénomination  :  la  Lige- 
rinmt'TourangelU ,  assuronct  eviUr*  (a  ntortalilé  dês 
htttiaiue.  Son  siège  est  à  Tours.  Ses  opérations  s'é- 
tendent dans  les  départements  de  :  Allier  ,  Aisne , 
Ardennes ,  Aube  ,  Calvados  ,  Charente  ,  Charente- 
Inférieure,  Cher,  Gôte-d'Or ,  Creuse,  Deni-SèTrea, 
Dordogne  ,  Uure  ,  Eare*el*Loir ,  Gironde  ,  Hante- 
Marne,  Hante-Saône,  Hantc-Vienne ,  Indre,  Indra- 
et>Loira,  Jura  ,  Loir-et-Cher ,  Loiret,  Loire ,  Loire* 
Inférienra,  Maine-et-Loire,  Manche,  Marne,  Meor- 
the,  Mense,  Niène,  Nord,  Oise,  Orne.  Paade-Calait, 
Puy-de-Dôme,  Sa6ne-et-Loire,  Sarlhe,  Seine-Infé- 
rieure, Seine-et-Marne,  Seînfr«t-Oite,  Somme,  Ven- 
dée, Vienne  et  Tonne. 

3.  La  durée  de  la  tociété  est  fixée  à  trente  an- 
nées ,  k  partir  de  la  date  de  Tordonnanoe  rojate 
d'autorisation.  Elle  ne  pourra  entrer  en  actÏTité 
que  lorsqu'il  existera  des  adhéaions  poor  nne 
somme  de  quatre  millions  au  moins.  Le  conseil 
d^admtniiktration  constatera  Taccompliisement  de 
cette  condition  par  un  arrêté  dont  le  directeur 
donnera  connaissance  k  totu  les  sociétaires.  Josqae- 
Ik ,  l'effet  des  adhésions  reste  nupendu.  Si ,  après 
avoir  atteint  six  millions,  les  aasoranoes  viennent  à 
tomber  aa-deatoot  de  ce  chiffre  k  la  fii^  d'an  exer> 
cice,  la  société  Kra  dissoata  de  plein  droit. 


4.  Chaque  exercice  social  conun«oc«  •«  1*  iaa- 
TÎar,  et  finit  le  31  décembre  de  cliaqv«  «nuée.  \m 
prenûer  exercice  sa  composera  d«a  aïoit  rartatf  k 
Goorir  depait  la  date  de  rordoniianoe  d^MÉtarist- 
tion  josqu^aa  31  décembre  taivani. 

CHAPmE  II.  Objt  d9  raêsmruntêm 

5.  La  société  a  pour  objet  dTindemniicr  an 
membres  de  la  perte  des  anioaaax  aaanréa,  1*  en  cas 
de  mort  naturelle  oa  aocideDlelle  ;  2*  «a  caadTa- 
batage  par  aoite  de  maladie  oa  d*accidciit,  sauf  I» 
exceptions  établies  ci-aprèa. 

6.  Les  aninuox  admit  k  TaMBranee  aoat  dtviiéi 
en  deox  classes,  qui  concourent  k  la  formation  de 
fonds  de  garantie  toirant  les  proporliona  détenai- 
néet  par  le  tarif  annexé  anx  présents  statuts.  Li 
première  comprend  lea  cheraax,  lea  nanlcls,  las  bê- 
tes asines  et  les  élèves  de  cea  dirartoa  eapècea  ;  dans 
la  seconde  sont  compris  les  Immi£s,  lea  taoreaaXfks 
vaches  et  lea  élèves  ae  cette  «spèoa.  Adcoa  ammal 
n*est  admb  k  Tastorance  avant  d^avroir  atteint  Tifc 
de  cinq  moia. 

7.  La  société  ne  garantit  sea  menabrca ,  contre 
les  cas  de  mortalité  ordinaire,  qae  jiaqo*k  %Mncm- 
rence  des  quatre  cinquièmes  de  la  Taleor  des  ani- 
maux. LMndemniié  ne  peut  s^^erer  ao-delk. 

g.  Dans  le  cas  de  mortalité  exlraordînairs,  la  ga- 
rantie de  la  société  ne  a^étend  qn^aas  ddu  im»  de 
la  valeur  des  animaux  frappés  de  aânittra.  Cea  cas 
tout,  1*  poor  Pespèce  cbevaUne,  lea  affections  cha^ 
bonneuses,  la  morve  et  le  farcin  ;  3*  pour  Fespèca 
bovine  ,  les  affections  charbonneoaes,  le  tTpbas  et 
le  sang  de  rate  ;  S*  pour  les  Tachât  et  lea  josacals, 
leur  mort ,  sott  an  moment  oà  eUea  naetteat  )im , 
•oit  per  toile  de  cet  événeaaent  ;  It  poor  Teq^ect 
bovine  et  l'espèce  chevaline,  tonte  maladie  qui  né- 
cessite Tabatage ,  et  tout  accident  qai  rend  on  ani- 
mal impropre  an  serrice  auquel  n  eat  dettiné  ,  et 
qui  force  k  le  vendra. 

0.  Las  caa  de  météorisation  caoséa  par  l^bosde 
fourrages  verts  ne  donnent  lien  qa*h  ane  ladeas- 
nité  égale  k  la  moitié  de  la  valeor  de  TanimaL 

10.  La  société  ne  r^ood  pas,  1*  dot  airâlnt  ré- 
toltant  de  guerre,  émeute,  invasion,  ovragan,  iaoa- 
dation,  trambleraeot  de  terre,  incendie  oa  explo- 
sion de  la  fondre;  2*  des  tinistret  révoltant  da 
maovait  traitements  de  la. part  des  aociétaires  on 
de  ceux  dont  ils  sont  civilement  responsables; 
3*  dea  cas  de  mortalité  ordinanet  qui  te  manHaa- 
tent  dans  les  huit  jours  qui  soirent  la  aignatora  da 
la  police  ;  A*  des  cas  de  morve  et  de  fardn  qai  as 
manifestent  dans  les  trente  joors  qai  aoivent  la  st- 
g^ature  de  la  police.  Dans  les  cas  prévos  par  cas 
deux  derniers  paragraphea ,  les  sommes  aTaaoées 
par  le  sociétaire,  en  vertu  de  Part.  AI,  pour  la  con- 
tribution aux  chargea  socialet  lui  aont  re^taêtSb 

11.  La  tociété  répond  dei  cas  de  aaortalilé  axlra- 
ordinairet  autret  qne  ceax  de  monra  et  de  fartia , 
et  det  ainittres  résultant  d*aceidaaU ,  dèa  Piaataat 
o&  commence  le  contrat,  c*est-k-dire  le  lendcmata 
de  la  aignatora  de  la  police  k  midi. 

12.  La  société  répond  de  la  mise  k  la  réforme  des 
chevaux  d'oflBciers  de  Parmée  et  de  la  gendi 
lorsqu'ils  auront  été  assurés  quatra  ans  aa 
Cette  garantie  ne  s'étend  qu'eux  quetra  daqoii 
de  la  valeur  auurée,  comme  pour  le  caa  de  naort»- 
lité  ordinaire,  et  commencera  le  lendemain  k  midi 
de  la  signature  de  la  police. 

Ghapiteb  111.  FvrmMtion  de  rMstmrwÊet, 

13.  Tout  propriétaire  et  tonte  personne  aja0 
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Intërit  à  la  couervation  de»  beaiiaiu  que  Uiociélé 
aatort,  peut  être  •oci^aira. 

14*  La  demande  d*admittion  daaa  la  •ociéU  sa 
fait  par  on  aela  d^adhésion  qai  énonce  1*  le»  nom», 

{>r4noau.  profaiaion  dn  propoaanl  ;  S*  la  qoaUléan 
aqnelle  il  agit;  S*  la  deaeription  da»be»liaoi  ciQ*il 
veat  aaarer  ;  à*  leor  valear  ;  5*  Tuage  aaqaal  il» 
•oot  dcftiné»  ;  6*  la  dorée  do  contrat.  L*agent  qui 
reçoit  Tacte  d'adhésion  procède  h  une  expertiae 
eootradidoire  avec  le  propriétaire ,  et  en  dresae 
«n  procèt-feri)al  qui  e»t  Iransmf»,  avec  Tadhésion 
am  oonsaQ  d'administration.  Si  Padhésion  est  ad- 
mise ,  elle  est  inscrite  sur  le  registre  •  et  le  sodé* 
taire  reçoit  nne  police   signée  dn  direeteor  on 
d*Qo  Meot  dAment  eommissionné  h  cet  effet.  Le 
eooseil  d*admiitislration    peut   déléguer    au   di- 
recteur et  eelQhci  k  ses  représentants,  dfUnent 
coausiiHonnés ,  le  droit  d'admetUe  lea  adhéaioas 
et  de  délivrer  les  poKces.  k  la  charge  par  eus  d*en 
rendre  compte  an  conaeil.  La  police  contient,  ou- 
tre lea  conditions  spéciales  de  1  assurance ,  le  teite 
entier  des  présents  statuts.  La  valeur  qui  s'y  trouve 
énoneée  sert  de  base  pour  la  fixation  de  la  part 
contributive  du  sociétaire  dans  les  charges  sociales, 
ol  de  sa  cotisatioD  pour  frab  d'admbulralion. 

15.  Tout  sociétaire  qui  fait  assurer  par  la  Lige- 
rienne-Tourangelle  des  bestiaux  déjà  assurés  par 
une  autre  société ,  ou  qui  fait  assurer  par  une  au- 
tre aociélé  les  aoiouux  garantis  par  la  Ligérienne, 
est  tenu  de  le  déclarer  immédiatement  et  de  le  faire 
mentionner  apir  la  police.  A  défaut  do  celte  décla- 
ra lion  dans  le  délai  d*un  mois,  il  n*a  droit  k  aucune 
indemnité  en  cas  de  sinistre. 

16.  Toutes  les  fois  que  la  déclaration  prescrite 
par  Tart.  15  est  faite  après  la  délivrsnce  ue  la  po> 
lice  ,  la  société  a  le  droit  de  résilier  l*as«uraoce  on 
de  la  maintenir.  Si  Tassurence  est  maintenue ,  la 
société,  en  eas  de  sinistre,  indemnise  le  sociétaire. 


mencent,  suivant  les  cas,  aux  époques  déterminées 
par  les  art.  10, 11  et  12. 

21.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour 
nn  an  au  moins,  et  pour  cinq  ans  au  plus.  La  pé- 
riode  de  tout  engagement  commence  le  pseroier 
jour  de  l'année  sociale  ;  on  ajoute  k  la  première 

Sériode  les  mois  restant  à  courir  de  Tannée  pen- 
ant  laquelle  le  contrat  a  été  formé.  Cependant, 
sM  s'agit  d'élèves  on  de  bestiaux  h  l'engrais  pour  la 
boucherie ,  ou  d'une  expioitalion  touchant  k  son 
terme,  l'assurance  peut  être  contractée  pour  une 
durée  moindre  qu'on  ao. 

CbapiTBB  y.  Cessation  de  l'assuranee, 

22.  L'engagement  social  cène,  pour  le  sociétaire 
et  la  société,  à  la  fin  de  l'exercice  en  cours,  1*  par 
la  vente  on  l'aliénation  totale  des  bestiaux  saturés  ; 
2*  par  la  cessation  de  l'intérêt  en  vue  duquel  l'assu- 
rance a  été  faite  par  un  tiers  ;  S*  par  la  mort  du 
sociétaire  h  moins  que  les  héritiers  ne  déclarent  par 
écrit  continuer  l'assurance ,  et  pourvu  que  les  ani- 
maux assurés  restent  dans  les  mêmes  conditions  ; 
A*  par  l'exclusion  du  sociétaire  ,  prononcée  par  le 
conseil  d'adminbtration  pour  cause  de  non  paie- 
ment de  la  contribuiion  sociale  et  dans  le  cas  de 
faillite,  k  moins  qu'il  ne  soit  donné  caution.  L'en- 

f;agemenl  cesse  aussi  par  respiration  du  temps  pour 
equel  il  a  été  souscrit,  k  moins  que  trois  mois  an- 
Saravant  le  sociétaire  n'ait  fait  connaître,  par  une 
éclaration  écrite  et  remise  au  directeur  on  k  son 
représentant,  qu'il  veut  renouveler  son  assurance  ; 
sans  l'accomplissement  de  cette  formsiilë ,  l'asso- 
rsnce  continue  pour  une  année,  après  laquelle 
elle  cesse  de  droit ,  si  le  sociétaire  ne  s'est  pas  pro- 
noncé. 

25.  Bu  cas  d'aliénation  partielle  des  animaux 
assurés  par  télé,  Tatturance  cesse  son  effet  k  la  fin 
de  l'exercice  en  cours,  k  l'égard  des  animaux  alié- 
mab  avec  subrogation  dans  ton»  les  autres  droits  nés  ;  luab  si  la  sociétaire  les  remplace  par  dea  ani- 
contre  lea  antres  assureurs,  jusqu'k  eoncurrence  de  maux  de  même  espèce  et  réunissant  les  mêmes 
rindemnité  payée  par  elle ,  et  sauf  lea  eas  de  dol  conditions ,  il  peut  faire  substituer  ces  derniers  k 
on  de  frauda.  ceux  qui  sont  sortis  de  l'assurance.  £n  cas  de  substi- 

17.  L'assurance  peut  ne  pas  être  faite  par  tète ,  f»''®»  »  »*  »*  ^T**  ^^  ''*"■?!  *  *•  poUct,  dans 

aU  par  espèce  et  par  quantité  et  valeur  de  chaque  l-formes  prescrites  par  Pari.  Ift,  et  pour  le  temps 

pèce.  Dans  ce  cas,  Tassurance  comprendra  de  ?«"  "»»«  k  courir  de  1  engagemeut de  l'assurance. 

plein  droit  tous  les  animaux  énoncés  dans  la  po-  *^  dupositions  des  art.  10  et  11  sont  applicables 

lice,  k  la  conserrallon  desquels  rassuré  se  trouvera  «ox  «nimaux  subsUtnés. 

intéressé  au  moment  du  ainistre ,  encore  qu'ik  ne  ^  ^'  ^•^*.  *«  .«^  ^«  transmission  de  la  totalité 

aoient  pas  identiquement  les  mêmes  que  ceux  qu'U  ^""«  exploitaUon  ,  la  continuation  de  1  assurance 

avait  an  moment  du  contrat.  P*"*»  •*"•■  "  demande  du  nouveau  propriétaire  , 


espèce, 


18*  La  société  se  réserve  la  faculté  de  faire  révi- 
ser k  ses  firais  les  procès- verbaux  d'estimation,  too« 
tea  laa  fob  qu'elle  le  jugera  convenable ,  et ,  si  un 
nasnré  ne  consent  pss  aux  changemenla  rémllant 
de  cette  révision ,  dans  les  conditions  de  son  assu- 
rance ,  elle  peut  être  résiliée  par  une  simple  noli- 
llcstUon  de  la  part  de  la  société. 

19.  Les  augmentations  on  diminutions  surve- 
nues, soit  dans  le  nombre  ,  soit  dans  la  valeur  des 
bcatianz  assurés,  doivent  être  déclarées  par  le  socié- 
taire. A  défaut  de  cette  déclaration,  il  perd  en  cas 
de  siniatre  ,  la  moitié  de  l'indemnité  k  laquelle  il 
aorait  droit.  Les  déclarations  d'augmentation  sont 
conatetëes  par  une  nouvelle  police.  Celles  de  dîmi- 
natioD  aont  faites  par  un  avenant,  et  n'ont  d'effet, 
|uant  k  la  réduction  des  parts  contributives  et  des 
«otiaitiona  k  la  charge  du  sociétaire ,  qn'k  partir 
la  i^'janTier  de  l'exercice  suivant. 

Chapitbb  IV.  Dures  de  Coêêuranee. 
30w  L«a  effets  actif»  «t  passib  de  l'assaraBce  con* 


être  autorisée  par  le  conseil  d'adminbtration. 

25.  La  société  est  libre  de  ne  pas  renouveler  une 
assurance  k  l'expiration  de  l'engagement  du  socié- 
taire, sans  élre  obligée  d'expliquer  ses  motiCh  et  k 
la  charge  seulement  défaire  signifier  son  intention 
an  sociétaire,  trob  mou  su  moins  avant  la  fio  de 
son  eng»gemenl.  Elle  a  |s  même  faculté  k  l'égard 
des  héritiers  du  sociétaire  ,  k  la  charge  par  elle  de 
leur  faire  signifier  son  intention  dans  le  mob  qui 
suit  la  notification  du  décès. 

Chapitbb  VI.   DéelaratUm»  de  einUtret  , 
estimations  des  perles, 

20.  En  cas  de  maladiea  on  d'accidents  graves 
survenus  k  des  animaux  assurés ,  le  sociétsire  est 
tenu  de  recourir  k  un  vétérinaire  muni  d'un  di- 

Îilôme  délivré  dans  les  écoles  royales ,  ou,  k  dé- 
aul  de  vétérinaire  dans  un  rayon  de  dix  kilomè- 
tres, k  un  espert-maréchal  on  penseur,  pour  faire 
donner  des  soins  k  l'snimsl  malade.  Tout  animai 
recoonn  malade  depob  trob  joncs  parrtrtiste  vé« 
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têrinairt  OD  le  panMor  rttte  k  U  charge  dt  TaiRuré,  tion  a  le  droit  de  résilier  l'aMiiraiice,  tant  !■•  droîU 

et  ne  donne  droit  k  aacnoe  iademnité  en  caa  de  de  Vutaré  jBs<|a*aa  joar  de  la  réattleiloo.  CAi 

sinistre  ,  k  moins  qa*il  ne  aoit   constaté  qa*on  résiliation  est  notifiée  en  «odéUire  par  «cte  eitn- 

homme  de  Tart  a  été  appelé.  Si  le  Tétérinaire  on  Jndrciaire. 
reipert-pansenr  appelé  est  d^avis  que  la  maladie 


oo  raccident  sorvenn  doit  rendre  Tanimal  im- 
propre k  toute  espèce  de  senrice ,  U  en  dreaee  nn 
procès  verbal  que  !e  sociétaire  fait  passer  immédià- 
temeni  an  directeur  on  k  son  représentant  dapf 
Parrondissement ,  et  celui-ci  antorisc ,  »*il  j  a  lieui 
la  vente  oo  Tabatsge.  En  ces  de  vente ,  le  pris  est 
constaté  par  on  certificat  de  Tachetenr,  visé  et 
certifié  par  l'agent  de  la  société.  Tons  les  cas  de 
ftinistres  sont  eooatetés  par  U  «étérineire  d«  U 
soctélé. 

27.  Tout  sociétaire  qui  éprouve  nn  sinistre  est 
tenu  de  le  faire  comtater  immédiatement  par  un 
vétérinaire  muni  d*un  diplôme  i  on ,  k  son  défaut^ 
par  on  maréchal  eipert  on  panseur,  en  présence 
de  deux  (émoine  pris  de  préférence  parmi  les  so^ 
riétaires  ;  d*en  faire  dresser  un  procès-verbal  et  de 
le  transmettre  an  directeur,  on  k  son  repréaen- 
tant  dans  l'arrondissement,  dsna  un  délai  pe  huit 
jours,  avec  un  relevé  estimatif  des  autres  animant 
assurés  que  le  sinistre  n*a  pas  atteints.  Passé  le  dé- 
lai d*nn  mois ,  l'assuré  qui  n*a  pas  transmis  ce 
procès-verbal  e^  déchn  de  tout  droit  k  une  in- 
demnité. 

28.  L'indemnité  se  règle  sur  la  valeur  fixée  par 
la  police  par  la  déclaration  d'augmentation  on  de 
diminution  et  par  les  procèa-verbaux  de  révision  , 
sauf  les  dispositions  de  l'article  suivant. 

29.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  l7,  oA  Faisn- 
rance  est  faite  par  espèce,  et  par  quantité  et  va- 
luurdo  chaque  eupèce ,  l'indemnité  est  r^ée  par 
une  eipertise  qui  détermine  la  valeur  réelle  de  l'a- 
nimal au  moment  dn  sinistre ,  abstraction  faite  de 
la  dépréciation  qu'il  a  pu  subir  par  snite  de  mala- 
die. Le  montant  de  l'indemnité  ne  peut  excéder 
la  valeur  constatée  par  la  police  dans  les  propor- 
tions déterminées  par  les  art.  7,  8  et  0.  A  moins 
que  l'assuré  ne  déclare  par  écrit  s'en  rapporter  k 
l'eipert  de  la  société ,  l*estimation  est  faite  par 
deux  eiperts  arbitres  nommés,  l'un  par  la  société, 
l'autre  par  l'assuré.  Eu  cas  de  désaccord  ,  un  tiers- 
arbitre  est  nommé  par  les  deux  premiers,  et,  s'i^ 
ne  peuvent  s'entendre,  par  le  juge  de  paix  dn 
canton.  Le  tiers-arbitre  doit  se  reniermor  dans  les 
limites  des  évaluations  faites  par  les  deux  pre- 
miers, mais  il  n'est  pas  tenu  Je  se  conformer  k 
l'une  on  l'autre  de  ces  évaluations.  Chacune  de| 
parties  supporte  les  frais  de  l'eipert  arbitre  nommé 
par  elle.  Les  frais  de  tierce-etperl  ise  sont  partagés 
par  moitié  ;  il  en  est  de  même  dans  le  cas  oà  l'as- 
suré déclare  s'en  rapporter  k  Teipert  arbitre  de  la 
société. 

Si).  Les  frais  de  médicaments,  d'opération*  et 
de  pansements  nécessaires  aux  animaux  malades  ^ 
sont  k  la  «barge  des  assurés. 

31.  Dans  les  cas  d'abatage  on  de  mort  naturelle 
des  animaux  assurés ,  la  valeur  qui  en  est  retirée 
vient  en  déduction  de  Tiodemnité* 


GaAPiraB  ¥11.  Camtmkmtioms  c«9  «fc«i« 
teeitths  ei  fraie  ttméminUirmtimt. 

3ft.  Sont  k  U  ch«rsB  de  la  eocsif^  ,  la»  «aîsImk 
lee  frais  d'etpertiie ,  qe  Télérinairc»  enuikyés  pix 
elle,  4  tctiona  judiciaires,  U»  non  Tvteor»  eea- 
alaiétf  par  le  conseil  d*admioisirnlâoQ«  leefriii 
d'impreifûoa  du  eompte  rcndn ,  le  U«it«qte«l  de 
c^isiier  et  les  ù^  de  MureilUBc*  or4i|iaire  qne  le 
conseil  a'{i4iQiQi*i''ai ion  jugerait  k  propoe  d*excfc« 
dans  l'intérAV  4e  la  lociété. 

35,  Le|  cl^argfs  sociale< ,  eprèe  «voir  Hé  r%léis 
par  It  eonaeii  d  admloiatration ,  aoni  •cqnittéâa 
mo/en  de  portions  contributive!  rëpartiee  au  pf»* 
rata  de  la  valei^r  des  bestiaux  assuré ,  et  q«i  m 
penvent,  quelles  qiye  loient  les  chargée,  s!^^mi 
annuellement,  pour  chaque  eapèoe  d'assoraace, 
au-deU  du  minimom  pxé  an  tarif. 

30.  Aprée  sTOir  arrêté  la  répartition ,  le  coeetfl 
d*adminialration  la  déclare  exécatoire ,  et  ehacfs 
le  directeur  d'en  suivre  le  recowvremenL 

37-  Tout  sociétaire  doit,  k  U  prêta ière demanda, 
acauitteru  part  contributif e  sur  aneqntUanean- 
gnée  dn  dir^eor.  Si  elle  n'est  pas  acqnitlée  dau 
{ee  huit  joors ,  le  sociétaire  en  retard  reçoit  en  si- 
eond  avertissement  i  et,  faute  par  lai  de  s'y  êtra 
conformé  dans  un  aecopd  délai  de  huiLaioe ,  il  en 
poursuivi  par  tontes  las  voies  de  droit ,  k  la  tt* 
quête  du  directeur  ;  le  bénéfice  de  Tasavranee  ait 
sospeudu  à  son  ^ard ,  et  le  conseil  d'edmieislra- 
Uoo  peut  prononcer  la  résiliation  du  cootraL  S  le 
re(.ard*taire  vient  k  ae  libérer  après  le  commence- 
ment  des  poursuites,  U  police  d^aasnrance  reprend 
son  effet  k  partir  du  jour  du  paiement. 

3S.  Dana  le  cas  de  snbstilutioo  nntoffieée  par 
l'art.  23,  il  n'est  dA  de  snoplémeni  de  oontriheuen 
sociale  que  «i  U  valeur  ^es  nonveeiu  aaiaaanx  est 
supérieure  k  celle  des  animaux  aortiade  Tasa»* 
r^nce  ;  ce  lapplément  est  d&  k  partir  du  premier 
jour  du  mou  dani  lequel  la  substitution  a  eu  Iiç9> 

39.  Outre  leur  part  contributive  aux  charges  se- 
cieles,  lee  sHurés  sont  tenus  au  paiement  d«  fraù 
d'edminislration  réglée  ci-après  k  l'art.  65* 

40.  La  société  exclut  toute  solidarité  entre  aci 
meml>res.  Chacun  d'eux,  en  tout  état  de  censé  1 
ne  supporte  que  les  parts  contributive»  et  les  coli- 
salions  déterminées  comme  il  vient  d'être  diL 

Chapitre  YIII.  Paiemwmt  é»s  «tnâfrer. 

41<  Le  conseil  d'administration  pe«t,  en  «a 
de  sinistre I  et  après  s'être  fait  reniire  ceaipie 
du  résultat  de  l'expertise»  délivrer  aux  a|MtU- 
droit  des  k-compte»  sur  lee  indemnités  qei  amat 
réglée  k  leur  profit.  Dao»  ce  but .  U  est  établi  «n 
fonds  die  prévojaooe  pour  U  fiormatioai  defuei 
chaque  looiétaire  verie ,  en  recevant  la  poUcc,  el 
dans  les  trois  première  moi»  de  chacune  des  année» 


32   Si  l'animal  assuré  meurt  par  suite  d'une     «nlTantes,  deux  cinquièmec  du  maainauai  de  la 


maladie  antérieure  k  l'assurance ,  et  qu'il  aoit  con 
staté  que  le  sociétaire  en  avait  connaissance  et  ne 
Ta  pas  déclaré,  il  n'a  droit  k  aucune  indemnité. 
Il  en  est  de  même  s'il  est  constaté  que  le  sociétaiie 
a ,  par  nn  moyen  quelconque  ,  d^nisé  la  gravité 
des  risques  garantis  par  la  société. 

33.  S'il  est  constaté  que  les  animaux  assurés  ne 
sont  pas  convenablemeot  nourris ,  soignés  et  mé- 
■âgés  paf  le  propiiéttire,  U  coaseil  d'admiaklrêv 


portion  contributive  dont  il  peut  être  passible. 
Le  aooiêleire  qui  n'a  pa»  opéré  ce  TecMueent  dans 
le»  dix  jours  qui  euiveatle  SI  mar»,  est,  «pré» os 
avertissement  resté  sans  effet  pendant  dix  joua, 
déchu  de  toqs  droit* k  l'indenanitê  pendaoile  cono 
de  l'année,  en  ce»  de  tinistre,  sans  qu'il  soit  besoii 
d'aucune  autre  mise  en  demeure,  et  le  coeseJ 
d'administration  pe«t,  k  aon  obéis,  »aintanir 
raiMirtBfie  êiea  potunûffè  Vinérmigii  o«Ui^ 
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siliar.  Si  la  fonds  dt  prërojance  est  iaraffiMnl  pour 
h  paiement  des  k-compies,'  il  est  fait  on  on  pla* 
•iears  appels  sopplémentaires  dans  les  limites  do 
maiîmam  fiié  an  tarif. 

13.  Toat  sociétaire  qnl  c«9se  de  faire  partie  de 
la  société,  après  aroir  rempli  tonte*  ses  obligations 
enrers  elle,  reçoit  la  portion  du  fonds  de  pré- 
voyance afflirente  h  son  assurance. 

AS.  Immédiatement  après  le  51  décembre ,  et 
dans  le  courant  de  janTier  soivant ,  le  directeur 
drsiie  rétat  des  sinistres  de  Tannée  écoulée  et  celui 
do  fonds  de  garantie ,  poor  les  soumettre  au  con- 
seil d'administration. 

44.  Le  paiement  des  indemnités  dnes  aut  asso- 
réi  doit  être  complété  immédiatement  après  le  re- 
couf rement  des  portions  contribulivçs ,  et»  «a 
plot  lard,  dans  le  courant  da  premier  UilQOltr^ 
de  l'eiercice  suivent. 

45.  Si  le  maiimum  des  portions  contribntÎTes 
composant  le  fonds  de  garantie  est  insuffisant  pour 
iodemniser  les  assurés  de  la  totalité  des  perdes 
éprouvées  pendant  le  couis  d'un  eiercice ,  le  pro* 
doit  en  est  réparti  entre  les  ajants-droit ,  au  cen- 
time le  franc  des  dommages  constatés  par  les  os- 
perlites  et  arrèlés  par  le  conseil  d  adof  iqistratioi) , 


membres  présents;  mais  la  délibération  ne  peut 
porter  que  sur  les  objets  è  Tordre  du  jour  de  la 
réunion  précédente ,  et  indiqués  dans  les  lettres 
de  convocation. 

51.  Le  conseil  général  choisil  dans  son  sein  un 
président,  «n  vice^présideot  et  un  secrétaire.  Ils 
sont  élus  i  la  majorité ,  pour  un  an  ,  et  peuvent 
être  réélus. 

52.  Le  conseil  général  se  réunit  au  moins  une 
fbis  Tan  ,  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire ,  dans 
le  local  de  la  direction ,  sur  la  convocation  du  cou* 
sait  d'administration.  La  réunion  annuelle  a  lien 
dans  le  premier  trimestre  de  Tannée.  Le  conseil 
nomme  les  membres  du  conseil  dTadministration 
et  le  directeur.  Il  peut ,  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'administration ,  révoquer  le  directeur,  après 
avoir  entendu  celui-ci  dans  ses  moyens  de  défense. 
11  reçoit,  vériGe  et  arrête  le  compte  annuel  qui 
loi  est  soumis  par  le  conseil  d'administration.  H 
délibère  sur  les  propositions  qui  peuvent  être  faites 
par  les  sociétaires  oo  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Comité  de  survôilianee  des  départements, 

53.  Les  sociétaires  appelés,  dans  chaque  dépar< 


après  toutefois  le  prëlèvemeut  des  sommes  nécet*      tement,  k  Taire  partie  du  conseil  général,  forment, 
Mires  poor  le  paiement  des  autres  charges  sociales,      pour  le  déparlement  qu'il»  représentent,  un  co- 
4Ô.  A  la  clôture  des  opérations  de  chaque  exer- 
ice,  le  directeur  rend  coiiiple  au  con»eil  d'admi- 
oiaration  des  non  valeurs  qui  pcuveot  résulter  de 
l'iosoUabilité  des  débiteurs  poursuivis,  et  le  con* 


poorsuivu, 
Ki!  loi  en  donne  décharge ,  s*il  j  a  Ueu ,  dans  le 
procè«-verbal  de  clôture. 

Chapitbb  IX.  PukUcHé  dfi  eçmptêt. 

47.  À  la  fin  de  chaque  eierciee ,  le  directeur 
dreiie  Téut  des  oomplei  de  Tannée  »  eet  état  fait 
coaoatlra  aommairement  le  montant  des  ««lisa- 
l'onsKçuM  et  dos  indemnités  payées.  Un  eatrait 
^  cet  eut  est  adressé  k  chaque  sociétaire  et  à  la 
préfecture  de  chacun  des  départements  compris 
i^  la  drconscriplion. 

48.  L'étal  dm  pertes  épronvées  par  les  secié- 
>«ir«s,  celai  des  irais  d'eipert«es,  le  montant  des 
fraii  judiciaires  et  des  frais  da  vétérinaires,  la  ré* 
psrtiiion  et  le  règlement  des  portions  oontribatives 
^oQt  toigoiifs  communiqués  k  to«t  snciétairt  q«i 
'eet  en  prendra  oonnaissaBce  k  la  direction. 

Chapitbb  X.  Administration  de  ta  sociétés 

4tt.  La  société  tsl  adimaistréa ,  sat oir  :  par  on 
leoMil  général  dea  sooiéiairest  par  on  consaii 
fadminisIralioB  et  par  an  diraciaor. 

Conseil  général, 

Sft»  La  cooaetl  générai  est  oomposé  des  denx 
plos  forts  asswés  ém  ehacua  des  arrondissamenU 
le  la  cifconsaription  de  la  aoeiété.  U  rapréaanta  la 
lociété  aalaère.  En  oas  da  relus  •  da  démission  on 
K  décès  d'an  OQ  da  plusieurs  membres  dn  oon- 
**ili  ils  sont  remplacés  par  oeus  qui  les  suivent 
flunédiatement  dans  Tordre  déoroisMUt  des  aasu- 
uices.  Les  aseambiées  du  conseil  général  sont  an* 
M>noées  quinaa  joara  k  Tavanee  par  lettres  missives 
tdreaUes  à  «hacnn  de  ses  membres.  Le  conseil 
général  ne  peal  délibérer  qu'autant  que  le  tiers  ao 
Doins  d«  ses  membres  est  présent  k  T^s^emblée. 
-•orsqn'à  une  première  réunion  ce  nombre  n*e*t 
>«•  stteint ,  Taasemblée  est  renvoyée  de  droit  k 
(QiBBaine ,  et  les  membres  dn  conseil  sont  convo- 
yés de  noaveaa.  La  seconde  réunion  est  réguliè* 
^BMQlconstiliiée,  (|ael  (^ae  loit  le  sombre  des 


mité  particulier.  Ge  comité  a  pour  mission  da 
prendre  connaiasance  des  opérations  de  la  société 
dana  le  département,  vérifier  les  comptes  des  re- 
présentants de  la  société,  donner  son  avis  sur  les 
sinistres ,  et  proposer  an  conseil  général  de  la  so- 
ciété tontes  les  améliorstions  qu'il  juge  utiles.  Il  se 
réunit  au  cheMieu  du  département ,  an  moins  nna 
fois  Tan  ,  un  mois  avant  la  réunion  du  conseil  gé- 
néral, et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire.  Il  est 
convoqué  par  le  directeur  sur  la  décision  du  con- 
seil d'adoiinistration.  Ce  comité  dél^ne  un  oa 
plusieurs  de  ses  mrmbres,  selon  le  besoin  ,  pour 
sorveiller,  d'une  manière  plus  spéciale ,  les  opéra- 
tions des  mandataires  dans  le  département. 

Conseil  «Tadministration, 

5â.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de 
vingt-cioq  sociétaires.  Ib  ne  peuvent  délibérer 
qu'au  nombre  de  neuf  membres  sa  moins. 

55.  Le  conseil  d'administration  est  renouvelé 
par  cinquième  tons  les  ans.  Les  membres  sortants 
peuvent  être  réélus.  Pour  les  quatre  premières 
années,  les  membres  sortants  seront  désignés  par 
lasorL 

50.  En  cas  da  décès  on  da  démission  d'an  mem- 
bre du  conseil  d'adminbtration  ,  il  est  pourvu  k 
son  remplacement  par  le  conseil  lui-même,  josqu*k 
la  prochaine  réunion  dn  conseil  général  ,  qui 
nomme  définitivement,  pour  le  temps  restant  k 
courir  des  fonctions  da  membre  remplacé.  Le 
conseil  d'adminifttration  choisil  dans  son  sein  un 
président,  un  vice -président  et  un  secrétaire  ;  leurs 
fonctions  durent  un  an  {  ils  peuvent  être  réélus. 
En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice-président, 
ils  sont  remplacés  par  le  plus  ancien  de  ses  mem- 
bres présents. 

57.  Jusqu'à  la  première  assemblée  du  conseil 
général,  le  conseu  d'sdminislration  est  composé 
provisoirement  des  fondateurs  ci-après  indiqués  : 

(&i(»«ni  tes  noms.) 
A  sa  première  réunion,  le  conseil  général prp- 
cédera  k  la  nomination  définitive  des  menîbrea 
du  conseil  d'administration. 

58.  Le  conseil  d'administrstion  délibère  sor 
iQotes  les  affaires  de  la  société  dam  les  lîinitM  4m 


St6  HÔNAIlCBtB  C0N8T.  —  LOCIfl-VBILIPM  1^.-16  HOTBIIIBB  tS45. 

cinq  centimei.  Les  CraU  de  direction  et  de  pelia 
•ont  parét  conpUnt  arec  le«  deux.  ciii<|BièsBeida 
fonds  de  préroyance. 

60.  Les  recelles  et  les  dépenses  ddierminéei^ 
l'art.  05  forment ,  entre  la  société  et  le  direclser, 
on  traité  h  forfait  dont  la  dcwée  est  fiiéc  k  do^ 
ans.  A  la  fin  de  chaque  période  quiaquaiMli^k 
conseil  génial  renoaTelle,  s*il  y  e  lien,  avec  o« 
sans  mmlification ,  ainsi  qu'il  le  juge  eonveaaUa, 
le  taux  des  cotisations  affecté  eus  freb  d*^aÛBtt> 
tration.  Le  traité  est ,  en  cas  de  révocation  éa  di- 
recteur, résilié  de  plein  droit. 

Caitsier, 

07.  Le  conseil  d'administration  nomme  on  a» 
sier  dont  le  traitement ,  et ,  s'il  y  •  lien ,  le  cao- 
ou  partie  dam«»im'umfiié  par  le  tarif  annexé  au     tionnement  .    sont    déterminée»   par  le  eomdi 
présent  ;  arrête  la  répartition  des  indemnités  pour     B^îî*"-  ^    u      ^  j     .      .      .         ^^ 

Tinistres  ;  reçoit ,  vérifie  et  débat  le  compU  an-        ^  ««.  Le  <^usier  est  chargé  de  toutes  les  recetUs 
nuel  des  recettes  el  dépenses  sociales.  Ce  compte      f*^?»  .»o»* j??  paiemenUde  la  »oc>été .  sous  le  coe- 


présents  statuts ,  et  sans  qoe  «es  décisions  puiisent 
changer  en  rien  la  condition  des  sociétsires.  Les 
décisions  sont  prises  k  la  majorité  absolue  des  voix  ; 
en  cas  de  partage,  la  président  a  voix  prépondé* 
rante.  Elles  sont  conspuées  sur  des  rostres  tenus 
k  cet  effet.  Le  directeur  est  chargé  de  leor  exé- 
cution. 

50.  Le  conseil  d'administration  s'assemble  an 
moins  une  fois  chaque  mois,  sans  préjudice  des 
convocations  extraordinaires. 

00.  Le  conseil  d'administration  a  tout  pouvoir 
pour  transiger  on  compromettre ,  intenter  ou  sou- 
tenir toute  action  jodiciaire  an  nom  de  la  société. 

01.  Le  conseil  d'administration  statue  sur  les 
portions  contributives  tombées  en  non  valeur,  et 
sur  les  radiations  k  opérer  ;  autorise  l'appel  de  tout 


dép« 
est  arrêté  provisoirement  par  lai ,  et ,  sni  son  rap- 
,  le  conseil  général  rarrète  définitivement 


port 


Direction, 


02.  Le  directeur  dirige  les  opérations  de  la  so- 
ciété ,  et  fait  exécuter  les  dispositions  des  ststnts  et 
les  décisions  do  conseil  d'administration.  Il  signe 
et  dtiivre  les  polices  d'assurance ,  ou  les  fait  signer 
et  délivrer.  U  est  chargé  des  rapports  de  la  société 
avec  l'autorité ,  de  la  correspondance ,  de  tous  les 
détails  administratif  ;  enfin  ,  de  l'exécution  de 
tous  les  actes  qni  concernent  la  société.  Le  direc- 
teur nomme  et  révoque  les  emplovés  de  la  société, 
détermine  leurs  fonctions  et  fixe  leurs  honorsires. 
Le  directeur  assiste  ,  avec  voix  consultative  ,  k 
toutes  les  délibérations  du  conseil  général  et  du 
conseil  d'administration.  11  donne  aux  membres 
de  ces  conseils ,  ainsi  qu'aux  sociétaires ,  tous  les 
renseignements  qui  lui  sont  demandés  ,  et  leur 


trOle  immédiat  du  conseil  d'admîoiatratioo  et  de 
directeur. 

00.  Il  est  établi  une  caisse  k  troia  cleCi ,  dus 
laquelle  le  caissier  dépose  les  fonds  et  les  titres  ap- 
partenant k  la  société.  Une  des  troia  deli  de  U 
caisse  est  confiée  au  caissier,  el  les  deux  autres soat 
mises  entre  les  mains  «les  deux  naembres  ducoo- 
seil  d'administration  désignés  par  ce  conaeiL. 

70.  Dès  que  les  sommes  encaissée»  dépassent  k 
chiffre  de  trois  mille  francs,  l'excédant  est  dépori 
dans  une  caisse  publique  ou  placé  par  le  eoÂsei 
d'adminblration ,  de  manière  k  piodoire  intéril 
au  profit  de  la  société. 

Ghapitbb  3U.  DiêposUions  gémèrmltt. 

71.  Aucune  action  judiciaire  ,  autre  que  o^es 
qui  concernent  le  recouvrement  des  parts  eiMlri- 
butrves,  ne  peut  être  exercée  par  le  direeleer, 
sans  autorisation  du  oonseil  d'edministralion. 

7S.  Les  modifications  aux  présenta  atatuts 


communique  tous  les  rewstres.  Le  directeur  fournit  ^nt  délibérées  par  le  conseil  général ,  aoit  d'ot- 
un  cautionnement  de  dix  mille  francs  en  rentes  ||^  ^  ^\^  „,  ^  proposition  du  conseil  d'adminîs- 
sur  l'Ëtat  :  ce  cautionnement  est  consenti  par  acte  xx^Man  ;  elles  devront  être  adoplé«  k  la  majorité 
public ,  aux  fra»  du  directeur,  et  accepté  par  le  ^  j,^  ji,„  ^^  membres  préeenta ,  qm  ne  wm- 
conseil  d'administration.  Le  conseil  général  pourra  ^^^  ^t^^  an^lessous  du  tiers  des  mambrea  comne- 
élever  ultérieurement  le  chiffre  de  ce  cautionne- 
ment lorsqu'il  ne  lui  paraîtra  plus  en  rapport  avec 
les  opérations  de  la  société. 


OS.  Le  directeur  peut  nommer,  avec  l'approba- 
tion du  conseil  d'administration  «  on  directeur- 
adjoint  dont  il  est  responsable. 

Oft.  M.  Charles -Louis  -  Narcisse  Martin  est  nom- 


sanl  le  conseil ,  convoqués  spécialement  k  ceteibt 
par  lettres  indiquant  l'objet  des  modifications  pro- 
posées. Ellee  ne  seront  exécutoires  qn'^rèa  avoir 
été  approuvées  par  le  gonvernementJ 

7S.  Si,  pendant  deux  années  eonséoitives,  le 
maximum  fixé  au  tarif  est  însafisant  pour  l<jpaie> 
ment  des  indemnités,  le  conseil  général  ponira  i 


mé  directeur,  sauf  l'approbation  du  conseil  gé-     k  ta  même  majorité  et  dans  les  mêmes  fenaesqee 


néral. 


Frais  d'administration. 


ftouT  les  cas  de  modifications ,  prononcer  la 
ution  de  la  société. 

là   Toutes  contestations  entre  la  aociéM  ef  un 
ou  plusieurs  sociétaires ,  antres  que  odies  qai  soat 


05.  Les  frais  de  lojer,  sssurances ,  correspon- 
dance ,  éclairage  ,  chauffage ,  impression. ,  traite-  relatives  au  recouvrement  dea  porUona  côalfibn- 
menU ,  polices  et  ton.  autres  frais  de  gcation,  sont  jj,^  <,„  ^  cotisationa pour  frau  de  direction,  se- 
k  la  charge  du  directeur,  esceplé  1  impression  du  ^nt  jugées  k  la  diligence  du  directe»  pow  la 
compte  rendu.  Pour  wbvenir  k  ces  dépenses,  le  «^iiéte,  par  trou  arbitres  dont  U  nomiaaUon  est 
conseil  générsl  de  la  société ,  lors  de  ss  première  j^^^,  ,„  président  du  tribunal dnl  de  rarrondia- 
réunion  ,  régira  les  frau  de  direction  .  et  fixera  la  ^„„|  ^  ^  irouventles  bestiaux  aseorés.  Le  juge- 
quantité  de  centimes  que  chaque  sociétaire  devra  „.„j  jes  arbitrée  sera  rendu  en  denier  reasort . 
payer  par  an  pour  chaque  cent  francs  de  valeur  „„,  .pp^  nj  f^^^^êU  dviU,  ni  raoowf  en  cas- 
assurée  ;  le  maximum  de  ces  frais  ne  pourra  exce-  Mtion. 

der  cinquante  centimes  par  cent  francs ,  et  pour  '  r».        .  •  .    . 

chaque  année  de  la  durée  de  l'assurance.  Le  prix  CHAPITBB  XIl.  Daponttons  transUosm. 


des  polices  est  fixé  k  un  franc ,  si  la  valeur  des  ani- 
maux assurés  est  inférieure  k  mille  francs;  k  un 
franc  cinquante  centimes  ,  si  elle  est  de  mille  k 
cinq  mille  francs,  et  k  deux  francs  si  elle  dépasse 
cette  somme.  Les  frais  d'avenant  sont  fixés  k  viogt- 


75.  Les  frais  de  premier  étaUiaaemeat,  damant 
justifiés,  seront  remboursés  au  directeur  dTaprèsIe 
règlement  qni  sera  fait  par  le  conseil  d'admiaiscra- 
tion  el  approuvé  par  le  conseil  général. 

{StiUtê  tarif  dêêmtimttimm,} 
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0  AOflT  »  36  ofccBMBM  l8aS.  —  Ordonnance  do 
roi  <i«i  alloM  ao  nainitlra  de  U  marin*  et  des 
colonies  nne  somme  de  doue  mille  francs  pour 
frais  de  premier  4lablis«ement ,  et  ouvre ,  k  cet 
«ffet ,  an  crédit  snr  rexercice  18/^3.  (  IX  »  Bull. 
MLXlU.n.  1104S.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  la  loi  du  31 
janvier  1833,  dont  Tart.  It  est  ainsi  conça  : 
«  Aucune  somme  ne  pourra  être  allouée 
a  aui  ministres  à  titre  de  frais  de  premier 
<c  établissement  que  par  eiception ,  et  en 
«  vertu  d'une  ordonnance  nominative  et 
«  motivée,  rendne  conformément  a  m  dis- 
<c  positions  de  la  loi  du  15  mars  1817  ;  » 
vu  la  loi  do  23  mars  1854,  art.  12,  et  celle 
du  11  juin  1B42  ,  portant  fixation  des  dé- 
penses de  Tenercice  1S43  ;  va  les  art.  26 , 
i7  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  considérant  qu*il  y 
a  lieu  de  faire  application  de  la  disposition 
eiceplionnelle  de  l'art,  il  de  la  loi  du  31 
janvier  1833  à  M.  le  vice-amiral  baron  de 
Mackau ,  ministre  secrétaire  d'Eiat  de  la 
marine  et  des  colonies,  nommé  à  ces  fonc- 
tions par  notre  ordonnance  du  24  juillet 
dernier  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  et  de  l'arii  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  i^r.  Une  somme  de  douxe  mille 
francs  (12,000  fr.)  est  allouée  à  M.  le  vice- 
amiral  baron  de  Mackau ,  à  titre  de  frais 
de  premier  établissement.  A  cet  effet,  un 
crédit  de  ladite  somme  est  ouvert  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  sur 
l'exercice  1843. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert 
par  Tartirle  précédent  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  No»  ministres  des  finances  et  de  la 
marine  (MM.  Laplagne  et  de  Mackau)  sont 
chargés,  etc. 


2  ^  38  oÉcniMB  184S*  —  Ordonnance  da  roi 
qni  ooTre  au  ministre  de  la  guerre  on  crédit  snp- 
plëmeniaire  'pour  des  créances  constatées  snr  dee 
etercicee  cloe.  flX,  Bnll.  MLXUI,  n.  110/13.) 

Louis  -  Philippe ,  etc. ,  vu  TéUt  des 
créances  k  solder  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la 
guerre ,    additionnellement  aux 


règlement  général  sur  la  comptabilité  pu 
blique,  lesdites  créances  peuvent  être  Tobjet 
de  crédits  supplémentaires,  en  l'absence 
des  Chambres ,  attendu  qu*elles  se  rappor- 
tent à  des  services  prévus  par  les  budgets 
des  exercices  1840  et  1841  ,  et  que  leur 
montant  est  inférieur  aux  restants  de  cré- 
dits dont  l'annulation  a  été  prononcée  on 
proposée  sur  ces  services  par  les  lois  de 
règlement  desdits  exercices;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la 
guerre,  président  du  conseil,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1«'.  11  est  ouvert  h  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  de  la  guerre,  en  augmen- 
tation des  restes  é  pa^er  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1840 ,  ainsi 
que  par  le  compte  définitif  des  dépenses 
de  Texereiee  1841 ,  un  crédit  supplémen- 
taire de  cent  vingt-neuf  mille  huit  cent  neuf 
francs  soixante  et  un  centimes  (129.809  fr, 
61  c),  montant  dea  créances  détaillées  par 
article  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été 
liquidés  a  la  charge  de  ces  exercices ,  et 
dont  les  états  nominatlfii  seront  adressés , 
en  double  expédition ,  au  ministre  secré- 
taire d'Elat  des  finances ,  conformément  à 
l'art.  106  de  notre  ordonnance  précitée  du 
31  mai  1838,  savoir  :  exercices  1840, 
43,857  fr.  26  c;  1841,  85,952  fr.  35  e. 
Total,  129,809  fr.  61  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre  est,  en  consé- 
quence, autorisé  à  ordonnancer  ces  créan- 
ces sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos  aux  budgets 
des  exercices  courants ,  en  exécution  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (  MM.  le  due  de  Dalmatie  et  La- 
plagne) sont  chargés ,  etc. 

{Suit  le  tableau,) 


payer  constatés  par  les  comptes  défini- 
tifs des  exercices  1840  et  1841  ;  considé- 
rant que  ces  créances  concernent  des  ser- 
vices non  compris  dans  la  nomenclature 
de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  finances 
des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté 
d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits;  con- 
sidérant toutefois  qu'aux  termes  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  23  mai  1834  et  de  Tart.  108  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 

43. 


2x>s30  nftomaaa  1845.  —>  Ordonnance  du 
qni  ouvre  an  ministre  dea  financée  an  crédit 
tapplémentaire  ponr  dea  créance»  conatatées  snr 
des  exercices  cloa.  (IX,  Bull.  MLXIU,  n.  11044.) 

.    ^        Louis-Philippe,  etc.,  VU  l'état  des  créances 
restes  à    liquidées  à  la  charge  du  département  des  fi- 


nances sur  les  exercices  clos  de  1839, 1840  et 
1841,  additionnellement  aux  restes  â  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  de  deux 
premiers  exercices  et  par  le  compte  défi- 
nitif des  dépenses  du  dernier  ;  considérant 
que  ces  créances  concernent  des  services 
non  compris  dans  la  nomenclature  de  ceux 
pour  lesquels  les  lois  des  dépenses  des 
mêmes  exercices  nous  ont  donné  la  faculté 
d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  ;  coo» 

37 
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«idérant  toutefois  qu'aux  termof  de  Part.  9 
de  la  toi  du  25  mai  1854,  ei  de  l'art.  108  de 
notre  ordonoaude  du  31  mat  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptante  pu- 
t^lique,  lesd Iles  créances  peuvent  être  ac- 
quittées ,  attexuiu  qu'elles  se  rupportient  à 
des  servicf^  .prévus  par  les  t)ndgets  d«8 


mai  1834,  et  notre  ordonDânce  dB  15  Jeii 
suivant  ;  vu  let  pièces  de  rinstruction  qui  a 
précédé  la  résolution  du  çooeeil  général  de 
la  banque  de  France  ;  V4i  notamment  U 
lettre  des  membres  de  la  chambre  de  cooi- 
merce  dé  Mùlhotisp ,  en  date  du  15  octobre 
suivant,  et  lé  rapport  présenté  ao  conseil 


exercices  de  1839  ,  i840  et  1841 ,  et  que  général  de  là  banque  par  M-  Vernes.  soos- 
leur  montant  n'excède  p4s  les  restants  de  gouverneur,  dans  la  séance  du  17  août 
crédits  dont    l  annulation  a  éU  ou  sera     acrnier;  vu  fa  délibération  du  même  jour, 


prononcée  fur  ces  services  par  les  lois  de 
règlement  desdits  exercices;  sur  le  rappert 
de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  des 
finances  ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  i  notre  iministiie 
secrétaire  d'Etat  an  département  des  -fi- 
nances, en  augmentBtioii  des  reatea  à  payer 


par  laquelle  le  conseil  général  demande 
rautorfsation  d'établir  un  comptoir  d'es- 
compte ^  Mulhouse;  sur  le  rat>port  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces ;  notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  etc. 

^rt^  l«r. .  ta  banque  (ie  FraoucQ  est  aa- 
toris^e.  a  ^tabMr  un  coniptoic  d'escompte  i 
Ali^ihouse.  Les  opérations  de  ce  cciimpta|r 


■t 


•  .!2.  No(re  mimstre)4es  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


conslatéapar  les  lois  de  règlement  des  exet-  permit  les  mên^s  que  celles  deiabanqœ 
cices  1839  et  1840,  ainsi  que  par<lecempte  ^e  France,  ^l  seront  exécutées  «ous  la  4i- 
définitif  des  dépenses  dn  i'eieroke  1841  y  reciion  et  ta  surveillance  du  conseil  général, 
un  crédit  suppiémentaipe  de  cinq  mille  conformén^ent  aux  dispositions  de  notre 
neuf  cent  quatre-vingt-un  francs  quatre-  ordonnance  du  25  mars  1841,.. 
vingt-quatol'ie  centimes  (5s981  fr.  94  c.)  « 
montant  des  créances-  désignées  au  tablean 
ci-annexè ,  qui  ont  été  liquidées  à  ta  cbarge 
de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nomina- 
tifs ont  été  dressés  en  double  expédition  , 
conformément  i  l'art.  106  de  notre  ordon'> 
nance  du  31  mai  1858,^  portant  règlement 
général  sur  la  comptabiUté  publique,  sa- 
voir s  exercices  1836\  130  fr.  74  c.  ;'  14^40, 
545  fr.;  1841 , 5,308  fr.  âO  c. Total,  5,981  f. 
94  c,  --  •  ■ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Rtal  des 
finances  est,  en  conséquence,  autorisé-  à 
ordonnancer  ces  eréances  sur  lecbapitre 
spécial  ouvert  povr  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  aux  budgets  4es-  eiercices  cob- 
janls ,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
113  mai  1834.  .    ' 

3.  La  régularisation  de  oe  crédit  aéra 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagoe)  est  chargé ,  etc.      i,    . 

(Suit  U  iabUum.) 


8  —  26  DftcBMBiB  1863.  —  Ordounance  dn  roi 
qni  aolorite  la  banque  de  Friince  k  établie  un 
comptoir  d*e»com)ile  h  Mulboose.  (  IK  ,  Bail. 
MLXlll,  n.  11045.) 

Louis-Philippe ^.etç,,,  vu  la  loi, du  ^6 
Juin  Î840.  poiftant  prorogation  du  privi- 
lège de  la  banque  de  î'rancè,  ^t  particu- 
Uérement  l'ar^.  6  ,de  la  même  loi;. vu  les 
art.  9,  42  et  45  du  décret  du  l8  mai  1808, 
et  notre  ordonnance  du  25  mars  1841  , 
relatifs  à  l'organijsalion  des  comptoirs 
d'escompte  de  la  banque  de  France;  vu 
\é  décret  du  16  janvier  1808,  la  loi  du  17 


10  ->^  26  DftcftîiBRB  184^*  —  Oraonniiiice  dn  roi 
qui  ouvre,  «ar  Texerèicè  1843 ,  uo  crédit  titn- 
ordinaire  pour  le  remboartemeot  de»  inlMu 
el  de  i'aAortiiMmèiit  4e  remoront  grec  (EL, 
BalU  MUUIl,  n.  ilMô.) 

Lduis-Pbili{^pe,  etc.^  vu.  1<»  la  loi  do  i\ 
Itilh  1842  ;  j)ortaot  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1843;  2<>lesart.  4 
et  6  de  la  loi  du  24  avril  1^33  ,  et  l'art.  H 
de  celle  du  25  mai  1834  ;  S«  les  art.  26. 
27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  msj 
1858  ,  portant  règlement  général  sur  11 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£uit  des  finan- 
ces ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  1«^.  Il  est  ouvert  s  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'eier- 
cice,1843,  ui)  crédit  extraordinaire  décent 
quatre-vingt-treize  mille  nenf  cent  sii 
francs  sbixante-nenf  centimes  (193.908  (r. 
69  c),  ïioàr  parfaire,  avec  la  somme  de 
tJ'ois  cent  trente  -  trois  mille  trois  cent 
trente -trois  francs  trente -trois  centimes 
(353.333  fr.  33  c.)  fournie  par  le  gouver- 
nement grec,  celle  de  cinq  cent  vingt-sept 
nriille  deux  cent  quarante  francs  deux  ceo- 
tlmes  (527,240  ^r.  ft  c.) ,  qui  ejt  nécessaire 
au  rembonrsëmerit  des  intérêts  et  dé  l's- 
mortisséînènt  exigibles  aii  t*^  ^eplenbre 
1843  ,  de  la  f)âriie  afil^rente  â  la  garantie 
de  la  France ,  sur  l'emprunt  contracté  ei 
1832  par  ce  gouvernement. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  tin 
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propoiée  aax  Qiambref  lors  de  lear  pre- 
mière Msfkm. 

3.  Notre  siiiitlre  des  flnancet  (M.  L«- 
plagoe)  eit  chargé,  etc. 


16  —  26  dAg«iib&b  1843.  —  Ordoonanct  do  roi 
<jat  ooTr«,  sar  ratercice  19A3  «  nn  crtiitMipplë* 
mentaift  ponr  les  perte*  résaltant  de«  totérancea 
en  fort  adaiaia  anr  le  titre  al  le  pdida  dea  moiH 
naita CibfiqQéM.  (IX,  BolL  MLXin ,  n.  11047.) 

Loais-PhlHppe,  etc.,  to  les  art.  S  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1S33  ;  vu  la  loi  du  11 
juin  1842 ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  Texercice  1S43,  et  contenant, 
art.  9 ,  ta  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires  en  cas 
d'insuffisance,  dûment  Justifiée,  des  crédits 
législatifs  ;  va  les  art.  2u,  21 ,  22,  23  et  25 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1839, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  fi  est  ouvert  à  notre  ministre 
leerétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  t*exer^ 
cice  1843,  uo  crédit  supplémentaire  de  dix 
mille  francs ,  a{>plicabte  au  chapitre  32  du 
budget,  art.  2  ,  EtablUsemenU  monétairei 
et  médaUfu,  k  reffei  de  couvrir  lé  montant 
des  pertes  résaltant  des  tolérances  en  fort 
admises  sur  le  titre  et  le  poids  des  monnaies 
fabriquées. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


16  =^  36  DfccaauRja  1849*  — *  Ordonnance  da  .  roi 
qni  ouvre,  »ur  l*exercice  18/t3  ,  un  crédit  coppléf 
mentaire  applicable  aa  aervice  des  arrér»ge3  de» 
rentes  trois  poar  cent.  (  IX  ,  BolL  MLXtlI  , 
n.  11048.) 


t  ' 


Louis-Philippe ,  etc« ,  yu  \$%,  Art^  3  et, 4 
de  la  loi  ^u  24  avril  ^&33;  vu  la  Iqî  du  11 
juin  1842 ,  poii^nt  iOii^tioa  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1843,  et  contei\ant, 
>rt.  9,  la  nomenclature, des,  aépeus^  pour 
lesquelles  la  Taculté  ooufi  est  réservée  d'our 
vrir  dis  crédits  supplémentaires,  en  cas 
d'insuffisance,  dûment  iMStifiéê.  des  crédits 
législatif j  ;  vu  les  art.  20,  21,  22,  23  et  2$ 
de  notre  ordonnance  du  Z]  tna}  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  coD;ipt,a- 
biliié  publique  ;.  sur  le  rapport  de .  notre 
miDistre  secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est.  ouvert  à  notre  minIsIre 
secrétaire  d'Etat  des  finances  ^  sur  Texer- 
cice  1843 ,  un  crédit  aupplémeotaire  de  la 


foinine  d6  qiaraiite-Deuf  milto  foinat*- 
tept  fraoet  (49,067  fr.),  applicable  aa  nr- 
▼lee  dea  arrérages  deé  rentes  trois  poor 
cent.  > 

2.  La  régulâriiatioii  do  ceorédtl  sopplé- 
menlalre  sen  propwée  ani  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session^ 

S.  Notre  ntaiisire  dea  financée  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


I  i  i 


10=>20  DÉoBHBai  1843.  —  Ôrdono^nce  dn  roi 
concemaot  les  inspecteurs  des  finances  em- 
ployés en  Algérie.  (IX,  Bnll.  MLXHl,  n.  11649.) 

Il         «  ' 

Louis-Philippe ,  etc. ,  va  notce  ordon- 
nance du  21  aîoût  A839  »  et  notmnmenk  Us 
art.  114,  il  &  et  116  de  ladite  ordonnance» 
relatifs  aux  attributions  dea  Jkispecteura  des 
finances  de  l'Algérie  ;  va  notre  ordonnanae 
du  28  mars  1S42,  concernant  l'organisation 
du  personnel  de  l'inspection  g^écale  dea 
finances;  sur  Ici  rapport  de  nos  ministres 
seprétaires  d'Etat  de  la  guerre  et  dea  fi- 
nances, etc. 

Art.  l^c.  Les  inspecteurs  des  finances 
employés  en  Algérie  seront  compris  dans 
les  cadres  de  l'inspection  continentale ,  et 
relèveront  directement  de  notre  ministre 
des  finances.  Us  seront  placés  sous  les  or- 
dres immédiats  de  l'inspecteur  de  première 
classe  que  notre  ministre  des  finances  dé- 
léguera à  cet  effet.  Les  attributions  de  l'in- 
specteur de  première  classe ,  chef  de  le 
mission ,  embrasseront  le  service  de  trése* 
rcrie  et  des  postes  »  et  tous  les  .antres  ser- 
vices financiers  ,  sans  exception.  Cet  Hh 
specteor  communiquera  an  directeor  des 
finances  tons  les  rapports  conoernani  les 
vérifications  effèctnées,  soit  d'office,  seit  à 
la  demande  de  ce  dernier  fonctionnaire. 

2.  Pour  l'exécntion  de  Tarticle^^écé- 
deot ,  4es  eadres  de  l'inspection  continen- 
tale ,  formés  par  notre  ordonnance  da  2S 
mars  1842  ,  seront  augmentés  de  deux  In- 
specteurs de  deuxième  classe  et  de  deax 
inspecteurs  de  trolsféme. 

3*  La  dépense  des  traitements  fixes  et 
des  frais  de  tournée  de  l'inspecteor  chef  de 
aervice  de  l'inapeotien  en  Algérie,  et  de 
quatre  inspecteurs  attachés  à  la-  missioD  , 
sera  à  la  charge  du  département  de  la 
guerre. 

4»  Toutes  dispositions  contreirea  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  dea 
finances  (MM.  le  dnc  de  Dalraatie  et  La- 
plagne)  sont  chargés,  etc. 


16  «s  26  nàceiuas  IgftS.  —  Ordonaanco  dm.foi 
relalia»  an  aervice  de  la  trésorerie  et  ^Ua.poalea 
de  l'Algérie.  (  U ,  BoU.  MLXUI ,  n.  11050.) 
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Loais- Philippe,  etc.,  tu  notre  ordon- 
Moee  da  21  août  1859  sur  les  serfleei 
flnanciers  de  l'Algérie  ;  sur  le  rapport  de 
DOS  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  guerre 
ei  des  finances ,  etc. 

Art.  1*'.  Le  serrlee  de  It  trésorerie  et 
des  postes  de  rAlgérie»  Jusqu'à  présent 
centralisé  entre  les  mains  d*an  seul  tréso- 
rier payeur,  sera  confié,  à  partir  du  i«'  Jan- 
vier 1844,  à  trois  trésoriers  payeurs  aux  ré- 
sidences d'Alger,  d*Oran  et  de  Gonstantine. 

2.  Les  trois  trésoriers  payeurs  rempli- 
ront ,  pour  le  service  des  recettes  et  dé- 
penses par  province ,  toutes  lei  fonctions 
attribuées  au  trésorier  payeur  par  notre 
ordonnance  du  21  août  1839.  Ils  seront 
sous  les  ordres  de  notre  ministre  des  fi- 
nances .  et  Justiciables  de  notre  Cour  des 
comptes.  Ils  fourniront,  avant  d'être  in- 
stallés dans  leurs  fonctions,  un  cautionne- 
ment en  numéraire ,  dont  la  quotité  sera 
fixée  par  notre  ministre  des  finances. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  le  duc  de  Dalmatie  et  La- 
plagne)  sont  chargés,  etc. 


20  9m  20  DftcBiiBiB  1843.  —  Ordonnance  da  roi 
qoi  ooTre.Mr  Texerci^  iSASi  an  crédit  sopplé- 
menUir*  applicable  an  serrice  des  intérêt»  de 
la  délie  fiottanle.  (IX,  Bull.  MLXIII,  n.  11052.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  tk  avril  1833;  vu  la  loi 
du  il  Juin  1&42,  portant  fixation  du  bud- 
get des  dépenses  de  l'exercice  1843,  et 
contenant ,  art.  9 ,  la  nomenclature  des 
dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires en  cas  d'insufSsance ,  dûment  Jus- 
tifiée, des  crédits  législatifs  ;  vu  les  art.  20, 
21 ,  22, 23  et  25  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  t#38,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique:  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar- 
tement des  finances ,  et  de  i*avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, sur  l'exercice  1843,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  la  somme  de  trois  millions 
cinq  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs 
(.'>,585,000fk-.),  applicable  au  service  des 
intérêts  de  la  dette  flottante. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sup- 
plémentaire sera  proposée  aux  Chambrée 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


fia*  27  DfiCBMBiB  1843.  — Ordonnance  do  roi 
||W  ouvre,  rar  Tezercice  18ft3  ,  un  crédit  eitra- 
ovdineirv  poni    dépenie»    relatives    eai  ewaia 


a*one  télégraphie  de  naît.  (  n  .  BoU.  MLIIT, 
n.  11065.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  da  11  jniB 
1842 ,  porUnt  fixation  du  bvdget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1843  ;  vu  la  loi  spédalt 
du  11  Juin  1842 ,  qui  t  ouvert  i  notre  ni- 
nistre  secrétaire  d'Etat  de  rintérieor,  ser 
rexercice  1842,  par  supplément  au  cha- 
pitre 6  du  budget  de  cet  exercice ,  on  cré- 
dit extraordinaire  de  trente  mille  francs 
(30  000  fr.) ,  pour  dépenses  relatives  aai 
essais  d'une  télégraphie  de  nuit;  vu  les  art. 
4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1835  et  l'art.  M 
de  celle  du  23  mai  1834  ;  va  les  art.  26 ,  27 
et  28  de  notre  ordonnance  du  5i  mai  1858. 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  considérant  qu'il  résulte 
de  la  situation  dt»  dépenses  de  Texercice 
1842  que  le  crédit  afl'ecté  i  cet  exercice, 
pour  le  service  qui  a  fait  l'objet  de  la  loi 
spéciale  mentionnée  ci-dessus,  n*a  pas  été 
employé  en  totalité,  et  qu'il  importe  de 
maintenir  la  destination  des  fonds  attribués 
à  ce  service ,  qui  ne  pouvait  pas  être  prévo 
par  le  budget;  sur  le  rapport  de  notre  nû- 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
Tintérieur,  et  de  l'avis  de  notre  conaeil  des 
ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  de  l'inté- 
rieur  sur  l'exercice  1843 ,  en  augmentatioo 
du  chapitre  6  du  budget  de  cet  exercice, 
un  crédit  extraordinaire  de  trois  mille  trois 
cent  cinquante-huit  francs  quatre-vingts 
centimes  (3,358  fr.  80  c),  représentant  la 
portion  non  employée  au  31  décembre  1841 
du  crédit  de  trente  mille  francs  affecté  par 
la  loi  du  11  Juin  1842  aux  dépenses  rela- 
tives aun  essais  d'une  télégraphie  de  nuit 
pour  solder  les  dépenses  de  ce  service  aflé- 
rentes  à  1843. 

2.  L'annulation  d'une  somme  égale  de 
trois  mille  trois  cent  cinquante-huit  francs 
quatre-vingts  centimes,  restée  dispooil>le 
sur  l'exercice  1842,  sera  proposée  an 
Chambres  dans  le  projet  de  loi  de  règle- 
ment des  comptes  de  cet  exercice. 

3.  La  régularisation  de  la  préseale  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambrai  ton 
de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Duch&tel  et  Laplagnc)  «w^ 
chargés,  etc. 

10  ai  27  DÉOBaMs  184S.  —  Ordonnance  au  roi 
concernant  la  tranimiaaion  ,  par  la  voie  d«  P*- 
nama ,  de»  correapondancea  destinées  poor  1« 
EUU  d'Amérique  y  désignés ,  oa  poor  les  cafo- 
niea  françaises  du  grand  Océen.  (IX,  ML 
MLIIV,  n.  11056.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  i»  la  cooveatioa 
postale  conclue  et  signée ,  le  3  avril  1843» 
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entre  la  Franee  et  la  Grande-Bretagne; 
2<>  la  loi  da  14  floréal  an  10  (4  mai  iSOi); 
5»  le  dé€fei  du  9  février  1810  ;  4«  let  lois 
des  15  mars  18i7»  14  décembre  1830  et  30 
mai  1838;  sar  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  des  fi- 
nances ,  etc. 

Art.  i".  Les  personnes  qui  voudront 
envoyer  de  France»  de  l'Algérie  on  des 
pays  où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  posle .  par  la  voie  de  Panama , 
des  lettres  ordinaires  ou  des  Journaux  et 
imprimés  de  toute  nature,  pour  les  états 
de  l'Amérique  centrale ,  de  l'Equateur,  du 
Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chili,  ou  poa» 
les  colonies  françaises  du  grand  Océan ,  et 
les  personnes  embarquées  sur  les  bâtiments 
de  notre  marine  royale  ou  de  la  marine 
marchande  en  station  ou  naviguant  dans 
ces  parages,  devront  payer  d'avance  le 
port  de  ces  objets,  d'après  les  tarifs  com- 
binés de  la  France  et  des  pays  intermé- 
diaires. 

i.  Le  port  des  lettres ,  journaui  et  im- 
primés de  toute  nature,  originaires  des 
états,  colonies  et  stations  navales  men- 
tionnés dans  l'article  précédent,  destinés 
pour  la  France,  l'Algérie  et  les  pays  où  la 
France  entretient  des  établissements  de 
poste,  qui  seront  dirigés  par  la  voie  de 
Panama,  sera  acquitté  par  les  destina- 
taires, conformément  aux  tarifs  indiqué^ 
aadit  article.  Toutefois  le  port  de  ces 
objets  pourra  être  payé  d'avance  par  les 
envoyeurs,  et  d'après  les  mêmes  tarifs, 
entre  les  mains  des  agents  français  résidant 
dans  lesdits  états  et  colonies,  qui  seront 
spécialement  chargés  de  la  réception  et  de 
la  transmission  de  ces  correspondances. 

3.  Les  lettres  simples  ou  n'atteignant  pas 
le  poids  de  sept  grammes  et  demi,  qui  seront 
envoyées  de  France  par  la  voie  de  Panama 
aux  sous- officiers,  soldats  ou  matelots  em- 
ployés dans  les  colonies  françaises  du  grand 
Océan ,  ou  embarqués  sur  les  b&timents  de 
notre  marine  royale  en  station  dans  ces 
parages ,  ne  supporteront  que  la  taxe  fixée 
par  le  décret  du  9  février  1810. 

4.  Les  lettres ,  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature  destinés  pour  les  états,  co- 
lonies et  stations  navales  mentionnés  dans 
l'art.  l«r  de  la  présente  ordonnance,  de- 
vront porter  sur  l'adresse ,  outre  les  mots , 
f^oiê  d*jingleitrrt,   l'indication  ci-aprés  : 

Pmr  Panama, 

5.  Il  ne  sera  admis,  &  destination  des 
états,  colonies  et  stations  navales  susmen- 
tionnés, aucune  lettre  chargée,  on  qui 
contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent 


monnayé,  soit  des  bijoux  et  efléls  précieax» 
ou  tout  autre  objet  passible  des  droits  de 
douanes. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


9  pÉviiKR  1810  =  77  DfccBiORS  1845.  —  Décret  (1) 
reUiif  k  la  taxe  d'affranchittemeni  des  leltrw 
adreiéea  aas  toiu-oflcier»  et  aoldats.  (  IX ,  BuIL 
MLXIV,  n.  11057.) 

Napoléon,  etc.,  considérant  que  la  loi 
du  5  nivAse  de  l'an  5  ,  qui  a  déterminé  que 
les  lettres  adressées  aux  militaires  pour- 
raient être  affranchies  au  moyen  d'une 
taxe  de  quinxe  centimes  pour  chaque  lettre, 
a  été  rendue  d'après  les  fixations  qui  exis- 
taient pour  le  port  des  lettres  au  moment 
où  la  solde  des  militaires  n'était  point 
payée  en  numéraire;  que,  depuis  la  date 
de  cette  loi ,  le  port  des  lettres  a  reçu  un 
accroissement  occasionné  par  l'augmenta- 
tion du  prix  des  postes  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'administration  de  la 
guerre  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu .  etc. 

Art.  l^r.  A  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  le  droit  d'affranchir, 
moyennant  une  taxe  fixe ,  les  lettres  adres- 
sées aux  militaires  employés  tant  dans  nos 
armées  que  dans  les  divisions  de  l'intérieur, 
ne  sera  accordé  que  pour  les  lettres  desti- 
nées aux  sous-offlciers  et  soldats. 

3.  Ce  droit  d'affranchissement  sera  , 
qnelle  que  soit  la  distance  que  les  lettres 
auront  a  parcourir,  de  vingt-cinq  centimes 
par  lettre  simple. 

3.  Le  ministre  de  l'administration  de  la 
guerre  continuera  de  pourvoir  aux  dé- 
penses du  matériel  des  postes  aux  armées  , 
et  il  prendra  les  mesures  convenables  pour 
établir,  conformément  aux  ordres  qui  lui 
seront  transmis  ,  des  communications  ré- 
gulières entre  le  grand  quartier  général,  le 
bureau  central  sur  ta  frontière  et  les  quar- 
tiers généraux  de  chaque  corps  d'armée  et 
division. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre  sont  chargés,  etc. 

Signé  NAPOLiON. 


24  MB  37  DÉcmaas  184S.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  onvre  an  uiinbtre  de  la  joatice  et  dea  culte", 
aar  Texercice  1843  ,  oo  crédit  aapplëmenlaire 
applicable  aa  chapKre  des  frais  de  justice  cri< 
mioelle  et  des  stalUtiqoea  civile  et  criminelle. 
(IX  ,  BaU.  MLXIV,  n.  11060.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  f.4  avril  1853;  vu  la  loi  du  11 
juin  184^,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1843,  et  contenant , 


(1)  Ce  décret,  cité  dans l'ordonaanoe  préeédente,  n'avait  point  été  inaéré  an  Polieiin  dea  lois. 


SBS       MONAmcaiR  coHST.  —  Laoït-rnum  i**.  —  S,  M  nànvnK  iMS. 

art.  9,  Il  nomenclalare  du  àiptnm  paar  pl^Trei  on  des  ïutlliienentt  de  bicnhl 

IctqnellM  h  (icalW  oaa*  eit  rtnrTèe  ifon-  ww».  Lo  conMi))«Di  trinletialret  «front 

«rir  dei  crédiU   lupplAnMnUlru   em   eai  renodTHablet  ladMolmetil  i  rcipinliva 

d'lniuini*nce,  dOmeat  juiliflée,  deierédiu  da  ctiiqiia  période  tl«  trenlBii»  .moycn- 

légiiWifi  ;  TQ  lu  irt.  30 ,  '11  ,  M  cl  33  d«  nint  une  novialle  rtdevtim  qui  ne  poom 

noire  ardoDn«nce  in  31  raailBSS,  portiM  dtpM«r  l«  tant  de  !■  première.  À  défiot 

rtglomenl  généril  uit  la  complabililé  pu-  dn  piiemenl  de  celle  non TeU a  redeTince, 

bIJque;  lur  Je  rappori  de  notre  miniilrtie-  le  lerraln  concédé  fera  retour  i  la  commune, 

créliire  d'Etal  au  ijépsrtemeiil  de  la  juilice  mail  il  m  poorr*  Mpendant  tire  Teprii  par 

et  deiraltei,  el  de  i'avi*  de  noire  canieil  elle  que  deaiiaoée*  r<*elaei  aprè»  l'eipi- 

dei  minlitrei,  etc.  ration  de  la  pArinde  pour  laquelle  il  arall 

Art.  1".  Il  Ni  onrert  i  noire  miniiire  étéconcéilé ,  «1 ,  daai  rinterralle  de  eu 

lecrétaire  d'Eltt  de  lajuitice  el  du  culloi,  deux  aaoAet .  le*  canseulonnaim  on  Icen- 

lur  l'eierclce  1843,  un  crédit  lupplémeo-  ayantt^aoM  pourront  nier   de  lenr  Jreil 

taire  de  cinquante  nil|le  fraori,  applicable  de  renODreflemint.  liu  coneeiBione  lempe- 

aa  chapitre  dei  Iraia  de  juitica  ctiniiDelle  «liretaeroDtflitM  pour  qalaie  ans  au  plot, 

"'  '"  ")liiliquu  civile  el  criminelle.  elne  peurrontélreranoBvelée*.  ' 


3.  La  régularliation  de  ce  crédit  tupplé- 
meolaire  ure  propotée  aui  Chambru  lara 
de  leur  procbalne  tesiion. 

3.  Noi  miniitru  de  la  juitice  et  du 
cultei,  et  de*  Quancw  (MH.  Martin  du 
Nord  et  Laplagne)  lont  cbargéi,  etc. 

S  Bisi-tw  1UI  —  1-  iiinn  18U.  —  Oidoa- 
uiDudBroirel.tiiaiiuùmeliiiak  (IX.Pall. 
HUV,  D.  )I093.| 

Louii-Pliilippe,  etc.,  ïur  le  rapport  de 
notre  miniitre  ucrélaire  d'Etal  au  dépar- 
tement de  l'jntérieur  ;  vu  lu  loii  det  iti-H 
aoat  179U.  19-a:iluillet  1791  ;  vu  le  décret 
du  13  prairial  «d  i:£;vurarl.  30,  a.  17,  de 
la  loi  do  IS  juillel  lihl ,  lur  l'admlniilra- 
lion  municipale ,  notre  cooieil  d'Etat  ea- 
tendu,  etc. 

TiTHB  l".  De  la  Iranilatian  du  eimUiiru. 

'-'    *•'    '"  ■"spositioni  dei  titrei  1" 

Î3  prairUI  an  11,  qui 

nslaljoD  du   cimetlérai 

lurgt,  pourront  être  ap- 

I  commune!  du  rofaume. 

T|ucinietiËre.  lanqu'elle 

*e,  sera  ordonnée  par  un 

lé  coiitell  iriunicjpal  dp 

rdu.  Le  préfet  délernii- 

nera  également  le  nouTel  emp|acemenl  du 

cimetière,  lur  l'arit  ilu  conaeil  muuicipal , 

et  après  enqulle  Je  commtdo  tt  ineominaiSa. 

TlTBE  II.  Dit  eenrutieni  i»  Mrracni  imt 

Im  cimtiiir*»  pour  fhudation  é*  âtpuUufu 


Le  lerraln  nécetMire 
et  ^Msagu  établis  autour  du  ConceuiOM 
4e*ra  être  fonrut  par  la  eommn^e. 
"  S.  En  CBS  de  translation  d'un  cimetière. 
lu  conceHionna'ires  ont  droit  d'obtenir, 
dans  lé'nooVeaa  cimetière,  un  ettiplacement 
égal  en  luperBcie  au  terrain  qui  leur  avait 
iVè  concédé ,  et  lu  rutes  Qai  j  aratent  été 
Inhuntéi  m-oal  iraniporlét  aai  frais  de  la 


TiTftB  IIl-  Dt  la  polie»  d»t  ei'nwltfrw. 

6.  Aucune  inscription  ne  pourra  eue 
ptaeée'iur  les  pierru  tumulaim  ou  oMaa- 
aientt  -Tonébru  .  saai  atolr  été  préalablt- 
menl'soumiM  k  i'ap)irobation  du  maire. 

IlTBE  IV.   DU'poiilioni  Iraniltoint. 

7.  Du  tarit*  préientant  de*  prii  gradaét 
pour  te*  Ir^is  dasiu  de  concusion*  éueo- 
tdu  en  l'art.  3  leropt  proposés  par  l«i 
conseils  munklpaal  eu  ramniBBei  el  ap- 
prOBvé*  par  arrêtés  des  pré/ets.  Lu  laiib 
propotés  pour  lu  cammunu  dont  lu  reve- 
nus dépassent  cent  Rûlle  francs  aeroBt  soa- 
mis  à  aolre  «ppiobalion. 

8.  Les  disporitioBs du  prèsenl  réglenieat 
ne  )oi)l  pas  applicables  «u  cimetières  de 
la  yitle  de  Paris. 

9.  Noire  mMalre  de  l'inlérienr  (H.Ba- 
obticijut  cbatRé.ele'. 

}gi>l«iiiiiHlUI-^t'  »■•■■>  tSU-  -Onk» 

CDlsjiiuun  ciédil   lujipItiiKiDUin 

Ull.  MLIT.  ■.  110U.) 

Louis-Philippe,  eic.  va  l'éUt  du  ertu- 

eu  llquiijéu  à  la  cbarg*  du  déptrlemeal 

de  la  morine  et  du  coIodiu,  •  dd  il  ion  oeil*- 

meni  aui  restu  i  pajtr  constatés  par  les 

comptes  déSuilitt  du   esereicu  Iftéu  ei 

<8tt  ;  considérant  que  eu  créances  conrer- 

la  commune ,  et   un    tiers  au  profil  de*     Qenl  de*  services  non  compris  dans  la  ne- 


S.  Lu  c 

inceHii 

ma  de  terrait 

is  daoi  les 

cimetières  c 

ommut 

laui,  pour  rondation  de 

tépulturu( 

irivée», 

seroDl,  a  l'at 

'CBlr,  dlYl- 

idasta 

1.  1°  concessioD*  perpé 

loellei;*'c 

oacesii< 

-u:&'eon- 

eu  sion*  temporaire 

a.  Aucune  wi 

ticuiionne 

peul  avoir  1 

ieu  qu'j 

lu  moven  du 

versement 

d'un  capital,  dont  deuiliersa 

u  proQt  dn 

arda  a 

«  (IK," 


KOKAICBI*  COHIT.  —  LODIl-PBtl 

mBDelatnre  de  ccni  ponr  leiqaeli  Im  loi) 
d«  dépcnia  du  nrioiM  «leretcM  ont  donné 
It  FicniM  d'ouvrir  du  lupplenianli  de  cré- 
dlli;  CDOlidtrtPl  loatcfeis  qu'a»  t«rBH 
i*  I'itL  9  de  11  loi  du  13  n>ai  iftst  et  de 
l'art.  108  de  notre  ordonaaoee  da  51  in«l 
ISsS  ,  porttni  réfilMnent  giméni  lui  li 
campiaùlil6  pablique  ,  (eidllw  GTéaneci 
peuvent  être  aequittéei ,  allcnda  qu'elle* 
le  rapportent  à  dM-aeryires  prévui  par  lu 
bqdgiUi  du  eiercicu  tUMI  el  18il  ,  el  que 
l«ar  moatant  n'eicêde  paa  Ita  rulanta  de 
crMila  dont  l'aiiDiilation  a  «té  prononete 
«ur  cei  serylre»  par  la  loi  de  règlement 
deidiLi  eiercicei  ;  sur  le  rapport  de  noire 
miniitre  lecr^taire  d'Etat  da  ta  nitriiH  et 
dcf  colonief  ,  et  de  l'ivii  de  aotic  coaMil 

Arl.  1*''.  Il  eil-  oavert  i  noire  niniilre 
tecrtUlre  d'Blat  de  la  nartoe  et  du  eélo- 
■it« ,  en  «aDmenlalien  de*  reales  k  payée 
MUtaléa  par  la  loi  de  rigleraent  de  l'eier* 
eice  Ifl40.  et  par  le  rample  déflnillf  det  dé- 
peaiu  de  i'eiErcke  IMI  ,  un  cridil  lap- 
pJisieDtaire  de  lolianle  et  dïi  nulle  quatre 
cent  etnqaante-oeuf  Iraaea  <>aalre-i>iD|i 
dii-Kpt  centimu.  moDltnl  deicr^ntu 
dttigBéef  an  lableaa  oi-anaeit  i,  qal  oui  Alt 
liqaidées  à  la  charge  de  oe>  eietclees ,  et 
doBl  let  tiata  DomiBatîh  seroot  adreaaés  en 
double  eipédition  as  roiniaire  Mortlaln 
d'Etat  du  finaacei ,  eoslornitmeiit  à  l'art. 
106  de  notre  ordonnanoe  du  SI  nui  1838 , 
portant  rièglement  gtntral  lur  la  comptabt- 
litt  publique,  Hvoir' :  eierdcu  1B40  , 
4,îll  rr.  91  c.  ;  ISM  ,  66,Sâ»  fr.  6  c.  To- 
t>l,  70,4!ia  fr.  97'C. 

1.  Notre  miniitie  lecréltfre  d'Etal  de  la 
marJDe  et  d«  colonie*  eit,  en  cootéquence, 
iDloriié  à  ordonnanoer  eu  créaocu  aujr  le 
ehipitre  ip^clal  ouvert  ponr  le*  dlpentn 
duaiercioeaafaDiaui  budget*  deieiereirei 
Hinranla,  en  eiàoulioo  de  l'art.  8  de  la  loi 
duîj  mai  1834. 

3.  LatéRularlialiondece  crédit  lerapro- 
poiée  ani  Chambie*  lun  de  leur  piocbaine 

4,  Hoi  ministre]  de  la  marine  et  de*  eo- 
looiei^  et  des  finance*  (MM-  UmIuu  et  La- 
■Haine)  lOD^cbargés,  etc. 

■  ■        {Suit  U  Kiblcau.) 


IPPB  l*r.  —  3  DtcRMBKt  1843.  SS3 

roli  det  S  Juin  1S3S  et  31  mar*  18ST,  reU- 
tivea  aei  e«l**e«  d'épargne;  le  comité  dM 


d'^pin 


ta  — I  I. 

iliblia  i  Anb 


*  lua-  - 


I).  «pp. 


Loui«-Phlllppe  ,  etc. ,  tur  le  rapport  de 
notre  mInUtre  aeerélatre  d'Etal  de  l'agrl- 
eollnreet  du  commerce;  vu  le)  délibéra- 
tloBi  du  cooieil  munlcipil  d'Aubotion,  en 
date  du  1S  février  el  3  aoAt  I843ivnlei 


31  décembie  précédent. 

4.  Notre  miniitre  de  l'agriculture  et  dn 
conmerce  (4t.  Cauln-Gridaioe)  ut  ebir- 
gé,  eu. 


■  lus  — s  j>n»i 

n  rai  fiarUDi  (oMrli 
a  «liblis 


..  (Il, 


>u|!p.  DCXUV,  a.  Uim-I 

Louis-PhlUppe,  etc.,  lar  le  rapport  de 
notre  Minitire  tecrétalre  d'Elat  de  l'agri- 
cniinre  et  du  commer»;  va  la  déllbéri- 
tlon  du  conieil  municipal  de  Bareelon- 
nette.  en  date  du  15  août  184:^;  vu  te*  lolt 
de*  S  Juin  1S3S  el  31  man  183T,  relalive* 
«ui  caiiiei  d'épargne;  le  comité  de*  Ira- 
raui  public* ,  de  l'igrioalture  et  du  com- 
merce de  notre  conieit  d'Etat  enlendu,  elc. 

Art.  I*'.  La  cilase  d'épargne  établie  i 
Barcelonnelle(Haiiei'Alpe*)  eit  aatorliée. 
Sont  approuvés  le*  «taluta  deJadile  caiiM, 
tel*  qu'ila  tool  contenu*  dani  la  délibérft- 
lion  du  conseil  manieipal  deBarceloonelle. 
du  I S  août  1843,  dont  une  expédiilon  COD' 
Terme  rettera  déposée  au*  archive*  du  ml- 
niilére  de  l'agriculture  el  du  commerce. 

t.  liaai  non*  rétervon*  de  révoquer  no- 
Ire  «utoriaalion  en.ca*  de  violation  onde 
non  eiéculion  de*  italula  appronvét ,  *ant 
préjudice  4e*  droit*  de*  lier*. 

5.  La  caiste  *era  tenue  de  remettre  ,  «a 
corumencemenl  de  chaque  année  ,  au  ml- 
pialére  de  l'agriculture  el  du  commerce  el 
■a  préfet  du  département  des  Bt*tca-AU 
pe*  ,  un  eilrail  de  aiiD  elal  de  liluation  ar- 
rêté au  31  décembre  précédent. 

4.  Noire  mlDtiIre  de  l'aarlcnllure  et  da 
commerce  (H.  CuDio-Grldaine)  e*t  char- 


Jèé 


MONABCHII  CONtT.  —  LODIt-PHiLlPrS  l*'.  —  3  DiCBJIBBB  1)^3. 


DÉcaiitis  18AS  ^=-5  jartim  18A4*  —  Ordon- 
n«oc«  do  roi  portant  aotorÎMlioo  d«  la  caiaM 
d*épargne  établie  k  Castellana.  (IX,  Bail.  Mipp. 
DCXaV,  a.  18089.) 

Louis-Pbilippc,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  la  délit>ération 
du  conseil  municipal  de  Casteliane ,  en 
date  du  6  août  1H45  ;  vu  les  lois  des  5  Juin 
1835  et  31  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
d'épargne  ;  le  comité  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  de  notre 
conseil  d'Ëtat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  i 
Casteliane  (  Basses- Alpes  )  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Casteliane,  du 
6  août  1843,  dont  uneeipédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  eiécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre ,  an 
commencement  de  chaque  année  ,  au  mi- 
nistère de  Tagricniture  et  du  commerce  et 
au  préfet  du  département  des  Basses-Alpet, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 


3  DfcGBMBKB  1843  :=.  5  iàNviBi  184ft-  — Ordon- 
nance dn  roi  portant  aaloriaation  de  la  caisae 
d'épargne  établie  h  Manoaqae.  (IX  ,  Bail.  sopp. 
DCXaV,  n.  18090.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Manosque , 
des  7  mai  et  20  août  1843  ;  vu  les  lois  des 
5  juin  1835  et  31  mars  1837  .  relatives  aux 
caisses  d'épargne;  le  comité  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
de  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  !«>*.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Manosque  (  Basses- Alpes  )  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Manosque,  du 
20  août  1843,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre ,  au 


c<Hnmenoement  de  chaque  année  ,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
au  préfet  du  département  des  Basact-Alpcs, 
un  extrait  de  son  état  de  sitoattoo  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricaltiire  et  da 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

8  oâoBMMa  1848  «>  5  «aariaa  18àA-  — Ordo»> 
naoce  da  roi  portant  aatoriaation  de  la  eamm 
d'épargne  établie  k  Sistoron.  (  IX  ,  BoU.  aupo. 
DCXCIV,  n.  18091.) 

Louis -Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  la  délibératîoQ 
du  conseil  municipal  de  Sisteron.  en  date 
du  7  août  1843  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1838 
et  31  mars  1837  ,  relatives  aux  ceisaet  d'é- 
pargne; le  comité  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  de  notre  coa- 
seil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  i 
Sisteron  (Basses -Alpes)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse ,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération  de 
conseil  municipal  de  Sisteron ,  do  7  aolC 
1842,  dont  une  expédition  eonfonne  restcn 
déposée  aux  archives  du  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

2.  Noos  nous  réservons  de  révoquer  w^ 
tre  autorisation  en  cas  de  violation  oi  «le 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  saas 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  caisfe  sera  tenue  de  remettre .  ai 
commencement  de  chaque  année  ,  au  osi- 
nistère  de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
au  préfet  du  département  des  Basses-Alpes, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arréié 
au  31  déceml>re  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  ragricolture  et  da 
commerce  (M.  Conin-Gridaine)  eel  char- 
gé ,  etc. 


3  DicBMaai  18ftSK$  iarvibr  ISAft.  —  Or^»- 
nance  da  roi  portant  antoriaatioQ  de  li  caôM 
d'épargne  établie  k  Saint-Girona.  (H,  BaJL 
rapp.  DCXav,  n.  18002.) 

Louis- Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  deragricnl- 
ture  et  du  commerce  ;  tu  les  délibératioBS 
du  conseil  municipal  de  Saint-Girous,  ea 
date  des  2  mai  et  17  septembre  1S43;  vi 
les  lois  des  5  juin  1835  et  31  naars  1837. 
relalive»aux  caisses  d'épargne  ;  leconitéte 
travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce de  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  i 
Saint-Girons  (  Ariége  )  est  autorisée.  Sout 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse ,  tek 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibéra tioB  di 
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eoDieil  manfelpal  de  SainMviroiu,  en  date 
du  17  septembre  4845,  doot  une  expédition 
conforaie  restera  déposée  aai  archt? es  da 
miniitére  de  l*agrieiriture  et  da  commerce. 
S.  Noas  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre aatorisation  ,  en  caa  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre ,  au 
commencement  de  chaque  année ,  an  mi- 
nistère de  l'agricalture  et  du  commerce  et 
sa  préfet  du  ^partement  de  I*  Ariége ,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au  51 
déceinl>re  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (Jtf.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

8  Déennis  t8AS  ss  9  aAinrisii  18M'  *—  Ordon* 
MDce  du  roi  qoi  reporte  h  Texerciee  184S  ane 
partie  des  crédite  ouverts  ,  sur  l'exercice  1842, 
poorle  rëteblÎMement  des  coaaaaanicatiom  în- 
terrompues  par  la  cme  et  le  débordement  des 
esDx.  (IX .  Bull.  BILXVI ,  n.  11065.) 

Loois-Pbi lippe ,  etc. ,  vu  les  art.  l^^^  et  2 
de  la  loi  du  SS  novembre  1840  qui  ouvrent 
aa  ministre  des  travaux  publics ,  sur  Texer- 
cice  1840,  1<»  un  crédit  d*un  million  de 
francs,  à  Teffet  de  pourvoir  au  rétablisse- 
ment  des  communications  interrompues  sur 
les  roules  royales  et  sur  les  voies  navigables 
par  la  crue  et  le  débordement  des  eaux  ; 
io  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  pour 
être  appliqué,  à  litre  de  secours  extraor* 
dinaire,  dans  les  départements  qui  ont 
souffert  de  la  crue  et  du  débordement  des 
eaux  ,  au  rétablissement  des  communica- 
tions interrompues  sur  les  routes  départe- 
mentales ;  vu  Tart.  3  de  la  même  loi ,  por- 
tant que  les  fonds  non  consommés  sur  un 
exercice  pourront  être  reportés ,  par  ordon- 
nance royale,  sur  un  exercice  ultérieur; 
VQ  la  situation  des  dépenses  de  Texercice 
iUt;  considérant  que  les  «redits  affectés  k 
cet  exercice  pour  les  dépenses  dont  il  s'agit 
n'étaient  pas  entièrement  consommés  au 
M  déeemfaîre  1842  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ninistre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics, et  de  ravis  de  notre  conseil  des  mi- 
Dlitres ,  etc. 

Art.  i«r.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
s«eréUire  d'Etat  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1843,  cbap.  27  de  la  V  seetioh 
do  budget,  un  crédit  extraordinaire  de 
doQie  mille  francs  (12,000  f^.)  pour  le  réta- 
blissement des  communications  interrom- 
pues sur  les  routes  royales  et  les  voies  na- 
vigables par  la  crue  et  le  débordement  des 
Mui.  Le  crédit  affecté  à  ce  service ,  pour 
Texercice  184i  (  cbap.  23  )  est  réduit  de 
pareille  somme  de  douxe  mille  francs. 

^*  Il  est  également  ouvert  à  notre  mi- 


nistre secrétaire  d'Etat  des  travaux  pablicf, 
sur  l'exercice  1843 ,  cbap.  28  de  la  i'«  sec- 
tion du  budget,  un  crédit  extraordinaire  de 
douxe  cents  francs  (1,200  fr.)  pour  être 
appliqué ,  i  titre  de  secours  extraordinaire, 
dans  les  départements  qui  ont  souffert  de  la 
crue  et  du  débordement  des  eaux ,  au  réta- 
blissement des  communications  interrom- 
pues sur  les  routes  départementales.  En 
conséquence ,  le  crédit  affecté  à  ce  service 
pour  l'exercice  1842  (cbap.  24)  est  réduit 
de  pareille  somme  de  douxe  cents  francs. 

3.  La  régularisation  de  ta  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  dans 
leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

8  DàcBHBEB  IBAS^kO  JARvita  1844.  —  Ordonuanee 
du  roi  qui  re(>orle  k  Texercice  18A4  une  partie 
des  crédits  ouverts,  sur  les  exercices  18A2  etl843t 
pour  la  réparation  des  dommages  causés  par  lea 
inondations.  (IX,  Bull.  MLXVl.  n.  11060.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  les  art.  l^**  et  2 
de  la  loi  du  31  janvier  1841  qui  ouvrent 
au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  l'exer- 
cice 1841 ,  10  un  crédit  de  trois  millions 
de  francs  pour  réparations  des  dommages 
causés  par  les  inondations  extraordinaires 
aux  routes  royales  et  départementales ,  aux 
voies  navigables ,  ainsi  qu'aux  digues  et 
levées  qui  bordentles  rivières  ;  2o  un  crédit 
de  six  cent  mille  francs  pour  subventions 
aux  compagnies  concessionnaires  des  ponts 
suspendus  qui  ont  été  emportés  ou  endom- 
magés par  les  eauié ,  à  la  charge  par  ces 
compagnies  de  lear  donner  l'élévation  ré- 
clamée par  les  nouveaux  k>e8oins  de  la  na- 
vigation; vu  l'art.  3  de  la  même  loi,  por- 
tant que  les  fonds  non  consommés  sur  un 
exercice  pourront  être  reportés  par  ordon- 
nance royale  sur  l'exercice  suivant;  vu  l'état 
des  dépenses  constatées  pour  l'exercice 
1842 ,  duquel  il  résulte  que  les  fonds  qui 
ont  été  reportés  sur  cet  exercice  n'étaient 
pas  consommés  en  totalité  au  31  décembre 
1842  ;  considérant  que  les  fonds  reportés 
sur  l'exercice  1845  paraissent  être  plus  que 
suffisants  pour  les  besoins  de  cet  exercice , 
et  qu'il  convient  de  prendre,  dés  à  présent, 
des  mesures  pour  assurer  l'acquittement 
des  dépenses  qui  pourront  être  faites  dans 
le  commencement  de  l'année  1844;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  travaux  publics ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1844  (cbap.  23  de  la  l^"*  section 
du  budget),  un  crédit  extraordinaire  de 
quatre-vingt  mille  francs  (80,000  fr.) ,  qui 
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pour  le  paiement  ilet  ^épeoMt  ie  eel  ci«- 
•u».  et  ftt*U  oœTleoi  de  pieadre  ,  ëéti 
|Hré«eitl,  4et  meiures  poer  «êfarer  raeqëk- 
iMMBt  de  cetlef  qui  peurroBt  éire  bttn 
dâfit  le  cemaieBoeaMal  de  reanée  1844; 


seront  employés  i  la  réparation  des  dom- 
mages eansés  par  les  ieendaliont  eitraor- 
dîM ires  aux  roQtes  royales  et  dépaftemen* 
taies ,  aui  foies  navtgaWes ,  ainsi  gn'aïui 
digues  et  tarées  qui  bordent  les  riviéret. 


Toutefois,  les subf entions  pour  les  traraBi  sur  le  rappert  de  Belre  Bunialre  aeerètain 

relatifs  aui  routes  dépaneoaentales  et  ani  d*£tat  des  tra? a«i  publics ,  et  de  ravis  et 

digues  et  levées  qui  n'appartiennent  pas  à  BOtre  conseil  des  oiiBistrce ,  etc« 

rEtat  ne  pourront  eicéder  les  deux  tiers  Art.  !•'.  n  têi  ourert  à  noire  ministn 

de  la  dépense.  Le  crédit  affecté  aui  répa*  secrétaire  d*Ëtat  des  travaoi  publies,  sor 

rations  dont  il  s*agit  pour  rexereice  18é3  l'exereice  1844  (cbap.  «S  de  la  i<«  aeeliei 

(chap.  25)  est  réduit  de  pareille  somme  de  du  budget),  un  créait  de  cent  mille  firaaa 

quatre-ringt  mille  fraoes.  (100»000  Cr.) ,  qui  seront  employés  à  U  re- 

2.  Il  est  également  ouvert  i  notre  mi-  P«ratioo  des  dommages  cauaés  aui  veia 

Bistre  seerétaire  d'Etat  des  trafaui  publies,  navigables ,  ainsi  qu'aux  digoea  Bt  levés 

sur  l'exercice  1844  (chap.  44  de  la  ir«  see-  Q«>  bordent  les  ririéres ,  par  la  cme  et  le 


lion  do  budget)  nti  crédit  extraordinaire  de 
cent  mille  francs  (100,000  fr.)  pour  sub- 
ventions aux  compagnies  concessionnaires 
des  ponls  suspendus  qui  ont  été  emportés 
on  endommages  par  les  eaux ,  k  la  ebarge 
par  ces  compagnies  de  leur  donner  Téléva- 
tion  réclamée  par  les  nouveaux  besoins  de 
la  navigation.  En  conséquence  ,  les  crédits 
affectés  à  ces  subventions,  pour  les  exercices 
1842  et  1845,  ^ont  réduits  de  pareille  somme 
de  ceAt  mille  ft-anc^  savoir: ceux  de  1841 
(chap.  S6K  de  58,000  fr.  ;  ceux  de  184S 
(chap.  24) ,  de  62,000  fr.  Somme  égale , 
100,000  fr. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  dans 
leur  prochaine  session. 

4.  Nos  miniitres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (jyiM.  Teste  et  Laplagne]  sont 
chargés ,  etc. 

8  DftcniBRB  1843^=9  jàinriui  18/14'  —  Ordon- 
■ance  du  roi  qoi  reporte  »  Tesercice  18iU  009 

.  parlia  des  crédits  cuver U,  sur  Teftercice  1843 , 
pour  11  réparation  des  dommages  causés  par  la 
cme  et  le  débordement  des  eaux.  (  IX ,  BolL 
MLXVI,  û.  11067.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  Tart.  1^^  de  la 
loi  du  15  juin  1841 ,  qui  ouvre  au  ministre 
des  travaux  publics ,  sur  Texercice  1841 , 
un  crédit  de  quinze  cent  mille  francs ,  pour 
la  réparation  des  dommages  causés  aux 
Yoies  navigables,  ainsi  qu'aux  digues  et 
levées  qui  bordent  les  rivières ,  par  la  crue 
et  le  débordement  des  eaux  ;  vu  l'art.  2  de 
la  même  loi,  portant  que  les  fon(|8  noa 
consomma  sur  un  exercice  pourront  être 
reportés,  par  ordonnance  royale,  sur  l'eser- 
cice  suivant;  vu  l'état  dea  dépenses  consta- 
tées pour  l'exercice  1842 ,  et  duquel  il  ré- 
sulte que  la  portion  du  crédit  dont  il  s'agit, 
affectée  à  l'exercice  1842 ,  n'était  pas  en- 
tièrement dépensée  au  M  décembre  1842; 
coDsidérant  que  les  fonds  reportés  sur 
l'exercice  1843  paraissent  être  suffisants 


débordement  des  eaux.  Tontefloia,  les  seb* 
Yentions  pour  les  digues  et  leréea  qsi  n'ap- 
partiennent pas  i  l'Etat  ne  pourront  ex- 
céder les  deux  tiers  de  la  dépease.  Ea 
conséquence ,  le  crédit  de  l'exerciee  1842 
(cbap.  27)  est  réduit  de  pareèHe  aBoiBie  de 
cent  mtile  francs. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  propbsée  aux  Chambres  daas 
leur  {Prochaine  session. 

S.  'Nos  miBlstrae  des  travaux  publics  H 
des  finances  (MM.  Teste  et  Laplagoe)  soal 
chargés ,  eto. 


8  dAotiurb  184S  ^  0  laansft  18A9.  — Ordoa* 
naBM  da  roi  qai  reporte  k  rev^reice  18M  ■■* 
partie  des  Cf édita  ourexta,  sar  lea  eKerekastêSS 
•t  1843  •  pour  U  répAration  des  domaaf» 
causés  par  la  crue  et  le  débordeHieat  de»  e«o&. 
(IX.BuU.  MLXVI,  n.  11008.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  Tact  l*<'dela 
loi  du  22  mai  1842 ,  qui  ouvre  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'exo^iee  1842,  va 
crédit  de  quatre  millions  de  francs,  destiaéi 
à  la  réparation  des  demnasiges  causés  aux 
digues  et  levées  qui  bordeai  U  vallée  da 
Eb6ne,  entre  Lyon  et  la  mer,  aiaai  qa'aa 
canal  d* Arles  à  Boue ,  par  la  crae  et  la 
débordeaieat  des  eaux  ;  cei  article  portait 
que ,  a  pour'  les  dignes  et  levées  qui  a'ap- 
«  partleanent  pes  à  l'Etat ,  la  dépeais 
pourra  être  acquittée  CBUéreBaeBlsarlss 
fonds  du  trésor,  mais  seatemeat  eaceqii 
concerne  la  réparattoo  des  doasBMgis 
causés  par  les  inondations  survenues  pas» 
térieureasent  à  la  loi  da  43  jaia  1841  ;  • 
va  l'art.  2  de  la  même  loi ,  porUat  qei 
les  foads  bob  consommés  sur  ub  eieroics 
pourront  être  reportés,  par  ordonnança 
royale,  sur  l'exerdoe  suivant;  va  Tétat  des 
dépeases  constatées  pour  l'exercice  1842 , 
et  duquel  il  résulte  que  la  portion  da  crédit 
dont  il  s'agit,  affectée  à  l'exerdce  1S4S , 
n'était  pas  entièrement  dépensée  aa  31  dé- 
cembre 1842;  coBtidéraBt  que  les  ioeds  re- 
portés sur  Texereiee  184S  aarani  plaa  qai 


MOIf ▲■CHU  COIf iT.  —  LOUli-raiLIFM  I^.  —  S  DftCUUBB  1845. 


8S7 


iflUaoU  poar  !•  ptt«m«Bt  dH  dé|^s«É  de 
iti  eiercice  »  et  qu'il  çoQvieal  dt  prendre , 
|éi  à  pr^ienl ,  dee  mt$^wê  pour  aMorer 
'acqaiUement  dei  dépenics  qei  powroAl 
itre  faites  dans  le  oommeocMiiMU  de  l*enoée 
1844;  tar  le  rapport  de  DoUe  minUtre  !•• 
TéUired'Ktat  de*  travaui  poWief,etde 
'avi«  de  notre  ceofeil  de«  miolsirei,  ete« 
ArL  1^.  Il  est  oafert  à  notre  «inlitre 
tecrélalre  d'BUt  dee  travaux  patrifca^Bor 
reiercice  1844  (chap.  tt6  delà  f*  section 
du  bodgel) ,  on  crédit  de  einq  eeot  mHIe 
Irancs  (500,000  Ir.),  qui  seront  «employés  à 
It  réparation  des  donuwiges  causés  aot 
digies  et  levées  qui  bordent  la  Tallée-di 
IMm,  entre  Lyén  etia-aer,  ainsi  qa*aa 
MBtl  d'Allée  à  Bone ,  par  la  erne  et  le  dé* 
befdement  des  eaux.  Pour  les  dignes  et 
levées  qni  n'appartiennent  pas  i  TBlat ,  la 
dépcase  pourra  -  être  acquittée  entièrement 
sur  les  fonds  da  trésor ,  mais  seulement  en 
ceqoiconceme  la  r^paratton  des  dommages 
eiméi  par  les  inondations  «urvenues  pas* 
léneorenent  à  la  toi  dit  43  Juin  IMt.  Les 
erédHs  affisetés  à  ees  réparations ,  pour  les 
exercices  iS43  et  1843,  sont  réduits  de 
pareille  somme  de  chiq  cent  mille  francs 
(SBO.eoo  ir.) ,  savoir  :'ceoK  de  1842  (cftap. 
A), de  1 50,000  fr.;  ceux  de  1 843  (ctiap.  26), 
de  550,000  fr«  80mme  égale,  50fN0d0  fr. 

î.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
doenance  sera  proposée  aux€bambretf  dans 
learprockaine  session. 

8.  Kos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  fi«yances  (MM.'Teste  et  La^Ugrie)  sont 
diargés,'elc. 

8  oicsviRB  t8Û3t=0  iAjiTisa  18 A4.  —  Ordon- 

D«nce  (la  roi  qoi  rciœpole  «ur  iViercice  HHH 
oAe  partie  de»  crédits  de  la  seconde  «eclion  dn 
budget  da  fâinislèr^  des  traraaz'pablic<  ,  ei4r- 
ciM  1842.  ( IX  ,  Bull.  HLXVI.  n.  11li09.} 

Louis-Pbilippe ,  etc. .  vu  Part,  i^^  de  la 
loi  de  règlement  définilif  du  budget  4e 
1857,  eu  date  du  6  juin  1840,  portant  que 
le  roo(|s  eitraordinalre  Cféé  par  la  loi  du 
17  mai  1857  ,  pour  l'exécution  de  travaux 
pablics,  ft  les  crédits  ouvértf  par  les  lois 
aonaelles  de  finances  ou  par  des  lois  spé- 
ciales pour  en  acquitter  la  dépense,  sont  et 
demeurent  réunis  au  budget  ordinaire  de 
TElat;  vu  Kart.  2  de  I9  mime  loi  du  6  juiu 
1840,  portant  que  ces  dépenses  formeront 
ane  deuxième  section  au  budget  du  minis- 
tère def  travaux  publics ,  et  seront  ro|>jet 
d^aoe  série  de  cbs pitres  par  nf  ture  princi- 
pale d>otreprifes  ;  Vu  Tart.  5  c|e  |a  même 
loi,  portant  que  la  portion  des  crédits  spé* 
ciaax  éooncés  en  )'art.  1*'',  qui  n'aura  pas 
été  employée  dans  le  courant  d'une  année, 
pourra  être  r^impul^e  sur  l'exercioe  su)* 


tant,  an  moyen  de  crédits  supplémentaires 
qui  seroat  onverla  provisoirement  par  or- 
donnanee  rofale,  et  soumis  à  la  sanction 
des  Chambres  dans  le  projet  de  loi  que  le 
IDînisire  des  finances  est  chargé  de  pré- 
feoter,  conformément  i  Tart.  5  de  la  loi  dn 
24  avril  1833;  vu  la  situation  des  dépenses 
de  la  deuxième  aectioa  du  budget  de  l*eier- 
cice  I84i,  de  laquelle  il  résulte  que  les 
crédits  des  chapitres  2 ,  5  et  7  ,  pour  cet 
exercice,  n'étaÎMit  pas  employés  en  totalité 
au  31  décembre  1842  ;  eoàsidérant  que  les 
crédits  affectés  à  ces  chapitres  pour  Texer- 
cice  1845  paraissent  être  plus  que  suffisants 
pour  les  l^esoios  de  cet  exercice  ,  et  qu*il 
ponvient  de  faire,  dés  à  présent ,  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  aMurer  le  paiement 
des  dépenses  qui  pourront  être  faites  dans 
le  oomaeneement  de  1844  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'fitat  des  tra- 
vaux put>ltcs ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres,  etc. 

Art.  l"!*.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  des  iravatix  publics  ,  sur 
l'exercice  1844  ^i*  section  da  budget) ,  «n 
crédit  de  un  million  cent  dix  nrille  francs 
(1,110,000 fr.),  à  répartir  entre  les  eba- 
pitres  2 ,  5  et  7 ,  dans  les  proportions 
suivantes ,  savoir  :  Chapitre  2.  Routes 
royales  classées  depuis  le  if  janvier  1837, 
60,000  fr.  Chap.  5.  Ponte,  50,000  fr. 
Chap.  7.  Service  des  canaux  de  1821  et 
18i2,  1,000,000  fr.  ToUl ,  1,110,000  ft*. 
Pareille  somme  de  un  million  cent  dix 
mille  francs  demeure  annulée  sur  les  cré- 
dits des  chapitres  2 ,  5  et  7  de  la  2«  section 
du  budget  de  1842. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres 
dans  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  ()IJtf .  Teste  et  Laplague)  sont 
Chargés,  etc. 

8  DicsiiBftB  18A3  =  0  iARTiBR  18A4.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  rëiinpale  sor  Texercice  1844 
pat  paiiie  de*  crédita  éèa  ■ohapUrea  4  «t  5  de  la 
a«cond«  secUon  da  boget  dix  nriaiaiére  des  ira* 
yaui  pvblica,  «xerdc*  1843.  { IX,  Bail.  HLXVI, 
D.  1)070.) 

Louts-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  1er  de  la 
loi  de  règlement  définitif  du  budget  de 
1837,  en  date  du  6  juin  1840,  portant  que 
le  fonds  extraordinaire  créé  par  la  loi  du 
17  mai  18S7,  pour  l'exécution  de  travaux 
publics  t  et  lee  crédits  ouverts  parles  lois 
annuelles  de  financés  ou  par  dès  lois' spé- 
ciales pour  en  acquitter  ladépense,  sont  et 
demeurent  réunis  au  budget  de  l'Etat  ;  vu 
l'art.  2  de  la  Même  loi  dor  6  Juin  1840, 
portant  que  cea  dépenses  formeront  une 
deu]Uéme  section  au  budget  du  ministère 
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tiér«  de  Belgique;  ra  notre  ordonotnceii 
5  DOfeinbre  184«,  qui,  à  la  demaade^ 
I  adminittration  belge,  a  apporté  qoclns 
BiodfflcaUent  aa  tarif  ci  -  detaw  iodM 
pour  le  parcoort  des  feetiona  eonpriiei 
entre  lu  tUtions  de  Roabaix  el  Coorinj, 
d'une  part ,  et  entre  les  ttationi  de  Stioi- 
fiaaWe  et  Qaiévrain,  d'antre  part,  et  a,  m 
même  temps  ,  réglé  prorisoiremeot  tes  U 
rirs  pour  le  transport  sur  lesditet  sedien 
des  marcliandises,  bestiaux  et  objets  qnH- 


des  travaui  publics,  et  seront  l'objet  d'une 

série  de  chapitres  par  nature  principale 

d  entreprises  ;  vu  Part.  3  de  la  même  loi , 

portant  que  la  portion  des  crédits  spéciaux 

énoncés  en  l'art.  l*r,  qoi  n'aura  pas  été 

employée  dans  le  courant  d'une  année, 

pourra  être  réim  potée  sur  l'eiercice  sui- 

vant,  au  moyen  de  crédiU  supplémentaires 

qui  seront  ourerU  proTisoirement  par  or- 

doonance  rojale ,  et  soumis  i  la  sanclidn 

des  Cbarobres  dans  le  projet  de  loi  que  le     uw  marcnanutses .  bestiaux  et  obi«t«  mmL 

rcinforLm^^m?\^^^  r^"^'  ^^ ^i^^o^:!^ ^é^^^n^^ 


arril  1833  ;  ?u  l'aperçu  des  dépenses  faites 
et  à  faire  sur  les  crédits  des  chapitres  4 
el  5  de  la  2«  section  du  budget  de  1843; 
considérant  que  ces  crédits  ne  seront  pas 
employés  en  totalité  au  51  décembre  cou- 
rant, et  qu'il  convient  de  prendre  des  me- 
sures, dés  i  présent,  pour  assurer  le 
paiement  des  dépenses  qui  pourront  être 
railes  dans  le  commencement  de  l'année 
1844;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics ,  et 
de  I  avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

..^Iî*^*':.«  **^  ®"^®'**  •  no^re  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics ,  sur 
I  ewrcice  1844  (2»  section  du  budget) ,  un 
crédit  de  soixante-cinq  mille  francs  (65,000 
rr.)  a  répartir  entre  les  chap.  4et  5,  dans 
^s  proportions  suivantes,  savoir  :  Chap.  4. 
Roules  stratégiques  de  l'Ouest,  15,000  fr. 
Chap.  5.  Ponu,  50,000  fr.  Somme  égale. 
65.000  fr.  Pareille  somme  de  soixante- 
cinq  mille  francs  (65.000  fr.)  demeure  an- 
nulée sur  les  crédits  des  chapitres  4  et  5 
ne  la  «•  section  du  budget  de  1843. 

«.La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres 
dans  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  financée  (MM.  Teste  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc.  ^ 


points  les  deux  ordonnances  ei-deaans  vi- 
iées  ;  vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  Neré. 
en  date  dn  10  novembre  1843  »  de  laqMiJe 
Il  résulte  que,  sous  peu  de  jours,  les  trate 
de  voyageurs,  bestiaux,  marchandises  et 
ol^jeU  quelconques,  pourront  aniver,  s« 
le  chemin  de  Lille  i  la  frontière ,  10800*1 
la  sUUon  extrême  de  Lille ,  et ,  sur  l7^ 
min  de  Yalendennes  à  la  frontière,  jusqa'i 
la  station  de  Yalenciennes  ;  considéraat, 
dés  lors ,  qu'il  importe  de  compléier  Ici 
tarifs  des  droiU  i  percevoir  pour  le  trans- 
port sur  lesdiU  chemins,  etc. 

Art.  1«'.  Le  Urif  ponr  le  transport  des 
voyageurs  sur  les  chemins  de  fer  de  Ulk 
et  de  Yalenciennes  à  la  frontière  de  Bel- 
gique est  réglé  ainsi  qu'il  soit ,  par  lèle  et 
par  lâlomélre  :  voitures  de  première  dasie, 
8  c;  voitures  de  deuxième  classe,  6  c; 
voitures  de  troisième  classe,  4  c.  Tontefois. 
aucune  taxe  ne  pourra  être  inférieure,  poor 
es  voitures  de  première  classe,  à  75  c;  poor 
les  voitures  de  deuxième  classe ,  à  50  c; 
pour  les  voitures  de  troisième  classe,  à SSc! 
2.  Chaque  voyageur  aura  droit  an  trans- 
port gratuit  d'un  bagage  de  vingt  kilo- 
grammes. An-dessus  de  ce  poids  ,  le  tarif 
du  transport,  par  kilomètre  et  par  cëaqoe 
dix  kilogrammes  d'excédant ,  est  réglé  1 
cinq  minimes.  Aucune  taxe  ne  pourra, 
d  ailleurs ,  être  inférieure  à  trente  ceoti- 
9i.àc«M.».i84S-gn«^,.  IM*      o,<i««  ""'  ?°*"«.î"«  »<>'*  >•  dwUnce  parcourae. 

du  roi  <,ai  régie  l-^^^cSfM.^u»^^^^^^^  diU  ^^  ^"'  ^"^^  '*  '""'«^^^  ^«  •^*^'* 

voy.gear.    b.g.ge..««rà.ndi;i.?aaie^      d  x,in!  riT""'*'   «^ '*«'*  •   parHiaqne 

?^/i     .^ï**'???*!****  •  "'  *~  <=l»™w  de  fer  de     TV     ^«  ^''<>8'*">"»M  et  par  kilomètre , 

Lille  «l  de  Va  encienne.  à  U  frontière  de  Bel-      f  '''*"3   "illHnies.  Aucune  Uxe  ne  poufll 

g.que.  (IX.  BoU.  MLXVl.  n.  11071.)  "*'      loolefols  être  inférieure  i  soixantr<:^ 


Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 
vaux  publics;  vu  la  loi  du  15  juillet  1840, 
litre  6,  qui  a  décidé  l'établissement  dei 
deux  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Yalen- 

v!n'L  A  '*  uT^''  •  •*  «pécialemeSt 
I  ar .  26  de  cette  loi  ;  vu  notre  ordonnance 


times ,  quelle  que  soit  la  distance  par- 
courue.  Ne  seront  considérés  comme  ar- 
ticles de  messagerie  que  les  colis  peuat 
au  plus  cinquante  kilogrammes. 

4.  Le  transport  des  marchandises  de 
foulage  se  fera  par  location  de  waggons 
entiers ,  le  maximum  de  charge  d'an 
waggon  étant  fixé  à  quatre   mille  kilo- 

aka*tt  vm  ■MA^«B      Hte  ^MK  J  ^_ai^_  k  ■  ..- 


duiSwplembr,  isi»,  qû.  ,  ré,!*  ÔZi  .  **""  *lanl  fixé  i  qaatrt   mille  kilo- 

soiremeni  le  Urif  pour  l"  fr.DfLTdil  gramme,  pendanl  le*  moi,  de  déeembi,. 

voyageur,  «t  de.  bagage,  .or  î!  Sn  h^  i*"!'?.*'  ""'•'•  «'  *  <««"«  "•">•  «*■« 

fer  de  Lille  el  de  VllInciêSne;  i  iT/îL»  S?^  blogninme.  peadaol  le*  aaUM  «J? 

«•H^ienne.  a  la  froo-  Le  prit  de  locaUon  d«  ehaqoe  wanoa  eit 
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flié  à  foiiaote  ceotimef  par  kHoroétre; 
toolefols,  «acune  taie  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  flii  franet ,  quelle  qae  iolt  la  dis- 
lance  pareoaroe. 

5.  Le  tarir  pour  le  transport  des  toI- 
iorat  est  fiié ,  quelle  que  toit  la  distance 
pareoome  »  i  neuf  francs  pour  les  voitures 
k  quatre  roues ,  et  i  sii  francs  pour  tes 
Toitures  i  deui  roues,  chargement  et  dé- 
rhargement  compris. 

6.  Le  transport  des  cbeTani  et  bestiaux 
ne  t'opérera  que  par  charge  complète  de 
waggon.  Le  prix  de  ce  transport  est  fixé  à 
neuf  francs ,  quelle  que  soit  la  distance 
ptrcourue.  Il  sera  perçu  une  taxe  uniforme 
de  cinquante  centimes  par  tète  sur  les 
chiens  transportés  dans  les  waggons  i  ba- 
Kaget. 

7.  Au  passage  de  la  frontière,  les  divers 
prii  ci-dessus  aeront  modifiés  de  manière  i 
intinteoir  ceux  du  tarif  international 
établi  par  notre  ordonnance  du  5  novembre 

8.  Toutes  les  dispositions  de  nos  or- 
donnances des  15  septembre  et  5  novembre 
1843,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la 
prétente ,  continueront  de  recevoir  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

9.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
det  finances  (MM.  Teste  et  Laplagne) 
font  chargés,  etc. 


StoftcsMiai  1843  =  9  jaittim  18AA-  —  Ordon* 
otaee  da  roi  qai  reporte  k  Teiercice  ISûS  ane 
partie  de»  crédits  oaverte,  «a  titre  de  Teiercice 
1842,  pour  let  travans  eitraordinairet  da  dé- 
partement de  le  guerre.  (IX»  Boll.  MLXVI, 
ii.1107i) 

Loois-Pbilippe ,  etc. ,  vu  l'art.  4  de  la 
loi  du  25  juin  1841 ,  qui  affecte  un  crédit 
de  trente-cinq  millions  sept  cent  quarante 
rallie  francs  aux  travaux  extraordinaires 
du  département  de  la  guerre  i  exécuter, 
en  184S,  dans  les  proportions  déterminées 
par  le  tableau  D,  annexé  i  cette  loi;  vu 
l'art.  5  de  la  même  loi ,  consacrant  le  prin- 
cipe du  report  sur  Texercice  suivant  des 
crédits  de  cette  nature  qui  n'auraient  pu 
être  employés  pendant  l'eiercice  au  titre 
duquel  ils  ont  été  primitivement  accordés  ; 


vu  la  loi  du  6  juin  1843  ,  qui  prononce  le 
report,  au  titre  de  l'exercice  1843,  d'une 
somme  de  vingt -quatre  millions  quatre 
cent  dix-sept  mille  huit  cent  vingt-cinq 
francs  un  centime ,  restée  sans  emploi  sur 
les  crédits  ouverts  pour  une  partie  des 
mêmes  travaux  en  1841  ;  considérant  que 
le  crédit  total  de  soixante  millions  cent 
cinquante-sept  mille  huit  cent  vingt-cinq 
francs  un  centime,  ainsi  mis  à  la  disposi- 
tion de  notre  ministre  de  la  guerre  ,  pour 
les  travaux  extraordinaires  de  l'exercice 
1842  ,  laissera  sans  emploi  une  somme  de 
un  million  cinq  cent  quarante-quatre  mille 
huit  cent  trente  et  un  francs  quarante-trois 
centimes ,  indépendamment  de  celle  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs,  dont 
le  report  à  1843  a  déji  été  autorisé  par 
notre  ordonnance  do  20  septembre  dernier  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre ,  président  du  con  • 
seil ,  etc. 

Art.  1*'.  Une  somme  de  un  million  cinq 
cent  quarante-quatre  mille  huit  cent  trente 
et  un  francs  quarante  -  trois  centimes 
(1,544,8M  fr.  43  c),  non  employée  sur 
les  crédits  successivement  ouverts,  au  titre 
de  l'eiercice  1842,  pour  travaux  extraordi- 
naires ,  par  les  lois  des  25  juin  1841  et  6 
juin  1843,  est  mise  i  la  disposition  de 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre ,  pour  subvenir  aux  dépenses  des 
mêmes  travaux  pendant  l'année  1843. Cette 
somme  est  et  demeure  répartie  ainsi  qu'il 
suit,  savoir:  Chap.  1*'.  Travanx  de  fortifi- 
cation de  Paris,  23,161  fr.  69  c.  Chap.  2. 
Travaux  de  fortification  des  autres  places , 
650,390  fr.  11  c.  Chap.  3.  Travaux  pour 
les  t>âtiments  militaires  ,  134,875  fr.  78  c. 
Chap.  4.  Constructions  pour  le  service  de 
l'artillerie,  492,282  fr.  1  e.  Chap.  5.  Con- 
structions aux  établissements  des  poudres 
et  salpêtres ,  244,121  f^.  84  c.  ToUi  égal , 
1,544,831  fr.  43  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  de 
crédit  sera  proposée  aux  Chambres  lora  de 
leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  le  duc  de  Dalmatie  et  Lapla- 
gne) sont  chargés,  etc. 


PIN  DB  LA  PBBHlàBB  PABTIB. 
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MONARCHIE  COWSTlTUTIOlfWELLB.  —  LOUIS-PHILIPPE. 


SO  DfccBMBHi  18ik2.  —  Arrêté  Ja  minUtre  de  ta 
guerre  portant  règlement  de  Petercice  ^t  de  la 
discipline  de  la  profewon  de  notaire  en  Azérie. 
(Uon.  du7réTrierl8A&.) 

Le  présideot  da  conseil ,  ministre  secré- 
taire d*£tat  ao  département  de  ta  guerre,  va 
Part.  73 ,  paragraphe  t*',  de  Tordoonance 
royale  du  27  septembre  1S42,  arrête  ! 

Chap.  i*'.  fnttitutùm,  mominoiion,  nomkrê 
M  ptaeement  «têt  wHair9t.  —  Conditiomi 
d'cùimittibUi^è,-^  Cmutiçnnêtntnt. —^  Prêt' 
tation  de aermênt^-^bUgêtion  éê  rèt'uhr, 
JncompatibitUê.  -^  IneêêsUfUiU  des  ûfficêf. 

Art.  I^r.  Deé  officiers  t^abUcs  ,  tàui  le 
titre  de  notaires ,  sont  institués  en  Al^^érle 
t>oaf  j  rece?oir  Cous  les  actes  et  contrats 
auxquels  les  parties  doirent  on  vealent 
faire  donner  le  caractère  d'authênticitl  at- 
taché aui  actes  de  Tautorité  publique,  pour 
en  assurer  la  date ,  en  conserver  le  dépôt , 
en  délivrer  des  grosses  et  exfiéditions ,  ai 
remplir  toutes  autres  fonctions  qui  sont 
attribuées  aux  notaires  de  France ,  le  tout 
conformément  aux  dispositions  ci-après. 

t.  Les  notaires  cbntinoerOo^  d'être  nom- 
més, et,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  révoquée  pitr 
le  ministre  de  la  guerre ,  snr  le  rapporè  du 
|»rocureur  générai.  L'arrêté  de  nomination 
fixera  la  résidence  dans  laquelle  ils  devront 
s'établir. 

3.  Le  nombirè  des  notaires  sera  réglé  par 
le  ministre  de  la  guerre ,  selon  les  besoins 
du  service.  Il  est  provisoirement  fixé ,  sa- 
voir :  i  hait  pour  TarrondisKment  du  tri- 
bunal de  première  instance  d'Alger  ;  i 
deux,  pour 'Chacun  des  arrondissements  de 
Bonne,  Oran  et  Philippeville. 

4.  A  l'avenir,  nal  ne  pourra  être  nommé 
notaire  ,  I®  s'il  n'est  Français  ;  99  s'il  n'est 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis;  3<>  s'il 
n'a  satisfait  è  la  loi  du  recrutement  de 
l'armée  ;  4o  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils 
et  civiques  ;  5o  si ,  hors  les  cas  de  dispense 
prévus  par  l'article  foivant,  il  ne  justifie 


de  l'accomplissement  dn  temps  de  ttaf^.M 
dé  travail,  dans  une  étude  de  notaire,  exigé 
bar  lé  même  article  ;  lé  tout  fiMlépêiidtni- 
tnent  de  ce  qui  est  prescrit  en  Tni.  6  d- 
aprés. 

5.  Le  temps  de  travail  requto  par  le  o*  5 
dû  orécédent  article  sei-a  de  ciiH|  années 
entières  et  consécutives,  dont  nne  an  moins 
eh  qualité  de  preniier  cltirc,  dans  Pelade 
d'un  notaire  de  France  ou  de  l'AlgéHe. 
Pourront  être  dispensés  de  la  jotUfi^liM 
de  tout  ou  partie  do  temps  6t  stag^  régfé 
par  le  présent  article  :  i^  tesavocats,ave«és 
ou  défenseurs  ayant  exercé  leor  profetiioii, 
soit  en  France  ,  «oit  en  Algérie  ,  pendant 
plus  de  deux  années;  99  les  -asplcyiif  ,4|pi 
auraient  rem  pli,. pendant  cinq  Aonéàa  aa 
moins,  des  fonctîMis  >admiinsli«4ivaea  on 
judiciaires;  3<^  ceux  qui  aûrafent  ^iv€cé- 
deitament  etercè  la  firofessioti  de  notaire  ci 
Algérie  ou  en  France. 

6.  lout  akpirant  i  reinfiiol  âe.îjbtldre 
devra ,  même  lorsqu'il  se  tronverâil  da» 
l'un  des  cas  de  dispense  de  stage  spécifia  ça 
l'article  précédent  ;  se  pourvoir  préalable- 
ment, i  l'efTet  d'obtenir  un  certificat  de  mo- 
ralité et  de  capacité.  Ce  certificat  serii  dé- 
livré par  une  commission  formée  à  Alger, 
par  le  procureur  général ,  (Jul  désignera , 
pour  la  composer,  l'un  desmaglstr^falRJ- 
chés  aux  tribunaux  d'Alger  et  deox  M  fMh 
taires  en  exercice  dans  la  même  rtilâente. 
Cette  commission ,  présidée  par  le  Éii|tl- 
trat  qui  aura  été  désigné  pour  en  hire 
partie,  procédera  à  l'eiamen  de  la  capacité 
du  candidat,  après  vérification  des  pléets 
fournies  par  celui-ci  et  information  sur  sa 
moralité.  Elle  dressera  du  lout  procét- 
verbal,  et  délivrera  ensuite,  s'il  y  a  lien,  It 
certificat  de  moralité  et  de  capacité.  Ea 
cas  de  refus,  la  délibération  motlTée»  que 
la  commission  sera  tenue  de  prendre ,  sera 
adressée  par  son  président  an  procure» 
général ,  qui  la  transmettra ,  avec  son  avii 
personnel  »  au  ministre  de  It  guerre  «  a 
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mène  temps  qoe  la  dtnunde  de  l'f  tpiiaot 
et  les  piécti  profilée  i  l'appai.  Nonob- 
ftani  le  refis  du  certificat,  le  ministre  res- 
tera Joge.dea  titres  do  candidat.  Pourront , 
iB  sorplos ,  être  dispensés  de  Taccomplis- 
semest  de»  conditions  prescrites  par  le  pré- 
sent article,  les  aspirants  qui  prodoirateni 
un  certificat  de  moralité  et  de  capacité,  à 
eui  délivré ,  cenformément  à  l'art.  43  de 
la  loi  du  95  ventôse  an  41,  pas  -la  duimère 
de  discipline  des  notaires  de  leur  dernière 
résidence  en  France. 

7.  Les  notaires  sont  asseye  ttis  à  ancaolion* 
BeBMnt  provisoirement  fiié,  savoir  :  peur 
ceux  de  la  féstdenoe  d'Alger,  à  6^000  fr.  ; 
pour  ceux  des  antres  localités  ;  à  4,000  fr» 
Ce  cautionnement,  qui  devra  être  fourni  en 
numéraire  »  sera  y  spécialement  et  pat  pipe* 
mier  privilège-.»  affecté  à  la  garantie  des 
condimnatffoos  qui  pourraient  être  pronon- 
cées contre  le  titulaire ,  à  raison  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions. 

8.  Avant  d*entiier  en^fénetloos^'les  no» 
Isires  prêteront ,,  à  Tandience  dn  tribunal 
de  preaniére  iast*nce  de  Tavrondissement 
dans  lequel  leur  résidence  aura  été  fixée,  le 
serinent  dont  la  formule  jnit  ^  «  Je  Juré 
(T  fidélité  an  roi  des  Français ,  obéissance  à 
a  la  Charte  constituliointielle»  aux. lois  du 
«royaume,  aux  oïdpnnances,  arrêtés  ou 
a  règlements  ayant  force  de  loi  en,  Algérie» 
«  et  de<  remplir  avec  exactitude  et  probité 
«  les  devoirs  de  ma  profession  *  m  Ils  ne  se* 
roa4  admis  à  prêter  ce  serment  qu'après 
avoir  produit  le  réeépissé  constatant  le  ver- 
sement de  leur  caiitionnemenL  . 

^  Aussitôt  après  avoir. prêté  serment,  et 
préalablement  i  tout  exercice  de  leurs 
fonctions ,  les  notaires  devront  déposer  ou 
taire  déposer  leur  signature  et  parafe;  ainaJ 
qu'un  extrait  certifié  du  procM-verbal  de 
leur.prestatîoB  de  serment,  danacbaeun 
des  greffes  de  la  Coor  royale,  des  tribunaiix 
de  première  instance)  de  commerce  et  de 
paix,  et  des  divers  commissariats  civils  de 
l'Algérie*  Les  dép^s  de  leur  signatore  et 
parafe  seront  renouvelés  par  eu,  tontes  tes 
fois  que»  pour  des  causes  grpves  et  dûment 
justifié^,  ils  auront  été  autorisés  à  les 
clunger,  par  ordonnance  du.  trii>unal  de 
leur  résidence,  rendue  sur  requête,  le  mi- 
nistère public  entendu. 

10.  Les  notaires  seront  tenus  de  résider 
dans  le  lieu  qui  leuc.  aura  été  assigné  par 
l'arrêté  de  fiomtnation .  et  ae  pourront 
s'absenter  de  l'Algérie  sans  .un  congé  dé- 
livré par  le  procureur  général,  qui  en  fixera 
la  durée  et  en  rendra  «ompte  au  mioietre 
de  la  guerre.  Ils  eiereeront  leurs  fonctions 
savoir  :  !<>  ceux  des  villes  iOÛ  est  établi  on 
tribunal  de  prepuère  iBSl«noe,.dans  l'éten* 
due  du  ressort  de  ce  tribunal,  &  Texception 


néanmoins  de  celles  des  localités  dépendant 
de  ce  ressort  avec  lesquelles  on  ne  pe«t 
communiquer  que  par  mer  ;  S»  «eux  des 
localités  dans  lesquelles  il  n'existe  qu'un 
tribunal  de  paix  loo  «n  commissariat  civil , 
dans  rétendue  du  ressort  de  cette  jf  ridiCf* 
tion.  Néanmoins  le, notaire  établi  à  Blidah 
pouf ra  instrumenter,  conoarremmenti  avec 
le»  notaires  d'Alger»  dans  le  ressort  des 
commissariats  civils  de  Boufarick ,  Dooe- 
rab  et  Koleah. 

11.  Les  fonctions  de  notaires  sont  incom- 
patibles avec  tous  autres  offices  ministériels, 
avec  toutes  fonctions  publiques  salariées  et 
avec  toute  espèce  de  négoce. 

12.  Seront  réputés  démissionnairee  et 
pourront  être  ioMnédiatement  remplacés  : 
1<»  les  notaires  qui,  sans  avoir  Justifié  d'une 
excuse  légitime,  n'auraient  pas  prêté  le 
serment  prescrit  par  l'art.  8,  et  ne  seraient 
pas  entrés  en  fonctions  dans  les  trois  mois» 
i  dater  dn  jour  oà  leur  nomination  leur  a 
été  notifiée  ;  V*  ceux  dont  le  «autlonnement 
serait  employé,  en  tont  ou  en  partie,  è  i'ae- 
quit  de  condamnations  pour  fait  de  charge, 
eu  frappé  de  saisies-arrêts  déclarées  vala- 
bles par  jugement ,  même  pour  des  causes 
étrangères  aux  faits  de  cbarge ,  et  qai 
B!auraieat  pas,' dans  le  délai  de  trois  mois, 
au  plus  tard ,  à  partir  de  l'Invitation  qui 
leur  en  sera  faite  par  le  procureur  du  roi , 
sur  J'avis  du  directeur  des  finances ,  soit 
rétabli  en  entier  ledit  cautionnement ,  soit 
produit  un<  acte  authentique  on  un  juge- 
ment définitif  portant  main-levée  des  op- 
positions on  saisies-arrêts  ;  ^  ceux  qui,  s'é- 
tant  établis  hors  du  lien  qui  leur  est  assigné 
par  l'arrêté  de  nomination  ,  n'y  auraient 
pas  âié  leur  résidence  dans  les  trois  jours 
de  l'avertissement. qui  leur  sera  donné  par 
le  procureur  du  roi  ;  4^  ceux  qui  selivre- 
raient  i  l'exercice  de  fonctions  on  de  pro- 
fessions incompaMbles  avec  le  notariat  ; 
f)9  ceux  qui  s'absenteraient  de  l'Algérie  sans 
congé  légnliérement  délivré. 

13.  Les  notaires  seront  tenus  de  prêter 
lenr  ministère  tontes  les  fois  qu'ils  en  se- 
ront requis,  à  moins  de  motifs  légitimes 
d'abstention  qu'ils  devront  immédiatement 
communiquer  au  procureur  du  roi.  Dans  le 
cas  où  ces  motifs  ne  seraient  pas  Justifiés, 
le  procureur  du  rot  pourra,  sur  la  demande 
des  intéressés,  enjoindre  aux  notaires  d'ins- 
trumenter ;  à  défaut  par  eux  de  déférer  & 
cette  injonction,  lisseront  passibles  de  telles 
peines  de  discipline  qu'il  appartiendra.  Ils 
seront  également  tenus,  sous  les  mêmes 
peines,  de  représenter  gratuitement,  lors- 
qu'ils seront  désignés  è  cet  effet  >  dans  les 
divers  cas  prévus  par  Jes  lois,  les  militaires 
et  marins  absents ,  et  de  procéder  aïk  be- 
soin, dans  l'intérêt  de  ceux-ci,  sans  autre 
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indemnité  que  eelle  des  simples  déboursés 
dûment  Justifiés,  à  tons  ietes  da  ministère 
des  notaires. 

14.  Les  oflleei  de  BOtiires  sont  incessi- 
bles ;  il  ne  pourra  èlre  traité .  sous  aucun 
préteite,  à  prix  d*argent  on  moyennant  tout 
autre  prii  »  quelle  qu'en  soit  la  nature,  soit 
par  le  titulaire ,  soit  par  ses  béritiers  ou 
ayants-cause  .  de  la  cession  de  son  titre  ei 
de  sa  clienteile,sauf  néanmoins  ce  qui  sera 
dit  en  Tart.  51  ci-aprés,  en  ce  qui  concerne 
les  recouvrements. 

Ghapitbb  II.  Aeiêi  notariés.  Leur  formé, 
Fomcttons  ot  dovoin  des  nolaire$» 

15.  Les  actes  seront  reçus  par  le  notaire» 
eo  présence  de  deux  témoins,  et,  s*il  s'agit 
d'un  testament  par  acte  public,  en  présence 
de  quatre  témoins  miles  majeurs,  Euro- 
péens, ayant  au  moins  une  année  de  rési- 
dence en  Algérie  ,  Jouissant  de  leurs  droits 
civils  ,  sacbant  signer,  et,  autant  qu'il  se 
pourra  ,  parlant  la  langue  française.  Les 
mêmes  témoins  ne  pourront  être  habituel- 
lement employés.  Le  tout  sans  préjudice  de 
la  faculté  accordée  par  les  lois  aux  notaires 
de  procéder,  sans  assistance  de  témoins,  à 
certains  actes  ,  pour  lesquels  ils  sont  com- 
mis par  les  tribunaux. 

16.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  ne 
parlant  pas  la  langue  française  sera  partie 
ou  témoin  dans  on  acte  ,  le  notaire  devra 
être ,  en  outre ,  assisté  d'un  interprète 
assermenté,  qui  expliquera  l'objet  de  la  con- 
vention, avant  toute  écriture,  expliquera  de 
nouveau  l'acte  rédigé,  et  signera  comme  té- 
moin additionnel.  Les  signatures  qui  ne  se- 
raient pas  écrites  en  caractères  français, 
seront  traduites  en  français  ,  et  la  traduc- 
tion en  sera  certifiée  et  signée  au  pied  de 
l'acte  par  l'interprète.  Les  parents  ou  alliés, 
•oit  du  notaire,  soit  des  parties  contractant 
tes,  en  ligne  directe  ,  à  tous  les  degrés ,  et 
en  ligne  collatérale  Jusqu'au  degré  d'oncle 
ou  neveu  inclusivement,  ne  pourront  rem- 
plir les  fonctions  d'interprète  ,  dans  le  cas 
prévu  par  le  présent  article.  Ne  pourront 
aussi  être  pris  pour  interprètes  d'un  testa- 
ment par  acte  public,  les  légataires,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit ,  ni  leurs  parents  ou 
alliés  ,  Jusqu'au  degré  de  cousin  germain 
inclusivement. 

17.  Les  actes  des  notaires  seront  écrits 
en  langue  française  en  nn  seul  contexte, 
lisiblement,  sans  abrévations,  blanc,  lacune 
ni  intervalle.  Les  sommes  et  les  dates  y 
aeront  écrites  en  toutes  lettres;  les  renvois 
en  marge  et  an  bas  des  pages,  et  le  nombre 
des  mots  rayés  dans  tout  le  texte  de  l'acte, 
seront  approuvés  par  l'initiale  du  nom 
propre  ou  le  parafe  de  chacune  des  parties, 
des  témoins  et  du  notaire.  Ces  actes  énon- 


ceront 1^  les  noms  et  lien  de  résidoiee  es 
notaire  qui  les  reçoit;  t9  les  nooas ,  pié- 
noms,  qualités ,  et  demeures  des  ^rtics , 
et  la  mention  de  leur  patente ,  si  l'aete  est 
relatif  a  leur  eonmeree,  profession  ooia- 
duslrie;  3^  les  noms ,  âges  »  professioBs  et 
demeures  des  témoins  ;  4*  les  non»  et  de- 
meure de  l'interprète ,  s'il  y  a  lien  ;  9^  It 
lieu,  l'année,  le  Jour  oà  los  actes  sont  lias- 
ses ;  6*  les  proeuralions  des  contractants , 
lesquelles,  c-ertifiées  par  les  parties  qot  ca 
feront  usage,  deroeareront  annexées  à  la  ni- 
note  ;  1^  la  lecture  fliite  ans  parties  par  le 
notaire,  et  le  cas  échéant,  l'accomplissemeot 
des  interprétations  prescrites  |>ar  le  pre- 
mier alinéa  de  l'article  précédent,  sans  pré- 
judice des  formalités  spéciales  auxqoallcs 
certains  actes  sont  assujettis  par  la  Im.  Ils 
exprimeront  les  sommes  en  francs,  dédmes 
et  centimes ,  et  en  mesures  métriques,  tou- 
tes les  quantités,  poids  ou  mesures  à  énon- 
cer. Toutefois  ,  les  sommes  et  quantités 
pourront  être  exprimées  par  les  appellatioos 
usitées  en  Algérie ,  ou  dans  le  liea  du  do- 
micile des  contractants,  pourra  qa'eHei 
soient,  à  la  suite  de  la  traduction  ou  con- 
version en  dénominations  nooTelles,  con- 
formes au  système  décimal  ou  métrique  de 
France. 

18.  Les  notaires  seront  tenus  d'aoaeier 
aux  actes  par  eux  reçus  l'original  ,  oa ,  ea 
tous  cas  ,  la  traduction  certifiée  par  ua  ia- 
terprète  assermenté  ,  et  signée  des  parties , 
des  actes  émanés  des  officiers  publics  indi- 
gènes, ou  de  tous  fonctionnaires  étrangers, 
et  auiquels  les  nouvelles  conTentionsse  ré- 
féreraient. Le  contenu  desdites  pièces  devra 
être  ,  en  outre ,  mentionné  sommaireneal 
dans  l'acte  auquel  elles  seront  annexées. 

19.  Si  le  nom  ,  l'état  et  la  demeure  da 
parties  ne  sont  pas  connus  du  notaire  qii 
recevra  leurs  conventions,  ils  deTront  lai 
être  attestés  par  deux  témoins  coonns  de 
lui  et  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles 
qui  sont  requises  pour  être  témoin  instra- 
mentaire.  En  matière  de  transaction  imaio- 
biliére,  on  de  contrat  hypothécaire,  reiit- 
tence  des  immeubles  qu'il  s'agira  d'afiéser 
ou  d'hypothéquer  devra  être  égaleneal 
connue  du  notaire  instruroentaire ,  oa  Im 
être  attestée,  ainsi  qu'il  est  dit  au  pranwr 
alinéa  du  présent  article. 

20.  Lorsque  l'état  d'une  partie  qui  s'o- 
blige ,  par  acte  passé  devant  eux  ,  ne  leur 
sera  pas  connu,  les  notaires  devront,  indé- 
pendamment de  l'attestation  prescrite  par 
le  précédent  article  exiger ,  avant  la  passa- 
tion de  l'acte,  la  représentation  du  coutral 
de  mariage  de  ladite  partie ,  si  elle  se  dé- 
clare mariée,  ou  son  affirmation  personactle 
et  sous  serment  qu'elle  n'a  point  fait  di 
conventions  matrimoniales;  etsi  ellf  dé> 
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clare  D*èlre  point  mariée,  son  afflrmatian, 
également  fooi  ferment,  oue  réellement 
elle  ne  Test  pas.  L'accomplissement  de  ce 
qui  précède  sera  expressément  constaté 
dans  Pacte  par  le  notaire  ,  à  peine  contre 
lai  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

il .  Dans  les  actes  translatifs  de  propriétés 
immobilières,  les  notaires  énonceront  la 
nature  *  la  situation ,  la  contenance ,  les 
tenants  et  aboutissants  des  immeubles, 
les  noma  des  précédents  propriétaires ,  et , 
autant  qu'il  se  pourra ,  le  caractère  et  la 
date  des  mutations  successives. 

12.  Cbaque  notaire  tiendra  exposés  dans 
son  étode,  \^  un  tableau  sur  lequel  il  in- 
scrira les  noms,  prénoms,  qualités,  profes- 
sions et  demeures  des  personnes  qui,  dans 
retendue  du  ressort  où  il  peut  exercer,  sont 
interdites  ou  assistées  d'un  conseil  Judi- 
ciaire, ainsi  que  la  mention  des  jugements 
y  relatifs  ;  2<»  un  autre  tableau  où  il  inscrira 
également  l'extrait  des  contrats  de  mariage 
intervenus  entre  époux  domiciliés  dans  son 
ressort,  et  dont  l'un  serait  commerçant,  le- 
dit extrait  contenant  les  indications  pres- 
crites par  Tart.  68  du  paragraphe  S  du 
Code  de  commerce.  Ces  inscriptions  auront 
lieu  immédiatement  après  la  notification 
qui  devra  être  faite  aux  notaires  ,  savoir  : 
par  le  greffier  de  la  juridiction  qui  aura 
renda  le  jugement  définitif  d'intei diction 
ou  de  nomination  de  conseil  judiciaire,  de 
Textrait  dudit  jugement ,  et  par  le  notaire 
qui ,  dans  le  cas  prétu  par  le  n.  t  du  pré- 
cédent paragraphe  ,  aura  reçu  le  contrat  de 
mariage  d'un  commerçant»  de  l'extrait  du- 
dit contrat. 

S3.  Les  notaires  seront  tenus  d'apposer, 
sur  les  grosses  et  expéditions  des  actes , 
l'empreinte  d'un  sceau  particulier,  d'après 
le  modèle  adopté  pour  les  notaires  de 
France.  Les  actes  notariés  seront  légalisés 
par  le  président  du  tribunal  civil  de  la  rési- 
dence du  notaire  ,  ou  du  lieu  où  sera  déli- 
vré l'acte  ou  l'expédition ,  mais  seulement 
lorsque  les  grosses  ou  expéditions  qui  en 
seront  délivrées  devront  être  employées  en 
dehors  de  l'Algérie. 

24.  Si  un  notaire  décède  avant  d'avoir 
signé  l'acte  qu'il  a  reçu  ,  mais  après  la  si- 
gnature des  parties  contractantes  et  des 
témoins ,  le  tribunal  de  première  instance 
du  ressort  pourra,  sur  la  demande  des  par- 
ties intéressées  ou  de  l'une  d'elles,  ordonner 
qoe  cet  acte  sera  régularisé  par  la  signature 
d'un  autre  notaire  du  même  arrondisse- 
ment. Dans  ce  cas ,  l'acte  vaudra  comme 
s'il  avait  été  signé  par  le  notaire  instrumen- 
taire. 

35.  Les  notaires  tiendront  répertoire  de 
tous  les  actes  qu'ils  recevront.  Ces  réper- 
toires seront  visés,  cotés  et  partpbés,  savoir  : 

43. 


ceux  des  notaires  établis  dans  les  villes  où 
siège  un  tribunal  de  première  instance,  par 
le  président  ou  par  un  juge  de  ce  tribunal, 
et  ceux  des  notaires  établis  en  dehors  des 
lieux  où  siègent  les  tribunaux  de  première 
instance,  par  le  juge  de  paix  on  l'un  de  ses 
suppléants ,  et ,  s'il  n'y  a  pas  de  justice  de 
paix,  par  le  commissaire  civil  de  leur  rési- 
dence. Chaque  article  du  répertoire  sera 
dressé  jour  par  jour,  et  contiendra  :  1<>  son 
numéro  d'ordre;  3«  la  date  de  l'acte  ;  5<»  la 
nature  de  l'acte;  4^  son  espèce,  c'est-à- 
dire  s'il  est  en  minute  ou  en  brevet  ;  5^  les 
noms ,  prénoms  et  demeures  des  parties , 
6^  l'indication  des  biens  ,  leur  situation  et 
le  prix,  lorsqu'il  s'agira  d'actes  ayant  pour 
objet  la  propriété ,  l'usufruit  ou  la  jouis- 
sance de  biens  immeubles;  1^  la  somme 
prêtée,  cédée  ou  transportée,  s'il  s'agit  d'o- 
bligation, cession  ou  transport;  8<>  la  rela- 
tion de  l'enregistrement.  Les  notaires  fe- 
ront aussi  mention  sur  leur  répertoire, 
tous  les  trois  mois,  et  avant  le  visa  du  rece- 
veur de  l'enregistrement ,  des  noms  des 
clercs  qui,  pendant  le  précédent  trimestre, 
auront  été  en  cours  de  stage  dans  leur  étude, 
du  temps  de  travail  que  lesdits  clercs  au- 
ront accompli  et  de  leur  rang  de  clérica- 
ture. 

i6.  Les  notaires  devront,  en  outre,  tenir 
«o  registre  particulier,  qui  sera  visé,  coté 
et  paraphé,  comme  il  est  dit  pour  le  réper- 
toire en  l'article  précédent,  et  sur  lequel  ils 
inscriront ,  i  la  date  du  dépôt ,  les  noms  , 
prénoms,  professions,  domiciles  et  lieux  de 
naissance  des  personnes  qui  leur  remettront 
un  testament  olographe.  Ce  registre  ne 
fera  aucune  mention  de  la  teneur  du  testa- 
ment déposé  ,  il  sera  soumis,  de  même  que 
le  répertoire,  au  visa  des  préposés  de  l'en- 
registrement. Si,  à  l'époque  où  ils  auront 
connaissance  du  décès  de  la  personne  dont 
le  testament  olographe  aura  été  déposé  en 
leur  étude  ,  aucune  partie  intéressée  ne  se 
présente  pour  requérir  l'exécution  de  l'art. 
1001  du  Code  civil,  ils  devront  eux-mêmes 
faire  les  diligences  nécessaires  pour  la  pré- 
sentation dudit  testament  au  président  dif 
tribunal  de  première  instance  du  ressort , 
après  en  avoir  donné  avis  au  procureur  du 
roi.  Dans  le  même  cas ,  les  notaires  établis 
dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  tribunal 
de  première  instance  ,  et  è  la  distance  de 
plus  de  5  myriamétres  du  siège  de  ce  tri- 
bunal, seront  autorisés  à  présenter  le  testa- 
ment au  juge  de  paix  ,  et,  s'il  n'y  a  pas  de 
justice  de  paix,  au  commissaire  civil  de  leur 
résidence ,  qui  le  fera  parvenir  clos  et  ca- 
cheté au  président  du  tribunal  par  l'in- 
termédiaire du  procureur  du  roi,  et  qui 
pourra  même  en  faire  l'ouverture  si  les  com- 
munications étaient  interrompues  entre  le 
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lien  de  leur  siège»  et  lechef-llea  jndidatre. 
f7.  Seront  égalemeot  autorisés  les  bo^ 
talres  établis  &  plus  de  5  myriamétres  de 
distance  de  la  Tille  oè  siège  le  trtbunal  de 
première  instance  dn  ressort ,  à  présenter, 
dans  le  cas  prèm  par  le  deoiiéme  alinéa 
de  Part.  1007  da  Gode  citit,  les  testaments 
mystiques  reças  par  eux ,  soit  au  Jage  de 
pait,  soit ,  é  défaut  de  Juge  de  paix,  au 
eommisialre  ciril  de  leur  résidence ,  lequel 
pourra  faire  Pouterture  desdits  testaments, 
en  présence  des  témoins  signataires  de  l'acte 
de  soscriplion  qui  se  trooreront  sur  les 
lieux  ,  ou  eux  dûment  appelés. 

28.  Le  notaire  dépositaire  d'un  testament 
contenant  des  dispositions  au  profit  d*un 
établissement  public,  derra  en  donner  avis 
au  procureur  du  roi  dans  le  mois  de  l'ou- 
yerture  de  ce  testament. 

29.  Indépendamment  du  répertoire  et  du 
registre  prescrits  par  les  art^  25  et  S6,  les 
notaires  tiendront  un  registre  coté ,  para- 
phé ,  soumis  au  visa  des  préposés  de  l'enre- 
gistrement,  conformément  auxdils  articles, 
sur  lequel  ils  devront  mentionner.  Jour  par 
Jour,  par  ordre  de  dates,  sans  blancs  ,  la- 
cunes, ni  transports  en  marge  ,  i<»  toutes 
les  sommes  ou  valeurs  qu'ils  recevront  en 
dépOt ,  a  quelque  titre  que  ce  soit  ;  S®  les 
noms,  prénoms,  professions  et  demeures 
des  déposants  ;  5<*  la  date  des  dépôts  ; 
4^  l'emploi  qui  aura  été  fait  des  valeurs 
déposées. 

30.  Sont,  au  surplus,  rendues  communes 
aux  notaires  de  l'Algérie  ,  sauf  les  modifi- 
cations qui  précédent  et  celles  4ui  seront 
énoncées  ci-aprés  ,  ou  qui  sont  ou  seraient 
ultérieurement  établies  par  la  législation 
spéciale  du  pays  ,  les  dispositions  des  lois 
et  règlements  He  France,  relatifs  à  la  foi'me 
d^s  actes  notariés  à  leur  effet ,  et  aux  for- 
malités à  remplir  par  les  notaires ,  notam- 
ment celles  des  art.'ft  ,  10,  paragraphe  S, 
13  i  18.  20  à  27,  29,  30  et  68  de  la  lot  du 
25  ventôse  an  11  ;  971  à  977,  979,1517  à 
1320  du  Co.le  civil. 

31  Sont  également  rendues  communes 
aux  notaires  de  l'Algérie ,  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  au  présent  arrêté  et  à 
la  législation  spéciale  du  pays;  \^  les  at- 
tributions particulières  conférées  par  les 
lois  françaises  aux  notaires  de  France; 
20  les  obligations  imposées  par  les  mêmes 
lois  et  par  les  règlements  en  vigueur  dans 
la  métropole  à  ces  officiers  publics,  en  ma- 
tière d'enregistrement  des  actes  notariés, 
de  tenue,  visa,  vérification  par  les  préposés 
de  l'enregistrement  et  dépôt  des  répertoi- 
res; ^^  les  amendes  applicables  aux  notai- 
res de  France ,  pour  toutes  contraventions, 
omissions,  irrégularités  etautres  Inobserva- 
tions des  règles  prescrites  par  lesdites  lois. 


ainsi  que  les  formes  das  pomnitai  i  <• 
riger  poar  le  reeouvreoaeot  da  ece  asnaadsk 

32.  Les  notaires  exarceroot  d'ailkm 
toutes  autres  fonetioos  ou  attribatiana  që 
lear  sont  au  qui  leur  saraiant  partlevlièrt- 
ment  conférées  par  la  légistatioB  spéciBlt 
de  l'Algérie.  Ils  ne  pourront  faire  ni  pro- 
têts faute  d'acceptation  oa  de  paleaaeoCds 
lettres  de  change  et  antres  effets  comnar- 
eiaux,  ni  actes  d'offres  réelles  et  ptacés- 
verbaux  de  consignation  da  ces  offres,  qia 
dans  les  cas  où  lesdits  actes  ne  poorralaat 
pas  être  formalisés  par  les  haissiera. 

35.  Il  est  expressément  interdit  à  laat 
notaire  !  1*>  d'employer,  même  temporaire- 
ment, à  son  profit  les  sommes  deat  il  s'est 
constitué  détenteur  ou  dépositaire  en  sa 
qualité  de  notaire ,  ou  de  placer,  eo  sm 
nom  personnel ,  les  fonds  qu'il  aurait  reçai 
de  ses  clients  a  la  condition  de  lenr  en  S9- 
vir  l'intérêt  ;  2»  de  retenir  entra  sas  maias, 
sans  motifs  légitimes,  les  sommes  qoi  dai- 
vent  être  par  lui  versées  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations ,  dans  les  divers  cas 
prévus  par  les  lois,  ordonnances  on  règle- 
ments ;  Z^  de  prendre  directement  an  indi- 
rectement ,  un  intérêt  dans  les  opéraliaai 
oA  il  intervient  Comme  notaire  ,  on  d*eaH 
prunter,  pour  seé  affaires  personnellai .  Je 
nom  d'un  tiers  dans  les  actes  qnMl  ri^; 
A^  de  se  constituer  garant  oa  caatisa.à 
Quelque  titre  que  ce  sott,  des  prêts  qeian- 
raieot  été  faits  par  sort  Intermédiaife  ta 
qu'il  aurait  été  chargé  de-  eonslatar  par 
acte  public  ou  privé  ;  5<^  de  faire  on  laisav 
intervenir  ses  clercs  en  qualité  de  manda- 
talres  d'une  ou  de  plusieurs  des  parties  qaî 
contractent  devant  loi;  6*  de  se  randn 
cessionnaire  soit  de  procès,  droits  oa  ac- 
tions litigieux  Ou  successifs ,  alors  aséaie 
qu'ifs  seraient  hors  de  la  eompétanoe  da 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  II  exerce sai 
fonctions.  Soit  d'indemnités  ou  renies  dnas, 
en  Algérie,  è  des  particuliers,  par  PEtalea 
par  la  colonie;  7*  de  se  livrer  direcleneat 
ou  indirectement,  comme  principal  aWifé, 
ou  comme  associé,  mente  en  partidpailan, 
à  des  spéculations  ou  entreprises,  à  anaav 
plusieurs  opérations  de  tK)urse,  commerce, 
change,  banque,  escompte  on  courtage;  Ae 
s'immiscer  dans  Tadminlstration  d'antana 
entreprise  ou  compagnie  de  finance ,  de 
commerce  ou  d'industrie  ;  de  spécalar  sar 
l'acquisition  et  la  revente  des  Inmianëlaa , 
sur  la  cession  des  créances ,  actions  ludoi 
trielles  et  autres  droits  Incorporels,  al  de 
souscrire,  è  quelque  litre,  et  sons  qualqas 
prétexte  que  ce  solt ,  des  lettres  de  change 
ou  billets  à  ordre  négociables;  S*  d*inaé«v 
dans  les  actes  des  dispositions  dont  il  reti- 
rerait un  profit  périonnel  on  de  stipnir 
pour  autrui  ;  9^  de  prêter  son 
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ptM  la  T«Ble  de  Mmm  qv'il  saiiiifl  être  in- 

aliénablet ,  on  qui  ne  pourraient  être 
•liéDés  qa*aprés  raccom  pi  if  sèment  des  for- 
malités  preteritet  par  la  législation  spé- 
ciale de  TÀlgérie  ou  les  anciennes  lois  da 
pays;  i(y^  de  passer  des  actes  pour  le 
compte  d*un  notaire  suspendu  de  ses  fonc- 
tions ,  et  de  snbstltnei'  en  quelque  manière 
que  ce  soit ,  sauf  ce  qui  sera  dit  en  Part.  54 
d-aprés;ii*  de  s'associer ,  soit  kYec  d'au- 
tres notaires,  soit  avec  des  tiers ,  pour  l'ei- 
ploltation  de  son  office  ;  it^  d'instrumenter 
hors  de  son  ressort,  ainsi  que  d'ouvrir  étude, 
et  de  conserrer  le  dépôt  de  ses  minutes 
ailleurs  que  dans  le  fieu  qui  lui  a  été  flxé 
pour  résidence.  Le  tout ,  sans  préjudice 
de  la  prohibition  contenue  en  Part.  14  ci- 
dessus  et  de  toutes  autres  défenses  faites 
aoi  notaires  par  celles  des  dispositions  de 
la  loi  do  25  ventôse  an  il ,  auxquelles  se 
réitère  le  présent  arrêté.    . 

ClAPlTBB  m.  Frait  tCmeiet ,  honoraires  ot 
éroitâ  dos  notaires, 

34.  Le  tarif  établi  par  les  décrets  du  16 
féfrier  1807,  pour  te  règlement  des  vaca- 
tions et  droits  de  voyages  de  notaires  de 
Paris,  est  rendu  applicable  aux  notaires  de 
l'Algérie,  avec  réduction  d'un  dixième.  Les 
droits  d'eipèditlon  ou  de  grosse  de  tous 
actes  sont  fixés  à  2  fr.  50  c.  par  rôle  de 
trente  lignes  à  la  page ,  et  de  quinze  sylla- 
be à  la  ligne. 

35.  Pour  tous  actes  non  tarifés  par  les 
décrets  précités  da  16  février  1807,  tes  ho- 
noraires seront  réglés  amiablemeni  entre 
les  parties  et  le  notaire.  Bn  cas  de  difficulté, 
avant  eomme  après  le  paiement ,  la  taxe 
des  honoraires  sera  faite  par  le  tribunal  de 
première  instance  do  ressort,  en  chambre 
do  conseil ,  sur  simples  mémoires  et  sans 
frais,  le  miDfstére public  entendu. 

36.  Le  notaire  ne  pourra  réclamer  ou 
recevoir  des  honoraires  de  deux  parties 
ayant  des  intérêts  diflèrents ,  comme  de 
l'emprunteur  et  du  préleur,  de  l'acquéreur 
et  du  vendeur,  excepté  dans  les  contrats 
d'échange  et  de  société.  Les  actes  délivrés 
en  brevets  et  les  grosses  ou  expéditions  des 
actes  dont  il  doit  être  gardé  minute,  énon- 
ceront en  détail  les  sommes  reçues  ou  ré- 
clamées par  le  notaire  ,  en  distinguant  les 
déboursés ,  droits  et  honoraires ,  le  tout  à 
peine ,  en  cas  de  contravention  ,  de  telles 
mesures  de  discipline  qu'il  appartiendra. 

37.  Les  demandes  en  paiement  de  droits 
et  honoraires ,  formées  par  les  notaires  de 
l'Algérie ,  seront  instruites  et  Jugées ,  sans 
préliminaire  de  conciliation ,  en  la  même 
forme  que  celles  des  notaires  de  France. 


GMAMTmB  lY.  DisdpUmê  des  moimires» 

38.  Indépendamment  des  amendes  qui 
seraient  encourues  par  eui ,  aui  termes  de 
l'art.  31  ci-dessus,  pour  omissions .  irrégu- 
larités et  autres  violations  ou  inobservations 
des  règles  prescrites  par  les  lois  qui  leur 
sont  rendues  applicables,  les  notaires  seront 
passibles  ,  pour  les  mêmes  infractions  , 
comme  pour  toutes  contraventions  aux  dis- 
positions du  présent  arrêté,  et  pour  tous 
manquements  aux  devoirs  de  leur  profes- 
sion, de  l'application  de  peines  discipli- 
naires ,  uni  préjudice  de  peines  plus  gra- 
ves, en  cas  de  crhne  ou  de  délit. 

39.  Les  peines  de  discipline  applicables 
aux  notaires ,  sont  :  1"  le  rappel  i  l'ordre  ; 
2*  la  censure  avec  réprimande;  3"  la  sus- 
pension pendant  trois  mois  au  plus  ;  4"*  la 
révocation. 

40.  Le  rappel  è  l'ordre  et  la  censure  avec 
réprimande  seroni  prononcés ,  lorsqu'il  j 
aura  lieu,  par  le  procureur  général,  d'oflice, 
ou  sur  le  rapport  du  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  la  résidence  du  notaire, 
après  que  l'inculpé  aura  été  entendu  ou  dû- 
ment appelé.  Ils  seront  toujours  notifiés 
par  écrit  audit  notaire ,  et  il  en  sera  fait 
mention  tant  au  parquet  du  procureur  gé- 
néral qu'en  celui  du  procureur  du  roi ,  sur 
un  registre  spécialement  tenu  i  cet  effet* 
Le  procureur  général  informera,  sans  re- 
tard, le  ministre  de  la  guerre  de  tout  rappel 
à  l'ordre  ou  censure  avec  réprimande  qu'il 
aura  prononcé  contre  des  notaires. 

41.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  suspension  oa 
révocation  ,  il  sera  procédé  i  l'enquête 
disciplinaire  par  le  procureur  du  roi  de  II 
résidence  du  notaire  inculpé,  qui  devra 
toujours  être  entendu  ou  diment  appelé» 
et  pourra  fournir,  dans  le  délai  qui  lui  sera 
flxé,  ses  explications  par  écrit  sur  les  griefh 
dont  il  lui  sera  donné  communication.  Le 
procureur  du  roi  adressera  ensuite  les 
pièces  de  l'enquête ,  les  explications  de 
l'inculpé ,  et  son  rapport  au  ij^ocureor  gé- 
néral, qui  transmettra  le  tout,  avec  son  avis 
personnel,  au  ministra  de  la  guerre.  Il  sera 
statué  par  le  ministre.  Néanmoins ,  en  cat 
d'urgence,  le  gouverneur  général  pourra, 
sur  la  proposition  du  procureur  général, 
prononcer  provisoirament  la  suspension  ,  à 
charge  d'en  rendre  compte  immédiatement 
au  ministra  de  la  guerre.  Il  y  aura  lieu  à 
cette  suspension  provisoire ,  toutes  les  fois 
que,  par  l'effet  de  condamnations  pronon- 
oées  pour  faits  de  charge,  le  cautionnement 
des  notaires  se  trouverait  employé  en  tout 
ou  en  partie. 

42.  La  révocation  sera  toujours  pronon* 
oée  X  i*  contre  le  notaire  qui  aurait  con- 
treveoo  à  i'ane  des  prohibltfons  portées  aux 
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namérof  1,  3,  3 ,  4,  5.  6 ,  7,  9.  10  eC  11  Joiqu'à  son  remplaeeuMat ;  il 

de  Tari.  33  d-dessot  ;  t^  contre  celui  qai,  oimeDl  rééligible. 

ayanl  "^'^j^"^»' «f»"]!"^^^^^^^  Chapitre  V.  JUmius  à  faire  des  min.tm 

nient  ou  indirectement    pendant  la  durée  ^  répertoire  par  tu  Jtaire  qui  cesmd 

de  la  suspension»  1  eiercice  de  ses  fonctions,  t^ri  fbnelioJ,  ou  par  Uurs  reprémmUMU. 

ou  le  reprendrait  avant  I  eipiralion  de  la  Recouvrements,     '^               '^ 
peine,  sans  préjudice  des  peines  portées  en 

larl.  197  du  Code  pénal  ;  3«  contre  celui  *7.  Les  mionles  et  répertoires  d'an  no- 


qui.  en  contravention  è  l'art.  14  ci-dessus,  Ulre  décédé,  démissionnaire ,  révoqaé 

aurait  traité  i  prix  d'argent  on  moyennant  remplacé^ar  suite  de  déchéaoce»  seront 

toute  autre  indemnité,  de  la  cession  de  son  remis  à  son  successeur  Immédiat ,  et,  Jus^ 

office,  lors  même  que  la  convention  n'au-  Qu*  ce  que  celui-ci  soit  installé,  déposés, 

rait  pas  été  suivie  d'effet,  et  contre  le  nou-  «^loQ  1^*  localités  et  les  circonsUnces ,  soit 

veau  titulaire,  qui,  par  suite  d'une  telle  <»  l'étude  d'un  aulre notaire  de  la  naémc 

convention ,  aurait  obtenu  sa  nomination  ;  résidence ,  désigné  par  le  procureur  do  roi 

4»  contre  celui  qui ,  ayant  précédemment  du  ressort ,  soit  an  greffe  du  tribunal  de 

subi  la  peine  de  la  suspension,  tomberait  première  insUnce,  de  la  justice  de  paix, 

dans  la  récidive.  ^^  ^u  commissariat  civil  du  lieu.  Le  pro- 

43.  La  suspension  et  même  la  révocation  cureur  du  roi  veillera  à  ce  que  la  remise  eC 
seront  prononcées,  selon  les  cas.  contre  le  *«  dépôt  prescriU  soient  effectués  sur  In- 
notaire qui  se  trouvera  dans  l'un  des  cas  ventaire  régulier,  qui  devra  être  dressé  par 
prévus  par  les  numéros  8  et  1«  de  l'art.  33,  l«  notaire  ou  greffier  dépositaire.  Le  double 
et  contre  celui  qui ,  par  sa  conduite  privée  de  cet  inventaire ,  au  pied  duquel  le  dépo- 
et  habituelle ,  ou  par  un  fait  grave  quel-  sitaire  donnera  récépissé  des  minutes  el 
conque,  compromettrait  sa  dignité,  sa  dé-  répertoires .  sera  mis  au  greffe  dn  tribunal 
licalesse ,  son  honneur  ou  son  caractère  civil  du  ressort ,  excepté  dans  le  cas  où  le 
d'officier  public.  dépôt  serait  opéré  dans  ledit  greffe. 

44.  Il  sera  fait  mention .  sur  le  registre  ^-  Les  possesseurs  ou  détenteurs  de  mi- 
prescrlt  par  le  deuxième  ailnéa  de  l'art.  40  "»"!««  Q"»»  dans  le  cas  prévu  par  le  précé- 
ci-dessus,  de  toutes  suspensions  prononcées  dent  article ,  refuseraient  d*en  eflectoer  la 
contre  un  notaire  ,  soit  par  le  ministre  de  remise,  après  avoir  été  mis  en  demeure  par 
la  giierre,  soit  même,  provisoirement,  par  le  procureur  du  roi ,  seront  poursuiris  à  la 
le  gouverneur  général,  aux  cas  prévus  par  requête  de  ce  magistrat  devant  le  tribunal 
l'art. 41.  de  première  instance  du  ressort,  pour  y 

45.  Les  décisions  portant  peine  de  sus-  ^^re  condamnés  s  l'amende  portée  par  Tai^ 
pension  et  de  révocation  contre  un  notaire  ^ic^c  57  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11 . 

lui  seront  notifiées ,  à  la  diligence  du  pro-        ^*  I>*ns  le  cas  de  suppression  d'office, 

cureur  du  roi  de  sa  résidence ,  soit  par  ^^s  minutes  et  répertoires  dn  notaire  sop- 

simpie  lettre,  soit  même,  s'il  en  est  besoin,  Primé  seront  remis  immédiatement ,  et 

par  le  ministère  d'un  huissier.  Elles  seront  >Près  inventaire  dressé  eonfonnéraent  i 

eiécutées  à  partir  du  jour  de  cette  notifi-  l'^rt.  47,  i  celui  des  notaires  du  nêns 

cation.  ressort  qui  sera  désigné  par  le  ministre  de 

46.  Au  commencement  de  chaque  an-  >•  guerre ,  sur  la  proposition  du  proenreor 
née.  le  procureur  général  nommera,  parmi  général. 

les  notaires  d'Alger ,  un  syndic  dont  les        50.  Aussitôt  après  le  décès,  la  démissioB 

attributions  consisteront  :  1<>  à  donner  son  ou  la  notification  de  la  révocation  d'aa 

avis,  après  information  ,  s'il  y  a  lieu,  sur  notaire,  les  minutes,  papiers  et  répertoires 

toutes  plaintes  qui  seraient  portées  contre  de  l'étude,  seront,  s'il  y  a  nécessité,  et  s'ils 

un  notaire  de  son  ressort  ;  2«  à  intervenir  ne  peuvent  être  immédiatement  tnnspor- 

officieusement,    et    comme    conciliateur»  tés ,  soit  dans  l'étude .  soit  dans  le  giêffe , 

dans  les  débats  qui  s'élèveraient ,  soit  en-  où  ils  devront  être  déposés,  placés  sous  les 

tre  des  notaires  de  son  ressort ,  soit  entre  scellés ,  même  d'office  par  le  juge  de  paix , 

les  mêmes  notaires  et  leurs  clients  ;  5<>  à  ou ,  è  défaut  de  juge  de  paix  ,  par  le  coo- 

donner  son  avis,  lorsqu'il  en  sera  requis  missaire  civil  de  la  résidence  du  notaire, 

par  les  magistrats ,  sur  les  difficultés  que  jusqu'à  ce  que  le  dépôt  puisse  en  être 

feraient  naître  les  réclamations  d'hono-  effectué.  L'apposition  des  scellés  aura  toe- 

raires,  vacations  et  droits,  formées  par  les  jours  lieu  dans  le  cas  où  la  résidence  da 

notaires;  4**  à  représenter  sa  compagnie  notaire  décédé,  démissionnaire  ou  révoqué, 

toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  ses  intérêts  se  trouverait  en  debors  du  lien  où  siégé  le 

collectifs ,  et  dans  toutes  ses  relations  ou  tribunal  de  première  instance, 
communications  avec  l'autorité  judiciaire.        51.  Lorsque  les  minutes  auront  été  dé. 

Le  syndic  nommé  continuera  ses  fonctions  posées  dans  le  greffe  du  tribunal  de  pre 


■OVAUCHIB  COHfT.  —  LOUII-FBILIFM  l^.  --  30  oftCBMBRB  184t. 


597 


miére  iniUDce,  ou  dans  celai  d'an  tribanal 
de  paix  ou  d'an  commissariat  cîtiI  ,  les 
grosses  et  expéditions  pourront  être  déli- 
vrées par  le  greffier  dépositaire,  qui  aura 
droit ,  dans  ce  cas ,  à  la  moitié  de  la  rétri- 
bution fixée  par  Part.  35,  paragraphe  S  ci- 


des  actes  déposés  dans  son  étude.  En  ce 
cas,  lorsqu'il  y  Aura  lieu  à  délivrance  de 
grosses  ou  expéditions  desdits  actes  ,  elle 
ne  pourra  être  faile  que  par  un  autre  no- 
taire de  la  même  résidence,  spécialement 
commis  à  cet  effet  par  le  procureur  du  roi 


dessus,  à  charge  par  lui  de  se  conformer  du  ressort,  sur  la  demande  des  parties  in- 

aux  régies  prescrites  aux  notaires  pour  la  téressées ,  et  il  sera  fait  mention  expresse 

déliyrance  desdites  grosses  et  expéditions.  de  la  délégation  au  bas  de  la  grosse  ou  de 

51.  Nonobstant  la  disposition  de  l'art.  14  Texpédition  délivrée.  Dans  le  même  cas,  le 

do  présent  arrêté,  le  nouveau  titulaire,  ou  notaire  suspendu  sera  tenu  de  communi- 


le  notaire  qui  recevra  les  minutes ,  dans  le 
cas  de  suppression  d'office,  sera  tenu  d'in- 
demniser l'ancien  titulaire  ou  ses  héritiers, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  recou- 
Trements  qui  pourraient  être  à  exercer  au 
profit  de  ceux-ci ,  i  raison  des  actes  dont 
les  frais  ^  honoraires  ou  droits  quelconques 
resteraient  dus.  Dans  tous  les  cas,  le  mon- 
tant de  cette  indemnité  sera  réglé  sans  frais 
par  le  tribunal  de  première  instaure,  en 
chambre  du  conseil,  le  ministère  public  et 
les  parties  intéressées  entendus.  Le  règle- 
ment n'en  sera  définitif  qu'après  l'appro- 
bation du  ministre  de  la  guerre,  auquel  la 
décision  de  la  chambre  du  conseil  devra 
être  transmise  par  le  procureui  général. 
ToQt  traité  de  gré  à  gré  sur  le  montant  de 
ladite  indemnité  sera  nul ,  et  entraînera  la 
révocation  du  titulaire  qui  l'aura  souscrit 
avant  oa  après  la  remise  des  minutes. 

Chapitre  TI.    DUpotUiotu  partieutOru. 

53.  Le  notaire  qui ,  par  suite  d'infir- 
mités physiques  ou  morales ,  se  trouverait 
hors  d'état  de  continuer  l'exercice  de  ses 
fonctions,  sera  remplacé. 

54.  En  cas  de  maladie,  d'absence  oa 
d*empê<ihement  autre  que  celui  résultant, 
soit  d'une  saspenslon  disciplinaire,  soit  de 
parenté  ou  d'alliance,  les  notaires  pourront 
être  substitués,  avec  l'autorisation  préa- 
lable du  procureur  du  roi  de  leur  ressort , 
par  an  autre  notaire  de  la  même  résidence. 
h^  minute  de  l'acte  reçu  par  le  notaire 
SQbstitoant  restera  en  l'étude  do  notaire 
sal>stitné,  ce  qui  sera  énoncé  dans  ledit 
acte.  La  minute  devra ,  en  outre ,  être 
portée  i  la  fois  sur  le  répertoire  du  notaire 
substitué  et  sur  celui  du  notaire  substi- 
tuant ,  avec  mention  par  celui-ci  que  cette 
minute  est  restée  an  notaire  suppléé.  Le 
notaire  suppléé  et  le  notaire  substituant 
seront  solidairement  responsables  de  toute 
inobservation  des  formalités  prescrites  pour 
la  validité  de  l'acte,  et  passibles,  selon  les 
circonstances ,  en  cas  de  contraventions , 
des  mêmes  peines  disciplinaires. 

55.  ÀQcun  notaire  suspendu  de  ses  fonc- 
tions ne  pourra ,  pendant  la  durée  de  la 
suspension,  se  faire  substituer,  même  pour 
la  déliTrapce  des  grosses  on  expéditions 


quer  au  notaire  délégué,  sur  son  récépissé, 
les  minutes  à  eipédier,  lesquelles  devront 
ensuite  être  rétablies  dans  l'étude  où  elles 
sont  déposées.  Les  droits  dus  pour  les 
grosses  ou  expéditions,  ainsi  délivrées,  ne 
pourront  être  perçus  qu'au  proflt  du  no- 
taire commis.  Toute  contravention  au  pré- 
sent article  sera  punie  de  révocation  ,  sans 
préjudice  de  peines  plus  graves,  s'il  y  a 
lieu. 

56.  Dans  les  lieux  où  il  n'existe  qu'un 
seul  notaire  en  exercice,  si  ce  notaire. est 
empêché  par  l'un  des  motifs  énoncés  aux 
deux  articles  précédents  ou  pour  cause  de 
parenté  ou  d'alliance ,  il  pourra  être  pro- 
visoirement remplacé,  fur  la  demande  ex- 
presse des  parties  intéressées  et  avec  l'au- 
torisation du  procureur  du  roi  du  ressort, 
soit  par  le  greffier  du  tribunal  de  première 
instance,  soit  par  celui  de  la  justice  de 
paix,  et,  i  défaut  du  tribunal  de  première 
instance  ou  de  paix  ,  par  le  secrétaire  du 
commissariat  civil  de  la  résidence  dudit 
notaire.  En  ce  cas ,  l'autorisation  délivrée 
par  le  procureur  du  roi,  et  la  cause  de 
i-empêchement  du  notaire,  seront  énoncés 
dans  l'acte  dressé ,  on  dans  les  grosses  on 
expéditions  délivrées  par  le  substituant.  La 
minute  de  l'acte  dressé  par  le  substituant 
sera  déposée  dans  l'étude  du  notaire  sub- 
stitué ,  et ,  si  celui-ci  est  suspendu  de  ses 
fonctions ,  dans  l'étude  de  celui  des  no- 
taires les  plus  voisins  qui  sera  désigné  par 
les  parties  intéressées.  Le  substituant  se 
conformera,  d'ailleurs,  soit  pour  la  rédac- 
tion et  la  forme  des  minutes  ou  brevets , 
soit  pour  la  délivrance  des  grosses  et  expé- 
ditions, i  toutes  les  règles  prescrites  pour 
les  notaires ,  aa  moyen  de  quoi  ses  actes 
vaudront  comme  actes  notariés.  Dans  les 
divers  cas  prévus  par  le  présent  article ,  le 
substituant  pourra  percevoir  k  son  profit , 
indépendamment  des  honoraires,  la  moitié 
des  vacations  et  droits  réglés  par  l'art.  35 
ci-dessus. 

57.  Dans  celles  des  villes  du  littoral  où 
sont  établis  des  commissariats  civils,  et 
pour  lesquelles  il  n'existe  pas  de  notaires , 
les  secrétaires  des  commissariats  recevront 
et  rédigeront ,  en  la  forme  des  actes  nota- 
riés ,  les  conventions  des  parties  qui  re- 
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«inerront  lear  ministère  à  cet  eflfet.  En  ce 
cas,  ils  déposeront  et  conserveront  dans  les 
archives  du  secrétariat  la  minute  desdites 
conventions ,  et  pourront ,  lorsqu'ils  en 
seront  requis,  en  délivrer  aux  intéressés 
des  expéditions  qui  leur  seront  payées  dia- 
prés le  taux  réglé  par  Part.  24  de  i*arrèté 
ministériel  du  18  décembre  iB42 ,  portant 
organisation  des  commissariats  civils.  Les 
actes  ainsi  rédigés  ne  vaudront  que  comme 


le  Moniteur  algérien ,  et  qui  aéra  exéeotoin 
à  partir  du  \^  mars  1S43. 

Signé  maréchal  duc  db  Daui atib. 


8#  Avmib  18AS.  —  R«ppoK  an  roi  tor  radsii 
traiion  de  la  joatio*  crimin^a  es  Fraoea  pi 
dant  l'aBBèa  18A1.  (Mon.  du  13  mai  1&43.) 


Sire ,  J*al  rhonoeor  de  mettre  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté  le  compte  géaé- 

écrits  sous  signature  privée.  Le  tout ,  sans     "j  ^«  ''•*''S"^f  !î"^Vll ]?  ^î*^*^  ^ 
nrAinHira  a^m.  mtHhiitmna  i^tci^ntionni^tlM    m*"^»»*  pendant  l'annéeiS4i,  Ce  compte 

est  divisé,  suivant  I  usage,  en  rix  parties 


préjudice  des  attributions  exceptionnelles 
conférées  aux  mêmes  secrétaires  par  l*ar- 
rélé  précité ,  en  matière  d'inventaire. 

58.  Les  parties  intéressées  à  des  actes 
reçus  par  un  notaire  de  l'Algérie  pourront 
lever  i  leurs  frais,  pour  leur  sûreté,  et 
déposer  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  du  ressort  des  expéditions  desdits 
actes,  collationnées  et  signées  par  le  no- 
taire et  légalisées  par  le  président  du  tri- 
bunal de  Ja  résidence  de  cet  officier  public. 
Le  greffier  sera  tenu  de  recevoir  ce  dépôt, 
sur  la  réquisition  de  la  partie ,  et  de  le 
garder  dans  les  archives  du  greffe.  Il  sera 
f^it  mention  sommaire  dudit  dépôt  sur  un 
registre  tenu  à  cet  effet  dans  chaque  greffe 
de  première  instance,  et  coté  et  paraphé 
par  le  président  du  tribunal. 

GhafITBB  vil  Dispoiitiont  finales, 

59.  Sont  maintenus,  chacun  dans  leur 
résidence  actuelle,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
leur  délivrer  des  commissions  confirma- 
tives,  et  seulement  à  charge  par  enx  de 
remplir,  dans  le  délai  de  deui  mois,  à  dater 
de  l'époque  où  le  présent  arrêté  sera  exé- 
cutoire ,  las  formalités  prescrites  par  le 
premier  alinéa  de  l'art.  9  du  même  arrêté, 
les  notaires  précédemment  institués  et 
nommés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et 
qui  aeront  en  exercice  au  moment  de  la 
promulgation  des  présentes. 

60.  Les  notaires  qni  auront  exercé  leurs 
fonctions  avec  honneur  pendant  vingt  an-  V^  po^^*  »•  diminuUonoooatatée.en  1841. 
nées  consécutives,  pourront  obtenir  le  titre  «■«  •«  nombre  total  :  ceUe  dimiBetloaast 
de  noUIre  honoraire.  Ce  titre  sera  conféré  daté  pour  100.  Le  nombre^eaaccesstiaw 
par  l«  ministre  de  la  guerre,  sur  la  propo-  *•  crlmea  contre  les  personnes  i'estaicoa- 
iltion  du  procureur  général.  •'■^  «c««  <*•  •  P<^^  *00  :  antal  II  est  aa 

61 .  Il  n>st  Hen  innové  par  le  présent  ar-     "^*^"»  '*'^**  ^"«  *•  P^^>P^^'^  ^^^ 
rèté  en  ce  qui  concerne  les  allribulions  con- 
servées aux  cadis  ,  en  matière  de  notariat , 
par  l'art.  43 ,  paragraphes  2  et  3  de  l'or- 
donnance royale  du  26  septembre  ld42. 

62.  Toutes  dispositions  contraires  aux 
présentes  sont  abrogées. 

63.  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  vingt  jours ,  de  violet  attentat  à  la  padear 
est  chaïf  é  de  Texéeutian  dn  présent  arrêté,  avec  violences  sur  4ea  adultes  on  fur  dei 
^  sera  publié  dans  le  BulUtin  affioiei  des  eafanU  et  d'infanlidde.  Parmi  les  acca- 
actes  du  fonvernenent  de  rAlgéria,  et  dans  sationa  de  crimes  «eatre  les  propriétés»  es 


dont  chacune  renferme  plosieors  talileaax. 
La  première  partie  embrasée  les  travaui 
des  cours  d'assises  ;  la  seconde,  ceux  des 
tribunaux  correctionnels  ;  la   trolstéme, 
complément  des  deux  premiérea,  comprend 
tout  ce  qni  est  relatif  aux  récidives  en  ma- 
tière criminelle  et  correctionnelle;  la  qua- 
trième est  consacrée  aux  tribonanx  de  sim- 
ple police  ;  la  cinquième ,  à  riostroctioa 
criminelle,  aux  affaires  lalsséee  sans  pour- 
suites ,  i  la  composition  des  liâtes  dn  jnry  ; 
la  sixième  enfin  résome  les  travaax  de  la 
Cour  de  cassation.  Un  appendice  termine 
le  compte  et  présente  divers  renseigne- 
ments qui  se  rattachent  à  l'admiiiislratioa 
de  la  Jusliee ,  tels  que  les  arreatatioos  opé- 
rées.dans  le  département  de  la  Seine,  les 
morts  accidentelles,  les  sniddea,  etc., etc. 
Les  cours  d'assises  ont  jugé  contradicioire- 
ment,  en  1841,  5,528  accusations,  com- 
prenant ensemble  10,612  crimes.  En  1640, 
ces  mêmes  cours  avalent  jnge  6,0o4  acca- 
•étions,  416  de  pins  qu'en  1841 .  Le  nombre 
des  accusations  de  1841  est  également  la* 
férieor  è  oeux  des  années  1857  ,  18S8  et 
1859.  En  1840,  on  compUit  1,622  accnss- 
tions  de  crimes  contre  les  pertonoes  et 
4,482  de  crimes  contre  lea  propriétés.  Ea 
1841,  on  compte  1,765  accnsatlona  de  cri- 
mes contre  les  personnes  et  5,765  de  criuMS 
contre  les  propriétés.  C'est  donc  seolemsm 
sur  le  chiffre  de  ces  dernières 


100,  après  avoir  varié  entre  26  et 
100,  de  1856  à  1^40.  L'accroiasemenl  qui 
se  remarque ,  en  1841 ,  dans  le  nombre  dai 
accasaliens  de  crimes  contre  lea  petienaes, 
est  dû  principalement  àraagmentatioBdss 
crimes  de  coups  et  blessures  anlvia  de  mort 
ou  d'incapacité  de  travail  pendant  plasds 


«wt  €tllM  ëe  roi  qai  oot  svrtMt  «A  prêt-  lont  le  dépertemat  de  rAio ,  où  l'on  ne 

^ae  eKclMlfeflMDt  dimineé.  Il  D*f  en  a  eu  compte  que  i  accoté  tnr  14.2S^  babitaatty 

qoe  2,815  eo  1S4I,  tandit  que  le  uorobre  dit  Ibit  mplot  que  dan^  le  dêparteroeot  de 

BMyeDdetqoalreaDnéetprécédenlasavail  la  Seine;  le  Pat-de-Calais ,  i  tur  10,074 

été  de  5,405.  Sor  let  5,52»  aeeosaUoDS  babitantt;  Tliére,  i  sorS^il;  TarD-et« 

perléeteu  1941  de?aot  let  court  d'attitet,  Qaronoe»  i  tur  9,iû4;  la  DrOne,  1  tnr 

S,ft3e  (O.M)  oat  été  admitet  eotiérement,  9.164  ;  le  Cher,  f  tur  8.551  ;  let  Hautc«' 

MToir  :  2,543  i  l'égard  de  tout  let  accutét  Alpet ,  .1  tur  8,286  ;  la  Haute-  Loire,  \  sur 

•l  297  à  l'égard  d'une  partie  d*entre  eut  8,282.  Plntieurs  des  départemeatsqoi  vien- 

Mslement;  1324  aecutatiout  n'ont  été  oent  d'être  détigoét  présentent ,  chaque 

aceneîilies  qu'arec  det  modifications  :  pour  année ,  un  nomhre  proportionnel  d'accusés 

499  (0,09)  cet  modifications  oot  laitté  sub-  i  peu  prés  semblable;  pour  quelques  auo 

siskr  le  caractère  de  crimes,  et  pour  725  très,  au  ooDlraire,  la  tituation  de  1841 

(0,1  S)  elles  ont  dépouillé  les  ffeitt  de  toutet  n'ett  qu'accidentelle.  2,381  accusés  étaieni 

leseirconttancetaggrarantetqui  leur  don-  pourtuivis  pour  des  crimes  contre  les  perv 

Diifnt  ce  caractère.  Enfin ,  1,465  accusa-  sonnet  et  5,081  pour  des  crimes  contre  let 

tiens  (0.27)  ont  été  entièrement  rejetéet.  propriétés*  Le  rapport  des  premiers  au 

Ed  1840 ,  le  nombre  proportionnel  des  ao-  nombre  total  det  accutét  est  de  32  sur  100  ; 

eosttions  modifiées  était  le  même.  Parmi  U  était  de  0,26  seulement  en  1840 ,  de  0.28 

les  lecosés  condaranét ,  198  ont  été  déela-  en  1859,  de  0,27  eo  1858,  de  0,26  en  1857 

réseoopablet  par  les  jurés  à  la  simple  ma-  et  de  0,29  on  1856  ;  le  rapport  moyen  a 

jorité  de  7  roix.  Let  court  d'attlset  n'ont  été,  pour  cet  cinq  années,  de  28  sur  100 , 

uséqa'à  l'égard  d*un  seul  de  la  faculté  que  ou  4  centièmes  de  moins  qu'en  1841 .  Parmi 

Ifor  tceorde  l'art.  552,  g  2,  du  G>de  d'in-  let  accusés  de  crimes  contre  les  pertonnet, 

straction  criminelle  de  turteoir  et  de  ren«  on  compte  296  accusés  d'assassinat;  206 

Toytr  l'afl'aire  à  une  autre  session  pour  être  accusés  de  meurtre  ;  180  d'ioCtnticide;  40 

seimise  é  un  noaveau  jury.  Les  5,528  ac-  d'empoisonnement  ;  18  de  parricide  ;  186 

ouations  Jugées  en  1841  par  les  cours  d'at-  de  coups  et  bletsuret  suivis  de  mort ,  sans 

lists  comprenaient  7.462  accusés  ;  le  nom<»  qu'il  y  eût  intention  de  la  donner;  288  de 

bre  des  accotés  Jugés  en  1840  avait  été  de  eoupt  et  Mesturet  tuivlt  d'incapacité  de 

8,f26  :  c'était  764  ou  un  diiiéme  de  plat  travail  pendant  plut  de  vingt  Jourt  ;  256  de 

qo'en  1841.  Le  nombre  det  accutét  Jugée  crimet  de  viol  ou  d'attentat  A  la  pudeur 

en  1841  ett,  à  la  population  totale  du  avec  violence  sor  des  adol (es;  552  de  crimet 

royaume,  telle  qu'elle  a  été  déterminée  de  même  nature  tur  des  enfants.  Parmi  let 

pir  le  dernier  recentement,  dant  le  rafv-  accusés  de  crimes  contre  let  propriétés ,  il 

pert  de  1  aocusé  sur  4,585  habitants.  Ce  ?  a  eu  3,910  accuses  de  vol;  650  de  (aux  ; 

rspport  était  de  i  accusé  tur  4,077  habi-  99  de  fausse  monnaie;  15:^  de  banqueroute 

tsDts  en  1840  ;  mais  il  liiut  remarquer  que  frauduleuse  ;  183  d'incendie, 
le  calcul  fait  pour  eette  dernière  année  était        Le  nombre  proportionnel  des  accusés  de 

basé  sur  le  chiffe  de  la  population  recensée  crimes  contre  les  personnes ,  qui  est  de  32 

aa  1856,  sans  tenir  compte  de  Taugmenta-  tur  100  pour  tout  le  royaume,  s'est  élevé , 

tien  surrenne  pendant  let4années  écoulées  en  1841  .à  80  tur  100  dant  la  Corse  ;  61, 

depuis  ce  reeentemeat.  Si  l'on  avait  égard  dans  la  Haute-Saône  ;  57,  dans  les  Basset- 

à cette  augmentation,  le  rapport  serait,  Alpes,  l'Hérault,  les  Pyrénées-Orientales, 

pour  1840,  de  1  accusé  sur  4.141  habitants  :  56 ,  dant  l'Ariége  ;  55 .  dant  let  Bouchet- 

Userait  tonjourt  plut  élevé  que  celui  de  du-Rhône,  tes  Basset-Pyrénéet  ;  54,  dans 

l'année  1 841 .  De  mémo  que  les  années  pré-  la  Cantal  ;  5J ,  dans  la  Nièvre.  Ce  nombre 

cédentes,  on  remarque  dans  le  rapport  du  est  descendu,  au  contraire,  k  12  sur  loO 

Bombre  du  accusés  à  la  population  de  dans  le  département  de  la  Seine;  17,  dant 

fraadet  différencet  d'un  département  à  le  Calvados  ;  t8,  dans  Tlndreel  dans  l'Orne; 

faotre.  C'est  toujours  dans  le  département  19,  dans  les  Hautes- Alpes  et  dans  la  Haute- 

de  la  Seine  que  le  nombre  proportionnel  Loire;  20,  dans  la  Charente  et  dans  le  Loi- 


des  accusés  est  le  plus  élevé.  En  1841 ,  ce  ret.  1^  Corse  est  toujours  celui  des  dépar- 

département  a  présenté  1  accusé  sur  1,434  temcnts  où  le  nombre  proportionnel  des 

hsbitants.  Après  lui  viennent  successive-  accusés  de  crimes  contre  let  personnes  est 

neot  :  la  Corse ,  qui  eompte  1  accuté  sur  le  plus  élevé ,  comme  la  Seine  est  celui  où 

1,909  habitants;  les  Bouches-du  Rhône ,  1  l'on  remarque  toujours  le  plus  grand  nombre 

sur  2.467;  let  Pyrénéet-Orieotalet ,  1  tur  d'accusés  de  crimes  contre  les  propriétés. 

2,555;  le  Bas-Rhin.  1  sur  2,759;  Vaucluse,  Les  accusés  se  divisent  en  6,185  hummes  et 

1  sur  2321.  Let  départements  dans  les-  1,277  femmes.  Ces  dernières  forment  les  17 

quels  le  nombre  det  accusés  a  été  le  moins  centièmes,  à  peu  près  lesiiième  du  nombre 

cootîdértlila«  relativement  à  la  population,  total.  Cette  proportion  éuit  la  même  en 
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4840,  apréi  avoir  été  de  iSinr  100  en  1838 
et  1839.  Si  1*00  compare  le  nombre  des  ac- 
catéf  de  chaque  lexe  i  la  fraction  corret* 
pondante  de  la  population ,  on  trouve  ud 
accusé  sur  3,73t  pour  les  hommes  et  une 
accusée  sur  13,572  pour  les  femmes.  345 
femmes  (0,27)  étaient  poursuivies  pour  des 
crimes  contre  les  personnes  et  9^2  (0,73) 
pour  des  crimes  contre  les  propriétés.  Ces 
proportions  sont  de  0  33  et  de  0,67  à  Té-o 
gard  des  hommes.  Eu  1840  •  elles  étaient 
de  0,26  et  de  0,74  pour  les  hommes  ;  elles 
étaient  les  mêmes  qn*en  1841  pour  les 
femmes.  Ainsi  ces  dernières  sont  restées 
étrangères  à  l'accroissement  qui  8*est  mani- 
festé pendant  cette  dernière  année  dans  le 
nombre  des  crimes  contre  les  personnes. 
Parmi  les  crimes  contre  les  personnes ,  Il 
en  est  qui  sont  commis  presque  eiclusive- 
ment  par  les  femmes.  Ce  sont  :  l'infant!- 
dde,  Tavortement,  la  suppression  ou  sup- 
position de  part.  Si  do  nombre  total  des 
accusés  d'attentats  contre  les  personnes  on 
retranchait  ceux  qui  ont  été  Jugés  pour  ces 
trois  espèces  de  crimes,  les  femmes  seraient, 
parmi  les  autres  accusés ,  réduites  par  li  à 
2,149,  dans  la  proportion  de  6  sur  100  seu- 
lement. Parmi  les  crimes  contre  les  pro- 
priétés, ceui  que  les  femmes  commettent  le 
plus  souvent,  comparativement  aui  hom- 
mes ,  sont  :  les  vols  domestiques ,  l'extor- 
sion de  titres  ou  de  signatures ,  l'incendie. 
50  accusés  étaient  âgés  de  plus  de  soixante- 
dix  ans  ;  183 ,  de  soixante  è  soixante-dix  ; 
401 ,  de  cinquante  à  soixante;  1,142 ,  de 
quarante  à  cinquante;  1.863 ,  de  trente  à 
quarante;  1,265,  de  vingt-cinq  à  trente; 
1,195,  de  vingt-un  i  vingt-cinq;  1,294,  de 
seize  à  vingt  et  un  ans  ;  69  enfin  n'avaient 
pas  encore  atteint  leur  seizième  année  :  5 
de  ces  derniers  comptaient  de  dix  à  douze 
ans;  13  de  douze  è  quatorze;  17  étaient 
dans  leur  quinzième  et  34  dans  leur  sei- 
zième année.  49  des  accusés  âgés  de  moins 
de  seize  ans  étaient  poursuivis  pour  des 
vols  qualifiés;  10,  pour  des  incendies;  les 
10  autres,  pour  des  crimes  contre  les  per- 
sonnes. Sur  un  nombre  moyen  de  100 
hommes  accusés,  19  étaient  âgés  de  moins 
de  vingt  et  on  ans;  sur  100  femmes ,  15 
seulement  n'avaient  pas  atteint  cet  âge.  Le 
nombre  proportionnel  des  accusés  âgés  de 
plus  de  cinquante  ans  est  le  même  pour  les 
deux  sexes.  Il  est  de  8  sur  100  pour  les 
hommes  comme  pour  les  femmes.  La  pro- 
portion des  accusés  âgés  de  moins  de  vingt 
et  on  ans  est  de  18  sur  100  pour  tous  les 
accusés  Indistinctement;  cette  proportion 
est  de  20  sur  100  pour  les  accusés  de  crimes 
contre  les  propriétés,  considérés  isolément  ; 
pour  les  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes •  elle  n'est  que  de  15  sur  100.  Un 


Ciil  digne  de  remarque,  c'eal  qoe  les  eriMi 
contre  les  personnes  sont  proporiioBoeU^ 
ment  plus  fréquents  parmi  les  accusés  d'ia 
âge  avancé  que  parmi  Iw  jennes  gm; 
ainsi,  sur  100  accusés,  àgà  de  pliiéi 
cinquante  ans ,  39  étaient  pomnlvis  poar 
des  crimes  contre  les  peraonnet  et  61  fm 
des  crimes  contre  les  propriéléf .  Sur  100 
accusés  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  au, 
on  compte  26  accusés  de  crimes  contre  I» 

f personnes  et  74  accusés  de  crimes  contre 
es  propriétés.  C'est  parmi  les  aeeusés  de 
faux  témoignage,  de  viol  et  d'attentat  i  II 
pudeur  sur  des  enfants ,  qu'il  existe ,  pro- 
portion gardée,  le  plus  grand  nombre  d'M- 
cusés  d'un  âge  avancé.  La  proportioa  éei 
accusés  mineurs  de  vingt  et  nn  ani,(|à 
est  de  18  sur  100  pour  tout  le  royaorae, 
s'élève  à  32  sur  100  dans  le  Loiret,  i  0,» 
dans  les  départements  de  la  Seine  et  ds 
Var,  i  0,27  dans  celui  de  Vaucluse,  à  0,S£ 
dans  la  Haute-Garonne  et  dans  l'Ille-el- 
Vilaine,  à  0,25  dans  la  Marne.  C'est  aoul 
dans  ces  départements  que  le  nombre  pro- 
portionnel des  accusés  âgés  de  plus  de  cla- 
quante ans  est  le  moins  élevé.  Ce  nombre, 
qui  est  de  8  pour  lOO  pour  tout  le  royaume, 
n'est  que  de  0.o4  dans  les  départements  de 
la  Seine,  dllIe-et-Vilaine ,   de  la  Hanie 
Garonne  et  de  la  Marne.  Parmi  les  IJ^ 
aceu)(és,  4,239  (0,57)  étaient  célibaiairrs, 
2,903  (0,39)  étaient  mariés  et  290  (0,04) 
vivaient  dans  le  veuvage.  Plus  des  qulrc 
cinquièmes  (0.82)  des  accusés  mariés  si 
veufs  avaient  des  enfonts.  Le  nombre  pro- 
portionnel des  accusés  célibataires ,  niariéi 
ou  veufs ,  était  absolument  le  même  ca 
1840.  Le  chlin-e  moyen  des  accusés  célibi- 
taires ,  qui  est  de  57  sur  100  dans  loot  le 
royaume,  s'élève  à  78  sur  lOOdans  le  dépar- 
tement de  la  Seine.  Il  a  été  constaté ,  poar 
1 76  accusés  (24  sur  1 ,000),  qu'ils  éUieot  ca- 
fants  naturels,  et,  pour  376  (90  sur  1,000), 
qu^lls  étaient  d'une  immoralité  notoirs,  oi 
qu'ils  vivaient  dans  le  concubinage.  Prâi 
ces  376  accusés ,  234  étaient  du  seie  Mai- 
nin  ;  aussi  la  proportion ,  qui  est  deSOsar 
1 ,000  pour  tous  les  accusés  réunis ,  l'éiift- 
t-elle  à  180  sur  1 ,000  pour  les  femMiosa- 
sidérées  isolément.  Les  deux  tiers  mk- 
ment  (0,68)  des  accusés  appartenaient,  pa^ 
la  naissance  et  le  domicile,  au  départaoaat 
dans  lequel  ils  ont  été  Jugés  ;  1,336(0,18), 
domiciliés  dans  ce  département,  étaieat 
nés  dans  un  autre;  1,001  (0,14)  n'apparia- 
naienl  d'aucune  manière  au  départeasat 
dans  lequel  ils  ont  été  Jugés.  Parmi  ces 
derniers.  246,  Français  d'origine,  n'araisat 
aucun  domicile  et  308  étaient  nés  sar  le 
sol  étranger.  Sur  les  833  accusés  Jugés  ca 
1841  dans  le  département  de  la  Seine,  243 
seulement  (29  sur  lOQ)  appartenaient  à  c« 
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départanienl  par  la  naissance  et  le  domicile. 
Sur  les  116  accusés  Jugés  en  Corse,  109 
(0,94)  7  élaienl  nés  et  y  avaient  conser?é 
leur  domicile  ;  6  autres  étaient  étrangers , 
et  1  seul  était  né  sur  le  continent  français. 
4.S92  accusés  (0,60)  demeuraient  dans  des 
eommunes  rurales  et  2 ,898  (0,40)  ba  bitaien  t 
des  filles.  Sur  100  accusés  de  la  dernière 
classe  I  23  seulement  étaient  poursuivis 
pour  des  crimes  contre  les  personnes  et  77 
pour  des  crimes  contre  les  propriétés ,  tan- 
dis que  sur  100  accusés  habitant  des  com- 
munes rurales,  39  étaient  poursuivis  pour 
des  crimes  contre  les  personnes  et  61  pour 
des  crimes  contre  les  propriétés.  Parmi  les 
7,469  accusés ,  1.097  (0,15)  rivaient  dans 
l'oisivelé,  n'eierçant  pas  leur  profession  on 
n'en  ayant  aucune;  3,471  travaillaient  pour 
leur  propre  compte  comme  chefs  d'établis- 
sement ou  vivaient  de  leur  revenu  ;  4,194 
se  livraient  pour  le  compte  d'autrui  à  des 
travaux  divers.  3,567  étaient  attachés  à 
l'eiploitation  du  sol  comme  laboureurs, 
joorDsIiers,  mineurs,  bûcherons, etc., etc. ; 
2,577  avaient  des  professions  industrielles 
de  toute  nature;  473  étaient  occupés  du 
négoce;  399,  du  transport  par  terre  ou  par 
eau  des  marchandises  ou  d'autres  objets  ; 
141  étaient  aubergistes  ou  logeurs;  561, 
domestiques  attachés  à  la  personne;  466 
appartenaient  a ui  professions  libérales,  et 
378  enfin  étalent  des  gens  sans  aveu ,  va- 
gabonds, mendiants,  filles  publiques.  Sur 
100  accusés  attachés  à  l'exploitation  du 
soi,  43  étaient  poursuivis  pour  des  crimes 
contre  les  personnes  et  58  pour  des  crimes 
contre  les  propriétés  ;  ces  proportions  sont 
de  0,41  et  0,59  pour  les  accusés  apparte- 
nant aux  professions  libérales ,  de  0,50  et 
0,70  pour  les  aubergistes  et  logeurs ,  de 
0,28  et  0,73  pour  les  accusés  des  profes- 
sions industrielles ,  de  0,35  et  0,75  pour 
les  mariniers  «t  voituriers ,  de  0,33  et  0,78 
pour  les  gens  sans  aveu,  de  0,17  et  0,83 
pour  les  commerçants,  enfin  de  0,13  et 
0,8;$  pour  les  domestiques  attachés  à  la  per- 
sonne. Sur  les  7,463  accusés,  4,053  (0.54) 
ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  ;  3,443  (0,33) 
savaient  au  moins  lire,  ou  lire  et  écrire 
imparfaitement;  737  (0,10)  possédaient 
ssseï  ces  connaissances  pour  pouvoir  en 
tirer  parti  ;  331  enfin  (0,03)  avaient  reçu  un 
degré  d'instruction  supérieur.  La  propor- 
tion des  accusés  entièrement  illettn6s ,  qui 
éUit  de  0,56  en  18S8,  1839  et  1840  ,  n\ 
été  que  de  0,54  en  1841 .  Cette  proportion, 
pour  les  femmes  considérées  isolément,  est 
de  75  sur  100  ;  pour  les  hommes  seuls ,  de 
50  sur  100.  Les  dix  départements  où  le 
nombre  proportionnel  des  accusés  ayant 
recQ  quelque  instruction  a  été  le  plus  élevé 
tn  1841,  sont  :  les  Hautes-Àlpef»  la  Afeqse, 


la  Haute-Saône,  le  Bas-Rhin,  le  Doubs, 
le  Haut-Rhin,  la  Meurthe,  Selne^t-Marne, 
le  Jura  et  la  Seine.  On  compte  dans  ces  dé- 
partements de  88  à  69  accusés  sur  100  qui 
savaient  au  moins  lire.  Dans  treize  autres 
départements ,  plus  des  trois  quarts  des 
accusés  étaient  complètement  illettrés  ;  leur 
nombre  proportionnel  a  varié  de  93  k  76 
sur  100  dans  Tarn-et-Garonne ,  tes  Côtesr 
du-Nord,  le  Finistère,  le  Morbihan,  le 
Lot,  les  Pyrénées -Orientales,  le  Cher,  les 
Landes ,  la  Vienne,  la  Charente,  la  Dordo- 
gne,  la  Sartheet  Indre-et-Loire.  Des  diffé- 
rences non  moins  grandes  existaient ,  sous 
ce  rapport ,  entre  les  accusés  des  diverses 
espèces  de  crimes.  Voici  quelle  a  été  la 
proportion  des  illettrés  parmi  les  accusés 
des  crimes  les  plus  fréquents  :  accusés  d'in- 
fanticide, 83  sur  100;  de  coups  et  bles- 
sures suivis  de  mort  sans  Intention  de  la 
donner,  64  sur  100;  de  rébellion ,  65  sur 
100;  de  vol,  63  sur  100;  d'incendie,  59 
sur  100;  de  viol  et  attentat  à  la  pudeur 
avec  violence  sur  des  adultes ,  51  sur  100; 
d'assassinat,  de  parricide,  de  coups  et  bles- 
sures envers  des  ascendants,  50  sur  100; 
de  meurtre ,  44  sur  100;  de  viol  et  attentat 
à  la  pudeur  sur  des  enfants,  43  sur  100; 
de  fausse  monnaie,  39  sur  100;  de  faux, 
5tOsur100;  de  banqueroute  frauduleuse, 
16  sur  100.  Après  avoir  fait  connaître  le 
nombre  des  accusés  et  les  avoir  classés  sui- 
vant le  sexe,  l'âge,  l'état  civil,  l'origine, 
la  profession ,  le  degré  d'Instruction ,  le 
compte  expose  quel  a  été  le  résultat  des 
poursuites  à  leur  égard.  Sur  les  7,463  ac- 
cusés Jugés  eontradictoirement,  3,434  ont 
été  acquittés;  50  ont  été  condamnés  î 
mort  ;  178  aux  travaux  forcés i  perpétuité; 
930  aux  travaux  forcés  à  temps;  875  è  la 
réclusion  ;  1  i  la  déportation;  11  è  la  dé- 
tention; i  à  la  dégradation  civique;  3,363 
è  l'emprisonnement  de  plus  d'un  an,  567  i 
l'emprisonnement  de  moins  d'un  an ,  et  1 7 
é  l'amende  seulement;  36  enfants  âgés  de 
moins  de  seize  ans  ont  été  reconnus  avoir 
agi  sans  discernement;  13  ont  été  remis  à 
leurs  parents  qui  les  réclamaient ,  et  34  en* 
voyés  dans  des  maisons  de  correction.  Le 
nombre  des  condamnés  à  mort  a  été  de  50 
en  1841  ;  il  avait  été  de  51  en  1840.  Pen- 
dant cette  dernière  année ,  45  avalent  été 
exécutés;  38 seulement  ont  subi  leur  peine 
en  1841.  Sur  les  13  autres,  H  ont  obtenu 
de  la  clémence  de  Votre  Majesté  la  com- 
mutation de  leur  peine  en  celle  des  travaux 
forcés  i  perpétuité  ;  le  13*  s'est  suicidé  im- 
médiatement après  sa  condamnation  ;  49 
s'étaient  pourvus  en  cassation.  357  accu- 
sés ont  été  reconnus  coupables  par  le  Jury 
de  crimes  passibles  de  la  peine  capitale  ; 
mais  des  circonstances  atténuantes  oDt  été 
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aditilMt  en  fayearde  207.  La  coard*assiMt 
a  sabstUoé  &  la  peine  de  mort  celle  dei 
IraTaox  forcés  à  perpétuité  pour  86  d'entré 
eut ,  et  celle  des  travaui  forcéi  à  temps 
poar  les  Itl  autres. 


te  tableaa  suivant  hit  eoniutlre  la  na- 
ture et  le  nombre  des  peines  pronMieéa 
chaque  année  depuis  4815*  et  l'an  peot 
suivre  ainsi  les  variations  de  la 
d*une  année  k  l'autre. 
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La  progrés  dans  la  sftreté  et  la  fermeté 
de  la  répression ,  signalé  dans  les  comptes 
de  1839  et  1840 ,  s'est  soutenu  en  1841  ;  le 
nombre  moyen  des  acquittements  a  été  de 
33  sur  100  accusés,  comme  en  1840;  de 
1816  4  1830,  on  comptait  en  moyenne  39 
acquittements  sur  100  aocusés;  de  183i  à 
1835,  la  proportion  s'éUit  élevée  à  42  sur 
400  ;  de  1886  à  1840,  elle  est  descendue  à 
a»  sur  100;  al  an  1840  al  1841  aaflo,  à  33 


sur  100.  Le  nombre  proportioBpal  4as 
damnations  a  été ,  an  1841,  de  63  a«r  lOO 
accusés,  17  eondamnations  i  des  painas  ia- 
Camanies  et  40  à  des  peinas  canractiMiiMiiai. 
En  1840,  las  condanuiaiions  à  dca  paiaai 
infamantes  étaient  de  28  sur  100;  la  dia»- 
nution  qui  se  remarqua  an  1841  iiaaii 
l'accroissement ,  pendant  caUe  daniiw 
année ,  du  nombre  des  accnsés  de  eriaMi 
contra  les  parsonnaa»  panr  toignajala» 
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rMiioo  est  loojoort  molni  lévéf*  qm*k  pour  It  Téeiuion  et  l'cmprUoniiêment  que 

égard  des  aecoiés  de  crimes  contre  les  pow  les  trattai  forcés  à  temps»  ce  double 

ropriélés;  pour  ces  derniers»  pris  isolé-  neaveoMiit  t*opére  dans  des  limites  plus 

lenl ,  la  proportion  des  condamnations  à  restreintes.  La  durée  moyenne  des  condam- 

CI  peines  inbmantes  a  été  de  18  sur  100  »  nations  à  la  réclusion ,  après  avoir  été  de  5 

omme  en  1840.  Le  Ubieaa  ci-aprés  bit  ans  il  mois  et  12  Jours  en  18i6»  était  des- 

ODDsUre  pour  chaque  année,  depuis  1826,  cendue  à  5  ans  7  mois  et  22  jours  en  1832  ; 


»  réiultats  comparés  de  la  répression. 


SOR  DN  MOMBRB  MOYEN  DE  100  ACCUSÉS.] 
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par  un  accroissement  successif,  elle  est  par- 
venue à  6  ans  1  mois  et  25  jours ,  de  1853 
à  1841.  Dana  l'intervalle  de  1826  à  1834, 
la  durée  moyenne  des  condamnations  à 
l'emprisonnement»  de  2  ans  10  mois  et  28 
jours,  s'était  abaissée  à  2  ans  2  mois  et  26 
Jours  ;  elle  est  remontée  graduellement  k  2 
ans  7  mois  et  4  Jours  de  1835  à  1841.  Si  la 
durée  moyenne  des  condamnations  tempo- 
raires 8*est  accrue  sensiblement  depuis 
quelques  années ,  le  nombre  des  condam- 
nations à  mort  ou  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  a  éprouvé  une  rédaction  notable  ; 
de  1826àl832»onen  compUlt  90  sur  1,000 
condamnations;  en  1832 ,  ce  nombre  des- 
cendit k  68  sur  1»000  ;  de  1833  à  1837,  in- 
clusivement ,  la  proportion  n*a  été  que  de 
43  sur  1,000;  enfin  »  de  1838  à  1841 ,  elle 
est  remontée  à  46  sur  1,000.  Les  peines 
perpétuelles  ont  été  remplacées  par  des 
condamnations  aux  travaux  forcés ,  de  20 
à  40  ans ,  qui  ont ,  en  réalité  »  le  même 
résultat  pour  la  plupart  des  condamnés. 
Parmi  les  4»1 15  accusés  reconnus  coupables 
de  bits  qualifiés  crimes,  2,831  ont  obtenu 
l'admission  des  circonstances  atténuantes. 
C'est  une  proportion  de  69  sur  100  comme 
en  1840.  Par  suite  de  la  déclaration  des 
Si  la  répression  s'est ,  depuis  quelquet  circonstances  atténuantes ,  la  peine  a  été 
nnées,  fortifiée  d'une  manière  sensible  par  abaissée  de  deux  degrés  k  l'égard  de  1 ,021 
I  diminution  graduelle  du  nombre  des  ac-  condamnés  (0,36)  et  d'un  seul  degré  à  l'é- 
aittements  et  par  l'accroissement  de  celui  gard  de  1,810  (0,64);  mais  il  y  a  lieu  de 
ei  condamnations  à  des  peines  infamantes,  remarquer  que,  pour  1,305  de  ces  derniers. 
Ile  est  devenue  également  plus  ferme ,  la  peine  n'étant  séparée  que  par  un  degré 
nant  k  la  durée  des  peines  prononcées  par  des  peines  correctionnelles ,  la  cour  ne 
ss cours  d'assises.  Ainsi»  de  1826  à  1831,  pouvait  pas  l'abaisser  davantage.  Ainsi,  le 
I  durée  moyenne  des  condamnations  aux  nombre  des  condamnés  k  l'égard  desquels 
avaux  forcés  i  temps  avait  été  diminuant  les  magistrats  n'ont  point  usé  de  la  faculté 
bsque  année.  Après  avoir  été  de  7  ans  7  mois  que  la  loi  leur  accordait  d'abaisser  la  peine 
t22joursenl826,elleétait  descendue  suc-  de  deux  degrés  n'a  été  que  de  506.  L'ad- 
Msivement  à  6  ans  7  mois  et  27  Jours  en  mission  des  circonstances  atténuantes  a 
^1 .  En  1832»  cette  durée  moyenne  s'éleva  modifié  80  sur  100  déclarations  du  jury  qui 
7  ans  10  mois  et  7  Jours  ;  et,  croissant  auraient  entraîné  la  peine  de  mort  66  en- 
baque  année,  elle  est  arrivée»  en  1841,  k  traînant  les  travaux  forcés  k  perpétuité»  61 
0  ans  2  mois  et  17  Jours.  La  durée  moyenne  entraînant  les  travaux  forcés  i  temps.  76 
es  condamnations  à  la  réclusion  et  i  Tem-  entraînant  la  réclusion.  La  nature  des  cri- 
rifonnement  prononcées  annuellement  e  mes ,  le  sexe ,  Tige ,  le  degré  d'instruction , 
prouvé  la  même  progression  depuis  i833.  la  profession  des  accusés»  exercent  toujours 
ourruneet  l'autre  de  ces  peines,  on  remar-  de  l'influence  sur  le  résultat  des  poursuites, 
ae  le  double  mouvement  signalé  pour  la  Ainsi  chaque  année»  la  répression  est  plus 
eioedes  travaux  forcés  4  temps:  diminution  forte  pour  les  accusés  de  crimes  contre  les 
raduelle  de  leur  durée  moyenne,  de  1826  k  propriétés  que  pour  les  accusés  de  crimes 
832»et  élévation  progressive  deeettedurée  contre  les  personnes ,  pour  les  hommes  ac- 
lepuis  1833.  Mais,  la  distance  du  maximum  cusés  que  pour  les  femmes»  pour  les  accusés 
u  minimam  étant  beaucoup  moioi  éteodue    d'no  Âge  moins  Avancé  que  ponr  les  vieil- 
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•df ,  pour  let  aceasét  ilieUrét  qaa  poor     d*aD  co«p  d'oeil  ccf  ?ari4Uoiif  d€  l«  répra- 
ai  qui  pofiédenianecertiiM  instracUon.     fioD. 
SI  tableaui  suiYanU  permetteiit  de  atiivre 
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RàPlUSâSION 


8UITANT  Ll  êKSM,  L*A6B  BT  Ll  DBGli  D*Uf8TBDCT10N. 


Riépmiioii  d*«prèi  (  Sar  100  iMinmet  «cciu^f,  il  y  a  «o. 
leMS« )  Sar  100  fMamM. 
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Le  rétultat  dei  poarsaites  varie  tossi 
oiftot  Im  lieux,  et  l*oo  remarque,  d'au 
lé|»artement  à  Taatre,  de  grandes  diffé- 
eocetdana  It  répretston.  Le  nombre  moyen 
et  accotés  acquittés  qui ,  en  l$4i  ,  a  été 
our  tout  le  royaume  de  33  sur  100 ,  est 
esc«odo  Jusqu'à  16, 18,  20  et  il  sur  100 
lans  les  départements  de  TAisne ,  de  la 
laote-Marne ,  de  la  Charente ,  du  Pas-de- 
lalais  et  de  la  Seine-Inférieure,  tandis 
u*il  s*est  életé  Jusqii'i  56 ,  51  et  50  sur 

00  dans  les  départements  de  la  Creuse , 
es  Basées- Alpes,  des  Basses-Pyrénées,  de 

1  Hante-Saône,  de  Tlndre  et  de  la  Vendée. 
lans  les  autres  départements ,  le  nombre 
es  accusés  acquittés  a  varié  depuis  22  Jus- 
n'a  48  sur  100.  Il  est  à  remarquer  qu'en 
MO  et  en  1841  le  chiffire  moyen  des  ac- 
alttements  n*a  dépassé  la  moitié  du  nom- 
re  total  des  accusés  que  dans  trois  dépar- 
tnents ,  après  Tavolr  dépassée,  de  1833 
1835,  dans  dix,  douze  et  treize  départe- 
lents.  La  peine  accessoire  de  l'exposition 
été  prononcée  contre  1,004  condamnés  : 
t  condamnés  en  ont  été  exempts  comme 
iptnagénaires  ou  mineurs  de  15  ans,  et 
i5  autres  en  ont  été  affranchis  par  la  cour 
assiseï ,  en  vertu  de  la  faculté  que  lui 
onnait  l'art.  22 ,  paragraphe  2 ,  du  Code 
éoal.  Le  nombre  des  condamnés  dispensés 
B  Texpositlon  par  une  décision  formelle 
s  la  cour  a  été,  i  celui  des  condamnés 
mtre  lesquels  cette  peine  pouvait  être 
'ononcée ,  dans  la  proportion  de  69  sur 
K).  Ce  nombre  était  de  60  sur  100  en 
(38 ,  de  66  et  65  en  1839  et  1840.  Ainsi, 
laque  année,  les  cours  d'assises  usent 
Ins  largement  du  droit  que  la  loi  leur  cou- 
re de  dispenser  de  Texposition  publique, 
otre  Majesté  a  daigné  remettre  cette  peine 
Mïossoire  à  50  eondanmés;  la  lomiio  s 


^exposition  a  été  accompagnée ,  pour  1 5  de 
ces  condamnés ,  d'une  commutation  ou  ré- 
duction de  peine.  Outre  les  accusations 
que  les  cours  d'assises  ont  Jugées  cootra- 
dictoireroent,  ces  cours  ont  statué,  sans 
Tassistance  du  Jury,  sur  560  accusations 
comprenant  632  accusés;  en  1840,  le  nom- 
bre de  ces  accusations  était  de  590  et  celui 
des  accusés  de  628.  Prés  du  tiers  des  af- 
ftiires  et  des  accusés  Jugés  par  contumace 
en  1841  appartient  au  département  de  la 
Seine.  Les  accusés  de  banqueroute  fraudu- 
leuse sont  ceux  qui  écliappent  le  plus  fré- 
quemment aux  recherches  de  la  Justice.  On 
en  compte  98  parmi  les  632  accusés  Jugés 
par  contumace.  Pour  tous  les  crimes  sans 
distinction ,  le  nombre  des  contumax  est , 
à  celui  des  accusés  Jugés  contradictoire- 
ment ,  dans  la  proportion  de  8  sur  100  ; 
pour  les  crimes  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, ce  nombre  est  de  74  sur  100.  Sur 
les  63t  accusés  contumax  Jugés  en  1841 , 
7  seulement  ont  été  acquittés  ;  33  ont  été 
condamnés  à  mort;  38  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité;  319  aux  travaux  forcés  à 
temps;  219  à  la  réclusion  ;  7  à  la  déporta- 
tion ;  2  à  la  dégradation  civique,  et  7  à  des 
peines  correctionnelles.  Parmi  les  accusés 
Jugés  en  1841  par  contumace ,  30  ont  été 
arrêtés  ou  se  sont  constitués  volontaire- 
ment et  ont  été  soumis  i  des  débats  contra- 
dictoires dans  le  cours  de  la  même  année. 
Le  nombre  des  autres  accusés  par  contu- 
mace pendant  les  années  antérieures ,  qui 
ont  été  repris  et  Jugés  en  1841,  est  de  124. 
Pour  quelques-uns  il  s'était  écoulé  de  très- 
longs  délais  entre  l'arrêt  par  contumace  et 
l'arrêt  contradictoire  ;  2  étaient  sur  le  point 
d'atteindre  le  terme  de  20  années  et  d'é- 
chapper ainsi  i  toute  condamna tion  par  la 
prescription  :  les  délais  écoulés  étaient. 
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po*ur  9  aotret,  de  plus  de  10  anf  ;  pour  f4, 
de  5  à  10  tu;  poar  Si  »  de  1  i  5  ans;  pour 
37,  enftii,  de  moins  d*nne  année.  Lei  der- 
niers tableaux  de  la  première  partie  du 
compte  sont  consacrés  k  classer  les  crimes 
suivant  les  mois  de  l'année  où  ils  ont  été 
commis  «  à  indiquer  la  nalnre  et  la  talenr 
approiimatite  des  objets  tolés,  l*influence 
qu*eierce  l'importaice  du  pr^udiee  causé 
sar  la  répression  des  crimes  de  vol  et  enfin 
les  motifs  présumés  des  crimes  d'empoison- 
nement «  d*iiicendie ,  de  meurtre  et  d'as- 
sassinat. X*influence  des  saisons  a  été  peu 
sensible  à  l'égard  des  crimes  commjs  en 
1841.  Ces  crimes  ont  été  répartis  entre  les 
divers  mois  de  l'année  d'une  manière  è  peu 
près  égale  et  uniforme.  Parmi  les  10,612 
crimes  de  toute  espèce  déférés  au  jury  ea 
1841,  on  compte  552  tentalites  de  tols  el 
4,43S  fois  consommés.  Cet  vols  avaient  eu 
pour  objet  :  1,459  ,  de  l'argent  monnayé , 
des  billets,  effets  de  commerce  et  autres 
titres  de  créances;  500,  de  l'argenterie,  des 
bijooi  ou  autres  choses  précieuses  ;  397 , 
des  marchandises  ;  699 ,  du  linge  on  des 
vêtements  ;  920,  d'autres  effets  mobiliers 
divers  ;  173,  des  comestibles;  t57,  do  grain 
ou  de  la  farine;  210 ,  des  animaux  domes- 
tiques vivants;  54,  enfin,  tout  ce  que  les 
voleurs  avaient  pu  enlever  indistinctement. 
La  valeur  approximative  des  objets  sous- 
traits n'a  pu  être  connue  que  pour  3,970 
vols ,  et  le  produit  de  ces  vols  peut  être 
évalué  k  953,408  fr.,  ce  qui  donne  pour 


ditqae  toI  ub  produit  moyen  de  235  fr.  Oi 
produit  moyen  éuit ,  en  1840,  de  238  fr. 
Le  préjudice  causé  par  les  aoostractioos, 
dool  le  vtleiir  vient  d'être  indiquée  d'une 
manière  approximative,  a  été  atténué  daM 
des  proportions  qui  n'ont  pu  être  détennî- 
nêes  par  les  reftitotious  tolootatîM  ou  for- 
cées qui  ont  été  effectuées.  Le  produit  moyen 
de  chaque  f  ol  a  dépassé  500  fr.  dana  nanf 
départements.  Il  a  été  de  2,521  fr.  dans 
l'Arlége,  de  1,257  fr.  dans  la  Drôme,  de 
989  fr.  dans  le  Var,  de  759  fr.  dans  le  Gers. 
de  758  fr.  dans  l'Eure ,  de  6i3  fr.  dans  lo 
Pyrénées-Orientales,  de  602  f^.  dans  la 
Seine,  de  520  fr.  dans  la  Nièvre  et  de  51 3  fr. 
dans  la  Meurthe.  Dans  dtx-hnii  déparle- 
ments, ce  produit  moyen  n*a  pueelicsnt 
100  fr.  ;  il  est  descendu  jusqu'à  -34,  39. 45 
et  47  fr.  dans  l'Orne ,  dans  TAnbe .  dans 
les  Vosges ,  dans  la  Haute  Loire  et  dans  le 
Finistère'.  Le  produit  moyen  des  toIs  4t 
marchandises  a  été  de  519  fr.  ;  celai  des 
TOls  d'argent  et  de  billeU,  de  406  fk'.  ;  ee- 
lui  des  Tots  d'argenterie  et  de  IH|««i ,  de 
397  f^.  ;  celui  des  vola  d'anioBaus  dwaéeli 
ques  vivanU ,  de  122  fr.  ;  eelui  dea  y/éh  de 
blé  et  de  farine ,  de  71  fr.  ;  celui  des  Tolade 
linge  et  de  vêtements ,  de  50  fr.  ;  eelni  dea 
vols  de  mobilier  de  toute  autre  natnre,  de 
41  fr.  ;  enfin ,  celui  des  vols  de  cnmeatlWta, 
de  17  fr.  Le  tableau  suivant  Hiit  voir^na 
la  valeur  du  préjudice  causé  par  les  vola 
influe  sensiblement  sur  U  sévérité  de  la  vè 
presaion. 


CLASSIFICATION 

DBS  VOLS, 


MUT«nt 


riaporiance  du  préjodite 
canté. 


son   UN   HOMBRJI   MOYEN    DB    100    T0L8»    LA 

DU  loaT  A  tri 


Vob  de  moins  de  10  fr., 

-  de  10  k  56  fr 

-  de  50  ft  100  fr , 

-  de  100  ft  1,000  fr.  ., 
de  1,000  fr.  el  pliu.. 

TenUtifei 


■àoinVB 

k  régud 

de 


1850 


59 
27 
30 
21 
20 
39 


1840 


36 
23 

10 
17 
29 
30 


18A1 


-T 

3A 
23 

18 
18 
22 
30 


AmuuTive , 


kiiMUii  su  fait  le  caractère 
de  crime, 


Moa 
drconstance» 
atténaantes 
ft  regard  de 


18S9 


1840 


17 
20 
26 
31 
47 
25 


17 
23 
10 
35 
37 
33 


1841 


17 

28 
27 
36 
38 
32 


arec 

circonstaocet 

aUénaanlaa 

ft  rëgaid  de 

1830tt84t|i841 


27 
34 

35 

36 
25 
28 


30 
37 
38 

37 

27 
28 


34 
U 

37 
35 
35 
20 


17 
10 
13 
12 

6 
8 


18«I(1M 


17 
17 
13 

il 

t 


« 

13 

11 

11 

3 


I       I 

Les  crimes  d'assassinat,  d'empoisoDne-     qui  portent  la  plus  grare  atteinte  à  forési  i 
ment ,  d'ineendle  et  de  odeurtre ,  font  ceux    social  ;  aufsi»  Uhu  Im  «iift  on  en  ttàdttât 
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H  on  en  eooiUte  les  motiri  arec  qd  toio  délits  commant ,  rtokre  !••  ooDtravemionf 
parlicolter.  L'uniforme  régolarilé  avee  la-  fiscalea.  Sur  les  141,504  affairât  jugées  en 
quelle  les  mêmes  passions,  les  mêmes  vices  i841 ,  98,919  apparieoaieot  à  la  dernière 
engeodrent,  ehaque  année,  à  peu  prés  le  classe,  et  67,245  à  celle  des  délits  cem- 
même  nombre  de  ces  crimes  s'est  reproduite  m  uns.  La  diminution  signalée  plus  baut  a 
en  1S41.  Bn  1840,  le  nombre  moyen  de  ces  porté  sur  les  deux  classes,  mais  dans  des 
crimes  graves,  attribués  à  la  cupidité*  au  proportions  inégales;  les  contraventions 
désir  de  voler  les  victimes,  de  bâter  l'on-  Ûscales  ont  surtout  éprouvé  une  forte  ré- 
rertare  de  successions  ou  d'éteindre  des  duction  :  celles  en  matière  forestière  seules 
charges  viagères ,  était  de  18  sur  100  :  en  ont  diminué  de  10,195.  110  espèces  de  dé* 
|S41,  il  a  été  de  0,19.  L'adultère,  qui  avait  lits  ou  de  contraventions  ont  été  portées 
été  la  cause  de  44  de  ces  crimes  en  1840 ,  devant  les  tribunaui  correctionnels  ;  les 
en  a  déterminé  47  en  1841;  les  sentiments  contraventions  forestières  ont  été  les  plus 
de  haine  et  de  vengeance,  les  dissensions  nombreuses  :  leur  chiffre  s'est  élevé  à 
domestiques  ont  produit  en  1841  autant  de  67.696  ;  c'est  presque  la  moitié  du  nom- 
crimes  qu'en  1840.  bre  total  (0,48).  Le  chiffre  a  été ,  pour 
Une  des  causes  des  crimes  d'incendie  qui  les  vols  simples,  de  17,577  (0,12;;  pour 
devient  de  plus  en  plus  fréquente  et  mérite  les  coups  et  blessures  volontaires  ,  de 
(l'é(rfe  signalée,  c'est  l'exagération  de  là  11,791  (0,08);  les  délits  de  chasse,  de 
valeur  des  propriétés  assurées  contre  l'in-  8,095;  les  délits  de  rébellion,  d'outrages  et 
rendis,  et  l'odieux  moyen  de  spéculation  de  violence  envers  des  fonctionnaires  ou 
qu'elle  ouvre  è  la  cupidité.  Sur  186  crimes  agents  de  la  force  publique,  de  6,469 ;  les 
d'inceodie  soumis  en  1841  aux  cours  d'as-  délits  de  vagabondage,  de  3,6i9;  de  men- 
iiits,  58  ont  été  commis  par  des  proprié-  dicité,  2,670;  d'infraction  de  ban ,  2.866; 
taires  dont  les  bâtiments  ou  le  mobilier  de  diffamation  et  injure,  5,0t(7.  Le  nombre 
liaient  assurés  tu-delâ  de  leur  valeur  ;  c'est  des  délits  de  vols  s'était  élevé,  en  1840,  à 
presque  le  tiers  (51  sur  100).  Le  nombre  19,551  ;  la  diminution,  pour  1841,  a  été  de 
les  crimes  d'incendie  produits  par  la  même  2,154,  ou  11  pour  100.  Les  délits  de  coups 
»use  avait  été  de  50  en  1840;  de  27,  en  ^t  blessures  volontaires  ont  éprouvé,  au 
noyenne,  de  1855  a  1859;  et  de  12  seule-  contraire,  une  augmentation  de  11  cenlié- 
nenl,  de  1826  à  1831.  Le  nombre  des  iet-  mes.  Les  délits  de  diffamation  et  injures, 
res  de  réhabilitation  accordées  en  1841  a  de  rébellion,  d'outrages  et  violences  envers 
\ié  de  21  comme  en  1840;  il  y  en  avait  eu  des  agents  de  la  force  publique  ont  étéaussi 
(6 en  1858  et  en  1859.  En  1841 ,  les  cours  plus  nombreux.  Ainsi,  en  matière  correc- 
Passises  ont  Jugé  110  prévenus  de  délits  tionnelle,  comme  en  matière  criminelle, 
politiques  et  de  délits  de  presse  impliqués  on  remarque,  pendant  l'année  1841 ,  une 
lans  65  affaires,  48  de  ces  prévenus  étaient  réduction  dans  le  nombre  des  infractions 
K>ursuivis  pour  délits  politiques,  51  pour  contre  les  propriétés  correspondant  â  un 
lélits  de  presse  non  périodique,  et  31,  dont  accroissement  dans  le  nombre  des  infrae- 
>  jugés  par  la  cour  d'assises  du  départe-  lions  contre  les  personnes.  Les  141,504  af- 
neni  de  la  Seine,  pour  délits  de  presse  pé-  faires  correctionnelles  de  1841,  réparties 
iodiqoe.  86  prévenus  (0,78)  ont  été  ac-  entre  les  361  tribunaux  du  royaume ,  don- 
luittés;  1 1  été  condamné  è  l'amende  seu-  neraient  an  nombre  moyen  de  391  affaires 
(ment,  et  95  à  femprisonnement  et  â  pour  chaque  tribunal.  Mais  il  en  est  des 
amende.  Le  nombre  des  affïili^  et  des  délits  comme  des  crimes ,  leur  nombre  va- 
•revenus  Jugés  par  les  tribunaux  de  police  «rie  considérablement  d'un  arrondissement 
errectionnelle  a  diminué ,  en  4841 ,  comme  à  t'autre.  Le  tribunal  de  la  Seine  seul  a  Jugé 
elul  des  accusations  et  des  accusés  jugés  10,649  affaires,  8  centièmes  du  nombre 
>ar  les  cours  d'assises.  Ce  nombre  avait  total  ;  ceux  de  Colmar  et  de  Strasbourg , 
lé,  en  1840,  de  452,892  albires  compre-  l'un  4,63^  affaires ,  l'autre  4,075  ;  tandis 
«ot  204,401  prévenus;  il  n'a  été,  en  1841  que  ceux  de  Ghambon  ,  de  Bourganeuf ,  de 
ne  de  141 ,304  aflhires  et  de  187,781  pré-  Nêrac,  de  Chateaubriand  et  de  Ylllefranche 
enns  :  la  diminution ,  pour  1841 ,  a  été  de  (Haute-Garonne),  en  ont  jugé  moins  de  50 
1,588  affaires  et  de  16,620  prévenus,  (de  41  è  44).  On  compte  32  tribunaux  qui 
omparé  au  chiffre  total  de  la  population ,  ont  jugé  chacun  plus  de  1 ,000  affaires  ;  48  en 
!  nombre  des  prévenus  jugés  en  1841  pré-  ontjugémoinsde  100.  Les  187,781  prévenus 
mte  le  rapport  moyen  d'un  prévenu  sur  traduits  devant  les  tribunaux  correctionnels 
B2  habitants,  ce  rapport  était  de  1  pré-  en  1841  se  divisent  en  151,658  hommes  et 
enu  sur  167  habitants  en  1840,  et  de  1  sur  36,125  femmes;  ces  dernières  sont  au 
7S  en  1859.  Les  affaires  soumises  aux  tri-  nombre  total  dans  le  rapport  de  19  sur  100. 
uoaux  de  police  correctionnelle  se  divisent  La  proportion  des  femmes  est  de  17  sur 
Q  <)eux  classes ,  l'une  ayant  pour  objet  les  100  seulement  parmi  les  prévenus  de  délits 
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commniifl ,  la  mêtne  qat  ptrmi  Im  accusét 
Jagéf  par  les  eourt  ,d*atsites.  Sur  iOO  pré« 
venas  de  contratenlions  fttcalef ,  on  compte 
tÈ  femmes.  Les  prévenas  de  déliU  com- 
muni  ont  été  distribaés ,  d*apréf  leur  âge , 
en  troif  catégoriel  :  les  enfants  de  moins 
de  seiie  ans ,  les  mineurs  de  seize  à  Tingt 
et  un  ans,  et  enân  les  pré? enus  âgés  de  plus 
de  tingt  et  on  ans.  Sur  les  83,537  préTemis 
de  délits  communs  dont  Tige  n'a  pu  être 
indiqué ,  3,476 ,  on  peu  plus  de  4  sur  100 
n'avaient  pas  atteint  leur  seiiiéme  année; 
9.942,  iS  sur  100,  comptaient  de  seize  à 
tingt  et  on  ans ,  et  les  autres ,  au  nombre 
de  69,909  (0,84) ,  éUieot  Agés  de  plus  de 
vingt  et  un  ans.  Le  nombre  proportionnel 
des  hommes  prévenus  Agés  de  moins  de 
vingt  et  un  ans  est  plus  élevé  que  celui  des 
femmes.  Ainsi,  17  hommes  sur  100  avaient 
moins  de  vingt  et  un  ans,  tandis  que  sur 
100  femmes  it  seulement  n'avaient  pas  at- 
teint leur  vingt  et  unième  année.  Parmi  les 
prévenus  des  deui  seies  Agés  de  moins  de 
seize  ans ,  2,027  (0,58)  étaient  poursuivis 
pour  des  vols;  598 ,  pour  vagabondage  ou 
mendicité  ;  241 ,  pour  coups  et  blessures 
volontaires ,  et  609,  pour  divers  autres  dé- 
lits.   Les    poursuites    dirigées  contre  les 
187,781  prévenus  ont  eu  les  résultats  sui- 
vants :  22,576  prévenus  ont  été  acquittés  ; 
sur  1,392  enfants  de  moins  de  seize  ans,  re- 
connus avoir  agi  sans  discernement ,  787 
ont  été  envoyés  dans  des  maisons  de  cor- 
rection pour  y  être  élevés  pendant  un  temps 
déterminé ,  et  605  remis  A  leur  famille , 
dont  la  moralité  était  constatée  :  17  des 
enfants  remis  A  leur  famille  ont  été  toute- 


fois placés  soas  la  svrveillance  de  la  katc 
police,  conformément  A  l'art.  271,  part- 
graphe  2 ,  du  Gode  pénal.  Les  autres  pré- 
venus, au  nombre  de  163,813,  ont  été 
condamnés,  savoir  :  116,258  A  l'ameode 
seulement,  et  47,550  A  remprisonoemeol; 
5  délinquants  forestiers  n'ont  été  coodanBéi 
qu'A  démolir  des  constructions  élevées  trop 
prés  des  forêts.  La  peine  accessoire  de  li 
mise  en  surveillance  a  été  prononcée  cooln 
2,756  condamnés;  l'interdiction  desdroili 
mentionnés  en  l'art.  42  du  Code  péui, 
contre  193  ;  enfin  29  condamnés  ont  éU 
assujettis  pai  les  jugements  A  dire  répara- 
tion on  A  s'éloigner  d'un  lieu  détemisé. 
eo  vertu  des  art.  227  et  229  du  Gode  pénai. 
L'art.  463  do  Gode  pénal  a  été  appliqaé  à 
28,810  condamnés.  Ce  nombre,  comparé 
au  chiffre  total  des  prévenus  coadineés 
pour  délits  communs ,  les  seuls ,  en  géné- 
ral, auquel  l'art.  463  soit  applicable,  dofioe 
la  proportion  de  41  sur  100.  Cette  propor- 
tion était  de  42  sur  100  en  ItVIO.  Si  l'os  cob- 
sidére  les  résultats  des  poursuites  pourtow 
les  prévenus  indistinctement, on  troare^sir 
un  nombre  moyen  de  100  prévenas,  11  ac- 
quittés, 25  condamnés  A  l'emprisonnemeat, 
62  condamnés  A  l'amende ,  et  1  enfast  ée 
moins  de  16  ans  acquitté  comme  ajastagi 
sans  discernement.  Parmi  les  187,781  pré- 
venus, 95,794  (0,51)  étaient  poonaîTii 
par  des  administrations  publiques  ;  7M^9 
(0,42)  d'office  par  le  ministère  publie,  H 
13.108  (0,07)  par  les  parties  civiles.  Toid 
le  résultat  des  poursuites  pour  chscvae es 
ces  trois  catégories  séparément  : 


RÉSOLTATS 
DBS    POUBSUlTBg 

eo  égard  «ox  partie»  poorsaiTaniea* 


Sor  on  nombre  moyen  /  des  admioialraliont  publiqMt. 

de  100  prëveniu  ja- 1  da  minitière  public. 

géa  h  la  requête. . . . .  (  dea  parties  cif  ilea 


IIOHBRB 

DBS 


ooaDtuafa 


à  l^empri- 
aonnemeaU 


1 

58 
9 


Le  petit  nombre  proportionnel  des  ac- 
quittements prononcés  dans  les  affaires 
poursuivies  par  les  administrations  publi- 
ques tient  A  ce  que  la  plupart  de  ces  affaires 
sont  jugées  sur  des  procès- verbauz  faisant 
foi  jusqu'è  inscription  de  faux.  La  répres- 
sion est  toujours ,  au  contraire ,  Irés-faible 
A  l'égard  des  prévenus  jugés  A  la  requêta 
des  parties  civiles.  Ces  parties  se  laissent 
souvent  entraîner  par  la  passion  A  entre- 


prendre des  poursuites  sans  fondenent ,  H 
de  nombreux  acquittements  en  soolla  saiK- 
Dans  la  première  partie  de  ce  rapport ,  ff 
eu  l'honneur  d'appeler  l'attention  de  Totrv 
Majesté  sur  la  modification  qui  s'est  opértc 
depuis  quelques  années  dans  la  répressif 
des  crimes  Jugés  par  les  coars  d'ttsiie^ 
Des  résultats  analogues  se  font  rvnêx^ 
dans  les  décisions  des  tribunaoi  depoJj^l 
correctionnelle.  Le  nombre  propoilioaii 
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les  aeqaUleineDts  diminue,  et  celui  des     mente  chaque  année ,  ainsi  que  le  constate 
ondaranations  à  Teroprisoiinement  aag-     le  tableau  ci-apres. 


BÈ8DLTATS  COMPABBS  DBS  POUBêUlTBS, 

en  matière  correctionnelle, 

de 

1827  à  1841. 


De  1897  à  1830. 
De  18S1  ft  18S5. 
D«  1836  h  1840. 
Bq  18A1.    .    . 


iUB   UN   NOMMRB   MOYEN 
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Le  nombre  des  condamnés  i  l'emprison- 
lement  et  des  jeunes  prétenus  envoyés 
lans  des  maisons  de  correction  s*élé?e  i 
t8,S37.  La  dorée  de  la  détention  prononcée 
;onire  eux  a  été  :de  moins  de  6  jours, 
)our6,ti7,13surl00;  deGjoiirsèl  mois, 
tour  14,144,  S9  sur  100;  de  1  mois  à  6 
nois,  pour  16,425, 54  sur  100;  de  6  mois  à 
m  an  inclusivement,  pour  5,812,  12  sur 
KK);  de  1  an  et  1  jour  i  5  ans,  pour  4,912, 
0  sur  100  ;  de  5  ans  et  plus,  pour  917, 2  sur 
00.  6,644  jugements  rendus  par  les  tribu- 
laax  de  police  correctionnelle  ont  été  dé- 
ërés  aux  cours  ou  tribunaux  d'appel  en 
841  ;  ces  jugements  intéressaient  8,678 
prévenus.  4,957  étaient  appelants ,  et  3,721 
ntimés  par  le  ministère  public,  les  parties 
iviles  ou  les  administrations  publiques; 
(35  de  ces  derniers  étaient  k  la  fois  appe- 
mts  et  intimés.  Le  nombre  des  jugements 
rappés  d'appel  est,  au  cbiffre  total  des 
ugements  rendus,  dans  la  proportion  de 
^7  sur  1,000,  un  peu  moins  de  5 sur  100. 
^003  des  jugements  attaqués  (0,60)  ont 
lé  conarmés ,  et  2,641  (0,40)  réfbrmés  en 
out  ou  partie.  3.454  prévenus  étaient 
ompris  dans  les  jugements  réformés  : 
129 ,  acquittés  par  les  premiers  juges,  ont 
té  condamnés  en  appel  ;  650  autres ,  déjà 
ondamnés ,  ont  éprouvé  une  aggravation 
le  peine,  tandis  que  567  ont  été  déchargés 
ntièrement  des  peines  prononcées  contre 
ox  par  les  premiers  juges ,  et  1,155  ont 
bteno  la  réduction  de  ces  peines  :  ainsi , 
tar  le  résultat  de  Tappel,  le  sort  de  1,579 
irérenus  a  été  aggravé,  celui  de  1,722 
mélioré.  A  l'égard  de  153  prévenus  ,  les 
cors  ou  tribunaux  d'appel ,  en  réformant 
es  décisions  des  premiers  juges ,  se  sont 
K>rnés  i  reconnaître  la  compétence  ou 
incompétence  de  la  juridiction  correc- 
ionnelle.  Sur  les  7,462  accusés  tradûitaen 
841   devant  les  court  d'assises,   1,772 
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étaient  en  récidive  :  c'est  presque  le  quart 
(24  sur  100).  La  proportion  n'était  que  de 
23  sur  100  en  1840;  de  0.22  en  1839  et  de 
0,21  en  1838.  Le  nombre  proportionnel 
des  accusés  récidivistes  s'est  élevé,  en  1841, 
i  0,33  dans  les  départements  de  la  Seine 
et  de  Seine-et'Oise;  0,35  dans  le  Rhône  , 
0.38,  0,39,  0.43  et  0,44,  dans  le  Pas-de- 
Calais,  le  Nord,  TAube  et  les  Ardennes. 
1,075  (0,61)  de  ces  accusés  n'avaient  subi 
qu'une  condamnation  précédente  ;  368  en 
avaient  subi  deux  ;  155 ,  trois  ;  81 ,  quatre  ; 
41 ,  cinq  ;  52  en  avaient  subi  de  six  k  dix , 
ou  même  davantage.  147  de  ces  accusés 
étalent  forçats  litières  ;  97  avaient  été  con* 
damnés  précédemment  à  la  réclusion ,  597 
k  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  et  931  à 
moins  d'un  an  de  la  même  peine  ou  à  l'a- 
mende. Ainsi  244  (0,14)  avaient  subi  des 
condamnations  afflictives  et  infamantes , 
et  1,528  (0,86),  des  condamnations  cor- 
rectionnelles. On  constate  chaque  année , 
parmi  les  récidivistes,  une  diminution  dans 
le  nombre  proportionnel  des  libérés  de 
peines  afflictives  et  infamantes  devenus 
l'objet  de  nouvelles  poursuites.  Sur  100 
accusés  en  récidive  jugés  en  1841, 14  seule- 
ment étaient  libérés  de  peines  infamantes: 
il  7  en  avait  en  0.15  en  1840  ;  0,16 ,  0.17 , 
0,18  de  1839  k  1h35:  0,19,  0,10,  0,22, 
0,13,  de  1834  à  1830.  Ce  résultat  s'explique 
suffisamment  par  la  diminution  notable  qui 
a  été  signalée  dans  le  nombre  des  condam- 
nations k  des  peines  afflictives  et  infa- 
mantes. Parmi  les  1,772  accnsés  en  réci- 
dire  ,  331  étaient  poursuivis  pour  des 
crimes  contre  les  personnes  ,  et  1.441  pour 
des  crimes  contre  les  propriétés.  C'est  la 
proportion  de  19  sur  100  pour  les  pre- 
miers, et  celle  de  0,81  pour  les  seconds. 
Parmi  les  accnsés  jugés  pour  la  première 
fois  en  1841 ,  il  y  en  avait  0,36  poursuivis 
pour  des  crimes  contre  les  personnes,  el 
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0,64  pour  dei  crimes  contre  lei  propriété!. 
Le  vol  est  toujours  le  crime  dont  lei  ré- 
cidïYisles  se  rendent  le  plus  babilueile- 
ment  coupables;  i,295  avaient  à  répondre, 
en  1S41 ,  à  des  accusations  de  cette  nature. 
Ils  forment  presque  trois  quarts  (0,73)  du 
nombre  total.  Parmi  les  accusés  Jugés 
pour  la  première  fois,  le  nombre  propor- 
tionnel de  ceux  qui  ont  été  poursuivis  pour 


▼ois  a  été  de  0.46  sealeneoU  Les  dtn  lica 
des  accusés  en  récidive  (0,67)  avaieatti» 
couru  les  premières  condamnations  ^o- 
noncées  contre  eui  pour  des  vols  stnplci 
on  qualifiés.  Voici  le  résultai  des  poorsaila 
exercées  contre  les  récidivistes  :  H  atteste 
que  les  cours  d*assises  leur  ont  teno  n 
compte  sévère  de  leurs  mauvais  antécé- 
dents : 


CLASSIFICATION  DBS  LIBÉRÉS 

d'aprè* 

1.4  MàToai  on  miRM  foaiu. 


Libéré»  de»  traTaax  forcé* 

Libér<^s  de  la  reclosion 

Libérés  de  remprisonnement  de  plas  d*iui  an. 
Libéré»  d'an  an  el  moin»  d^empruonneinanl.  . 


SUR  ON  NOMBRE  MOYEN 
de  100  accocéa  tu  récidif  a  •  il  j  en  a  ea 


d*acqaitlë». 


8 

9 

9 

18 


de  coDdamnés  h  dea  peiae»  ■ 


aflOiclives  et 
infamantes. 


76 
80 
62 
40 


correcUoa- 
nelle». 


16 
1i 
» 
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Parmi  les  prévenus  jugés  en  1841  par 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
11,441  étaient  en  récidive.  Il  y  en  avait 
en  11.841  en  1840;  mais,  comme  la  nom- 
bre des  prévenus  jugés  pendant  cette  der- 
nière année  était  plus  considérable,  la 
proportion  des  récidives  avec  le  chiffra 
total  des  prévenus  reste  i  peu  prés  la 
même  pour  les  deux  années.  1,793  des 
prévenus  en  récidive  de  l'année  184 1  ont 
été  Tobjet,  durant  cette  année,  de  deux, 
trois,  quatre,  cinq  et  jusqu'à  six  jugamenis 
prononcés ,  soit  par  le  même  tribunal ,  soit 
par  des  tribunaux  différents.  C'est  dans  le 
département  de  la  Seine  qu'on  remarque 
toujours  le  plus  grand  nombre  propor- 
tionnel de  récidivistes  jugés  plusieurs  fois 
dans  le  cours  de  la  même  année.  En  1841 , 
sur  i,432  prévenus  en  récidive  traduits 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Paris, 
514,  plus  du  cinquième,  ont  reparu  plu- 
sieurs fois  devant  ce  tribunal ,  379  ont  été 
jugés  deux  fois,  105  trois  fois,  30  jusqu'à 
quatre,  cinq  ou  six  fois.  Comme  les  prévenus 
ainsi  juges  plusieurs  fois  dans  Tannée  ont  été 
comptés  autant  de  fois  qu'il  a  été  prononcé 
de  jugements  contre  eux,  le  nombre  ap- 
parent des  prévenus  en  récidive  se  trouve 
porté  à  13,716,  tandis  qu'il  n'est  en  réalité 
que  de  11.441  ;  6,380  prévenus  en  récidiva 
n'avaient  subi  qu'une  précédente  condam- 
nation ;  ^,693  en  avaient  subi  deux  ;  1 ,491 , 
trois;  985,  quatre;  646,  cinq:  460.  six; 
3i5,  sept;  !à:25,  huit;  143.  neuf;  358.  dix 
ou  un  plus  grand  nombre.  I,it85  prévenus 
récidivistes  avaient  subi  en  premier  lieu  des 
condamnations  afllictives  et  infamantes; 
12;43i  n'avaient  été  condamnés  qu'à  des 


peines  correctionnelles.  614  des  prenùen 
étaient  forçats  libérés ,  et  611  étaient  li- 
bérés de  la  réclusion.  Parmi  les  libérés  de 
peines  correctionnelles ,  3  498  avaient  éii 
condamnés  précédemment  à  plus  d'oa  la 
d'emprisonnement;  8,390  à  moins 4'«oio, 
et  543  à  l'amende  seulement.  LeiMiibn 
proportionnel  des  libérés  de  peipet  inti- 
mantes poursuivis  pour  de  nouveaui  détiU 
est  de  9  sur  100 ,  comme  en  liUO;  «le 
1859  à  1853,  il  avait  été  de  10,  UtiM 
sur  100.  Le  nombre  des  prévenus  eo  réci- 
dive, comparé  au  chiffre  total  des  préveoii 
jugés  à  la  requête  du  ministère  public,  kê 
seuls  dont  les  antécédents  aient  po  être 
consUtés ,  est  de  17  4/10  sur  loO.  Celu 
proportion  n'a  varié  que  de  quelques  mil- 
lièmes  en  plus  depuis  1838.  Dans  la  dé^- 
tement  de  la  Seine,  le  nombre  propor- 
tionnel des  récidives  a  été  de  30  sur  100; 
il  est  toujours  deux  fois  plus  élevé  dam  n 
déparlement  que  dans  tous  les  autres.4.3ti 
des  prévenus  en  récidive  ,  près  àa  tun 
(0.32),  éUient  poursuivis  pour  vol;  i,94S 
l'étaient  pour  infraction  de  ban  ;  1 ,4t4,pa«r 
vagabondage;  1 ,140,  pour  m6ndicilé;l,iO'. 
pour  coups  et  blessures  volontaires;  9i3, 
pour  rébellion,  outrages  et  violences  eBT«n 
les  fonctionnaires  ou  agents  de  la  force  pu- 
blique, i^rés  de  la  moitié  des  préveoosea  ré- 
cidive (0,45)  avaient  été  condamnés  la  prt* 
miére  fois  pour  vol.  Les  tribunaux  correc- 
tionnels n'ont  pas  été  moins  sévères,  en  géné- 
ral, envers  les  prévenus  quiavaient  inhiéu 
condamnations  précédentes,  que  les  cosn 
d'assises  à  l'égard  des  accusés  en  récidirs- 
970  seulement  de  ces  prévenus  ont  étél^ 
quittés  ;  667  ont  été  condamnéi  à  i  amci*: 
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8.710  k  moins  d*aD  an  d'emprisonnement i 
496  à  on  an;  i»307,  d  un  an  et  un  jour  h 
cinq  ans;  566,  de  cinq  A  dix  ans.  La  pro- 
portion des  acquittements  n>sl  que  de  7 
•ur  100;  celle  des  condamnations  h  plus 
d'un  an  d'emprisonnement  est  de  SI  sur 
iOO.  Les  douze  derniers  tableaux  de  \à 
troisième  partie  du  compte  ont  été  consa- 
crés h  réunir  les  faits  propres  à  faire  appré- 
cier rinfluence  de  la  détention  dans  les 
bagnes  et  dans  tes  maisons  centrales.  Ils 
présentent ,  .pour  chaque  bagne  et  pour 
chaque  maison  centrale  en  particulier,  le 
nombre  des  récidives  constatées  parmi  les 
libérés,  pendant  une  période  de  cinq  an- 
nées ,  ainsi  que  la  nature  et  la  durée  de  la 
peine  que  ces  libérés  avaient  subie,  le 
montant  de  la  masse  qui  leur  avait  été  re- 
mise à  leur  sortie,  et  le  degré  d'instruction 
qu'ils  possédaient.  Du  1*^  Janvier  1837  au 
!>1  décembre  184i,  il  est  sorti,  des  trois 
bagnes  de  Brest,  de  Rochefort  et  de  Toulon, 
2,498  forçais  qui  avaient  atteint  le  terme 
de  leur  peine  (664  en  1837.  518  en  1838 , 
463  en  1839.  440  en  1840  et  413  en  1841). 
Sur  ces  2,498  forçats  libérés ,  672  étaient 
tombés  en  récidive  avant  le  l«r  janvier 
1842.  C'est,  en  moyenne,  27  récidives  sur 
10U  libérations.  Parmi  les  forçats  libérés 
qui  n'avaient  pas  subi  plus  de  cinq  ans  de 
détention ,  le  nombre  des  récidives  est  de 
0,30  ;  il  est  de  0,24  seulement  parmi  ceux 
qui  avaient  été  détenus  plus  de  cinq  ans. 
Les  forçats  libérés  qui  ne  savaient  ni  lire 
ni  écrire  ont  fourni  27  récidives  sur  100,  et 
reux  qui  possédaient  quelque  instruction 
28  sur  100.  Pendant  la  même  période 
qainquennale  ,  11  est  sorti  des  dix-neuf 
maisons  centrales  du  royaume  29.505  li- 
bérés :  22.905  hommes  et  6,60o  femmes. 
Il  7  a  eu ,  parmi  les  hommes ,  29  récidives 
sur  100  libérations.  La  proportion  a  été  de 
0,26  parmi  les  condamnes  libérés  après 
plus  de  deux  ans  de  détention  ,  et  de  0.30 
parmi  ceux  qui  n'avaient  été  détenus  que 
deux  ans  et  moins.  Parmi  les  femmes  libé- 
rées, on  compte  19  récidives  sur  100  libéra- 
tions; 20  sur  100  parmi  les  condamnées 
libérées  après  une  détention  de  deux  ans  et 
moins  ;  18  sur  100  parmi  lei  libérées  après 
plus  de  deux  ans  de  détention.  Parmi  les 
hommes  libérés,  le  nombre  des  récidivistes 
qui  ne  possédaient  aucune  instruction  est 
de  29  sur  100;  celui  des  récidivistes  qui 
possédaient  quelque  in&truclion .  de  0,28 
seulement.  Parmi  les  femmes  libérées  qui 
savaient  an  moins  lire ,  la  proportion  des 
récidives  est  de  21  sur  100;  elle  n'est  que 
de  0,18  parmi  celles  qui  étaient  oomplé- 
lenienl  illettrées.  La  plupart  des  libérés  des 
maisons  centrales',  de  l'un  et  de  l'autre 
seie ,  ont  reçu ,  à  Leur  sortie  de  prison ,  de 


même  qoe  les  libérés  des  bagaei,  dea  pé- 
cales  on  masses  de  réserve ,  produits  de 
leur  travail  durant  la  détention;  ces  pé- 
cules ,  pen  considérables  pour  les  forçats , 
s'élevaient ,  pour  les  trois  dixièmes  des 
libérés  des  maisons  oentrales,  à  des  sommes 
excédant  100  fr.,  et  qui  étaient,  pour  plu- 
sieurs, de  500  fr.  à  1.000  fr.;  les  récidives 
ont  été  aussi  nombreuses,  à  un  centième 
près,  parmi  les  libérés  des  maisons  cen- 
trales, qui  étaient  sortis  avec  des  masses 
excédant  100  fr.,  que  parmi  ceux  qui 
avaient  reçu  moins.  Les  forçats  libérés  pré- 
sentent un  nombre  proportionnel  de  réci- 
dives moins  élevé  que  les  liktérés  des  mai- 
sons centrales  ;  la  différence  est  de  2  pour 
100-  Mais  les  nouvelles  infractions  pour 
lesquelles  ils  sont  poursuivis  sont  généra- 
lement pins  graves  que  celles  qui  sont  im- 
putées aux  libérés  dé  ces  maisons.  Ainsi, 
sur  100  forçats  libérés  jugés  de  nouveau  de 
1837  à  1841 ,  on  en  compte  35  traduits 
devant  la  cour  d'assises,  comme  accusés  de 
vols  qualifiés  ou  d'autres  crimes.  Cette 
proportion  n'a  été  que  de  0,20  pour  les 
hommes  libérés  des  maisons  centrales,  el 
de  0.10  pour  les  femmes.  Le  bagne  de 
Toulon  ,  qui  ne  recevait,  il  j  a  peu  d'an- 
nées ,  que  des  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  temps,  est  celui  des  trois  dont  les 
libérés  retombent  le  plus  fréquemment  en 
récidive.  Sur  100  condamnés  sortis,  en 
1837,  de  ce  bagne,  56  avaient  été  repris  et 
juges  de  nouveau  avant  le  31  décembre 
1841.  Cette  proportion  n*a  été  que  de  0,28 
pour  le  bagne  de  Brest ,  et  de  0,25  pour 
celui  de  Rochefort.  Sur  100  condamnés 
sortis,  en  1837.  de  la  maison  centrale  de 
Poissy,  58  avaient  été  poursuivis  et  jugés 
de  nouveau  avant  le  1«c  janvier  1842  ;  ce 
nombre  proportionnel  a  été  de  0,48  pour 
la  maison  centrale  de  Loos  ;  0.45  pour  celle 
de  Melun  ;  0,45  pour  celle  de  Gaillon  ;  0,40 
pour  celles  de  Limoges  et  de  Rennes  ;  il  a 
été  de  38  sur  100  pour  toutes  les  maisons 
centrales  réunies.  Les  2,680  tribunaux  de 
simple  police  ont  prononcé ,  en  1841 , 
167,519  jugements  :  137.584,  contradic- 
toires, et  29.935,  par  défaut;  161,100  à  la 
requête  du  ministère  public  ;  et  6,419,  à  la 
requête  de  parties  civiles.  En  1840,  ils 
avaient  rendu  165,702  jugements.  Les  tri- 
bunaux de  simple  police  du  département 
de  la  Seine  ont  rendu  22,383  jugements, 
ou.  13  centièmes  du  nonibre  total.  Les 
167,519  jugements  de  simple  police  pro- 
noncés en  1841  intéressaient  226,189  in- 
culpés. 25.292  de  ces  inculpés  (0,11  )  ont 
ont  été  acquittés ,  191,507  (0.85)  condam- 
nés à  l'amende,  et  8  614  (0,04)  à  l'empri- 
sonnement ;  il  y  a  eu  déclaration  d'incom- 
pétence à  regard  de  776.  82,528  inculpés 
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f  taienl  pourfluitU  pour  det  contra? entioni 
aai  lois  et  règlements  relatifs  a  la  lùreté 
et  i  la  tranquillité  publiques  ;  19,8l8  pour 
des  contraventions  aux  lois  et  réglementa 
concernant  la  propreté  et  la  salubrité; 
71,633  pour  des  contraYentioos  rurales,  et 
49300  pour  d'autres  contra  tentions  di- 
Tcrses.  Le  nombre  des  plaintes ,  dénoncia- 
tions et  procés-terbaux  dont  le  ministère 
public  a  eu  à  s'occuper  en  iS41  ,  a  été  de 
155,379.  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  com- 
prises les  contraventions  fiscales  Jugées  à 
la  requête  des  administrations  publiques , 
et  les  contraventions  portées  directement 
devant  les  tribunaux  de  simple  police.  En 
1S40  »  le  ministère  public  avait  été  saisi  de 
5,289  affaires  de  plus.  Sur  ces  155,379 
plaintes ,  dénonciations  et  procès- verbaux, 
1,148  étaient  restés  h  examiner  de  l'année 
précédente ,  1S,365  ont  été  adressés  direc- 
tement aux  procureurs  du  roi  et  317  aux 
Juges  d'instruction  par  les  parties  lésées. 
47,358  ont  été  transmis  par  la  gendarme- 
rie, 36,891  par  les  commissaires  de  police, 
tÂ,^9t  par  les  maires  et  adjoints  ,  10,276 
par  les  jugea  de  paix  ,  et  6,970  par  les 
gardes  champêtres;  15,762  sont  parvenus 
à  la  connaissance  du  ministère  public  de 
diverses  autres  manières.  56,183  affaires 
ont  été  communiquées  aux  Juges  d'instruc- 
tion par  le  ministère  public  ;  39,487  ont 
été  portées  directement  devant  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle ,  soit  par  le 
ministère  public,  soit  par  les  parties  civiles  ; 
3,625 ,  ont  été  renvoyées  devant  d'autres 
Juridictions  ;  55,167  ont  été  classées  aa  par- 
quet pour  rester  sans  poursuites  ;  927  enfin 
n'avaient  pas  encore  été  eiaminées  le  1*' 
janvier  1842.  Les  56,183  affaires  commu- 
■iquées  aux  Juges  d'instruction  pendant 
Tannée  1841,  réunies  à  celles  dont  ces  ma- 


gistrats restaient  saisis  de  ranoée  précé- 
dente, formaient  un  total  de  60,951  aflsirei 
à  instruire.  Pour  4,166  de  ces  affaires,  rii> 
formation  n*a  pu  être  terminée  avant  le  1" 
Janvier  1842;  61  ont  été  évoquées  par  les 
Cours  royales.  Les  autres  ont  été  régléti 
par  des  décisions  des  chambres  do  conseil: 
pour  19,159  il  y  a  eu  des  ordonnaocei  de 
non  lieu  ;  6,162  ont  été  renvoyées  deviat 
les  chambres  d'accusation  ;  30,897  défait 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle;  506 
enfiQ  devant  les  tribunaux  de  simple  police 
ou  une  autre  Juridiction.  Sur  6,521  aflkiref 
qui  ont  été  soumises  aux  chambres  d'aeca- 
sa  lion  ,  5,725  ont  été  renvoyées  devant  les 
cours  d'assises,  231  devant  les  tribunan 
correctionnels,  9  devant  d'antres  Juridic- 
tions ;  556  ont  été  terminées  par  des  arréti 
de  non  lieu.  Les  affaires  laissées  sans  ponr- 
suile  par  le  ministère  publie ,  et  celles  ^li 
ont  été  terminées  par  des  ordonnances  m 
des  arrêts  de  non  lieu  ,  sont  classées ,  isi- 
vant  leur  nature,  dans  trois  tableaoï.  L'in- 
struction des  affaires  criminelles  et  oorrec- 
lionoelles  semble  avoir  atteint  depuis  quel- 
ques années,  dans  la  plupart  des  triboDan, 
toute  la  célérité  qu'il  est  possible  de  lai 
imprimer  sans  nuire  à  la  manifeslaiioDde 
la  vérité.  Aussi,  les  tableaux  consacrés  â 
faire  connaître,  dans  chaque  ressort.  It 
marche  de  l'action  de  la  justice,  préscBUst 
chaque  année  des  résulta  ta  presque  iden- 
tiques  La  sollicitude  des  magistrats  iif- 
plique  surtout  à  hiler  l'instruction  des  af- 
faires qui  intéressent  des  inculpés  arrêtes. 
La  durée  de  la  détention  préventive  est  cm- 
statéeavec  beaucoup  de  soin,  et  l'on  voit, 
par  le  tableau  suivant ,  que  presque  toai 
les  inculpés  détenus  préventivement  cootre 
lesquels  les  poursuites  sont  sansrésulut, 
recouvrent  très-promptement  leur  liberté. 


i  Renvoyés   des    poarsnitet    par    les 
chambres  du  conseil 
ReoTOjës    des    poursuites   par    les 
chambres  d'accnsalion ; . . 

Accpitlés  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels  

Acquittés  on  absous  par  les  cours 
d  assises. 


Totaux. 


DCRÈB  DE  LA   dAtENTIOII  AYANT  JUGEMENT. 


Moins 

d'un 

mois. 


0Jâ7 
187 

1.043 
2P3 


11.860 


1  k  3 

mois. 


1,522 
270 

1.091 
A37 


3.020 


2  k  3 

mois. 


330 
162 
315 

A88 


1.201 


3  k  0 
mois. 


100 

lus 

87 
1.008 


1.207 


6  mots 
et  plus. 


TOtâM 


38 

10 

55 

230 


350 


11.715 

3.001 
lft.63l| 


La  cinquième  partie  est  terminée  par  trois  tableaux  destioéi  à  foire  coooaitra  U 
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composition  dei  listes  générales  du  jury, 
le  nombre  et  la  durée  des  sessions  d'assi- 
ses ,  le  nombre  des  Jurés  défaillants  et  les 
eicuses  présentées  par  eut  ;  enfin  le  nombre 
des  témoins  entendus,  soit  dans  l'instruc- 
iion«  soit  devant  les  cours  d'assises.  La 
section  criminelle  de  la  Cour  de  cassation 
a  été  saisie,  en  1 B41 ,  de  1 ,388  pourvois,  dont 
Zt6 étaient  formés  par  le  ministère  public,  et 
1 .062  par  les  parties  intéressées.  Le  nombre 
des  pourvois  était  de  1 ,436  en  1840,  et  de 
1,352  en  18:)9.  La  même  section  a  rendu  , 
pendant  l'année,  1,881  arrêts  :  757  en  ma- 
tière criminelle,  310  en  matière  correction- 
nelle, 196  eo  matière  de  simple  police  ,  49 
sur  les  décisions  émanées  des  conseils  de 
diicipline  de  la  garde  nationale ,  69  enfin 
sur  des  demandes  en  règlement  de  juges , 
on  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time ou  de  sûreté  publique.  269  arrêts  ont 
cassé  les  décisions  attaquées  ;  8S6  ont  re- 
jeté les  pourvois  ,  et  203  ont  déclaré  qu'il 
n'jr  avait  lieu  à  statuer.  Sur  les  69  de- 
mandes en  règlement  de  juges  ou  en  ren- 
voi, 64  ont  été  accueillies  et  5  rejetées.  Sur 
5,595  arrêts  contradictoires  rendus  en  1841 
par  les  cours  d'assises  du  royaume,  tant  en 
matière  criminelle  qu'en  matière  de  délits 
politiques  et  de  la  presse,  8ô9  ont  été  défé- 
rés à  la  Cour  de  cassation  ;  785  pourvois  ont 
été  rejetés  ,  et  54  arrêts  seulement  ont  été 
cassés  ,  en  tout  ou  en  partie ,  pour  divers 
motifs  qui  sont  indiqués  avec  soin.  Sur  les 
54  arrêts  qui  ont  prononcé  des  cassations, 
33  ont  annulé  les  déclarations  du  jury  en 
même  temps  que  les  décisions  des  cours 
d'assises,  et  renvoyé  les  accusés  devant 
d'autres  cours  pour  être  soumis  à  de  nou- 
veaux débats;  3,  en  maintenant  les  décla- 
rations du  jury  ont  cassé  seulement  tes  ar- 
rêts des  cours  d'assises ,  et  n'ont  prononcé 
le  renvoi  devant  une  autre  cour  que  pour 
l'application  de  la  peine  ;  10  n'ont  annulé 
que  quelques  dispositions  accessoires  des 
arrêts  des  cours  d'assises;  8  enfin  ont  été 
rendus  dans  l'intérêt  de  ta  loi.  46  accusés 
étaient  impliqués  dans  les  36  affaires  ren- 
voyées devant  une  autre  cour  d'assises,  soit 
pour  être  soumises  à  un  nouveau  jury,  soit 
pour  l'application  de  la  peine  seulement. 
Les  décisions  de  la  seconde  cour  ont  été  fa- 
vorables à  19  accusés ,  dont  9  ont  obtenu 
leur  acquittement  complet,  et  10  une  réduc- 
tion de  peine.  Elles  ont  été  conformes  a 
celles  de  la  première  cour  pour  22  accusés, 
et  plus  sévères  à  l'égard  de  5.  Un  de  ces 
derniers,  condamné  aui  travaux  forcés  à 
perpétuité  par  le  premier  arrêt ,  l'a  été  à  la 
peine  capitale  par  le  second.  Les  dix  ta- 
bleaux de  l'appendice  présentent  les  tra- 
vaux du  petit  parquet  du  tribunal  de  la  Seine 
et  les  arrestations  opérées  dans  le  même 


département;  les  morts  accidentelles  et  les 
suicides  constatés  dans  tout  le  royaume  , 
et  enfin  les  grâces  et  commutations  de  pei- 
nes accordées  par  Votre  Majesté  à  l'orca- 
sion  de  l'anniversaire  de  son  avènement 
au  trône.  10,631  individus  ontété  conduits, 
en  1841,  devant  les  trois  juges  d'instruction 
qui  siègent  chaque  jour  au  petit  parquet 
du  tribunal  de  la  Seine,  pour  assurer  l'exé- 
cution de  l'art.  93  du  Code  d'instruction 
criminelle.  Ces  individus  ont  été  interrogés 
dans  les  vingt-quatre  heures  ,  et  4,032  ont 
été  remis  immédiatement  en  liberté.  Les 
6,599  autres  ont  été  retenus  sous  mandat 
de  dépôt,  pour  que  l'instruction  fût  conti- 
nuée à  leur  égnrd.  Le  nombre  des  arresta- 
tions opérées  en  1841  dans  le  département 
de  la  Seine  a  été  de  14,371  :  en  1840 ,  il  y 
en  avait  eu  1.253  de  plus  :  2,021  de  ces  ar- 
restations ont  eu  lieu  en  vertu  de  mande- 
ments de  justice,  et  12,350  ont  été  moti- 
vées par  le  flagrant  délit  ou  l'état  de  vaga- 
bondage; 11,163  ont  été  effectuées  dans 
Paris,  et  3,208  dans  la  banlieue.  Parmi  les 
individus  arrêtés  ,  13,065  ont  été  traduits 
devant  l'autorité  judiciaire;  les  autres  ont 
été  placés  dans  les  hospices  ou  réclamés 
immédiatement,  ou  dirigés,  comme  étran- 
gers, vers  la  frontière  avec  des  passe-ports. 
On  comptait,  parmi  les  individus  arrêtés, 
3,575  mineurs  de  vingt  et  un  ans,  et  10.996 
majeurs,  12,211  hommes  (0,86)  et  2,160 
femmes  (0,14).  6,560  de  ces  individus 
avaient  été  déjà  arrêtés: 2,105  dans  l'année, 
et  4,457  antérieurement.  Les  antécédents 
de  7,811  n'étaient  pas  connus.  Parmi  les 
premiers,  on  remarque  935  libérés  en  sur- 
veillance, et  161  filles  publiques.  952  des 
individus  arrêtés  étaient  étrangers  à  la 
France.  4,424  étaient  nés  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  ,  776  dans  Seine-et  Oise  , 
428  dans  Seine-et-Marne,  546  dans  la  Mo- 
selle, 555  dans  la  Somme,  326  dans  la  Seine- 
Inférieure,  320  dans  le  Nord,  503  dans 
l'Oise.  Le  département  des  Landes  en 
comptait  2  seulement,  la  Corse  4,  les  Pyré- 
nées-Orientales 8,  l'Ariége,  l'Ardéche  et 
les  Hautes- Pyrénées  10.  Les  9.M  étrangers 
appartenaient  à  26  nations  différentes  :  235 
à  la  Sardaigne,  196  à  la  Belgique  ,  90  à  la 
Prusse,  85  A  la  Suisse,  etc.  Les  arrestations 
ont  aussi  été  classées  suivant  les  mois  de 
l'année  et  les  professions  des  individus  ar- 
rêtés. Outre  les  morts  violentes  causées  par 
des  crimes  on  des  délits ,  et  dont  les  auteurs 
ont  été  traduits  devant  les  cours  d'assises 
ou  les  tribunaux  de  police  correctionnelle , 
10,110  décès  ontété  dénoncés  an  ministère 
public,  qui  en  a  fait  vérifier  les  causes.  Par 
le  résultat  de  l'information ,  on  a  reconnu 
dans  ces  10,110  décès  7,296  morts  acciden- 
telles ou  subites ,  et  2,814  suicides.  Parmi 
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\m  indifldasmorUaecidenteltement,  5,375 
ont  péri  par  lubmertion,  605  ont  été  écra- 
sée par  des  toitures  oo  des  chevaui,  495  ont 
succombé  i  la  saile  de  chutes  de  Heui  éle- 
vés, 359  ont  été  ensevelis  sous  des  éboule- 
ments  de  terrains  oa  d'édifices  en  con- 
struction ,  ^5  ont  été  brûlés  ,  274  ont  été 
victimes  de  l'usage  immodéré  des  boissons 
alcooliques.  Le  nombre  des  suicides  s'est 
élevé  à  i3l4  ;  il  n'avait  été  que  de  i,752 
en  1840  »  et  de  2J47  en  i859.  Il  j  avait 
675  femmes  parmi  les  suicidés  ;  c'est  prés 
du  quart  (0»té).  148  suicidée  étaient  mi- 
neurs de  vingt  et  un  ans  ,  192  avaient  de 
soixante-dix  à  quatre-vingts  ans ,  et  49 
étaient  octogénaires.  Parmi  les  mineurs , 
on  trouve  1  enfant  de  neuf  ans,  1  de  dix,  7 
de  treize,  6  de  quatorze  et  6  de  quinze.  501 
suicides,  plus  du  sixième,  ont  été  constatés 
dans  le  déparlement  de  la  Seine  ,116  dans 
Seine-el-Oise ,  107  dans  le  Nord.  105  dans 
la  Seine-lnferieure,  72  dans  la  Somme ,  66 
dans  l'Oise  et  dans  la  Marne.  La  Corse  n*en 
compte  aucun  ;  l'Ariége  en  présente  1  seul, 
la  Lozère  et  rÂveyrqn  5.  Pour  se  donner  la 
mort,  969  individus  ont  employé  le  moyen 
de  la  submersion  ;  909 ,  la  strangulation  et 
la  suspension  ;  192  ,  l'asphyxie  par  le  char- 
bon ;  70,  le  poison  ;  466  ,  les  armes  A  feu. 
Les  causes  probables  oo  présumées  des  sui- 
cides sont  à  peu  prés  les  mêmes  chaque 
année.:  591  suicidés  ont  été  poussés  k  at- 
tenter k  leur  vie  par  la  misère  ou  des  revers 
de  fortune ,  552  par  des  chagrins  domesti- 
ques ou  la  perte  de  parents  ,  258  par  des 
souffrances  physiques:  128  ont  mis  fin  à 
leurs  jours  pour  se  soustraire  à  des  pour- 
suites judiciaires.  La  jalousie,  la  débauche, 
Tincoiiduite,  l'aliénation  mentale,  ont  aussi 
causé  beaucoup  de  morts  volontaires.  Les 
motifs  d'un  assez  grand  nombre  de  suicides 
sont  restés  entièrement  inconnus.  Les  sai- 
sons ont  sur  les  suicides  une  influence  mar- 
quée. Sur  les  2,814  suicides  constates  eu 
1841,  851  onteulieu  dansles  mois  de  mars, 
d'avril  et  de  mai  ;  825  en  juin  ,  juillet  et 
août  ;  591  en  septembre  ,  octobre  et  no- 
vembre; 549  enfin  en  décembre,  janvier  et 
février.  Votre  Majesté,  à  l'occasion  de  l'an- 
niversaire de  son  avénemenl  au  trône  ,  a. 
daigné  faire  descendre  sa  clémence  sur  un 
certain  nombre  de  détenus  que  leur  doci- 
lité ,  leur  application  au  travail  et  leur  re- 
pentir recommandaient  k  cette  faveur. 
Parmi  les  6,552  forçats  que  renfermaient 
les  bagnes  au  commencement  de  l'année 
1841,  radministration  en  a  choisi  211  qui 
lui  semblaient  mériter,  par  leur  bonne  con- 
duite .  la  remise  de  tout  ou  partie  de  leur 
peine.  61  ont  obtenu  la  remise  du  reste  ;  67» 
des  commutations  on  des  réductions.  Parmi* 
les  18^439  détenus  qui  formaient  la  popu- 


lation des  maisons  centrales  à  U  même 
époque,  697  ont  paru  à  radministration  di- 
gnes de  la  clémence  de  Votre  Majesté.  Les 
propositions  ont  été  accoeillies  à  Pégard  de 
420  ;  la  remise  da  reste  de  la  peine  a  été 
accordée  i  215,  et  une  rédoction  à  205. 
108  condamnés  détenus  dans  les  maisons 
départementales  ont  également  obtenu  la 
remise  de  tout,  ou  partie  de  leur  peine.  Je 
termine  ici  l'analyse  du  compte  qoe  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté. 
Les  résultats  qui  y  sont  constatés  présentent 
une  diminution  notable  dans  le  nombre  des 
crimes  et  des  délits ,  un  progrès  soutena 
dans  la  sûreté  et  la  fermeté  de  la  répression. 
Ces  résultats  satisfaisants  attestent  la  iMnoe 
administration  de  la  justice.  Les  magistrats 
et  les  jurés  auxquels  ils  sont  dus  méritent 
la  reconnaissance  publique,  et  je  suis  heu- 
reux d'avoir  encore  k  signaler  leurs  efforts 
et  leur  zèle  à  l'approbation  de  Votre  Ma- 
jesté. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire, 
de  Votre  Majesté ,  le  trés-humble  et  très- 
fidèle  serviteur ,  le  garde  des  sceaux  ,  mi- 
nistre geeretaire  ttEtat  de  la  Justice  et  éss 
cultes,  N.  Martih  (da  Nord}. 

30  MAI  18âS.  —  Rapport  «a  roi  Mir  Tadalaiilra- 
lion  de  la  jiutice  cif  tle  et  commerciale.  (Moa. 
da  8  joiii  1843.) 

Sire,  j'avais  l'honneur,  il  y  a  quelques 
jours,  de  présenter  à  Votre  Majesté  le 
compte  général  de  l'administration  de  la 
justice  criminelle  pendant  4841.  Je  viens 
aujourd'hui  compléter  le  tableau  des  tra- 
vaux de  toutes  les  juridictions  en  mettait 
sous  ses  yeux  le  compte  général  de  radmi- 
nistration de  la  justice  civile  et  commer- 
ciale. Ce  compte,  dressé  sur  le  même  plin 
que  celui  de  l'année  précédente»  est  divise 
en  six  parties  qui  font  connaître  les  déci- 
sions de  la  Cour  de  cassation,  des  Cours 
royales ,  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, des  tribunaux  de  commerce,  des 
justices  de  paix  et  des  conseils  de  pratf*- 
hommes.  Il  est  terminé  par  un  appendice 
présentant  l'indication  ,  par  ressort  de  Cour 
royale,  des  mutations  opérées  dans  la  ou- 
gistrature  et  parmi  les  avocats  à  la  Coor  de 
cassation,  les  greffiers,  les  notaires,  les 
avoués  ,  les  huissiers .  les  commissaires- 
priseurs.  ainsi  que  celle  du  nombre,  par 
département,  des  dispenses ,  pour  mariage, 
d'&ge,  de  parenté  ou  d'alliance.  Il  contient 
quelques  nouvelles  améliorations.  Ainsi  les 
travaux  des  Cours  et  des  tribunaux  sont 
énumérés  d'une  manière  pins  méthodiqoe 
et  plus  détaillée.  Les  renseignements  déjà 
donnés  sur  les  procédures  d'ordre  et  de  cos. 
trlbution  ont  été  complétés,  et  trois  la- 
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bleaox  nouYeaax  sont  consacré!  aux  yenles 
jadiciaires  faites  aux  audiences  des  criées 
ou  renTojrées  devant  notaire.  Ces  tableaux 
font  connaître  quel  a  été  ie  nombre  des 
ventes  ,  dans  chaque  arrondissement,  si 
elles  ont  eu  lieu  sur  saisie  immobilière,  ou 
par  suite  de  surenchère  dans  le  cas  d*alié- 
nation  volontaire;  s'il  s'agissait  de  succes- 
sions vacantes  ou  bénéficiaires,  d'immeu- 
bles dotaux  ou  appartenant  h  des  mineurs, 
des  faillis  ,  etc.  La  durée  des  procédures, 
eo  cette  matière,  a  été  indiquée,  ainsi  que 
le  nombre  et  la  nature  des  accidents  qui 
en  ont  entravé  la  marche.  Enfin ,  les  ventes 
ont  été  classées  par  département ,  eu  égard 
à  l'élévation  des  prix  d'adjudication ,  et  le 
produit  total  des  adjudications  a  été  con- 
staté. Ces  documents,  recueillis  avec  soid 
pendant  quelques  années ,  serviront  h  faire 
apprécier  les  effets  de  la  loi  du  2  juin  1H41, 
sar  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeu- 
bles. Il  n*a  pas  encore  été  possible  de  clas- 
ser, loivant  leur  nature,  tes  a  (Ta  ires  jugées 
par  les  tribunaux  de  première  instance  ; 
mais  les  difficultés  que  présente  ce  travail, 
i  cause  de  la  variété  des  questions  qui  s'é- 
lèvent dans  les  procès  civils ,  ont  été  en 
grande  partie  surmontées  par  le  zèle  des 
magistrats ,  et  le  compte  de  1842  contien- 
dra un  premier  essai  de  classification.  Je 
signalerai  à  l'attention  de  Votre  Majesté 
les  principaux  résultats  que  constate  cha- 
que partie  du  compte.  Le  nombre  des  pour- 
vois soumis,  en  1841,  k  la  chambre  des  re- 
quêtes de  la  Cour  de  cassation,  s'est  élevé  k 
559.  Il  en  avait  été  formé  531  ea  1840.  La 
chambre  des  requêtes  a  été  sal^e,  en  outre, 
pendant  l'année,  de  li  demandes  en  rè- 
glement de  jagea ,  00  en  renvoi  d'un  tribu- 
nal à  an  autre  pour  cause  de  suspicion  lé- 
gitime et  de  3  réquisitoires  tendant  à  an- 
oalalion  de  décisions  pour  excès  de  pouvoir. 
Les  559  pourvois  formés  en  1841  étaient 
dirigés  :  434  contre  des  arrêts  de  Cours 
royales  du  continent ,  14  contre  des  arrêts 
de  Cours  royales  des  eoioniet,  99  contre 
des  JQgemeDtf  de  tribunaux  civils,  8  contre 
des  jogements  de  tribunaux  de  commerce , 
4 enfin  contre  des  jugements  de  tribunaux 
de  paix.  Les  434  poarvoii  contre  des  arrêta 
de  Cours  royales  du  continent  sont,  au  total 
des  arrêta  rendus  pendant  l'année  par  ces 
cours,  dans  le  rapport  de  49  sur  1.000.  En 
1840,  ce  rapport  n'était  que  de  43  sur 
1.000.  Les  Cours  royales  dont  les  arrêts 
ont  été  le  plus  fréquemment  attaqués  en 
1841  ,soDt  celles  de  Nancy,  de  Rouen  ,  de 
Poitiers,  d'Orléans  etd'Angers.  On  compte, 
dans  ces  cours  .de  90  à  81  pourvois  sur 
IfOOO  arrêts.  Il  y  a  eo  seulement  15»  )4, 
ttet  31  pourvois  sur  1,000  arrêts  rendus 
par  les  Cours  royales  de  Bastia,  de  Limoges, 


de  Riom ,  de  Nîmes  et  de  Pau.  Ces  rap- 
porta, déduits  des  résultats  d'une  seul  an- 
née, différent  pen  de  ceux  que  présentait 
un  tableau  du  compte  de  1840,  dans  lequel 
les  calculs  avaient  été  faits  sur  les  résul- 
tats de  dix  années.  Aux  574  pourvois ,  dé- 
mandes et  réquisitoires  énumérés  plus  haut, 
et  portés  en  1841  devant  la  chambre  dea 
requêtes,  il  faut  ajouter  622  affîBilres  dont  elle 
était  restée  saisie  le  31  décembre  1840;  ce 
qui  forme  un  total  de  1,196.  Elle  a  rendu 
485  arrêts  :  "i^  (0,60)  ont  rejeté  les  pour- 
vois ,  195  (0,40)  les  ont  admis  et  2  ont  an 
nulé  des  décisions  déférées  à  la  Coirr  pour 
excès  de  pouvoir.  Il  restait  k  statuer,  le 
31  décembre  1841 ,  sur  711  pourvois,  112 
de  plus  qu'au  31  décembre  1840.  Sur  les  it 
demandes  en  règlement  de  juges  ou  en  ren- 
voi d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de 
suspicion  légitime,  Il  était  intervenu  9  ar- 
rêts préparatoires.  La  chambre  civile  avait 
i  juger,  le  31  décembre  1810,  333  pourvois, 
195afralresluiontétérenvoyéesparlacham 
bre  des  requêtes,  et  elle  a  été  saisie  direc- 
tement de  23  autres,  en  matière  d'etpro- 
prlation  forcée  pour  cause  d'utilité  publique 
(art.  20  de  la  loi  du  7  juillet  1833).  Sur  ce 
nombre  total  de  551  causes,  ehe  a  rend 
221  arrêts  ;  82  de  rejet  (0.37]  et  139  de  cas 
sation  (0,63).  Il  a  de  plus  été  statué  sur  6 
pourvois  en  chambres  réunies  :  5  ont  été 
accueillis  et  le  sixième  a  été  rejeté.  30 1  af* 
faires  restaient  k  juger  ie  31  décembre 
1841.  En  prenant  un  nombre  moyen  de 
400'poorvois  jugés  définitivement  en  1 841 , 
28  seulement  ont -eu  pour  résultat  la  cas- 
sation des  décisions  attaquées ,  56  ont  été 
rejetés  par  la  chambre  des  requêtes  et  16 
par  la  chambre  civile.  Le  nombre  des  ar- 
rêts de  cassation  ,  comparé  à  celui  des 
pourvois  ,  varie  suivant  les  juridictions 
dont  les  décisions  étaient  émanées.  Ainsi , 
sur  100  pourvois  dirigés  contre  des  arrêts 
de  Cours  royales,  65  ont  été  rejetés  par  la 
chambre  des  requêtes,  14  par  la  chambre 
civile  et  21  seulement  ont  été  suivis  de 
cassation;  sur  100  pourvois  formés  contre 
des  jugements  de  tribunaux  de  première 
instance,  il  y  a  eu  33  arrêts  de  rejet  de  la 
chambre  des  requêtes,  19  de  la  chambre 
civile  et  48  arrêts  de  cassation.  Si  la  pro- 
portion des  arrêts  de  rejet  est  bien  plus 
élevée  pour  les  Cours  royales  que  pour  les 
tribunaux  inférieurs,  c'est  que  les  décisions 
en  dernier  ressort  de  ces  tribunaux  ,  por- 
tant sur  des  contestations  d'un  moindre  in- 
térêt, sont  plus  rarement  déférées  k  la  Cour 
de  cassation.  Les  arrêts  ont  été,  comme  les 
années  précédentes,  classés  par  ordre  de 
matières  ,  suivant  leur  rapport  avec  les  dif- 
férentes parties  de  la  législation.  Sur  315 
arrêts  définitifs  rendus  en  1841    par  la 
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chambre  des  reqaètos  et  par  la  chambre  ci- 
vile ,  3S8  le  rapporteoi  au  Code  civil ,  70 
ao  Code  de  procédure .  42  au  Code  de  com- 
merce ,  8  au  Code  forestier»  167  enfin  i  dl- 
Tersef  lois  spéciales.  Parmi  ces  derniers , 
3S  sont  relatifs  aui  domaines  et  à  l'enre- 
gistrement ,  i4  à  Tel  propria  tion  forcée 
pour  cause  d'utilité  publique,  i8  à  la  com- 
pétence administrative  ou  Judiciaire  ,  if 
aux  douanes.  En  1840,  sur  514  arrêts  dé- 
finitifs, 2^13  se  rapportaient  au  Code  civil, 
5»  au  Code  de  procédure,  28  au  Code  de 
commerce,  i  au  Code  forestier,  213  k  des 
lois  spéciales.  Voici  quel  a  été,  en  1841, 
le  résultat  des  recours  en  cassation ,  eu 
égard  aux  diverses  parties  de  la  législation  : 
Code  civil,  218  arrêts ,  47  de  cassation,  21 
sur  100.  Code  de  procédure,  70  arrêts,  11 
de  cassation,  16  sur  100.  Code  de  com- 
merce, 42  arrêts ,  10  de  cassation  ,  24  sur 
100.  Code  forestier,  8  arrêts,  3  de  cassa- 
tion, 37  sur  100.  Lois  relatives  i  l'enre- 
gistrement ,  32  arrêts ,  18  de  cassation ,  56 
sur  100.  Lois  relatives  à  Texpropriation 
forcée  ,  24  arrêts ,  8  de  cassation  ,  35  sur 
100.  Lois  relatives  à  la  compétence  adml- 
Qistrative  ou  judiciaire,  18  arrêts,  6  de 
cassation ,  33  sur  100.  Lois  relatives  aux 
douanes ,  11  arrêts ,  9  de  cassation,  82  sur 
100.  Autres  lois  diverses,  82  arrêts,  32  de 
cassation ,  39  sur  100. 

Si  Ton  rapproche  les  pourvois  Jugés  dé- 
finitivement ,  en  1841 ,  des  principaux  ti- 
tres du  Code  civil  dont  les  dispositions 
avaient  été  appliquées  par  les  arrêts  ou  Ju- 
gements attaqués,  les  pourvois  se  répartis* 
sent  ainsi  qu'il  suit  :  Titre  5  du^  livre  !•'. 


Do  mariage ,  11  pourvois ,  4  arrêts  deof- 
sation ,  36  sur  100.  —  Titre  4  du  livre  1 
Des  servitudes,  16  pourvois,  2 arrêts  de  cii- 
sation  ,  12  sur  100.  —  Titre  l*'  du  lima. 
Des  successions ,  17  pourvois,  4  arritiàe 
casutlon ,  24  sur  100.  —  Titre  2.  Des  ds- 
nations  et  testaments ,  17  pourvois ,  S  ar- 
rêts de  cassation,  12  sur  100.  —  Titre! 
Des  contrats  et  obligations ,  63  poorvoii , 
16  arrêts  de  cassation ,  25  sur  100.— Titn 
5.  Du  contrat  de  mariage,  17  pourvois. 6 
arrêts  de  cassation ,  35  sur  100.  —Titre  6. 
De  la  vente ,  14  pourvois ,  3  arrêts  de  cas- 
sation ,21  sur  100.  —  Titre  18.  Des  priri- 
léges  et  hypothèques,  14  pourvois, S ar« 
rets  de  cassation ,  14  sur  100.  —  Titre  Su. 
De  la  prescription,  23  pourvois,  6  arrèU 
de  cassation,  26  sur  lOO.  Les  décisiau, 
en  petit  nombre ,  qui  se  rapportent  soi 
Godes  de  procédure  civile  et  de  commerre, 
se  divisent  i  peu  prés  également  entre  les 
divers  titres  de  ces  Codes.  La  muItlpUdié 
des  pourvois  en  certaine  matière  révèle. 
non  les  difficultés  d'interprétation  des  loif 
auxquelles  ils  se  rapportent,  mais  la  Aé- 
quenle.  application  de  ces  lois.  Il  n'en  ot 
pas  ainsi  do  nombre  plus  ou  moins  élevé 
des  arrêts  de  cassation.  Dans  les  den der- 
niers comptes,  les  arrêts  des  Court  njiks 
ont  été  classés,  par  ordre  de  matières. 
comme  ceux  de  la  Cour  de  ca«satioD.  D'b- 
tlles  rapprochements  pourront  être  fiiU 
entre  les  uns  et  les  autres  quand  on  icn 
parvenu  i  obtenir  des  classifications  noi- 
formes.  Le  tableau  suivant  en  indique qod- 
ques-uns. 


ORDRE  DBS  MATIÈRES. 


Code  cif  il ,  lirre  I*'.  .  . 
Code  civil,  lÎTre  IL  .  , 
Code  civil ,  livre  lU.    .     . 

Totaux.. 
Code  de  procédore.  •  . 
Code  de  eommerce.     .     • 

Code  forestier 

Matières  diverses.     .     .     , 
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ArrèU 
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10 

18 

104 
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44 

28 

5 
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Arréis 
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cassation. 


4 

1 
37 


42 
5 
0 
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55 
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L€f  Cours  royales  ont  été  saisies,  en  ma- 
tière civile  et  commerciale,  de  11,095 
causes  nouvelles  en  iS59,  de  10,517  en 
1840  et  de  10,457  en  iS41.  La  différence 
est  pen  considérable,  et  il  est  à  remarquer 
qoe  le  nombre  des  inscriptions  annuelles 
aui  rôles  des  Cours  royales  n*a  presque  pas 
varié  depuis  vingt  ans.  81  l'on  prend  le 
nombre  moyen,  par  année,  de  1821  il830 
d'une  part,  et  de  1831  i  1840  de  Taulre, 
on  a  •  pour  la  première  période,  10,808  af- 
faires, et,  pour  la  seconde,  10,693.  Les 
Cours  royales  ont  eu ,  en  outre,  i  s'occuper 
en  1841  :  \^  de  6,335  alEiires  qui  restaient 
a  Juger  à  la  fin  de  1840;  2**  de  295  réin- 
scrites eux  rôles ,  après  en  avoir  été  rayées 
comme  terminées  par  transaction  ou  aban- 
données ;  3»  de  183  reportées  h  Taudience 
sur  opposition  à  des  arrêts  par  défaut  ren- 
dus pendant  les  années  précédentes.  Le 
uombre  total  des  affaires  i  Juger  se  trouve 
ainsi  élevé  i  17,250.  830  ont  été  portées 
directement  devant  les  Cours  royales,  soit 
en  matière  éleclornle  (art.  73  de  la  loi  du 
19  avril  1831),  soit  pour  Tinterprétation 
et  rexécutioo  d'arrêts  précédents  émanés 
d'elles  ;  16,420  venaient  sur  appels  de  Ju- 
gements des  tribunaux  civils  ou  de  com- 
merce. Parmi  ces  derniers,  11,280  (0,69) 
sont  relatifs  i  des  affaires  ordinaires  et 
5.140  (0,51)  à  des  affaires  sommaires.  En 
1840,  on  comptait  71  affaires  ordinaires 
et  29  affaires  sommaires  sur  100.  Les  Cours 
royales  ont  terminé  dans  l'innée  11,162 
affaires,  7,792  (0,70)  par  des  arrêts  con- 
tradictoires, 1,062  (0,09)  par  défaut,  2,308 
(0,21)  par  radiation ,  à  la  suite  de  transac- 
tions entre  les  parties  pu  d'abandon  par  le 
demandeur.  Le  nombre  des  affaires  termi- 
nées par  les  Cours  royales  avait  été ,  en 
1840,  de  ll,5r)9 ,  savoir  :  8.134  (0,70)con- 
tradictoirement ,  1 ,004  (0,09)  par  défaut , 
2,401  (0,21)  par  radiation.  6,088  causes 
restaient  i  Juger  le  31  décembre  1841.  Il  y 
en  avait  6,390  en  1840;  6,961  en  1839; 
7,326  en  1838;  8,940  en  1837.  Le  nombre 
des  affaires  restant  à  Juger  était,  le  31  dé- 
cembre 1837,  à  la  totalité  de  celles  dont 
les  coors  a?âient  eu  à  s'occaper  pendant 


Tannée,  dans  le  rapport  de  44  sur  100,  prés 
de  la  moitié.  A  la  fin  de  1841 ,  ce  rapport 
n'était  plus  que  du  tiers  (35  sur  100).  A  la 
première  de  ces  deux  époques,  douze  Cours 
royales  avaient  un  arriéré  considérable  : 
c'étaient  les  Cours  d* Agen ,  de  Besançon , 
de  Bordeaux ,  de  Caen ,  de  Limoges ,  de 
Nîmes ,  de  Bourges ,  de  Colmar,  de  Gre- 
noble, de  Lyon,  de  Pau  et  de 'Toulouse. 
Les  six  premières  comptaient  sur  leurs 
rôles,  à  la  fin  de  l'année,  plus  d'affaires 
restant  à  juger  qu'elles  n'en  avaient  ter- 
miné dans  l'année  ;  les  six  dernières  avaient 
statué  sur  un  nombre  h  peu  près  égal  à  ce- 
lui qui  restait  en  suspens.  Pour  toutes  en- 
semble, le  total  des  affaires  Jugées  dans 
l'année  était  de  4,788 ,  celui  des  affaires 
arriérées  de  5,781.  Au  31  décembre  1841 , 
les  rôles  de  ces  douxe  cours  ne  présentaient 
plus  que  3,954  causes  i  Juger,  et  elles  en 
avalent  expédié  5,059  dans  l'année.  Mais 
toutes  n'ont  pas  également  participé  à  cette 
amél  ioration.  Les  Cours  roya  les  de  L  i moges, 
de  Pau  et  de  Nîmes  ont  réduit ,  pendant 
ces  cinq  années ,  leur  arriéré  de  prés  des 
trois  quarts  (75  sur  100);  celles  de  Besan- 
çon ,  de  Bordeaux  et  de  Bourges ,  des  deux 
cinquièmes  (0,39).  Dans  les  Cours  royales  de 
Grenoble,  de  Caen  et  de  Colmar,  la  réduc- 
tion a  été  de  15, 9  et  7  sur  100  seulement. 
L'arriéré  dé  celles  d'Agen ,  de  Lyon  et  de 
Toulouse  s'est  accru,  et  elles  comptaient 
à  la  fin  de  l'année  autant  d'affaires  sur 
leurs  rôles  qu'elles  en  avaient  terminé  dans 
l'année.  L'arriéré  des  autres  Cours  royales, 
très-peu  élevé  è  la  fin  de  1837,  a  successi- 
vement diminué ,  et,  pour  plusieurs  d'en- 
tre elles  •  il  était  presque  nul  le  31  décem- 
bre 1841.  Ainsi ,  dans  les  Cours  d'Amiens, 
de  Montpellier,  de  Dijon,  d'Orléans,  de 
Pau  et  de  Poitiers,  la  proportion  des  af- 
faires k  juger  n'était  que  de  14, 15  >  19  et 
20  sur  100  du  nombre  total  de  celles  dont 
ces  cours  avaient  eu  à  s'occuper  pendant 
l'année.  Le  tableau  ci-apréi  fait  connaître 
la  situation  respective  des  vingt-sept  Cours 
royales ,  sous  ce  rapport ,  aux  deux  épo- 
ques Indiquées. 
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CLASSEMENT 


DM  COOM 


d*aprte  rarriérë 
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SI  déoênibr*  1817. 


Ntmm. , 

Liinoget.  ••,,,,,, 
(laen.    .     •     •     ••«..• 

Besançon. 

Agen «     .     .     . 

Bordetui.  .*••••., 

Pau 

GrenoUc 

BoargM.     *     .     , 

TonloQM.  •  •  .  .  .  é  .  . 
Coimar*  ...•,#,, 
Nancy.  ...•,,,.     , 

Lyon 

Riom 

Alt ; 

Angeri.  ,  .      ,    « 

Moolpellier.  ....... 

Douai ♦     .     ,     ,     , 

Kouen.   ..•,.,.,, 

Hennés 

Paris .'     .     .' 

Poit'**" * 

Ainien». 

Mci».     , ] 

Ba«iia. , 

Dijon «     ,     ,     , 

Orléans •      ,     . 

Tolaux 
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NOMBRE 
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I 


s 
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S85 
SS7 
5S« 
270 
24U 
528 
552 

S84 
S5tf 
AôS 
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488 
6à8 
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llu 
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1.8H0 
233 
173 
103 
101 
480 
164 


ll,30(i 


Surleslliieiamiires  terminée  pendant 
rannéa,  3,7Â7  (0,ï4)  roui  été  dans  leà  tit 
mois  de  leur  inscripiion  au  rôle;  3,145 
(018),  du  teptiéme  au  douzième  moi«; 
3.491  (0»3i),  dans  la  deuiiéme  année,  et 
789  1 0.07)  après  deui  ana.  Parmi  les  6,088 
affaires  resUnl  à  juger,  409  (0,07)  étaient 
inscrites  depuis  plus  de  dent  ans,  901 
(0,15),  depuis  plus  d'un  an  ;  1,565  (0,111, 
depuis  six  mois;  954  (0,16),  depuis  trois 
mois;  1,458  eoûn  (0,40),  depuis  moins  de 
trois  mois.  La  proportion  des  affaires  arrié- 
rées, aux  termes  des  réglementa,  comme 
ayant  plus  de  trois  mois  d'inscription  aux 
rôles,  était  donc,  le 31  décembre  1841,  de 
60  sur  100.  Elle  était  de  0.63  le  31  dé- 
cembre 1840.  Le  nombre  des  arrêts  par 
défaut  a  été  de  i,530  : 1,061  (0.67)  sont 
devenus  déûnitifs ,  468  (0.33)  ont  été  at- 
taqués par  voie  d'opposition  dans  l'année. 
Les  Cours  royales  ont  prononcé  903arréts 


T    fi 


5M 

64U 

1198 

S5t 

318 

549 

543 

352 

819 

881 

112 

142 

356 

453 

278 

70 

I197 

186 

250 

138 

8u7 

96 

91 

52 

32 

119 

40 


1841. 


NOMBRE 
dw  affaires 


.5  3 


542 
324 
594 
347 
230 
570 
285 
486 
299 
514 
269 
188 
569 
514 
334 
126 
612 
217 
432 
392 
1.938 
190 
^50 
150 
153 
450 
158 


K.940 


11,162 


I 


5  : 


326 
159 
812 
198 
341 
237 
72 
300 
212 
667 
198 
124 
492 
i98 

ni 

53 

109 

68 

148 

189 

737 

49 

45 

59 

41 

71 

34 


6.U88 


RAPPORT 

do  nombre  des  al- 
fa ires  restant  ï 
j««er  aa  total  àea 
affaires 


—  4JqO 


Sur 
69 
66 
68 
87 
56 
51 
49 
48 
47 
46 
45 
44 
42 
41 
46 
59 
88 
86 
31 
30 
30 
29 
15 
14 
1« 
20 
20 


100. 
38 
33 
98 
86 
60 
37 
20 
88 
41 
49 
41 

46 

37 

15 

30 

15 

23 

26 

SI 

25 

20 

15 

17 

n 

u 

19 


85 


préparatoires  ou  ItiterlocQtôires  sur  plai- 
doiries. C'est  tin  avant-faire  droit  poar  U 
affaires  terminées.  Il  y  en  avait  eu  1  s«r 
14  eh  1840.  Les  travaoi  de  cbaqae  Cour 
royale  Ae  sauraient  être  exactement  ap- 
préciés ,  si  l'on  ne  tenait  compte  du  booi- 
brede  magistrats  qui  la  composetiL  Lcsl7 
Cours  du  royéume  se  divisent  en  trois 
classes.  Lee  Colirs  royales  de  Ptrit  H  de 
Rennes  forment  la  première  classe  et  o«t 
chacune  cinq  chambres.  La  première  deees 
cours  se  compose  d'un  premier  présàdeot, 

5  présidents  de  chambre,  54  conseillers  et 

6  conseillers-auditeurs  ;  la  deuxième ,  d'un 
premier  président .  5  présidents  de  cbani- 
bre  et  34  conseillers.  La  secoode  classe 
comprend  neuf  cours,  qui  ont  chacaneui 
premier  président,  4  présidents  de  chambre. 
14  conseillers  et  qufiques-nnes  de  1  4  3  coa- 
seillers-auditeurs.  Lti  16  cours  de  la  troh 
siéme  classe  ont  trois  chambrea  »  un  pn- 
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mier  président,  3  présidents  de  chambre 
et  20  conseillers ,  à  l'eiception  de  celle  de 
Bastia ,  qui  ne  compte  que  20  membres. 
8  de  ces  cours  araient  conservé,  jusqu*au 
31  décembre  1841 ,  1  conseiller-auditeur, 
3  en  avaient  2  et  1  en  avait  3.  Bans  cha- 
que Cour  royale,  une  chambre,  celle  des 
mises  en  accusation,  reste  complètement 
étramtére  à  Texpédition  des  affaires  civiles 
et  commerciales.  Une  seconde  chambre , 
celle  des  appels  de  police  correctionnelle , 
n'j  participe  qu'accessoirement  ;  dans  quel- 
ques cours  même ,  elle  n*y  prend  aucune 
part,  soit  que  les  appels  de  police  correc- 
tionnelle ne  lui  en  laissent  pas  le  temps , 
comme  à  Paris ,  soit  nue  les  chambres  ei- 
Tiles  suffisent  à  l'expédition  des  affaires  ci- 
viles et  de  commerce ,  comme  à  Angers , 
Bastia ,  Douai ,   Metz  et  Poitiers.   Les  3 
chambres  civiles  de  la  Cour  royale  de  Paris 
ont  terminé ,  en  I84t ,  1,938  affaires  <:  646 
par  chambre.   Elles  en   avaient  expédié 
2,009  en  1840  :  676  par  chambre.  Les  3 
chambres  civiles  et  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  de  la  Cour  royale 
de  Rennes  en  ont  terminé  392,  ce  qui  rait, 
pour  chacune  d'elles,  98.  Elles  n'en  avaient 
jngé.  en  1840,  que  305  ou  76  par  chambre. 
l^  9  cours  de  la  seconde  classe ,  Lyon  , 
Cien,  Toulouse,  Riom,  Bordeaux,  Rouen, 
Grenoble,  Douai,  Poitiers,  ont  terminé 
ensemble  4,115  affaires,  ce  qui  ferait  en 
moyenne  457  par  cour  et  152  pour  chacune 
des  3  chambres  jugeant  en  matière  civile 
ou  commerciale.  Mais  ce  nombre  moyen 
n'est  pas  celui  de  chaque  cour  prise  isolé- 
meut  :  ainsi,  les  Cours  de  Douai  et  de  Poi* 
tiers  n'ont  jugé  que  227  et   199  affaires, 
toit 76  et  66  par  chambre,  tandis  que  celles 
de  Caen,  de  Lyon  et  de  Bordeaux  en  ont 
expédié  594,  569  et  570.  ou  198 et  190  par 
chambre.  En  1840,  chacune  des  27  cham- 
bres composant  les  9  cours  de  la  deuxième 
classe  avait  terminé  i56  affaires.   Les  16 
Coars  royales  de  la  troisième  classe  ont 
terminé  4,717  affaires  ou  295  par  cour  et 
147  par  chambre;  mais ,  dans  celle  classe, 
comme  dans  la  précédente,  Il  existe  de 
Irés-grandes  différences  d'un  ressorte  l'au- 
tre. Les  Cours  de  Montpellier,  de  Nîmes  et 
de  Dijon  ont  expédié  612  ,  542  et  450  af- 
filres  ou  306,  271  et  2i5  par  chambre , 
tandis  que  les  Cours  de  Nancy,  d'Orléans , 
de  Bastia,  de  Me'z  et  d'Angers,  n'ont  jngé 
définitivement  que  188,  158,  153,  150  et 
126  affaires  ,  ou  de  94  k  65  par  chambre. 
En  1840,  le  nombre  des  affaires,  terminées 
par  chaque  chambre  des  cours  de  la  troi- 
sième classe,  était  de  157.  L'ensemble  des 
travaux  des  Cours  royales,  que  je  dois  faire 
connaître  à  Votre  Majesté ,  serait  incom- 
plet, si  je  ne  rappelais  pas  6,521  arrêts  de 


mise  en  accusation ,  4,038  arrêts  sur  appel 
de  jugements  de  police  correctionnelle  et 
enfin  2,565  affaires  criminelles  jngées  en 
cours  d'assises  ,  aux  chefs-lieux  des  Cours 
royales;  c'est,  en  outre,  parmi  les  conseil- 
lers des  Cours  royales  que  sont  choisis  les 
présidents  des  cours  d'assises  des  autres  dé- 
partements. 

Aprésa  voir  constaté  les  travaux  des  Cours 
royales,  il  reste  à  s'occuper  de  leurs  rap- 
ports ,  d'abord  ,  avec  les  décisions  des  tri- 
bunaux inrérieurs,  et,  ensuite,  avec  les 
diverses  parties  de  la  législation.  Les  tri- 
bunaux civils  de  première  instance  ont 
rendu,  en  1841,  49.178  jugements  en  pre- 
mier ressort,  7,962  ont  été  déférés  aux 
Cours  royales  :  c'est  un  sixième  k  peu  près 
(16  sur  100).  Sur  24,107  jugements  en  pre- 
mier ressort  rendus,  en  matière  commer- 
ciale, tant  par  les  tribunaux  spéciaux  de 
commerce  que  par  les  tribunaux  civils  ju* 
géant  commercialement.  1.993  ont  été  at- 
taqués par  la  voie  de  l'appel  :  c'est  8  sur 
100,  la  moitié  moins  qu*en  matière  civile. 
Le  rapport  des  appels  interjetés  au  nombre 
des  jugements  rendus  en  premier  ressort , 
est  de  9  sur  100  pour  les  tribunaux  spéciaux 
de  commerce  et  de  6  sur  100  seulement 
pour  les  tribunaux  civils  jugeant  commer- 
cialement. Sur  un  nombre  moyen  de  lOO 
appels  jugés  par  les  Cours  royales  en  1841 , 
il  y  a  eu,  en  matière  civile,  68  jugements 
confirhiés  et  32  infirmés  en  toutou  en  par- 
tie; en  matière  commerciale,  71  jugements 
confirmés  et  29  infirmés.  Ainsi  les  appels 
sont  proportionnellement  moins  fréquents 
en  matière  commerciale  qu'en  matière  ci- 
vile, et  les  confirmations  sont,  en  outre, 
plus  nombreuses  a  l'égard  des  décisions 
émanées  des  tribunaux  de  commerce  qu'à 
l'égard  de  celles  rendues  par  les  tribunaux 
civils.  Le  petit  nombre  des  appels  inter- 
jetés ,  en  Tune  et  l'autre  matière,  et  la  pro- 
portion élevée  des  confirmations  (0,70) 
attestent  de  nouveau  le  soin  avec  lequel  les 
tribunaux  inférieurs  rendent  la  justice.  En 
présentant  à  Votre  Majesté  le  compte  gé- 
néral de  l'administration  de  la  justice  ci- 
vile et  commerciale  pendant  l'année  1840, 
je  signalais  Tutile  concours  de  MM.  les 
premiers  présidents,  présidents  de  cham- 
bre et  conseillers  de  la  plupart  des  cours 
royales,  qui  m'avaient  fourni  les  éléments 
d'un  tableau  destiné  à  faire  apprécier  le^ 
travaux  des  cours  dans  leurs  rapports  aveP 
la  législation.  Ces  magistrats  ont  montré 
le  même  zèle  en  1841.  Mais  je  regrette  vi- 
vement que,  celte  année  encore,  vingt- 
deux  cours  seulement  aient  transmis  les 
notices  sommaires  qui  leur  étaient  deman- 
dées sur  chaque  cause  civile  ou  commer- 
ciale jugée  contradictoirement.  Le  tableau 
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des  affaire!  classées  tuiTant  leur  nature 
iroffrira  une  réritable  utilité  que  lorsqn^il 
sera  complet .  jusque-là  Userait  impossible 
d'en  tirer  des  conséquences  certaines.  Ces 
vingt-deui  cours  «raient  rédigé ,  en  1B40, 
5,808  notices;  en  i841»  elles  m'en  ont 
adressé  5,788.  Le  dépouillement  de  ces  no- 
ticet  a  donné  les  résultats  sui?aots ,  quant 
à  ta  distribution  des  arrêts  d'après  les  di- 
verses parties  de  la  législation  auiquelles 
lis  se  rattachent.  3,745  des  affaires  résu- 
mées dans  les  notices  (0,65)  ont  été  Jugées 
par  application  des  dispositions  du  Gode 
civil  ;  1,083  (0,19)  ont  présenté  à  résoudre 


dea  questions  de  procédure  eiTile;  714 
(0,1S),  des  questions  de  droit  commercù}; 
il6  (0,04),  des  questions  relallvea  an  Ceët 
forestier,  aui  loii  concernant  l'enregialR- 
ment  et  les  domaines,  le  notariat,  lescoa- 
munes ,  la  compétence  administralïTe  et 
Judiciaire,  etc.  Le  tableau  saiTaot,daii 
lequel  les  arrêts  de  1840  et  de  1S4I  saet 
classés  par  ordre  de  matières,  conalateatee 
quelle  régularité  les  affaires  civilea  et  eos- 
merciales  se  sont  dîTlsées,  pendant  ees  dea 
années ,  entre  les  diTersea  parties  de  la  lé- 
gislation. 


MATIÈRES 
dtns  letqaelle»  1m  arréU  loot  faitanraniu. 


NOMBRE 

dM 

■Sairci  jugées  aor  app«l 


a>DE  aviu 

Livre  1.  Do»  p«;rsoaDes. ,     . 

2.  De«  bion»  et  de*  liiflféreoles  modificitioM  de  U  propriélé.     . 

3.  Dus  diverses  manières  dont  on  acquiert  U  propriété.     ,     • 

Toiatti  do  Code  civil 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIYILB. 

1**  rsKTie.  —  Prûcidurt  tUnatt  U$  trUêonum, 

liivre  1.  De  la  jostice  de  paii 

2.  Des  iribunaut  inférieoM. .     .     . 

3.  Des  Cour»  royales 

—  -^   A.  Des  voies  exlraordinaires  pour  attaquer  les  jugements.     .     . 

—  —   5.   De  Peiëcntion  des  jugements. « 

2*  rsRTie.  —  ProfédurtM  di$tr$n. 

Livre  1 .  Procédures  diverses. 

2.  Procédures  relatives  à  ToaTertare  des  saccessioos.  .... 

— —    S.  l^  arbitrages. 

Dispositions  générales •     .     .     •     . 

Totaux  du  Coda  de  procédure. 

CODE  DE  COMMERCE. 

Livre  1.  Du  commerce  en  général 

2.  Du  commerce  maritime •     .     .     .     . 

S.  Des  faillites  el  banqverootes •••«.. 

— >—   A.  file  l«  juridiction  commerciale. 

TotauK  du  Goda  de  commerce 

Code  forestier 

Matières  diversea. ••.. 

Totaat  généraux. 


Si ,  de  la  division  des  affaires  entre  les 
Codes  et  entre  les  livres  de  chaque  Code , 
on  descend  à  la  subdivision  entre  les  titres 
et  chapitres ,  on  retrouve  presque  la  même 


régularité  dans  la  distribution  des  arrêts, 
ainsi  que  le  prouve  le  tableau  ei-aprèa  dn 
affaires  appartenant,  par  leur  naUire,  aui 
prineipaui  titrée  du  Code  dvil. 
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LlTRBt  BT  TITBU  D0  CODE  CIVIL. 


Tare   A.  De  l'abeeDCe , 

—  5.  Do  mariage.    ...«. , 

—  6.  De  la  séparation  de  corps , 

—  7.  De  la  paternité  et  de  ta  filiation. 

—  8.  l>e  l'adoption  al  de  ses  aflbta.  ......... 

—  10.  De  la  minorité ,  de  la  totalla ,  «te.  •    • 

—  11.  De  la  majorité  »  de  rinlardictioB  I  atc* 

Lms  n. 
Titre   3.  De  la  propriété. 

—  4.  Des  sarvitades. '..••••*. 

LiVAa  m. 

Tiira  1.  Des  socceMioos. • 

—  2.  Des  donations  entre^TiCt ,  des  testaments.  .     •     •    .     ■ 

—  S.  Des  contrats  et  (^liga lions  cooTentionnelles.  .     •     •     . 
--  ft.  Des  engagements  qni  se  forment  sans  contention.   •     . 

5r»-.  -«-.  «.  1^         • I  régime  de  la  commananté. 
.  Du  contrat  de  manage.  .  {  ^^^  ^^^^^ 

—  0.  De  la  vente 

—  8.  Dn  contrat  de  louage •     .     •     .     • 

—  18.  Des  privilèges  et  hypothèques. 

—  20.  De  la  prescription. 


NOMBRE 
des  affaires  jugées 


an  1840. 


6 
65 
8i 
IS 
71 
S7 
32 

318 
313 

SOI 

187 

eio 

16t 

92 

55 

411 

3â2 

110 

74 


an  1841. 


6 

60 

407 

9 

400 

31 

37 

311 
326 

413 

172 

732 

203 

89 

44 

380 

285 

73 

45 


Bani  3,300  des  affaires  qui  ont  pu  être 
tassées  par  ordVe  de  matière  (57  sur  100), 
!s  demandeors  et  défendears  étaient  des 
i^jean  joQlssaDl  de  la  plénitude  de  leurs 
roits.  Des  minears  et  des  interdits  étaient 
itéressés  dans  377  ;  TEtat,  des  communes 
odei  établissements  publics ,  dans  443; 
ei  femmes  mariées,  dans  1 ,745.  La  J os- 
ce  a  dû  interTenir  dans  197  de  ces  der-< 
iéres  affiires ,  pour  autoriser  les  femmes, 
ir  le  refus  ou  en  l'absence  de  leurs  maris, 
a  troisième  partie  contient  le  résumé  des 
auox,  en  matière  ci?ile,  des  tribnnaoi 
e  première  instance.  Elle  embrasse  et 
réiente,  dans  des  tableaoi  séparés,  non 
salement  les  jugements  qui  sont  rendus  en 
odienee  publique ,  mais  encore  toutes  les 
disions  émanées  ,  soit  du  tribunal  en 
Cambre  du  conseil ,  soit  dn  président,  soit 
nn  juge  leol ,  comme  les  ordonnances  sur 
iréré  ou  sur  requête,  les  règlements  d*ordre 
de  contribution,  etc.Parmi  les  affaires  son- 
lies  aai  tribunaux,  les  unes  nesont  portées 
i'iadiencequ*aprèsavoir  été  inscrites,  dans 
ordre  de  leur  présentation ,  sur  le  rôle 
^nérai  qui  est  tenu  au  greffe  de  chaque 
ibonal,  en  tertu  de  Tart.  19  du  décret 
1  30  mars  1S08 ,  et  Tordre  d'inscription 
^termine  le  rang  d'après  lequel  les  causes 
)Dt  appelées,  k  moins  que  le  président 
'ait  reconnu  qu'il  y  a  urgence.  Les  autres 
e  sont  pas  assujetties  4  l'inscription  sur  le 
^le  gtaèral.  Elles  ariiveot  directement 


de?ant  le  tribunal ,  sur  simple  requête  ou 
sur  assignation ,  à  des  audiences  qui  leur 
sont  spécialement  consacrées  :  telles  sont 
les  homologations  d'actes  de  notoriété  ou 
d*a?is  de  parents ,  les  rectifications  d'actes 
de  l'état  civil,  les  autorisations  demandées 
par  des  femmes  mariées,  etc.,  quelquefois 
même  elles  sont  jugées  en  chambre  du  con- 
seil ,  conune  les  adoptions ,  les  poursuites 
disciplinaires,  etc.  Dans  les  comptes  des  an- 
nées précédentes,  ces  deui  classes  d'af'- 
faires  n'avaient  pas  été  distinguées,  et  les 
états  de  plusieurs  tribunaux  ne  faisaient 
même  aucune  mention  de  celles  qui  ne  sont 
pas  inscrites  sur  le  rdie  général.  Elles  ont 
été  énumérèes  avec  soin  et  séparément  dans 
le  compte  général  de  1S41.  Les  modifica- 
tions ^oi  en  résultent  dans  les  tableaux 
rendent  difficiles  les  rapprochements  avec 
les  années  antérieures  ;  mais  les  renseigne- 
ments ont  été  recueillis  plus  exactement , 
et  l'on  peut  comparer  avec  certitude  les 
travaux  des  divers  tribunaux  entre  eux.  Je 
me  conformerai  é  cette  division  des  affaires 
dans  l'analyse  qui  va  suivre.  Pendant  l'an- 
née 1840,  il  avait  été  inscrit  sur  les  rôles 
généraux  des  361  tribunaux  civils  do 
royaume  113,386  affaires  nouvelles.  En 
1841,  il  n'en  a  été  inscrit  que  111  »109, 
c'est-à-dire  2,S77  de  moins.  Mais  cette  di- 
minution n'est  qu'apparente  et  tient  à  ce 
que»  dans  tous  les  tribunaux,  on  a  plus 
euctement  distingué»  pendant  la  dernière 
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année,  tei  Biliaires  inioiitei  de  cellei  ^ai  tien,  54;  d' Amieni ,  53 ;  de  Velx,  St« 
ont  été  portées  directement  à  1* audience.  100.  Dans  ces  différents  tribimain  oaw 
Ce  qni  l'indiqne  •  c*est  que  le  nombre  de  trouve  qu'un  très-petit  nombre  d'aOyra 
celles-ci  s'est  beaucoup  accru  en  1841 .  Outre  terminées  après  un  an  d*inscrJption  au  r^k. 
les  iil.109  affaires  nouvelles  inscrites  aui  Dans  d'antres,  au  contraire,  la  proportiit 
rdles  en  t841 ,  les  tribunaui  ont  eu  à  s* oc-  descauses  Jugées  dans  les  trois  mots  de  ria- 
cuper  :  lo  de  47,462  causes  dont  ils  res-  scription  au  rôle  n'atteint  pas  le  quart  4a 
talent  saisis  le  31  décembre  1840;  -i^  de  nombre  total.  Ainsi,  dans  le  ressort  delà 
5,883  réinscrites  après  avoir  été  radiées.  Cour  royale  de  Riom.ii  affairessarlOOses- 
les  années  précédentes,  comme  terminées,  lement (869 sur 7,564) ontététerminéesdaBi 
par  transaction  ou  abandon;  3^  enfin,  de  les  trois  mois.  Dans  celui  de  Gaea,  il  yeai 
1.658  qui  sont  revenues  à  Taudience  sur  eu  22  sur  i00,et23  ou  24  dans  les  ressoli 
opposition  k  des  Jugements  par  défaut  ren-  de  Bourges,  de  Limoges^  d'Agen  et  deTea- 
dus  pendant  les  années  antérieures ,  ce  qui  louse.  Toutefois ,  je  dois  faire  remarquera 
forme  un  total  de  166,062  procès  à  Juger.  Votre  Majesté  que  si,  dans  les  sept  pre- 
88,045  affaires  (0,53)  étaient  ordinaires  et  miers  ressorts  que  Je  signale  peur  la  ee- 
78,017  (0,47)  étaient  sommaires,  c'est-à-  lèrité  avec  laquelle  les  affaires  j  ont  éU 
dire  que  ces  dernières,  à  raison  de  leur  ur-  eipédiées,  presque  tous  les  tribanaax  cet 
gence  on  du  peu  d'importance  des  intérêts  fait  preuve  d'un  zèle  égal;  dans  les  eta^ 
litigieux,  ont  été  dispensées  des  formalités  ressorts  où  tieaucoup  d'affaires  sont  arrié- 
auxquelles  les  affaires  ordinaires  sont  son-  rées  ,  plusieurs  tribunaux  ont  jagé  asssi 
mises.  Le  rapport  entre  les  causes  ordi-  promplement  les  procès  qui  leur  étaiest 
naires  et  sommaires  était  le  même  en  1840.  soumis.  Sur  les  46,939  affaires  restant  à 
Parmi  les  affaires  portées  en  appel  devant  Juger  le  31  décembre  1841 ,  17,458  (0.37) 
les  Cours  royales,  en  1841,  il  y  en  avait  avaient  trois  mois  d'inscription  an  r^; 
69  ordinaires  sur  100  et  seulement  51  som-  8,157  (0,17),  de  quatre  à  six  mois;  10,295 
maires.  Sur  les  166,062  procès  dont  les  tri-  (0,22)»  de  sept  mois  à  doute  ;  0,140  (0.13;^ 
bunaux  civils  ont  eu  h  s'occuper  en  1841 ,  d'un  an  à  deux,  et  4,889  (0,1 1)«  plos  de 
119,123  étaient  terminées  à  la  fin  de  Tan-  deux  ans.  Les  deux  dernières  classes  d'êf- 
née.  59,997  (50  sur  100)  l'ont  été  par  des  faires  ,  celles  qui  étaient  inseriics  dapels 
jugements  contradictoires  ;  28,821  (0,24),  un  an  jusqu'à  deux,  et  depuis  plus  de  denx 
par  défaut  ;  30,505  (0,26),  par  transaction,  ans,  sont  au  nombre  total  de  celles  qui  res- 
désistement,  radiation.  Il  en  restait  à  juger,  talent  à  fuger,  le  31  décambre,  dans  le 
le  51  décembre,  46,039,  ou  28  centièmes  rapport  de  24  sur  100,  un  peu  moiosda 
du  nombre  total.  La  proportion  était  la  quart.  Le  rapport  étaille  méaieeQlMO, 
même  en  1840.  Parmi  les  88 ,81 8  jugements  et  ses  anciennes  affaires  ,  alors  conneaa- 
définitifs  rendus  contradictoirement  oo  par  jourd'hui ,  étaient  réparties  entre  qnriq— 
défaut,  en  1841,  39,640  (0,45)  étaient  en  tribunaux.  Le  tableau  ei-aprés  présente , 
dernier  ressort  et  49,178  (0,55)  en  premier  classés  par  ressort  de  Cour  rople,  vingt- 
ressort  7,962  de  ces  derniers  ont  été  atta-  deux  tribunaux  qui  avaient  Tarriéré  le  pÊm 
qués  par  la  voie  de  l'appel,  c'est  presque  considérable  et  dont  les  rôles  compreBaiest 
un  sixième  (16  sur  100).  Mais  un  quart  plus  de  la  moitié  du  nombre  toial  dcsal^ 
des  appels  seulement  (0,25)  a  eu  pour  ré-  foires  Inscrites  depuis  plus  d'un  an.  Ces 
suUat  la  réformation  entière  ou  partielle  viogl-deux  tribunaux  ensemble  n^oot  p« 
des  jugements.  Il  y  a  eu  confirmation  dans  terminer,  dans  l'année,  que  la  meiliédes 
plus  de  la  moitié  (54  sur  100).  Les  autres  eauses  portées  au  rdie,  et,  parmi  celles  qai 
appels  formant  un  peu  plus  du  cinquième  restaient  é  juger  à  la  fin  de  l'anDée,  47  mit 
(21  sur  100),  ont  été  suivis  de  désistement.  100  avaient  plus  d'un  an  d*inscriptieB.  Les 
Des  119,1:25  affaires  terminées  dans  l'an-  autres  tribunaux,  au  nombre  de  530,  eel 
née ,  40,693  (34  sur  lOu)  l'ont  été  dans  les  expédié  plus  des  trois  qnarU  (76  sur  100) 
trois  mois  de  leur  inscription  au  rôle  ;  des  affaires  dont  ils  avaient  à  s'oeeofw  ; 
22,447  (0,19),  du  quatrième  au  sixième  et,  parmi  celles  qui  n'avaient  pa  être  |e- 
mois  inclusivement;  51,259  (0,26),  du  gées  avant  la  fin  de  l'année,  15  sor  100 
septième  au  douzième  mois  ;  17,506  (0,15),  seulement  étaient  inscrites  depuis  plnsd'm 
dans  la  deuxième  année,  et  7,218  (6  sur  an.  Le  retard  qu'éprouve  Texpéditlen  éei 
100),  après  ce  délai.  La  durée  des  procès  affaires  dans  les  viogt-denx  tribunaax  dè- 
varie  beaucoup  d'un  ressort  de  Cour  royale  signés  dans  le  tableau  qui  suit  s'expliqes. 
à  l'autre.  Les  tribunaux  dépendant  de  la  à  l'égard  de  quelques-uns,  par  le  giand 
Cour  royale  de  Nancy  en  ont  expédié  70  nombre  de  procès  qu'ils  ont  à  juger;  pie- 
sur  100  dans  les  trois  mois  de  leur  inserip-  sieurs  d'entre  eux  commencent,  d'ailleni*. 
tionfceux  du  ressort  de  Douai,  62  sur  À  réduire  progressivenMBt  lenr  arrlété,  ft 
100;  de  Dijon,  60;  d'Orléani  et  de  Pol-  il  y  a  Uea  d*espém  qa'iis  y 
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romptement,  comme  Vont  déjà  fait  d*aii-     mêmes  ressources ,  à  faire  disparaître  un 
res  trlbunaui  dont  le  zèle  persévérant  est     arriéré  aussi  considérable, 
arvenu,  en  quelques  années  et  avec  les 
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Pour  connaître  Tensemble  des  aflDiIres 
iviles  dont  les  tribonaai  ont  eu  à  8*occu- 
^r  en  iS4l ,  il  faut  ajouter  aux  166,062 
ausesdu  rdie  générai  35,i57  affaires  qui 
nt  été  portées  directement  devant  eux  sur 
equéte  ou  sur  assigna  lion  ,  sans  avoir  été 
iréatabiement  inscrites.  Dans  le  compte 
énéral  de  1840  ,  il  n*était  fait  menUon 
ue  de  ^645  affaires  non  inscrites  ;  mais 
augmentation  qu^on  remarqua  en  1841 


tient  k  ce  que  les  états  des  travaux  des  tri- 
bunaux ont  été  rédigés  avec  plus  d'exac- 
titude. Ces  55,157  affaires  ont  toutes  été 
jugées  dans  l'année  :  15,746  en  audience 
publique  et  9,511  en  chambre  du  conseil. 
Il  s'agissait,  en  général,  de  rectiOcation 
d*actes  de  Tétat  civil  ,  d'homologation 
d'actes  de  notoriété  ou  d'avis  de  parents , 
d'autorisations  demandées  par  des  mineurs, 
des  femmes  mariées ,  etc.  Dans  le  compte 
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dp.  184S ,  CM  affairef  seront  classées  8ui?ant  tutelle ,  en  Dallité  de  teftaments  et  de  (su 
leur  natare.  Les  tribunaui  ont  rendu ,  en  autres  aates  pour  dol  et  fraude.  Il  «  élé 
1841 .  52.274  Jugements  préparatoires  ou  formé  747  demandes  de  pensions  alimes- 
interlocutoires  sur  plaidoiries.  30,955  sont  taires  :  575  par  des  ascendants ,  78  par  ëa 
intervenps  dans  des  causes  inscrites  au  rôle  descendants  et  94  par  des  conjoints;  6â 
général  et  1.319  dans  des  causes  qui  ont  ont  été  accueillies  et  85  rejetées.  Lei  ih* 
été  portées  directement  à  Taudience.  Les  bunaui  ont  été  saisis  de  tA  aetioni  ca 
premiers  sont  an  nombre  total  des  affaires  désaveu  de  paternité  :  ils  en  ont  repoasiél 
inscrites  qui  ont  été  terminées ,  dans  le  et  admis  20.  20  demandes  en  naililé  de 
rapport  de  1  à  4  environ  (26  sur  «00).  mariage  ont  été  reconnues  fondées  et  8 
On  trouve,  parmi  les  avant-faire  droit,  rejetées.  505  individus  ont  été  inierdiU: 
10,726  jugements  ordonnant  des  eiper-  446  sur  la  provocation  de  la  famille,  et 53 
tises  ;  5,124 ,  des  enquêtes ,  dont  3,452  som-  sur  celle  du  ministère  pnblic  ;  32  demaaMi 
maires  et  1 ,672  par  écrit  ;  2,258 ,  des  com-  en  interdiction  ont  été  reconnues  inidnis' 
parutions  personnelles  des  parties  ;  1,094,  sibles.  Sur  241  demandes  de  nominatiso 
des  interrogatoires  sur  faits  et  articles;  de  conseils  Judiciaires  formées,  160  fu 
762 ,  des  descentes  sur  les  lieai  ;  328 ,  des  action  principale ,  et  81  incidemment  i  da 
vérifications  d'écritures  ;  519  des  délibérés  poursuites  en  interdiction ,  10  sealeacit 
sur  rapport  (art.  93  du  Code  de  procédure  ont  été  repoussées.  Il  a  été  jugé  406  proeéi 
civile);  67,  des  instructions  par  écrit.  126  en  nullité  d'hypothèques;  105  inscriptions 
jugements  ont  admis  des  inscriptions  de  étaient  attaquées  ponr  défaut  de  formalitéf, 
faux  incident;  1,268  ont  déféré  le  serment  et  301 ,  comme  ayant  été  prises  sans  droil: 
conformément  à  l'art.  1357  du  Code  civil  :  106  ont  été  annulées  et  300  mainlenoes.  Li 
811  à  la  demande  des  parties,  et  457  nullité  de  1,833  ventes  d'immeoblet  a  été 
d'odlce.  Les  présidents  des  tribunaux  ont  demandée  :  1,562  ont  été  résolues  et  b 
rendu,  dans  des  cas  d'urgence  ou  en  cer-  autres  reconnues  valables, 
taines  matières  déterminées  par  lA  loi,  112  testaments  notariés,  6  teftameab 
91 .695  ordonnances ,  tant  en  référé  que  sur  mystiques  et  98  testaments  olograpbet  ont 
requête.  7,387  de  ces  ordonnances  étaient  élé  déférés  aux  tribunaax  comme  eotaebd 
relatives  à  l'ouverture  de  testaments  (art.  de  nullité;  131  ont  été  annulés  et  85ln)^ 
1007  du  Code  civil);  1,713,  à  des  de-  ment  déclarés  valides.  Sur  506  deoaiKlcs 
mandes  en  séparation  de  corps  (art.  876  et  relatives  à  des  comptes  de  tutelle,  Rfa»ès 
878  du  Code  de  procédure  civile).  Par  664  par  les  tuteurs,  ou  irrégulièrement  et  io- 
autres  ordonnances,  les  présidents,  venant  complètement  rendus,  23  ont  été  rcjelées 
en  aide  à  l'autorité  paternelle ,  ont  ordonné  et  483  accueillies.  622  actions  en  noliité 
Tarre^tation,  par  voie  de  correction,  de  d'actes ,  pour  dol  et  fraude ,  ont  été sppré- 
219  filles  et  de  445  garçons;  447  de  ces  ciées  par  autant  de  jugements,  dont  237  ool 
ordonnances  émanaient  du  président  du  repoussé  les  prétentions  des  demandeurs  et 
tribunal  de  la  Seine;  44,  de  celui  de  Mar-  395  les  ont  accueillies.  Gest  en  matière  de 
seille;  26,  de  celui  de  Bordeaux:  22,  de  nullité  d'actes  de  testaments  et  d'bypotbé- 
celui  de  Toulouse  ;  14 ,  de  celui  de  Rennes  ;  ques  que  Ton  remarque  le  plus  grand  aoai- 
11,  de  celui  de  Lyon.  Il  avait  élé  rendu  bre  proportionnel  de  demandes  rejetéei. 
661  ordonnances  semblables  en  1840.  Des  Les  affaires  dont  Ténu méra lion  précàeool 
poursuites  disciplinaires  ont  été  dirigées,  été  classées  par  ressort  de  Cour  royale teo- 
en  1841 ,  contre  un  juge  de  paix,  un  avo-  lement,  et  Ton  s'est  borné  à  en  indiqaerie 
cat,  2  greffiers,  269  officiers  ministériels  et  nombre  et  le  résultat;  mais  celles  d'adop- 
11  instituteurs  primaires.  Il  a  élé  statué  sur  tion  et  de  séparation  de  corps  ou  de  biMS 
ces  poursuites  par  un  nombre  égal  de  déci*  ont  élé,  en  raison  de  leur  imporlanct, dis- 
sions. Parmi  les  officiers  ministériels  pour-  tribuées  par  département,  dansdestaUcan 
suivis,  on  compte  102  notaires,  28  avoués,  spéciaux  et  avec  plus  de  dèveloppeaieol** 
1^9  huissiers,  4  commissaires- priseurs,  etc.  Le  nombre  des  actes  d'adoption  souniii.ao 
Quatre  tableaux  font  connaître  le  nombre,  1841  ,  i  l'homologalion  des  Cours  royales, 
par  ressort  de  Cour  royale  ou  par  départe-  après  l'avoir  été  à  celle  des  Iribuosui  àt 
ment,  de  vingt  et  une  espèces  d'affaires  première  instance,  a  été  de  1:^0.  Il  y  ^ 
civiles  jugées  définitivement  pendant  l'an-  avait  eu  82  en  1837,  100  en  183S.  Si  es 
née.  Ce  sont  les  demandes  de  pensions  ali-  1839 ,  et  87  en  1840. 115  arrêts  ont  déclaré 
mentaires;  les  aclions  en  désaveu  de  pater-  qu'il  y  avait  lieu  à  adoption;  5  seulement, 
nité,  en  nullité  de  mariage,  en  interdiction  qu'il  n'y  avail  lieu.  148  personnes  ontcoa* 
ou  en  nomination  de  conseils  judiciaires,  couru  aux  120  actes  d'adoption  :  29  de  ces 
en  séparation  de  corps  ou  de  biens,  en  nul-  actes  oui  élé  l'œuvre  des  deux  époos  ceo- 
lité  d'hypothèques,  en  résolution  de  ventes  jointement:  42  d'hommes  célibataires  oi 
d'immeubles,  en  reddition  de  comptes  de  veufs,  et  49,  de  femmes  dans  les  oiéM* 
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conditions.  S9  dot  adoptants  étaient  dei  biens,  3,473  ont  été  admises  et  61  rejetées, 
propriétairet  on  rentiers.  Les  120  actes  d*a-  59  des  Jugements  qai  accaeillaient  ces  de- 
doption  comprenaient  134  indi?idas,  67  mandes  ont  été  attaquées  par  les  eréan- 
hommes  et  57  Temmes.  68  étaient  enfants  elers  du  mari ,  comme  obtenus  en  fraude 
naturels  des  adoptants  ou  de  Tun  d>ui  :  de  leurs  droits  (art.  1441  G.  civ.)>  36  de 
31  afaient  été  reconnos  »  9  étaient  des  ne-  ces  jugements  ont  été  rapportés.  Ost  dans 
?eQi  ou  nièces ,  3  étalent  unis  aoi  adop-  le  département  de  Tlsére  qu'il  a  été  jugé 
tants  par  d*aatres  liens ,  44  leur  étaient  le  plus  grand  nombre  d'actions  en  sépara- 
étrangers.  Un  seul  acte  d'adoption  était  tion  de  biens  :  on  en  compte  239.  Il  y  en  a 
moti?é  sur  ce  que  l'adopté  a?ait  san?é  la  eu  337  dans  le  département  de  la  Seine  ; 
fiei  Tadoptant;  tons  les  autres  l'étaient  194  dans  la    Seine-Inférieure;  134  dans 
sur  la  continuité  de  soins  et  de  secoors  don-  l'Eure  ;  108  dans  la  Drdme  ;  S  seulement 
nés  par  les  adoptants  aux  adoptés  durant  dans  la  Corse  ;  4  dans  les  Gôtes-du-Nord,  le 
sii  ans  an  moins.  Les   tribunaux,  qui  Finistère,  le  Morbihan,  l'Ariége;  5  dans 
avaient  eu  à  i^oceuper  de  940  demandes  en  la  Mayenne.  Les  procédures  relati?es  aux 
séparation  de  corps,  en  1840 ,  ont  été  ap-  ventes  judiciaires  ont  pour  objet  de  donner 
pelés  à  statuer,  en  1841,  sur  987.  938  satisfaction  à  des  intérêts  nombreux  et  sou- 
étalent  intentées  par  les  femmes  et  59  par  vent  trés-i  m  portants ,  puisqu'il  s'agit  d'al- 
lés maris,  il  y  a  eu  des  demandes  recon-  snrer  à  des  créanciers  le  recouvrement  de 
ventionnelles  dans  33  afljsires  :  39  ont  été  leurs  capitaux  ,  comme  en  matière  de  saisie 
formées  par  des  maris  et  4  par  des  femmes,  immobière  et  de  vente  de  biens  de  failli  ; 
Les  59  actions  intentées  par  les  maris  de  protéger  les  droits  de  mineurs  ou  d'in- 
étaient  basées  :  49  sur  l'adultère  de  Té-  terdlts ,  en  surveillant  l'aliénation  de  leurs 
pouse»  8  sur  des  sévices  on  injures  graves  propriétés,  ou  enfin  de  faciliter  la  liqulda- 
et  3  sur  la  condamnation  de  l'épouse  i  une  tion  de  successions  ou  de  communautés.  Ces 
peine  infamante.  Les  938  demandes  for-  considérations  m'ont  déterminé  à  rei^ueillir 
mées  an  nom  de  la  femme  étaient  fondées  :  sur  la  marche  de  ces  procédures,  dans 
55  sur  l'adultère  du  mari  et  l'entretien  de  chaque  tribunal ,  des  renseignements  dé- 
la  concubine  dans  le  domicile  conjugal ,  taillés.  L'indication  exacte  du  montant  des 
880 sur  des  excès,  sévices  on  injures  graves,  ^  prix  d'adjudication,  pour  chaque  vente,  of- 
36  enfin  sur  la  condamnation  du  défendeur  frira,  en  outre,  à  l'économiste,  le  moyen  de 
à  une  peine  infamante.  17  mariages  avaient  constater  l'importance  des  mutations  qui , 
doré  moins  d'un  an;  192,  d'un  à  cinq  ans;  parsuite  de  ventes  judiciaires,  ont  lieu  dans 
200,  de  cinq  a  dix  ans  ;  383,  de  dix  i  vingt  la  propriété.  Il  a  été  poursuivi ,  en  1841 , 
ans;  175,  plus  de  vingt  ans.  La  durée  des  9,733  ventes  judiciaires.  Dans  ce  nombre 
121  autres  n'a  pas  pn  être  indiquée.  La  ne  sont  pas  comprises  les  ventes  faites  dans 
situation  de  fkmille  a  été  constatée  dans  le  département  de  la  Seine ,  sur  lesquelles 
863  affaires  :  350  unions  avaient  été  sté-  il  n'a  pas  été  possible  de  recueillir  les  ren- 
riles;  il  était  né  des  enfants  de  513. 186  selgnements  nécessaires  ;  mais  elles  figure- 
demandes  ont  été  retirées  dn  rèle  avant  le  ront  dans  le  compte  de  1843.  4.016  ventes 
jugement  définitif,  8  par  snite  du  décès  des  ont  été  effectuées  en  vertu  de  saisie  immo- 
demandenra  on  défendeurs ,  quelques-unes  billére;  331,  par  suite  de  surenchère  sur 
faute  de  ressources  suffisantes  pour  les  aliénation  volontaire  (art.  3185  C.  civ.)  ; 
poursuivre  »  les  antres  par  snite  de  trans-  1,070  concernaient  des  biens  de  mineurs 
action  ou  de  réconciliation  entre  les  époux,  ou  d'interdits  ;  3,053,  des  biens  dépendant 
Les  tribunaux  n'ont  donc  statué  que  sur  de  successions  à  liclter  pour  faciliter  le 
801;  ils  en  ont  aecneilli  693  et  rejeté  108.  partage  entre  les  cohéritiers;  555  ,  des 
Les  986  demandes  en  séparation  se  répar-  biens  dépendant   de  successions  bénéfi- 
tissent  fort  inégalement  entre  les  départe-  ciaires  ;  131 ,  des  biens  dépendant  de  suc- 
méats.  ()n  en  compte  nne  seule  dans  la  cessions  vacantes;  194,  des  immeubles  do- 
Corse,  l'Aude ,  la  Loxère ,  les  Hantes-Py-    taux  ;  35 ,  des  immeubles  de  communauté 
renées,  l'Ariége;  2  dans  le  Cher,  l'Indre  y  après  renonciation;  311,  enfin,  àet  pro- 
la  Creuse,  les  Landes,  le  Cantal,  la  Haute-    priétés  de  faillis.  6,376  ventes  ont  été  faites 
Loire.  Il  y  en  a  en  123  dans  le  départe-    aux  audiences  des  criées  et  3,357  dans  les 
ment  de  la  Seine,  34  dans  la  Seine-Infè-    études  de  notaires  devant  lesquels  les  tri- 
Tieure,  33  dans  le  Calvados  et  le  Nord,    bunanx  les  avaient  renvoyées.  Ces  9,733 
33  dans  l'Eure,  36  dans  la  Manche  et  de    ventes  ont  donné  lieu  i  4,310  incidents 
30  à  35  dans  la  Sarthe,  la  Gironde,  le  Pas-    de  toute  nature ,  parmi  lesquels  on  compte 
de-Calals,  le  RlU^ne,  la  Meuse,  Selne-et-    notamment3,197  jugements  ordonnant  des 
Marne ,  Seine^t-Oise ,  ITonne,  les  Côtes-    expertises  ;  333  statuant  sur  des  demandes 
do-Nord.  Les  tribnoanx  ont  été  saisis  de    en  distraction  ;  377,  sur  des  demandes  en 
3,534  actions  principales  en  séparation  de    conversion  de  saisies  en  ventes  volontaires  ; 
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737,  sur  des  surenchères;  12i  ,  sur  des 
foUes-encbéres.  Malgré  ces  incidenls,  les 
procédures  ont  été  géDéralement  conduites 
avec  célérité.  Pour  5,5Si  ventes  (57  sur 
iOO  du  nombre  total),  il  ne  s'est  pas  écoulé 
plus  de  trois  mois  entre  le  Jour  du  dépdt 
du  cahier  des  charges  et  celui  de  Tadjudi. 
cation  déûnltlve.  Ce  délai  a  été  de  trois  à 
six  mois  pour  2,977  ventes  (0,31),  de  sii  k 
nei^f  mois  pour  557,  de  neurmois  à  doute 
pour  2ô9 ,  de  plus  d'un  an  pour  398.  6,877 
ventes  concernaient  des  propriétés  rurales; 
2,09i,  des  propriétés  urbaines;  756,  des 
propriétés  urbaines  et  rurales  tout  à  la  fois  ; 
4,  des  renies  constituées  ;  4t  des  navires. 
Le  produit  total  de  9.630  ventes,  dont  les 
prii  d'adjudication  ont  pu  être  indiqués , 
s*est  élevé  a  112,157,448  Tr.,  soit,  en  moyen« 
ne,  11,647  Tr.  par  chaque  vente.  Le  mon- 
tant du  prii  d'adjudication  de  598  ventes 
n'a  pas  dépassé  500  fr.  Il  a  été  de  500  à 
1.000  fr.  pour  714,  de  1,000  à  2,000  fr. 
pour  1,373,   de  3,000  à  5,000  fr.   pour 
2.640,  de  5,000  à  10,000  fr.  pourl,2b6, 
de  20 ,000  à  50,000  fr.  pour  784,  de  50,000  k 
100,000  fr.  pour  224,  de  plus  de  100,000  fr. 
pour  146.  C'est  dans  le  déparlement  de  la 
Seine-lnTérieure  que  les  ventes  judiciaires 
ont  été  les  plus  nombreuses. On  en  compte 
370.  Il  y  en  a  eu  342  dans  le  Haut-Rhin , 
321  dans  l'Itère,  281  dans  le  Calvados,  263 
dans  l'Eure ,  233  dans  Seine-el-Oise ,  231 
dans  la  Gironde ,  206  dans  la  Manche.  Il 
n'en  a  été  poursuivi  aucune  dans  la  Corse; 
on  en  trouve  14  seulement  dans  }es  Pyré- 
nées-Orientale? ,  20  dans  la  Vendée ,  28 
dans  l'Ariége,  32  dans  l'Aube,  33  dans 
Loire-et-Cher,  34  dans  le  Lot.  Dans  le  dé- 
partement du  Rhône,  le  montant  total  des 
prii  d'adjudication  de  toutes  les  ventes  ju- 
diciaires a  atteint  le  chiffre  de  7,442,878  fr.; 
il  s'est  élevé  k  6.853,539  fr.  dans  la  Seine- 
Inférieure  ,  k  4,564,576  fr.  dans  les  fiou- 
ches-du- Rhône,  à  4,104,155  fr.  dans  la 
Gironde.  Dans  le  compte  général  de  1840, 
j'avais  l'honneur  de  faire  connallre  à  Votre 
Majesté  les  mesures  que  j'avais  prises  pour 
hâter  l'expédiiion  des  procédures  d'ordre 
et  de  contribution  ,  qui  seules  n'ont  pas 
suivi  l'impulsion  donnée,  depuis  quelques 
années,  aui  travaui  judiciaires,  sur  tous 
les  points  du  royaume.  Je  me  félicite  de 
pouvoir,  dés  à  présent,  constater  les  heu- 
reux résultats  de  ces  mesures.  5,963  pro* 
cédures  d'ordre  et  de  contribution  ont  été 
terminées  pendant  l'année  1841  ,  tandis 
qu'il  n'en  avait  été  réglé  que  5,443  en  1840. 
C'est  520  de  plus ,  presque  un  dixième. 
Malheureusement  les  magistrats  rencon- 
trent trop  fréquemment  des  obstacles  qu'il 
leur  est  diiflcile  de  surmonter.  J'ai  récem- 
ment encore  appelé,  sur  cette  partie  de 


l'administration  de  U  jusUce,  r«llesiliM 
de  MM.  les  premiers  préaideats  et  preea- 
reurs  généraux;  je  oe  doote  paa  ^oe 
f  nrveillance  active  et  éclairée  ne 
à  faire  terminer  ees  procédares ,  qpdqae 
compliquées  qu'elles  puissent  être  •  avec  la 
même  célérité  que  les  autres.  Le  noaiktc 
des  ordres  et  des  eontribuiioos  resUet  à 
régler,  le  31  décembre  1840 ,  éiail  parte  à 
7,164  seulement,  dans  le  cempte  géiicnl 
de  cette  deroiére  année.  Ce  chiffre  éiait 
inexact ,  ainsi  que  l'ont  établi  les  relevés 
faits  avec  soin  dans  tous  les  triboeam, 
et  il  y  avait  en  réalité  8,158  procéëeres 
de  cette  nature  à  la  an  de  1840;  il  ce 
a  été  inscrit  sur  les  registres  des  grefe 
6,683  nouvelles  pendant  l'année  i»4l .  ce 
qui  forme  un  total  de  14,841 ,  dont  li,904 
ordres  et  2,037  contributions.  Dans  1.J63 
de  ces  affaires ,  l'ordonnance  du  préu4eet 
du  tribunal  qui  nommait  le  loge-eomaûs- 
saire  (art.  751  C.  proci  civ.),  D'avilt  pas 
été  suivie  de  la  requête  à  fin  donvertart 
du  procés-verbai  d'ordre  (art.  752  do  j 
Code).  Si  l'on  déduit  du  nombre  lotal 
1 ,203ordres  et  contributions  dont  les  jafes- 
coramissaires  n'avaient  pas  encore  pa  s'oc- 
cuper, il  n*en  reste  plus  que  13,638  qai 
devaient  être  réglés  pendant  Tannée.  53C3 
de  ces  derniers  l'ont  été  avant  le  31  décem- 
bre. C'est  44  sur  100.  En  1840.  il  n'en 
avait  été  terminé  que  43  centièmes  sar  aa 
nombre  moins  élevé.  Sur  ces  5*965  pnté- 
dures,  4,968  ont  été  terminées  par  des  rè- 
glements définitifs  des  juges  commissaires, 
308  par  des  arrangements  amiabies  eatre 
les  parties ,  687  par  abandon  eu  josictloa  i 
d'autres  procédures  de  même  nalarc  cl 
entre  les  mêmes  parties.  Les  jvges  oonnis- 
saires  ont,  en  outre,  réglé  provisoireaMSt, 
pendant  l'année  1841  ,  3,780  ordres  ea 
contributioBS,  dont  la  plus  grande  partie  a 
pu  être  terminée  dans  les  premiers  aieis  de 
1842.  Les  procédures  d'ordre  elde 
tribution  sent  en  souffrance  dans 
que  tons  les  reuorU,  et  cependant  eHas 
Uennent  en  snspens  de  graves  îMlidls. 
Dans  les  4,303  ordres  réglés  déflaittfa- 
ment  en  1841 ,  le  montant  total  des  semsNs 
k  distribuer  ne  s'élevait  pas  à  moins  de 
57,114,563  fr.,  soit  15,727  fr.  pour  ehaqae 
ordre,  en  moyenne.  Les  665  eentribntiens 
terminées  offraient  k  répartir  entre  les  ee- 
iatéressés  une  somme  totale  de  4,026,475 
fr.«  ou  6,055  fr.  ohacnne. 

894  des  pl>océdares  réglées  détnHive- 
ment  (18  sar  100)  ne  l'ont  élé  qa*apf^ 
deux  ans;  1,298(0,26)  ont  duré  d*aa  i 
deux  ans  ;  1,977  (0|40)  de  six  moisàdeaie; 
799  seulement  (0,16)  ont  été  terminées 
dans  les  six  mois.  Aux  termes  des  régie- 
mentSy  toutes  les  procédures  de  cette  &§• 
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tore  qai  ne  sont  pas  eipédiées  dans  les 
quatre  noie ,  doifent  être  eottitdéréei 
comme  arriérées.  Les  deui  derniers  ta- 
bleaai  de  la  troisième  partie  présentent , 
d'an  cdié ,  les  IraTattx  de  chaque  tribunal 
en  matière  clTile,  commerciale  et  crimt- 
neile;  de  l'antre  le  nombre  des  magistrats, 
des  officiers  ministériels  et  des  ayocats.  Ils 
indiquent,  en  outre,  retendue  superficielle 
de  chaque  arrondissement ,  sa  population  , 
le  montant  de  la  contribution  foncière  qu'tl 
paie ,  et  le  nombre  des  actes  reçus  par  les 
notaires.  On  peut  ainsi ,  d*un  coup  d'œil , 
comparer  aoi  ressources  qu'offre  la  com- 
position de  chaque  tribunal,  l'ensemble 
des  tra?aai  accomplis  par  lui,  et  constater 
l'influenee  qo'eiercent  sur  le  nombre  des 
procès,  l'étendue  territoriale,  la  population 
et  la  richesse  foncière.  Pour  faciliter  les 
recherches  et  les  comparaisons ,  sous  ce 
dernier  point  de  fue,  le  tableau  suivant 
fait  connaître,  dans  une  série  de  colonnes, 
quel  est  le  rang  assigné  è  chaque  départe 
ment,  ptr  son  étendue,  sa  population ,  ses 


contributions,  et  le  nombre  des  affaires  ci  * 
viles  et  commerciales.  11  y  a  eu ,  en  1841  » 
dans  tonte  la  France,  un  procès  civil  pour 
477  hectares  d'étendue  superficielle,  308 
habitants,  et  1,407  fir.  de  contribution  fon- 
cière (1)  Dans  le  département  de  la  Seine, 
on  compte  un  procès  pour  4  hectares  et 
SO  centiares,  i  i  7  habitants  et721  fr.  de  con  - 
tribulion.  Ces  rapports  pour  le  départe- 
ment du  Rhône ,  le  moins  étendu  après  ce- 
lui de  la  Seine  ,  sont  d'un  procès  pour  97 
hectares,  174  habitants  et  744  fr.  de  con- 
tribution. Si  l'on  veut  comparer  aui  dépar- 
tements les  moins  étendus  ceux  qui  offrent 
la  plus  large  surbce  ,  on  trouve ,  dans  le 
département  de  la  Gironde,  un  procès  pour 
432  hectares,  145  habitants  et  1,173  fr.  de 
contribution  ;  dans  les  Landes ,  un  procès 
pour  1,595  hectares  ,  500  habitants  et 
1,311  fr.  de  contribution.  Ces  rapports  ré- 
vèlent assez  que  ces  trois  éléments  de  pros- 
périté ,  pour  exercer  de  l'influence  sur  le 
nombre  des  procès,  ont  besoin  de  se  trouver 
réunis. 
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Besaoçoo. 

Bordeaux. 


! 


Gers. 
Lot. 
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(1)  11  n'a  été  tenn  compte,  ponr  établir  ces  cal- 
obU,  que  du  nombre  des  affaires  nouvelles  inscriies 
att  rNe  général  pendant  Taïuiéa.  Le»  affairas  por« 


tëes  11  Tandience  directement  n'odt  pas  été  comp* 
fées,  parce  que  ,  en  réalité,  elles  ne  constituent 
pa»  de»  proôki,  ainsi  qo'il  a  été  expliqué  plus  hauu 
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L€t361  tribonaui  ci?ilf  de  première 
inttance  se  divisent,  d'après  le  nombre  des 
magistrftts ,  en  huit  classes.  Le  tribunal  de 
la  aine  est  seul  de  la  première  classe.  Il 
se  compose  d*un  président  de  8  ?lce-prési- 
dents,  56  juges  et  8  suppléants,  répartis  en 
8  chambres ,  dont  5  participent  à  l'expèdi- 
lion  des  affaires  civiles.  Il  y  a  5  tribunaux 
de  la  seconde  classe,  ils  ont  chacun  3  cham- 
bres ,  1  président ,  S  vice- présidents  ,  9 
Juges  et  6  suppléants.  La  troisième  classe 
comprend  %  tribunaux;  la  quatrième  40; 
la  cinquième,  2 ,  et  la  siiième ,  31 .  Chacun 
de  ces  tribunaui  a  2  chambres,  i  président, 
1  vice-président  et  4  juges  suppléants;  le 
nombre  des  juges  diffère  seul  d*une  classe  à 
rautre.  On  en  compte  huit  dans  la  troi- 
sième ,  7  dans  la  quatrième ,  6  dans  la 
cinquième,  et  5  dans  la  sixième.  Les  77 
tribunaux  de  la  septième  classe  et  les  303 
de  la  huitième  n'ont  qu'une  chambre 
chacun.  Le  président  est  assisté  de  4  juges 
et  3  suppléants  dans  la  septième,  de  3  juges 
et  3  suppléants  dans  la  huitième.  Les  5 
chambres  civiles  du  tribunal  de  la  Seine 
ont  terminé  ,  en  1841,  9,022  causes  civiles 
inscrites  sur  le  rôle  général;  ce  qui  fait, 
pour  chaque  chambre ,  1 ,804  causes.  Les 
tribunaux  de  Lyon ,  Bordeaux ,  Grenoble , 
Bouen  et  Marseille,  composant  la  deuxième 
clafse,  ont  expédié  ensemble,  7,779  aflTaires 
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qui  •  divisées  entre  leurs  15  chambres , 
donnent  pour  chacune  519  aflîaires.  Les 
deux  qui  forment  la  troisième  classe  en  ont 
terminé  ensemble  ,  1  ,âl3  ,  ou  503  par 
chambre.  Les  40  tribunaux  de  la  quatrième 
classe  ont  expédié  453  causes  par  chambre  ; 
ceux  de  la  cinquième,  403;  ceux  de  la 
sixième ,  188  ;  ceux  de  la  septième ,  400  ; 
eeux  de  la  huitième,  194.  Le  nombre  des 
procès  terminés  varie  d'une  classe  k  l'autre  ; 
mais  il  diffère  bien  davantage  encored'un  tri- 
banal  à  l'autre ,  dans  la  même  classe.  Il  a  été 
de  804  pour  chacune  des  trois  chambres  du 
tribunal  de  Lyon,  et  de  340  seulement  pour 
chacune  des  trois  chambres  du  tribunal  de 
Marseille.  Dana  la  quatrième  classe,  les 
deux  chambres  du  tribunal  du  Puy  ont 
expédié  chacune  785  affîsires  ;  celles  du  tri- 
bunal de  Valence ,  505  ;  de  Rbodei ,  407  ; 
les  deux  chambres  du  tribunal  d'Epinal  en 
ont  terminé  ensemble  149;  celles  de  Ghar- 
leville,  204;  celles  de  Saint-Mihiel,  212. 
Des  différences  semblables  se  remarquent 
dans  les  autres  classes.  Le  nombre  des  af- 
faires expédiées  par  les  9  tribunaux  de  la 
huitième  classe  qui  ont  été  le  plus  occupés 
est  égal  au  total  des  afl)iires  terminées  par 
les  53  tribunaux  de  la  même  classe  qui 
l'ont  été  le  moins.  On  trouve ,  pirmi  les  9 
premiers  le  tribunal  de  Brioude ,  dont  l'u- 
nique chambre  a  terminé  888  aflairçs; 
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celui  d'Issingeaui ,  608  ;  de  Bernay,  467  ; 
de  Gray,  433  ;  parmi  les  derniers,  le  triba- 
Dal  de  Qaimperlé  a  terminé  t5  alDiiret; 
eelui  d'Ancenis ,  S9  ;  de  Gérel ,  59  ;  de 
Ploêrmel,  41  ;  de  Redon.  45;  de  Titré,  48. 
Un  grand  nombre  det  tribnnaui  des  sep- 
tième et  huitième  classes,  qui  n'ont  qu'une 
chambre,  jugent  chaque  année  plus  d'affai- 
res que  ceai  des  classes  supérieures  qui 
ont  deui  chambres.  Pour  compléter  le  ta- 
bleau des  travaui  des  tribunani  de  pre- 
mière instance»  il  faut  ajouter  aui  procès 
eifils  les  affaires  correctionnelles  et  crimi- 
nelles dont  Ils  ont  en  i  s'occuper  ;  les  af- 
faires commerciales  jugées  par  on  grand 
nombre  d'entre  eni,  dans  les  lieux  oà  il 
n'eiiste  pas  de  tribunaui  de  commerce;  les 
règlements  d'ordre  et  de  contribution  ;  les 
Tentes  judiciaires ,  etc.  Le  nombre  des  af- 
faires commerciales  soumises,  en  1841 ,  aux 
tribunaux  de  commerce  a  été  de  165,324  : 
159,188  ont  été  introduites  pendant  l'an- 
née,  et  6,156  restaient  é  juger  le  51  dé- 
cembre 1840.  Ces  165,324  affaires  ont  été 
portées  :  14i,599  devant  les  liO  tribunaux 
spéciaux  de  commerce,  et  22,925  devant 
170  tribunaux  civils  jugeant  commerciale- 
ment; ou ,  si  on  les  divise  entre  les  deax 
classes  de  tribunaux,  647  devant  chacun  des 
premiers,  et  155  devant  chacun  des  seconds. 
Le  nombre  des  affaires  commerciales  intro- 
duites en  1841  est  inférieur  de  5,307  k  celui 
des  causes  de  même  natur%  Inscrites  pendant 
l'année  1840.  Il  a  été  terminé  dans  l'année, 
158,775  affaires  :  40,892  (0,26)  ont  été 
jugées  oontradietoirement  ,  et  90,166 
(0,57),  par  défout;  4,064(0,02)  ont  été 
renvoyées  devant  les  arbitres;  23,751 
(0,1 5j  ont  disparu  des  rèles  par  suite  de 
traiisactiorn  on  de  désistement.  Le  nombre 
des  affaires  terminées  s'était  éievé  A 
164,190  en  1840,  et  i  162,487  en  1859. 
Il  ne  restait  à  juger,  A  la  fin  de  l'année , 
que  6,551  affaires  commerciales,  4  om- 
Uémes  du  nombre  total.  Les  affaires  restées 
eh  suspens  devant  les  tribunaux  civils,  à  la 
même  époque ,  étaient  de  28  sar  100  du 
nombre  total  de  celles  dont  ces  tri  banaux 
avaient  eu  à  s'occuper.  Cette  différence,  en 
faveur  de  la  juridiction  comnerciate,  s'ex- 
plique par  la  simplicité  des  foTWies  de  la 
procédure  suivie  devant  elle  et  par  le  peu 
de  gravité  des  intérêts  en  litige.  Aussi  57 
causes  sur  100 ,  plus  de  la  moitié,  sont  j«- 
gées  par  défaut.  En  matière  civile  •  celte 
proportion  n'atteint  pat  le  quart  (24  smr 
100). 

Sur  lef  150,958  jugements  déflnitili 
rendus  en  matière  commerciale,  106.851 
(82  sur  100)  étaient  en  dernier  ressort , 
24,107  (0,18)  en  premier  ressort.  Geoi-ci 
ont  donné  lieu  i  1,995  appels.  C'est  un 


appel  sur  i2  jugements.  Le  tribunal  éi 
commerce  de  Paris  a  terminé  seul  40,9^ 
affaires ,  plus  du  quart  du  nombru  tôtaL 
7,939  ont  été  jugées  par  le  tnbuaal  da 
Lyon  ;  3,782,  par  celui  de  Bordeaux  ;  3,754, 
par  celui  de  Rouen;  2,685,  par  celui  da 
Marseille;  2,372,  par  celui  de  Toulouse. 
Ces  six  tribunaux  ont  expédié  prés  ési 
deux  cinquièmes  (80  sur  100)  de  toutes  les 
affaires  commerciales  du  royaume.  Pendait 
Tannée  1840,  il  avait  été  déposé  eu  greft 
des  tribunaux  de  commerce  2,158  actes  àa 
sociétés  commerciales ,  dont  1 ,654  ea  non 
collectif  et  504  en  commandite.  Eu  18«1, 
le  nombre  des  actes  de  sociétéa  déposé  s'etf 
élevé  i  2,225.  Parmi  ces  sociéiée ,  1.7i8 
étaient  en  nom  collectif  et  507  en  comaaai- 
dile.  55  de  ces  dernières  étaleol  par  aeiieni 
nominatives  et  54  par  actioDs  au  porleor. 
Il  y  en  avait  presque  le  double  eo  1840. 
Des  ordonnances  royales  ont  autorisé  ea 
outre ,  22  sociétés  anonymes.  Le  dépét  de 
692  actes  de  société  a  été  effectué  en  1841 , 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  c'est  presque  le  tiers  du  nombre 
total.  Il  en  a  été  déposé ,  an  greffe  de 
Lyon,  178;  de  Bordeaux,  79;  de  Mar- 
seille, 71  ;  deSaint-lUienne,  66  ;  de  Rouen, 
60  ;  de  Lille  56  ;  de  Nantes  ,40.  Sur  ks 
89  sociétés  en  commandites  par  actions, 
15  ont  été  formées  à  Paris,  9  à  Angers, 
8  à  Toulouse,  7  à  Nantes  ,  6  à  Marseille, 
4  à  Limoges  et  i  Bordeaux.  Le  uoaibre 
des  Csillites  restant  à  régler,  le  51  décem- 
bre 1840 ,  avait  été  ffié  par  etrenr  à  1,691 
dans  le  compte  général  de  cette  année. 
Les  états  fournis  par  les  présidents  des 
tribunaux  de  commerce,  pour  1841,  élé- 
vent  ce  nombre  à  3,547.  Il  en  a  été  ouvert 
2,514 nouvelles  dans  l'année;  l»559surla 
déclaration  du  failli ,  82  A  la  requête  des 
créanciers  et  154  sur  les  poursuites  d'olBoe 
du  ministère  public.  Ainsi  les  IribusMox  de 
commerce  ont  eo  A  s'occuper  de  6,06 1  (Mi- 
lites en  1841.  Les  jugementa  déclaratils  de 
26  faillites  ont  été  rapportés.  S68  faïUitas 
ont  été  closes  pour  insuffisance  d'actif; 
1,256  ont  été  terminées  par  eoncordat, 
et  568  liquidées  par  les  syndics.  Il  en  res- 
tait 3,963  A  régler  le  51  décembre  f841. 
Beaucoup  de  ces  laillites ,  inscrites  depuis 
longtemps  sur  les  registres  des  tribunaux 
n'avaient  pu  être  terminées  faute  de  fonds. 
La  plupart  aurontété  closes,  par  insuffisance 
d'activité,  dans  le  cours  de  l'année  1841. 
Sur  les  2,514  faillites  ouvertes  en  1841 , 
805,  près  du  tiers,  l'ont  été  dans  le  dépar- 
.tement  de  la  Seine  ;  191 ,  dans  la  Seine- 
Inférieure;  78,  dans  la  Gironde  ;  62,  dans 
le  Rhéne;  49,  dans  les  Bouches-dn-Rhône. 
Il  n'y  a  pas  eu  de  faillites  dans  les  Basses- 
Alpes  ni  dans  les  Pyrénées-Orientales;  il 
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en  a  été  ou?ert  dans  la  Creuse  et  dans  les 
Landes  ,  1  ;  dans  la  Corse ,  la  Vendée  et  le 
Finistère,  2.  Dans  les  1,804  faillites  termi- 
nées par  concordat  ou  par  liquidation, 
après  union  de  créanciers,  il  y  a  eu  i61 
faillis  Incarcérés  ;  72  ont  été  placés  sons  la 
garde  d'un  officier  de  police;  Î89  ont  été 
dispensés  de  la  mise  en  dépôt  ;  432  ont  ob- 
tenu des  saufs-conduits;  60  n*ont  pu  être 
arrêtés  ;  7  sont  décèdes  pendant  l'instance. 
Il  n*a  pas  été  possible  de  constater  la  posi- 
tion personnelle  de  783  faillis  appartenant 
aui  départements  de  la  Seine  et  de  la  Seine- 


Inférieure.  Le  passif  de  1,651  faillites 
seulement  a  pu  être  indiqué  :  il  était  infé- 
rieur à  5,000  fr.  dans  100  faillites  ;  il  ya- 
rlait  de  8  à  10,000  fr. ,  dans  270  :  de  10  à 
50,000  fr.,  dans  876  ;  de  50  à  100,000  tr., 
dans  206;  enfin  il  excédait  100,000  f^. 
dans  193.  Le  tableau  suivant  présente  les 
faillites  terminées  ei^40  et  1841 ,  classées 
d*aprés  le  montante  passif;  il  fait  con- 
naître, en  outre,  4  quelle  somme  s*est  éleré 
le  montant  total  des  bilans  des  faillites  de 
chaque  classe  et  de  toutes  les  feillites  en- 
semble. 
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1841. 


MORTS  IfT 

total 

du 

passif 

des 
faillites 

de 
chaque 
classe. 


374.328 

2.080,196 

20,657,320 

14,448.126 

51,610,391 
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8.531 

7.704 

23.581 

70,137 

267,458 


89,179,361 


54,014 


Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  faillites 
liquidées  en  1841  ont  fait  éprouver  au  com- 
merce un  préjudice  moins  considérable  que 
celles  qui  l'avaient  été  l'année  précédente. 
En  elTet ,  le  montant  total  des  bilans  de 
1*826  faillites  réglées  en  1840  s'élevait  à 
1^3.194,066  fr.,  soit  67,467  fr.  par  faillite, 
tandis  que  1,651  faillites  liquidées  en  J84i 
offrent  un  passif  total  de  89,179,361  fr. , 
ou  54,014  fr.  chacune,  en  moyenne.  La 
différence  porte  exclusivement  sur  les  fail- 
lites dont  le  passif  excédait  100,000  fr. 
Dans  fa  somme  totale  de  89,179,361  fr.,  les 
Faillites  du  département  de  la  Seine  figu- 
rent pour  38,108.500 fr.,  plus  des  deux  cin- 
quièmes ;  celles  du  Rhône,  pour  5,713,765 
Tr.;  celles  de  la  Gironde,  pour  3,845,534 
fr.;  celles  de  l'Isère  ,  pour  3.248.159  fr.  ; 
cellesdelaSeine-Inférieure,  pour  3,249.804 
fr.  Dans  78  faillites,  les  créanciers  privilé- 
giés ont  absorbé  tout  l'actif,  et  les  cbiro 
graphaires  n'ont  pas  pu  participer  au  divi- 
dende. 275  faillites  ont  donné  un  dividende 
de  moins  de  10  pour  100;  860  .  de  10  à  25 
pour  100  ;  396 ,  de  36  À  50  pour  100  ;  60, 


de  51  i  75  pour  100;  65  ont  donné  plus  de 
75.  Dans  47  de  ces  dernières,  les  créanciers 
ont  été  complètement  désintéressés.  La 
cinquième  partie  du  conipte  ,  consacrée 
aux  juges  de  paix  ,  est  la  plus  étendue.  Ces 
magistrats  ont  des  attributions  très-va- 
riées, et  rendent  de  nombreux  services^ 
ainsi  que  le  constatent  les  tableaux  qui 
renferment  le  résumé  de  leurs  travaux.  Ils 
statuent  seuls  ,  comme  juges,  sur  certaines 
contestations  portées  devant  eux  en  vertu 
de  ia  loi,  soit  à  raison  de  la  nature  des  pro- 
cès, comme  les  actions  possessoires  ,  soit  à 
cause  du  peu  de  gravité  des  intérêts  liti- 
gieux. Ils  sont  appelés ,  en  second  lieu  ,  à 
connaître,  comme  conciliateurs,  de  la  plu- 
part des  affaires  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils,  qui  ne  peuvent  être  inscrites 
sur  les  rOles  de  ces  tribunaux  qu'après  avoir 
été  soumises  au  préliminaire  de  conciliation 
(art  48  et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile).  Ils  sont  aussi  fréquemment  chargés 
directement  par  les  intéressés  de  terminer 
è  l'amiable  des  différents  plus  ou  moins 
graves.  Dafis  les  deux  premiers  cas  ,  c'est 
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à  l'audienea  qa*ili  tiitendent  lei  parties 
et  prononeent  leurs  sentences  qoi,  reté- 
tues  des  formalités  légales,  acqaiéreDt  Tan- 
toritéde  la  chose  Jugée.  lit  s'occupent 
ordinairement  des  autres  affaires  ,  dans 
lesquelles  ils  font,  en  quelque  sorte,  Toffice 
d'arbitre,  hors  de  l^udieace ,  sans  Tassis- 
tance  du  greffler.A.e8  décisions  qu'ils 
rendent  alors  ne  lient  les  parties  que  parce 
qu'elles  veulent  bien  s'y  soumettre.  En- 
fin ,  les  juges  de  paii  ont  encore  des  at- 
tributions eitrajudiciaires  :  à  ce  titre ,  ils 
convoquent  et  président  les  conseils  de  fa- 
mille ,  ils  procèdent  i  l'apposition  et  i  la 
levée  des  scellés ,  ils  délivrent  des  actes  de 
notoriété ,  etc. ,  etc.  C'est  sous  ces  quatre 
points  de  vue  divers  que  les  travaui  des 
juges  de  paii  sont  envisagés  dans  la  cin- 
quième partie  du  compte ,  et  je  suivrai  la 
même  division  dans  l'analyse  que  J'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  Votre  Majesté.  11  a 
paru  utile  d'indiquer ,  en  regard  des  tra- 
vaui  des  juges  de  paix,  le  chiffre  de  la  po- 
pulation par  canton,  le  nombre  des  notaires 
et  celui  des  actes  notariés.  Ces  rensei- 
gnements qui  font  connaître  l'importance 
des  cantons ,  serviront  i  expliquer  les 
différences  qui  se  rencontrent  dans  le 
nombre  des  affaires  portées  devant  les  tri- 
bunaux de  paix.  Le  nombre  des  notaires 
en  exercice,  qui  était  de  9,975  en  1840, 
s'est  trouvé  réduit,  en  1841  ,  à  9,880, 
dont  414  de  la  première  classe,  1,430  de  la 
deuxième ,  et  8,036  de  la  troisième.  Ces 
9,880  notaires  ont  reçu  ensemble,  pendant 
l'année  ,  3,349,185  actes  de  toute  nature. 
Le  nombre  des  actes  notariés  avait  été  de 
3,431,  553  l'année  précédente  :  ainsi,  il  a 
diminué  de  10!i,368.  La  diminution  a  eu 
lieu  dans  presque  tous  les  déparlements.  La 
division  des  actes  notariés  entre  tous  ces 
notaires  donne,  pour  chacun,  339  actes.  En 
1840,  on  en  comptait  344  par  notaire.  Si 
l'on  compare  le  nombre  des  actes  notariés 
à  la  population,  on  a,  pour  tout  le  royaume, 
1  acte  par  10  habitants  k  peu  prés  (102  pour 
1 ,000)  ;  en  1840,  il  y  en  avait  9»  pou*- 1 ,000. 
Dans  le  département  de  la  Seine ,  le  rap- 
port est  presque  le  même  que  pour  tout  le 
royaume  (103  pour  1,000).  Dans  les  autres 
déparlements ,  ce  rapport  varie  entre  un 
acte,  pour  6  habitants  ,  dans  l'Indre,  la 
Corréze,lndreel-Loire,  Loir-et-Cher,  Eure- 
et-Loir;  pour  7  habitants ,  dans  la  Nièvre, 
la  Creuse ,  la  Haute- Vienne  ,  le  Loiret , 
Seine-et-Marne^  Seine-et-Oise ,  le  Puy-de« 


D6me  ;  et  1  acte,  pour  1 5  habltaols,  damlt 
Moselle ,  les  Haates«Alpes  ;  pour  16 .  daai 
le  Morbihan  ;  pour  19 ,  daos  les  Côles-di- 
Nord  ,  la  Hante-Saône  ;  pour  il,  dans  la 
Landes  ;  pour  4i,  dans  la  Corse.  Le  Bonferc 
des  affaires  portées ,  eo  1841 ,  devaet  Is 
S,846  tribunaux  de  paix  du  royeame,  peer 
recevoir  jugement ,  a  été  de  656^12.  Il  si  j 
a  été  introduit  518.570  (0,79)  par  cilaiioa,  ^ 
et  137,74i  (0,il)  par  la  compamlion  voloa- 
taire  des  parties  (1  )(art.  7  Code  de  pr.  civ.}. 
Les  mêmes  tribunaux  ont  eu  i  s'oceupcr, 
en  outre ,  de  8,S99  affaires  qu'ils  o'avaicst 
pu  terminer  en  1840.  Il  a  été  sUtaé .  daei 
l'année,  sur  655,374  affaires  ;  et  9,237  seu- 
lement sont  restées  en  suspens  le  31  dé- 
cembre 1841.  167,115  affaires  (0,i5)  oat 
été  jugées  contradicloirement ,  et  iOS.933 
(  0,16  )  par  défaut.  266,885  (0,41  )  oet  été 
terminées  par  arrangement  à  l'aBdiciiee, 
118,441  (0,1 8)  abandonnées.  Les  iribeiian 
de  paix  ont  prononcé  93,907  jugeiDents  pfé- 
paratoires  ou  Interlocutoires,  14  pour  100 
affaires.  Ils  ont  ordonné  38,785  eoqeêies, 
7,584  expertises,  t0,068  transports  sur  les 
lieux  et  27,470  autres  avant-faire  droit. 
Parmi  les  270,048  jugemenU  déânitili  rcs- 
dus  en  1841  par  les  tribunaux  de  paix, 
197,921  (0.73)  éUient  en  dernier  ressort,  et 
72,127(0,27)  eo  premier  ressort.  3,968  dectf 
derniers  ont  été  attaqués  par  la  voie  de  rap- 
pel :  c'est  1  appel  sur  18  jugements.  Un  cas- 
quième  de  ces  appels  a  été  suivi  de  désiste- 
ment, et  il  a  été  sUtué  sur  3.271  sealencat 
par  les  tribunaux  supérieurs.  Ils  ont  roefr- 
mé  1,902  Jugements  (0,58),  et  eo  oet  is- 
firmé,  en  tout  ou  en  partie,  1,369  (0»4â). 
Les  tribunaux  de  paix  ont  prononcé  18,854 
jugementsen  matière  d'actions  possessoircs; 
991  de  ces  jugements,  1,  sur  19»  ont  été  dé- 
férés à  la  censure  des  tribunaux  d'appel. 
71,716  affaires  de  la  compéteDce  des  tribu- 
naux civils  de  première  instance  ont  éU 
soumises  au  préliminaire  de  la  conciliatioa. 
58,356  ont  été  introduites  par  ciutioa,  H 
13,360  par  la  comparution  volontaire  de» 
parties.  Les  défendeurs  ont  (kit  défaut  daas 
1 1 ,509  de  ces  affaires  ;  ils  ont  comparu  per- 
sonnellement dans  54,305,  et ,  par  manda- 
taire ,  dans  5.902.  Si  l'on  retranche  les 
11 ,509  premières  affaires, il  en  reste  60,207. 
dans  lesquelles  le  demandeur  et  le  défto- 
deur  se  trouvant  en  présence ,  il  a  été  pas- 
sible au  juge  de  paix  de  les  concilier. 
31,211  affaires  (0,52)  ont  été  arrangées  par 
ses  soins,  et  les  autres,  au  nombre  de  28,99S 


(1)  Dans  le  comple  généril  d«  18A0 ,  il  éUii  fait 
menlion  d*un  bien  plus  grand  nombre  d*«flairea 
inlrodoites  devant  lea  tribanaox  de  paii  par  la 
comparotion  volonlaire  de*  parties  ;  maia  il  a  été 
reconoo  <)«e  la  plupart  de  ce»  aCTairea  avaient  élé 


mal  clasaée»,  puisque  tes  juges  de  paix  avaicst  clé 
appelés  h  en  connaître  non  oomm*  jugea  ,  wtv» 
eomme  conciliateurs.  Auasi  ont-cllaa  été  iwcritas, 
en  18âl«  «n  conciliation,  durant  cts 
hors  de  r#ndiencc, 
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(û,4B),  »Dt  dAètre  renvoyées  par  lai  devant  traduits  devant  eux ,  poar  des  délits  ten- 
tes tribanaax  civils.  Ontre  les  affaires  dont  dant  à  troubler  l*ordre  et  la  discipline  des 
les  juges  de  paix  ont  connu ,  comme  juges  ateliers  :  ils  en  ont  acquitté  2  et  condamné 
ou  comme  conciliateurs ,  conformément  4  10.  Trois  tableaux  de  Tappendice  font  cbn- 
la  loi,  ils  ont  été  appelés  4  donner  leur  avis,  naître  les  mutalions  opérées  en  18  H ,  dans 
hors  de  l'audience ,  sur  637»9!^5  contesta-  la  magistrature,  parmi  les  avocats  i  la  Cour 
tions  que  les  parties  soumettaient  volontai-  de  cassation,  les  greffiers  et  les  officiers  mi- 
rement  à  leur  arbitrage.  Ils  ont  réussi  à  en  nistériels.  Un  quatrième  indique,  par  dé- 
conciiier  473,136,  et  à  éviter  ainsi  aux  par-  parlement,  les  dispenses  pour  mariage,  d'al- 
liés les  frais  d'instances  judiciaires.  Le  liance,  de  parenté  et  d'âge,  accordées  dans 
nombre  des  avertissements  délivrés  par  les  l'année.  Le  nombre  de  ces  dispenses  a  été 
juges  de  paix ,  pendant  l'année  1841 ,  sui-  *  de  630  :  558  d'alliance,  66  de  parenté,  et  6 
vant  le  vœu  de  la  loi  du  25  mai  1838,  a  été  d'âge.  L4  se  termine.  Sire,  l'analyse  des 
de  1,470,864.  En  vertu  de  leurs  aitribu-  nombreux  tableaux  que  j'ai  l'bonneur  de 
lions  exlrajudiciaires,  les  juges  de  paix  ont  présenter  4  Votre  Majesté.  Ils  prouvent  de 
convoqué  et  présidé  76,868  conseils  de  fa-  nouveau  les  avantages  de  notre  organisa- 
mille,  délivré  11,691  actes  de  notoriété,  tion  judiciaire,  qui  ne  saurait  offrir  plus  de 
reçu  9,181  actes  d'émancipation  ,  et  enfin  garantie.  Ils  attestent  aussi  que,  dans  toutes 
procédé  à  17,915  appositions  et  4  un  nom-  les  juridictions,  les  magistrats,  pénétrés  de 
bre  4  peu  prés  égal  de  levées  de  scellés.  Il  leurs  devoirs,  ont  rivalisé  de  zèle  pour  ac- 
a  été  institué,  dans  64  villes  de  fabrique ,  complir  la  tàcbe  qui  leur  était  imposée ,  et 
des  conseils  de  prud'bommes  ayant  pour  mettre,  aussi  promptement  que  possible,  un 
mission  de  régler  les  contestations  qui  s'é-  terme  aux  procès  suscités  quelquefois  par 
lèvent  entre  les  fabricants ,  les  cbefs  d'ate-  l'erreur,  trop  souvent  par  la  mauvaise  foi. 
licrs,  les  ouvriers ,  compagnons  et  appren-  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire, 
lis.  Ces  conseils  ont,  comme  les  juges  de  de  Votre  Majesté .  le  trés-humble,  très- 
paix,  le  double  caractère  de  conciliateur  et  obéissant  et  trés-fidéle  serviteur,  ie  garde 
déjuge.  Parmi  les  conseils  de  prud'hommes  des  teeaux.  minittre  ucréiaire  d'Etat  de  la 
en  exercice  ,  46  seulement  ont ,  en  1841 ,  justice  ei  dêt  cultes,  N.  Martin  (du  Nord), 
fourni  les  états  des  affaires  dont  ils  se  sont  ....-.-. 


occupés  dans  Tannée.II  n'a  pas  été  possible  ^,^„^^,  -Règlameai  rel.iif  .ux  concoon 

d'obtenir  ceux  des  conseils  de  Marseille,  dan.  1»  facuhé.  de  droit.  {Mon.  da  27  «oût 

d'Abbeville ,  d'Amiens ,  de  Péronne ,  d'A-  1843.) 

lencon ,  de  Strasbourg ,  d'Amplepuis ,  de  ,            .,        ,.,,..      ».         wi- 

Lyon  ,  de  Tarare ,  de  Limonx  ,  d' Alais,  de  !-«  «<>"««»  ^o.T?»  <*«  i'ioslrjiction  publique, 

Nlroes,deTours,deChàlons-sur-Marneet  »",»*  Ç'T^^'*^"  .1?  ministre,  grand- 

d'Evreux.  Les  autres conseilsont  été  saisis,  ^fï^f;  ^e  1  Université;  vu  le  rég  emenl 

commeconciliateurs,  en  bureau  particulier,  '««a^^  ««J  f^"i^*^2" .  **;"î  Jfî  /"l*',^  **® 

de  1 1 ,635  afliiires.  lU  en  ont  concilié  9,064,  dro  l,  en  date  du  29  juin  1841  î  ou!  le  rap- 

prés  des  4|5/«>  :  2.0*9  ont  été  arrangées  avant  P®'^  <*«  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui 

que  le  bureau  particulier  eût  statué  ,  et  les  concerne   1  enseignement  des  facultés  de 

autres  renvoyée  devant  le  bureau  général ,  droit  ;  considérant  que,  pour  les  concours 

pour  être  jugées.  238  de  ces  dernières  ont  ^relatifs  aux  chaires  de  Pîo/esscurs  et  aux 

été  retirées  avant  le  jugement,  et  304  seule-  Pl^c«  ??,.'?PP'^°^  '  **  ^^^V'^-  ^^,  *'^"* 

ment  ont  été  jugées.  130  des  décisions  in-  cours  et  l'intérêt  des  aspirants  exigent  que, 

tervenues  étaient  en  dernier  ressort ,  et  74  f  «P^w  »«  mérite  des  premières  épreuves , 

en   premier  ressort.  Il  a  été  interjeté  7  la  candidature  définitive  soit  réservée  à  un 

^^^lj  nombre  restreint  de  concurrents;    consi- 

Les 'conseils  qui  ont  été  le  plus  occupés  déranl  qu'une  mesure  analogue  a  déjà  été 

sont  ceux  de  Saint-Etienne,  de  Rouen  ,  de  apP'iqu^c  avec  succès  aux  concours  d  ag- 

Reims,  de  Roubaix,  d'Elbeuf,  de  Cambrai,  grégation  dans  les  facultés  des  lettres  et 

de  Nancy  et  de  Mulhausen  ;  le  premier  a  dcf  iciences  ,  ains  que  dans  les  facultés  de 

expédié  2,410  affaires  ;  le  second  ,  1 ,843  ;  médecine  ;  voulant,  d  ailleurs,  apporter  au 

les  autres ,  de  638  4  528.  Les  conseils  de  règlement  du  29  juin  1841  diverses  modl- 

Lodéve ,  de  Castres  ,  de  Vire ,  de  Thiers  ,  ûcatlons  que    expérience  a  suggérées  ;  ar- 

d' Avignon,  d'Orange,  d'Armentiéres,  n'ont  '«»«»  «^n^U"  »  «")'»  l®  J^'*?*"'.  P''"''  ^^ 

été  saisis  que  de  4 , 7  ,  9 ,  18  et  22  affaires,  concours  dans  les  facultés  de  droit. 

Les  conseils  de  prud'hommes  de  Lille  et  de  TITRE  I«^.  Mesures  prélimimàibes. 

Roubaix  sont  les  seuls  qui  aient  rempli  les  «  *.*.     ^              ^     -^,^..-, 

attributions  de  police  que  leur  confère  Tari.  §  *•'•   annonces  des  concours. 

4  du  décret  du  3 août  1810.  Ils  ont  été  ap-  Art.  l«r.  Lorsque,  une  choire  de  pro- 

pel^te  4  statuer  sur  le  sort  de  12  iqculpés,  fesseur  Qu  une  place  de  suppléant  étant 
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vacante,  il  y  aura  lieu  d*y  pourvoir  par  un  recteur,  de  manière  que  chaque  aspirait 

concours ,  le  ministre ,  grand-maître  de  admis  4  se  présenter  au  concoan  pui«e 

l'Université,  déterminera,  par  un  arrêté,  être  prévenu  dix  Jours  an  moins  avant  le 

répoque  à  laquelle  le  concours  devra  corn-  commencement  des  épreuves, 

mencer,  soit  qu'il  ait  lieu  devant  la  faculté  friTBU!  ii    A.A«^«.«^*..i^  -^  ,™ 

où  la  vacance  eu  ouverte,  soit  qu'il  ait  été  ^*^"  "'  Oi«AiittATie«  W€  jdbt. 

transféré  dans  une  autre,  conformément  an  ^-  L«  Jw^T  «6  composera  des  professeon 

statut  du  31  octobre  1809.  titulaires  de  la  ficulté  devant  laquelle  le 

ï.  Si  plusieurs  places  de  suppléant  se  concours  est  ouvert .  et  des  Juges-adjoints, 

trouvent  vacantes  en  même  temps ,  soit  q"«  l«  ministre .  grand-mattre  de  Taniver- 

dans  une  même  faculté  ,  soit  dans  des  fa-  «té,  doit  choisir ,  conforménnent  à  l'art  î 

cultes  différentes ,  toutes  ces  places  ou  plu-  de  Tarrêlé  du  «I  décembre  1818,  parmi  les 

sieurs  d'entre  elles  pourront  être  comprises  profeiseurs  titulaires  des  autres  facultés  da 

dans  le  concours  ouvert  devant  la  faculté  même  ordre,  les  magistrats  des  cours  soa- 

désignée  par  l'arrêté  susdit.  veraines  et  les  docteurs  en  droit. 

3.  L'arrêté  du  ministre  sera  adressé  4  10.  Le  nombre  des  Juges  deTra  être  de 
tous  les  recteurs  des  académies,  et  des  affi-  sept  an  moins ,  non  compris  le  présideol. 
ches  conformes  seront  apposées  dans  Té-  Les  professeurs  de  la  bculté  devront  se 
tendue  de  chaque  ressort  académique.  L*an-  trouver  en  majorité.  En  cas  d'empèche- 
nonce  do  concours  sera ,  en  outre ,  insérée  ments  légitimes  survenus  pendant  la  durée 
au  Moniteur.  desconcours,  le  jugement  pourra  étrereoda 

4.  Le  délai  entre  l'arrêté  du  ministre  et  par  cinq  juges ,  non  compris  le  président, 
le  jour  filé  pour  le  commencement  des  H.  Ne  pourront  siéger  dans  on  même 
épreuves  devra  être  de  trois  mois  au  moins,  concours  deux  parents  ou  alliés  josqo'aa 
Pourra  être  compris  dans  le  délai  le  temps  degré  de  cousin  germain  inclusivement, 
des  vacances,  si  le  concours  a  été  officielle-  Devra  se  récuser  tout  parent  oa  allié  aa 
ment  annoncé  avant  Touverture  desdites  même  degré  d'un  des  candidats, 
vacances.  12.  Le  ministre  nomme  le  président  da 

8  2.  CmidUUmi  tPédmasHUité  mu  e^nc0ur».  «encours,  ?"i^<»;?»^  ^^^^^  cj^^»»»!;  confonné- 

^  ment  à  I  art.  9i  du  décret  du  17  mars  ISûft, 

5.  Nul  ne  pourra  se  présenter  au  con-  et  aux  art.  26  et  27  du  sUtut  du  31  octobre 
cours  :  s'il  n'est  Français,  s'il  ne  Jouit  des  1809,  soit  parmi  les  membres  dn  coaseU 
droits  civils ,  s'il  ne  représente  un  diplôme  royal ,  soit  parmi  les  inspecteurs  généraux 
de  docteur  en  droit  obtenu  devant  une  des  des  éludes,  soit  parmi  les  juges  mentionnés 
facultés  du  royaume,  et  s'il  n'est  âgé,  pour  4  Part  9. 

une  chaire  de  professeur .  de  trente  ans  43,  ^^  président  a  U  directioo  et  U  pa- 

accomplis;  pour  une  place  de  suppléant,  ,4^  ^|„  concours;  il  prononce  sv  tout« 

nistre,  grand-maltre  de  1  Université,  4  ac-  ,^  ^^^^  j^  concours. 

r.  r«.**?  ^"PÎ"«",Vf  ''f  ?/!f  ^îî™"^  *^-  ^  iecréUire  de  la  Ibenlté  rédige  les 

ft'^'^^T'  *  "^*  *  '  "*"  '^*^"'  "*"  '*  ""''  procés-verbaux  de  chaque  séanoe .  en  JUm 

lonre  i»U9.           ^^^^  .  .  ^^.^^  .«o««.^,  »««^o^«  *  >•  •*«nc«  taifante ,  et  les  lait  si- 

6.  Les  affiches  apposées  pour  annoncer  g^^,        ^^^^^  j^,  j 

les  concours  indiquerootles  qualités  exigées  «       "^                    *  ^ 

des  aspirants ,  et  la  forme  dans  laquelle  ils  TITRE  UI.  Foehes  du  gongoues. 

devront  en  justifier.  g  ^ar.  séance  tPomveriure. 

8  3.  Inscription  des  rnspirants.  45.    Le   doyen   de  U   fkeolté   ordonae 

7.  Les  aspirants  se  feront  Inscrire  au  toutes  les  dispositions  intérieures  néces- 
secrélariat  de  la  faculté  trente  Jours  au  saires  pour  Touverture  du  concours, 
moins  avant  l'époque  qui  aura  été  fixée  16.  Aux  jour  et  heure  fixés  pour  la  pre- 
pour  l'ouverture  du  concours  Chaque  con-  miére  séance,  il  sera  fait  un  appel  de  tous 
current,  en  se  faisant  inscrire,  produira  les  candidats  qui  se  présentent  au  concours, 
son  acte  de  naissance  et  un  diplôme  de  Chaque  aspirant  écrira  lui-même  ,  sur  un 
docteur  en  droit.  registre,  son  nom  et  son  adresse.  Si  le  con- 
,  8.  Le  trentième  jour  avant  l'ouverture  cours  comprend  une  chaire  et  une  ou  pla- 
du  concours,  la  liste  des  aspirants  inscrits  sieurs  suppléances,  il  déclarera  s'il  se  pro- 
sera close  provisoirement  en  séance  de  la  pose  de  concourir  pour  la  chaire  ,  on  ponr 
faculté,  et  transmise  immédiatement,  arec  la  chaire  et  les  suppléances  ,  on  seulenaent 
les  pièces  h  l'appui,  au  ministre  qui  l'arré-  pour  les  suppléances.  Aucune  autre  de- 
tera  définitivement  en  conseil  royal  de  l'in-  claration  ne  sera  admise ,  et  le  registre 
strnction  publique.  Elle  sera  renvoyée  an    sera  aussitôt  cloi  par  le  président.  Toutes- 


■OHAtCHIB  COHST.  —  LOBI^-PHIUFFI  1«'.  —  M  AOUT  1845. 


piraot  qui  ne  se  sera  ptt  préienté  4  cette 
séaoee  sera  etcto  da  eoReovn . 

17.  Dam  celle  première  séance,  les  eo»- 
cnrrenis  proposeront .  s'M  y  a  H  ta  ,  les  ré- 
cusations moUvées  qo'ils  enraient  à  eiercer, 
et  sar  iesqnelies  11  sera  statué  par  les  Juges 
non  récasés,  sauf  appel  en  eomeil  royal. 

18.  Sit  par  cause  d*incompattbMité  on  de 
récusation,  le  nombre  des  Juges  se  trou? ait 
réduit  an -dessous  de  sept,  il  en  sera  Immé^ 
diatement  référé  au  minietre,  et  il  sera  sor- 
tis au  commeneement  des  épreuves  jusqu'à 
ce  que  le  Jury  ait  été  complété. 

18.  Le  frésidenl  fiiera  les  Jours  et  heures 
aaïqoels  auront  lien  les  direrses  séances  du 
ceoeoufs. 

g  2.  Epreavet» 

iO.  Dans  tout  concours ,  il  y  aura  deux 
ordres  d'épreuves ,  des  épreuves  de  candi*- 
datore  et  des  épreuves  définitives.  Les 
épreuves  pour  la  candidature  sont  :  deux 
compositions  écrites,  deux  leçons  publiques. 
Les  épreuves  définitives  sont  :  une  compo- 
sition écrite,  une  lecen  publique,  l'argu- 
nentation. 

il.  Le  tirage  au  sort  des  uMtiéres  a  trai- 
ter par  chaque  coueurrent ,  dans  les  trois 
épreuves ,  aura  Ueu  en  présence  du  prési- 
dent et  du  secrétaire  de  tu  feeuité,  à  moins 
qu'il  ne  puisse  être  fait  en  séance  ordinaire 
du  Jury. 

S<.  Le  sert  déterminera  Tordre  dans  le- 
quel les  coneurrents  subiront  les  épreuves 
qui  ne  leur  sont  pas  communes.  Si  le  con< 
cours  comprend  une  chaire  et  une  ou  plu- 
sieurs suppléances,  le  président  fixera  l'ordre 
selon  lequel  les  épreuves  spéciales ,  peur  la 
chaire  et  les  suppléances ,  devront  se  suc- 
céder. Les  concurrents  sont  tenus ,  à  peine 
d'exclusion,  de  soutenir  toutes  les  épreuves 
stti  jours  et  heures  indiqués. 

i3.  Si  un  concurrent  ne  pouvait,  par  un 
empèchemeot  légitime  et  dûment  constaté, 
subir  ou  achever  une  épreuve  aux  jours  f  t 
heures  indiqués,  les  juges  pourront  accor- 
der on  délai.  Le  délai  ne  pourra,  en  aucun 
cas ,  excéder  cinq  jours ,  à  moins  que  celui 
qui  demanderait  un  plus  long  ou  un  second 
délai  ne  justifie  en  même  temps  de  l'adhé- 
sion unanime  des  autres  candidaU  4  sa  de- 
mande. 

g  3.  Epreuves  ée  eandidaiurê. 

té.  Tout  concurrent  fera  deux  composi- 
tions écrites  ayant  pour  objet  :  l'une  une 
question  de  droit  romain;  l'autre,  une 
questioB  de  droit  civil  francaU. 

t5.  Les  questions  de  droit  romain  se- 
ront traitées  en  latin, 

S6.  11  sera  choisi ,  par  les  juges  du  con- 
cours, trois  sqjots  pour  chaque  composition; 
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le  président  tirera  au  sort  le  sojet  qui  devra 
être  proposé. 

t7.  Tous  les  eoneurrents  seront  réunis , 
pour  chaque  composition ,  dans  une  même 

séance. 

•8.  Le  temps  que  les  Juges  accorderont 
pour  chaque  composition  ne  pourra  être 
moindre  de  sept  heures  ni  excéder  neuf 
heures.  Pendant  ce  temps ,  les  concurrents 
seront  renfermés  dans  une  salle  sous  la  sur- 
veillance de  deux  juges  désignés  par  le  pré- 
sMent.  Les  concurrents  ne  pourront  cor- 
respondre avec  personne  ,  ni  se  procurer 
d'autre  secours  que  les  lois  françaises  et  le 
corps  de  droit  romain.  Chaque  concurrent 
déposera  sa  composition,  signée  de  lui,  visée 
et  paraphée  par  les  deux  commissaires  du 
Jury,  dans  une  boite  qui  sera  scellée  du 
sceau  du  président. 

f  9.  Chaque  concurrent  fera  imprimer  sa 
composition  sur  la  copie  qu'il  aura  dà  en  con- 
server»  et  en  déposera,  dans  un  délai  fixé  par 
les  Juges ,  au  secrétariat  de  la  faculté ,  des 
exemplaires  en  nombre  suflBsant  pour  que 
tous  les  juges  et  tous  les  concurrents  aient 
deux  exemplaires  de  chaque  composition , 
et  que  le  président  puisse  en  envoyer  cinq 
exemplaires  au  ministre  grand-maltre de  ru- 
niversité.  Le  président  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  vérifier  la  conformité  éts 
Imprimés  avec  le  manuscrit  déposé,  et  ap- 
posera son  visa  sur  chaque  exemplaire. 

30.  Tout  concurrent  fera,  en  séance  pu- 
blique, deux  leçons  sur  une  matière  dn 

droit  français. 

31.  Pour  cette  épreuve,  les  Juges  choisi- 
ront des  sujets  en  nombre  supérieur  de 
moitié  à  celui  des  concurrenta.  Chaque 
sujet  sera  mis  dans  une  enveloppe,  scellée 
du  sceau  du  président ,  mais  sans  désigna- 
tion extérieure.  Tous  les  paqueU  seront 
placés  dans  une  urne,  et  tirés  par  les  con- 
currenta, en  présence  les  uns  des  autres.  A 
l'insUnt  même,  le  secrétaire  inscrira  sur 
chttque  paquet  le  nom  du  concurrent  au-. 
quel  il  sera  échu ,  et  le  concurrent  y  appo- 
sera un  cachet.  Un  autre  des  concurrenta  y 
apposera  aussi  le  sien. 

8S.  Les  deux  leçons  seront  faites  dans 
deux  Jours  consécutifs  ;  le  sujet  ne  sera 
communiqué  au  candidat  qu'un  jour  avant 
la  première  desdites  leçons. 

33.  Il  ne  sera  fait  qu'une  leçon  chaque 
jour  par  un  même  concurrent  ;  mais  il  de- 
vra être  fait  quatre  leçons  au  moins  par 
séance.  Chaque  leçon  sera  de  trois  quarta 
d'heure. 

g  4.  Candidature  définitive. 

34.  Immédiatement  après  la  clôture  de 
la  seconde  épreuve ,  les  juges  nommeront , 
d'après  le  mérite  des  aspiranta  4  la  chaire 
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•t  par  la  Toie  du  acrutin ,  troia  candidata ,  l'an  contra  Vêulrt.  Dans  ce  caa.  Ici  .«.^ 

leaqoels  aeront  aenla  admia  soi  épreiiYea  candidata    ne  poorroot  pat    èlr«   réaoa 

aubaéquenlca.  pour  la  pramiéra  et  pour  U  aeeonde  argi 

35.  Si  iea  deai  premiers  tonra  de  acrutin  mentation.Si,  par  une  c«u8eqiaelcoiiq«e,l« 

~  ne  donnent  pas  la  majorité  abaoloe,  il  aéra  candidata  pour  Iea  anppléencet  felronvaieBi 

procédé  aa  ballottage  entra  Iea  concnrrenta  en  nombra  impair,  roaia  MipériMir  4  treit, 

qui  auront  obUna  le  plus  de  foii  an  second  le  premier  candidat  da  premier  gres^ 

tour.  Dana  le  acrutin  de  ballottage»  la  Yoii  defra  figurer  dans  deu  groopea.  S'il  ae 

du  préaident,  en  eaa  de  partage,  est  prépon-  reate  que  troia  candidaU ,  ils  rorncroBt  0 

déraole.  aeul  groupe,  conrormémeal  à  l'ari.  46. 

56.  La  même  opération  aura  lieu  pour  48.  Lea  paqueU   cachetés .   cootenasl 

la  caodidatura  définitive  aui  suppléances  :  lea  aqJeU,  aeront  ooverta  sa^ecssifCMt 

seulement  le  nombra  des  ^ndidalj  défi-  en  préaenee  dea  concurreate .  de  manière 

nitifsseradoubledunombredessuppléancea  q^  chaque  candidat  ne  confisse  le  suicl 

mises  au  concoura.  Toutefois ,  si  une  seule  qoi  lui  est  échu  que  cinq  joan  amt  r^ 

suppléance  est  mise  au  concours,  le  Jury  preuve 

choiaira  trois  candidaU  définilifa.  .0    D/....  i*...»-».i..t               .    ^   - 

37.  La  liste  des  candidaU  définitifs,  pour  ^^JiJ^T.  L*!*'^!?,"^.  f^^  '*  ^' 
la  chaira  et  pour  lea  suppléancea ,  aer^  for-  ^"w^/u  J  f.^tITV  '''!*  î;!?*^  ^ 
mée  par  ordre  alphabétique  et  sans  aucune  ^ÎJ^ÎJ'Jj  fr™u d^ïi' h^  i"'*  ^  tL 
indication  du  nombra  de  suflT^agea  obtenoa  !uSS^.^„  ?/î!?^  ^  "?  **•*  junacoiiaulks 
par  chaque  candidat.  Elle  aéra  signée  par  ^*"T!       ^**'"*  •"^**"'^- 

le  président  et  déposée  au  «ecréUriat  de  la  .  ^*  Lhaque  candidat,  eo  comnencaat 

faculté ,  oà  chaque  concurrent  pourra  en  ^*^*  chaque  groupe  par  celai  qoe  le  sert 

prendre  connaissance.  *^^^  désigné,  donnera  d'une  manière  sob- 

maire  l'interprétaUon  hiatonqve  et  dog>ia< 

g  5.  Epréuvêt  tpéeiales  et  tUfimiivêi.  tique  du  teite  qui  lui  eat  écha.  L'eipesitwa 

38.  Chaque  candidat  pour  la  chaire  fera  ^^^  immédiatement  auivie  de  l'arfomenta- 
une  composition  écrite  sur  un  sujet  tiré  de  ^^^^'  L'exposition  ne  devra  pas  excéder  an 
la  matière  de  l'enaeignement  auquel  il  as-  <luirtd'heura,nirargumeaUtionunebaRe, 
pire.  laquelle  sera  partagée  entre  les  deux  argo 

39.  Chaque  candidat  pour  les  aup-  onentanU  ;  s'il  7  a  un  seul  argammUnt,  U 
pléancea  fera  une  compoaition  écrite  sur  ^o>^  ^^  Targumentation  pourra  être  de 
une  matière  de  droit  public.  ^^^^*  quarts  d'heure. 

40.  Chaque  candidat  pour  la  chaire  fera,  3i<  Pour  l'argumentatioa  sur  le  droit 
en  outre ,  une  leçon  publique  sur  un  si^jet  français ,  quarante-huit  heares  avant  l'é- 
tiré de  la  matière  de  l'enseignement  auquel  preuve,  chaque  soutenant  comnvniqaen , 
il  aspire.  par  écrit  et  en  présence  da  ptésldeot,  las 

41 .  Chaque  candidat  pour  lea  a ap-  poaitiona  qu'il  ae  propoae  de  aoateair  aii 
pléancea  fera  une  leçon  publique  aur  une  candidats  de  son  groupe.  Elles  derrentélre 
matière  de  droit  romain.  au  nombre  de  feix. 

42.  Pour  l'une  et  l'autre  épreuve ,  on  ae  5î.  Les  potitiont  seront  loes  eo  séaacs 
conformera  aux  dwpo»IUons  des  art.  «6,  publique ,  avant  le  commencemeot  de  l'é- 
27,  38 ,  29 ,  oO ,  31 ,  32,  33.  Seulement  le  preuve,  et  distribuéea  aux  juges. 

sujet  de  la  leçon  ne  sera  tiré  au  aort  que  53.  La  durée  de  l'épreuve  aéra  d'une 

quatre   heurea   avant   l'ouverture   de    la  heure  et  demie,  chaque  candidat,  en  cem- 

séance.  mençanl  par  celui  que  le  sort  désignera, 

43.  L  épreuve  de  I  argumenUUon  aura  devant  soutenir  pendant  trois  aaarta 
lieu  d  abord  sur  un  sujet  du  droit  romain,  d'heure  ses  positions  contre  chaque  arn- 
ensuite  sur  un  sujet  du  droit  civil  fk-ançaia.  maniant  de  son  groupe;  toutefois     s'il  n  y 

44.  Pour  le  choix  des  matières,  les  juges  a  qu'un  seul  argumentent ,  la  durée  de  l'é- 
se  conformeront  aux  règles  prescrites  dans  preuve  sera  d'une  heure. 

*  *^V  ^^i!              ^  -1  .         lu.  **•  *'  **'^*  '***  **«"*  argumenUllons  aa 

45.  Chaque  candidat  pour  la  chaire  argu-  moins  par  séance. 

menlera  contre  les  deux  autres  candidats.  ptitow  .»r 

46.  Il  en  sera  de  même  pour  les  troia  TITRE  IV.  Jugbmbrt  du  ooHcoiTas. 

candidats  à  la  suppléance,  lorsqu'une  seule  55.  Après  la  clôture  dea  épreavas,  il 

suppléance  sera  mise  au  concours.  sera  immédiatement  procédé  à  la  nomina- 

47.  Si  le  concours  comprend  plusieurs  tion  par  la  voie  du  scrutin.  Les  juges  devreut, 
suppléances,  les  candidats  seront  distribués  pour  l'appréciation  du  mérite  des  concur- 
parlesort,  deux  par  deux  ;  les  deux  can-  rents,  tenir  compte  et  dea  épreaves  du 
didaU  que  le  aort  aura  réqnis  argumenteront  concoura  et  des  titres  ant^eure  qai  pet- 
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▼eot  réfilter  des  oavrages  et  det  trayaos 
icientiflquet  de  ehaqoe  candidat. 

56.  SI  les  deox  premlera  tours  de  seratin 
ne  doonent  pas  la  majorité  absolue ,  Il  sera 
procédé  ao  ballottage  entre  les  candidats 
qui  aoront  obtenu  le  plus  de  voix  au  se- 
cond to«r.  Dans  le  scrutin  de  ballottage,  la 
voix  du  président ,  en  cas  de  partage ,  est 
prépondérante. 

57.  Aussitôt  que  la  délibération  sera  ter- 
minée, le  Jugement  sera  en  Yoyé  directement 
par  le  président  au  ministre.grand-maltre  de 
rUnlversité,  qui  le  fera  rendre  public  par 
la  roie  du  Moniteur,  Seront  envoyés  au 
ministre,  avec  le  Jugement,  les  procés-ver- 
baux  de  toutes  les  séances  du  concours, 
signés  par  tous  les  Juges,  et  cinq  exem- 
plaires de  chaque  composition  imprimée. 
Le  tout  sera  communiqué  au  conseil  royal. 

58.  Tout  candidat  qui  aura  pris  part  aux 
épreuve*  pourra  se  pourvoir  contre  les  ré- 


sultats du  concours ,  mais  seulement  pour 
violation  des  formes  prescrites.  Les  récla- 
mations seront  adressées  au  ministre ,  et 
Jugées  en  conseil  royal.  Elles  ne  pourront 
être  formées  que  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vront IMnsertion  au  Moniteur,  plus  un  Jour 
par  dix  myriamétresdedistance^deParisé  la 
ville  oà  le  concours  aura  eu  lieu. 

59.  L'institution  nécessaire  au  candidat 
déligné  par  le  Jury,  pour  chaque  place 
mise  au  concours ,  ne  pourra  être  donnée 
par  le  ministre  qu'après  Texpiration  du  dé- 
lai ci-dessus,  ou  après  le  rejet  des  réclama- 
tions ,  s'il  en  est  intervenu. 

60.  Si  la  nomination  est  infirmée,  il  sera 
procédé  4  un  nouveau  concours  devant 
celle  des  facultés  de  droit  que  désignera  le 
ministre.  Cette  nouvelle  épreuve  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'entre  les  concurrents  qui  au- 
ront pris  part  au  concours  dont  les  effets 
sont  annales. 
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8io. 

0  fimrier,  —Décret  relatif  h  la  taxe  d*affranehii 
ment  des  lettres  adrewées  aux  aoaa'^>fficiert  et  sol* 
data ,  p.  581. 

i83i. 

0  met  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  aata* 
ralité  an  siear  Héraad ,  Bail.  sapp.  n.  17930. 

15  aoât.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nttn- 
ralité  an  lieur  Doyen ,  BolL  sapp.  n.  17653. 

i833. 

32  maL  —  Ord.  relaliTe  an  traitement  d*iB- 
acUvité  des  agents  diplomatiques  et  consulaires) 
p.  283. 

i836. 
28y«iiM«r.  —  Ord.  qoi  aatorise  le  sieor  Majte  k 
remplir  des  fonctions  publiques  k  Fétridgtri  B«dL 
supp.  n.  17785. 

1837. 
2Syiuii.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natn- 
ralilé  au  sieur  Gogno,  Bull.  sapp.  n.  17180. 

i838. 
6  avril.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nata- 
ralilé  su  sienr  Braconnier,  Bull.  sapp.  n.  17780. 

1839. 

11  mars,  —  Ord.  qoi  accorde  des  lettres  de  na- 
toralité  au  siear  Ghristiany,  Bail.  sapp.  n.  48005. 

i84a. 

5  juin,  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  an- 
cien premier  gradueur  des  salines  de  TEst ,  Bail, 
supp.  n.  17177. 

OyMm.  ->  Ord.  qui  aatorise  le  sieur  Louis-Ernest, 
dit  Dernebour  §,k  prendre  ce  dernier  nom ,  Bull, 
n.  105^0. 

V*  juillet.  —Ord.  qoi  aatorise  la  consolidation 
des  bons  du  trésor  délivrés  k  la  caisse  d'amortiase- 
meot  du  1"  janvier  1842  au  50  juin  suivant , 
p.  12. 

M  Juillet,  —  Ord.  qui  autorisent  M.  Bouchon  k 
ajouter  k  son  nom  celai  de  Gamier  et  If.  Piquet 
c<!lui  de  Courtin  ,  Boll.  n.  1(^74  et  10047. 

0  ttpt,  —  Ord.  qui  autorise  le  sieor  JUenmjodard 


k  ajouter  k  aon  nom  «loi  d«  BellcBcrtfiye . 
Bull.  n.  10059. 

Il  upt.  —  Ord.  relative  an  aerrica  des  pooipa 
funèbres  dans  la  ville  de  Paris ,  p.  67. 

5  ort.  —  Ord.  qoi  autorise  I«  sieur  Loccau  k 
ajouter  k  son  nom  celui  de  GiulUai  ,  hdL 
n.  10059. 

Ord.  qui  admet  te  sieur  Hopwood  k  jouir  da 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  sapp.  «.  17181. 

3  MO*.  —  Ord.  qui  autorisent  1  acceptalioB  dt 
dons  on  legs  faits  k  des  sémioeiree ,  Cibriqeei. 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  ,  coDgrcgaiiom 
religieuses,  pauvres  et  église,  BolL  evpp.  n.  17198. 

Ord.  qui  érigent  deux  chapelles  en  cfaepefi»  de 
seconis  et  autorisent  raccepuiion  de  legs  faita  k 
des  chapelle ,  pauvres  et  fabrique.  BolL  snoa.  u. 
17199  et  17130.  ^^^ 

4  "M.  —  Ord.  relative  an  service  des  nomoss 
téàéhtéi  k  Elbeuf ,  p.  90.  *^^ 

Ord.  qui  auloriseni  racoeptalion  do  doas  m 
legs  faits  h  des  hospices,  pauvres ,  bar^u  de  Km* 
faisance  ,  communes,  aesservants  et  labnqiM, 
BulL  supp.  n.  17172  et  17175.  ^ 

5  ne*.  —  Ord.  qai  autorise  U  fondation  k  Hanq 
d*ane  maison  de  retraite  ponr  les  prêtres  Ig^  n 
infirmes»  p.  47. 

8  ne*.  —  Ord.  qui  aatorise  racccpution  d^ 
legs  fait  k  des  bureaux  de  bienfaiaence.  BulLsnM. 
n.  17274. 

10  Nov.  —  Ord.  qui  autorisent  reoceputioa  de 
le^  faits  k  des  pauvres ,  fabriqua» ,  hospice,  sim- 
naire,  bureaux  de  bienfaisenoe  ot  eoagrégatiea 
religieuse,  BulL  supp.  n.  17301. 

11  Nov.  —  Ord.  qui  autorise  reccepiatîoo  d^uoe 
donation  faite  k  une  commune  ,  BnU.  smo. 
n.  17275.  ^^ 

15  no».  —  Ord.  qui  autorisent  reeeeptetioa  de 
legs  faiu  k  des  séminaires,  hospioe,  tobrionssl 
pauvres,  BulU  supp.  n.  17370. 

Ord.  qui  translîbre  le  titre  de  SBCoanule  dVn* 
église  k  une  autre ,  BalL  supp.  n.  17377. 

31 110*.  —  Ord.  qui  aatorisent  reoceplatisa  de 
dons  ou  legs  faiU  k  des  hospices,  bnreanx de bian- 
faisance,  %lises,  BuU.  supp.  n.  1737B. 

33  MO*.  —  Ord.  qui  autorieent  rooeaniirtâDa  de 
dons,  legs  ou  offres  faits  k  des  pauTresTboaicsset 
bureaux  de  bienfaisance ,  Bull.  supp.  n.  17x79. 

37  M»*  —  Ord.  qui  tatoriae  u  frnduwei  k 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  — 

Ancb  ,  d*ime  maison  de  retraite  pour  les  prdtret 
Agés  oa  infirmes,  p.  51* 

2  <Ueembrt. ^Ord.  qui  anlorisent  Vacceplalfoo  de 
dons ,  legs  oa  offres  taiu  k  des  villes ,  comraanes , 
églises ,  bureaax  de  bienfaisance ,  fabriques  ,  con- 
grégations religieuses ,  psoTres,  séminaires  et  hos- 
pices ,  Bail.  sopp.  n.  1^80  ï  17284- 

5  ék.  —  Ord.  qai  autorisent  lo  siear  Contie  k 
ajonter  k  son  nom  celui  de  de  FoulIUc  ,  le  sieur 
Gogot-Bossy  k  sobstiluer  au  sien  celui  de  Bus^j,  et 
le  sieur  Verrat  celoi  de  Veyrat ,  Bdll.  n.  10Â78  t 
10A87  et  10488. 

Oïd.  qui  réintègre  M.  Eloi  Demarqtiel  dans  la 
qualité  et  les   droiu  de  Français,   Bull.   sopp. 

n.  17179. 

Ord.  qui  admet  le  siear  Zor^  I  jouir  des  droits 
de  citojen  français,  Bull.  supp.  n.  17226> 

6  dée.  —  Ord.  qui  prescrit  la  reconstruction  du 
ponl  de  Piancoét  et  la  rectification  de  la  route 
rojale  de  Quiberon  k  Sainl-Malo  ,  Bull.  n.  10492. 

Ord.  qui  classent  an  chemin  et  une  portion  de 
route  rojale  au  rang  des  roules  départementales 
du  Gard  et  de  la  Haute-Garonne  ,  Bull  n.  10493 

et  10500.  ^ 

Onl.  qui  fait  remise  des  peines  de  discipline 
prononcées  contre  des  gardes  natioUsax  de  plu- 
•teurs  communes  de  Seinn-et-Oiie,  Bull.  û.  10498. 

Ord.  qui  autorisent  la  compagnie  du  canal  du 
Midi  k  exécuter  des  travaux  de  rearesscment  et  d'é- 
largissement, Bull,  n.  10501  et  10502. 

Ord.  qui  autorisent  la  construction  oa  la  main- 
tien d'usines,  Bull.  snpp.  n.  17220. 

8  dét.  Ord.  qui  autorise  la  oommane  de  Râon- 
FEupe  k  établir  on  abattoir  pobUc ,  BoU.  snpp. 

n.  17169. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  de  S  naines, 
Boll  sopp.  n.  17170  et  MMit 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nataràlitë  ati 
sieur  Gabiano  ,  Bull.  sopp.  d.  17182. 

Ord.  qui  aotoriseal  racceptation  de  dont ,  legs 
oa  offres  CiiU  k  des  pauvres,  hospicei,  boreaoxde 
bienfaisance  ,  fabriques  et  communes ,  BaU.  s«pp* 
n.  17285  et  17387. 

iOdie,  —Ord.  qui  accdrdenl  dee  pentfions  de 
retraite  k  10  personnes  du  département  de  la  ma- 
rine et  k  tO  veuves  et  orphelins  ,  Bull.  «app. 
n.  17209  et  17210. 

14  die.  ~  Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de 
dons  oolen  Csits  k  des  ville,  communes,  hospices, 
pauvres ,  bureaux  de  bienfai!>aoce  et  k  la  société 
philharmonique  de  Paris,  Bail.  supp.  n.  17288  et 
17289. 

15  die,  —Ord.  qui  prescrit  la  constraotion  d'un 
pont  snr  la  torrent  d^  U  Goame  et  la  rectification 
de  U  route  royale  de  Paris  k  Perpignan ,  BulL 

n.  10489  ^  ,.        ^ 

Ord.  qui  antoriseotlaformation  dos  syndicats  des 

marais  de  Beanlireau  et  de  ceux  de  Balloy,  BuU. 

fopp.  n.  17221  et  17222. 

Id  dh,  -*  Ord.  qui  autorise  renregistrenMnt,  a« 

eonseil  d'Etat ,  des  sialnts  des  sœurs  du  Sacré-Gosar 

établies  k  Saint-Aubin-Jonxte- Booleng  ,  Bull. 

n.  16475.  ,     , 

Ord.  qui  aalorisent  l'acoepUtion  de  dons  om 
legsfaiU  kdea  fabriques,  earés,  oongrégations  re* 
ligieuaes  ,  séminaires  ,  bureau  de  bienfaisance  » 
peovrea,  église,  Bail,  supp.  n.  17290. 

Ord.  qai  érigent  denx  églises  ei»  chapelles,  Bull. 
aopp.  n.  17291. 

17  die.  —  Ord.  qui  crée  un  deuxième  commis* 
•ariat  de  police  k  Pau ,  BoU.  o.  10479. 
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Ord.  qai  autorise  rinscrtption  de  24  pensions  aa 
trésor,  BulL  sopp.  n.  17168. 

I9d^.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nata- 
ralilé  au  sieur  Donès,  BuU.  sopp.  n.  1718S. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement ,  le  maintien 
ou  la  modification  de  diverses  usines ,  Bull.  supp. 
n.  1722S. 

20  die.  —  Ord.  qui  répartit  te  fonds  commun 
aifeclé  aux  travaux  de  construction  des  édifices 
départementaux  d'intérêt  général  et  aux  ouvrages 
d'art  sur  les  routes  départementales  pendant  l'eier- 
cicel843,  p.  7.  ' 

Ord.  qui  sanctionne  le  tableau  des  communes 
dont  la  population  excède  3,000  âmes  ou  dont  la 
population  agglomérée  est  de  500  âmes  et  au-dessus, 
p.  22. 

Ord.  qui  admet  ou  rejette  des  demandes  ten- 
dantes k  établir  ou  k  conserver  diverses  construc- 
tions k  proximité  de  forêts,  Bull.  snpp.  n.  17194* 

21  die.  —  Ord.  qui  prescrivent  le  prolongement, 
la  rectification  et  le  classement  de  rontes  départe- 
mentales dsns  U  Moselle ,  le  Tafn  et  lé  Var,  Bull. 
B.  10503  k  10505. 

Ord.  qui  autorise  le  maintien  dé  detix  monlins , 
Bull.  supp.  n.  17233. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  oïl 
legs  faits  k  des  communes,  vule,  bureaux  de  bien- 
faisance ,  ctirés ,  fabriques  ,  pauvres ,  hospices  i 
Boll.  supp.  n.  17292  k  17294. 

22  die.  —  Ord.  qui  autorisa  la  fondation ,  k 
Reims ,  d'une  caisse  de  retraite  pour  les  prêtres 
Agés  ou  infirmes ,  p.  53. 

Ord.  qui  autorisent  le  maintien,  la  modification 
et  U  construction  de  moulins  et  usines ,  et  une 
prise  d*aau  ,  Bull.  sopp.  n.  17233  et  17234* 

Ord.  relative  au  syndicat  du  canal  de  Vaucluse, 
Bull.  supp.  n.  17235. 

Ord.  relative  k  une  prise  d*ean  dans  la  Garonne 
pour  ralimenlation  du  canal  latéral  k  cette  rivière, 
BuU.  supp.  n.  17230: 

24  die.  — Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  na- 
turalité  au  sieur  Signes  et  Montoro ,  Bull.  sopp. 
n,  17184  et  17485. 

Ord.  relatives  aux  octrois  de  diverses  communes) 
Bull.  supp.  n.  17195. 

25  die.  —  Ord.  qui  crée  une  section  de  pion- 
niers dans  la  compagnie  de  discipline  do  la  ma- 
rine ,  p.  12. 

Ord.  relative  au  service  des  pompes  funèbres  k 
Saint-Pierre-les-Calais ,  p.  92. 

Ord.  qui  fixe  k  225  le  nombre  des  élèves  de  l'é- 
cole secondaire  ecclésiastique  de  Cambrai ,  Bull, 
n.  10476. 

Ord.  qui.  crée  un  commissariat  de  police  k 
Barjols,  Bull,  n  10480. 

Ord.  qui  prescrivent  le  prolongement 00  la  recti- 
fication de  roules  départementales,  Bull.  n.  10500 
10508. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement,  le  maintien 
ou  U  modification  de  divers  moulins  ou  usines , 
Bull.  sopp.  n.  17937. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptatlon  de  dons  oo 
legs  Ciits  k  des  bureaux  de  bienfaisance,  hospices, 
pauvres  ,  séminaire  ,  fabriques  ,  Boll.  sOpp. 
n.  17295  et  1729ti. 

20  die.  —  Ord.  qui  institue ,  en  Algérie ,  dei  cu- 
rateurs aux  successions  vacantes  ,  p.  14. 

Ord.  portant  qo'k  partir  du  1**  mars  1843  il 
•era  fsit  usage,  en  Algérie,  des  poids  et  mesorea 
établb  par  ivi  lois  des  18  germinal  an  3  et  19 
frimaire  an  8*  p.  19. 

Ord.  qai  déclare  d'alillté  publique  U  coditruc- 
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(ion  d'an  pont  en  rampiaoement  da  bac  de  Saint- 
Jalien,  Bail.  n.  10484. 

Ord.  qni  érige  une  ëgU«e  en  chapelle  i  Bail, 
snpp.  a.  17390. 

Ord.  qoi  aalorbent  raccepUtion  de  dona  ,  legi 
on  offre*  faiu  èk  des  hoapices,  bareani  de  bienfai- 
sance,  panrree,  labriqoea,  commaneti  congréga- 
tions religieosea ,  église ,  BolL  sopp.  n.  17307  k 
17301. 

27  <^.  —  Ord.  qni  accordent  dea  peMÎona  de 
retraile  k  12  pertonnea  da  département  de  la  ma- 
rine  et  aai  yenvee  et  orphelins  de  8  antres  per- 
sonnes, BolL  sopp.  n.  17311  et  17313. 

Ord.  qoi  sulorisent rétablissement,  le  maintien 
ou  la  modification  de  moolina  oa  asioea  ,  Bail* 
supp.  n.  17238. 

28  dit.  —  Ord.  relatif e  aax  octrois  de  deas  oom« 
mones,  Bail,  sapp.,  n.  t7100. 

39  dh.  —  Ord.  qoi  fiae  le  budget  dea  dépenses 
administratives  des  caisses  d*amortissement  et  dea 
dépôts  et  consignations,  eiercice  1843,  et  alloue 
un  crédit  supplémentaire  sur  Texercice  1843  , 
p.  32. 

Ord*  qui  ouvre ,  sur  Texercice  1841  »  un  crédit 
extreordinaire  pour  des  travaux  eiécutAi  an  palab 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  k  la  prison  du  Luxem- 
bourg ,  p.  44. 

Ord.  qui  ouvre ,  sur  Tezercice  1843 ,  nn  cré- 
dit extraordinaire  pour  rétablissement  de  comp- 
toirs fortifiés  sor  la  c6le  occidentale  d*Afrique  , 
p.  45. 

30  dde,  ~  Ord.  relative  li  Torganisstion  du  ser- 
vice de  rinstruclion  primaire ,  p.  40. 

Ord.  qui  autorise  le  conseil  général  du  Haut- 
Rhin  Il  fonder,  dans  le  collège  communal  de  Col- 
mar,  3  bourses  entières,  et  celui  de  la  llajenne 
10  bourses  dans  le  collège  rojal  de  Laval ,  Bull 
n.  10500  et  10510. 

Arrêté  du  ministre  de  la  gnerr«  sur  la  profeaion 
de  notaire  en  Algérie,  p.  500. 

31  dh.  —  Ord.  qui  reporte  k  Pexercice  1843 
nne  partie  des  crédits  oui  erts  an  titre  de  l*exercice 
1841  pour  les  travaux  de  fortification  de  Paris,  p.  2. 

Ord.  qui  ouvre  au  budget  du  ministère  de  la 
guerre ,  exercice  1841  •  un  chapitre  destiné  k  re- 
cevoir rimputalion  des  dépenses  de  solde  anté- 
térieures  k  cet  exercice ,  p.  42. 

Ord.  qui  reporte  k  Pexercice  1843  une  partie 
du  crédit  de  1,500,000  fr.  ouvert  sur  Texercice 
1843  pour  la  réparation  des  dommages  causés  par 
la  crue  et  le  débordement  des  eaux ,  p.  44- 

Ord.  relative  è  Poctroi  d*une  commune ,  Bull, 
•upp.  n.  17197. 

1843. 

2jimmtr,  —  Ord.  qui  ouvre,  sur  Texercice  1843, 
un  crédit  supplémentaire  pour  le  service  du  prêt 
fait  k  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  è 
Bouen,  p.  3. 

Zjanv,  —  Ord.  qui  ouvre  un  crédit,  sur  rexercice 
4843,  ponr  les  dépenses  de  la  commission  de  sur- 
veillance des  tontines,  p.  1. 

Ord.  oui  autorise  la  consolidation  des  bons  du 
trésor  délivrés  k  la  caisse  d'amortissement  dn  1*' 
juillet  1843  au  31  décembre  suivant,  p.  13. 

Ord.  qui  décharge  le  déparlement  de  la  marine 
do  Fermement,  du  service  et  de  la  garde  des  batte- 
rie* des  cinq  ports  militaires  dn  royaume,  p.  45. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k  130 
militaires,  157  veuves  et  13  orphelins,  BuU.  supp. 
n.  17150  h  17105. 

Ord.  qui  concède  des  m  in«s,  Bull.  snpp.  n.  17313, 


4/eN».  —Ord.  relative  k  Porganisation  d«a  cham- 
bres de  notairea  et  k  la  discipline  du  notarial ,  p.  3. 

5  Jtam,  —  Ord.  qui  autoriaent  racccptalion  de 
dons,  legs  ou  offres  faila  k  des  pauvres,  églises, 
desservants,  hospices,  fabriquas,  bureaux  de  bien- 
faisance et  écoles  secondaires  eccIésiastiqQ«a ,  Bnfl. 
supp.  n.  17303  k  17305-17330. 

^j"*"^  —  Ord.  qni  ouvre,  sor  l*exercîoe  3843,  un 
crédit  extraordinaire  ponr  les  firab  d*exploiletM» 
des  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valencienncsà  la 
frontière  belge,  p.  43. 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  de  oon»«illera  d'arrondis- 
semenl  à  élire  par  les  cantons  d^Isaondoo  (  nord  et 
iad),p.  48. 

Oro,  qni  accorde  des  pensions  de  retraita  h  137 
miUuires,  BolL  sopp.  n.  17160, 17174  è  17176, 

Ord.  qui  admettent  les  sieurs  Bongert  et  Fel- 
kwski  k  établir  leur  domicile  en  Franco,  Boll.  sopp. 
n.  17101. 

Ord.  relatives  aux  octrois  de  S  commnnes ,  BalL 
aopp.n.  17342  et  17343. 

Ord.  qui  antorise  nn  défrichement,  et  aoamei 
partie  de  forêt  an  régime  forestier,  BolL  aopp- 
n.  17244. 

8y«a«.— Ord.  qoi  antorise  Tinacription  an  trésor 
de  3  pensions  de  donataires,  Bull.  supp.  n.  17167. 

Ord.  portant  dtiimitation  de  diversea  ibriu, 
Bull.  sopp.  n.  17345. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  d*nne  donatioa 
faite  h  Tmatitot  Saiot-Yon,  BulL  snpp.  n.  17331. 

OyoR*.  —  Ord.  qui  autorise  les  sienrs  Fa^raa  i 
ajouter  k  leur  nom  celui  de  Vilgruy.  BolL  n.  1051 1 . 

10  y«ii».  —  Ord.  qui  rend  applicables  ei  exëco- 
toires,  en  Algérie ,  les  lois,  décrets  et  ordonnances 
qui  régissent  en  France  Timpôt  et  les  droiu  de 
timbre,  p.  11. 

Ord.  qni  accorde  dea  lettres  de  natoralilé  an 
ûenr  Fausimann,  Boll.  snpp.  n.  17180. 

13  y«mb «-Ord.  qni  approore  des  modifications 
aux  statuts  de  la  compagnie  riveraino  d*aaBar9nees 
sor  la  Saône  et  le  Rhône  ,  contre  les  i-tsqaoe  de  la 
navigation,  p.  51. 

Ord.  qni  anioriae  la  communauté  des  scears  d« 
Saint -Vincent -de -Paul  établie  k  Donai,  BdL 
n.  10481. 

Ord.  qui  fixe  le  tarif  dn  passage  d*eaa  de  Pa- 
caHlon,  Bail.  n.  10534. 

Ord.  portant  proclamation  de  48  cessions  do 
brevets  dMnvention,  Bull.  n.  1(637. 

Ord.  qni  autorisent  les  villes  de  Lodève  et  de 
Sainl-Mihiel  k  établir  un  abattoir  pol^,  Bo^ 
supp.  n.  17330  et  17340. 

Ord.  relative  k  Poctroi  d*nne  commune ,  BolL 
snpp.  n.  17340. 

Ord.  qui  éublissent  on  changent  dea  fbcrcs, 
BuH.  snpp.  n.  17360  et  17270. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement,  le  OMintien 
00  le  tranafert  d*nsines,  BnU.  sopp.  n.  17371  et 
17373. 

Ord.  qni  autorise  Pacceptalion  d*nn  lefs  fait  k 
eu  buresa  de  bienfaisance  et  Iraapice,  Boll.  a«pp. 
n.  17333. 

Lettres-patentes  relativm  an  r—ylaeamont  des 
immeubles  d'un  msjoral  par  nne  iwscriptw»  de 
rente  5  ponr  100 ,  Bull.  snpp.  n.  17507. 

13  yen».  — r  Ord.  qui  approove  la  eoov«nlîoa 
passée  entre  le  ministre  des  travanx  poblies  et  la 
comp^nie  dn  chemin  de  fer  de  Paru  à  Roneo , 
pour  la  réalisation  do  prêt  de  14  millione  «alorisé 
par  la  loi  dn  15  juillet  1840,  p.  43. 

Ord.  qni  convoque  le  6*  collège  électoral  âm  dé- 
partement de  la  Marne,  Bail,  n,  10473. 
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f  ft  jmm,  —  Ovd.  qui  antoriM  rratcription  «a 
trébor  «Tone  peiuion  de  donattire  »  BoU.  snpp. 
n.  1721  S. 

15  y'flii*.  —  Ord.  portant  que  des  coan  d^inatroc- 
tion  prinoaire  sapérienre  seront  annexés  an  collée 
commaoal  de  Eviers ,  p>  AS. 

Ord.  qui  crée  ane  école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  k  Orléan»,  p.  48. 

Ord.  qui  crée  un  commiasariat  ae  police  li  Mont- 
pellier el  k  Ntmes ,  Boll.  n.  10525. 

Ord.  qni  antoriae  diverses  communes  à  faire  pa> 
eeger  leurs  bêtes  k  laine  dans  leurs  bob,  Bull, 
au  pp.  n.  172A8. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  d*un  legs  fait  k 
Tinstitut  Saint-ïon ,  Bull.  snpp.  n.  17SS3. 

16yan».  —  Ord.  qui  convoque  le  5*  collège  élec> 
toral  de  la  Seine ,  Bull.  n.  10473. 

Ord.  qui  «nlorise  la  communauté  des  soBurt 
du  Saint  •  Sacrement  établie  k  Cousance  ,  Bull. 
B.  10485. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Moh ring  et  Stola  k  éta- 
blir leur  domicile  en  France,  Bull.  sapp.  n.  17192. 
17  l'eue-  —  Ord.  qui  convoque  le  1**  collège  élec- 
toral de  rOiae,  Bull.  n.  16474 

ISya»*-  —  Ord.  qui  convoque  le  S*  collée  élec- 
toral de  Saône-el-Loire  ,  Bull.  n.  10482. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Henckes ,  Gautié,  Allemand  et  Egerstorf, 
Bull.  snpp.  n.  17187  k  17100. 

Lettres-patentes  relatives  k  rechange  des  im- 
meubles du  majorât  de  M.  Merlin .  Bull.  anpp. 
n.  17480. 

21  jtam,  —  Ord.  portant  nouvelle  fixation  du 
eadre  constitutif  du  corps  de  Tintendance  mili  • 
taire,  p.  47. 

22yam«.  — Ord.  concernant  la  contribution  spé- 
ciale k  percevoir  en  1843  pour  les  dépenses  des 
chambres  et  bourses  de  commerce,  p.  4iS. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  diverses 
routes  royales  ou  départementales ,  BnlL  n.  10540 
k  10553. 

Ord.  relatives  aux  octrois  de  deux  communes, 
Bull.  sopp.  n.  17240. 

Ord.  qui  institue  une  commission  spéciale  pour 
le  dessèchement  des  marab  de  Saint-Louis  et  de 
Saint-Simon  ,  Bull.  snpp.  n.  17314. 

Ord.  qui  autorisent  rélabliasement,  le  maintien, 
la  conversion  ou  la  modification  de  divers  moulins 
on  usines,  ou  en  règlent  les  eaux,  Bull.  supp. 
n.  17325  kl  7327. 

Ocd.  qui  autorise  des  associations  ^ndicales  pour 
rétablissement  de  dignes ,  Boll.  supp.  n.  17328 

23  JM*.  —  Ord.  qni  autorise  la  cession,  k  la  ville 
de  Montèlimart,  de  la  tour  de  Narbonne,  p.  54. 

Ord.  relatives  à  des  aménagementa ,  régime  fo- 
restier et  délimitation  de  bois  on  for4ts,  Bull.  supp. 
n.  17250  k  17252. 

Ord.  qni  auloriaent  Tacceptation  de  dons  on 
legs  faiU  k  des  fabriques ,  pauvres ,  séminaires  et 
deaservant ,  Bull.  rapp.  n.  174&0> 

2^  jgit»,  .  Ord.  relative  an  renoavellement  des 
conseils  municipaux,  p.  47. 

Ord.  relative  k  la  comptabilité  dea  commonea 
et  des  établissements  do  bienfaisance ,  p.  48. 

Ord.  qui  autoriaent  Tenregistrement  au  conseU 
d*Btat  des  aUtnU  des  scrars  hospitalières  de  THer- 
milage ,  et  les  communautés  des  filles  de  la  Croix 
de  Saint-André  établies  k  Choisj-le-Roi  et  k  Portet, 
celle  des  Demoiselles  de  Tlnstructioû  établie  au 
Puj,  celles  des  sceurs  du  Saint-Secrement  èublies 
k  Fnâsè ,  des  saurs  de  la  Providence  établies  à  An- 
«oaaj,  Bull.  n.  10513  k  10518. 
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Ord.  qui  accorde  dea  lettres  de  naturalité  au 
sieur  Hengel ,  Bull  snpp.  n.  17208. 

Ord.  qui  autorisent  Facceptation  de  dons,  legs 
ou  oflGres  faits  k  la  société  des  sciences,  belles- 
lettres  el  arts  dfOrlèans,  k  des  hospices,  pauvres, 
prisonniers  et  bureau  de  bienfaisance,  Bull.  supp. 
n.  17334. 

25  /en».  —  Ord.  qui  répartit  le  produit  du  cen- 
time de  non  valeur  attribué  an  ministère  des  fi- 
nances par  la  loi  du  11  juin  1842 ,  p.  50. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Mac.Cartnj  k  établir  son 
domicile  en  France ,  BoU.  supp.  n.  17103. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  d*un  l^s  fait  k 
une  fabrique ,  Bull.  snpp.  n.  17470. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d*nne  chapelle 
domestique ,  Bull.  snpp.  n.  17471. 

26  /««».  —  Ord.  qui  autorisent  Facceptation  de 
dont ,  legs  ou  offres  faits  k  des  pauvres ,  bureau  de 
bienfaisance ,  hospices  et  communes ,  Bull.  mpp. 
n.  17358  et  17359. 

27  /ex».  —  Ord.  qni  accordent  des  pensions  k  2Q 
personnes,  k  15  veuves  et  un  secours  annuel  k  un 
orphelin  du  département  de  la  marine,  Bull.  supp. 
u.  17286  et  17306. 

29jen*.  — Ord.  relative  k  la  fabrication  et  k  la 
fourniture  des  toiles  de  coton ,  de  lia  ou  de  chau^ 
vre  pour  les  besoins  de  Fermée ,  p.  50. 

Ord.  qui  crée,  dans  le  département  de  la  Haute- 
Garonne  ,  une  sous-inspection  de  Finstruction  pri- 
maire, p.  58. 

Ord.  qoi  autorise  la  société  anonyme  du  chemin 
de  fer  de  Rouen  au  Havre,  p.  55. 

Ord.  qui  nomme  M.  Levasseur  commissaire  spé- 
cial k  Feffet  de  certifier ,  Aur  les  obligations  de 
Fempruot  grec ,  la  garantie  accordée  par  le  trésor, 
Bull.  n.  10526. 

Ord.  qui  créent  un  commissariat  de  police  dans 
les  communes  d*Oisiel  et  de  la  Loupe ,  et  qui  sup- 
priment celui  de  Boxv,  Bull.  n.  10541  et  10542. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  réforme  k  5 
officiers ,  41  militaires  et  k  un  ancien  secrétaire  gé- 
néral de  prèfeclurv,  Bull.  sopp.  n.  17203  kl 7*205. 

Ord.  qui  soumettent  un  bois  an  régime  forestier, 
autorisent  no  défrichement  et  à  faire  pacager  les 
bélea  k  laine,  Boll.  supp.  n.  17253,  17254  et 
17268. 

Ord.  qui  autorise  Facceptation  d^une  donation 
faite  k  Fassociation  de  Saint-Vialeur  »  Bull.  snpp. 
n.  17360. 

31jaii».  —  Ord.  qui  établit  une  chambre  de 
commerce  k  Rochefort ,  p.  53. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  à\i%So9Uié 
d*  euttÊÊM  i»  U  Dombt ,  p.  60. 

Ord.  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  d'épargne  de  Soissons  ,  Tourcoing  «t  la 
Voulte ,  p.  63. 

Tableau  du  prix  des  grains  régniatenr  des  droits 
d'importation  et  d'exportation  ,  Bull.  n.  10490. 

Ord.  qui  autorisent  Félablissement  ou  la  con- 
servation d'usines ,  Bull.  supp.  o.  17273. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalisation  au 
sieur  Bysautier,  Bull.  supp.  n.  17227. 

1**  /(fcriir.— Ord.  qui  autorisent  Facceptatbn  de 
dons  ou  legs  faits  k  des  communes,  fabriques,  bu- 
reaux de  bienfiiisance,  Bull.  anpp.  n.  17361. 

2  fh,  —  Ord.  qui  proroge  le  délai  fixé  par  For- 
donnanee  du  15  février  1837,  relative  au  poids 
des  voitures  de  roulage  et  des  voitures  publiques  , 
p.  50. 

Ord.  qui  prescrivent  ia  rectification  de  roules 
royales  et  départementales,  Bull.  n.  10578  et 
10579. 
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Ord.  q«i  accorde  ém  pensions  de  retraite  k  50 
militaires,  Bull.  fopp.  Ué  17315. 

Ord.  aaioriseai  le  maiotiea  de  la  coostmction 
de  moulina  on  naines  ,  récent  le  régime  dea  eant 
d*nn  monlin  et  Tcntrelien  de  dignes  »  BnH.  Mpp. 
n.  17574  k  1757*. 

5  fi9.  —  Ordonnance  relatire  anx  compagniea 
de  cavaliers  vétérans,  p.  53. 

Ord.  qni  maintient  M.  le  lientensnt-général 
comte  Meynsdier  dans  la  preoiièré  section  dn 
cadre  de  l'étal-major  général^  Boli.  n.  10520. 

Ord.  qoi  acconie  des  pensions  de  retraite  k  30 
militaires,  Bnll.  supp.  n.  17210. 

H  (H  —  Ord.  qoi  aalorisent  Tacceptation  de 
dons  on  legs  fait»  à  d^s  hospices,  pauvres ,  boreans 
de  bienfaisance  et  fabrique  ,  Bull.  snpp.  a.  17502 
et  17305. 

5  fi*.  -^  Ord.  reUtife  an  recontrement  des 
sommes  k  payer  ponr  prix  dn  minerai  ettrait  des 
minières  de  Saint'Pancré,  p.  105. 

Onl.  qni  contoqne  le  premier  collège  électoral 
de  la  Charente,  Bull.  n.i0523. 

Ord.  qnl  prescrivent  la  rectification  d*nne  route 
départementale  ,  et  classent  une  ronte  royale  an 
rang  des  départementales  de  la  Nièvre  ,  Bull, 
n.  10580  et  10Ô81. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  d*nne  portion  de 
terrain  domanial  aut  villes  de  Paris  et  de  Lons-le- 
Saulnier,  p.  Oft. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  h  un  ancien  con- 
seiller de  préfecture,  à  10  \euves  et  h  7  personnes 
du  déparlement  de  la  marine.  Bull,  sttpp.  n. 
17217, 17507  et  17508. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  diverses  communes, 
Bull.  snpp.  n.  17509. 

Ord.  relatives  k  des  défrichement ,  vente  ,  déli- 
vrance et  eiploitaUon  dé  bob,  Bull.  «upp.  n.  17510 
etl7SH. 

Ord.  qni  autorisent  rétablissement,  le  msintleh 
ou  la  modification  d'Usines  ,  et  concèdent  des  mi- 
nes, Bull.  snpp.  n.  17577  k  17570. 

7  fi9.  —  Ord.  qni  nomme  M.  Tamisai  Ronasin 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  p.  50. 

Ord.  portant  que  des  cours  d'iastruction  pK- 
maire  supérieure  seront  annexés  aux  collèges  com- 
munaux de  Montélimarl  ,  Romans  et  Valence , 
p.  58. 

Ord.  relative  aux  caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance établies  en  faveur  des  instituteurs  primai- 
res  communaux,  p.  00. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k  30 
militaires  et  81  veuves,  BoU.  snpp.  n.  17218, 
17219  et  17225. 

Ord.  qni  ailmet  le  sieur  Landeoné  k  établir  son 
domicile  en  France,  Bull.  supp.  n.  17228. 

8  fi9. — Ord.  qui  admettent  les  sieuri  Cooper, 
Dodd,  Evanaux,  Posilo  ,  Prest,  Shepherd,  et  Tar- 
nowski  k  établir  leur  domicile  en  France ,  BulL 
supp.  n.  17229. 

10 /i^. —Lettres-patentes  qni  antorisent  Téchangb 
des  immeubles  d'un  majorât  en  nue  inscription  de 
rente,  Bull.  supp.  n.  17414. 

il  fév.-^Ord.  qni  maintient  M.  le  lientenant-gé* 
néral  comte  de  Pire  dans  la  première  .^edion  dn 
cadre  de  Tétat-major  général,  Bnll.  n.  10550. 

12  fit,  "-Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1845,  nn 
crédit  de  six  millions  pour  le  prél  ouvert  k  la 
compagnie  dn  clMoain  de  fer  de  Paris  k  Rouen  ) 
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Ord.  qui  orée  k  Orléans  nne  éeole  nomaale  pri- 
luaire  d'ioaUtntriées  ponr  le  départenaeot  dn  Loi- 
ret, p.  00. 


6tJ  S  AU  19  rÉVUSR  lt«3. 

Ord.  qni  prescrit  U  reetlficatMB  d'i 

royale,Bnll.n.  10581. 

Ord.  qui  aniorise  le  aiear  Olivier  &  roatnr  ce 
France,  BnU.  f«pp.  ■.  17230. 

Ord.  qui  autorise  Tinicriptioa  «a  tréHkr  pebia 
de  440  pensions  civiles  et  militnima.  BoiL  t&ff. 
n.  132601 

Ord.  relatives  k  des  délivrances,  ma  régime  fectt- 
lier,  recepage,  exploitation  •  aménagnoMol,  veaie 
de  bois  ou  foréta»  onverlnrea  de  {oméê  on  traa- 
chée»,  et  au  rqei  de  divenea  demandes.  Bail,  sspfi. 
n.  17312  et  17524. 

Ord.  qui  autorisent  le  maintien,  r«iablisaeiacal 
on  11  tranafart  de  moulins  on  uaînea,  et  déiinûlest 
une  conce»aion  de  mines,  BnU.  aapp.  n.  17580  et 

17581. 

13  fé»,  —  Ord.  qni  fixe  le  nombre  des  étoon 
près  lé  tr^onal  de  première  inatnnce  d  Aix,  BnU. 

n.  10552. 

Ord.  qui  autorise  la  commonaoté  de  dame»  Ber> 
nardineaéublies  k  BeUej,  BulL  n.  105^ 

Ord.  qui  crée  on  commissariat  de  police  à  Conhé, 
BoU.  n.  10554. 

Ord.  qui  autorisent  racoeptation  de  dons  onkp 
£aita  k  des  panvrea,  bureaux  de  bienfaisance  ,  !■•• 
pices,  Bull.  aupp.  n.  17564.  ^ 

14  fé9.  —  Ord.  qui  antoriaent  les  sieurs  t)robt>- 
mirecki  et  Scbéer  k  établir  leur  domicile  en  France, 
BulL  supp.  u.  172iil. 

Ord.  qui  antoriaent  Tacceplation  de  dom ,  Up 
ou  offres  faits  k  des  coogr^atlon  religieuse ,  £s1h> 
ques ,  bureaux  de  bienfaisance  ,  paavrei ,  B^ 
supp.  n»  17472. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d'une  cbapdk 
domestique,  Bull.  bupp.  n.  174^5. 

15  fiK  — <  Ord.  qui  accorde  dea  lettres  de  ttatn- 
ralisation  au  sieur  naspi ,  BulL  snpp.  o.  17360b 

Ord.  qni  annulle  un  majorai,  Bull.  snpp.  n. 

174i4. 

Ord.  qui  érige  en  succursales  les  églises  de  di- 
verses communes  et  de  sections  de  comokancs,  Bofl. 
supp.  a.  17474*  , 

16  fi*.  —  Ord.  qni  accorda  nne  pension  k  U 
veuve  d*un  inspecteur  des  lignes  télégraphiqeei , 
Bull.  aupp.  n.  17261. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptalion  de  dons  on  kgi 
faits  k  la  maison  royale  de  Charenton,  k  des  co»- 
mnnes,  hospice  i  pauvres,  orphelines  et  fabrique, 
Bull.  supp,n.  1758U  et  17390. 

Décision  qui  annulle  un  majorai,  BnU.  s^>p* 
n.  174*6.  . 

17  fé*.  —  Ord.  qui  autorisent  11.  Pajol  de  J» 
visy,  Qasçhon,  Ferriere  et  M acora  k  ajouter  k  imui 
noms  ceux  de  Montferrand  ,  de  ktolènea  ,  Lctafer 
et  Gaucourt,  BulL  n.  10562 1  10566,  10570  •< 
10500. 

\9fé9.  —  Ord.  relative  k  la  composition  de  réut* 
major  paitScnliw  dn  corps  royal  dn  génie ,  p.  Vk 

Ordv  qni  autorise  Tadminiatrution  des  portas  k 
transiger  dans  toutes  les  affairée  CMktentienscs  qni 
Gonœmeot  son  awice,  p.  65. 

Ord.  portant  que  la  pécbe  aara  eancoée  an  preit 
de  TBlat  dans  la  Vienne,  k  partir  de  Ghitti,  p.  05. 

Ord.  qui  crie  nn  commisaariat  de  polioe  k  Car* 
vin,  BuU.  n.  10555. 

Ord.  qni  presovit  la  rectifioatÎMi  d'nne  rfnla 
royale,  Bull.  n.  10583. 

Ord.  qui  acatrde  des  penaiona  de  retraita  k  U 
naililairea,  BolL  aupp.  n.  1726S. 

Ord.  qni  autorisent  le  maintien,  U  cnnalmclion 
on  la  nâodification  de  monUiw  on  nikiate  BA 
tupp.  n.  17582. 


TABLÉ  lifiRONOtOGIQIÏB.  —  DU 

L«ttm>pitente»  qui  autorisent  Téobange  des 
faaMtdileèdVin  majorât,  Boll.  rapp.  n.  17413. 

^  ff*'  —  Ord.  qui  aatoriaent  la  conatraclion,  le 
mainiiea  on  la  modificatioD  d*iuine«,  et  règlent  le 
régime  des  eani  de  divers  moolins.  Bail.  anop. 
n.  17383  à  17385, 

21  fH —  Ord.  qnl  antoriae  la  fondation  k  Tarbai 
d'une  maison  de  retraite  pour  les  prétrea  Ig^a  on 
infirmes ,  p.  1/^8. 

Ord.  qoi  fiae  k  14  le  nombre  des  hoiaiers  du  tri- 
banal  de  première  instance  de  Sarrebonnr  »  BoU. 
n.  10556. 

Ord.  qoi  autorisent  Taeeeptation  de  dons,  legs 
on  offre»  CiiU  h  des  boreaui  de  bientaisance ,  p««- 
vras ,  bospioes ,  congrégation  religieuse ,  Cabnqoea 
et  commune,  BulU  supp.  n.  17391,  et  1730S. 

Ord.  qoi  accorde  une  pension  èk  deiu  aocieoa 
conseillers  de  préfeclnre  et  è  un  ancien  sUtionnaire 
d«s  lignes  télégraphiques,  BoU.  sopp.  n.  17303  è 
17305. 

32  fh,  —  Ord.  qoi  établit  nne  chambre  de  cooa* 
merce  k  Bastia  et  supprime  la  chambre  eonsola^re 
des  arU  et  manufactoret  de  cette  «ille,  p.  50. 

Ord.  qui  ouvre  le  bureau  d*Audnn-le-Tiche  h 
l'importation  et  h  rexDorlation  des  céréales,  p.  50. 

Ord.  qui  ajoute  les  sureaux  de  Dunkerqoe  et  de 
Calais  è  ceux  que  désigne  l'ordonnance  du  1**  fé- 
vrier 18â0  pour  l'exporUtion  des  savons  Cabriqnés 
arec  des  huiles  de  palme  et  de  coco»  p.  50. 

Ord.  qoi  aolorite  les  caisses  «l'épargne  d*AlM  ,  de 
Brioude,  et  de  Montreuil-anr-Mer,  p.^  et  88« 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  dite  Ctm, 
fgme  kordeUiêt  ^mMutrantm  mariUm4$t  p.  00. 

Ord,  qui  auloHae  une  fonderie  dans  Tabattoir 
d«  Clermont-Ferrand,  Bull.  sopp.  a.  17130. 

Ord.  qoi  changeât  ou  établissent  des  foirei,  Bull, 
mpp.  D.  17358  et  17330. 

Ord.  qui  aiuuriaent  l'établissement  ou  le  trans* 
fert  d'usines,  Bull.  sopp.  n.  173A0. 

23  fh.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
doos  ou  legs  faits  è  des  borean  de  bienfoisance  et 
communes,  Bull.  snpp.  n.  17303. 

24  fév.  —  Ord.  qui  autorise  la  publication  des 
huUea  d'instituUoq  canonique  des  archevêques  de 
Tours  et  d'Aiby ,  et  des  évèquea  de  Mets,  d'Orléans, 
de  Nevers  et  de  Saint-Dié,  p.  00. 

25  fi9.  —  Ord.  qui  classent  des  chemins  an  rang 
desrootea  départementales  de  Tarn-et'Garonne,  et 
prascrirent  la  rectification  de  deux  roat£8  déparle- 
meotaleade  la  Sarlhe  et  des  Bonchesnia-BhOne , 
BulLn.  10584  1110580. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement,  le  maintien 
ou  la  oonversioû  do  divers  moolins  ou  usines,  et  rè- 
glent le  régime  des  eaux  de  divers  moulins ,  BulU 
wpp.  n.  17380. 17387. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  su  trésor  publie 
de  six  pensions  de  dooatairea,  BoU.  »upp.  n.  17305. 

20  fi9.  —  Ord.  relati>e  k  l'établissement  d'un 
pont  è  la  porte  Saint-Clair  sur  le  Abône ,  Bull, 
n.  10587. 

Ord.  qui  admettent  les  aienrs  Gay,  Kostanaer« 
Le^i.  Ruiidoch  et  Tholer  è  éublir  leur  domicde 
eo  France,  Bull.  supp.  n.  17307. 

Ord.  qui  règlent  le  r^me  des  eaux  d^BUl  monlin 
et  d'une  usine,  Bnll.  snpp.  n.  17388. 

3S  ftp.  —  Tableau  régulateur  dss  droits  d'impor* 
tation  et  d'exportation  des  grains  et  farines ,  Bnll. 
n.  10543. 

Ord.  qui  autorisent  l*aooeptat«on  de  cession  ou 
legs  faits  à  des  hospices,  fabriques,  pauvres  et  è 
Tin^iitut  de  Saint-Yon ,  BulL  sopp.  n.  17304i 
17430  et  1743L 
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1*  MATS.  ^  Ord.  qtii  prtseHt  la  publication  de 
l'article  additionnel  k  la  convention  de  poste  dn 
16  avril  1831 ,  conclu  entre  la  France  et  T Au- 
triche, p.  05. 

Ord.  qui  accordent  drs  lettres  de  naturalisation 
aux  aiéUrs  Lefébvre  et  Kieffer,  Bnll.  supp.  n.  17310 
et  17320. 

5  tnari.  —Ord.  poHiiti  quMI  sera  dressé  et  publié, 
tons  les  cinq  an»,  un  tableau  général  des  établiaie- 
menta  d'instruction  secondaire,  p.  101. 

4  tutrt,  —  Ord.  relative  aux  élbctions  triennalen 
de  la  jrarde  nationale  de  Paris  et  du  département 
de  ta  Seitoe,  p.  07. 

Ord.  qui  ae<^rdent  det  lettres  do  naturalisation 
aux  sieurs  Uûller,  Lttscher  et  Pitsch ,  Bull.  supp. 
a.  17331  1 17538. 

Ord.  qui  autorisent  Tinscription  an  trésor  de  310 
pensions  civiles  et  milttalreat  et  «ecordent  des  pen- 
sions k  54  militaires,  BulL  supp.  n.  17385  k  17337 
et  17344- 

6  mMTt,  —  Ord.  qui  ajonte  un  boreaa  k  eenx 
marqués  de  deux  satéHaquea  au  Ubleao  n.  3  annexé 
k  la  loi  do  0  Mvrier  1833,  p.  67i 

Ord.  qni  plate  nn  agent  sanitaire  k  8<riantara, 
p.  67. 

Ord.  relative  I  la  préeMonee  dn  eoosëil  d'appel 
det  Iles  de  Beinl-Pletre  et  liiqnelnn,  p.  80. 

Ord.  qui  reporte  k  l'exercice  1843  une  partie  des 
crédits  ouverts  snr  les  exercices  1841  et  1S4S  pour 
rétablissement  de  deux  services  de  paquebots  k  va- 
peur sur  la  Méditerranée,  p.  00. 

Ord.  qni  mcintient  m.  le  lieutenant -général 
Prévost  de  Vernois  dans  la  1**  section  du  cadre  de 
l'étatmajor  général,  Bull.  n.  10505. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  diverfès  communes, 
Boll.  supp.  n.  17351.      * 

Ord.  relatives  k  des  exploitation ,  délimitations , 
régime  forestier,  vente  et  délivrance  de  bois  ou 
foréis,  BoU.  supp.  n.  17853  k  17357  ^i  47419. 

Ord.  qoi  autorisent  l'acceptation  de  dons  ou  legs 
fiiita  k  des  fabriquée  et  desservant,  Bull.  supp. 
n.  17583. 

0  moiv.  —  Ord.  reialWe  k  Toctrei  d'une  com- 
mune, Bull.  sopp.  n.  17410. 

10  mâr$.  —  Ord.  qui  autorisent  raoceptatlon  de 
legs  faits  k  des  commune  et  fabrique  ,  Bull.  tupp. 
n.  17432. 

11  nurs.  —  Ord.  qui  prescrivent  la  rectiScalion 
et  un  classement  de  routes  départementales  de  la 
Haote-Oaronne  et  dn  Calvadoa,  Bull.  n.  lOOll  et 
10013. 

Ord.  qui  accordent  des  pensiool  de  retraite  k  72 
militaires ,  des  secours  annuels  aux  orphelins  de  8 
autres,  et  autorisent  l'inscription  an  trésor  de  S 
|>ensions  de  donataires,  Bull,  ftupp.  n.  17345  k 
17847  et  17300. 

Ord.  qni  accordent  des  lettres  de  natorèlité  aux 
kieurs  Rapetti  et  PreUt ,  BuU.  supp.  n.  1 7340  et 
17850. 

Ord.  relatives  k  des  usines  et  maraia ,  Bull.  npp. 
n.  17405  11  17407. 

13  mtr»,  —  Ord.  relative  k  U  misé  k  eiécotion , 
en  Algérie,  des  lois,  décrets  et  ordonnances  qui 
régissent  en  France  l'impôt  et  les  droits  de  timbré, 
p.  80. 

13  mors.  —  Ord.  qui  autorise  la  cession  d'un  bâ- 
timent domanial  k  la  ville  de  Valence,  p.  llO. 

Ord.  relative  à  l'octroi  d'une  commune ,  BuU. 
supp.  n.  17417. 

Ord.  relatives  k  des  régimes  forestiers ,  exploita- 
tion ,  défrichement ,  délimitation  ,~  délivrances  et 
Tealea  de  bois  ou  foréta  t  et  conatmcUons  k  proxi* 
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utile  de  forAU,   B«U.  Mipp.  n.  17|t8  k  17435, 
17436  k  17438. 

14  iiuir«.  —  Ord.  qoi  «pproQf«  des  modiâcalions 
aoz  »iaioU  d«  la  oompagoîc  d«  mine»  de  Terra- 
Noire  el  det  hauts  foameaoi  de  Janon,  p«  100. 

Ord.  qui  aotoriaent  la  formation  k  Lojal  d*aa 
établiMenaenl  de  deai  mbot»  ou  fiUea  du  Saiot- 
K»prit ,  et  aotoriaent  les  aœara  de  la  Viaitation  éta- 
blies k  Trojres  ,  et  celles  de  la  Charité  établie»  à 
Montauban,  Bail.  n.  10575  k  10577. 

Ord.  relative  k  Toctroi  d'une  commune,  BolL 
supp.  n.  17430. 

Ord.  qoi  accordent  des  pensions  k  10  personnes 
du  département  de  la  marine  et  aux  ? eure*  de  7, 
Bail.  Mpp.  n.  17A50  et  17451. 

Ord.  qai  anuolle  on  majorât,  Bull.  sopp. 
n.  17840. 

15  «Mrs.  —  Ord.  qui  autorisent  Taoceptation  de 
dons  et  legs  faits  h  des  eommones,  bureaux  de 
bienfaisance,  hospices,  pauvres  et  fabrique,  BoU. 
••pp.  n.  17448  et  17440. 

16  iNers.  —  Ord.  qui  autorisent  racceptation  de 
dons,  legs  ou  offres  faits  k  des  commune»,  pauvres, 
ho*pices ,  barecu  dn  bienCaiaaooe ,  Bull.  supp. 
n.  17457. 

17  M4irÉ,'0rd.  relative  aux  droits  de  navigation 
établis  sur  les  canaux  liu  Nivernais  et  duBerrj, 
p.  101. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  72  veuves  de 
militaires  et  k  30  militaires»  BuU.  supp.  n.  17506 
k  17368. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceplation  de  dons  ou 
legs  faits  k  des  fabriques ,  desservants ,  Bull.  supp. 
n.  17635. 

Ofd.  qui  érige  une  chapelle  en  chapelle  de  se- 
cours, Bull.  supp.  n.  17636. 

18  mars.— Ord.  qoi  prescrit  la  publication  de  la 
convention  conclue,  la  13  février  1843,  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne ,  pour  Textraditioa 
réciproque  des  malfaiteurs,  p.  80. 

Ord.  relative  au  corps  des  véiér  in  aires  militaires, 
p.  102. 

Ord.  qui  autorisent  M.  de  Le  Motte  de  Broons 
de  Vsuvert  k  s'appeler  k  Tavenir  de  La  Uotle- 
Piqnet,  et  MM.  vTaroquier,  Deloche  et  Dnchame, 
k  ajouter  k  leurs  noms  ceux  de  Puel-Parlon  ,  De- 
ooYelle  et  Ducharme,  BolL  n.  10600,  10640  et 
10762. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  uaturalité  aux 
sieurs  Thomas ,  Giorgioli ,  Lancisa  et  Majer,  Bnll. 
sopp.  n.  17370  k  1737X 

10  «Mfif.  —  Ord.  oui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire pour  secours  k  la  colonie  de  la  Guadeloupe , 

p.  88. 

Ord.  qui  approuve  les  règlement  et  tarif  de 
pilotage  dans  le»  ports  du  5*  arrondissement  ma- 
ritime, p.  136. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons,  legs 
ou  offres  faits  k  des  communes ,  pauvres ,  bureaux 
de  bienfaisance,  horpices  et  fabriques,  Bull.  supp. 
n.  17458  et  17459. 

20  morj.  —Ord.  qui  aotorise  la  communauté  des 
filles  du  Saint-Esprit  établie  k  Nenfchàleao  k  trans- 
férer le  siège  de  son  établiMement  h  Ronceux ,  el  k 
accepter  une  donation,  Bnll.  n.  10503. 

Ord.  qui  autorisent  racceptation  de  legs  faits  k 
des  fabriques ,  desservants  el  vicaire ,  Boll.  supp. 
n.  17637. 

22  mmn,  —  Ord.  qoi  accorde  des  pensions  de 
retraite  k  18  militaires,  Bull.  sopp.  n.  17360. 

23  «Mrs.  —  Ord.  qui  fixe  le  tarif  des  droits  au 
passage  du  pont  d'Huningue,  BulL  n.  10597. 


Ord.  reletives  k  des  déHvrancee  »  nsploilalioM  àê 
bois  ou  forêts,  el  k  des  constructions  k  proiimiri  de 
forêts,  Bull.  supp.  n.  1744U  k  17443. 

Ord.  qui  transf^nt  le  titre  de  soecarsale  «t 
torisent  une  église  k  se  mettre  en  ponsoassoa  d*i 
renie,  BuU.  topp.  n.  17647. 

Ord.  qui  autorisent  racceptelson  de  doB»  ou  legs 
faits  k  des  fabri^ee,  BulL  sopp.  n.  17648. 

24  «Mrs.  ^-LtH  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaira 

four  complémen  l  des  dépenses  sacrèles  de  r«xcrcioe 
848,  p.  99. 

Ord.  qui  autorisent  Taocoptation  de  legs  faits  k 
des  fabriques  et  pauvres,  Bull.  aopp.  n.  17649. 

26  «Mrs.  —  Ord*  relative  aux  mesures  k  prandr* 
lorsque  l'eiploilation  d*Une  min«  comproosoUra  la 
sArelé  publique  ou  celle  des  ouvriers,  etc.,  p.  100. 

Ord.  qoi  autorisent  la  congrégation  des  aawus  du 
Sacré-CcBur  de  Jésus  de  Sain  t-A  obin-Jooxto-Bowlesiy 
et  deaUrselineade  Basas,  BuU.  n.  10594  «t  10596. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  routes 
rojales  et  dépariemenUlos,  Bull.  n.  10615,  10614 
el  10020. 

Ord.  qui  déclare  d*ntflité  publique  lee  trvran 
de  prolongement  d'une  rigole  pour  le  oondoiLc  au 
Rh6ne  des  eaux  de  la  chaussée  de  Tarascoa ,  Bofi. 
n.  10621. 

Ord.  qui  autorise  la  oonatmction  d'un  pont, 
Boll.  supp.  n.  17408. 

Ord.  qui  autorisent  le  maintien  de  mosdina  on 
usines ,  règlent  le  régime  des  «aux  de  pluasears,  cl 
concèdent  on  limitent  des  mines,  Bull.  sopp. 
n.  17409  k  17411, 17426  et  17427. 

Ord.  qui  crée  un  syndical  pour  rentreticn 
digue,  BuU.  supp.  n.  17428. 

27  «MTt.  —  Ord.  relatives  sut  octrois  de  3 
munes,  Bull.  aupp.  n.  17444  et  17445. 

Ord.  relatives  k  des  défrichemeol ,  délivrancia , 
vente ,  exploitation  et  aménagement  de  bm  ou 
forêts  et  ouverture  de  tranchées,  BolL  supp. 
n.  17446  et  17447. 

28  «Mrs.  —  Ord.  qui  approuve  des  modiAcntioas 
et  on  arlide  additionnel  aiu  statnla  de  U  »occ<té 
anonyme  d'éclairage  par  le  gas  pour  U  vfll*  de 
Lyon,  p.  110. 

Ord.  qoi  approuve  des  modifications 
de  la  société  d'assuraoces  mutuelles 
contre  rincenilie  établie  k  Rouen,  p.  111, 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d*i 
tonlinières,  CEmropitimtt  formé  k  Paris,  p.  149. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  dVne  ro«t«  dé- 
partementale, Bull.  n.  10622. 

Ord.  qoi  sopprime  le  commissariat  ea  cbof  de 
police  de  Nîmes,  Bull.  n.  10630. 

Ord.  qui  autorise  la  dame  Gobort  k  reatrer  en 
France,  Bull.  supp.  n.  17373. 

Ord.  qoi  aotorise  U  mise  en  activité  dHiau  aaliae» 
Bull.  supp.  n.  17429. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  2  comnavaca ,  Bnl. 
supp.  n.  17478. 

Ord.  qui  auiorisent  racceptation  de  dons,  Icfs 
ou  offres  faits  k  des  bureaux  de  bienfaiaaac*  ,  pau- 
vres ,  hospices  ,  séminaires ,  fabriques ,  éflîM» , 
communes  et  k  rinstitut  Saint- Yon  ,  BalL  a^^p- 
n.  17483,  17516  et  17517. 

30  «MTt.  —  Ord.  qui  répartit  «ntru  les  déparie* 
menu  do  royaume  les  80,000  hommes  appolé»  *m 
la  classe  de  184'i,  p.  104- 

Ord.  qoi  autorise  le  sieur  Henocq  k  pruadhv  de 
service  k  Tétranger,  Bail,  supp  n.  17400. 

Ord.  qoi  accorde  des  leitrea  de  neturalilé  aa 
sieur  Visu,  Bull.  aupp.  n.  17401. 

31  «Mrs.  —  Tableau  du  prix  des  fraias ,  punr 
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sertir  de  rëgtiUtaar  aak  droiU  dMmporUtlon  et 
d*esporlatioo,  Bnll.  d.  10588. 

Ord.  qai  aolorÎMnt  MM.  Lion  elTrelon  de  Vaa-   ■ 
goa»  h  modi6«r  leur»  noms,  ButL  n.  10023  1 
1062ft. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Charrière  à  joair  des 
droits  de  citoyen  françali,  Bail.  sopp.  n.  17500. 

Ord.  qoi  aatorisent  l'acceptation  de  dons  on 
legs  faits  k  des  hospices,  paorres,  Tilles,  com- 
manes  «  boresoi  de  bienfaisance ,  Boll.  sapp. 
D.  17520  à  17528. 

3  am-iL  — >  Ord.  qoi  reporte  k  rexereice  181S 
une  pariie  des  crédits  ouTert*  sur  les  eiercices 
1841,  18A2poor  la  réparation  des  dommages  caa* 
ses  par  les  inondations ,  p.  113  et  soir. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  entre  les  mines  de  Mont-Rambert  et  le  che* 
min  de  fer  de  Saint-Etienne  k  la  Loire,  p-  328. 

Ord.  qui  autorise  les  caisses  d'épargne  deBoor- 
ganeufet  de  Frérent,  p.  154  et  15Ô. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'one  route 
rojale,  BalU  n.  10600. 

Ord.  qui  change  le  nom  du  pont  établi  an 
Waken  en  celui  de  pont  de  Nemours  ,  Bull. 
n.  10601. 

Ord.  qui  autorisent  l'inscription  au  trésor  de  3 
pensions  de  donataires  et  accordent  des  peo.sions 
k  il  ancieoa  employés  des  salines  de  TEst ,  Bull. 
sapp.  n.  17460  et  17Ù01. 

Ord  relatif e  k  un  arrêté  de  pèche,  Boll.  supp. 
n.  17479. 

Ord.  relaliveik  des  aménagements,  délivrance, 
délimitation,  régime  forestier,  défrichement  de 
bois  ou  forêts,  BoU.  supp.  n.  17480  k  17483, 
17490  et  17491. 

Ord.  relatiresk  des  usines, Bull.  supp.  n.  17512. 
17513, 17572  et  17573. 

Ord.  qui  autorise  la  rille  de  Bourbourg  k  établir 
un  abattoir,  Boll.  supp.  n.  17514. 

3  cwi/.  —  Ord.  qui  prescrit  la  nomination  de 
deux  adjoints  supplémentaires  k  Méolans  et  (Jwer* 
bel,  Bull.  n.  10601. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  d'une  donation 
faite  k  une  commune,  Bull.  supp.  n.  176.'>0. 

4  Mwril.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettre»  de  natu* 
rslité  aux  sieurs  Simon  et  Trenentbal,  Bull.  Mipp. 
n.  17â02. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Armandi  k  établir  son 
domicile  en  FraOce,  Bnll.  supp.  u.  17Ù03- 

5  «»rt/.  —  Ord-  qui  accorde  une  pension  k  un 
ancien  conseiller  d*Etal ,  Bnll.  supp.  n.  17399. 

Ord.  qui  érigent  ou  autorisent  des  chapelles  do- 
mestiqum  et  de  secours,  et  maintiennent  un  ▼ica- 
riat ,  BolL  supp.  n.  17714  et  17715. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  ou 
legs  faits  k  des  fabriques,  pauvres,  bureaux  de 
bienfaisance,  communes,  évéché,  curés,  desser- 
rant, séminaire  et  chapelle,  Bull.  supp.  n.  17716. 

6  avril.  —  Ord.  qui  pre»cri\eot  In  rectification 
dt:  routes  royale  et  départementales.  Bull.  n.  10062 

k  106Û4-  ^ 

15  avril.  — Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  tré- 
sor (le  20H  pensions  civiles  et  militaires,  Bull.  supp. 
ji.  17484. 

Ord.  qui  autorité  l'acceptation  de  l'offre  faite 
k  la  maison  royale  de  Charenton ,  Bull.  supp. 
«.17529. 

9  avril.  —  Ord.  qui  élève  M.  le  lieutenant'i^- 
Déral  comte  d*Erion  kla  dignité  de  pair  de  France, 
p.  108. 

Ord.  relative  k  la  fondation  de  boursei  ddos  le 
collège  d'AogouIème ,  Bull.  n.  10625. 
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Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  k  Saint- 
Cosme,  Kull.  n  10634. 

Ord.  relatives  aux  octrois  de  diverses  communes, 
Bull.  supp.  n.  17A92  et  17493. 

10  a»rU.  —  Loi  qui  OuTre  un  cr«^]it  extraordi- 
naire pour  l'augmentation  de  l'effectif  de  la  gen* 
darmerie ,  p.  100. 

Ord.  qui  reporte  k  Vexerdce  1843  une  partie 
des  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1842  pour  le  réta- 
blissement des  communications  interrompues  par 
la  crue  et  le  débordement  des  eaux ,  p.  1 1 6. 

Ord.  qui  prtiscrit  la  rectification  d'une  route 
royale  ,  Bull.  n.  10665. 

Ord.  relatives  k  des  usines,  Boll.  supp.  n.  17574 
et  17575. 

Ord.  qui  fiicnt  ou  étendent  les  limites  de  con- 
cessions de  mines ,  Bull.  supp.  n.  17576  et  17577- 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  ou 
legs  faits  k  des  fabriques ,  pauvres ,  congrégations 
religieuses,  églises,  desservanU,  Ikospices  et  sémi- 
naire, Bnll.  supp.  n.  17717. 

Ord.  qui  érigent  des  églises  en  chapelles  vicariale 
ou  de  secours,  P.ull.  sapp.  u.  1771 8. 

11  a»rit.  —  Ord.  qui  ouvre  un  crédit  sopplémeu- 
taire  pour  secours  généraux ,  p.  109. 

Ord.  qui  créa  un  commissariat  de  police  k  TUe- 
Rouase ,  Bull.  u.  10635. 

Ord.  qui  autorisent  l'aménagement  d'une  forêt, 
des  délivrances  de  bois,  ou  rejettent  des  demamlns 
k  celte  lin  ,  Bull.  supp.  n.  17494»  17520  k  17525» 
17534  et  1753.'). 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dous  ou 
legs  faits  k  des  rubriques ,  hospices ,  commuoes , 
Bull.  supp.  n.  17530. 

12  «*rt/.  —  Ord.  qui  convoque  le  3« collège  élec- 
toral d'Ille-et-Vilaine,  Bull.  n.  10609- 

Ord.  qui  déclarent  d'utilité  publique  l'exécution 
de  deux  ponts  sur  la  Nive  et  sur  la  Seine,  et  k  No- 
genl-snr-Loir.  Bull.  n.  10615, 10616  et  10631. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  routes 
ro}sles  et  classent  «n  chemin  au  rang  des  routes 
dé|>artementales,  Bnll.  n.  10669  k  10671»  10074  k 
10677. 

Ord.  qui  proclame  les  brevets  d'invention 
délivrés  pendant  le  4*  trimestre  de  1842,  Bull, 
u.  106(7. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  la  venve  d'un 
préfet,  Bull.  supp.  n.  17462. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  on  legs 
faits  k  des  pauvres,  fabriques,  communes,  des- 
servants ,  bureaux  de  bienfaisance  ,  hospices  , 
église.  Bnll.  supp.  n;  17552,  17553,17556, 17557 
et  17651. 

Ord.  relatives  à  des  moulins  on  usines  i  Bnll. 
supp.  n.  17578  k  17580. 

1 S  tan^.  —  Ord.  qui  admettent  les  sieurs  Wedry> 
chowski  et  Zaccar  k  établir  leur  domicile  en  France, 
Bnll.  supp.  n.  17404. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nalnralisstion  au 
sieur  Favale  ,  Bull.  supp.  n.  17454* 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k 
20  personne»  du  département  de  la  marine  et  aux 
V  'oves  et  orphelins  de  20  autres  ,  Bull.  sap)>. 
n.  17452  et  17453. 

Ord.  relative  k  Toctroi  d'une  commune ,  Bull, 
supp.  n.  17536. 

Ord.  qui  soumettent  des  bois  au  régime  forestier, 
Bull.  supp.  n.  17537  et  17538. 

I4«*r(7.  —  Ord.  qui  prescrivent  la  rertîficalion 
de  routt-s  royale»  et  d»*piirlemenlale!*  et  cia^seni  ori 
cli^min  MU  rang  de  ce»  dernières,  Bull.  n.  10678 
k  10685. 
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Ord.  relatives  k  des  moulins  oa  osinee ,  Boll. 
iopp.  n.  17581  et  17583. 

15  a^riL  —  Ord.  au  satorisent  Tacceptalioii  de 
dons,  legs  on  offres  uiu  k  descoifs«aiuies,  paovreei 
fabriques ,  ville ,  hospices  ,  bureaux  de  iueiifai- 
sance ,  Bull.  aupp.  o.  17558  k  17561. 

iùtmriU  —  Ord.  pour  rex^cutioD  ,  en  Algérie , 
ûm  Code  de  procédure  civile,  p.  116. 

Ord.  qui  anUtriae  rinscripUon  au  trésor  de  4 
puisions  de  donaUires,  BalL  aupp.,  n.  17â85. 

Ord.  relatives  k  des  améaageaieat ,  régime  fo- 
restier, recepage ,  défricbemeni  de  bois  oo  forêts  , 
Bull.  supp.  n.  17530  kl 75a5. 

17  eert/.  —  Ord.  qui  ottrrele  bureau  de  Bedons, 
parLescon,  èk  rimportation  de  certaines  marchafl- 
aises,  etc. ,  p.  Ho. 

Ord.  qui  bie  le  tarif  des  droiu  de  navigation  à 
percevoir  sur  le  canal  du  Rbdne  an  Rhin  ,  p.  154. 

Ord.  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  d*Avesnes , 
Bapanme  et  Villeneuve-snr.Lot ,  p.  150. 

Ord.  qui  autorité  la  société  anonyme ,  compa* 
gnie  d'assurances  maritimes  dite  ta  Fordow ,  for- 
mée au  Havre  ,  p.  157. 

Ord.  qui  autorise  M.  Marie  k  ajouter  k  son  npm 
celui  de  Démajnffant,  Bull.  n.  1(MM7. 

Ord.  qui  établissent  des  foires  ,  BulL  supp. 
n.  17502  et  17611. 

Ord  relatives  k  des  usines,  Bull.  supp.  n.  17515. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  on 
1^  faits  k  des  fabriques ,  congrégations  religieuses, 
cathédrales,  desservants,  communes,  évéché  , 
hospices  ,  séminaires  et  pauvres ,  BnlL  supp. 
B.  1771»  k  17721. 

18  «ert/.  —  Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de 
dons  on  legs  faits  k  des  commîmes ,  pauvres,  ville, 
hospice  et  prisonniers  ,  Bull.  supp.  n.  17673. 

10  «art/.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na> 
Inralité  aux  sienrs  Cottio  et  Heberlin ,  Bull.  supp. 
n.  17Û55.  *^ 

Ord.  qui  accordent  des  pepsions  kl24  militairea 
•t  k  50  veuves ,  Bull.  supp.  n.  17463  k  17468. 

20  ofril,  —  Ord.  qui  convoque  le  conseil  général 
du  départeuMatdn  Jura ,  Bull.  n.  10627. 

SI  mmiL  i-  Ord.  qui  aoiorise  Tadjudioation 
de  la  conatructioB  de  3  ponu  k  Lvoo  .  BuU. 
n.  10641. 

22  mirrU,  —  Ord.  portant  qu'il  j  a  urgence  d« 
prendre  possesaion  de  terrains,  k  Saint-Ouen-PAu. 
mône,  poor  Tesécution  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  la  frontière  belge ,  BolL  m.  10700. 

23  mriL  —  Ord.  relatire  au  renouvellement 
triennal  des  conseik  municipaux ,  p.  136. 

Ord.  qoi  étaUit  pinaieurs  bureaux  de  vérification 
pour  la  sortie  dea  boissona  expédiées  k  l'étranger 
en  franchise  dea  droita  de  circulation  ai  de  con* 
aommation ,  p.  154. 

Ord.  qui  antorive  la  congrégation  des  frères  de 
SaintJosepb-du-Mana  ^  fonder  dea  écoles  en  Al- 
gérie, Bull.  n.  10628. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une  route 
royale ,  Bull.  n.  10686. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  14  personnes 
du  déparlement  de  la  marine  et  aux  veuves  de  6 
antres,  Bull.  supp.  n.  17518  et  17510. 

Ord.  qui  homologue  un  arrêté  de  pèche ,  BuU. 
«app.  n.  17546. 

Ord.  rdatïTes  k  des  délivrances,  aménagements, 
régime  forestier  et  défrichement ,  Bull.  aupp. 
11.17547  k  17551  et  17571. 

Ord.  relatives  k  des  moulins  et  usines ,  Bull. 
n9>p.B.  17626  et  17627 
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25  MriL  —  Ord.  t{ni  aannlle  dm  breeels  im» 
▼ention ,  Bnll.  n.  10838. 

26  amril.  —>  Ord.  qui  crée  deoz  commissarish 
de  police  pour  la  surveiUanoe  dn  cbemia  de  Ce 
(^Orléans,  Bull.  n.  10642. 

Ord.  qui  autorisent  l'aocepCation  dn  doos,  Isp 
ou  offres  faits  k  des  hospices ,  pauvres ,  bnreeei  it 
bienfaisance,  fabriques,  curés  et  à  IXEovrt  <!• 
jeunes  fiUea  incurables  de  Lyon  ,  BoU.  supp. 
n.  17562, 17503, 17585  et  17674. 

2f7  atnrU,  —  Ord.  qui  autorisent  FacceptatM»  éa 
dons  on  legs  (isits  k  des  hospices ,  bureaux  de  biea* 
Caisanoe  et  pauvres,  BulL  supp.  n.  17586. 

28  a»rU,—  Ord.  relative  k  radministration  de  U 
Justice  aux  lies  Marquises  et  qui  inveetii  le  gomar- 
neur  de  certains  pouvoirs  S|>éciaux  ,  p.  15S. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  John  h  éublir  sonda» 
micile  en  France  ,  Bnll.  supp.  n.  17456. 

Ord.  relatives  au  régime  forestier,  délimitation 
et  délivrances  de  bois  ou  forêts  »  BulL  aupp. 
n.  17569. 17570, 17614  et  17615. 

Ord.  qui  autoriaent  racceplation  de  dons  oe 
legs  faibk  des  pauvres,  congrégations  religieuM, 
fabriques ,  desservants ,  cathédrale  ,  séminaîn  et 
commune ,  Bull.  sopp.  n.  17738  et  17776. 

29  cari/.  —  Ord.  qui  crée  S  conunisssriatsde 
police  spéciaux  pour  la  surveillance  da  diemio  ée 
fer  de  Rouen ,  BulL  n.  10643. 

30  nriL  -^  Loi  qui  ouvre  des  crédits  extraordî* 
naires  pour  la  transformation  d'armes  à  silei  « 
armes  à  percussion  ,  p.  121. 

Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  lacooventiaa 
de  poste  du  3  avril  conclue  avec  rADgIeterre,p.12t. 

Tableau  du  prix  des  grains  régulateur  des  dratb 
d'importation  et  d*expoKation  ,  Bail.  d.  10617. 

Ord.  qoi  accordent  di>s  pension»  h  65  miUlsira, 
BulL  supp.  n.  17480  k  17488. 

Rapport  au  roi  sur  l'administratioD  de  la  jutiea 
criminelle  en  France  pour  1841,  p.  59B. 

3  ma/.  —  Ord.  qoi  accorde  des  lettres  de  nalera- 
litéf  auT  sieurs  Grooeo ,  Cntlibert ,  Franxini  et  Ze- 
mero,  Boll.  supp.  n.  17501. 

4  mei.  —  Ord.  qui  affecte  au  département  de  ta 
guerre  une  maisonnette  sise  à  Streabourv .  n».» 
n.  10644. 

5  met.  —  Ord.  qui  approuve  lee  règlements  al 
tarifs  de  pilotage  dans  le  aooa^rrondisaement  de 
Nantes,  p.  168. 

Ord.  qui  autorisent  Taeceptat ion  de  dons  ouUgs 
faiu  k  des  communes  et  pauvres ,  Bol .  snon.  s. 
17608.  ^^ 

6  mai.  —  Loi  relative  k  on  échange  d^mmenfales 
entre  le  domaine  de  la  couronne  et  le  domaiae 
privé,  p.  135. 

Ord.  qoi  établit  un  collège  conamnnal  de  2* 
classe  k  Orbec ,  p.  166. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  an  tréaor  cfune 

Senston  au  nom  de  la  veuve  dNon  ancien  vétéran 
u  camp  deJuliers,  Bull.  supp.  n.  1758S. 

7  mai.  —  Ord.  qui  soumet  des  bois  an  r«gtme 
forestier,  Bull.  supp.  n.  17639. 

9  mmL  —  Ord.  qui  convoque  le  3*  collège  âec- 
total  de  PAin,  Boll.  n.  10638. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  de  donations  &i> 
tes  k  une  commune ,  k  des  hospices  et  panvrea, 
Bull.  supp.  n.  17609  et  17675. 

11  met.  —  Ord  qui  convoque  le  8*  collège  éke- 
toral  du  Pny-de  Dôme,  Bull.  n.  10646. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  88  militatrcs, 
k  62  veuves,  et  k  un  ancien  oonderge  de  U  prt»<«Q 
militaire  de  Mésières,  Bull.  supp.  n.  17503  et  17506> 

12  met.  —  Ord.  portant  r^ariitioo  nipplémca- 
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l^jre  dn  fond*  common  affecté  au  édifices  dépar- 
teroentanx,  p.  166. 

Ord.  qui  aotorueat  raeceptalion  de  dons ,  legi 
oa  offres  faits  6  des  hospices ,  paa? ret ,  bareaax  de 
bienfaisance,  fabriqae  et  consistoires,  bail.  sopp. 
n.  17676. 


IS  mmi,  —  Ord.  qni  acoordent  des  lettres  de  na- 
torsdiaaUon  a««si««rs  Gh^rsi  «t  Perood»  Bail.  sapp. 
n.  17508. 

1A«uH.--0rd.  qni  établit  na  coUége  oomoMnal 
de  3*  cUsse  k  iCoaset,  p.  160. 

Ord.  portant  qne  la  pèche  sera  eieroée  an  pro- 
fit  de  l*Et«t  dans  la  rivière  de  Core ,  p.  167. 

Ord.  qni  accorde  des  pen^ioos  à  06  postillons  et  )i 
SO  militairesi  et  autorise  T  inscription  an  trësor  de 
quatre  pensions  de  donataires.  BuIL  sapp.  a. 
17506. 17532  et  17580. 

Ord.  relative  anx  octrois  de  denx  commnnes  « 
Bull.  sqpp.  n.  170A0. 

Ord.  reUlives  k  des  régimes  forestiers,  délÎTran- 
cea.  Tentes,  exploitations,  aménagements  de  bois  on' 
forêts,  et  demandes  en  autorisation  de  constrnira 
k  proximité,  BuU.  snpp.  n.  17ô4t  k  176a0,  17055 
et  17650. 

15  mai,  —Ord.  qui  maintient  11  le  général  Gal- 
bob  dans  la  première  section  du  cadra  de  Vétat- 
major  général,  Boli.  n.  10050. 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  près  le  tribo- 
nal  de  première  iosUnce  de  Tonl,  Bull.  n.  10060. 

Ord.  qui  proclame  les  brevets  d*invention  déli- 
vré* pendaQt  le  premier  trimestre  de  18/^3  ,  Bull. 
n.  10811. 

16.  mai  —  Ord.  qui  convoque  le  8*  collège  élec- 
toral de  la  Gironde,  Bull.  n.  10051. 

Ord.  qni  autorisent  Tacceptation  de  dons  ou  legs 
faits  h  des  fabriques,  congr^ations  religieuses  ,  sé- 
minaires, desservants,  pauvres,  bureau  de  bienfai- 
sanoe  ,  évéché  et  caisse  de  secours  ponr  les  prêtres 
âgés  do  diocèse  de  Paris,  Bull.  supp.  n.  17827. 

17  mmU  —  Ord.  qui  convoque  le  1"  collège  élec- 
toral de  la  Haute-Marne,  Bull.  n.  10052. 

18  moi.  -  Ord.  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes 
da  Sébpnrg  k  l'exportation  dw  grains  et  farines, 
p.  160. 

Ord.  relative  anx  toiles  de  llnde  dites  gmùUn  , 
p    161. 

Ord.  relative  b  la  contribution  spéciale  ï  perce- 
voir, en  18AS ,  pour  les  dépenses  des  chambres  et 
bourses  de  commerce  de  Dieppe ,  la  Rochelle  et 
Sainl-Malo,  p.  161. 

Ord.  relative  k  IVntrepôt  de  Strasbourg,  p.  161. 

Ord.  qui.  autorise  la  société  anonyme,  ÙFrmt«f 
compagnie  d'assurances  k  primes  sur  la  vie,  formée 
k  Paru,  p.  201. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anoo jme  TAif^U  f 
coaapagnie  d'assurances  contre  Tin cendie  formée  k 
Parit,  p.  303. 

Ord.  qui  convoque  Te  S*  collège  électoral  de  Yau- 
close.  et  le  ft*  des  vosges,  Bull.  n.  10657  et  10658. 

Ord.  qni  autorise  le  si<^nr  Zanni  k  rentrer  en 
France,  Bnll.  snpp.  n.  17500. 

Ord.  qui  admettent  les  sieurs  Oattermaan,  Lan- 
denne,  Portmann,  Villec  H  la  demoiselle  Lloret  k 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  snpp.  n. 
17510. 

Ord.  qui  autorisent  raeeeplalion  de  dons  on  legs 
faita  k  des  fabriques,  séminaire,  hospices,  desser- 
vanla .  pauvres  et  bureaux  de  bienfaisance  ,  BuU. 
snpp.  n.  17828. 

19  mtù,  —  Ord.  ponr  l'exécution  de  la  conven- 
tion poetale  du  3  avril  1843  entre  la  France  et 
TAngleterre,  p.  162. 
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Ord.  qui  autorise  le  sienr  MoIsseLévj  k  sobsti-tuer 
kson  nom  celui  de  Monchy-Devv  ,  Bull.  n.  10703. 

20  fnaL  —  Ord.  qui  autorise  rinscription  au  tré- 
sor d'une  pension  de  donataire ,  et  de  187  pen- 
sions civiles  et  militaires ,  Bull.  supp.  n.  17590  et 
17591. 

21  nui£.  —  Ord.  qui  nomme  H.  Legrand  direc- 
teur général  de  l'administration  des  forêts,  et 
M.  Magnier  de  Maisonn(>uve  directeur  de  l'admi- 
histralion  des  contributions  directes,  BuU.  n.  1 0672. 

Ord.  qui  affecte  un  terrain  au  service  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  BuIL  n. 
10704. 

Ord.  qui  prescrivent  des  rectifications  de  routes 
royal»  et  départementales,  et  classent  des  chemins 
au  rang  de  ces  dernières,  Bull.  n.  10732  k  10735. 

Ord.  qui  proclame  des  cessions  d(>  brevets  d'in- 
vention, Bull.  n.  10812. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  22  personnes 
du  département  de  la  marine  et  aux  veuves  et  or- 
phelins de  19.  Bail.  sopp.  o.  17610, 17611. 

Ordonnance  qui  autorise  l'établissement  d'un 
moulin,  BuU.  supp.  n.  17659. 

Ord.  relative  k  l'exploitation  d'une  forêt  et  k 
des  constructiom  k  proximité,  BuIL  supp.  n.  17701 
et  17702. 

22  mai.  —  Ord.  relative  anx  machines  et  chau- 
dières k  vapeur  autres  que  celles  qni  sont  placées 
sur  des  bateaux,  p.  449. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs Dromocalli  etSchilixzi,  Bull.  supp.  n.  17566. 

Ord.  relative  k  une  usine,  Bull.  supp.  n.  17660. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  l'offre  faite  k 
nae  commune,  Bull.  supp.  n.  17677. 

23  viti.  —  Ord.  qoi  établit  on  cdnseU  de  prnd'- 
l^ommes  k  Roanne,  p.  278. 

Ord.  relative  anx  bateaux  k  vapeur  qui  navi- 
guant sur  les  fleuves  et  rivières,  p.  457- 

Ord.  qui  autorise  la  société  auonjme  /a  Réptira- 
Irtar,  compagnie  d'assurances  k  primes  contre  l'in- 
cendie, formée  k  Paria,  p.  307. 

Ord.  qui  convoque  le  1"  collège  électoral  du 
Ba*Rhin,  Bnll.  n.  10690. 

Ord.  qui  prescrivent  des  rectifications  de  routes 
royale  et  d(^p«rtementalts,  Bnll.  a.  10736  k  10738, 
10740,10741. 

Ord.  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux 
d'amélioration  da  port  de  lUrenaes ,  BuU.  a. 
10742. 

Ord.  qui  établissent  ou  changent  des  foires,  BulU 
sapp.  u.  17602 et  17603. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  d'un  abattoir 
k  Niederbroon,  Hagueneau  et  Clayette,  Bull.  sapp. 
a.  17628, 17620  et  17632. 

Ord.  relatîveaà  des  usines,  BuU.  snpp.  n.  17633 
«t 17661  k 17666. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  k 
das  fabriques,  curé,  desservants,  établissements  da 
charité  et  cathédrale,  Bull.  supp.  n.  17829. 

25  «uH.  —  Ord.  qui  modifie  le  tarif  de$  droits  de 
navigation  sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  p.  162. 

Ord.  qui  proroge  les  tarifs  de  navigation  perçus 
sar  l<>s  canaux  de  Bretagne,  etc.,  p.  162 

Oi  J.  qui  fixe  la  cotisation  k  percevoir  en  1843 
sur  les  trains  de  bois  flottés  servant  k  Tapprovision- 
neraent  de  Paris,  p.  301. 

Ord,  qui  fixe  la  cotisation  k  percevoir  en  1843 , 
sur  les  coupons,  parts  ou  éclofiées  de  bois  de  char- 
pente, etc.,  servant  k  l'approvisionnement  de  Pa- 
ris, p.  301. 

Ord.  qui  prescrit  la  création  d'une  caisse  de  se* 
cours  pour  les  ouvriers  des  mines  de  Rancié,  p.  333» 
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Ord.  porUnl  réoniont,  dittracliont,  Sections  et 
chaniremeoUdt  nom»  de  divAnet  communes,  BolL 
II.  lOôOSetloeOS. 

Ord.  qai  décUre  dNitilité  pabliqae  rexécaiioo 
d'nn  noDt  k  Chiteauvie»  ,  Bail.  n.  10700. 

Ord.  qui  prescrit  U  reclificetion  d'noa  roate  dé- 
partemenlele,  BoU.  n.  107AS. 

Ord.  qui  «ccorde  des  pensions  k  A  militaires  et  k 
m  ancien  stationnaire  des  lignes  télégraphiques, 
Bull.  sopp.  n.  1755A  ei  1800&. 

Ord.  relatives  li  des  oonslraetion  ,  modification  « 
régime  des  eaui  de  divers  moulins  et  usines ,  et  k 
des  barrages,  BnlL  anpp.  n.  17607  et  17608. 

Ord.  qui  autorisenl  Tacceplation  de  dons  ou  legs 
fails  k  des  hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  com- 
munes,  pauvres,  fabriques,  église  ,  cathédrales  ,  cu- 
rés et  desservanu,  Bull.  supp.  n.  17078  k  17080 1 
17830  et  17851. 

27  mat.  —'  Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  43 
militaires,  BoU.  supp.  n.  17555. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalisation 
aux  sieurs  Franchiny,  Lanala  ,  Latil,  Uanterut , 
Mavbruo,  Puccio ,  Banque,  Royters  et  Schenlael , 
Bull.  supp.  n.  17507. 

28  mat.  —  Ord.  qui  autorise  fimporlation  en 
franchise  ,  k  charge  de  réexportation,  des  tôles  et 
autres  pièces  en  fer  destinées  k  la  construction  dM 
bateaux  en  fer;  p.  108. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  d'une  donation 
faite  k  une  commune,  BoU.  supp.  n.  1708t> 

29  m*i.  —  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification 
de  routes  royales,  et  classent  on  chemin  parmi  les 
routes  départementales ,  Bull,  n»  107AA»10745| 
10772  et  1077S. 

Ord.  relatives  k  des  eonftniciion  ,  modification, 
régime  des  eaux  de  moulÏQSou  usines,  Bull.  supp. 
n.  17000,  17070. 

Ord.  relatives  k  dee  concessions  de  mines,  BuU. 
supp.  n.  17071  et  17072. 

Rapport  au  roi  sur  l'administration  de  la  justice 
civile  et  commerciale,  p.  61  ft. 

30  KM*.  —  Ord.  qui  fiie  le  nombre  des  avoués 
près  le  tribunal  de  1'*  instance  de  Loudun  ,  Bull, 
u.  10090. 

Ord.  qui  accorde  des  lettrev  de  naturalisation  an 
sieur  Bcnson,  Bull.  supp.  n.  17568. 

31  mtù.  —  Tableau  dn  prix  des  graines  pour  ser- 
vir de  régulateur  aux  droits  d'importation  et  d'ex- 
portation, BuU.  n.  10087. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  spécial  de  police 
pour  U  snrveiUance  des  ateliers  de  construction  du 
chemin  de  fer  dX)rléans  k  Tours,  BuU.  n.  10097. 

Ord.  qui  (Prescrivent  les  rectifications  de  roules 
royale  et  départementale,  BuU.  n.  1077^10780 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  d'doos  ou 
legs  faits  k  des  communes ,  pauvres ,  bureaux  de 
bienfaisance,  hospices,  fabriques,  cathédrales,  con- 
grégations rf'ligieuses,  séminaires  et  évéchés,  BuU. 
sopp.  n.  17082  ,  17083  et  1788A. 

Ord.  relatives  k  des  modifications  et  régime  des 
eaux  de  divers  monlins  on  usines  ,  Bnfl.  wipp. 
n.  17080  et  17087. 

Ord.  qui  autoriaent  l'établissement  de  deux  cha- 
pelles domestiques,  Bull.  sopp.  n.  17885. 

l*yam.  —  Ord.  qui  aulofisc  l'enregistrement  au 
conseil  d'E'at  des  statuts  de.s  scmirs  du  Sacré-Gnor 
établies  k  ikiârigny,  Bull.  n.  10882. 

S  juin.  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  56 
militaires,  Butl.  supp.  n.  17504  et  17565. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  h  une  commune,  Bull.  supp.  n.  17771. 

4  juin.  —  Ord.  qui  fii«  la  clôture  de  l'exercice 


pour  la  liquidation  et  rordonnaBCCOMnt  èmè^ 
penses  départementales ,  p.  208. 

Ord.  qui  approuve  les  règlement  et  tarifi  de  pi- 
lotage du  1*  arrondissement  maritime  ,  p.  335- 

Ord.  qui  accordent  des  pensions^  13  personeei 
du  département  de  U  marine  et  aos  veoresde  7ae' 
très ,  Bull.  supp.  n.  17013  et  17613. 

Ord.  relatives  aux  octrois  de  direnc»  coauauMi, 
BuU.  supn.  n.  17730. 

Ord.  relalives  k  des  coustmctioaa  k  proxianté  de 
forêts ,  au  régime  forestier  et  k  dea  délivrassee»  di 
bob ,  et  autorisent  un  particoUer  k  faire  paofcr 
ses  bêles  k  laine  dans  oae  forêt  ,  Bail.  sopp. 
n.  17725,17727  et  17739. 

5  juin.  —  Ord.  oui  reconnatt  eomme  établiw- 
ment  d'utilité  publique  la  société  fondée  k  Paris 
pour-le  patronage  des  jeunes  détenus  et  desjc— tj 
libérés ,  p.  284. 

Ord.  qui  autorisent  Finscription  an  tréaor  de  S 

Sen>ions  de  donataires  et  de  3  pensions  aux  noas 
a  veuves  d'anciens  vétérans  dn  camp  de  Julien, 
BuU.  sopp.  n.  17592  et  17593. 

Ord.  qui  admettent  21  étrangers  k  établir  leor 
domicile  en  France,  Bull.  aupp.  n.  17596. 

Ord.  qui  autorise  la  fondation,  k  Cambrai,  d'ese 
maison  de  retraite  pour  les  prAtres  igéa  en  ia- 
firmes  et  Tacceptation  de  legs  ,  BuU.  savp. 
n.  17880. 

0  juin,  —  Loi  portant  règlement  définitif  àm 
budget  de  l'exercice  1840,  p.  185. 

Loi  sur  les  crédits  supplémentaire*  et  extraordi- 
naires des  exercices  1843  et  1843  et  dea  cxerctcn 
dos,  p.  188. 

Ord.  qui  ajoute ,  pour  le  transit ,  le  bureau  de 
Saint-Biaise  k  ceux  marqués  de  deux  aatériaga»  sa 
tableau  n«  2  anneié  k  la  loi  do  9  février  1833, 
p.  200. 

Ord.  qui  autorisa  la  caisse  d*épargne  de  Ton- 
neins,  p.  317. 

Ord.  qui  autorise  la  prise  de  posaesaion  d'an  lor- 
rain pour  le  chemin  de  ier  d'Ortéana  k  Tours,  Bai. 
o.  10781. 

Ord.  qui  prescrivent  des  rectifications  de  roates 
départementale^ .  BuIL  n.  10782. 

Ord.  qui  établissent  des  foirea  ,  Bnll.  sapp. 
n.  17604  et  17607. 

Ord.  relatives  k  des  usines,  BolL  anpp.  n.  17034 
176^  et  17689. 

Ord.  qui  institue  un  syndicat  pour  le  deaéck*- 
ment  des  maraib  de  Crancey,  BuU.  anpp.  n.  1769B. 

7  yam.  —  Ord.  qui  autorise  Tacoeptation  de 
dons  f«its  k  une  fabrique ,  BuU.  anpp.  n.  17887. 

8  jtûn.  —  Ord.  qui  réimpute ,  anr  l'exercioe 
1843  ,  une  portion  du  crédit  dn  chapitre  5  daia 
2*  section  du  budget  du  ministère  dea  travaux  pu* 
bUcs ,  exercice  1 C^ ,  p.  334* 

Ord.  qui  admettent  les  aieurs  Henry  et  Lavtoa  k 
établir  leur  domicile  en  France  ,  BnlL  supp. 
n.  17597. 

9y«ûi.  —  Ord.  qui  dasae  le  château  de  Goisa 
comme  poste  militaire ,  p.  322. 

Ord.  qui  antorbe  le  sieur  Morel  k  ajouter  k  sou 
nom  celui  de  Fatio,  BoU.  n.  10703. 

Ord.  qni  admet  le  sieur  Alexandrourïes  k Joair 
des  droits  de  citoyen  frsnçais,  Bull.  sopp.  n.  17787- 

lOyam.  — Ord.  qui  autorise  l'inscripiion  <a  tré> 
«or  de  202  pensions  dviles  et  militaires,  BelL  Mpp* 
II.  17616. 

lly'atn.  —  Ord.  qui  autorise  la  cesiioa.  audé* 
partr*ment  de  l'AUier,  de  4  paroaUas  de  terrais, 
p  315. 
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Ord.  qui  approuve  an  arrèlé  modificatif  da  rè* 
glenieol  de  pèche  dan»  TTsère,  BcilL  tupp.  n.17730. 

Ord.  qui  antorise  un  défrichement  de  bôia,  BalL 
•app.  n.  177S1. 

Ord.  rdaiivea  aux  conttmetiona ,  modificationa, 
maintien  «n  activité  et  règlement  d'eaux  de  divers 
moulins  ou  nainea ,  Bull.  wpp.  n.  17750  et  177S1. 

Ord.  qui  autorisent  r^cceptation  de  dont  ou 
legs  faita  h  des  fabriques,  chapelle  vicariale  et  dea* 
aorranU ,  Bull.  anpp.  n.  17888  et  17880. 

12  jam,  —  Loi  portant  qu'il  sera  fait  »  en  1 84A  • 
un  appel  de  80|(NM  hommes  sor  la  classa  da  18ÂS  » 
p.  205. 

Ord.  qui  autoriaeni  rêlablisaement  d'un  pont  en 
«mont  de  Bercy  et  d'un  débarcadère  en  aval  dn 
pont  de  Bordeaux ,  Bull.  n.  10783  et  10788. 

Lettrc»-palenles  qni  autorisent  le  sieur  Uuot  de 
r.harmoille  de  Frasnoia  k  prendre  du  service  mi- 
litaire en  Bavière    Bull.  aupp.  n.  17508* 

Ord.  qui  accorde  dea  lettrea  de  naturalilé  aux 
aieura  Banchero ,  Fecberolle  et  PinareUi ,  BulL 

aupp.  n.  17500. 

Ord.  relalirea  i  des  conatmctiona,  conversion  et 
régime  des  eaux  de  divera  moulins  on  nsinaa,  Bi^lU 
aopp.  n.  17501  et  17002. 

Ord.  qni   concède    dea    mines  ,    Bull.  «npp. 

D.  17003. 

1  Zjmn.  —  Loi  qni  ouvre  des  crédits  pour  Téta* 
blissemenl  d*nne  école  royale  d'arts  et  métiers  dans 
la  villa  d'Ail ,  p.  206. 

1A  j'em.  —  Ord.  qni  accorde  dea  lettres  de  na- 
tnralité  aux  sieurs  Kuneck ,  Lavagnac  et  Naimon , 
Bail.  snpp.  n.  17600. 

15  jam.  —  Lois  qni  autorisent  7  départementaà 
a*iropoaer  extraordinairement  on  k  contracter  dea 
emprunts,  p.  208. 

Lois  qui  autorisent  pimienrs  déparlement»  h s'im- 
poicr  exlraor<tinairemeot ,  p.  200. 

Ord.  qui  accordant  dea  aecours  aux  orphelins  de 
A  militaires  et  dea  penaiona  k  AO  veuves,  BoU. 
«app.  n.  1750A  et  17505. 

16  jiuM. .—  Lois  qui  qui  autorisent  plusieurs  dé- 
parlemenlsk  contracter  des  emprunts  op  k  s'im- 
poser  extraordinairement,  p.  211. 

Lois  relatives  k  des  changements  de  circonscrip- 
tiona  territoriales,  p.  212. 

Ord.  qni  accordent  dea  pensiona  k  35  militaires 
«t  h  20  venves,  noil.  supp.  n.  17618  k  17020. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  k 
on  monl-de-piété ,  Bull.  supp.  n.  17772. 

18  yain.  —  Loi  sur  le  tarif  des  commissairea-pri- 
aeurs,  p.  213. 

Loi  qui  ouvre ,  au  ministre  des  travaux  publics  , 
des  crédita  supplémentairea  sur  l'exercice^  i8AS, 
p.  222. 

Lois  relalivea  k  des  changements  de  circonacrip- 
tiuns  territoriales  ,  p.  277. 

Ord.  qui  accorde  une  indemnité  annuelle  de 
15,000  fr.  au  chef  d'étal-major  général  dea  gardes 
nationales  de  la  Seine ,  p.  278. 

Ord.  qui  établit  un  conseil  de  prud'hommes  ao 
Poy,  p.  302. 

Ord.  qni  désigne  pluaienrs  boréaux  poor  le  jau- 
geage des  bateaux  ,  p.  311. 

Ord.  qui  approuve  une  délibération  du  conaeil 
d'adminiairation  de  la  sodélé  de  Sainte-Barbe , 

p.  316. 

Ord.  qui  autorise  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle,  la  Ugérinmê-TomrmngtlU , 
établie  k  Tours,  p.  317. 

Ord.  qui  accorde  dea  pension»  k  18  militaires, 
BoiU  supp.  n.  17621* 
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Ord.  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  d'épargne  des  Anddys ,  et  autorise  celle»  de 
Néracet  de  Riom  ,  p.  315  et  316. 

Ord.  qui  élabliasent  on  changent  des  foires , 
Bull.  snpp.  n.  17657  et  17658. 

Ord.  relatives  k  des  délivrances ,  aménagement 
de  boia  ou  forèta  et  concession  de  terrain  boisé , 
Bull.  supp.  n.  17752  k  177^5. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  ou 
legs  faita  k  des  boreaui  de  bienfaiaance ,  hospice , 
pauvres ,  commune  et  prisonniers ,  Bull.  sopp. 
n.  17773. 

20  Juin.  —  Ord.  qni  autorisent  l'acceptation  de 
dona ,  legs  ou  offrea  faits  k  des  bureaux  de  bien- 
faisance ,  hospices,  panvrea,  société  philanlropi- 
que  de  Paris  ,  comisloire ,  églises  ,  BuU.  supp. 
n.  17774  et  17775. 

21  yam.  —  Loi  sur  la  forme  dea  actes  notariés , 
p.  223. 

Ord.  qui  rectifie  les  tableaux  de  population  an- 
nexés aux  ordonnances  des  25  octobre  et  20  dé- 
cembre 18A2,  p.  405. 

Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  naluralité  aux 
sieurs  Feuerle  et  Kœller,  Bull,  sopp  n .  17601 . 

22yaôt.  —  Ord.  qui  anlorise  le  sieur  Combe  k 
ajouter  k  son  nom  celui  de  Josserand  ,  Bull. 
B.  10023. 

Délibération  du  conseil  d'administration  dn 
aoean  qui  dissont  le  majorai  du  baron  de  Grouard, 
Bull.  supp.  n.  17784. 

Ord.  qni  admet  le  sienr  Mowat  dît  Bedford  k 
jouir  des  droits  de  citoyen  français ,  Bull.  supp. 
n.  17788. 

24yain.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons ,  legs  on  offres  faits  k  des  hospices ,  bureaux 
de  bienfaisance ,  communes,  école*  chrétiennes, 
Boll.  sopp.  n.  17776  k  17778. 17000  et  17001. 

25y«ùu  —  Ord.  relative  au  tarif  dea  droits  de 
transport  mr  la  partie  française  du  chemin  de  fer 
de  Lille  k  Courtray,  p.  370. 

Ord.  relative  k  des  réunions ,  distractions ,  érec- 
tioos,  fixation  de  limites  el  transfert  de  chef4iea 
de  diverses  communes ,  Bull.  n.  10789. 

Ord.  qui  affecte  un  Ilot  de  la  Marne  an  ser- 
vice du  département  dea  travaux  publics ,  Bull, 
n.  10703. 

Ord.  qni  prescrivent  la  rectification  de  deux 
routes  départementales,  Boll.  n.  10704. 

Ord.  qui  accordent  dea  pensions  ou  indemnités 
k  des  anciens  employés  et  ouvriers  des  salines  de 
l'Est ,  Bull.  snpp.  n.  17684  et  17685. 

Ord.  relatives  k  des  constrocUons  et  régime  des 
eaux  de  moulins  ou  usines ,  Bull.  supp.  n.  17604 
k  17606. 

Ord.  qui  autorise  un  syndicat  pour  la  défense 
de  la  plaine  de  Pousin  ,  Bull.  supp.  n.  176^7. 

Ord.  qui  autorisent  les  hnbtlanls  de  diverses 
communes  k  faire  pacager  leurs  brebis  dans  des 
bois,  et  relalivea  k  des  délivrancea,  nettoiement, 
exploitation,  vente,  aménagements,  régiro>;  fo- 
reatier,  coupes  d'éclaircie  ,  établissement  de  rn* 
serves  de  bois  on  forèls  et  k  des  ouvertures  de  (o^>r.i 
ou  tranohéea,  Boll.  aupp.  n.  17736  et  17737. 

27  jmin.  —  Loi  relative  au  personnel  de  la  Cour 
royale  de  Paria ,  p.  278. 

Loi  qui  proroge  cellea  relalivea  anx  réfugiés 
étrangers,  p.  281. 

Lois  relatives  k  des  changementa  de  circonscrip- 
tions territoriales,  p.  281. 

20 yem.  —  Ord.  qui  concède  les  fontaine,  puiu 
et  sources  de  Salies,  Bail.  sopp.  u.  17698- 
ZOjiÊÙi,  —  Loi  qni  ouvre  un  crédit  addiliountl 
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poor  les  peniioD»  miliuirti  k  liquider  en  1S4S  • 
p.  283. 

Loi  reUliva  k  racqnidlion ,  par  TBlat ,  de  la 
partie  du  palais  Bourbon  appartenant  an  dno 
d*Aamale ,  p.  3^3. 

Ord.  qni  crée  aoe  école  rojale  d*arts  et  métiers 
k  Ais  ,  p.  S12. 

Ord.  relatiTe  aux  écoles  rojales  d^arts  et  métlen 
de  Châlons ,  d^Angers  et  d'Aix ,  p.  513. 

Tableau  da  prix  des  grains  régolatenr  des  droita 
d'importation  et  d^exporlation ,  Bail.  n.  107M. 

Ord.  qni  fak  remise  de  peine»  de  discipline  k 
de»  garde*  nationaux  de  Falaise  ,  Bull.  n.  10751* 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  42  militaires  | 
Bull.  tupp.  n.  IIQIS. 

Ord.  qui  accorde  dei  lettres  de  natnralité  aax 
sieurs  Ilofer  et  Morano,  Bull.  anpp.  n.  1705A. 

V*jmtl€t,  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  la  «on- 
struciion  du  tombeau  de  Napoléon,  p.  286. 

Loi  qui  approuve  un  échange  d*immeobles entre 
reialetrabbéPejre,  p.  286. 

Loi  qui  approuve  un  échange  d*immeables  entre 
le  domaine  de  la  couronne  et  Ta  oommnne  deSaint^ 
Gobain,  p.  287. 

Loi  qui  approuve  un  échange  d^immenblea  entre 
TEtat  ei  rhospice  d'Embrun,  |>.  287. 

Ord.  qui  convoque  des  conseils  d'arrondissement, 
p.  312. 

Ord.  qui  aulorise  l'inscription  an  trésor  de  deo« 
pensions  de  donataires,  Bull,  supp.n.  17690' 

Ord.  relative  àToctroi  de  Bourges,  Bull.  aqpp. 
n.  1774A. 

Ord.  relatives  k  la  régénération  d*nne  forêt  et  k 
des  délivrancea  de  bois ,  B«U1.  aopp.  n.  177^  «i 
17746 

2jmUUt  —Loi  sur  les  ancres,  p.  287* 

Loi  qui  accorde  un  crédit  extraordinaire  poor 
l'acbèvemeat  du  palais  de  France  k  G>Bslantinople, 
p.  303. 

Loi  qni  affecte  une  somme  de  trois  millions 
030,000  fr.  k  la  reconatruclioa  de  divers  ponts, 
p.  310. 

Loi  qui  ouvre  nn  crédit  supplémentaire  de  qnatm 
milliona  applicable  an  service  du  prêt  fait  k  la 
compagnie  do  chemin  de  fer  de  Paris  k  Rouen  * 
p.  311. 

Ord.  sur  la  pèche  dn  hareng,  p.  313. 

Ord.  qui  autorise  la  Vonsolidalioa  des  bons  dn 
trésor  délivrés  à  la  caiaie  d'amortissement  dn  1* 
janvier  au  30  juin  18A3,  p.  314. 

Ord.  qni  soumettent  des  bois  au  régime  forestier, 
et  autorisent  un  défrichement,  Bull.  sopp.  n.  17754 
k  17756. 

iJuilUi.  —  Ord.  qni  6xe  le  nombre  des  huissiers 
du  tribunal  de  première  instance  de  Compiègne , 
Bull.  n.  10764. 

Ord.  qni  autorisent  les  sieurs  Holcroft  et  de 
Gtiriena  k  établir  leur  domicile  en  Fraaee ,  BnlL 
supp.  n.  17708. 

Ord.  qni  érigent  en  suocorsalea  les  églises  de  di- 
verse» communes  et  sections  de  commnoes ,  BolL 
sùpp.  n.  17902. 

àjmUUt.  -.lOrd,  qni  accorde  des  peoaiona  à  6  mi» 
lUaires,  BuU.  snpp.  n.  17741. 

^juiUti.  —  Ord.  qui  accordent  des  penaions  k  9 

{»er»onnes  du  département  da  la  marine  et  des  co- 
Onies,  et  aux  veuves  et  orphelins  de  11  de  celui  d« 
la  marine,  Bull.  »upp.  n.  17752  et  17753. 

Ord.  qui  autorisent  racceptation  de  dons  ou  legs 
faits  k  des  oratoire  protestani,  fabrique,  commune 
et  pauvre»,  Bull.  sup|>.  n.  17903  et  17904. 
ÎJtUUtL  —  Ord.  qui  reconnaît  comme  établiise- 


ment  d'utilité  pnbliqne  la  caisse  dn 
fondée  k  Bordeaux,  p.  518« 

Ord.  qni  accorde  des  peniiona  k  03 
Bnll.  snpp.  a.  17700. 

Ord.  qni  antorisent  racceptation  d«  dona  on  legs 
fiits  k  de»  boresttx  de  bienfaisanoe,  hoapicca,  pan- 
vres,  fabrique  et  communes,  Bull.  anpp.  a.  17779 
6t  11819. 

HJmttH,  —  Ord.  qni  autorise  la  perception  d*«a 
droit  an  passage  d'eau  «n  lieu  dit  i^»  èXcMAc, 
Bull.  n.  10795. 

Ord.  qni  antoriaa  le  maintien  en  aAivité  de  la 
saline  d*Are,  BoH.  mpp.  n.  17749. 

Ord.  relatives  k  des  coupes  et  délinnitaiioas  de 
feréta,  Bnll.  aupp.  a.  17757  et  17758. 

iO  JmUUt.  —  Ord.  qni  accordent  des  lettres  de 
naturallté  anx  sieors  Gotli ,  Domereg»  ,  Leloog  • 
Miroglio,  fltolx,  Btranb ,  Tarras,  Bail.  aapp. 
a.  17709. 

Ord.  qai  autorise  Taeceptattoa  d*nn  «Ion  fait  k  n 
consistoire,  Bnll.  anpp.  n.  17905. 

iijmlUi,  —  Ord.  qni  prescrit  1«  rectification  de 
route»  royales  on  départementales  ,  et  classent  des 
chemina  parmi  les  rontea  départementales ,  BelL 
aapp.  n.  10629  k  iOBSl,  10841, 10646  k  10852. 

Ord.  qui  autorise  la  conalmclion  dSm  pont,  BnB. 
a.  f 0851 

Ord.  qui  affecte  an  aervice  de  radaninistratka 
des  ponn  et  ehauMées  des  terrains  dépendant  de 
l*aacien  mon! in  Brnlé,  Bail.  a.  10893. 

Ord.  portant  que  le  bassin  k  flot  établi  an  port 
de  Dt«;ppe  aéra  dénommé  bassia  Bérigaj,  BoU. 

a.  108M. 

Ord.    qui  concèdent  des  minea,    BalL  mpp. 

n.  17759. 

Ord.  relative  k  la  conrersion  d^Da  naoaKn  en 
usine  k  fer,  Bull.  snpp.  n.  17760. 

ajuitltt.  —  Ord.  qui  admettent  les  sieors  Aa- 
driascevich ,  Baragoé  et  Wachter  k  établir  leur 
domicile  en  France,  Bull.  supp.  n.  177101 

Ord.  qni  établissent  des  foires  oa  changent  les 
jours  de  tenue,  Bull.  snpp.  n.  17747  et  17798- 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d'nn  abattoir  k 
Tullins,  Bull.  supp.  n.  17761. 

Ord.  relatives  k  des  établissement»  d^asiaes, 
Bull.  supp.  n.  17762- 

Ord.  qui  autorisent  racceptation  de  dona,  Icfi 
on  offres  faita  k  de»  hospicea ,  congrégationa  reli- 
gieuses ,  bureaux  de  bienfaisance  ,  pauvres  ,  com- 
munes, fabriques,  séminairea,  desservante  et  églises, 
Bnll.  supp.  n.  17880, 17890. 17906  et  17907. 

15  juitlfU  —  Ord.  qni  anlorise  ta  aoeîélé  diU 
Comptoir  parùiên  d'tus*trmtce$  maritôiMa,  p.  471. 

Ord.  qui  proclame  des  cesnons  de  brcTeis  <ria« 
vention,  Bull.  h.  10884. 

Ord.  oui  accorde  des  lettres  de  nataralilé  aa 
sienr  Pellet,  Bull.  supp.  n.  17711. 

Ord.  qui  autorisent  l'Inscription  aa  trémr  de  S 

f tensions  de  donataires  et  de  240  peaaiona  mili* 
aires,  Bnll.  supp.  n.  17739  et  17749. 

Ord.  relatives  k  dès  établissements  d'naiacs, 
Bnll.  supp.  n.  17763. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d*ao  abattoir  k 
Bédarieux,  Bull.  supp.  n.  17764. 

Ord.  relatives  k  des  régimes  fbrestiers,  défriche' 
ment  et  délivrances  de  bois,  Bull.  tnpp.  a.  17812 
k 17808. 

Ord.  qui  établit  un  octroi  et  ea  aapprimeM 
antre,  BuU.  »upp.  n.  17809. 

Lettres  •patente»  pottant  diangement  de  dlren 
immeuble»  affectés  au  majorât  de  M.  de  Qsr> 
mont>Tonnerre,  BoU.  snpp.  a.  17990* 
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|0  JmUlH.  —  Ord.  (mi  eoovoqat  le  1"  coUégt 
AectoraJ  de  la  Dr6me,  Bail.  o.  }0760. 

n  JuUltt,  —  Ord.  portant  que  !«•  Iribunaoi  et 
aaloriléa  muaolmao»  ne  pourront  prononcer,  en 
Algérie,  à»  condamnalioas  \  la  peine  de  mortf 
p.  580. 

Ord.  qot  convoque  le  1*  collège  Redorai  de  la 
Dordogoe,  Bnll.  n.  li)'77l. 

Ord.  qai  admet  le  »iear  Cardoso-Caxado.Giraldèa 
k  jouir  d«5  droil»  de  citojen  firançoia ,  Bijll*  5upp. 
D.  17789* 

Ord.  qui  anloriaent  Facceptetion  de  dons ,  legs 
ou  offrua  faiu  h  des  ville ,  conunnne ,  bnreani  de 
bienfaisance ,  bo^ices ,  pauvres  t  fabriques  ,  BuU. 
anpp.  n.  17991  k  17893. 

18  jaitUt.  "  Loi  qui  oofre  en  ministre  4e  U 
guerre  un  crédit  eitraordinaire  poor  Taccroisse* 
UMBl  âf  reffecliT  en  Algérie  et  pour  diveraea  dé- 
penses imprévues,  p.  321. 

Loi  qui  ouvre  on  crédit  poar  la  cél^atioo  du 
13*  anniversaire  des  journées  de  juillet ,  p.  327. 

tfi  Jmllêt^  —  Loi  qui  ouvre  no  crédit  pour  les 
trkvaux  re|ati6  k  divers  édiftcea  publics,  p.  370. 

Ord.  qui  autorise  IL  Charpentier  k  ajoutef  à  son 
nona  celui  de  Guadavant ,  BuH.  n.  1085$. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Binder  i  établir  son 
domicile  en  France,  BulL  fupp.  n.  17712. 

Ord.  qui  soumet  un  caotoo  de  bois  au  régime 
forestier,  BuU.  supp.  n.  17810. 

^jtiilUt,  —  Lois  qui  «ulorisent  diverses  villes  k 
oontracter  des  emprunts  on  k  s*imposer  extraordi- 
nuirement,  p.  37/. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  nsturslité  aux 
•ienrs  Cohen  et  Keller,  Bull.  supp.  n,  17713. 

Ord.  qui  crée  un  syndicat  pour  le  dessèchement 
dee  marab  de  risère,  Bail.  supp.  n.  17705. 

31  jtUlUt.  —Ord.  qui  convoque  le  2*  collège  élec- 
toral de  la  Haute>liarne,  BulL  n.  10777. 

Ord.  qni  autorisent  la  commudauté  de  dames 
Orselines  établie  k  Langon  ,  la  formation  k  Pertre 
d*an  établissement  de  denx  soeurs  de  charité,  Bull. 
B.  10808  et  10809. 

Ord.  qui  affecte  Thôtel  Luckner.  k  Strasbourg, 
an   logement  des  évéques  de   cette  ville,   BulL 

B.  loéfto. 

Ord.  qui  prescrivent  des  rectifications  de  routes 
royales  et  départementales,  et  classent  des  chemins 
parmi  des  routes  départementales,  Bull.  n.  10869. 

Ord.  qni  accordent  des  pensions  k  58  militaires, 
k  30  veuves ,  et  des  secours  annuels  aux  orpheline 
de  5  nailitaires,  BuU.  supp.  n.  17703  k  17707. 

Ord.  relative»  kdesétablissemenls,  mise  en  ac- 
tivité, r^ime  des  eaux,  barrage  de  divers  moulins. 
Bail.  sapp.  n.  17700  et  17708. 

Ord.  qni  autorise  la  mise  en  activité  de  la  saline 
de  Montmorol,  BoU.  supp.  n.  17707. 

Ord.  qui  crée  un  syndicat  pour  le  curage  de  dl* 
verses  rivières,  Bull.  supp.  n.  17700. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons,  legs 
on  oiGre  faits  k  des  département ,  hospices,  curés, 
fabriques ,  pauvres ,  bureau  de  bienfliisance ,  Bull, 
supp.  n.  17908  et  17009. 

t2Jmlt€U  —  Lois  relatives  k  des  changements  de 
drronscriptions  territoriales,  p.  377. 

Lois  qui  autorisent  4  départements  k  contracter 
des  emprnnls  ou  k  sUmposer  extraordinatrement , 
p.  397. 

Lois  relatives  k  des  changements  de  circonscrip- 
tions territoriales,  p.  398. 

ajmtlUt.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire pour  les  dépenses  de*  établissements  françab 
de  rOcéanie,  p.  399. 


i^jmtUt — Loi  portant  création  d^une  justice  de 
paix  k  la  Guillotlère,  p.  377. 

Loi  relative  k  l'emprunt  grec,  p.  380. 

Loi  qui  affranchit  de  tous  droits  les  esprits  et 
eaUx-devie  rendus  impropres  k  la  consommation | 
p.  380. 

*    Loi  qui  approuve  un  échange  d*iœ  meubles  con- 
clu entre  TElst  et  la  ville  de  Ljon,  p.  387. 

Ord.  qui  nomme  M.  de  Mackau  ministre  de  la 
marine  et  des  eolouiea,  p.  387. 

Loi  qui  ouvre  un  créait  spécial  et  extraordinaire 
pour  U  publication  des  couvres  scientifiques  de 
Fermât,  p.  387. 

Loi  rentive  k  rétablissement  da  chemin  de  fer  de 
Marseille  k  Avignon,  p.  387. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
Tacquisition  de  Thôtel  de  Cluny  et  de  la  ooUectiun 
Dusommerard ,  p.  /kOO. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  poor 
la  reconstruction  des  bâtiments  de  la  maison  cen- 
trale de  Beaulien,  p.  AOl . 

Lois  qui  autoriseut  plusieurs  départements  k 
sMmpoter  extraordinaireoMut  ou  k  contracter  des 
emprunts,  p.  401. 

Lois  qui  autorisent  neuf  villes  k  contracter  des 
emprunts,  p.  â02« 

Lois  relatives  k  des  ehangementa  de  circonscrip- 
tions lersitoffiales ,  p.  404* 

Loi  poruut  fixation  du  budget  des  dépensée  de 
Texercioe  1844,  p.  408. 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
l'exercice  1844*  P>  423. 

Proclamations  du  roi  qui  prononeeot  U  clOlure 
de  la  session  de  1843  dee  Chambres  législatives, 
p.  â38. 

Ord.  qui  proroge  plusieurs  ordonnances  de 
douanes,  p.  438. 

Ord.  qai  convoque  des  conseils  généraux  et  des 
oonseib  d'arrondissement,  BuU.  n.  10791. 

25  JdUH.  —  Ord.  qui  convoque  le  4*  colUge 
électoral  des  Basses-Pyrénées,  Bull.  n.  10792. 

Ord.  qui  autorisent  racceplalion  de  dons  faits  k 
des  commuives ,  BoU.  supp.  n.  17910. 

20  juiUet.  —  Ord.  qni  orée  un  commissariat  do 
police  k  Enghien-las-Bains,  Bull.  n.  10832 

28  imUUL  >-  Ord.  qui  accordent  des  pensions  k 
40 militaires,  Bull.  supp.  n.  17723  et  1772!k. 

iOjuUUu  —  Ord.  qui  autorisent  l'aeceplalion  de 
dons  ou  legs  faits  k  dos  fabriques,  BaM.  sopu. 
n.  47922. 

Ord.  qai  érige  nne  chapelle  en  chapelle  de  se- 
eours,  Bull.  sapp.  n.  17940. 

51  ymWsl.— Ord.  qui  ouvre,  sar  l'exercice  1843, 
an  crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  du  ser- 
vice funèbre  du  |bout  de  Tan  célébré  en  mémoire 
du  duo  dX)rléans,  p.  439. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  par 
suite  du  renchérissement  des  fourrsgts ,  un  crédit 
ibpplémentaire  sur  IVxereice  1843,  p.  439. 

Ord.  qui  reporte  sur  1843  la  portion  non  em- 
ployée en  1841  du  crédit  pour  peintures  au  palais 
de  la  Chambre  des  Pairs,  p.  440. 

Ord.  qui  reporte  sur  1843  la  portion  non  em- 
ployée en  1842  du  crédit  affecté  k  la  construction 
du  tombeau  de  Napoléon,  p.  440. 

Ord.  <for  élève  le  général  Bugeand  k  la  dignité  de 
maréchal  de  France,  p.  441* 

Tableau  du  prix  des  grains,  régulateur  des  droits 
d*importaiion  et  dVxportatioUf  BulL  n.  10790. 

1**  août,  —  Ord.  qni  accordent  des  lettres  de  na- 
turalité  aux  sieurs  Burkard,  Bf  assen  et  Smidb,  Bull, 
sopp.  n.  17790.  ^ 
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3  mià.  —  Ord.  qui  reconnaît  comme  ëubliaie* 
ment  tl'ulîlilê  pobUaiM  TaMlenHivroir  fondé  à  Pa- 
ris ptr  M.  de  Gérando.  p.  AOO. 

Ord.  qui  aulorÎMDt  racceplation  de  dona*  legs 
on  offres  fait»  k  dea  commune .  ville ,  paovrea ,  bo* 
reans  de  bienfaîaaooe ,  hoapic«a .  BolL  anpp.  n. 
17041  et  17041. 

5  mtùt,  —  Ord.  qui  reporte  \  1843  nn«  parlie  dea 
crêdiu  de  184 1  pour  divera  lraTâo&  dea  monomenta 
pablica,  p.  441  • 

Ord.  qaî  répartit  le  fondicommnn  affecté  aoi dé- 
pense^ ordloairei  des  départementaen  1844*  p*  441* 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  an  trésor  à»  S 
pensions  de  donataires,  Bull.  sapp.  n.  17743* 

Ord.  relative  ao  barrage  d'un  moalia,  BoU.  wpp. 
n.  17874. 

6  atoAt.  —  Ord.  qui  ouvre  ao  ministre  dea  affaires 
étrangères,  anr  184S,  un  crédit  supplémentaire  ap« 
plicabla  ao  chapitre  dea  misaiona  astraordioairea 
et  dépenses  imprévues,  p,  A4S. 

Ord.  qui  alloue  13  mille  francs  an  miniatre  de  la 
marine  pour  fraisdk  premier  établissement,  p.  577. 

Ord.  qui  ouvre  un  crédit  eitraordinaire  pour 
lea  paquebots  supplémentaires  du  Levant,  p.  465. 

Ord.  qui  ouvre  un  crédit  aopplémentaire  pour 
les  pertes  résultant  dea  tolérances  en  fort  aur  le 
tilre  et  le  poida  dea  monnaies  fabriquées,  p.  4M. 

Ord.  qui  ouvre  ao  ministre  dea  6nancea  nu  cré- 
dit eitraordinaire  sur  Teiercice  184St  p*  460. 

Ord.  qui  fite  le  nombre  dea  avouée  près  la  Cour 
loyale  d  Amiens,  Bull.  n.  108S3. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  doua  on  legs 
faits  è  des  frères  des  écoles  chrétiennes  et  boreaui 
de  bienfaisance,  Bull.  supp.  n.  17K04  et  17805. 

7  tnoAl.  —  Ord.  concernant  la  perception  de  l*im- 
p6t  &ur  lea  sacres  indigènes,  p.  44S. 

0  moAi.  —  Ord.  relative  aui  vacancea  de  la  Cour 
dra  comptes  pour  18AS,  Bull.  n.  108S7. 

Ord.  oui  accordent  des  lettres  de  natnralité  aux 
»ieurs  Aoolphe ,  Butini.  Qande  et  Roggero ,  Bull, 
supp.  n.  17701.  :  ' 

Ord.  relativea  è  des  délimitations ,  délivrances  , 
aménsgements  ,  exploitation  de  bois  on  forèia, 
constructions  k  proximité  de  foréta ,  rej«t  de  de- 
mandes  de  défrichement, parcours,  régime  forea< 
tifr,  ouvertures  de  fossés ,  BolL  supp.  n.  17855  ti 
17SS5. 17844  M  7855. 

10  «atf<.  —  Ord.  relative  aux  élections  triennalea 
d^  gardes  nationales  des  départements,  p.  447- 

Ord.  qui  supprime  le  commissariat  de  police 
créé  è  Vie  pour  Texécolion  daa  lois  et  réglementa 
sor  la  fabrication  do  ael,  Bull.  n.  10850. 

11  aoât.  —  Ord.  qoi  fixe  le  traitement  dea  jugea 
de  paix  de  la  Guillotière  et  celui  du  greffier,  p.  447. 

Ord.  oui  augmente  l'abonoemi>nt  alloué  au  gref- 
fier en  chef  de  la  Gourde  caasation  et  le  traitement 
(les  commis  assermentés  près  divera  tribunaux,  et 
fixe  le  traitement  du  greffier  du  tribunal  de  ■police 
de  Bastia,  448. 

Ord.  qui  répartit  le  crédit  accordé  pour  lea  dé> 
penses  du  ministère  de  la  jn.stice  en  1844»  p.  440. 

Ord.  oui  admet  le  sieur  Grand*Pierre  è  établir 
Sun  domicile  en  France,  BolL  supp.  n.  17743. 

12  mût.  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  doa 
articles  additionnels  h  la  convention  postale  con- 
clue avec  TAulriche,  p.  466. 

Lettres-patentea  autorisant  le  aieor  Rooset  k 
prendre  duaerviceen  Egypte,  Bull.  supp.  n.  17702. 

Ord.  quiautoriaePinsrriplion  au  iréù>r  public  de 
12''«pen»ionscivileselmilitaires,BaU.sopp.n.l7812. 

Ord.  qni  érigent  deux  églises  en  chapelleat  Bull, 
tu  pp.  n.  18082. 
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14  iKÊêt.  —  Ord.  qoi  ouvre  «a  miBietrc  de  h  ■a' 
rine  et  dea  coloniea  oa  crédit  aoppléai— taira  pov 
créances  sor  exercices  dos ,  p.  4ÔB. 

Ord.  qoi  aotoriae  la  formation  k  B«eoa»OBi  fn 
établissement  de  aœors  de  SaintJoaeph  et  Pacoepla- 
tion  d*ooe  donation,  Boil.  n.  10843» 

Ord.  qoi  accordent  dea  penaîons  h  M  pcrsoaMs, 
et  aox  veovea  et  orphelins  de  30  da  départemcnl 
de  la  marine,  Bull.  aupp.  n.  17781  h  ITIBS. 

15  loûL  —  Ord.  qui  autorise  Tacceplotion  d*«aa 
donation  faite  à  one  commune,  BolL  anpp.  b. 
17043. 

16  aoât.  —  Ord.  qui  autoriaent  le  aieor  Javal  k 
ajouter  è  aon  nom  celui  de  Halphen  ,  le  aiear  de 
Beaorepaire  celoi  de  la  Marche  ,  et  la  siemr  Pavia 
de  la  Farga  celai  de  Moosalegtar ,  BolL  n.  10176  • 
10877  et  10888. 

Ord.  relative  aox  oelroia  de  divaraea  eoi 
Bull.  «pp.  n.  17856. 

Ord.  qoi  aoomet  divera  boia  an  régii 
Bull.  aopp.  n.  17857. 

Ord.  qni  admet  le  sienr  Gaiger  k  établir  aon  da- 
micile  en  France ,  Bull.  anpp.  n.  17910. 

17  m»âl,  —'  Ord.  qui  fixe  le  nombre  daa  avonés 
près  la  tribunal  de  1"  ioatanca  de  Bar4e  Doc,  BaB. 
n.  10861. 

Ord.  qui  érigent  une  église  en  chapelle  el  q« 
autorisent  rétablissement  d^on  oratoire  particoUar 
dans  un  hospice,  BolL  mpp.  n.  18083  et  18084. 

18  •oât,  —  Ord.  qoi  convoaoe  la  3"  colléga  élec- 
toral dea  Basses  Pyrénées,  BolL  n.  10844. 

10  aa4t.  —  Ord.  qoi  prescrit  la  poblîeation  de  la 
convention  poor  la  rectification  <fana  ronla  cntt* 
la  France  et  Neo<:hâtel.  p.  468. 

Ord.  portant  proclamation  dea  braveta  d'invcn* 
tion  délivré*  pendant  le  2*  Uimeatre  de  18A3.  Bi^ 
n   10037. 

Ord.  qui  aotoriae  riBsoription  an  tréaor  Jaee 
euaion  ao  nom  de  la  veuve  d'on  ancicD  vcteraa 
u  camp  d* Alexandrie,  Bull,  supp,  n.  17813. 

20a«J(.'—  Ord.  portant  quM  aéra  formé  um 
chambre  temporaire  en  U  Coor  royale  de  Pari», 
p.  471. 

Ord.  relatives  aux  octrois  da  diverses 
Bull.  supp.  n.  17858. 

Ord.  relatives  k  des  défrichement  el  régii 
tiers  de  divers  boia  ou  foréta,  Bull.  anpp.  n.  17839 
k  17863. 

Ord.  qoi  aotoriseot  Paccaptation  de  dons  Ctits 
k  dea  ville  et  commune  ,  BulL  aupp.  n.  17944. 

22  «OUI.  —  Ord.  qoi  crée  un  commiaaariat  de  pâ- 
lie» k  la  Souterraine  ,  Bnll.  n.  10864. 

Ord.  qni  prescrit  la  conatroction  d*nne  route  dé- 
pariameotale,  BuU.  n,  10888. 

Ord.  qui  autoriae  la  prise  de  poaieaiioo  d»  ter- 
raina,  k  Batignolles ,  nécoMairea  k  réubliawtot 
d'une  gare  de  marchandiaea  anr  le  dianùn  de  far 
de  Rouen,  BolL  n.  10880. 

Ord.  qoi  accordent  dea  lettres  de  natoralîté  aox 
aieurs  BerihoUet  et  Dûrr,  BulL  snpp.  n.  17703. 

Ord.  qni  concède  dea  minaa  da  far,  BnIL  anpp. 
n.  17875. 

Règlement  sor  lea  concoors  dana  lea  bcoltéa  da 
droit,  p.  633. 

24  uàât,  —  Ord.  qoi  accordent  dea  pcoMom  k 
100  veuves  de  militairea,  et  k  6  officiers,  BolL  anpp- 
o.  17814  k  17817. 

Ord.  qui  crée  un  syndicat  pour  Pamélioratica 
de  IVsley  du  (ma  et  de  la  palu  de  Sabarege  ,  BoU. 
supp.  n.  17876. 

25  0oât.  ~  Ord.  qoi  proroge  les  tarifii  de  pé*^ 
sor  lescanaox  de  Bretagne  at  aolrea,  p.  475. 
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Ord.  qai  prttcrit  U  recUfic«i!oa  (Tooe  roole  dé- 
parteiaenlale ,  Ball.n.  10890. 

Ord.  relaUvM  k  divusM  dignes,  BoU.  sopp.  n. 
178T7  et  17878. 

Ord.  qui  aotoriMiit  Paccaptation  de  dons  oo  leg* 
faits  k  des  pauvres  ,  hospice  et  boreaQ  de  bienfai- 
sance. Bail,  «app*  B.  ITÎBftS. 

26  âaiL  —  Ord.  qui  aatorise  la  coDgréi{ation  des 
soBur»  de  la  Compasâon  élablie  k  rHermitage,  Bai), 
n.  10603. 

Ord.  qui  autorise  rinscription  aa  trésor  de  S 
pensions  de  donalaires,  BoUL  supp.  n.  17837. 

27  mât,  —  Ord.  qui  eomroqne  m  S*  eoUëge  élec- 
toral de  la  Dordogne,  Bull.  n.  10865. 

38  «sét.  —  Ord.  qui  admettent  les  sieurs  Pavia  et 
Unckel  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull, 
ftopp.  n.  17704* 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natoralité  an 
sieur  Ros^l,  Boll.  sopp.  n.  177P8. 

Ord.  qui  autorisenl  les  sociétés  d'assurances  con* 
tre  l'incendie,  dites  mutualité  immobilière  et  mu- 
inalilé  mobilière  de  la  Seine  •  Inférieure  et  de 
IRore,  p.  A76  et  â81. 

29  «eéi  — -  Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d*une 
route  rople,  BulL  n.  10891. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  spérial 
pour  la  sonreillaoce  du  chemin  de  fer  de  Lille  en 
Belgique,  Bull.  n.  10892. 

Ord.  relatives  k  divers  moulins ,  Bull.  supp. 
n.  17879  et  17880. 

Ord.  qui  autorise  la  société  snonTme  formée  k 
Marseille  pour  l'etécotion  et  Tesploitalton  du  ehe* 
min  de  fer  de  Marseille  k  Avignon,  p.  485. 

30  tuiL  —  Ord.  qui  auloriie  les  sieurs  Legrand 
et  Rabootet  k  ajouter  k  leurs  noms  ceux  de  Pour- 
nier  el  Chevalier,  Bail.  n.  10761  et  10828. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  àX  militaires , 
Bail.  supp.  n.  17832  el  17833. 

31  •oui.  —  Tableau  du  prix  des  grains  régdatear 
de»  droits  d'importation  et  d'exportation  ,  Bull, 
n.  10862. 

Ord.  qni  convoque  le  S*  collège  électoral  du 
Ifoibihan,  BuU.  n.  10875. 

Ord  qui  crée  au  département  des  imprimés  de 
la  bibliothèque  royale  une  place  de  conservateur- 
adjoint,  Boll.  n.  10896. 

Ord.  qni  autorise  diverses  eongrégalions  reli- 
gieuses établies  k  Saint-Denis,  Saint-Msrcellin,  Por^ 
die,  Saint-Juvat,  Bailleul,  Castainaudarj ,  Quillan , 
Marseille  et  Saint-Btienne.  BulL  n.  10866  k  10874. 

Ord.  qui  concèdent  des  dessèchements  de  ma- 
rais. Bull.  supp.  n.  17881. 

1**  ssjKmiirt.  —  Ord.  relative  anx  toOes  de 
r Inde  dites  ^nméss,  p.  475. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  diverses  communes, 
Bail.  snpp.  n.  17H64> 

Ord.  relatives  k  des  délimitations ,  ventes ,  déli- 
rrances,  régime  forestier,  exploitation,  aménage- 
ment de  bois  ou  forêts,  Boll.  sopp.  n.  17865  k 

17869. 

2  M^  —  Ord.  qui  déclare  d'utilité  pnblioue  la 
constmction  d'un  pont  k  Cbabin  et  k  Tmcberé , 
Bail.  n.  10893  et  10935. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  nstnralité  an 
aieur  Gnnlher  et  k  la  deme  Pierre,  Bull.  supp. 
D.  17799. 

Ord.  qni  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faite  4  des  hospices ,  bureaux  de  bienfaisance,  pau- 
▼roe .  BoU.  sopp.  n.  17978. 

5  M^.  —  Ord.  qni  ouvre  le  bureau  de  douanes 
de  Crespin  k  l'exportation  des  grains  et  farines, 
p.  479* 


Ord.  qni  fixe  l'époque  d'ouverture  de  rexpoei- 
tion  des  produits  de  l'industrie  française  ,  p.  475. 

Ord.  qui  aatorise  la  société  des  bains  publics  de 
Bordeaux  k  commencer  l'amortissement  de  ses  ac- 
tions ,  p.  490. 

Ord.  qui  autorise  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles immobilières,  U  JV«u<ri«,  établie  k  Caen , 
p.  49t. 

Ord.  qui  aatorise  la  société  d'assurances  ma« 
tuelles  immobilièrescontre  l'incendie,  /aiisiMiauuM, 
établie  k  Rouen ,  p.  495. 

Ord.  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de  Gap , 
p.  499. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  ancien  sous- 
préfet,  Bull.  Mpp.  n.  17834. 

Ord.  relatives  k  des  délimitation  et  régime  fo- 
rtstier  de  bois  ou  forêt ,  BoU.  supp.  n.  17870  à 
17872. 

Ord.  qui  autorisent  Pscceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  communes,  ville ,  bureaux  de  bienfai- 
sance, fabriques,  hospices,  pauvres,  orphelins, 
congrégations  religieoses,  BoU.  supp.  n.  17979  k 

17985, 17995  et  17994. 

4  iept.  —  Ord.  qui  autorise  la  caisse  d'épargne 
de  Chaunj,  Nancy,  Sesanne  et  Sainte-Menehould , 
p.  499  el  500. 

Ord.  qui  autorisent  l'établiiaement  de  deox  >bat- 
toirs  k  Argentan  et  an  Boorg^iu-Péage,  Bail.  »app. 
1*.  17882  et  178^3. 

Ord.  qni  établissent  des  foires  et  changent  les 
joursde  tenue  dans  diverses  communes,  Bull.  supp. 
n.  17935  et  17936. 

Ord.  qui  aalorisent  l'étsblissement  de  diverses 
usines,  Bull.  snpp.  n.  17937. 

5  Mtpi.  —•  Ord.  qni  prescrivent  la  rertification  do 
routes  royale  et  aépartementale.  Bail.  n.  10936 
et  10937. 

Ord.  qui  admettent  les  sieurs*  Podiraa ta  el  Dow- 
mont  k  établir  leur  domicile  en  France ,  Bull. 
snpp.  n.  17800. 

()rd.  qui  accorde  des  pensions  k  21  personnes 
du  département  de  la  marine  ,  Bull.  sapp. 
n.  17806. 

Ord.  relstives  k  l'élsblissement ,  k  la  mo<1ifica- 
tion  et  an  régime  des  eaux  de  divers  moulins  ou 
usines,  Bull.  supp.  n.  17961  et  17^02. 

Ord.  qui  autorisent  rscceplatlon  de  dons  faits  k 
des  communes  et  bureau  de  bienfaisance,  Bull. 
supp.  n.  17995. 

8  »«pt,  —  Ord.  relative  k  la  vente  des  lsb»cs  k 
prix  réduits  dans  les  Ardennes ,  le  Nord  et  le  Pas- 
de-Calais,  p.  501. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  diverses  communes , 
Bull.  snpp.  n.  17873. 

9  ttpt.  ~~  Ord.  qui  autorisent  l'inscriplion  au 
trésor  de  3  pensions  de  donstaires  et  de  57  de  mi- 
litaires ,  Boll.  supp.  n.  17838  et  17839. 

11  itpt.  ~—  Oro.  qui  accorde  une  pension  k  un 
ancien  commissaire  spécial  de  police ,  Bull.  supp. 
n.  17924. 

Ord.  qui  sntorise  l'acceptation  de  legs  faits  k  des 
hospices,  fabriques,  pauvres,  école  primaire  et 
église,  Bull.  supp.  n.  17996. 

12  ttpt.  —  Ord.  qni  fixent  le  nombre  den  avoués 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Duuker- 
que  et  celui  des  huiasiers  des  tribunaux  de  Nancy, 
Loudéac  et  Rocroi ,  Bull.  n.  10894. 

Ord.  qoi  admet  le  sieur  Mené  k  établir  son  do- 
micile en  France  ,  BuU.  supp.  n.  17801. 

14  Mpt.  —  Ord.  portant  autorisation  de  la  so- 
oociétédite  rOmen,  compsgnie  de  bateaux  k  ta- 
peur entre  Rouen  et  la  Bouille ,  p.  521. 
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Ord.  qoi  mUoHm  réttbtlMeintnt  (Tqo  abattoir  à 
JoigBT,  Boli.  Mpp.  n.  17809. 

Ora.  oui  tccordent  dti  Mcoon  «dAa«li  m  or- 
phelini  aa  7  lallitairBs  ot  do  pension»  k  55  TAiTet, 
Bull.  sapp.  n.  17911  «l  17911 

Ord.  qui  tatorisént  réltbliaàeilMni  on  lo  trtn»- 
fert  d*aÛD6s ,  Bull.  rapp.  n.  17938. 

15  M^  —  Ord.  qai  «uloriae  le  sieur  bidote  Do* 
flot  ï  Bjoater  ï  son  nom  celai  de  MoCrts ,  Boll. 
n.  10970. 

10  ttj^.  —  Ord.  reliUve  k  la  solde  des  officiers 
BttachÀ  aus  différentes  écoles  militaires  •  p.  501. 

Ord.  qui  répartit  le  crédit  accordé  au  minutre 
de  la  marine  et  des  colonies  pour  les  dépenses  de 
18)4,  p.  501 

Ord.  qui  répartit  les  crédits  accordé»  pour  le» 
dépenses  do  minislére  de  la  guerre  en  IS4ât 
p.  504. 

Ord.  qui  répartit  les  crédits  accordés  pour  les 
dépenses  de  la  marine  et  des  colonies  en  1842» 
t».  510. 

Ord.  qui  répartit  des  crédits  accordés  pour  les 
dépenses  de  la  marine  et  des  colonies  en  1845  » 
p.  517. 

17  iept.  —  Ord.  qui  autorise  Ncceplation  d*aa 
legs  fait  ï  une  écolo  de  charité  ,  Bull.  supp. 
n.  17980. 

18  ««p^  —  Ord.  qui  onrre  au  ministre  de  l*in« 
térieur  an  crédit  supplémentaire  sur  Teacrcice 
1843,  p.  500. 

Ord.  qoi  ou?re  au  ministre  de  T intérieur  on 
crédit  snpplémentaire  poar  des  créances  constatées 
sur  des  eiercices  clos ,  p.  503. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  faits  k 
des  communes ,  Bull.  supp.  n.  17997. 

19 «P<-  —  Ord.  qai  charge  M.  Villemain  de  Tin- 
térim  du  ministère  delMnlérieur,  Boll.  n.  10886. 

20  Mpi'  —  Ord.  qui  repoKe  des  crédits  relatifs 
aux  travaux  de  fortifications  de  Paris,  p.  502. 

Ord.  relative  aux  statuts  de  Tasile  ouvroir  fondé 
par  M.  de  Gérando  ,  p.  554- 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Laforga  elSolal,  BolL  n.  17841. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  50  mililaireSi 
Bull.  supp.  n.  n.  17913  et  17014- 

21  ttpt.  o  Ord.  qui  déclare  d'utilité  publique 
Tscquisiiion  de  3  maisons  pour  la  construction  de 
la  bibliothèque  Sainte-Geneviève ,  Bull.  n.  10938. 

22  ttpt.  —  Ord.  qoi  institue ,  è  Alais ,  une  école 
pratiqne  destinée  k  former  des  maîtres-ouvriers 
mineurs ,  p.  504* 

Ord.  qui  ouvrent  an  ministre  de  la  justice  et 
des  coites  des  crédits  supplémentaires  pour  créan- 
ces constatées  sur  des  exercices  clos ,  p.  506> 

Ord.  qui  reporte  k  1843  une  partie  du  crédit  af- 
fecté aux  réparations  de  la  cathédrale  de  Trojes  » 
p.  500. 

Ord.  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de  Dom- 
fronl ,  p.  514. 

Ord.  qui  autorise  la  communauté  des  soBors  de 
Saint-Vincent-de-Panl  établie  h  Paris,  rue  la  Villo- 
TEvèque,  Bull.  n.  10890- 

Ord.  qui  prescrivent  de»  rectincalions  de  routes 
royales  et  départementales  ,  Bull.  n.  10939  k 
10942. 

Ord.  qui  autorise  le  département  des  travaux 

Êoblics  k  rester  en  possession  de  divers  terrains , 
nll.  n.  10945. 

Ord.  qui  admettent  les  sieurs  lacobsen  ,  Iteert 
et  Wertheimer  k  établir  leur  domicile  en  France , 
BulL  sopp.  n.  17842. 
Ord.  roUtifos  à  rétâbUiMAOnt  et  io  miiaUett 


des  6. 
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dfes  eaux  de  dîteiMs  tutoos ,  BntL  iapp.  ■.  17HI, 
17905  et  17904. 

Ord.  qui  «oneMoiit  dei  minet  »  Bdl  anai. 
n.  17905  et  17900. 

^  25  srpC.  —  Ord.  qui  autorise  la  priée  dr  po— 
sbn  de  terrains  pour  le  service  dn  chemin  da  in 
d'Orléans  k  Vienon ,  BnlL  n.  10M7. 

24»^  —  Ord.  qui  ouvre  nn  sBtaael 
nances  un  crédit  snpplémentjûre  ponr 
eonatatée»  sur  exeedee»  aies  »  p»  WJ». 

Ord.  %pà  ouvre  au  ministre  àm 
crédit  suppléeeentaire  pour  eréaaeee 
exercices  clos ,  p.  508. 

Ord  qui  reperte  à  1845  nne  pnctie  des  oédin 
liTeetés  è  rétablissement  de  d^muarmtméêf 
quebots  k  vapeur  sur  la  Méditerranée  i  p.  808. 

Ord.  qui  rétablit ,  à  l'texwciee  1842,  ne 
de  20,000  fr.  ponr  lea  freia  de  prenuer 
ment  de  denx  pa^nabota  k  vepes 
eorrespondanoe  avec  le  Levant*  |k  50(K 

Ord.  qui  ouvre    «a  nainiabre  des 
crédit  supplémentaire  sur  1842,  p*  900. 

Ord.  qoi  aocorde  des  penaione  aux 
pheKns  de  10  personnes  du  dépert^neat  ëala 
naarine ,  BulL  aupp.  n.  17898. 

Ord.  rebtives  au  régteae  fereaiiM» 
et  constroctions  k  proximité  de  forèta,  BoU. 
n.  17920, 17921, 17954. 17952.  17964  ^  179S8 

Ord.  qui  homologue  nne  Iranaactlon  entre  rElaC 
et  la  commune  de  Gigondaa,  BolL  enppi.  m.  17MI- 

35  ••pt.  —  Ord.  qui  ouvre  eu  ■Hnisbv  ém  rf- 
faires  étrangères  un  crédit  complémentaire  sur 
1842 ,  p.  502. 

Ord.  qui  autoriae  un  particalier  à  ékMtt  m 
dâ>arcadère  à  Saint-Vallier  pour  lea  beteanx  I  ta- 
peur, BuU.  n.  10944. 

Ord.  qui  prescrivent  deS  rectificetimia  de  routn 
déparlemenule  et  royale,  Bull.  n.  lO^S  et  IMft. 

Ord.  relatives  k  des  étabUsatiments  de  barra^. 
dérivation,  usines,  ^nlicat  et  an  régino* des eanx 
d'une  usine .  BuU.  aupp.  n.  17007  4  17989. 

Ord.  qui  concèdent  des  mines  ,  BoU.  luff . 
n.  17970. 

26  itpt.  —  Otd.  qui  Intorîtent  la  vBTe  de  Ba^ 
k  fonder  des  bourses  dans  son  collée  et  attr  Aueei 
nne  dotation  de  bourses  rojalet  dans  les  œllégei 
de  Ba»Ua  et  La  Rochelle  ,  fiotl.  o.  10989  at 
10900. 

Ord.  qnl  admet  le  sîenr  de  Cock  I  êtablc  loe 
dotaiidla  en  France ,  Boll.  Mtpp.  n.  17843- 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnraiîlé  ae 
sieur  ^ranchetti  i  Bdil.  supp.  n.  17917. 

28  Mp(.  —  Ord.  qui  ouvte  en  miolstre  des  8> 
nauM»  un  erédil  complémenuire  sar  18|S  , 
p.  510. 

)I9  itpt,  «^Ord.  qui  crie  un  commbaariat  dl  po- 
llee  k  Montpaiier  et  Boarbonse-4ea-Baim,  Bal. 
n.  10908- 

Ord.  qui  prescrit  la  construction  d*un  MntI 
Termentoi  et  la  rectification  d'une  rente  députe, 
mentale ,  Bull.  n.  10950. 

Ord.  qui  autorisent  l'établtasement  ou  k  main- 
tien de  barrages  et  usines.  Bull.  supp.  n.  |7f71. 

Ord.  qoi  concèdent  des  naines ,  BoB.  supp. 
n.  17972. 

Ord.  qOi  autorise  rMeeptation  d*one  duMllee 
faite  k  un  bnreen  de  bienfaiaenee ,  Bntt.  sen^ 
n.  17998. 

50  ttpl.  —  Ord.  <nii  ouvre  an  ministre  des  Ira» 
tanx  publics  Un  c^it  applicable  anx  travaaa  di 
défeoN  des  boids  do  Rhio  i  p«  818* 
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Orcl.  «nr  Viiuinictîoii  pobliqnt  dans  le»  oublis* 
ftcmenU  franfais  de  Tlnda ,  p.  529. 

iTableaa  da  prix  de»  graiiM  régalatear  dea  droiU 
d  imporiation  et  d'exportation  ,  Bail.  n.  10807> 

Ord.  qui  preacril  la  rectificalioA  d'ooe  route  dé- 
partemeotale ,  BalL  n.  10051. 

Ord.  qm  admettent  lea  aienrs  Heiflerich  et  de 
lUmbert  k  établir  leur  domicile  en  Frauce ,  Bail, 
aapp.  o.  17918. 

Ord.  qoi  accorde  de»  pensiona  k  17  militaire» , 
Boll.  lapp.  n.  179A(y. 

Ord.  relalivea  k  de$  maintien  en  activité,  r^me 
des  eant  et  établioemeDl  de  moulins  et  nstnes» 
BuU.  supp.  n.  17973  k  17975. 

Ord.  qui  créent  deax  syndicats  pour  rentrAiieki 
des  dignes  de  la  Baisserate  et  da  Doax,  Bail.  snpp. 
n.  17970. 

Ord.  portant  r^lement  pour  le  service  do  leè- 
tage  et  da  délestage  des  navires  sor  la  Loire  et 
dans  les  ports  de  Nantes ,  de  Coaéron  et  da  Pille- 
rin  ,  Bull.  s«pp.  n.  17977. 

0>rd.  qui  aatorisent  TaoceptatioD  de  deos  »  legs 
Ofa  offres  faits  k  des  communes  et  fabrique,  BuU. 
aapp.  n.  17999  et  18ÔM. 

1*  teteér»,  —  Ord.  qui  aotorise  ritablissement 
k  Vesoal  de  «ceors  de  la  Ghartté  et  de  dames  de 
rinstruction  charitable,  Bail.  n.  10931. 

Ord.  qa(  admettent  it  éirangers  k  établir  leur 
domicile  en  France,  Bull.  sùpp.  n.  17919. 

Ord.  qoi  annulle  le  majorât  de  M.  Ghastellat , 
Bail.  snpp.  n.  18030. 

2  oeu  —  Ord.  qai  oavre  le  bareaa  de  douanes 
de  Maubeoge  k  rimportation  des  grains  par  la 
Sambre,  p.  503. 

Ord.  qai  ouvre  le  bureau  de  Tourcoing  k  l*im> 
portalion  etk  l'exportation  des  céréales,  p.  50S. 

Ord.  portant  aotorisation  de  U  société  dite  té 
PatemeUet  compagnie  d'a»soraiice9  contre  Tincen* 
die  formée  k  Paris,  p.  523. 

Ord.  qai  approuve  des  modifioations  aui  staiota 
de  la  société  asMarances  mutoelles  oontre  U  mor. 
talilè  des  bestianx  ,  CAgrmM^  p.  537. 

Ord.  qai  aatorise  la  caisse  d^Mrgot  de  Milbaot 
p.  529. 

5  aet.  *->  Ord.  qui  prestfit  la  reetifiMlion  d'ooe 
rooie  déparumeatale,  Bail.  n.  10934* 

Ord.  relatives  k  des  eoDstrudion  oa  modifica- 
iiona  «t  régime  des  eami  de  moulins  oo  osines, 
Bail.  supp.  n.  18039  et  180/10. 

5  Mt.  —  Ord.  qui  ouvre  au  miaistre  des  truvanx 
pabUcson  crédit  supplémeauire  pour  créances 
sur  exercices  clos ,  p.  51A. 

Ord.  relative  au  poidi  déi  diligttees  et  aalres 
voilares  publiques,  p.  515. 

Ord.  qoi  crée ,  dans  Técole  de  médecine  de  Be- 
aançon ,  une  chaire  spéciale  d^histoire  naturelle 
médicale,  p.  535. 

Ord.  qai  supprime  le  enminiwariat  de  police  de 
Yilieurbaniié,  Boll.  a.  10930. 

Ord.  qui  maintient  le  général  Acbard  dans  U 

Sremière  section  du  cadre  de  Tétat.major  général, 
oU.  n.  10928. 

Ord.  qui  soumet  un  bois  aa  régime  forestier, 
Bail.  snpp.  n.  18007. 

7  od.  ~  Ord.  qui  prescrit  r*djndicaUon  des 
travaux  d'éublissementd'on  pont  k  Grevant,  Bull. 

n.  109Û7. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natorallté  au 
•ieor  Biichler,  Bull.  supp.  n.  17930* 

Ord.  qui  autorisent  Tinscription  au  trésor  d'une 
peniioii  «o  nom  de  U  ? caTe  d*iin  uicien  vétéran 
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du  camp  de  Juli^rs  et  de  deux  donatafret,  Bull, 
supp.  n.  18022  et  180^. 

Ord.  relatives  k  des  constructions  OU  régime  des 
eaux  de  divers  moulins  ou  usines,  Boll.  supp. 
n.  180Û1  et  18042. 

8  •«(.  —  Ord.  qui  aatorise  l'acceptation  pour 
partie  d'un  don  fait  k  une  commune  ,  Bull.  supp. 
n.  18001. 

9  oct.  —  Ord.  qui  augmente  le  nombre  des 
membres  du  tribunal  de  commerce  de  Toulouse , 
p.  510. 

Ord.  qai  réimpote  Air  Texerdce  1843  une  partie 
des  cr«^.dits  de  la  deuxième  section  do  budget  du 
ministère  des  travaux  pablics,  exercice  1841 1  p.  515. 

Ord.  qui  déclare  d'utilité  publique  la  construc- 
tion d'un  pont  k  Canet,  Bull.  n.  10948- 

Ord.  qoi  autoriseot  l'acceptation  de  dons  ou 
legs  feits  k  des  pauvres»  hospioest  villes,  desservsntSt 
bureaux  de  bi«'nfaisance et  communes,  Bull.  supp. 
n.  18002, 18015  k  18018. 

12  O0(.  -~  Ord.  qui  prescrit  la  publication  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le 
20  aoAt  aveo  la  Berdaigne,  p.  510. 

Ord.  qui  prescrit  la  pubiicatiou  de  la  conven- 
tion conclue  le  28  août  avec  la  Sardaigoe  pour 
garantir  la  propriété  littéraire  oo  artistique,  p.  513. 

14  ae<.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nalu- 
raliié  aux  sieurs  Biiio  et  Goderneaux ,  Bull,  supp, 
n.  17951. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  ou 
legs  faits  k  des  hospices  ,  églises ,  congrégations  re- 
ligieuses,  bureau  de  bienfaisance,  pauvres,  Bull, 
supp.  n.  18019. 

15  set.  -~  Ord.  qui  admettent  les  siears  Stacker 
et  Webeter  k  établir  leur  domicile  en  France, 
Bull.  suppL  n.  17932. 

17  est.  — ^  Ord.  qui  établit  une  école  prépara- 
toire  de  médecine  et  de  pharmacie  k  Nau<n  , 
p.  535. 

Ord.  qui  autorise  la  fondation  au  Mans  d'un 
établissement  de  soeurs  de  la  Miséricorde  et  l'accep- 
talion  de  donations  k  lui  faites,  Bull.  n.  10934. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Gatin  ,  Hoogi ,  Papelen  et  Shrimpton ,  Bull, 
supp.  n.  17933. 

19  asi.  —  Ord.  qui  modifie  le  tarif  de  passage 
du  pont  de  Caslelmoron,  Bull.  n.  10901. 

Ord.  qui  supprime  l'adjoint  spécial  de  Méans , 
commune  de  Monloir,  BuU.  n.  10965. 

Ord.  qai  accordent  des  pensions  k  59  militaires, 
Boll.  suppl.  n.  17947  et  17948. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Agard  k  prolonger 
leur  canal  d'irrigation,  Bull.  supp.  n.  18043. 

20  ocU  —  Ord.  relative  k  la  justiGcalion  par  la 
compagnie  do  chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans, 
de  ses  frais  d'entretien  et  de  sus  recettes ,  p.  541. 

Ord.  relative  k  la  justification  par  la  compagnie 
da  chemin  de  fer  de  Strasbourg  k  Bâle,  de  ses  frais 
annuels  d'entretien  et  de  ses  recettes,  p«  544» 

Ord.  qui  prescrivent  des  reotifioations  de  rouies 
royales  et  déparlemeolale ,  BalL  n.  10985  *  10090 
k  10999) 

Ord.  qui  dédare  d'utilité  publique  les  trevau^i 
d'amélioration  du  port  de  U  Teste,  Boll.  n.  11000. 

Ord.  relatives  k  des  coastruclions  ou  modifica- 
tions et  an  régime  des  ean  de  divers  moulins  et 
usines,  Bull.  snpp.  n.  18044  et  18045. 

31  est.  --^  Ord.  <|ui  aatorise  rioscriplion  aa  tré* 
aor  de  147  pensiotis  militaires,  et  d'une  civile. 
Bail.  supp.  n.  18050. 

32  ee<.— Ord.  qaiftte  leprî&deiciguof  ditor^o 
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limêêiqmrlMê,  el  aOloriMla  fente  d«  cifaralle»  coin- 
poséM  avec  des  ubact  étranger»,  p.  517. 

Ord.  qai  crée  k  l'école  tle»  langoci  orienUl«i 
▼i?«nlea  une  chaire  d«  Uogne  chinoÏM  Tulgaire  , 

P*  53Ô.  ,.     .  , . 

Ord.  qni  oofrenn  crédit  eilraordinaire  pour  dé- 
ppns*«  urgenl»  et  non  préroes  an  Algérie,  p.  539. 

21  ort.  —  Ord.  portant  réonions  ou  rétabliaae» 
ment  de  commune»,  Bail.  n.  10962. 

Ord.  qni  déclare  d'oliUlé  pabliqoe  la  conalroo- 
lion  d'un  ponl  k  Léry  (Eure),  Bull.  n.  10992. 

Ord.  qui  accorde  une  penaion  k  on  ancien  ■oo»- 
préfet,  Bull.  Mpp.  n.  1*7949. 

Ord.  qui  autorisent  l'accepUlion  de  donnions 
faites  k  des  comaane  et  asile  d'aliénés .  Bull.  sapp. 
11.18020. 

24  oe(.  —  Ord.  qni  autorise  le  sieur  Bogène  Da- 
flot  k  aioaier  k  son  nom  celui  du  Mofras  »  Bull, 
n.  10977. 

26  ort.  —  Ord.  qui  sarseoit  k  reiécnlion  d«  Part. 
1 2,  S  6  de  l'ord.  de  1859  sur  le  conseil  d'Etat,  p. 

529. 

Ord.  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire  pour 
arhal  et  transport  de  tabacs,  p.  539. 

Ord.  qui  autorise  rélablUsement  d'une  osioe  , 
BuU.  snpp.  n.  180^6. 

27  oet,  —  Ord.  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes 
de  Schreckliog  k  Timportalion  et  k  l'eiportatiou 
des  céréales,  p.  529. 

Ord.  qni  approuve  des  modifications  ans  statuts 
de  la  compagnie  du  ponl  de  ValeAce,  p.  554* 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts 
de  la  société  dite  U  ^or4< ,  compagnie  d'assurances 
contre  l'incendie,  p.  558. 

Ord.  qui  autorise  la  compagnie  des  houillères  de 
la  Chasotte  et  du  Treuil  réunie»,  n.  558. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naluralité  k  7 
étrangers,  Bull.  snpp.  n.  17950. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  ou  l'exploi- 
tation de  diverses  usines,  Bull.  sopp.  n.  18047. 

29  oet.  —  Ord.  qui  autorisent  quatre  étrangers 
k  établir  leur  domicile  en  France  ,  BulL  supp.   n. 

17951. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  de  deux 
pensions  de  donataires,  et  accorde  des  pensions  k 
50  postillons,  Bull.  supp.  n.  18003  et  18U04. 

Ord.  qni  soumettent  des  bois  au  régime  forestier, 
Bull.  supp.   n.  18008  et  18009. 

50  od.  —  Ord.  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  secours  aux  étrangers  réfugiés  -en  France ,  p. 

557. 

St  tt.  —  Tableau  du  prix  des  grains  régulateur 
des  droib  d'importation  et  d'exportation,  Bull.  n. 
10^52. 

2  NOMmArv.  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions 
k  29  miliuiret  et  k  14  veuves ,  Bull.  snpp.  n.  17987 

ï  17989. 

4  mt.  —  Ord.  relative  an  renouvellement  trien- 
nal du  conseil  général  et  dea  conseils.d'arrondisse- 
itienl  de  le  Seine  et  k  l'élection  des  candidats  aux 
pUces  de  maires  et  d'adjoints  des  arrondissements 
lie  Paris ,  p.  537. 

Ord.  qui  prescrivent  des  rectifications  de  routes 
royales  et  classent  nn  chemin  an  rang  des  roules 
départementalea,  BnIL  n.  11073  k  11075. 

(Mk.  qui  accorde  des  lellres  de  natnraitté  an 
sieur  Chevalier,  Bull.  anpp.  n.  17991. 

Ord.  relatives  k  dea  constructions,  modification, 
régime  des  eaux  de  divers  moulins  et  usines,  BulL 
snpp.  n.  18115  et  18114. 

Ord.  qui  créent  dea  sjndioaU  contre  les  envahis- 
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sements  de  la  Goronne  et  de  la  Loire,  BaQ. 

n.  18115. 
Ord.  qai  concèdent  des  mines,    BaU.    sapp. 

n.  18116. 

5  tMt.  >-  Ord.  qui  cn^e  nn  eommiaaariat  de  po- 
lice k  Cardan  ne ,  Bull,  n .  11012.  _ 

Ord.  relatives  k  des  construclton»  Il  proinaiié 
de  forèb,  régime  forestier,  dfiimitatioa  .  défri- 
chement, BnU.  sapp.  u.  18010  k  1801A .  18038  « 
18065. 

6  mm,  —  Ord.  qui  onvre  an  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  un  crédit  pour  frab  de  jvsiics 
crtmioelle  et  des  sUtutiques  civile  et  crimincSe, 

p.  557. 

Ord.  qui  détermine  le  mode  de  présentetwo  des 
candidat»  pour  les  emplois  de  directear  de^étedas 
et  autres  k  l'école  polytechnique ,  p.  5S7. 

Ord.  qni  autorise ot  l'acceptation  de  dans  « 
legs  faits  k  des  hoapices,  pauvres,  bureaux  de  bâea- 
faisance,  BnU.  sapp.  u.  18061. 

7  Mt.  —  Ord.  qui  proroge  la  ckaoïbre  teaf>e- 
raire  de  tribunal  de  première  insience  de  Semt- 

1j6  ,  p.  558. 

Ord.  qui  proroge  les  chambres  temporaires  des 
tribunaux  de  première  instance  de  Saint-Giron»  ai 
de  Saint-Gaudens  •  p.  558. 

Ord.  qui  proroge  les  chambres  temporaires  des 
tribunaux  de  première  instance  de  Boorgoia  rt  d« 
Saint-Marcellin  ,  p.  538 . 

Ord.  qui  proroge  la  chambre  temporaire  de 
tribunal    de    première    instance    de   Beaençoa, 

p.  559. 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  huiseiers  du  tribenal 
de  première  instance  de  Nogent4e-Aotroa  ,  BelL 
snpp.  n.  10975. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  netnraEté  aex 
sienrs  Eggars ,  Fallers  et  Lemandoski  ,  BolL  sapp. 
n.  17992. 

8  nev.  .—  Ord.  porUnt  qu'il  y  a  aboa  dana  la  dé- 
claration de  l'évèqne  de  Cbâlona ,  p.  536. 

9  «0*.  —  Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  aa- 
turalité  aux  steurs  Barthélémy,  Feltsw,  Mafjoletet 
Robotli,  Bull.  supp.  n.  18005. 

11  not.  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  dea  tra- 
vaux publies  un  crédit  poor  réparation  dea  deas- 
mages  causés  par  les  inondations  dn  Rhône,  p.  53t. 

Ord.  qui  reporte  k  1845  one  partie  de  crédit 
accordé  pour  travaux  k  la  maison  royale  de  (%»- 
renlon ,  p.  540* 

Ord.  qui  réimpute  sur  1845  une  partie  das 
crédits  de  la  2*  section  du  budget  dea  iravaax  pa- 
blics  de  1842 .  p-  540. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  dVne  roaîe 
royale  ,  Bull.  n.  11076. 

Ord.  qni  autorise  l'inscription  an  tréaor  de  5  pco- 
sions  de  donataires  et  196  pensions  civile»  oa  aaAi 
UirM,  BuU  snpp.  n.  18055  et  18654. 

Ord.  relatives  à  l'éUblissement  et  an  régime  des 
eaux  de  diverses  naines,  BolL  anpp.  a.  18117  et 

18118. 

Ord.  relatives  k  des  délimitations,  délivrances, 
exploitations,  aménagement,  vente  ,  régime»  le* 
restiers,  déirichementa  et  constmcttoas  k  pttwâ- 
mitéde  forèU,  Bull.  snpp.  n.  18066  k  18077. 

12  mm.  —  Ord.  qui  crée ,  k  l'école  prépatraloira 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon ,  A  places 
de  professeur*adjoiut,  558. 

Ord.  qui  augmente  la  pension  dNan  aadea  chef 
des  approvisionnements  de  la  seline  de  Dieaac, 
Bail.  supp.  n.  18055. 

Ord    qai  maintiennent  on  pUonI  aoaa  la  ff 
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ginM  forwtMff  diven  bou  et  ftnlorÎMnl  àaê  «eaUt 
dVbret,  Boll.  Mpp.  n.  18078  et  18070. 

13  «••.  —  Ord.  qaï  «ccoideat  d«»  peaiions  h  M 
penoDOM  da  départeoMOt  de  U  marine ,  BoU. 
•npp.  n.  180S5  «i  18030. 

14  M«>  —  Ord.  ooi  créa  an  Dooveau  eomaiMM- 
rial  da  police  à  Boolognc-Mir-liar,  BoU.  n.  11013. 

Ofd.  qoi  aoloritent  racceptatioo  da  don»  ou 
Ugi  ftils  h  des  paarres ,  fabriquai  »  bureaux  da 
biaofaiMnoa,  hogpicet.  BolL  Mpp.  n.  18138. 

15  Not.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nalQ- 
ralité  «n  sieur  Sprauck ,  BoU.  snpp.  n.  18031. 

Ord.  relatires  k  dherses  usines ,  Boll.  supp. 
11.18110  et  18190. 

10  M».  —  Ord.  qui  créa  une  instiee  de  paix  à 
la  résidauca  de  Moslagaoem ,  p.  541' 

Ord.  qui  proroge  U  chaeabre  temporaire  du  tri- 
bunal da  première  instance  de  Bagoèree ,  p.  541. 

Ord.  qoi  autorise  la  sodélé  contre  U  mortalité 
dos  bestiaux ,  dite  tm  Ligérinmt-TomnmgtlUf  établie 
à  Tours ,  p.  572. 

Ord.  qui  accorde  des  pansions  aux  veovee  da  0 
per>oBnas  du  département  de  la  marine ,  BuU. 
snpp.  n.  18037. 

Ord.  qui  établissent  ou  changent  des  foires  i 
BaU.  aopp.  n.  18059  et  18050. 

17  a«».  —  Ord.  qui  onvra  au  budget  de  la  Lé* 
gion«d*Honnenr  un  chapitre  pour  Timputation  des 
paiements  faits  pour  rappels  d'arrérages  de  traite- 
menu  antérieurs  h  1842,  p.  540. 

Ord.  qui  autorisent  le  sieur  Girard  k  ajouter  k 
•on  nom  celai  de  Hnguet  et  M.  Boqnillon  celui 
de  WUhem ,  BuU.  n.  11041  et  11004- 

Ord.  qui  autorisa  le  sieur  Wragg  k  établir  son 
domicile  en  France ,  BulL  supp.  n.  18000. 

18  not.  — >  Ord.  oui  autorise  Tinscription  au  tré- 
sor da  3  pansions  de  vauras  de  vétérans  du  camp 
da  JoUert ,  BulL  snpp.  n.  18024. 

Ord.  qui  accorda  des  lettres  da  naturalité  aux 
aiour»  Dryandar  ai  Landero,  Bull.  wpp.  n.  18032. 

Ord.  relatives  k  diverses  usines»  Bull.  supp. 
D.  18121  et  1812X 

Ortd.  qui  créent  des  syadicaU  contre  leieavahi»> 
•ements  da  la  Loire ,  BoU.  supp.  n.  18123. 

10  iw*.  —  Ord.  qui  ouvre  au  budget  du  minia< 
tère  des  finances,  en  1842,  deux  chapitres  desti- 
nés k  recevoir  Timputation  des  paiements  faits 
pour  rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de 
pensions  des  aierdces  dos  ,*  p.  550. 

Ord.  qui  nomme  les  memores  de  la  commiuion 
cTexamen  des  comptes  de  1843  ,  BulL  n.  11003. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceplation  de  doua  ou 
legs  faits  k  des  pauvres*  hospices,  bureaux  de  bien- 
Caisanca,  fabriques,  viUe,  BolL  sopp.  n.  18130 h 

181^. 

Ord.  qui  soumettant  des  bois  an  régime  forestier, 

BalL  sopp.  n.  18080  et  18081. 

30  ne».  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  das  af- 
fairaa  étranffères  un  crédit  supplémentaire  pour 
naiaaionset  dépense»  imprévues,  p.  &41> 

Ord.  qui  ri^le  le  budget  de  la  Légion-d*Hon- 
nanr  pour  1844  i  P*  540. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  de  diverses 
usinas ,  BulL  supp.  n.  18048. 

21  n09,  — >  Ord.  relatives  k  2  usinas ,  BuU.  sopp. 

n.  lBt24. 

Ord.  qui  crée  le  ivndicat  da  Châtaaunanf  contre 
les  onvanisaementadnRhOne,BalL  sopp.  a.  18125. 

32  aaa.  —Ord.  qui  accordant  des  pansions  k  55 
militaires  et  des  secours  annuels  aoi  orphelins  de 
0.  BoU.  sopp.  B.  18025  k  18027. 

4ô. 


Ord.  qui  accordent  dea  lettres  da  naturalité  anx 
sieurs  Imer  et  OrticeUi ,  BulL  snpp.  n.  18033. 

23  Née.— Ord.  relative» k  des  prises d*aanK  at  qui 
modifient  le  régime  des  eaui  da  divers  moulins  et 
usines,  BuU.  supp.  n.  18120  et  18127. 

24  *Me.  —  Ord.  qui  fite  le  nombre  des  huissiers 
du  tribunal  da  première  instance  de  Joignv,  BuU. 
n.  11014. 

Ord.  qui  accorda  das  pensions  k  six  militaires  , 
BolL  sopp.  n.  18028. 

Ord.  relatives  k  des  barrage,  maintien  en  activité 
at  régime  des  eaux  de  diverses  usinas ,  BuU.  supp. 
n.  18128  et  18120. 

Ord.  qui  crée  un  syndicat  k  Saint-Martin-da- 
VarrevUle,  BuU.  supp.  n.  18130. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  da  dons  on 
li^  faita  k  des  pauvres  ,  hospices,  bureaux  da 
bienfaisance,  communes,  sénunaira,  écoles  chré- 
tiennes, église,  BoU.  supp.  n.  18143  k  18145. 

25  nev.  —  Ord.  qui  autorisa  Tinsoription  an  tré- 
sor d'une  pension  de  veuve  de  vétéran  du  camp 
da  Juliars,  BuU.  supp.  n.  18085. 

Ord.  relatives  k  des  constructions,  maintiens  en 
activité ,  modifications  et  régime  des  eaux  da  di- 
vers moulins  at  usines,  BuU.  sopp.  n.  18131  et 
18132. 

Ord.  qui  concèdent  das  minas  ,  BuU.  supp. 
n.  18134. 

Ord.  qui  créent  das  syndicats  contre  les  lùarais 
da  Ceaux,  da  Goortils  et  de  Baa-Fraissa,  BulL  supp. 
n.  18133. 

20  aev.  —  Ord.  qui  convoqua  las  Chambres , 
p.  546. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  U  guerre  un  cré- 
dit ettraordinaire  pour  l*accroissamant  de  l'effectif 
en  Alfférie ,  p.  562. 

Ord.  oui  ouvre  au  ministre  de  la  guarra  un  cré- 
dit supplémentaire  pour  les  aervioes  des  vivres  et 
des  fourrages  ei  pour  la  solda  da  non  activité, 
p.  503. 

27  usa.  '-Ord.  qui  ouvra  an  ministre  de  la  Jus- 
tice et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire  appli. 
cable  au  cbap.  3  du  budget  da  l'imprimerie  royale, 
axardce  1843  ,  p.  547. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministra  de  la  marine  et  des 
colonies  un  crédit  extraordinaire  sur  1843,  p.  551. 

Ord.  qui  ouvre  an  minière  de  la  marine  et  des 
colonies  on  crédit  exirsordinaire  sur  1843,  p.  551. 

Ord.  qui  ouvre  au  miniatra  de  la  marine  et  des 
colonies  un  crédit  extraordinaire  sur  1843,  p.  551. 

Ord.  qui  ouvre  ao  ministre  de  la  marine  et  dea 
colonie»  un  crédit  sur  1843 ,  p.  552. 

Ord.  qui  ouvre  au  minisire  delà  marine  at  des 
colonîea  un  crédit  extraordinaire  sur  1843,  p.  552. 

Ord.  qui  reporta  sur  1843  one  partie  du  crédit 
de  la  2*  section  du  budget  du  ministère  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  exercice  1842 ,  p.  55S. 

Ord.  qoi  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des 

colonies  un  crédit  ettraordinaire  sur  1844,  p.  553. 

Ord.  relative  au  paiement  da  la  taxe  de  con- 
sommation sur  la»  sels ,  p.  557. 

Ord.  qui  proroge  le  tarif  des  droits  da  navigation 
du  caoal  des  Ardennes,  p.  563. 

Ord.  qui  proroge  la  tarif  das  droits  de  naviga* 
tion  parços  sur  le  canal  de  la  Somme,  p.  563. 

Ord.  qui  convoque  le  2*  collège  doctoral  do 
Tarn,  BulL  n.  10004. 

Ord.  qui  créa  un  commissariat  de  poUca  k  La* 
gny,  Bull.  n.  11053. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  natoralilé 
aux  «leurs  Blondean ,  Kowatsche,  Sacomani  et  Van 
dar-ikym,  BulL  supp.  n.  18034* 

4% 
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Ord.  qui  aotôriaest  r«ec^t*Uoo  <)•  dont,  leg» 
ou  offre»  (a^t  k  des  paarres ,  bnreans  d«  bieaf*io 
saïkcê,  hospices  et  frères  de  la  doctrine  chrétienne  , 
BuH.  aapp.  n.  18146  et  18147. 

28  iM».  —  Ord.  qni  répartit  lo  fonds  commnn 
affecté  aax  travaux  de  conslraction  des  édifices  dé' 
partementanx  d^inléfèt  d^énérat  ponr  1h44i  p-  bàS» 

Ord.   (jni  onTre  an  ministre  des  affaire»  élran- 

!;ères ,  sur  1843  •  on  crédit  sopplémenlaire  pour 
rais  de  voTages  et  de  courriers,  p.  555. 

Urd.  qui  accordent  des  pension»  anx  veuves  de 
9  personnes  du  déparleroenl  de  la  marine ,  un 
s«coucs  annuel  k  un  orphelin  et  ane  indemnité  k 
nn  employé  de  la  saline  de  Diense ,  BnlL  sopp. 
n.  18080  et  18000. 

Ord.  relative  anx  octrob  de  diverMs  communes, 
Bull.  snpp.  n.  18097. 

Ord.  qui  aoomet  des  bois  an  régime  forestier, 
Bull.  SOI  p.  n.  18098. 

29  Mt.  —  Ord.  relatives  k  àm  monlins  o«  naines, 
BalL  sapp.  n.  181  M. 

30  NO»  —  Tablwau  da  pf4x  des  graine  régnlatcor 
de»  droits  d'importation  et  d'exportation,  Bull, 
n.  10986. 

Ord.  qui  accordent  des  lettrm  de  natnralilé  eni 
sieurs  Anelh  et  Genlel,  BuU.  supp.  n.  1bU56. 

2  ééumkrê  —  Ord.  relative  an  tarifées  droiu  de 
douanes,  p.  549. 

Ord.  qui  oorre,  anr  1843i  «n  crédit  anpplémen* 
taire  applicable  aux  frais  d'expédition  des  oanz 
minérales  de  Vicbj,  p.  553. 

Ord.  qni  accorde  an  ministra  de  la  justice  et  des 
cultes  un  crédit  supplémeoiaire  pour  créances 
coD84alé«s  anr  un  exercice  dos,  p.  tôô. 

Ord.  qni  ouvre  an  miniaire  de  la  justice  et  dea 
cul  les  un  crédit  supplémentaire  pour  créances 
constatées  s«r  un  eiercice  elos,  p.  556. 

Ord  qui  oovre  nn  crédit  supplémentaire  poar 
des  prix  de»  académies  de»  sciences  morales  et  po> 
liliques  el  de  médecine,  p   554. 

Ord.  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  ponr 
dépenses  k  la  charge  du  iegs  de  IL  de  Saillj  k 
rUuiversilé,  p.  564. 

Ord.  qoi  ouvre  un  crédit  spécial  pour  la  réim* 
preskion  des  oravrea  acieaiiUques  de  Laplaoe , 
p.  564. 

Ord.  qni  ouvre  nn  crédit  extraordinaire  pour  le 
paiement  d'arrérages  de  rentes  non  frappées  de 
déchéaoce  sur  les  exercices  1839  et  antérieurs, 
p.  565. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  des  finances  nn 
crédit  complémentaire  sur  1842,  p  565. 

Ord.  qni  ouVre  an  minisire  des  finances  nn 
crédit  supplémeniaire  pour  1843,  p.  566« 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  nn 
crédit  supplémentaire  pour  créances  constatées 
sor  exercices  clos,  p.  570. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  nn  crédit 
supplémentaire  ponr  créances  constatées  sor  exer- 
cice» clos,  p.  571. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  ia  goenre  nn  crédit 
supplémentaire  pour  créances  constatées  snr  exer- 
cices clos,  p.  577. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  des  finances  nn 
crédit  supplémeniaire  ponr  créances  eoastatées  anr 
exercice»  clos,  p.  577. 

Ord.  relaliveskde»  r^ime  forestier,  délimitation 
de  bois  ou  forêt  el  consirnctiona  k  nroximité,  Bnli« 
snpp.  n.  18107  )>  18109. 

Ord*  relative  aux  octrois  de  diverses  commîmes, 
Bnll.  snpp.  n.  18110» 

8  d^.— Ord.  qui  aotoriaeiU  1m  caisses  d'éfi^ifae 
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d*AubaaBon,  Bareelonnntte,  GeaUllaoe, 
Si»teron  etSaiat.Girons,  p.  i8S  «C  58ê- 

Ord.  rdatives  à  des  «sine»,  IcdL  aopp.  uAmSk. 

Ord.  reialive  k  TétabUsemMat  dVa  Aailaè  à 
ChAlillonsur-Seine,  Bull.  anpp.  a.  181 37. 

4  «'éa.  —  Ord.  qoi  onvre  on  crédit  eztraordii 
pour  dépense»  relative»  aoa  «s»»is  d*aao 
de  nuit,  p.  580. 

Ord.  qoi  aoowdent  des  peaaioas  h  §  siUiairmet 
k  un  ancien  sonaf»rél»i,  BnH.  hopp.  a.  18010  « 
18003. 

Ord.  qoi  accorde  des  tetlresd«B«tanliU  M  aian 
Metcalfe,  BnU.  sopp.  n.  18007. 

5  dét.  —  Ord.  qni  fixe  les  ^ooie»  do  tirage  aa 
sort  ponr  la  classe  de  1843,  p.  557. 

Ord.  <ioi  autorisent  les  sMors  Doctes  oc  Vu» 
baumer  k  éublir  leor  domidlo  en  Franco  ,  i^ 
sopp.  n.  18058. 

0  d^.—Ord.  relative  aox  cimetières ,  p.  582. 

Ord.  qoi  fixent  le  nombre  des  hoiasiers  des  fr^ 
naux  de  Lombex  et  d'ksoire .  fiaU.  11019  A 
11020. 

7  d^  —  Ord.  qni  accorde  des  lettre»  de  natorft&îé 
an  sieur  de  Lacorbière,  Bnll.  aapp.  n.  1  BOufl. 

8  dk.  —  Ord.  qui  règle  la  remise  accordée  an 
seb  pris  sur  le*  lieux  de  production  ,  p.  957. 

Ord.  qui  autorise  la  banque  de  France  à  étaUk 
nn  comptoir  d'escompte  k  Molboose,  p.  578. 

Ord.  qni  reporte  k  rexerdce  1843  nae  partie  de» 
crédil»  de  1842  poor  le  rétabliuement  des  eom- 
manication»  interrompues  par  lo  croe  di»  eaax. 
p.  585. 

Ord.  oui  reporte  k  l'exercice  1804  oae  partie  da 
crédit»  de  1842  et  1848  poor  la  réparotioa  da 
dommages  caosés  par  le»  inondations,  p.  585. 

Ord.  qoi  reporte  h  1644  oae  partie  de» 
de  1842  poor  réparaiioo  de»  doamago»  fsiah  par 
la  crue  des  eaux,  p.  586> 

Ord.  qoi  roporte  à  1844  nno  partie  de»  «dite 
de  1842  et  ljl43  uooc  réparatioa  de»  dommma 
cauaé»  par  la  qroe  des  eaox,  p.  586. 

Ord.  qoi  réimpale  sor  1844  oae  partie  da 
erôdiia  de  la  aeconde  sectioo  do  bodget  do  aûaô- 
tère  des  Uavaox  poblia,  exercice  1842,  p.  587. 

Ord.  qui  réimpute  sur  1844  one  partie  da 
crédits  des  chapitres  4  et  5  de  la  seconde  aedioo  de 
budget  du  naitiisièra  des  travaux  public» .  exeriM 
1843,  p.  587. 

Ord.  qui  nomme  4e  direcieor  dn  i-ATp'tirf 
d'escompte  de  la  banque  de  France  étaUi  h  An- 
gouléitie,  Bull.  n.  11054. 

g  dit,  -Ord.  qoi  règle  les  Uriis  de  transport  sor 
les  chemin»  de  fer  de  Lille  et  de  YaioacîeoBas, 
p.  588. 

Ord.  qui  autorisent  l'inscription  an  trésor  de 
145  pen«ioos  civiles  et  mUitairos.  BoIL  sm». 
n.  18094. 

11  ^.  —  Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  oa- 
turalité  anx  sienrs  Abenati  et  Tiftsoni.  BnIL  sopp. 
n.  18096.  "^ 

\tidéc,  —  Ord.  qni  autorise  le  «eor  Lanreal  k 
ajouter  k  son  note  celui  de  AthaIiD,BoiL  n.  llOTî. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Munk  k  jooir  de»  dro^ 
de  cilojen  français,  BulL  supp.  n.  18012. 

16  die  —  Ord.  qui  nomme  M.  Dumon  ministre 
des  travaux  pobKes,  p.  562. 

Ord.  reiaUve  ao  r^ime  des  dooanea  oa  AMcie, 
p.  666.  '^ 

Ovd.  relative»  aox  in^portatiom  de  PAlgérta  eo 
France,  et  «yx  exporUtiooa  de  Fraaoe  aa  Algérie 
p.  570. 

Ord.  qoi  oofro  n  «redit  «rtiMidMMifo  ftmh 
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rembonrtenent  âm  ialérêtt  et  de  I*âaMrU«einent 
da  Temproot  §r«c,  p  578. 

Ord.  qui  otivre  on  crédit  rapplémenUire  pour 
les  pwlM  HmlUnt  ôm  toléranoM  ea  fort  sar  le  ti- 
tre et  le  poids  des  monnaietf  p.  579. 

Ord.  qui  ouvre  on  crédit  rapplémeataire  pour 
arrérages  de  rentes  trois  poor  een(|  p.  570. 

Ord.  coacemani  les  inspecteurs  des  finances  «m- 
plovés  en  Algérie,  p.  570. 

Ord.  relative  an  service  de  la  trésorerie  et  des 
postes  de  TAlgérie,  p.  570. 

Ord.  concernant  la  transmission  par  la  voie  de 
Panama  des  correspondances  poar  rAmériqne  et 
les  colonies  françaises  do  grand  Océan,  p.  580. 

Ord.  qui  nomme  MM.  Teste  et  Paisj  pairs  de 
France,  Bail.  n.  11035 et ItOSd. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnralité  an 
sieor  Venlurini,  Bail.  sapp.  n.  18105. 

17  dé*.  —  Ord.  qni  convoque  4  coUéges  éleeto- 
rans,  BoU.  n.  11051. 

20  déc,  —  Ord.  qui  ouvre  un  crédit  supplémen* 
taire  pour  les  intérêts  de  la  dette  flottante,  p   580. 

Ora.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des 
eolonies  un  crédit  supplémentaire  pour  créances 
constatées  sur  eiercices  clos,  p.  583. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  1 3  personnes 
do  département  de  la  marine,  et  eut  veuves  et  or- 
phelins deO  antres,  Bull.  supp.  n.  18100  et  18101. 


31  dde,  —  Ord.  qui  concède  an  logement  dans 
on  bâtiment  dépendant  do  domaine  de  TEtat, 
BuU.,n.  11058. 

Ord.  qni  aooorde  des  lettres  de  natoralité  au 
sieur  Rittmâller,  Bull.  supp.  n.  1810^. 

33  dk.  —  Ord.  qni  maintient  M.  le  lientenant- 
général  Merlin  dans  la  1*"  section  da  cadre  de  Té* 
tat^najor  général,  Bull.  n.  41050. 

2ft  éét,  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  ju». 
tice  et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire  pour 
frais  de  joetice  criminelle,  et  des  statistique*  civile 
et  criminelle,  p.  581. 

Ord.  qui  reporte  k  1843  une  partie  des  crédits  de 
1843  pour  travaui  extraordinaires  du  département 
de  la  guerre ,  p.  580. 

35  die.  —  Ord.  qni  accorde  une  pension  h  un 
ancian  machiniste  de  la  saline  de  Dieuxe ,  BulL 
supp.  n.  18111. 

37  dée.  —  Ord.  qui  admet  le  sieur  Malknecnt  à 
établirson  domicile  en  France,  Bull,  sopp.n. 18105. 

28  dée.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natn- 
ralité  au  sieur  Derot,  Bull.  supp.  n.  18100. 

SO  dée.  ~-  Ord.  qui  autorise  Tiascription  au  tré* 
•or  de  deux  pensions  de  donataires ,  BolL  supp. 
n.  18113. 

31  dée.  ~~  Tableau  du  prix  des  grains  régolateor 
des  droits  d'importation  et  d'exportation  t  BalL 
n.  11061. 
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SiaMùmimni.  Voy.  Table  chroBologiqae  8  d4- 
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décembre  1843,  ord.),  5e4« 
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401. 
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1843,  ord.).  116. 

—  C^mfUir»  fgriUUi,  Crédit  eslraordinaira  pour 
étaUiMement  de  comptoir»  fortifié»  snr  la  o6te 
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loi),  321. 
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1843,  ord.},  562. 
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.*  DtuaoMM.  Régime  (16  décembre  1843,  ord.)* 

566. 

—  —  Importaliona  d'Algérie  en  France  ,  et  réci* 
proquement  (16  décembre  1843*  ord.),  570. 

—  Fimmmê  (16 décembre  1843,  ord.),  570. 

—  JmttUti  d»  ftim.  BlabliMement  k  Mostaganem 
(16  novembre  1843,  ord.),  541. 

—  NcUùr:  Eiercice  et  discipline  de  la  profesaioB 
vSO  décembre  1842,  arrêté) .  500. 

-*  Ptm»  di  mtri.  DéJPenae  ao&  antorité»  et  tribunaux 

mualman»  de  la  prononcer  (17  juillet  1843» 

ord.),  380. 
«-  Poidi  et  mumrtê.  Introduction  do  nouveau  ij»- 

tème  de»  poid»  et  me»are»  (26  décembre  18/0 1 

ord.),  10. 
-«.  Poêin,  Service  (10  décembre  1843i  ord.),  570. 


—  TMiArc  Législation  du  timbre  déclarée  exécu- 
toire en  Algérie  (10  janvier  1843,  ord.),  11. 

Prorogation  de  la  miae    k    exécution  de» 

loi» ,  etc. ,   qui  le  régissent    (  12  mars  1845 , 
oïd.),  80. 

Au.lBR. 

—  Grmmtmriflim  territoriale  (18  juin  1843 ,  loi] , 
277. 

Abras  (Bassb^). 

—  Eimitrm^  (22  juillet  1843,  loi),  307. 
Alm»  (Ha ne»-). 

—  lmpê$Uim  extraordinaire  (15 juin  1843,  loi), 
208. 

—  Emfrmâ  (24  jolllet  1843,  loi),  402. 
AnoRTuaeHsiiT  (Cai»w  d*).  ?oj.  Caisse  d'amortis- 
sement. 

AiMODiJne. 

~  Empwu  (24  juillet  1843,  loi),  402. 

AacBBvftcaftiL 

—  ImfiUMmi  emwfd^m  des  arcbevêqne»  de  Tours  et 
d*Alb7  (24  f^iw  1843,  ord.),  66. 

Amoicea. 

^  Im^asitfsn  extraordinaire  (15  juin  1843,  loi), 

209. 
Aiitoe. 

—  Emftrmd  et  hup^itim  extraordinaire  (24  juillet 
1843,  loi).  401. 

ARMàa. 

—  CêmUtU,  Yoy.  ViUrwM, 

—  Biat-mmnrgiiUrML  Maintien  de  M.  le  lieoUnant- 
général  Mevnadier  (S  février  1843,  ord.)  ,  Bull, 
n.  10520. 

—  —  de  IL  le  Uentenant^éral  Pire  (1 1  février 
1843,  ord.),  BoU.  n.  10530. 

—  —  de  If .  le  lieutenant-général  ProToat  (6  mars 
1843,  ord.).  BoU.  n.  10565. 

de  M.  le  général  Galboi»  (  15  mai  1843 ,    ' 

ord.),  Bull.  n.  10650. 

—  —  de  M.  le  général  Achard  (  5  octobre  1848 , 
ord.),  Bull.  n.  10928. 

—  —  de  If .  le  général  Merlin  (22  décembre 
1843,  ord.),  Bua.n.  11059. 

—  Fommikirm.  Toile».  Fabrication  pour  le»  be»oia» 
derarmée  (29  janvier  1843.  6rd.),  50. 

«-  Otmémimtrit,  Crédit  extraordinaire  poor  aug- 
menution  de  l'ellecUf  (10  avril  1843,  loi), 
106. 

—  QémU.  Compoaition  de  l'état-major  particnller 
de  ce  corpa  (19  février  1843.  ord.),  50. 

^  InUndmcê  wUUuùrt,  Fixation  do  cadre  conati- 
tntif  du  corps  >21  janvier  1843,  ord.),  47. 

—  JCRréiAawri/aFreMM.  Nomination  du  lieutenant- 
général  comte  d'Erlon  k  cette  dignité  (0  «vril 
1843,  ord.),  108. 
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—  —  NomiDatioB  do  li«aUoant>^^al  ëageàoâ 
(SI  ioUUt  18âS,  ord.).  Ml. 

»  SUét  de»  offici«ra  qm  MM  «UMf  4i  m  émk» 
ailiUirM  (t6  leplembr*  ifoS,  6rd.),  Ml. 

—  Féiérmm  cavalien  OrfiaiMlioo  de»  eompagnies 
(S  fétrrittr  1845.  ord.  ,53. 

^>*  r#l0fVi|fln*i9  ■limtlfW»    VljfHBWnPB   Om   ••rpi 

(18  mars  1848.  ord.),  163. 
knun  k  aui. 

—  Crédit  pour  transformatioa  «a  tmea  I  p«r- 
caauon  (30  arril  184S»  loi),  ISI. 

AlMIRAaOM. 

—  maiMllaa  eoaln  la  morUUtë  des  bestïaax, 
établie  soim  la  dénomination  de  f.%wW%  M*- 
difiealion  ans  italnts  (S  actobre  1843 ,  ord.), 
537. 

.—  matoelles  conlra  U  mpcUlilé  das  besliani, 
établie  k  Toars,  soas  la  dénooûnation  de  U 
Ligirirwu-TommgtUt,  Autorisation  (10  norem- 
bre  1843,  ord.),  5l3. 

~~  mnloellai  contre  la  pèle.  Société  éubiie  k 
Toors,  sons  la  dénomination  de  U  Ligériênm» 
TomrmmgeUê{\%foio  1843,  ord.  ^»  317. 

—  matoelles  mdbilîères contre  Tincendie,  kRaaen. 
Modification  aoi  sUtais  (28  mars  1848,  ord.), 
111. 

•»  contre  l'incendie,  formée  k  Paris,  sooa  la  déna- 
oftinatioB  de  CAùfU  (18  mai  1843,  ord. j»  303. 

—  contre  Pincandie,  formée  k  Paris,  sons  U  ééno- 
mlaation  de  U  Rdpm-miriet.  Autorisation  (23  mai 
1843.  ord.),  307. 

—  mniaelles  mobilières  contra  Pinceudie.  Société 
établie  k  Roaen,  soos  le  titre  de  ÊtutmmtiU  nioii> 
liért  et  tm  Stian^-hkfiritmtt  «I  d*  CEmre.  Atttorisaiion 
(38  âoAt  1843,  ord.),  481. 

—  mutuelles  immobilières  contfa  Piocandia.  S«- 
dété  établie  k  Booen ,  sous  la  dénomination  de 
Matmalité  inmohiUkr*  et  ta  Stint^lnfirium^  H  de 
fBurt.  Antoiisatîon  (28  aoAl  1843.  ord.),  47^ 

—  muinalle^  immobilières  cootM  riaaandia.  So- 
ciété  établie  A  Caen,  sous  la  dénomination  de  ta 
NtmMtrit.  Autorimtion  (3  septembre  1843,  ord.), 
4M. 

—  dintoelles  immotiilièras  conlrf  rineandia.  So- 
ciété établie  k  Rouen  ,  sons  la  dénomination  de 
ta  Bfommmaiêê.  Autorisation  (3  septem^  1843, 
ord.).  m. 

M*  A  ffriàêi  contre  flAceodie.  Sodélé  formée  k 
Paris,  iOiH  ta  déAcmioation  de  U  Patarnétt*. 
Autorisation  (2  octobre  4843,  ord.),  523. 

—  centra  Tlhe^dlâ ,  k  Lille ,  soos  la  dénomina- 
tion de  /«  Nord.  Modification  aux  stalnU.  Ap- 
probadcn  (37  octobre  1843,  ord.],  558. 

—  w^arkimn.  Société  anonjme  formée  k  t*anst 
ioès  U  débomina'tîon  de  Qnàptoir  pariiitn.  Au- 
torisation (15  juiUet  1843>  ord.),  4ll. 

—  Compagnie  bordelaise  d'aatnrancas  maritimes. 
Autorisalwa  da  U  société  «noaroM  (32  février 
1843,  ord.).  05. 

—  Société  ananvma  fora^éa  aa  Rarre ,  sans  (a  dé- 
nomination étr  ta  fêrtmtt ,  compef  nia  d'assu- 
rance» nMritiinasw  Auiorisakiao  (17  «rril  1848, 
ord.),  157. 

—  contra  las  risques  de  la  nsTigstion  flcfrlale. 
Camp^gnta  rkerdae  sur  le  8a4ne  et  le  Rfiône. 
Modificetion  tnx  sutots  (13  jantier  1843, 
•rd.),  51. 

—  mvfmllas  sur  la  rie.  AsiOciatton  tonlinîèra 
fermée  k  PiHs  iouâ  le  nota  de  PBaropêtimê, 
Aoiorliatkm  (3É  mfrs  1843,  ord.).  140. 

—  k  primes  car  la  Tia.  Société  a^onyAae  tottnéa  k 
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faris,  soos  la  dénomination  «U  tm 
pafaia  d'assorancas  k  primes  s«r  la 
^  riaatia»  ^18  mai  I64»b  cnL),  301. 

—  Grêmêtriftim  tarrhoriala  (18  Jviii  1843  •  M) , 
3771  

—  —  (37  >riB  laU,  «i;,  118^ 

—  impMtiim  extraordinaire  (15  Juin  iS43v  loO« 

3B8* 

AvoeÉs. 

—  Nwmkrt,  Fixation.   Voy.  Table  ckroBolofifna 

13  février,   15,  30  mai,  0,  17  ao4t,  12  sep- 
tembre 1848. 

B. 

Bscs. 

—  Tarif,  yfcj.  Table  ehroaolofiqna  12  jaaviar, 
33mars,0juUlell8arS. 

Bâiaa  roBUCSoa  Boanasas. 

-^  SomM.  Amortissement  des  aetioaa  da  La  aocâélé 

(3  septembre  1843,  ord.)»  40(^. 
BsaQoB  DaPasacB. 

—  Ctmjrtoir  d'escompte  k  Angoulème.  DiractavE. 
Nomination  (8  dècaay»ra  1843,  ord.1,  BaQ. 
n.  11054. 

k  Mnlhoosa.  Antorisatioa  (8  décaaabra  184S, 

ord.),  578. 

Batbaox. 

~  iaaf a^  (18  jnin  1843,  ord.),  311. 

BsTBAox  à  vjkraua. 

—  PùUet  des  b^esux  mi  narigoant  «or  las  §«■■■ 
et  rivières  (23  mai  1643,  ord.),  457. 

BtatiOTaiQBB  aot4i.b. 

—  Gm#«rMU«w^0âtl  des  Imprimés.  Créatloa  (31 
aoAtl843,  <ml  ),  Bull,  n  lOSOa 

BfStioTÉéQOB  SaiMTB^ÏBBBVtèra  a  Paa» 

—  Camlraetim.  Acquisition  de  troia  aaais€ttt  (31 
septembre  1843,  ord.),  BnlL.  n.  10038. 

Bois. 

—  Jméaagemamt.  V07.  Table  chronolofSqua  23 
ianTier,13  férriar,  37  mars;  3.  11, 14.  ÔaTril. 

14  mai,  18,  25  juin,  6aoAt,  1* septembre,  11 
novembre  1843. 

—  Cmttraeiiems  k  proximité  des  forêts.  Voj.  Table 
chronologique  20  décembre  1842  ;  1 3,  23  mars, 
14.  2f  mai ,  4  juin  ,  0  aoAt ,  24  seplembra  ,  5 . 
It  nOYémbre ,  2  décembre  1843. 

«  Coapeg.  Vot.  Table  chronoloffiqna  35  jain .  ft 

juiUetlS43. 
~  DifrkheméfH.   Voy.  Table  cbronologiqua  O,  19 

janvier.  5  février,  13,  27  mars ,  3,  10,  33  arrA, 

11  juin ,  3,  15  juillet ,  30  août ,  5,  11  novanfaca 
1843. 

—  Détimiiatîm.  Voy.  Table  cbronoloaique  8 ,  33 
|aovier,  0,  13  mars,  2  atrït ,  0  aoûi ,  1*.  3,34 
M|Jtembre,  8. 11  novembre,  2  décembre  1M3. 

—  DéUtnmeê.  Vov.  Table  chronologique  5,  13  lé- 
vrier, 6, 13,  33,  27  mars,  3.  U.  83.  38  avril,  14 
rtii.  4,  18  .  25  iuio,  1*  0,  15ioiUet.  0  ao4i, 
1"  septembre,  11  novembre  1843. 

—  Ùffêcttmr^Mrat.  Nomination  de  M.  Legraad 
(21  mai  1843.  ord.),  Bull.  à.  10871 

—  EaplginuUm.  Voy.  Table  chronologique  5. 13  lé- 
vrier, 6,  13,  23.  27  mars,  14,  31  mai,  S  j«ia, 
OaoOt,  1"  septembre,  11  novembre  1843. 

—  Foiêit  00  trsnchées.  Voy  Tabfe  chrooolagiqaa 

12  février.  27  mars ,  25  juin  1843. 

—  Pœmgt,  Voy.  Table  cfironologiqne  15  iaBTiar, 
4,  35  juin  1843. 

Ma^l84S. 


—  MAm  IbreidM'.  1^.  Table  cliToiiolôgkfQe  0, 
as,  SO  j«tier,  IS  févier,  Ô  mars.  S,  iS,  16.  *i5, 
2S  «Tril,  7.  1A  mai.  ft  jaio,  %  t5.  19^amet, 
10,  20  aoèt,  t".  8»  )ft  saplmabre ,  5,  29  oc- 
tobre ,  5»  Ht  12, 19, 29  nov«mbr«,  2  décembre 
IMS. 

—  ~  Rejet  de  demande»  dÎTene^  Tay.  Ttble 
eliroiioTogi()tie  12  férrier,  11  avril ,  0  aoAt  ISftS. 

—  ranif.  Voy.  Table  chronologi<iue  5,  12  fcrrîer, 
fl,  13,  27  naar$,  Ift  mai ,  25  join,  1"  acplcmbre, 
11, 12  noTcmbre  i8ft3. 

BOM  »•  CI&mPBHTB  ,  BTC,,  PLOTTfta. 

—  CoUimtian  k  perceToir  sur  les  coapom ,  elc«,  aer- 
vanl  k  rappiorisionnerneBl  de  Paria  (25  mai 
1843,  ûrd.),  SOI.  Voy.  Paria. 

B«e«aaa-D»-RB6>B. 

— -  Empnmt  el  imposilioB  extraordinaire  (lOjain 

18ft3,  loi),  211. 

BOORSIS  DB  COMMBRCB. 

—  Contrîktdian  spéciale  k  pereerolr  poor  dépenaes 
en  18ftS  (22  janvier  18^3 .  ord.),  ft5. 

—  —  ponr  les  dépensée  de  celles  de  Dieppe  ,  La 
RocheUe  et  Saint-Malo  (18  mai  1843,  ord.), 

lei. 

—  AnmmUuim,  Voj.  Tabla  chronologiqae  25  aTrîl 
18^3. 

—  CtuioH.  Voy.  Table  chronologique  12  janvier, 

31  mai  1843. 

—  Prodamation,  Voy.  Table  chronologique  13 
avril,  15  mai,  «juillet,  19  ao&llSûS. 

Boo«>T. 

—  MimUtkr*  du  /kumeu.  Chapitres  destinée  aux 
paiemenls  faits  pour  rappela  d'arréragée  de 
renies  viagères  et  de  pensiona  de»  exercices  cloa 
(19  novembre  1843,  ord.),  550. 

—  Miniêtkr*  tU  la  giurM,  Ooverture  au  bodget  de 
ce  ministère,  exercice  1841  •  d'nn  chapitre  dcs- 
Uné  à  recevoir  VimfutaUon  de»  dépense»  de 
»o1de  antérieure»  k  cet  exercice  (31  décembre 

1842.  ord.),  42.  ^,  ..    ^ 

—  Minisùrt  et  U  merôu.  Report  d*une  partie  du 
Cf  ëdit  de  la  2*  section  du  budget ,  exercice  1842 
^37  novembre  1843,  ord.) ,  55S. 

—  MbUsiir»  du  trtttaum  puhU§»»  Seconde  seclioB 
4n  budget  RéyapnuUoa  de  crédiU  (0  octobre 

1843,  ord.),  M 5. 

(11  novembre  1843,  ord.),  540. 

—  ~  (8 décembre  l84i>  ord.],  587. 

BODOBT  OB  1840* 

—  iikgfamaiu  définitif  (6  joiB  184S,  loi),18S. 

Bonerr  db  1844- 

_  Diptnni  (24  juillet  1843,  loi),  408. 

«  Jtae«M«s  (24  ju'dlet  1843,  loi),  4SS. 

c. 

CaiMB  t>*A.llOaTUSaKBNT. 

—  Botu  du  trésor.  Consolidât  ion  de»  bons  du  tré- 
sor délivré»  k  ta  caisse  du  1*  janvier  au  30  juin 
1842  (l" juillet  1842,  ord.\  11. 

..-  —  Consolidation  des  bons  du  trésor  délivre»  do 
!•  joHlél  au  31  dérem|)re  1842  (3  janvier  1843, 

otâ.)  12.  ,      ^      ,«,    *  j 
Consolidation  de»  bons  du  trésor  délivrés  du 

l-'janvier  an  SDK"«  *8ft5  (2  juillet  184S,  ord.), 

314* 
-.  B»dgH  dea  dépenie»  admdnblrathres ,  exercice 

1842.  Fixation  (29  décembre  1842,  ord.),  32. 

Voy.  Crédita  auppUoNnUirea. 
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CatMe  »B8  DMhrs  a^  oOetlbRâTiom. 

—  Btidgtt  dea  dépenses  adminlairative».  Rxerdee 
1842.  Fixation  (29  décembre  1842  ,  ord.) ,  St. 
Vey.  Crédit»  anpplémeiHeirea. 

Ganas»  D*k»âBORB. 

k  Aie*  (Piade^hlala)    (92  février  184S  • 

ord.),  87. 
aux  Andelp  (18  juin  1843,  ord.\  315. 

—  —  k  Anbnsson  (3  décembre  1843,  ord-j,  583. 

k  Avesnes  (Nord)  (17  avril  1843.  ord),  150. 

k  RM>anme  (Paa^e  Calau)  (17  avril  1843 , 

ord.],  iSo. 

—  —  k  Rarcelonnette  (9  décembre  1843  ,  ord.], 
583. 

—  —  !i  Rôorganeuf  (2  avril  1843,  ord.\  154> 

kBrioode  ^22  février  1843  ,  ord.),  88. 

k  Castellane  (3  décembre  18^3,  ord.},  584* 

—  —  k Chaunj  (Aisne)  (4aeptembrel843,  ord.;, 
4^. 

—  '  k  Domfront  (22  septem1>re  1843,  ord.\  51â. 
k  Frétant  (Pas-de^alals]  (2afril  18A^ord:), 

156. 
'x  —  I  Gap  (S septembre  1843,  ord.),  499. 
— -  —  In»tituteQrs  primaires  commun anx  (7  février 

1843,  ord.),  00. 
•»  —  k  Mdnosqne  (3  décembre  1843  ord.),  564. 

—  ^  k  Milhau  (2  octobre  1843,  ord.),  520. 
kMontreuil-aur-Mer  (22  février  1843,  ord.), 

68. 
— '  —  k  Nancy  (A  septembre  184S,  ord.),  500* 

kNérac  (18  juin  1843,  ord  ),  310. 

•—  — >  k  RIom  (18  juin  1813,  ord.),  S16. 
k  Saint-Girons  ;3déo.    1843,  ord.),  584. 

—  —  k  Sainte-Menehould   ,4  aeplembîre  1843, 
Ora.),  dOv. 

•*  —  kSesanne  (Marné)  (4  aeptembre  1843,  ord.), 
500. 

—  —  k  Sisteron  (3  décembre  1843t  onl.),  584* 

—  ...  k  Soissons  (31  janvier  184^,  ord.  ),  03. 

kTooBein»(6join  1843,  ord.),  317. 

k  Tourcoing  (Nord)  (31  janvier  1843,  ord.), 

63. 

k  Villeneuve-rar-Lot  (17  avril  1843,  ord.) , 

156. 
k  la  Voulte  (Ardèche)   (31  Janvier  1843, 

ord.),  66. 

CâlSaB  DB  sBCOoas. 

—  jtiMrittâion»  Société  formée  k  Bordeaux ,  recon- 
litie  comme  étabKssement  d*utitité  publique  (7 
juillet  1843,  ord.].  518. 

~-  -^  Créattott  pour  les  ouvriera  dé»  mine»  de 
Bancié  (25  mai  1843,  ord.),  333. 

Cataïa. 

.-  Ar/^«iI  (20  juillet  1843,  loi),  377. 

Gaxvanoa. 

^  GfreoNiaripftonterritoriale  (22  juillet  1843,  loi), 

377. 

CalAvx. 

—  d»  Midi.  Travaux  de  redresaement  et  élargisae- 
ment  (6  déeembre  1843 1  ord.) ,  Bull.  n.  10501 
tt  10502. 

.» Changée  de  Tarascon.  Prolongement  d'une 

figole  y  conduisant  les  eaux  (30  mars  1843,  ord.), 

BnlU  B.  10621. 
~  de  VêuelMê,  syndicat.  Voy.  Table  chronologique 

22  décembM  1842. 
-.  UUrmi  k  la  Garonne.  Prise  d'eau  pour  ramélio- 

ralien.  Voy.  Table  chronologique  22  décembre 

1842. 
^  —  Prolonfemenl  d*mi  canal  particalier  d*icri- 
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ntkm.  Voj.  T«bU  chromOogiqM  10  ooiobre 
1845.  Voy.  fbfigaUon. 
Cartaim 

—  Grcmtmftim  UrritOTiaU  (18  juia  1848 ,  loQ , 
Î77. 

Cà«tKBC 

—  Bm^rmâ  (24  J«iU«t  1841.  M*  ••». 

—  iièpartUim  do  prodait  MiniiUM  6m  Bmmw 
(35j«oTi6rl843.ord.J,  58. 

ClAIlBABSSS  COMMBACB. 

—  Cmtrikttim  •|>4ci«l«  poor  d4ptBta»  «a  1848  (22 
jaovier  184S,  ord.},  45. 

Cootribatioo  spécial*  k  pcroeroir  pour  les 

dépeiMB»  de  celles  de  Dieppe ,  La  Rochelle  et 
Samt-Malo  (18  mai  1843  .ord.),  101. 

•  EiMkli»êtmu>d  k  Baslia  (22  férrier  184S ,  ord.) , 
88. 

k  Rochefort  (81  janrier  1848.  ord.),  58. 

CBAMaBBacOBSOLTATITaSDBS  ABTB  BT  MABOrACTeaBS. 

—  Sm^uim  k  BasiU  (22  fëtrier  1848,  ord.J.  58. 

CaiMSaBS  LéOOLATIfB*. 

—  CUtmrt  de  la  session  (24  jaiUel  1848,  ord.  \  488. 

—  Cmmmtim  (26  novembre  1848.  ord.),  548. 
QBAHaaB  OBS  BOTAiaBs.  Voj.  NoUirea. 
CBâHaaB  OBs  Paibi. 
"  Créëà   extraordinaire  pour  traraoi ,  exercâco 

1841  (29  dëceflabre  1842.  ord.),  44. 
— >  —  Report  da  crédit  affeclë  li  re&écotioa  de 
peininresel  descolplares  (81  jaillel  1848,  ord.), 

—  Nomimmiim  de  MM.  TeMe  et  Vêmj  (lÔdéoembre 
1848,  ord.),  BoU.  n.  11025  et  11028. 

Cbapbllbs. 

—  Efêttitn,  Voj.  Table  cbronoiogiqoe  2  novem- 
bre ,  10,  20  <Mcembre  1842  ;  25  janvier,  14  fè- 
vrier,  17  mars,  5,10  avril,  81  mai,  30  joUlet, 
18,17ao4tl848. 

CaâBBBTB. 

—  QrttmierifiÊm  torritoriale  (27  j«io  1848  ,  loi) , 
281. 

—  Inipssitisii  esireordinaire  (10  jnin  1843,  loi), 
211. 

CBAooiiBBSâ  vâPBOK.  Voj.  Machioes  k  vapeor. 
Cbbhib  ob  rBB. 

-»  â»  LilU  et  de  Valenciennes  k  la  Drontière  bdir*. 
Tarif  (0  décembre  1843,  ord.),  588. 

—  —  (>avertore  d'un  crédit  extraordinaire  pour 
lirais  d*exploitation ,  exerdoe  1843  ^0  janvier 
1643,  ord.),  42. 

~  df  L<//«  k  Goartraj.  Tarif  (25  join  1843,  ord.), 

370. 
— >  de  la  frontière  belge.  Terrains  k  Saint-Onen- 

Laomone.  Prise  de  possession  d^orgence   (  22 

avril  1843,  ord.),  Bail.  n.  10700. 

—  de  HanmUê  k  Avignon.  Etablissement  (24  joil- 
let  1843.  loi).  387. 

—  ~-  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
poar  l'exécution  et  Teiploitation  (20  aoAt  1843. 
ord.),  485. 

—  dst  mmt$  de  Mont-Rambert  et  do  quart  ier<<ia3- 
lard  an  chemin  de  fer  de  Saiat*Bli«noe.  Aotori- 
sation  (2  avril  1843,  ord),  828. 

— >  d^Oriétimê  k  Tours.  Terrains  sitnés  commun  ea 
de  Mer,  Travers  et  Beaogencj.  Prise  de  possetfion 
d*urgence  (0  juin  1843,  ord.),  Bull.  n.  10781. 

—  étOrUmm  k  Vier«m.  Terrains  situés  deoa  111e 
Cbarlemagne .  près  Orléans.  Prise  de  powassion 
d*orgeace  vS2  septembre  1849,  ord.) ,  BulL  a* 
10007. 

«»  é*  Pmri»  k  Orléeas.  Mode  de  JwUfieaiion  vis-k- 
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d*ealreUea,  etc.  (20  octobre  1848.  ord  1,541. 

—  éi  Pmrit  k  RouM).  Crédit  aopplé«c»t»««  mm 

leaerrioedaprét(2jenTier1848.orë.\2. 

—  *-  Approbetioa  de  la  conveatioai  pm^it  eum 
rStat  et  le  compegnie  pour  le  réeJaaiioa  ée 
pr«t  (18  janvier  1843,  ord.).  48. 

—  —  Ouverture  d*UB  crédk  de  0  millioos  pow  la 
prêt  eutoriié  en  faveur  de  le  compagoie.  Anae. 
lalioo  dHin  crédit  de  pareille  somoM  aor  VttM' 
cice  1882  (12  février  1843.  ord.;,  54. 

CrWH  supplémentaire  de  4  mfllioMpe» 

îî/7.   I  M  *!?'  «•"•"*'  *  *•  compegnie  (2  juî8tt 
1043,  loi),  311. 

—  —  Terrains  aux  Batignollea.  Prko  -'rriiimii 
d'urgence  (22  ao8t184S.  oïd.).  Bail,  m,  10888. 

^  é€  Bomn  au  Barre.  AulorisetioB  de  la  eocîM 
anonyme  sous  la  dénomination  de  rfn^« 
dm  ektwim  de  ftr  de  JUm»  ee  Anrv  (20  iâaviv 
1843,  onl.),  55.  ^      ^ 

—  dâ  Strmêhêiirg  k  Bêle.  Mode  de  justification  v»k. 
via  de  TKut,  de  ses  frais  d'enCraiiea  eC  de  m 
recettes  ^20  octobre  1843 ,  ord.),  544. 

Cnea, 

—  GiKlâiuf-bxtraordinaires.  Affecutiondu  pvodnt 
de  centimes  extreordinairee  .10  juin  1843.  loi; , 

—  Bmprmd  et  imposition  extraordineirue  (le  ïm 
1843.  loi),  211.  ^"^  ^ 

CnunàBBa. 

Patisa  (0  décembre  1843,  ord.),  582. 
CiaooBscaimoB  tbbbitomau.  Voy.  I«a  noiw  da 

dépertementa. 

CLeav  (aOvBfc  oa). 

-MdU  pour  racquisHioo  (24  j«niei  1843 ,  loi), 

400. 
Coee  DB  paocknoas.  Voy.  Algérie. 
CouJoea  oomuobaox. 

—  B0mr$4$.  Fondation,  suppression.  Voy.  Table 
chronologique  80  décembre  18^  ;  0  evril  1843. 

—  BtMi»,*m4ni  k  Cuaset  (14  mai  1848,  ord.),  188. 

—  -  k  Orbec  (0  mai  1848,  ord.).  lOO. 
GoixAeaa  aorâex. 

—  Bmtm*.  Fondation,  suppreanon.  Voy.  Tabla 
chronolohique  SO  décenabre  1842 ;  9  avril, 2f 
aepUmbre  1843. 

Co>uiasAiaBa«BisBens. 

—  Bs«r*a  ceeuneM  (18  juia  1843.  toi.  art  5  et 
aoiv.),  210. 

"nT^'^  <*•  discipline  (18  juin  1843,  loi,  ert  0). 

—  Tt!nf  (18  juin  1843,  loi),  218. 
ConiiisaAaiAT5  na  vouoa. 

—  Etmkisêtmtni ,  imfpr€$$im,  Voy.  Table  cfarouo- 
logique  17.  25  décembre  1842  1 15. 20  janvier. 
13  révrier.  28  mars.  0, 11, 20. 20  avril  31^.  26 
juilkal,  10,  22, 20  aoAl,  20  septembre,  5  octebce, 
5 ,  14,  27  novembre  1843. 

Gonuaaaa. 

—  ComptmUUii  (24  janvier  1843,  ord.).  40. 

—  grastiwM.  changemeata.  distractions.  Voy.  Table 
chronologique  25  mai .  25  juin ,  23  octobie 
1843.  Voy.  Population. 

CourrâBiuTÉ. 

.»  Ctmmtmti  et  établissements  de  bienfamaee  (  21 

janvier  1843,  ord.),  40:  * 

Courras  na  1843. 

--  GMmtfM.^drexaBaen  (10  novembre  1843,  ord.). 

BulL  n.  11003. 
Courroiaa  roBvinÉs.  Voy.  Algérie. 
CoaaaieATiom  RBLMmeaaa. 

—  ^lalariMlisn .  éHblJMemit.  Voj.  TabU  cbrapg- 
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k«i4nw  i6  décembre  1843;  1S,  10, 14  jeavier, 
4  S  férrier,  14,  30. 20  n«n.  3S  aTr»,  l**  jain,  31 
juOlet  »  14 .  30 ,  31  eoOk ,  33  leplembre,  l",  17 
octobre  1843. 

COMMIU  o'AAtOaOUUIIBVT. 

~~  Cmn9e0ti<m  (f  joUltt  1843,  ord.  ),  313. 
(34jai]letl843,ord.).Bnli.  11.10701. 

—  Rtm»mtlUm€$d  triennal  (  4  Bovenilve  1843  t 
ord.),  537. 

—  Nmnkrt.  Fixttion  da  nombre  k  élire  parW 
eaiiton*  dMiioadao  (md)  et  d'Iuondnn  (nord) 
(0  janvier  1843,  ord.),  48. 

Cohmil  i»*Etat. 

— -  AmdUmn,  Sorsie  k  IVxécolion  de  Tart.  43  de 

rordonnance  do  18  septembre  1830  ^35  octobre 

1843,  ord.  ],  520. 
CoMBiLe  oftaftaAux  db  oftpAaramiT. 

—  Comneaiim  (30  avil  1843,  ord.),  BolL  n.  10637 . 
(34  joillet  1843,  ord),  BoU.  n.  10701. 

—  A«iie«cM//«m«Rl  triennaL  Département  de  le 
Seine  (4  novembre  1843,  ord.),  537. 

CoMBlLa  MOaiOVADX. 

—  RtmmMllemna  (34  janvier  1843,  ord«),  47. 
(33  avril  184S,  ord.),  130. 

COBTaiBOTIOM  DIBBCTfla. 

—  DirveiMir  gémirml.  Nomination  de  M.  Megoier 
de  MaÏMMiBeave  (31  mai  1843 ,  ord.),  Bail, 
n.  10672. 

CoeTBiBeriOM  iHMiBCTBa. 

»  E*iu>dê-^ê,  Affranchimment  de*  droiù  poor 

celles  rendoc»  impropres  li  la  consommation 

(24  joillet  1843.  loi),  380. 
-—  EiprUê,  Affranebissemenl  des  droits  ponr  oenx 

rendos  impropres  h  la  consommation  (24  juillet 

1843,  loi).  380. 

^  OrtmmrifUm  territoriale  (24  juillet  1843 ,  loi), 

404. 
Coasa. 

'—  /mpeMfwN  extraordinaire  (15  juin  1843,  loi), 

308. 

CôVBS-ODoNOBD. 

—  Ctrtmueriftim  territoriale  (18  juin  1843,  loi), 

377. 
Cooa  DB  Cassât  lOK. 

—  CmmmU^rgfitrB,  Augmentation  du  traitement 
(11  août  1843,  ord.),  448. 

—  GreffUr  en  chef.  Augmentation  de  Tabonne- 
ment  (11  août  1843,  ord.),  448. 

Coda  dbs  Couptbs. 

—  Comptti-mtUikMt,  Soumis  h  la  Cour  (6  juin  1843, 
loi,  art.  14),  186. 

—  FeMNMf  (0  août  1843,  ord.),  BoU.  n.  10837. 

CODK  R0TA1.B  DB  PaRIS. 

—  Chancre  ttmpormbrt  (30  août  1843,  0rd.),471. 
I    Prr$tm»êl.  Augmentation  (27  juin  1843,  loi) , 

378. 

GkfcolTS. 

«-  CathédrmU  de  Trojes.  Report  d*one  portion  du 
crédit  affecté  anx  travaux  de  réparation  (33  sep- 
tembre 1843,  ord.),  500. 

^.  Ckmrtnum  (maison  de).  Report  d'un  ^édil  ou- 
vert poor  travaux  (11  novembre  1843,  ord.), 
540. 

—  iMmdaihnt.  Report  (3  avrU  1843  ,  ord.) ,  113 
et  114. 

Id.  (10  avril  1843,  ord.).  110. 

Id.  (8  décembre  1843,  ord.),  580. 

—  -~  Report  de  crédits  pour  le  rélebli«ement 
des  communications  (8  aéoenbr«  1843 ,  ord.), 
585. 


— >  Mmitth^  àt  fêgrimttm*  «  4m  eemwMrst.  Dé- 
pen*es  de  la  commission  de  surveillance  des  ton- 
tines (3  janvier  1843 ,  ord.),  1. 

.—  UmhArê  éê  Ugmtrr».  Répartition  (10  septem« 
bre  1843,  ord.).  504. 

—  >—  Fortifications  de  Parin.  Report  de  cré« 
diu  ooverU  pour  Texercice  1841  k  l'exercice 
1843  (31  décembre  1843,  ord.),  3. 

—  —  Report  de  crédits  pour  travaux  extraordi- 
naires (34  décembre  1843,  ord.),  580. 

->  MinisÛTê  àa  tu  jmtieê.  Rénarlilion  (11  août 
1848,  ord.).  440. 

—  Mmuth'ê  ai  U  NiercM  tt  4»$  «êimUi.  Réparti- 
tion. Exercice  1843  (16  septembre  1843 ,  ord.). 
516. 

—  —  Répartition.  Exercice  1843  (16  septembre 
1843,  ord.),  51% 

(16  septembre  1843,  ord.),  503. 

—  Mim»1kr0  dâi  CreMuic  piMiêi.  Réimputation  sur 
l'exercice  1843  d'une  portion  do  crédit  du 
ebsp.  5  de  la  aeeonde  section  (8  join  1843  , 
ord.),  334. 

—  Motmmmu  et  édifices  pnbllcs  (10  juillet  1843 , 
loi),  370. 

—  —  Travaux  k  la  Chambre  des  Pairs.  Report 
(31  juillet  1843,  ord.),  440. 

—  •»  Pour  le  tombeau  de  Napoléon  (1"  juillet 
1843,  loi  ,386. 

(31  jaillei  1843,  ord.),  440. 

—  —  Report  h  Texerdce  1842  de  crédits  poor 
travaux  du  service  des  monuments  et  édifices 
publics  (5  août  1843,  ord.),  441. 

—  Pû^mtbeu  à  M^enr.  Report  (  0  mars  1843 , 
ord.),  00. 

CaÉDIT  AODinOlIBBL. 

—  Ptmimu  militaires  h  liquider  en  1843  (30  juin 
1843,  loi  ,  383.. 

CaftDITS  COMrtftMBlITAIliBS. 

—  MaÙMthndtt  mffmirtê  itrmghrês.  Frais  de  voyages 
et  de  courriers  (35  septembre  1843,  ord.),  502. 

—  Mmuthré  d$$  fiiume*s.  Exercice  1842  (3  aécem« 
bre  1843,  ord.),  565. 

—  S«is,  Escomptes  sur  le  droit  de  consommation 
des  sels  (38  septembre  1843,  ord.),  510. 

CaÉDlTS  ■XTlAOBDtMAIlBS.  ^ 

—  Algiri»,  Etabliaaemeot  de  comptoirs  fortifiés 
sur  la  cûte  occidentale  (30  décembre  1842, 
ord.),  45. 

—  —  Dépenses  urgentes  et  non  prévues  (33  oc- 
tobre 1843,  ord*),  530. 

—  —  Accroissement  de  l'effectif  et  dépenses  di- 
verses (18  juillet  1843,  loi),  321. 

—  —  Accroissement  de  l'effectif  ^30  novembre 
1843,  ord.),  503. 

*-  Armn.  Tranafbrmation  des  armes  k  silex  en 
armes  k  pOTcossion  (30  avril  1843,  loi),  121. 

—  Arrirûgtê  do  rentes  non  frappées  de  déchéance 
(3  décembre  184S,  ord.),  565. 

—  fm^rwil  grec  (34  juillet  1843,  loi),  380. 

-.-  Etrtmgtrê  réfugiés  (30  octobre  1843.  ord.  ),  537. 

—  Fenael.  Crédit  spécial  poor  la  publication  de 
ses  cBuvres  (24  juiUet  1843,  loi).  387. 

—  Guaàttompt.  Secours  (19  mars  1843,  loi),  88. 
»  (kndmrmmrU  (10  avril  1843.  loi),  106- 

^  Hôtel  à»  CUmy  et  collection  Dusommerard  (24 
juîUet  1843,  loi),  400. 

—  Inondaliens  (31  décembre  1842,  ord.),  44. 

—  —  Dommages  causés  par  les  inondations  du 
Rhône  et  de  ses  affluenU  (11  novembre  1843 , 
ord.),  530. 

—  /onniét*  dt  JmlUt  (18  juiUet  1843 ,  loi),  327. 

—  U^Uc*  (oeuvres  de)  (2  déo.  1^43»  ord.),  504* 
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—  Ug$  â»M.  hMuonàêStMlj.  Chmfg9i{%éic^m' 
—  Cktwûn  dfl  f«r  de  LHIe  «Ide  Y«lMid«OB«.  Frais 

d*«ft|»lMUUMi  («iuimr  18èl«  onl.)i  H. 

—  ùépnuêt  diveraM.  Trarasi  «o  paUi»  d«  la 
CbamW*  dM  Pairs  et  k  la  prbcMi  do  Loxaoi' 
boorg  (30  décembre  18âS.  ofdL),  M. 

Eserckes  1843  et  18è9  (•  i«i<i  18A5,  loi)  • 

IM. 
(6  ao«t1843,ord.),4M. 

—  —  Travau  de  régalanMiUoii  el  d«  défiBM  des 
bord«  do  Rhin  (SO  ceptembre  18A3t  «rdO.  510. 

—  ~  Biercice  iSdS.  Minielire  de  U  aMriiie  (S7 
Borenbre  18ftS,  ordj,  55). 

—  —  Ministère  de  la  marine  (37  novembre  1843» 
ord.\  558. 

•"  —  Exercice  1843.  MinisUre  de  la  mariai  et 
des  colonies  (27  bot.  1843*  ord.).  551  et  553. 

—  -•  Trava«s  da  matériel  des  ports  (37  norem* 
bre1843,  ord.)»  551. 

•Trataos  k  U  maisoa  deBeaallea  (34  jnillet 

1843,  loi),  401. 
_  Dépmuét  issrèls».  Burdee  1848  (34  m«s  1843, 

loi),  00. 

—  Dépenifi  argnles.  Minislèro  de  b  marine  (37 
novembre  1843, ord.),  553. 

—  OciKH»9.  Dépenses  de»  élabliisements  de  TOoéa- 
nie  .33  jaiUel  1843.  loi).  300. 

^  PmiMÙ  de  France  k  CoQStantinople   (  3  jnillet 

1843.  loi),  383. 
<—  Peyiwiei»  soppléaaeolaires  ponr  la  oorrecpon* 

dance  da  Levain  v6  août  1843.  ord.),  405. 

—  Primé  roymL  Serriee  funèbre  ^31  jnillet  1848» 
ord.)»  430. 

—  TéÛgrmpiuê  de  nnil  (4  décembre  1848»  ord.), 
588. 

CaÉpiTs  svmJMaRTAiaBS. 

—  Arrirmgti.  Rentes  S  pour  180  (18  décembra 
1843,  ord.).  570. 

"  QUiMi  d'smorliisement  el  des  dépôts  et  eon«- 
gnations  (30  décembre  1843,  ord.  ),  33. 

—  GUmiN  de  fer  de  Paris  1  Rooen.  Service  du 
prêt  (2  janvier  1843,  o^.),  3. 

— >  —  Prêt  de  8  raillions  k  la  compagnie.  Anntda- 

tion  d*an  crédit  de  pareille  somme  snr  reiereiee 

1843  (13  février  1843.  ord.),  54 
Prêt  de  4  mUtioni  k  la  eompagnie  da  eke* 

min  de  fer  de  Paris  k  Rooen   (2  jolltet  1843  • 

loi),  311. 

—  GMmsrs  et  voyages.  Minislèredes  affaires  étran- 
gères 38  novembre  1843,  ord  ),  595. 

—  Dépnuti  diverses.  Bxercicèi  1842  et  1843  (0  juin 
1843,  loi).  188. 

—  —  MinUière  dm  Iravaax  publics  (18  juin  1843, 
loi),  323. 

—  —  Ministre  de  l*intériear  (18  leptembre  1843, 
ord.),  508. 

Ministère  des  finances  (24  Mptembre  1843» 

ord.),  500. 

—  —  Ministère  des  finances  (3  décembre  1843, 
ord.).  568. 

— >  —  Ifinbtère  de  le  guerre  (38  novembre  1843, 
ord.),  503. 

—  Bétuc  minéreles  de  Yicbjr  (3  décembre  1843, 
ord.).  553. 

— >  Emprunt  grec  (10  décembre  1843,  ord.).  578. 

—  Emtreua  cfos  To  jaio  1843,  loi),  188. 

—  —  Ministère  des  flnantes  (24  septembre  1843, 
ord.),  507. 

—  —  (24  septembre  1843,  ord. K  508. 
»  —  (2 décembre  1843.  ord.).  770. 

—  —  (3  décembre  1843,  ord.),  577. 


Amt  VI  t'éTAT. 


—  —  Mlniflèrode  la  goarre  (S  déc«mbr«  1813  » 
ord.),S7|. 

(3  d«MHbr«  1888,  ord.),  577. 

Ministère  de  riniérieor  (18  aepteiBbrelStS, 

ord.),  503. 
— >  —  Ministère  de  la  jostiee  et  d«a  cvllaa  (SSsap- 

tembre  1843,  ord.),  588. 
(tdécMabre  1848»  ord.),  590. 

—  —  MioMtère  do  la  marine  al  daa  erionins  04 
oofit  1843,  ord.).  408. 

flOdécembre  1843,  ord.),  583. 

•—  •—  Mini^ère  des  Iravanx  pvbltcs   (5  octobre 

1843,  ord.),  514. 
»  Fenrrvvct.  lUacbériamment  (81  jwUoil843, 

ocd.),  430. 

—  Frets  de  justice  criminelle  et  de  atatisliqM  ci- 
vile et  criminelle  (8  novembre  1843,  ord.),  537. 

(34  décembre  1843  .  ord.),  581. 

—  IwfrimtrU  royaU.  Cnsp.  3  dé  son  bndgei  (37 
novembre  1843,  ord.),  547. 

— >  IntériU  de  la  dette  flottante  (20  décembre 
1843,  ord.),  580. 

—  Mmimu  «xtraordinairm  et  d^miam  impiéinu 
(8ao6tl848,ord.),  443. 

—  —  (30  novembre  1843 ,  ord.),  541. 
"  Mmumiti.  Perim  pour  Us  tolérepoea  < 

le  tHre  et  lo  poids  dm  monnsiee  fabrigniei  (1 
«oAt  18U.  ord.).  406. 

—  —  (18  décembre  1843,  ord.),  570. 

—  PirixderAcadémie  dm  toiencw  nBOraks  et  po- 
Utiqnm  et  de  FAcadéinio  da  médoci—  (3  dé- 
canabre  1848,  ord.),  584. 

—  Sêmmn  générant  (11  avrfl  1843,  loi),  180. 

—  Tnèass.  Acbala  et  transporfa  (28  «ctobre  1843, 
ord).  530L 

GaLvean. 

—  Dismk.   Autorisation  de  la   société 
pow  U  cnltwe  de  la  Asméa  (81  janvier  K 
•rd.),  80. 

CaiATaoBs  kvx  saccassioM  VAcsaran.  Toj.  Algérie 

D. 

DftBsacsoiaas. 

«.  ÊkmUiittmêmt.    Toy.  TaUe  chronologtqoa  12 

juin.  25  septembre  1848. 
DftMNsss.  Yoy.  Budget. 
Dire  usas  niPAaTaasiiTSLaft 

—  ClMmrt  des  exercicas  (4  juin  184t,  ord.),  386. 
DÉransas  sacatras. 

—  Oriék  extraordinaire  ponV  rexerdea  1883  (34 
mars  1843,  loi),  (»0. 

Dfanas. 

—  EiMi$$nnatL  Sjndicala.  Vof .  Tabla  chronolo- 
gique 33  janvier,  3  Mtrier,  So  man,  89  août,  38 
septembre  1843. 

DUOH. 

—  AnpfMie  (38  jolUet  1883,  loi)«  877. 

DÔLB. 

—  Emffrmd  (34  joiflet  1843,  loi).  483. 
DoMAïaa  DB  LA  cooBoaaa. 

—  Eehang*  d'immeubles  avac  la  domaine  privé  dn 
roi  ^6  mai  1843.ini),  135. 

d*immeubles  avec  la  oominniN  da  Saiol* 

Gobain  (1«  hiillet  1843,  loi).  387. 

DonSIRB   OB   L&VAT. 

—  AftetMkm  an  dépafteaaent  da  la  goarra  d*ana 
maison  sise  k  Strasbourg  (4  mai  1843 ,  ord.  ), 
Bull.  n.  10844- 

—  —  d'un  terrain  an  servtca  de  Hadminlitralion 
des  coniHbutions  Indireeias  (SI  aai  1883,  ord.), 
BnV.  n.  18704.  ^ 

_  —  d*nn  flot  de  la  Marna  an  aarrka  dn  déparia» 
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OMBI  da9  trtTMi  pflbHei  OS  Johi  184$»  ordL) , 
Bull.  n.  10793. 

—  —  4*aii  terraia  *a  Mtrice  dtf  ponto  M  «ÉiomAb 
(«1  {«Hkt  184t,  ord.),  Bail  n.  10059. 

—  <■»  de  rh6(el  Lockaeraa  logement  deiéfêqnes 
d«  Stnaboorg  (SI  joiaet  1819»  ord.)»  Batt. 
n.  10810. 

—  —  de  diven  terr«iB«  iu  dépnteoieat  dei  trt- 
Taoxpoblio»  (91  sepMubre  18ft3  »  ofd.),  Bdlt. 

^  GuMMkU  Tille  d«MoiitilnB«rt  (DrOoM)  de  ta 
tour  de  Narbonoe  (SI  JenTier  18A9»  ord.),  6è. 

—  —  de  terriini  k  la  viUe  de  Loae  le  Stuhiief 
(5liérrierl845,ord.)»0ft. 

~~  —  d'une  porlioD  de  lorrain  k  U  ville  de  Pari» 

(5féTrierl84S»ord.),  04 
d*anbAUment  h  U  Tille  de  Valence  (19  mm 

1843,  ord.),  110. 
•■»  —  ao  département  de  TAtlier  de  qnetre  par- 

cellea  dans  la  forftl  de  Tronçais  (Il  jain  1849» 

ord.),  915. 
Eehngt  entre  TEUt  et  U  ville  de  Lyon  (S4 

jaiUetl843.  loi),  967. 
d^immenblea  entre  rBUt  et  H.  Tabbé  Parre 

(l«jaiUet1849,  loi),  280. 
d'immeubles  entre  TEtit  et  rho9pice  d*Bm« 

brun  (f  juUlet  1843,  loi),  287. 

—  Ugtmtm.  Conoeadon  (21  décembre  1849,  ord.)» 
Bail.  n.  11058. 

«^  Trgaumetion  entre  PEtal  et  la  commune  de  Gl* 
fcmdea.  Yoy.  Table  cbronologiqoe  S4  septembre 
1849.  Yoy.  Palaia  Bourbon. 

DOMAina    aXTRAOEDIMAïai. 

—  Dmmtmirti.  Versement  au  trésor  public  du  solde 
existant  k  la  caisse  des  d#p6ta  et  comignationi 
(6  juin  1K49,  loi,  art.  13),  185. 

DOMS  BT   Laos. 

—  $1*.  Asiles  d*aliénét.  Voj.  Table  chronologique 

33  octobre  1843. 

—  U.  Association  deSaint* Victor.  Voy. Table  cbro- 
Bcrfofique  39  janvier  1843. 

«-  III.  Burenni  de  bienfaisance.  Vov.  Table  chro* 
«ologique  4,  8,  10,  21,  2S  novembre,  3,  8,  14» 
10,  SI,  25,  30 décembre  1842 }  5,  12,  24.  30 
janrier,  1",  4, 19,  14. 21,  23  février,  15,  10, 10, 
90,  9t  mars,  5,  IS,  15,  20.  27  avril,  13, 10, 18, 
25,  91  mai,  18,  30  juin,  7. 13, 17,  31  juillet, 
B,  0,  35  août.  S,  9,  5,  39  septembre,  9,  14  oc- 
tobre, 0, 14. 19, 34.  37  novembre  1843. 

—  IV.  Caisse  de  secours  pour  lés  prêtres  âgés  de 
Paru.  Voy.  Table  chmoologique  10  mai  1843. 

—  V.  Cathédrales.  Voy.  Table  chronologique  17, 
38  avril,  81,  35,  91  mai  1843. 

—  VI.  Gfaapeîles.  Voy.  Table  chronologique  3  no- 
vembre  1842, 5  avril,  11  juin  1849. 

-^  Vn.  GommuiMs.  Voy.  Table  chronologique  4, 
11  novembre,  3,  8, 14»  31,  30  décembre  1842  ; 
30  janvlef,  1«,  fO,  31.  39  février,  10,  15, 
10,  19»  38,  91  mars,  9.  5,  11,  13,  15,  17, 
18,  38  avril,  5,  9,  33,  25,  28,  31  mai,  3,  18, 

34  jain,  5,  7»  13,  17,  35  Juntel,  3,  19,  30 
août,  9»  5»  18»  80  scpteaibre,  8»  9,  S9|  34  oc- 
tobre 1849. 

—  VIII.  Congrégations  religieuses.  Voi.  Table 
chronologique  S,  10  novembre,  3,  10,  30  dé* 
cembre  1842  ;  14»  31  février,  10,  17,  38  avril, 
10»  91  mai,  13  fuâl«t,  9  septembre»  14  octobre 
1849. 

—  IX.  Consistoires.  Voy.  Table  chronologique  19 
mai,  30  juin,  10  juiUet  1849. 

—  X.  Corée  et  desservants.  Voy.  Table  flAirono- 
logiqoe  à  novembre,  10  déosaifire  1843;  5» 


39  janvier,  0,  17,  30  mars,  5,10,  13,17,  20, 
38  avril,  10,  18,  33,  35  mat,  11  juin,  13,  21 
junet,  9  octobre  1843. 
•»  XL  Départements.  Voy.  Table  chronologique 
3tfttnietl849. 

—  XIL  Ecoles  de  charité.  Voy.  Table  chronolo- 
gique 17  septembre  1849. 

—  XIII.  Ecoles  chrétiennes.  Voy.  Table  chrono- 
logique 24  jain  ,  0  août ,  34  »  27  novembre 
1849. 

—  XIV.  Ecoles  primaires.  Voy.  Table  chronolo- 


gique 11  septembre  1843. 
—  XV.   ~ 


Ecoles  secondaires  ecdésiuti  {ues.  Voy. 
Table  chronologique  2  novembre  1842;  5  janvier 
1843. 

—  XVI.  Eglises.  Voy.  Table  chronologique  2,  21 
novembre.  S,  10,  30  décembre  1842  ;  b  janvier, 
38  mars,  10,  12  avrU ,  25  mai.  20  juin,  12 
juillet,  11  septembre,  14  octobre,  24  novembre 
1843. 

— >  XVIL  Evèchés.  Voy.  Table  chronologique  5, 
17avrU.  10.  31  mai  1849. 

—  XVIII.  Fabriques.  Voy.  Table  chronologique 
3,  4.  10,  19  novembre,  3,  8,  10,  21,  25,  20 
décembre  1842  I  5,  39,  35  janvier,  l**,  4,  14, 
10, 31»  38  février,  0. 10, 15. 17, 19.  20,  23.  24, 
38  mars,  5. 10, 11, 13,  19,  17.  30,  28  avril.  12, 

10.18,  28,  35,  SI  mai,  7,  U  juin,  5,  7,  13, 
17, 31,  30  juillet,  9, 11.  90  septembre,  14,  19 
novembre  1849. 

— >  XIX.  Hospices.  Voy.  Table  chronologique  4 , 

10. 19,  21,  32  novembre»  3,  8,  14.  21,  25,  30 
décembre  1842  ;  5,  12,  24.  20  janvier,  4,  13» 
31.  28  lévrier;  15,  10, 19,  28,  91  mars.  10.  11, 
13,  15.  17»  18,  30,  37  avrU.  9, 12,  18,  35,  91 
mal,  18»  20,  34  juin,  7. 12, 17,  31  joiUet.  3,  25 
août,  3,  9,  11  septembre,  9,  14  octobre,  0, 14, 
19,  24,  37  novembre  1843. 

—  XX.  Inslitot  de  Saint* Yoo.  Voy.  Table  chrono* 
loffiqoe  8,  15  janvier,  28  février,  28  mars  1843. 

—  aXI.  Kaisoh  royale  de  Charenton.  Voy.  Table 
chronologique  10  février,  8  avril  1843. 

—  XXn.  liaison  de  retraite  pour  les  prêtres  âgés 
k  Cambrai.  Voy.  Table  oironologique  5  juin 
1843. 

•*-  XXIII.  Hont-de-piété.  Voy.  Table  chronolo- 
gique 16  juin. 

—  XXIV.  OBavre  des  jeunes  fllles  incurables  de 
I/fon.  Voy.  Table  chronologique  20  avril  1843. 

—  aXV.  Oratoires  protestants.  Voy.  Table  chro- 
nologique 5  juillet  1843. 

—  XXVI.  Orphelim.  Voy.  Table  chronologique  10 
Hvrier,  9  septembre  1843. 

—  XXVlL  Pauvres.  Voy.  Table  chronologique  2 , 
4, 10,  19,  32  novembre ,  3,  8  ,  14 .  15  .  21  ,  25, 

,  SOdécembre  1842:5,  29,  24.20  janvier.  4,  13, 
14. 10,31,38  février,  15, 16^19,38.  31  mars, 
5, 10, 12, 15,  17, 18,  20 ,  37.  38  avrU,  5.  9.  12 , 
16,18,25,  31  mai,  18,  30,  34  juin  .  5  ,7, 12, 
17, 31  juUlet,  3 ,  35  août,  2  .  3  ,  11  septembre, 
9,  1â  octobre,  0, 14,  19,  24.  27  novembre  1843. 

—  XXVm.  Prisonniers.  Vov.  Table  chronologi- 
que, 24  janvier,  18  avril,  18  juin  1843. 

—  XXXIX.  Séminaires.  Vov.  Table  chronologique 
2, 10, 13  novembre .  3 ,  10,  25  décembre  1843; 
33  janrier,  38  mars,  5, 10.  17,  28  avril,  10, 18, 
31  mai,  12  juillet ,  34  novembre  1843. 

—  XXX.  Soaété  philharmonique  de  Paris.  Voy« 
Table  chronologique  14  décembre  1842. 

—  XXXI.  Société  phîlanlropîque  de  Paris.  Voy. 
Table  chronolorique  20  jdm  1843. 

—  XXXfl.  Société  «fié  sdttceé,  beUes.l«tlres  et  arti 


66S 


TABLB  ALFHABiTlQUB.  —  DOUAHBf  «  BXTRAMTIOIT. 


d'Orléant.  V07.  Table  ckronolof  iqo«  M  janvier 

—  XX.XriI.  Yni«.  Y07.  Tabla  chroBologiqva  là* 
21  décembre  1843 ;  31  mars,  15,  18  avril,  17 
jaillet,  2,  30  aoAt,  3  aeptembre ,  0  octobre*  10 
Dovenôbre  1843. 

DODANH. 

—  jélgérù  (10  décembre  1843,  ord.)*  5<M. 

—  B^rtpM.  MarcbandUea  prohibÂn  adminiUea 
an  iranût,  reçues  k  renUt^l  de  Strasbourg  (18 
mai  1843,  ord.)>  161. 

—  EMpêruuûm  Savons  d*baile  de  palme  et  de  eoco. 
Boréaux  de  Dnnkerqoe  et  de  Calais  ajoaUs  k  ceox 
désignés  par  TordoneaDCe  do  1"  février  1840 

(32férrier1843,ord.).  59. 
•*-  —  Elabliisemenl  de  bnresnx  de  vériâcalioa 
poorla  sortie  des  boissons  expédiées  hTétranfer 

(33aTrili84S.ord.).  154. 

—  —  Boreao  de  Sébonrg  oovert  h  rexporlalion 
des  grains  et  farines  (18  mai  1843,  ord.)i  100. 

— >  —  Boreao  de  Crespin  (Nord)  oaverl  aox  graina 
et  farines  (3 septembre  1843,  urd.),  475« 

Tarif  (2  décembre  1843,  ord.j,  540* 

— >  ~  Céréales.  Boreao  de  Schreckling  (37  ooto- 
bre  1843,  ord.)  1520. 

—  Importation.  Céréales.  Oovertare  do  boreao 
d'ÂQ'lun  le-Tirbe  (22  février  1843,  ord.),  50. 

—  —  Boreso  de  Bedoos  oovert  k  IVntrée  de  cer- 
taines marchandises  (17  avril  1843  ,  ord.) ,  115. 

—  —  Bareao  d*Urdos.  Abrogation  de  l'ordon- 
nance do  18  décembre  1830  (17  avril  1843, 
ord.).  115. 

—  —  Pièces  en  fer  destinées  k  la  oonstroction 
des  bateaox  k  Tapev  et  des  chaodièrea  (28  mai 
1843,  ord.),  168. 

Socre  (2  joillet  1843,  loi,  art.  3),  300. 

—  —  Grsios.  Bareao  de  Toorcoiog  (ï  octobre 
1843,  ord.),  503. 

—  —  Grains.  Boreao  de  Maobeoge  (3  octobre 
1843,  ord.).  503. 

—  —  Céréales.  Boreao  de  Schreckling  (  37  octo- 
bre 1843,  ord.),  520. 

—  —  Tarifde  droite  (2  décembre.1843,  ord.),  540* 

—  -~  Importation  de  France  en  Algérie,  et  d'Al- 
gérie en  France  (10  décembre  1843,  ord.),  570* 

—  Tarif,  Prorogation  de  diverses  ordonnances 
^24  joillet  1813,  ord.),  438. 

•—  Tran$U.  Boreao  des  Trois-Maisons  ajooté  kceox 
marqoés  de  deux  aster isqoes  ao  tsbleao  n"  S 
annexé  k  la  loi  do  0  février  1832.  (6  mars  1843» 
ord.),  67. 

^  —  Abrogation  de  Tordonnvice  do  18  décem- 
bre 1830.  Boreao  de  Bedoos  (17  avril  1843, 
ord.),  115. 

—  —  Boreao  de  St.-Blaise  ajooté  k  ceox  marqoés 
de  deox  astérisques  ao  tableao  n*  2  annexé  k  la 
loi  do  0  février  1832  (6  join  1843,  ord.),  206. 

DosoHMaaxRo  (Collection). 

—  OMtl  poor  raoqoiaiUon  (24  joillet  1843,  loi), 
400. 

E. 

Esnx  (c&ot  BT  DÉBOBDiMBirt  DBs).  Voj.  Inon- 
dations. 

EqOLBS  KOTSUS  DBS  AITS  BT  MÉTIBBS. 

—  BtaUuumna  k  Aix  (13  join  1843,  loi),  206. 
(30  join  1843,  ord.),  312. 

—  OiyoNisafion.  Ecoles  d'Angers ,  de  Ghâlons  et 
d*Aix  (3U  join  1843,  ord.),  312. 

ECOLB  DBS  LSBOOBS  OBIBBTALSa  VIVANTBS. 

—  Ghoirs.  Création  d'une  chaire  de  langue  chi- 
noise vnlgaire  (22  octobre  1843,  ord.),  536. 


BooLBa  nàraiâTOUBe  »• 

■ACIB. 

^  Bmtmfm.  Création  d*ODe  ehnire  apAciale  dVs. 

toire  nalorelle  médicale  (5  oeiolm  1843,  ord.), 

535. 
^  Lymu  Création  de  4  placée  dm  ^taJtmvmiwà 

joints  (12  novembre  1843,  ord.),  558. 

—  Ntmty  (17  octobre  1843,  ord.),  535. 

—  Ortéam  (15  janvier  1848*  Ord.),  ftS. 

EcOLB  VOLTVBCniQOB. 

—  Diraetttr  desétodea.  Présent atioa  dea  cmadidito 
pour  les  emplob  de  direeteor  dea  étodea,  etc. 
{6  novembre  1843,  ord.),  5S7. 

ECOLBS  SBGOVOAIBBS  BCCLÉaiAJTIÇeBSL 

—  Blttess.  Nombre.  FtxatiMi  ponr  cette  de  Ceabrai 
(25  décesabre  1843,  ord.),  BoU.  n.  10476. 

Bouses. 

~  &iMiirs«(as.  Erection.  Toj.  Table  cKraaolap- 

qoe  13  novembre  1843  ;  15  février ,  21  aara ,  3 

joUlet  1843. 
Ei.BeTioas. 

—  CoUiges  iUeêêiwue.  Convocation.  Voj.  TaUa 
chronologiqœ  13, 16»  17 ,  18  jsavier,  5  fctris, 
12  avril,  0,  11,  id,  17, 18,  23  «ai ,  16.  17.  21. 
35  joillet ,  18,  37,  31  août ,  27  novembre .  17 
décembre  1843. 

Bmmort.  Toj.  les  noms  des  villes  et  de»  dipene* 

menta. 
Empbobt  obbc 

—  Comm$iair«'etrîifitttt$mr  q>écial.  Noaaiaalioa  de 
M.  Lerasseor  ^20  janvier  1843  ,  ord.),  BdL 
n.  16526.  Y07.  Crédite. 

BRTBarOT.  Voj.  Dooanea. 

EvABUaSeiSBHTS  DB  aiBarsisABCB. 

^  C^m^taii/O^  (24  janvier  1843,  ord.},  40.  Tov. 

Jeunes  détenos  et  Jenn»  libérée ,  Oavroir  de 

Gérando. 
Braxaesas, 

—  DmiùeiU^  Voj.  Table  chronologique  5  déeeen- 
bre  18421  6,  16,  25  janvier,  7.  8,  U,  3il^ 
vr4er,  31  mars ,  4, 13 ,  28  avril ,  18  mei .  5,  8, 
Ojnin  ,  3, 12, 10  joillet,  11,16, 28  aoAi.  5. 13, 
22.  26,  30 aeptembre,  i«,  15,  20  octobre  ,  17 
novendïre ,  5,  37  décembre  1843. 

—  NtmraUté.  Voj.  Table  chronolc^qne  9  snei, 
15  aoftt  1831  ;  23  join  1837  ;  6  avra  1638  :  U 
mars  1830;  30  octobre,  8.  10,  34  décembre 
1842  i  10,  18,  24.  31  janvier,  15  février,  l**,  4. 
11. 18,  30 mars, 4 1  0,13.  10 avril.  3,  13.32. 
27,  30  mai,  12, 14,  21,  2^  30  join.  10,  15, 17. 
20  joillet ,  1»,  0,  22 ,  38  aoAt,  3,  36,  20  s»- 
tembre,  7, 14. 17,  37  octobre,  4.  7,  0,  15.  tt, 
32.  27,  30  novembre ,  4i  7, 11  •  14,  16 ,  31,  38 
décembre  18)3. 

—  Rifugiiê,  Prorogation  des  lois  do  1833.  etc. 
(37  join  1843,  loi),  381. 

*•  —  Crédit  extraordinaire  poor  aocoara  (36  oc- 
tobre 1843,  ord.),  537. 

BOBB. 

*  Gire6iM«r^(««N  territoriale  (37  j«iQ  1643.  loi) , 

382. 

(33  joillet  1843.  loi),  377. 

l33  Joillet  1843,  loi),  376. 

(33joUlet1843,loi),  306. 

EvÈGBÉa. 

•—  JmiiUiàion  canoniqoe  des  évéqnes  de  Meta,  de 

Nevers,  d'Orléans  et  de  SeiotDié  (34  lévrier 

1843,  ord.),  66. 
BvAqob.  Voj.  Abos. 
KxpoBTATioii.  Voj.  Donanea. 
BarkAOïTioii.  Vo^.  Traités* 


TABLB  ALPBABfrriQOB.  —  TBBHAT  (OBIJVBB8  DB)MlKTBlfBAKCB  MILITAIRB 
F, 


669 


FUMAT  (CHOTBBS  Dl). 

—  CrMci  (34  JnUlet  1843 .  loi),  387. 

POIABS. 

-»  ElmUuHmtnt ,  changeuMOi  1  MppraMOn.  Voy. 

Table  cbronologiqiM  13  jant i«r,  28  février,  17 

avril ,  23  mai  ,6,18  jmo  ,  12  juillet ,  A  sep* 

teipjbre,  16  noTflnbre  1843. 
PoMM  coimra. 

—  Répartitim  (20  «Mcembre  184S*  ord.),  7. 

(12  mai  1843,  ord.  ),  166. 

(28nofembre  1843»  or<L),  548. 

—  —  Répartition  àa  fonds  commun  affecté  aux 
dépenses  ordinaires  des  départements  (5  «oAt 
1843,  ord.),  441. 

PouTtricATiow  ne  Paris. 

—  Crédit.  Report  d'une  partie  des  crédits  de 
l'exerdce  1841  li  Peiercice  de  1843  (SI  décembre 
1843.  ord.),  2. 

—  —  ReporU  de  crédits  onverU  pour  les  travaox     .  Impmtitn   extraordinaire   et    remboonement 


IloiSftlBlS. 

—  NombMé  Fixation.  Voj.  Table  ckronologiqoe  21 
février,  S  juillet,  12  septembre,  7,  24  novem- 
bre ,  6  décembre  1843. 

I. 

Ilbs  MAagoisBS. 

—  OrggHÎ>4Uim  jodidaire  (28  «vril  1843 ,  ord.), 

155. 

Importation.  Voj.  Douanes. 
liwosiTioiis  axTEAOftMaAiias.  Voy.  les  n<Mns  des 
villes,  communes  et  départonenta* 

iMtÙTS. 

~  Maintenus  pour  1844  (34  joiUet  1843,  loi), 
433. 

lune. 

— .  Inttrmetim   pnbliqne  dans  les  élablÎMemcots 

français  de  l'Inde  (30  septembre  1843,  ord.)  ,529. 

IaDie*Bv4jOiMU 


(30  septembre  1843,  ord.),  503. 

PlARÇAia. 

-*  AmtêriuUim  de  rentrer  en  France.  Voy.  Table 
chronologique  13  février ,  38  mars  ,  18  mai 
1843. 

—  Bd'miégrtiiBm,  Voy.  Table  chronologique  5  dé- 
cembre 1843. 

—  S«fntUt  h  l'étranger.  Voy.  Table  chronologique 
38  janvier  1836;  30  mars,  18  juin,  13  «oAt 
1843. 

PnoMBHT.  Voy.  Grains. 

G. 

GAanniiATtoiiALB* 

—  £i<di0M  triennales  (10  aoAt  1843,  ord.],  447. 
*^  PêMU  de  discipline.  Remise.  Voy.  Table  chro* 

noiogique  6  décembre  1843  {  30  juin  1843. 

GAAOa  MATIONALB  »■  PaB». 

—  Cktf  d^élal-nujor.  Indemnité  an  chef  d*état- 
œajor  général  (48  juin  1843  ,  ord.),  378. 

—  MUêmittu  (4  man  1843 ,  ord.),  67. 
GAftoma  (Haotb-). 

—  CircoHKrifitian  territoriale  (27  jnin  1843 1  loi  )  1 
3$1. 

—  Imp9$kim  extraocdinaire  (34  juillet  1843 ,  loi) , 
401. 

Gaz. 

—  Lymu  Sodété  anonvme  d*édairage  par  le  gaa 
pour  la  ville  de  Lyon.  Ifodifieations  aux  statuts  et 
article  additionneL  Approbation  (38mtrsl843| 
ord.),  110. 

GsMAAuieA».  V(^.  Armée. 

Gàaïa.  Voy.  Arnwe. 

Gaaa. 

^  GrmuaripliÊm  territoriale  (16  juin  1843|  loi), 

SIX 
(24jiiUletl843,loi),404. 

GftAIM. 

—  Tai^M*  régulateur  des  droits  d*importation  et 
d'exportation.  Soj.  Table  chronologique  31  jtn- 
vier,  38  février,  31  mars,  30  avril ,  31  mai ,  30 
jnin,  31  juillet,  31  aodt,  30 septembre,  31 
octobre ,  30  novembre ,  31  décembre  1843. 

GvAOaLOOFB. 

—  Crédit  extraordinaire  pow  secourt  (10  mars 
1843,  loi),  88. 

GuixÉaa.  Voy.  Sénégal. 

H. 

HAvaa  (La). 

~  fim^nuK  et  impoaitioB  eUraordinairt  (34  joiU 
let  1843,  loi),  403. 


d'emprunU  (15  juin  1843,  loi),  210. 
lanosTaiB  raAHÇAiaa. 

—  EmpÊÊJtîm  publique  dm  produits  (3  septembre 
1843.  ord.),  475. 

laoaoATiORs. 

—  Crédit,  Report  k  l'exercice  1843  d'une  partie  du 
crédit  ouvert  sur  l'exercice  1843  pour  dommages 
^31  décembre  1843,  ord.),  44> 

.-.  —  Report  k  l'exercice  1843  d'une  partie  du 
crédit  ouvert  sur  l'exerdce  1843  pour  réparation 
des  dommages  causés  (3  avril  1843,  ord.),  114* 

Report  k  l'exercice  1843  d'une  partie  des 

crédits  ouverts  sur  l'exei cice  1843 ,  pour  répara* 
tion  des  dommages  causés  (2  avril  1843,  ord.), 

114. 
_  .-  Report  è  l'exerdce  1843  d'une  partie  des 

crédits  ouverts  en  1841 .  pour  réparation  des 

dommages  causés  (3  avril  1843 ,  ord.),  113. 

_  —  Report  k  l'exerdce  1843  d'une  partie  des 
crédits  ouverts  en  1841,  pour  rétablissement  des 
communications  ^3  avril  1843,  ord.),  113. 

_  —  Report  k  l'exerdce  1843  d'une  partie  de« 
crédits  ouverts  sur  l'exercice  1843,  pour  rétabU»- 
sement  des  communications  (10  avril  1843,  ord.  ), 

116. 
..  ..  Report  k  Texerdce  1843  d'nne  partie  dn 

crédit  ouvert  par  la  loi  dn  32  mai  1843 ,  pour 

réparation  des  dommages  causés  (  3  avril  1843 , 

ord.).  115. 
IwTiTinaoas  »aiiiA»B8  coHMuaAvx.   Voy.    Caisse 

d'épargne. 
laeiiTOTioa  caioriqob.  Voy.  Archevêché  «st  Evéché. 
lasTAocTioa  mMAïaa. 

—  JSt»(«normaleprlaaaire  d'institutrices.  Création 
d'une  école  normale  k  Orléans  (13  février  1843, 
ord.  ),  60. 

•->  buptttiam.  Organisation  du  service  de  l'inspec- 
tion (30  décembre  1843,  ord.),  40. 

.»  <.-.  Création  d'une  sous-inspection  dans  le  dé- 
partement de  la  Haote^aronne  (30  janvier 
1843,  ord.) .  58.  Voy.  CoUéges. 

ImrmocTioa  tmiMAua  sorkaïauaB. 

-»  C^ltégê,  Cours  annexés  au  coll^  de  Béxiers 
(15  janvier  1843,  ord.),  48. 

—  ->  Cours  annexés  aux  collèges  de  Montélimart, 
Romans  et  Valence  (7  février  1843,   ord.),  58. 

lasTaootiON  roBLiQoa.  Voy.  Inde. 

iMitnucTioa  sacoaoAiaa. 

.-  Publication  d'un  tableau  général  des  établisse^ 

ments  (3  mars  1843 ,  ord.),  101. 
laTaaDAPCB  miutaim.  Voy.  Armée, 
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J. 

JiMBAOB.  Yoy.  B«tM1IZ. 

JbOWU  OÉTBNOt  BT   JB0BBB  UBÉbIb. 

—  Pmir0mÊgf,  SooiéU  foiMU*  k  P«ri» .  raeoMiiM 
comme  et«bliaMmtiil  d'oiiUlé  pobliqae  (5  juin 
1843,or<L),38d. 

JOBBBéBB  Ml  JUU.SB. 

~  CiMrtUm  (18  iaiUM  ISAI  •  loi).  SH. 

JUKA. 

^  /i«^«M(iMi  exlraordiatire  (34  joiUet  18AS  |loi}| 

A02. 

JotTlCB  BB  PAIX. 

~  EuAlUitmtnt  k  U  CkUUoUèrt  (34  joiUet  18AS, 
loi),  377. 

—  Trmittmml  da  jage  de  paix  de  U  GoHlotièn  el 
de  son  greffier  (11  tout  194St  ord.),  M7* 

LAK.ACB. 

—  Cridit  pour  réiaapreiHOn  éê  mi  omwmb  «oieiiU« 
fi^ae»  (2  décembre  1843»  onL),  5Ô4. 

LfeoioN  o'bommbob. 

—  Budeti.  Chapitre  daiUné  aox  rappela  d'arHra- 
ges  de  iraitemeau  dea  membre»  de  Tordre  an- 
tërienri  k  1842  ^17  noiembre  1843.  ord.),  540* 

Budget  de  Pexercice  1844*  Règleraeni  (20 

DOfembre  1843»  wd.},  546* 

LOIBB. 

—  drwmeriptim  Urritoriale  (39  jwUat  1843»  loi), 
378.) 

LOIRB  (HAOtB-j. 

-.  Circmoeripi'um  territoriale  (34  juUet  1843;  loi), 

404. 
(22  juillet  1843,  loi),  378. 

—  IwipêsUùm  exUaordinaire   (10  juin  1843,  lol)i 

212. 
Lot-bt-Gabobib. 

—  Imp0$iti9n  extraordinaire  (15  juin  1B4S|  loi)f 

210. 
LosàBB. 
~~  arcMKnpfAon  tarrilori^le  (23  joilUt  i84?i  ^9')* 

378» 
*  (24  juUlet  1843.  loi).  404* 

(23jiiiU0kié43,ioi].  m. 

M. 

MaCIINBS  à  TAPaBB. 

^  Machmti  et  cbeodi^e^  ànln»  one  mnea  qui 
sonl  placées  aor  leibateaoi  (32  màii843|  Ord.)j 

440. 
Maibb-bt-Loibb. 

~  Emprimt  (15  jolo  1843,  lof)»  ^OO* 
Mairbs. 

-.  AdJomU  en  fos  da  nombre  prescrit  t  Méolaiis 
et  k  Dvemet  (3aYrill843,  ord.).Bo11.  n.  106M. 

—  ->  Sappreuion  de  l'adjoint  en  saa  établi  k 
Méant  (10  octobre  1843 .  ord.) .  Bull.  n.  10985. 

»  £/«d«m  dea  candidats  k  Paris  (4  noTeittbr^ 
1843,  ord.),  537.  ^  ^         ^^ 

Maison  db  nBTaaitB.  Yoy.  Prêtre»  Igés  on  Infir- 
mes. 

MAiOAATS. 

—  jlmuUatMU  Toy.  Table  chronologimw  15 ,  10 
férrier,  14  mars,  23  juin,  3  octobre  18ÉS. 

—  Eektmg*  d'immenbtea.  Voy.  Table  ebroBolo- 
giqnel3 ,  18  jantier ,  10 ,  10  férrier ,  15  jniUet 
1843. 


—  liftM  «  KAFOLiûlU 

ManadA) 


(S4joaUtl84S»lot).^||3. 
Maaaia. 

ri qoe  15  décembre  1843;  33  jamar, 0,9 


Jaw.  ItjfnUet,  81  noèt,  35 
MABftoaaBx  ob  Fbabgs.  Voj. 
Mbbibb. 

—  Ctmptgmêdn  diaciaUnc.  CaéelioBi  dTana  BBBiMn 
de  pionniers  (35  décembre  1843,  otd.),  13. 

Uabbb. 

.  Ckmmmriptim  tenritoriale  (lejaia  18^,  iot  ), 
312. 

Mabbb  (Haotb-). 

—  Gremstriptim  territorlala  (37  {vin  t8|S  i  IflQ. 
281. 

IIblob. 

—  Impoimm  extraçrdiaaire  C30  jaOlel  1843,  la^. 
377. 

Mbobtbb. 

—  tmp^Mm  extraordinaire  (15  jniA  184S|  laQi 
300. 

MiBBa. 

—  CbmpagiiûsdesmfaiesdeTerrf-tloireetdeskfab 

fonmeanx  de  Janon.  ModiOcalioa  aox  sUtalk 
Approbation  (14  mars  1843.  ord.)»  100. 

—  —  de  (a  Chasotte  et  du  tireofl.  Aotocîrti&a 
(37  octobry  1843  ord.),  558. 

—  OaMMisai.  Voy.  Table  chronologique  S  jbb- 
▼iar,  5»  13  février,  30  mars ,  10  avril.  If  mai, 
13  juin,  11  jnOlet,  33  août,  33 ,  35,  39sept«Ba- 
bre,  4t  35  novembre  1843. 

—  JKMa  pratique.  Inaiitntion  k  Alaia  d'âme  école 
pratique  pour  former  dea  naatlrcs  oavrîtrs  (32 
septembre  1843,  ord.),  504. 

—  ^brU.  Vamres  k  prendri  dant  rintiitt  Oe  U 
sArelé  pobliqne  et  de  celle  dea  ocnjers,  «le 
(30  mars  1843,  ord.),  100. 

HfÎMAaB»  oa  S^ut-PiRCBA. 

—  Recqnvrement  des  sommet  k  payer  ponr  ea- 
traction  de  minerai  (5  fi&rrier  1843,  or£),  IfO. 

MlBUTiBBa. 

—  Org9Miaêkm  par  ordoppaocif  royalea  BYaat  le 
i«janvierl845  (34 JQÎnetl843,  lof,  art.  7}.  |«0. 

Miauri^BB  |^MT4»uqa. 
hdirim  par  M.  Vlllemain  (10  septembre  1||3, 
ord.),  BuU.  n.  11880. 

Huiaran  ni  i.a  iHVf«i« 

—  Jfrm  do  prtniar  étabUsafunent  (0  aoOt  i8|$ , 

ord.),  577. 

—  itfemJMatwN  de  M.  lê  baron  Ronsaia  (  7  téxàar 

1843,  ord.),  50. 
— >  '  de  IL  le  vice-amiral  baron  4i  Macka*  (31 

juillet  1843,  ord.),  387. 
Ilnuara*  naa  taaf  Af  a  mmêm» 
^  NomauUim  de  M.  Domon  (10  décembre  18%5, 

ord.),  503. 
MoiT  (raiNB  oa). 
—>  MÊmm  ana  irihnuaa  al  MiifHéi 

dMapffpnoaaer  (17 jaillit |«43 •  «ad.} • 


^  JaifiesMm«itraordlMir«(10j«ini84S,l«4.3U. 
MouiaBaaa. 

—  Bmpruid  (30  joiUet   1843,  M  •   IV».   f •^ 
Ban^doVfaaca. 

N. 

NarOLAoa. 

-.  CrédH  de  1,500,000  fr.  poorla 
de  BM  iMBèai»  ti«  jiili*  tMI,  loi). 


la  cnMii  (ffacit  k  11  aBMnction  D 

iD-b.»  pijoill,llg«,  ofd.J.MO.  PiuuBo 


.b..  I8«.  ord.l.  SeT^  *8.i.H.l.d«d'A««!,[io,nffltiu,l 


mndal 

.    -  ,-.0rd.l.5flV" 

à»  Barrj  ^17  a»n  IMS,  otd.),  IC 


du  Urif  {17 


i<l.l3SÉ04.1MÏ.<,rd.).«5.  -  -ll.poti  J.  aUil  .OhU  t  l'iuUiMou.t 

(M  H)>lHibr<  1843 ,  ord.J.  âOB. 


-s=»;.rsriï';:ïiKi.    ;«iîs^i!:r3Sï 


—   -  daliSomi».  Pror>«iiioD  dn  tarif  lai  no-         'îîl  il_  ,■        i. 

«1M1.M.     !."™«,.i,...,.,,M»,.,.T.bl.,l,„. 

DologiqotSji     ■      '0.17,17dinaibr>iaa2i 

S.  «,  rt.  29  ji  (,  î.  5,  7,  U,  19. 11  r*. 

qD«  S,  jdIdi   IS  jnilltt  ,  S  IcpUnibte,  )  DC-  91.  jn'urli     I  H    ÎH  Vî'm'.l     »»'!»' 


SKKU^i^siS-    Ël'^'î     î;^Wïï»: 


le,  18,  33,10  !■•,  7,  Si 

"'   •  ■»,M.J( 

I.  13.  Il 
.-_Jr«  18S), 


OtlUM. 

-  Au-^tim  .u  ,r*or.  V. 

8,  lllj.n.i.r,  H,î5fd 

«L  II  t  J9;,  7. 

IS  it'J  ,  0,  U,  30  .D.r, 

-  S-r»    ™™.    (t  j„,i.,  1B4S.   «rd.). 

l«l.  5,  IS,  19,S(l,nfl,, 

•ri.  jg],  î. 

(Klsbre,l],lB,2SaoT 

-  a«(F*  da  dHciptiji»  dnoeUrùL  0/|ti.Iu. 

■j<»(Aju<»rl8tl,  ard.J.  1 

la  &•  irrand^iKmaol  m 

Ul.  S»  1 11),  0.  VOJ.  10l«  BDlUJil,  &lE«(il. 

ord.)  1M, 

loriaUrîSJBill8ll84J,1oi).  P0«  l«  ptniônViTitïl.T™  (sÔjio'iewîîoi) 


!0]i.m,l-,15Jnil. 
pieiiib(.,7,  Î1,I9 
ra,  g,  30  d^  (813, 


f.  ll«gl»i08al  >1  tirif  pour  le  3-  arnmdiM- 

"-  «îDl  nurflime  |5  vil  1843.  ord.J.  lAS. 

Ockimi.  Bigleiotol  al  l^rif  poor  le  1«  arroodliih 

—  a*tii  aiuiardinain  ponrli  dépanM  d'«liUu-         i"iil  «riiiaia  [a  joia  léd3  .  oïd.),  313. 
Hount  (31  JQiUat  1US.  loi).  ï«.  ''•■""  <••  "•""•■ 

Ociiou.  —  P'U"  milfuira».  Claiiaituiiil  dn  clittMi  dt 

—  T«i/.  ïoj.Tibla  cbronoIogiiDa  M,  38, 31  d*-  ObIh  {9  jgla  1843.  ord.),  m. 
etmbre  18A1  ;  6,  H.  13  iiaiiiT,  5  Mrriar,  S,  S,  >*<»•  "  hmiu.  Voi,  AIHria. 
13,  a,  37.  H  m>»,  9, 13i<ril,  tt  mai ,  4  IoId,  Pou»  inriTiiti. 

a.  S.  <3JDiUat.ie,  lOicAt,!-',  aHpliiDbn,  —  fbil^rmnu  d'au  II 
m  noïcmbra ,  î  diumhia  1841.  (0  w»  IBM,  ord.], 

Omcia...  Voj.  Icnite.  Po„„  ,„ 


-  Etai'HinHiU.    Voj.   Tabla  chnoologliat  17 


~itLM^  a'"^^  Till»  d»  Paria  (11  Hpiambre 

«rCiDOTiabnlBU, 

'Piot[*4e»Galaia  <19  d^olbra  IHt, 


—  EMMÙ.~n>  d-iilUill  publiqna  (3  M«  IMJ,  «"10.  M. 
«rd.),Ag(l.                                                                 Pdi». 

—  SiaMi  (30  nplambra  18»,  ord.),  Kà.  —  OwinKiim.  Vcj.  Tabla  ohnaolotiqH  t,  16, 
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9ftdéc«aBbr«18àS;  M  ré«ri«r,  SOnurs.  12,  M 
«▼ril.  35  naU  12  jaio,  11   joUI•^  2.  20  Mp 
Unbrc,  7,  0.  2S  oetobrt  18âS. 

—  CW<f<CAffKiaUond*oD«>omni«d«5,9S0t0Mfr. 

pour  recoatlnieiioii  de  divers  pooU  (2  jaillei 

1843.  loi).  310. 
^  /VoNu.    Geloi  de  Wakea  l'appellera   pool  de 

Nemoars  (2  avril  48A3,  ord.)»  BoU.  n.  lOMl. 
*  Tari/  4(a  pétigê  (19  octobre  1M3,  ord.),  Bull. 

n.  lOMl. 

—  Statatê,  ModificaUoos  aox  atatvU  de  la  eompa* 
gnie  da  ponide  Valeaoe  (27  octobre  1843.  ord.  ), 
555. 

PorCLATIOR. 

~  TtàUm  dea  eomnoaea  ddnt  la  popolalioa 
excède  3,000  ânaea,  oa  dooi  la  poputalion  ag- 
gloméréa  eH  de  1,500  âoaea  oa  au-denoa  (20 
décembre  1842 ,  ord.  ).  22. 

Rectification  dea  tableaax  (21  joiii  1843, 

ord.),  4C^ 

—  TrttMtm,  Mareniiea.  Travaoz  tfaméttorattoii 
(23  mai  1843,  ord.),  BolL  n.  10742. 

_^  La  Te»te.  Amélioration  (20  octobre  1843, 

ord.),  Bail.  n.  11000. 
Bawin  de  Dieppe.  S'appellera  Banin  Beri- 

gny  (11  jaillet  1843.  ord.),  Btdl.  n.  10854. 

Poera  MiuTAiRaa.  ,.      .  , 

—  BaUniiM.  Département  de  la  marine  chargé  de 
Tarmement,  on  service  et  de  la  garde  dea  balle* 
riea  ^3  janvier  1843.  ord.),  45. 

PotTia. 

—  AmM^M,  Tranamisuon  par  la  vole  de  Panama 
dea  correspondances  destfnéea  poor  divers  KlaU 
d* Amérique  et  lea  colonies  françaisea  da  grand 
Océan  (10  décembre  1843,  ord.),  580. 

»  Armét,  Affranchissement  dea  lettres  adressées 
ans  sons-officiers  et  soldaU  (0  février   1810, 

décrei),  581.  .  .  ,   ^ 

—  Tnmnulion.  Administration  antorisée  a  transiger 
dans  les  affaires  conUntienses  qui  ooncerneot 
son  service  40  février  1843,  ord.),  65.  Yoy.  Al- 

'  gérie.  Traités. 

PaÈvais  Aofcs  oo  mpiamm. 

—  iUuoH  d*  rttraUt.  Autorisation,  poor  le  diocèse 
de  Nancy,  de  la  fondation  d'une  maison  de  re- 
traite (5  novembre  1842,  ord.).  47. 

»  ^  poor  le  diocèse  d'Aoch  (27  novembre  1842, 

-J*-  pour  le  diocèse  de  Reims  (22  décembre 

1842,  ord.),  52. 
.  .-  pour  le  diocèse  de  Tarbes,  d^nne  maison  de 

retraite  (21  février  1843,  ord.),  148. 
è  Cambrai.    Voj.  Table  chronologique  5 

juin  1843. 

PaOMièTÉ  UTTfcRAlO   «t    ÀETiSTIQei. 

~  &utûtfiM.  Poblicalion  de  la  convenUon  do  28 

août  1843  avec  la  Sardaigne  (12  octobre  1843 , 

ord.).  51S. 

PliOD  nioiiiiea.  . 

-.  Omtnl.  Etablittement  d'an  conseU  an  Pay  (15 

juin  1843,  ord.),  302. 
«  .  Eiablisaemenl  d'oa  eonseil  à  Roanne  (  À9 

mai  1843,  loi),  278. 

PeTO»D6iiB.  ,   ,         .       ,  .. 

~  fwijwniisn  extraordinaire  (15  {om  1849»  toi), 

210. 

Praàaftas  (Basais-).  ^  .,-•!.•    i  •» 

-.  CirMNMr^iaN  territoriale  (27  |aial84S,  loi), 

381 

'  (22  juillet  1843,         890. 


•  FOPULATIOH  am  SBLt. 

. (24  juillet  1843.  loi).  M. 

.. (24  joUlet  1843.  loi).  406 


RncaoTeMKirr. 

~  Â^l  de  80.000  kommea  aar  la  dnsaa  de  U43 
(12  jain  1843,  loi),  205. 

—  tUeitutmmU  et  lirege  ausortpoar  U  cUsm  18^ 
(5  décembre  1843,  ord.),  557. 

.-  iMpe^fiiMu  de  la  eUsse  de  1842  (St  aan  I4IS, 

ord.),  104. 
RiiH  (Baa-). 

—  CiremucrifUm  territoriale  (10  jain  lOtf ,  ki), 
21X 

.  (icmucripUm  tMritoriale  (22  jolUeC  UU,  k»}* 

370. 

(22  jaillet  1843,  loi).  300. 

-.  ImpmUim  e&traordiaaire  (10  jais  1843.  loi), 

212, 

RaOae. 

»  CiresiMsrytis»  torritoriale  (22  jaûlaC  18*3,  loi), 

300. 
Rnraiaa. 

—  Symdkti  de  St.-llartin.  Toy.  TabU  chroaolagi- 
que  24  novembre  1843. 

—  —  Pour  le  curage  die  diversoa  rivièret.  Voy.  21 
jnUiet  1843. 

—  —  Pour    r amélioration  de   l'eatey    de   CmL 

Voy.  24  aoAt  1843. 
-~-  —  Contre  lea  envahissements  de  la  Goronne , 
de  la  Loire  et  do  RhOne.  IToy.  4,  18.  21  novem- 
bre 1843. 

RODLAOB. 

~  Poidi.  Prorogation  du  délai  fixé  par  Part.  4  da 
l'ordonnance  du  1 5  février  1837  v'  Cémer  1843, 
ord.),  50.  Voy.  Voitorea  pnbliqaea. 

RooTss  Dfc»AanifKaTU.BS. 

-.  CUtêêmmi,  rectiBcation  •  prolongemmt.  Tey. 
Table  chronologique  31.  25  décembre  1842«  2t 
janvier,  2.  5,  25  février.  11,  20,  28  malk,  6. 12. 
14  avril.  21.  23,  25.  20. 31  mai.  0,  2»  juin.  U. 
21  joUlet.  21. 25  ao&t,  5,  22,  25,  29.  30  septem- 
bre, 3.  20  octobre,  4  novembre  1843. 

RooTua  aoTALBa 

—  Hasii/icetiew,  prolongement.  claaeemeaL 
Table  chronologique  0,  15  déceokbre  1842; 
janvier,  2, 5.12.  10  février,  26  mars,  S.  0.  1^ 
13, 14.23  avrU,  21,  23.  20.  31  mai,  0  juin.  11. 
21  juillet,  20  août,  5,  22,  25  septeoibre,  20  octo- 
bre, 4f  11  novembre  1843. 

S. 

SaIRt4>IMIIB  BT  MlQOlbOII. 

_  Préudtnet  do  conseil  d'appel  (0  mars  184S , 

ord.>,  80. 
SAiaTe-Baaae. 

—  DitiUrtuim  du  conseil  d'admtnisIretioB  de  la. 
société.  Approbation  (18  jiUn  1843,  ord.),  310. 

SauiBa. 

— .  EmpUUmÛm^  Autorisation.  Voy.  Table  cbioaolo- 
gique  28  mara,  20  juin,  0,  21  jaiUel  1843- 

SaOea*ev--L<MaB. 

—  Iw^eMCisn  extraordinaire  (15  jain  1843  ,  loi). 

210. 
SBGOoaa  afcaàaaox. 

.-  CrHU,  Ouverture  d'un  crédit  sappléaneataBe 
'*  (11  avrU  1843,  loi),  100. 

Se  La. 

.-  /imiii«èUtrededécket(8déeMBbrai848v«44i 

557. 
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—  Ttuce,  Paiement  de  la  taxe  de  comommation 
(27  novembre  184Si  ord.)*  557. 

~  Em^nmt  (94  joUlei  18A3 .  loi) ,  ft03. 
SBiRHon-MiKia. 

—  GtreoNMr^ion  territoriale  (18  juin  1843  i  loi)  i 
177. 

—  Em^ma  et  impoaition  extraordinaire  (15  juin 
1843,  loi),  200. 

SailIB-BT^ISB. 

—  Grtmitripiiom  territoriale  (27  join  1843  ,  loi,) , 
282. 

(22  jnUlet  1843,  loi),  379. 

SànftoAL. 

—  Gmmhi,  Toilea  dites  gMm44»  snscepliblee  d'être 
exportée»  an  Sénégal  (18  mai  1843 ,  ord.),  101 , 

—  —  Modificalion  de  Tordonnance  du  18  m>i 
1843  (1*  septembre  1843,  ord.),  475. 

SociâTfts  âaoaYMBf.  Yoy.  Aasorances ,  Baina  publies  , 
Chemina  de  fer,  Gaa,  Mines,  Pont,  Sainte-Barbe, 
Union  (compagnie  de  V) 

Soie». 

^  Cirtoiueriptim  territoriale  (27  join  1843 ,  loi  ) , 

282. 
Soocnauon  ràcinnê, 

—  CtatâÊwrê*  Voj.  Algérie. 
SocAB  iRoieàas. 

_  Droit  de  fabrication  (2  joillet  1843,  loi  art.  l" 

et  aniv.),  287. 
Perception  de  Pimpôt  (7  août  1843,  ord.) , 

443. 

T. 

TaBâca. 

—  Ggwrtttêi,  Tabaca  étrangers  (22  octobre  1843, 
ord.),  517. 

—  Prix,  Vente  il  prix  réduits  dans  plusieurs  dépar- 
temenls  (8  septembre  1843,  ord.),  501. 

—  —  Régalias.  Fixation  du  prix  (22  octobre 
1843,  ord  ),  517. 

Qaartas.  Fixation  do  prix  (22  octobre  1843, 

ord.),  517. 

Txaii. 

_  CtreoMmjvCîeii  territoriale  (24  juillet  1843,  loi), 
405. 

TèLlEOBâraB  DB  BOIT. 

.—  Crédit  (  4  décembre  1843,  ord.),  580, 

TkMBUB.  Voy.  Algérie. 

ToirriBBa* 

.-.  CrMit  pour  les  dépenses  de  la  commission  de 

aurretUance  (3  janvier  1843 ,  ord.)  •  1.  Voj.  Aa- 

snraocea. 

TOVBCOIBO. 

—  EmprmU  et  Imposition  extraordinaire  (24  juillet 
1843,  loi),  403. 

Tooma. 

Emprmd  et  impoaition  extraordinaire  (24  juillet 

1843,  loi),  403. 

Taârvfta. 

—  jtmgleterrt.  Publication  de  la  convenlion  pour 
Textradition  des  malfaiteurs  (18  mars  1843, 
ord.),  80. 

m~  ^.  Publication  de  la  convention  postale  conclue 

le  5  avril  1843  (30  avrU  1843,  ord.),  121. 
.  -^  Exécution  de  la  convention  de  poste  conclue 

le  3  avril  1843  (10  mai  1843.  ord.),  162. 
>  AmtriAt,  Publication  de  l'article  additionnel  k 

la  convention  de  poste  du  10  avril  1831  ^1*' 

mars  1843,  ord.),  05. 
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Articles  addltionneb  k  la  conrention  de 

poète  du  16  avril  1831.  PubUealion   (12  aotl 
1843,  ord),  460. 

—  Nmêhâttl  (canton  de).  Convention  do  20  mai 
1843  pour  rectification  d*une  route.  Publication 
(10  août  1843.  ord.),  408. 

—  SaréMÎgnÉ,  Publication  du  traité  da  28  ao4t 
1843  (12  octobre  1843,  ord.),  510. 

—  —  Convention  pour  garantir  la  propriété  lit- 
téraire et  artistique.  Publication  (12  octobre 
1843,  ord).  513. 

Tkarsit.  Yoy.  Douanea. 

TaxvAox  poauca. 

—  FoiuU  des  départements,  dea  communes  et  des 
particulière  (0  join  1843,  loi ,  art.  13),  185. 

TaiBOBAOX  DB  COMMBBCB. 

—  TimlùuMtt  Augmentation  des  membres  du  tri* 
bonal  de  Toulouse  (0  octobre  1843  ,  ord.),  510. 

TbiBUBAOX   OB.PBBMlàXB  IBSTARCB. 

—  Oumbrt  teag>oraire  k  Besançon.  Prorc^ation 
(7  novembre  1843,  ord.),  539. 

•^  -^  k  Bagoèras.  Prorogation.  (16  novembre 
1843.  ord.),  541. 

—  —  k  Saint-Gaudens  et  k  Saint*Girona.  Proro- 
gation (7  novembre  1843,  ord.),  538. 

~  —  k  Boorgoin  et  Saint-Marcellin.  Prorogation 
(7  novembre  1843  ,  ord.),  538. 

.—  ^  k  Sainl-Lô.  Prorogation  (7  novembre  1843t 
ord.),  538. 

Tbibobxox  db  folicb. 

— .  Trailnncni.  Greffier  do  tribunal  de  police  d« 
Bastia  (11  août  1843,  ord.),  448. 

V. 

Ubiob  (O. 

»  Compagnie  de  bateaux  k  vapeur  entre  Bouen 

et  la  Bouille.  Autorisation  de  la  aoclété  anonjme 

(14  septembre  1843,  ord),  521. 

OsiBBa. 

—  BiMisêtmmt,  Yov.  Table  chronologique  0,  8« 
10,  21 ,  22,  25,  2i7  décembre  1842;  12,  22,  31, 
janvier,  2.  5, 12. 10,  20,  22.  25.  20  février,  11, 

20  mars.  2, 10. 12, 14, 17,  23  avril,  21,  22,  23, 
25,20,  31  mai,  0,  11, 12,  25  juin,  11.12, 15, 

21  juUlet ,  5, 29  août ,  4,  5, 14,  20.  22, 25. 20. 
30  septembre  ,  3.  7,  20.  20.  27  octobre ,  4,  H* 
15, 18,  20,  21, 23,  24,  25,  20  novembre ,  3  dé- 
cembre 1843. 

V. 

Yanbis. 

—  Emprmit  et  impoaition  extraordinaire  (24  joil* 
let  1843,  loi),  404. 

Yar. 

—  Impotiiim  extraordinaire  (15  juin  1843 1  loi)  , 
210. 

Yadclusb. 

—  Impoiitim  extraordinaire  (  15  juin  1843  »  loi  ) , 
211. 

YBBDftB. 

—  Emprtmt  et  imposition  extraordinaire  (24  juil- 
let 1843.  loi).  402. 

—  ImposilitH  extraordinaire  (22  juillet  1843 ,  loi), 
308. 

YàvftBiBAiRBs  MiLiTAtBBa.  Yoj.  Arméo. 

YiBBRB  (HaDTB-). 

—  /mposificii  extraordinaire  (10  join  1843,  loi), 
212. 
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Vinw  (MTiéaB).  Voj.  PéelM. 

-.  Poids  (3  férrier  IMS,  ord.},  5a 
(5  ociokre  ISA^t  9rd.)t  915. 


VIBIIlf  ■  (BITIBRB)  s«  TOSGB8. 
VOMM. 

—  Oreomeriftim  Urrilorkle  (33  jaill«l  18U,  U), 

—  tmpmUim  MU«orâiiiair«  (15  j«inl8A3,l8i}, 
800> 


riN    08   LA   TABLB   ALPUABÉTIQOB. 


TABLE 

DE  CONCORDANCE 

Des L0ÎS9 Ordonnances^  Règlements,  etc.^  présentant,  soos  la  date  de  chaque 
Loi  ou  Règlement  antérieure  1843,  les  Lois  ou  Règlements  de  1843  qui 
s'y  réfèrent. 


1792. 

15  aoftt.  —  Loi  for  la  pilotage.  Vojr.  ord.  d«s  5 
mai  et  4  jain  18A3. 

An  11. 

25  TentOM.  —  Loi  tor  le  notariat.  V07.  loi  do  21 
jain  18AS. 

Ak  12. 

23  prairiaL  (Décret.)  —  Sépnltares.  Voy.  ord.  da 
il  septembre  1843. 

S  nivtee.  —  Btabliisement  et  o^antsation  dea 
chambrea  dea  notairea.  Voj.  ord.  du  ft  janfier 
1843. 

1806. 

12  décembre.  —  Décret  car  le  serrice  dea  pilotes 
lamaneors.  Yoj.  ord.  des  5  mai  et  4  juin  1843. 

1810. 

21  avril.  (Art.  50.)  —  Mtnei.  Vot.  ord.  da  26  mars 
1848. 

1813. 

s  janvier.  —  PoUce  sonterraine.  Voj.  ord.  da  26 
mars  1843. 

1832. 

25  joln.  ~  Pompes  funèbres.  Voy.  ord.  da  11  sep- 
tembre 1842. 


1833. 

28  jain.  (Loi*)  —  Inslmction  primaire.  Voj.  ord. 
dn  30  décembre  1842. 

1837. 

4  juillet.  —Poids  et  meaorea,  Voy.  ord.  do  26  dé- 
cembre i8ft2. 

18  juillet.  —  Sucres  indigènea.  Voy.  loi  du  2  juillet 
1843. 

1840. 

3  juillet.  —  Loi  sur  lea  merea.  Voy.  loi  do  2  juillet 
184^. 

1841. 

6  mai.  —  Pèche  du  hareng.  Voy.  ord.  do  2  juillet 
1843. 

1842. 

26  septembre.  —  administration  de  la  justice  en 
Algérie.  Voy.  ord.  dn  17  juillet  1843. 

CODK  CIVIL. 

Donations  et  teatamenta.  Paternité  et  filiation. 
Voy.  loi  do  21  juin  1843. 

Successions.  (Art.  811  etsniv.)  Voy.  ord.  du  26 dé- 
cembre 18ik2. 

GODE  DE  PaOCéDUlIB. 

Curateur  k  une  succession  vacante.  (  Art.  008  et 
suiv.)  Voy.  ord.  do  16  déceml>re  1842  el  ord. 
do  16  avrU  1843. 


rifl    DU    TOMK  <iCARANTE-TaOJ61BME. 


